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VAISSEAU .  VALENGIEiNNES. 


T AISSEAU,  r.  les  aHicIes  Navigation, 
f^iifnuage  ,  Nafire,  Prises  maritimeê  et  2W- 

banal  de  commerce ,  n"  2. 

VAISSELLE,  y.  ]c$  articles  Mnrqup  et 
ContràU  t  Retrait  d'argenterie  iegute ,  et 

VALENCIENIŒS.  ViUc  capiulc  du  comté 
du  même  nom. 

T.  Birn  flos  personnes  regardent  Valcn- 
cienoei  comme  une  poi-tion  intégrante  <lu 
Haînaut  proprement  dit  et  considéré  tel  qu'il 
était  daiu  le  principe  4e  aa  formation  en 
comté.  Elles  se  trompent.  Valenciennes  et 
le  Hiinaut  ont  été  ionptcraps  séparés  ruii  de 
Fautre;  et  aujourd  hui  encore ,  il  reste  des 
tracet  frappantea  de  lâ  dUlinctloik  qui  a  eaisté 
originairement  entre  ces  deux  comtés. 

Il  <.uint .  ponr  se  convaincre  de  cette  vérité , 
d  ouvrtr  l'histoire  de  Valcticicnnts  par  Dou- 
tremuit.  Vuici  «juclqucs-aucs  des  preuves 
^*en  donne  cet  ratettr. 

-1  o  En  913 ,  Régnier  an  Long-Con ,  eomt* 
de  TTaînaut .  s'empare  par  force  du  comté  de 
V aienciennes  ;  Tempereur  Othon  envoie  sur 
le»  lions  Branon,  aon  frèroi  ^  le  ponp- 
«sit,  te  aaiait  de  sa  penonoe,  et  loi  fiiitfiiire 
son  procès,  eoMBO  à  on  Tuaal  tebelle  et 
usurpateur. 

a*  Dans  le  même  temps ,  ie  comté  de  Hat» 
nanty  eoofiiqaé  car  Régnier  an  Lo^-Con, 
est  donné  h  Renaud  et  à  Gemler  |  et  oelni-ci 
T'Toit  a  partl*investitnrr  do  comté  de  Valcn- 
ricnnes.  VoUà,  sans  doute, des  preaTOS bien 
ToMB  XXXYI. 


formelle*  4e  le  diatinelion  4e  Tun  4*aTee 

Tautre. 

3"  En  io36,  Régnier  IV ^  comte  de  Hai- 
naut,  rjioute  la  fille  niûque  d'Hermand, 
roiuti;  (le  Valenciennes  j  et ,  par  Ih  ,  Rifdaiido, 
seul  fruit  de  ce  mariage,  réunit  dans  sa  main 
la  propriété  de  ces  deux  grands  fiefs.  Mais 
cette  réunion  ne  se  fait  que  sous  la  condition 
«preue  ipi*elle  ne  préfudieiera  point  an« 
droits  ,  franchises ,  loi»  et  coutumes  de  Ton 
ou  de  l'autre  comté,  qui  demeureront  tou- 
jours séparés  de  dioit  *  quoiqu'uius  de  fait. 
Cette  eondition  est  tolennettemcnt  arrêtée 
dan.s  line  astembléc  f^êtu'rale  des  aelgnenrt 
de  ValencieTin*"?  i-t  de  Hainaut. 

4<'  La  ville  de  Valenciennes  n'a  jamais  été 
comprise  dana  le  dépertement  des  états  de 
Hainaut  ;  ses  députés  assistaient  cependant 
aux  assemblées  générales  qui  se  tenaient  li 
Mon?  j  mais,  comme  l'observe  l'autetir  rité, 
c'était  uniquement  pour  empêcher  qu  on  n  j 
prit  det  réaolutiona  oontrairet  à  leun  înl^ 
réts;  et  la  prenve  qu^  n*étaient  point  pour 
cela  conHifU-rés  ro?nmc  membres  des  états, 
c'est  qu'ils  prenaient  séance comme  étran- 
gers ,  avant  lef  4épttté»  4e  Mbns ,  capitale  4a 
Ifainaut,  et  qa*ib  n^onmient  pas  kur  avis 

dans  les  aflaires  qtii  n'iuf éres-inlt  at  que  la 
province  en  général.  C'e»ten  cofiscquence  de 
cette  particularité ,  que  Philippe-le-Bon ,  due 
de  Bourgogne,  diaait  ami  écheiriiia  de  Valea» 
eiennea*  dans  une  lettre  qu'il  leur  écrivait  de 
Mîddflhonr^,  le  l5  octobre  1 :  Vaccorê^t 
paiement  que  Jerez f  nous  entendons  que  le 

I. 
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ferez  àpartetde  xfous  m^e^.  ^anspource/tre 
compris  ès  trois  états  de  Hainaut }  ne  que  ce 
soit  trait  à  quelque  contiqwnee, 

5*  Une  charte  du  même  prittce,  dat^e  d« 
la  même  année ,  déclare  positivement  que 
les  contrats  p  isv/v  in=^  le  H  liiiaul  par  les 
hommes  de  lu  t ,  no  vaudrouta  Valencieoneâ 
que  comme  sin^pjcs  cé^uhff» 

60  Avant  lefs  ^OlMlfèies  de  liouis  XIV, 
Valencienuea  ne  Tesaorti^sait  pa^  à  la  cnnr 
souveraine  de  Mooa  ^  mais  au  grand  conseil 
de  Malines. 

II.  Dans  l'étal  actuel  des  choses,  Valen- 
feiennes  est  regardée  comme  la  capitale  du 
Hainaut  français;  maia,  on  Ta  d^à  dit,  Û 
^ixiate  encore  aujourd'hui  plusieurs  difTéren- 
ces  es'ienticlles  entre  la  constitution  de  l'une 
et  celle  de  l  autrc^  sur-tout  par  rapport  aux 
lois  qui  l€i  régiaaenl  respectivement.  Et  «n 
cola  mémo,  il  faut  prendre  {;ardc  de  confon- 
drO  ce  qu'on  appelle  le  chef-lieu  <!e  Valen- 

ciennei  9  avec  la  ville  et  banlieue  du  mâme 
nom. 

X«e  chef-iieu  est  une  partio  oouidérable 
de  la  province  de  Hainaut,  qui,  en  matière 

do  meuhles  rt  d(«  rotures  ou  maînfermes, 
suit  la  coutume  de  Valcncicnncs ,  et,  dans 
tous  les  autres  points,  est  assujétie  aux  chartes 
générales. 

La  ville  au  contraire  et  son  ancienne  ban- 
lieue suivent  aussi  les  charte?  générales , 
mais  dans  une  seule  matière ,  celle  des  Gefs. 

Vwt  mettre  ceci  dans  tout  son  jour.  Il  faut 
OOiamenccr  par  transcrire  ici  deux  actes  de 
notoriété,  des  aG  juin  i^a'j  et  21  fcNrier  i7')7. 

Le  premier  a  été  donne  par  les  juges  mu- 
nicipaux du  Quesnoj.  En  Yoici  les  termes  : 

«  Les  mayeur,  édievias  et  magittrat  de  la 
TÎlIe  du  QuCfnoy  »  soussignés ,  certifient  à 
tous  qu'il  appartiendra ,  que  ladite  ville  étant 
l'une  de  la  province  de  Hainaut ,  les  chartes 
générales  deladite  proTince,  de  Tannée  1619, 
aontobserrécs  en  ladite  ville,  en  actions  per- 
ionnellcs,  aussi  bien  qtiV-n  matières  de  (iefs. 

«  Et  pour  ce  qui  est  des  matières  réelles  qui 
concernent  les  fonds  tenus  en  mainferme, 
elles  MWt  régies ,  en  ladite  ville ,  par  la  cou- 
tume du  ciicf4leu  de  Valenciennet  »• 

Le  second  acte  de  notoriitA  a  été  donné  ' 

par  Tordre  de;»  avorai'^  au  parlement  de 
Flandre.  Vuici  commeuL  il  &it  conçu  : 

•  I>ans  rassemblée  de  la  communauté  dd- 
■aeiit  cmwum»ht  en  la  oMuiiére  aceottUimée» 

en  conséquence  de  la  réquisition  faite  parle 

sieur  Vincent,  procureur,  de  lui  donner  un 
acte  de  notoriété  sur  la  quesUon  de  savoir 


qncllc  loi  ou  coutume  régit  les  fiefs .  droits 
des  fiefs  et  des  hautes-justices  situéai  daus  la 
ville ,  banliene  et  ehef^ien  de  Valendennei , 
si  ce  sont  les  chartes  générales  de  la  provinee 
du  Hainaut,  la  coutume  de  Valenciennc  ,  ou 
le  droit  commun  du  royaume,  attendu  le 
silence  de  ladite  commune  de  Valenciennes  ; 

a  La  matière  ayant  été  ipise  en  délibéra- 
tins,  il  a  ifté  unatumemcnt  dit  et  reconnu 
que  la  coutume  de  Valenciepne»  nVst  qu'une 
loi  cchevinale,  qui  n'a  aucune  disposition 
concernant  les  6efs,  lesquels  ont  été  et  «ont 
régis  par  les  dbartes  générales  de  la  ]W0- 
vince....,  sans  qu*aucune  loi  étrangère  ait 
été  applicable  à  ces  fiefs  et  à  leurs  droite , 
pour  les  cas  décidés  par  Icsdites  chartes  gé- 
nérales*. 

Ces  actes  de  notoriété  n'ont  pour  objet 
|>rincipal  que  le  chef-lieu  fir  \';ilcnciennes  t 
il  n'y  est  question  que  trau^iloiremeut  de  la 
ville  et  banlieue }  et  encore  est-il  à  remar* 
quer  qtt*il  7  a,  dans  le  dief-lien  même,  des 
cantons  auxquels  ils  ne  peuvent  pas  s'appli- 
quer :  ce  sont  ceux  dont  la  situation  est  hors 

du  litiiuaut. 

On  sait,  et  l*art.  aat  de  la  eontnme  de 

Valenciennes  êtabUt  formellement,  que  la 
ville  de  Falenciennes  a  autorité  et  préémi- 
nence de  chef  de  sens  en  plusieurs  bonnes 

villes  et  villages  situés  en  Flandre,  Cam- 

hnùit  TomnutitU  H  aiUÊun,  Il  est  acasâile 
que  les  chartes  générales ,  uniquement  faites 
pour  le  Hainaut,  n'ont  aucune  autorité,  soit 
^ur  les  fiefs  i>iluês ,  »oit  sur  les  contrats  passés, 
soit  enfin  sur  les  personnes  domiciliées,  dans 
ces  dilTérens  lieux.  Ainsi ,  lorsqu'il  est  ques- 
tion d'un  de  ces  trois  objets,  il  faut  con- 
sulter la  coutume  de  la  situation  ;  car  celle  de 
Valenciennes  n'assujétit  les  villes  et  lieu* 
qui  se  trouvent  90u*  Uditehef  dê  Mênê,  qu'en 
fait  d'hJtriiage»  tenus  en  censive,  biens  meu^ 
bles  et  successions.  Ce  sont  les  termes  de 
l'art,  aaa  de  celte  coutume. 

A  l'égard  de  la  riUe  et  baidteue  de  Valea* 
donnes,  il  7  a  deux  actes  de  notoriété 
justifient  parfaitement  l'assertion  ci-<l  ssus 
«'•tahlie  ,  (JUp  les  chartes  générales  n'jT  ont 
iieu  que  pour  les  inaticies  léodalcit. 

Le  premier,  du  18  janviex-  i^Sa,  est  Too- 
nige  des  avocats  de  Vatenôjenaes  ;  les  ter* 

nés  en  sont  reTn.ïrf|n  iMes  : 

«  Sur  la  question  proposée  quelle  est  l'au- 
torité de  la  coutume  de  Valenciennes  dans  la 
ville ,  banlieue  et  cbeMieu  d*icelle , 

>  Le  oonsetl  soussigné  estime  que,  dans 
Valenciennes  el  son  ancienne  b  tnlieue,  l'on 
MÙt  la  coutume  de  Valeocieuncs ,  tant  eu 
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Matière  pertoDiieWaq«*«ittilièw  iétIlèCM» 

cernant  \en  mainfennes  ou  rotures. 

»  Dans  le  chef-lien ,  aussi-bien  que  dans 
let  vîUaget  nnU  à  Tancienae  btualieoe  par 
fMte  4«  Mil  d»  fiiiHii  te99,  CM*  «mifiine 
ri^it  pareillement  les  maînfermes  ;  elle  régit 
encore  les  biens  mobiliers  en  fait  de  xnrres- 
noa  settlenent ,  satvant  l'art,  aaa  ^  pour  tout 
1«  rala ,  Foa  Mil  tel  «haïUs  fteémiM  dek 
ynwiM  4»  BabMrt. 

«  T..!  contiimc  d<»  Valrncitmncs  n'.i  pus  la 
tnoinilrt*  inlltienco  .sur  les  ficts  situi-s  d:tm  la 
TiUe ,  banlieue  ou  cbef-licu^  non  plui»  ^ue  sur 
les  Aroitoet  p^érof«tit«i  4m  MigacMikeate» 
fastider»  ;  tout  cela  est  gouverné  >fM  Im 
chartr^  ^ph/tiIps  de  Haimnt. 

*  L  usiige  c»l  constant  sur  tous  ce»  poinisA . 

L'wim  Mte  4e  aeMétf  Mi  4a  nêMe 

cpii  en  sont  les  auteurs,  ne  font  qu'attesipv 
qui"  ravî<  <li^<!  avnr.iN  «iijnatuires  du  préré- 
drnt .  est  coa forme  aux  maximes  et  usages 
repus ,  «t  mlmmm*»f  mimm  éftami  tmp9 
dans  ladif  vitt» ,  huUUmw  êi  tlbêf-Mm 

On  demandera  sans  doufc  pourquoi  les. 
village>  unis,  d-ms  le  flix-^fplSèmC  siècle ,  à 
la  bauhouc  de  \  alcncicaucs  f  ne  reconnais- 
wnt,  tQlrsnl  cet  deux  ectes  de  notoriété , 
d*atttres  lois  rn  matière  personnelle  que  les 
chartes  générales  ,  t.in(1i<i  que  I.)  vîlle  et  son 
ancienne  banlieue  sont  régies ,  k  cet  égard  , 
j»ar  la  coutume  particulière  de  Valencieiines. 

tm  raisoD  de  cetle  dURrenee  est  eonslguié 
dans  Tédit  même  qui  a  ordonné  Tunion  dont 
il  s'afrît  Le  ma;»îstr.il  do  V;<U'nricnnPs  a%'ait 
demandé,  par  un  des  articles  de  son  cahier 
prétenté  au  roi,  &  cette  oeeasioii ,  que  la 
Motnrae  de  Valcncienncs  fût  suivie  dam  ces 
riIla;:c-«  .  romme  rllo  Tétail  dans  ranricnne 
Lanlifin^.  Mais  le  roi  en  a  <li-i[  osr  autrcmi-iit  : 
l'èdil  porle  que  le»  échevinsdc  V;<lencieiiue$ 
aeroot  tenu  d^exercer  la  juridiction  qu'il  leur 
aecorde  sur  ces  TÎUages,  conformément  aux 
chartes  et  coutumes  du  Uainaut,  et  autres 
particulières  desdits  lieux ,  si  aucunes^  a, 

ÎH  Aprî's  avoir  déterminé  le*»  limites  de 
Tcmpire  que  les  législateurs  du  Huinaut  ont 
attrÛHié  à  la  coutume  de  Valenciennes,  il  uc 
acta  pu  bon  de  propos  de  jettr  oa  eoap 
dToBilanraoD  origine. 

rionlreninnt  fliî  qu'en  Ill4»  Baudoin  V  , 
comte  de  Valenciennes,  suivant  quelques  uns, 
t— aiiiUa ,  danarasaeîabléedetaaa  lucho» 
▼rfieta  db  yjs  et  de  ses  officiers,  qno  lot^ 
Inl  app^ée  jMte  4b  MlaulmÎBM ,  pant* 


^Vllo  coBun»i^it  par  tes  nsOla  >  Pcx  2Xm 

plaeens  ^  bonis  arnica,  înimica  mnlh.  On 
en  trouve  encore  des  vestiges  daos  lacoUf» 
taM«  qu art aujoard'huS en  vigueur. 

La  lacoddo  rédaction  des  usages  de  Yàlc» 
cicnnes  est  de  Tannée  ir)34.  Il  faudrait  en 
avoir  le  cahier  sous  les  yeux,  pnnr  d/'ciilrr  au 
i«iste  si  elle  lut  oontirmce  pur  Ciiarlcs-(^umt. 

Wfm.  «été ,  il  parait  par  mat  «sqoéte  déSi 
jfM—Miïpann  4e  Vdîîffnoîannda,  viiée4iBU 
un»'  ordonnance  des  archiducs  Albert  et  Isa- 
belle, du  a()  novembre  iGiq  (i)  ,  que  cm 
oiHciers  préseotaienl  ruliirmativâ  comme  uu 
lait  cMfestent. 

Mms,  4W  autre  edté ,  il  est  bien  difficile 
de  r\e  pa<t  sMsprrlrr  celte  énonri  ition  ,  à  la 
Simple  lecture  du  décret  de  la  troisième  ré- 
4aotioft.  Voiei  Miiniant  il  est  conçu  : 

a  Otaries.  trapeMwdM  Romaint....  f. 
comte  de  Hainaut....  ,  s^tut. 

»  Comme  puis  n'afftj^rcs ,  à  la  requête  de 
notre  procureur  générai ,  les  prévôt,  roajreur 
ol  éliurrina  de  notre  yiUo  do  ValcndemM 
OOMeot  été  ajournés  de  comparoir  pardevan* 
Bos  amés  et  féaux  les  président  et  gens  de 
notre  grand  conseil  «i  Malines ,  atiu  de  voir 
déclarer  aboli ,  annihilé  et  cassé  certain  ca« 
Uer  «t  livre  de«  coutonws  ^  ladite  ^Us, 
banlieue  et  chef  de  sens  de  Valenciennes , 
qu'ils  avaient  fait  imprimer  et  publier  comme 
contenant  aucunes  coutumes  exorbitantes, 
déraisonnables ,  contraires  et  dérogeantes  à 
notre  supéclattlé  «t  hanteur,  et  après  que, 
en  ladite  cour,  eût  été  procédé  à  phî^icnrs 
actes  ;  nous  ,  désirant  mettre  fin  audit  dilié- 
rend ,  »an«  ks  laissa  traioer  par  une  longue 
iavolnlioa  4o  pmoèa,  eassiou ,  2i  notre  ckf^ 
nièro  venue  en  nos  pays  de  par  deçà,  fait  évo> 
fpipr  ladite  mati^re  eu  Péfat  qnVUe  était 
peudante  en  notre  grand  conseil ,  et  icsdites 
parties ,  paederantliMM  et  nos  «nés  etiSasB 
les  chcf-préaident  el  ftea  Itnast  notre  oan- 
$eil-privé  ,  pour  être  sommiérement  et  do 
plein  traité,  d'autant  qu'il  y  était  i|Ue8tion 
de  mettre  ordre,  tant  au  fait  dc  la  justice  ijDO 
àlapQ|iM4«witM4itefittaetbanliflM}  oà 
)m  partiM  ent  été  bien  et  au       o«ië»  m. 


(O  Voiei  e«  qaa  porta  celte  ordonimiice  i  ■<  Sur 
a  la  nmoatrsooi  faits  aoa  «icliidaci ,  eu  leur  coit- 
»  s«U  privât  4*  It  f»art  «i«s  pr^tt,  |ur4s,<cbcvlDS 
>j  et  conseil  de  la  vilir  rî*-  Vnlrnrtrnnft ,  contentnl 
«que,  par  itt  coutumps  dtcietcei  AH  l'sn  t 
»4>ar  fea  d«  lrè*<h«ulo  «l  perpétuelle  némoii* 
•  l'eoipanmr  Charles  V  ,  pour  IwUU  ville  »  ksslioia 
»  «t  «befolieu  de  TalMeicaaes,  art.  M*  «voir  M 
»  oiésaaé»  atSi  a» 
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tout  ce  qii*etleî  ont  ronln  dire,  proposer  et 
alléguer  j  et  linalement  par  notre  sentence 
défiôitiye ,  et  pour  le  droit  m  été  dit,  justifié 
et  aentoitié  qae  ledit  eaUer  des  cootMaet 
•erait  rapporté  ès  mains  desdits  de  nc^re 
conseil  privé  pour  être  cassé  et  aboli  •. 

lté.  rédacùoa  à  laquelle  ce  décret  sert  d« 
ftémthtlBf  êtiéa,  «3  man  i54o.  L*obie«rilé 
de  plttHcan  ■Hieitt,  et  riaobiervalimi  de 
beaucoup  d'autres  rendaient  ceHf  coutume 
très-dcfcctucuse  ,  et  par  conséquent  tiès-fé- 
conde  fu  procès.  Les  archiducs  Albert  et 
Isahalle  a*en  étant  aperçus  à  roeeeaion  d*une 
matière  tv  laquelle  les  échcvins  de  Valeii<» 
ciennes  les  avaient  consultés ,  ordonnèrent 
ceux-ci  ,  par  arrêt  du  conseil -privé  de 
Bnndlea,  dtt  a8  novembre  t6ia,  «en  cat^ 

•  fora^té  de  Tart.  a  de  Tédit  perpétuel  de 
9  i6ii  ,  de  leur  euTOjer  au  plutôt  leurdite 
»  coutume  ci-devant  décrétée,  et  déclarer 
9  tou»  les  articles  d*iccUe  dont  ils  voudront 

•  demander  on  j  être  donné  interprétatioa 

•  avec  leurs  raisons  ;  pour. ...  y  être  par  leurs- 
»  dites  altesses  ordonné  «îclon  et  ainsi  qu'en 
»  justice  ou  équité  et  pour  le  repos  de  leurs 
a  aujets, elles  jugeront  appartenir  *. 

Aieernéquence  de  cet  arrêt,  lea  édwvina 
de  Valenciennes  travaillî^rent  à  la  réforma* 
tioB  de  leur  coutume;  et  le  t  9  dérf^mbre  1619, 
îi  intervint  un  décret  conlkmalif  de  la  oou-> 
vcUe  tédeelion. 

» 

TV  Rrsfp  à  examiner  par  quelles  lois  il  faut 
interprrtci-  la  coutume  dc  Valcncicnnety  00 
suppléer  à  son  silence. 

On  trouTe  dana  le  eaitItfNMer  génirtA  de 
Bichebcarg,  nne  note  tirée  d'un  mémoire  en- 
voyé i  l'aufctjr  par  un  praticien  de  H.iin.iiit, 
et  contenant  eu  substance  que  la  coutume  de 
Mena  diffère  de  celle  de  Valenciennes ,  en  ce 
ipe  le  prendère  a*iBterprète  par  lea  cootumea 
voisines ,  et  la  seconde  par  le  droit  écrit.  ^ 

Cette  assertion  nV'-t  pis  toul-à-fait  exacte. 

Il  y  a,  dans  la  coutuoic  de  Valenciennes, 
me  infinité  de  anjeta  abaolanient  étrwngera 
an  droit  écrit ,  et  sur  lesquels,  par  conséquent, 
on  chercherait  en  vain  des  intcrprctalions  ou 
des  supplémens  dans  les  lois  romaiucs.  Il  fjut 
donc  appliquer  k  cette  coutume  ce  qu'un  dit 
de  toutea  lea  antrea,  et  particiilièreaient  de 
celle  de  Uona ,  que ,  dans  les  matîèfiea  tiréea 
du  droit  romain ,  on  doit  avoir  recours  à  ce 
droit,  soit  comme  raison  écrite,  soit  comme 
loi  positive,  ce  qui  dépend  de  le  léglalalioa 
particulière  de  diaqae  province;  et  qoe, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  de  coutume,  il 
feut  suppléer  ce  qui  manque  dana  Tune  par 


les  dispositions  des  autres,  en  s'atlachant 
principalement  à  celles  qui  ont  été  rédiji^ées 
dans  le  même  esprit,  et  qui  ont  ensemble  le 
plus  de  rapport. 

C'est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  le 
décret  d'homologation  de  la  coutume  i(r>  Va- 
lenciennes, du  ak3  mars  i54o,  à  l'endroit  où 
CliMles-4)«i«t. ordonne  que ,  aVl  «dvennlf 
anenis  ena  ç fitoompris  èsditêë  oonfSunee 
et  usages  ,  ou  qnp  par  iceux  ils  ne  se  pustmnt 
décider  ou  dc'tt  rmi n^r,  on  Me  régUn  êuiVMtt 
les  dispositions  du  droit  écrit. 
■  Ce  B*a  été  sans  doute  que  pour  prévenir 
Tabna  qn*on  faisait  de  celte  clause,  par  le« 
conséquences  Imp  c'''iifralr<^  (ju'on  m  tirait, 
que  les  archiducs  Albert  et  Isabelle  ont  omis 
de  l'insérer  dans  leur  décret  du  19  décembre 
1619,  portant  honelogetion  de  la  nouvelle 
coutume  ;  car  cette  omission  n'a  pas  empêché 
qu'on  ne  rcgirdM  toujours  les  lois  romaines 
comme  les  interprètes  les  plus  justes  et  lea 
•up^émena  les  pïna  exacts  de  cette  eontame^ 
dn  moina  par  report  aux  motièret  qnl  knr 
sont  communes  avec  elle. 

Il  faut  convenir  cependant,  avec  Tannota- 
teur  cité  plus  haut,  qu'U  y  a  une  diâ'érence 
rédle  entre  les  cootomes  de  Mons  et  de 
Valenciennes,  quant  3i  la  manière  de  les  in- 
terpréter respectivement»  et  voici  en  quoi 
elle  consiste. 

De  tontes  les  coutumes  voisines  de  cdlea 
de  Mons  et  de  Valenciennes ,  il  n'en  est  pa» 
une  qui  ait  autant  de  droit  à  leur  inlapré» 
tation  que  les  chartes  générales  : 

10  Parcequ'elles  ont  un  territoire  commun 
avec  ces  deux  coutumes,  raison  qui  devrait 
seule  les  faire  préférer,  pour  cet  objet ,  à  une 
coutume  qui  ne  régnerait  ^e  dans  un  terri- 
toire contigu 

ao  Parcequ'elles  ont  été  rédigées  dans  le 
mène  esprit,  ce  qui  résulte  clairement  de 
l'analogie  qu'on  trouve  entre  la  plupart  de 
leurs  dispositions  respectives  ; 

30  Parcequ'elles  se  sont  fort  étendues  sur 
les  difiérentes  matières  do  droit  commun  et 
contumier,  et  qu*elles  forment  peutrétre  le 
recueil  le  plus  complet  qu'ait  aucuneprovince 
de  SCS  lois  municipales. 

Maisf<iut-il  conclure  del^qn*elles  doivent 
absolument  suppléer  à  tout  ce  qoi  manqne 
dans  les  deux  coutumes  en  question ,  sans 
distinguer  les  matières  de  droit  écrit  d'avec 
celles  de  droit  coutumier  ? 

Cette  conséquence  est  vraie  par  rapport  k 
le  coutume  de  Mons.  Il  y  est  d'usage ,  pour 
tous  les  points  qu'elle  a  laissés  indécis ,  de 
recourir  ans  chartes  générales  f  c'est-à-dire , 
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^•Jifler  MHiauinfeawt  letdliporiliMit  ^ 

les  chartes  générales  contiennent  sur  les  fiefs, 
•ntant  néanmoins  que  peut  le  permettre  la 
diflerence  de  la  nature  des  biens  roturiers 
d*av«e  «die  4»  biens  BoMet;  el  ce  n*etl  q«*«i 
défaut  4e  cet  lois ,  qu'on  a  recourt ,  toil  tm 
droit  romain  ,  soit  an  ilioit  canonique,  même 
dan«  les  matièresqui  en  sont  tirées.  Cet  usacc 
vient  sana  doute  de  ce  que  la  coutume  île 
Mm»  m  été  rédigée  dent  le  nAne^tempt, 
ptr  les  méaet  pcmoniiet  et  per  cmuéfpieiit 
dans  les  mt^me!i  principes,  qne  les  ancieiinet 
chartes  généralct  de  Tannée  1 534< 

n  ai  est  eoIrtBeiit  de  la  coatnme  de  Ve» 
Imcicnct  :  en  y  tient  pour  priodpe»  toit 
dans  les  matières  de  droit  écrit,  soit  dans 
celles  de  droit  coutumier,  qu'il  faut  consulter 
les  chartes  générales  dans  les  cas  où  die  a  det 
ditpoiitioni  — lognet  h  cet  loU,  aMOtaeiiM 
étndaeeefciBoins  déTeiqipéet}etqne,deiit 
le^  autres  cas,  il  faut  supplrer  2i  son  silence 
et  éclaircir  son  obscurité  parles  décisions  du 
dxoit  écrit  ou  par  Tesprit  général  des  coutu- 
■et,  toiveat  la  difffamiee  det  malièret. 

Le  premier  de  ces  deux  principes  est  fondé 
«tir  la  doctrine  de  toiiî  les  auteurs  et  p.irti- 
cuiiercmcnt  sur  celle  du  pré&ideut  Boitiiier, 
ûéitrMtiatu  sut  le  mmitunê  dt  Bourgogne  ^ 
diap.  a,n^64  :  •  Il  7  a  on  cas  (diteetavant 

•  magistrat)  où  le  recours  aux  coutumes  voi- 
»  sines  j>eut  t'tre  utile,  et  m(}me  nécessaire, 
»  Miivotit  que  l'a  fait  judicieusement  remur- 

•  qiicrRicaid,dEr«JlnRa<jfliH,part.i,no645t 
a  c*ett  quand  deux  coatiunea  qu'on  prétend 

»  expliquer  l'une  par  l'autre,  ont  des  dispo- 
»  silions  conformes ,  et  que  l  uue  se  trouve 
a  aHMis  élendae  ;  alors ,  il  est  vrai  que  la  plus 
a  étendae  peat  bien  servir  d*interprète  h 
»  l'autre.  On  en  roit  un  exemple  dans  les 
»  articles  des  coutumes  du  duché  et  du 
»  comté  de  Bourgogne ,  qui  portent  que  «mo- 

•  erttânt  en  itgne  dincim  ne  nuntê  point» 
»  Car  qaoii{u*îls  aient  un  même  sens ,  l*an 
»  est  beaucoup  plus  laconique  que  l'autre; 
»  cl  par  coDâcqueut  c'est  avec  raison  qu'on 
a  a  recours  à  ce  dernier,  quand  il  survient 

•  qudqae  dente  tor  rintérprétation  du  pre- 

•  mier  ■. 

Le  second  principe  r«'sultc  de  ce  que  le 
décret  d  hooutlogatioa  de  i5^o  renvoie  au 
dieit  eanuMin  la  décision  des  cas  non  compris 
danslaeontdmede  Valenciennei.  Cette  dause 
qui.  pour  avoir  é(é  omise  dans  le  décret  con- 
hrtDittif  de  la  réduction  de  1619.  n'eu  a  pas 
aoius  conservé  toute  sa  force ,  serait  ccpen- 
dut  presque  tant  eftt,  s'il  fallait  «appléer 
iMt  ee  «pâ  annqne  dans  la  "cenUime  de 


ValeBciemneypar  les  diipeiitieM det  clar- 
tés générales  :  aussi  est-il  d'un  usage  cons- 
tant ,  comme  je  l'ai  déjhdit,  de  ne  recou- 
rir à  ces  dernières  lois  que  pour  éclair- 
cir, dérelopper  on  étendre  les  diipetitient 
•bacttret,  terrées  ou  laconiques  dent  elles 
renferment,  pour  ainsi  dire  ,  le  pcrmr  primi- 
tif, et  auxquelles  il  est  évident  qu  clics  ont 
servi  de  modèle  {  et  toutes  les  fois  que  des 
plaideort  intéreitét  h  petaer  les  beniet  de 
cette  r^le^  eot  youIu  donner  aux  chartes  gé* 
nérales  un  empire  plus  étendu  sur  les  choses 
régies  par  la  coutume  de  Valenciennes ,  des 
arrêts  précis  et  telennds  ont  condamné  leurs 
entrcpritety  et  renna  let  véritablea  maiîmee 
en  vigueur.  On  en  trouve  un  exemple  remar- 
quable dans  «n  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dre, du  17  juillet  169a  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  qa*en  ne  panvalt  pas  appliquer  k  nn 
contrat  passe  dans  la  Tille  de  Valenciennes, 
la  faculté  que  lu  s  chartes  générales  accordent 
au  débiteur  d  une  action  cédée,  de  la  retraire 
pour  le  prix  de  la  cession.  C'est  sur  le  même 
fondement  qa*a  été  rend»  Tanét  du  7  avril 
1780,  rai^Mité  à  raitide  Aiénifetleis 

chonc.9:)\  jucp,  comme  on  l'a  vu  iom  ces  mots, 
que  les  acquisitions  laite*  à  Valencieuucs  par 
le  enrateur  d*nn  intenté  denndlié  en  oettn 
▼iUe,  ne  sont  pas  tufettes  à  la  dispoiitioa 

du  cliap.  1:2^  des  chartes  générales,  qui  répute 
meuble  tout  ce  qu'on  a  acquis  de  deniers ap* 
partenans  à  un  majeur  interdit. 

[[V.  La  coutume  de  Valenciennes  a  été 
abrogée,  dans  toutes  ses  dispositions  relatives 
aux  maiufermes,  par  l'art.  i3  du  tit.  i*'  de 
la  loi  dn  i5-a8  mars  1 790  ;  et  elle  l*a  été,  dans 
toutes  ses  autres  parties,  par  le  Code  civil. 

F",  les  articles  Franc-alleu  ,  ^.  32  ;  Hlain- 
ferme,  jiyuwe ,  Juré  de  Cattelj  liainauty 
Mont  et  Tenue  par  loL]] 

*  VARECH.  Terme  usité  depuis  trè^-long- 
temps  en  Normandie ,  pour  désigner  un  droit 
qui  appartient  à  tout  possesseur  de  fief  situé 
sur  les  cétet  de  la  mer. 

I.  Ce  droit  consiste,  suivant  l'art.  5g6  de  la 
coutume ,  à  s'approprier  toutes  les  choses  que 
Veau  jette  â  terre  par  tourmente  et  fortune 
de  mer,  ou  qui  arrive  si  près  de  terre ,  qu'un 
komma  à  ^val  y  putMo  iencAei*  aoëo  sa 
lance. 

[[L'art.     du  lit.  i  delà  loi  du  i3-20  avril 

i^yi  prirtf*  tpîp  «  If^'î  droits  d'épaves,  de 

»  f  arech        n  auront  plus  lieu  eu  faveur 

»  des  cî-devantseisoeurs,  à  eomptcr  de  ta 
a  publication  det  décréta  du4  «oAt  1989  »•]] 
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B.  Le  FWtmA  Mt  mni  1«  non  qaliiB  dbane 

en  Normandie  ^  h  une  espèce  d'herbe  marw 
lime  qui  sert  ,t  renrrrai'i  des  terre»:  on  l*ap- 
peUe  quelquctois  f^raicq.  La  même  herbe  est 
connae  inr  les  eâtet  àa  pays  d'Aonts ,  sout  l9 
Bom  de  te,  et  nir  cellêt  de  Bretegtte,  mm 
«cliii  de  Gouesmon. 

On  s'en  sert  aussi ,  principalement  en  Noiv 
Bandie ,  pour  brûler  et  faire  une  espèce  de 
leude  <|o'oB  appdile  comiMiiéncnt  aoede  de 
Varech ,  oft  tonde  de  Cherboorg. 

L'ordonnance  de  la  marine,  du  raoî^  dNnnt 
1681 ,  contieiit  un  titre  qui  règle  la  coupe  du 

ditpomieiis  en  sont  re- 
wwveléespar  me  didirâlioii  du  3o  net  i^Si» 
qui  en  contient  même  de  plus  étendues ,  on 
6c  boni pr  >  ?i  r.ipporter  ceUe»«i;  le  préenkmle 
en  est  aiu^i  conçu  :  ' 

«  NeM  avoM  M  inlbniée  qoe  let  betèei 
de  mer,  coamief  tea»leaiioBM  de  FoMdbea 

Vraicq^  Sar  on  Gouesmon  ,  qui  crni^'-rnt  ^nr 
le»  rochers  au  bord  de  la  mer,  conservent  le 
frai  du  poisson  qui  s'amasse  autour  de  ces 
beri»es  ;  que  les  poiifoiir  qui  y  édoieiil:,  y 
trourent  un  abri  et  une  pâture  assurée  ;  qu'ils 
ê'j  fortifient  et  y  séjournent  pmflnnt  l'éfr  et 
OAe  partie  de  l'automne)  jusqu'à  ce  que  les 
eeu  devemnt  froides ,  les  obligent  de  ee 
retirer  dent  le  fend  de  U  mer  :  cet  laiteat 
nous  ont  déterminés  à  donner  des  ordres  }>oar 
la  ron<erv»t!nn  de  rpt  hfrbes  ,  afin  de  rétablir 
rabotubiice  du  poisson  sur  les  côtes  de  notre 
rojanme,  que  let  diCérent  abut,  tant  ^ 
rapport  h.  la  pécbe,<(ae  par  rapport  à  la  coupe 
de  ces  herl»es  ,  avaient  entièrenient  détruite  5 
nous  avons  à  cet  eflel  renouvelé  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  du  mois 
d*aoât  x68i ,  an  tajet  de  la  coupe  du  Varech 
sur  les  côtes  de  nos  proTÎneet  de  Normandie 
et  de  F*icardic  ;  et  nous  nvons  en  même  temps 
délenilu  de  faire  cette  coupe  dans  le  temps 
que  le  frai  do  poisson  et  le  poisson  du  premier 
âge  téjournc  à  la  côte;  cependant,  comme 
CCS  sortes  d'herbes  sont  nécessaires  k  partie 
des  habitans  de  ces  provinces  pour  l'engrais 
de  leurs  terres ,  nous  avons  fait  faire  des  vi- 
titei  euctet  sur  let  cAlet  detdttet  provincet , 
pOttr  être  informés  des  endroitt  où  les  habi- 
tans ne  peuvent  point  s'en  passer  pour  l'en- 
grais des  leurs  terre» ,  et  de  cctix  où  il  y  en  a 
tulBsamment  pour  pouvoir  fournir  à  cet  en- 
grait  et  k  faire  de  la  soude  (marcbandSae 
nécessaire  pour  la  f  ibrlcition  du  Terre),  et 
du  temps  pcnd;>nf  Irqucl  il  convenait  dVn 
permettre  la  coupe  »  en  conciliant  la  conser- 
raUon  du  frai  do  poitton  du  preniier  &gc , 
avec  It  beteÎA  que  Ice  babkaBe  pourraient 


aeeir  d«  cet  hcrbet  pInfeMdeM  uMcaiMm  que 

dans  une  autre. 

1  II  nou«  a  été  remîsi  à  ee  sujet  de»  mémoires 
exacts,  par  lesquels  nous  avons  connu  qu'il  y 
a^uit  pintieort  awinulét,  et  «KSîftrentet  pa- 
roisses dans  d'atitret  amirauté ,  oûit  iieeffoi»^ 
«ait  point  de  ees  sortes  d'herbes ,  parceque 
toutes  les  cc\te«»  de  ces  pjroisses  étaient  cou» 
vertes  de  sable  ou  de  vase,  sans  qu'il  y  eût 
aucune  loofaers;  qu'il  y  aTuit  det>endMito 
aussi  oâ  Von  ne  faisait  aucun  mage  dë  eee 
Iterhe-t  pour  Tengrais  de?  ff^rn-s .  jvtrceqnc 
Ici  habitans  avaient,  par  le  moyen  de  leurs 
bestiaux,  des  engrais  plus  quesuffîsansj  et 
que  nout  pourrient  peruietire  la  coupe  de  eue 
herbes  sur  les  côtes  de  ramirsuté  deOieiu 
boiiri»,  pour  être  converties  en  <;oude ,  parée-* 
qu'il  y  en  croit  au-delh  de  ce  qu'il  eu  faut  pour 
Tengrait  det  terres  ;  et  que  celle  eoupe  peut 
être  laite  pendant  l'été,  sans  qu'il  engétuttë 
un  grnnd  préjudice  nu  frai  du  pOIttO» Ut  aill 
poisson  du  premier  âpe  ». 

Celte  déclaration  et»i  divisée  en  trois  titrée» 

I«e  pvcuiier ,  competè  dPeuttnt  d'tslMlee 
qu'il  y  a  d'amirautés  sur  U»ei^Ê9é»  le  mer 
des  province»  d<?  Flandre  .  pnyn  conquir.  rt 
reconquis  ,  Boulonnais^  Picardie  et  Norman^ 
die,  désigne  le  nom  cl  le  nomlnre  des  paroissea 
de  elnque  anfannrté,  dent  les  habitant  peQ^ 
vent  faire  la  eoupe  da  Varech,  Fraicq ^Sar 
ou  Oouesmon ,  et  indique  la  saison  et  le  nom- 
bre de  jours  pendant  lesquels  la  coupe  pourra 
en  être  fiiite  ?  toutes  Atpotifiont  qui  doivent 
être  tuiries  à  peine  de  3oo  livres  ^amatâm 
pour  îapremièrr  fois  ,  et  dê pwtêHom  tOffo^ 
relie  en  cas  de  Kécidive. 

Le  tit.  a  règle  la  manière  de  faire  la  coupe 
du  Varedi,  etooiitient  tu  artidet  dont  veicl 
la  teneur  : 

!  T.e"  Hnbîtan»  de  chacune  des  paroi-sscs 
dénommées  dans  le  titre  premier  des  pré- 
tentes ,  t*attenibleront  le  preuier  dknandid 
do  moi»  de  janTier  de  chaque  année ,  à  risau^ 
de  la  messe  paroissiale  ,  pour  régler  le  nom- 
bre des  jours  qu'ils  prendront  d'entre  ceux 
fixés  par  ledit  titre  premier  des  présente:* , 
pour  faire  la  eoupe  det  herbet  de  mer  cou» 
nues  sous  let  nomt  de  ^«rtcA  ou  FfÊÊtq  , 
Sar  ou  Gouesmon. 

»  a.  L'assemblée  sera  convoquée  par  ica 
syndics ,  marguilliers  ou  trésoriers  de  choque 
paroitte ,  et  le  rêeultat  en  sera  pubUé  et  sifR» 
ché  k  la  principale  porte  de  l'église ,  h  leur 
diligence,  \  peine  de  10  livres  d'amende. 

»  3.  Lesdits  âj  ndics,  margtiiliiersoutréto- 
rien  renettront  au  greïb  de  ramlrantê  du  re» 
tortfteatlaaiême  peine  de  i«lifretd*«aiett4ev 
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w  teble  dn  «Mitft  40  ladite  MMnUé«, 
deaz  jours  apiè»  qu^elle  aura  été  tenue. 

•  ^,  La  rnupp  ou  rf»oolf<'  firsditos  lifrbci 
•en  faite  k  la  umiu  ,  avi^c  couteau  ou  laucille. 
Défemk»!  de  k  Chtc  dW  «««m  Quiiàn , 
d  d'amicber  Mitea  iMoke»  «v«e  U  am, 
et  arec  de«  râteaux  ou  autres  imtrumcns  qui 
puN'fnt  les  déraciner;  à  peine,  contre  les 
roQirocoans,  de  3oo  livre»  d'amende  pour 
hfiMDtère  fett,  et  d«  pMÙtmi  owparall* 
A  ou  de  récidife. 

B  5.  Ladite  rtnrpe  ou  récolte  ne  prmrrri 
être  faite  ni  pratitjuée  dans  d'autres  tcuips 
que  ceux,  ii&és  par  let  articles  du  lit.  i*'  des 
|)céMDltt,  MMS  la  méiM  peine d«3ooKvre» 
d'aBcmIe  piwr  le  première  fois ,  et  de  fNiai* 
tioa  corporelle  en  cas  de  récidive. 

y  6.  Faisons  défenses  aux  habitans  desdites 
paroisses ,  de  couper  lesdites  herbes  pendant 
le  Mit,  «t  lion  les  teooips  réglés  par  le  dél»- 
tératioo  de  la  communauté ,  de  let  cueilHr 
ailleurs  que  dans  rétendnr  ifp';  rôtes  de  leurs 
paroisses  ,  et  de  les  vendre  aux  forains  ,  ou 
p<wler  sur  d'autres  territoires ,  à  peiue  de 
Sû  Uvtet  d'eoMBde,  et  de  ceafiacetieii  dé 
clie?eu3ict  launiais». 

Le  titre  «oaunnii  cmticnt  let  ditpontiont 

ceivantes  : 

«  I .  Faisons  défenses  a  tous  seigneurs  voisins 
de  ia  mer,  de  s'approprier  aucune  portion 
de  raciers  en  de  cÔtet  oA  croitteot  let  berbet 
de  mer  connues  sont  let  noms  de  Varech  ou 
Vraicq^  Saroa  Cotte*ii»on ,  d'cmpt'rh*  i  L  urs 
vassaux  de  les  enlever  dans  les  temps  ^ue  la 
coupe  en  pourra  être  faite ,  d'exiger  aucune 
rhoâe  pcnnr  leur  en  accorder  la  liberté ^etd'en 
donner  la  peraitiion  à  d*autret,  k  peine  de 
conçu  >^sion. 

»  a.  Pourront  les  riverains,  d  m?  les  trmps 
^e  ladite  coupe  pourra  être  faite  ,  fujre  ia 
fécetac  deedifee  Wbet  eroisiaat  daoa  réteie 
4ne  de*  pddbarie»  ttplusives  qui  sont  oontev- 
rée»,  sans  que  les  propriété  irt";  <\r  rpi  pêche- 
ries piu»§eni  les  en  cuppècher,  pçur  se  les 
attribuer  ,  exiger  aucune  cbçte  pour  leur  en 
aeeeitek liberté,  ni  «demeelapcraii»» 
sâoQ  à  d'autre* ;  à  peine  de  concussion;  ci 
«an>  ausjj  que  ceox  qui  tiendront  lesdites  pè- 
cLeries  ej|cliiciTe«,pui9«eQt  empêcher  le^idits 
lircme  ém  la  «dépite  de  celles  qui 
enront  cru ,  à  peine  de  Solifret  d'eoMnde. 

'  3  Permettons  aux  pécheurs  et  autrei 
daller  avec  h;itemu\  pour  cueillir,  en  tous 
temps  et  en  toutes  saitous,  lesdites  lierbet 
«pn  cniMfaft  eur  l#t  liée  et  ke  «oebeii  m 


fevUen  j  teM^*ila)wittent  y  «m  UwdUée 

ni  inquiétés  pour  quelque  cause  que  ce  [MlMe 
être,  à  peine  de      livres  d'amende. 

•  4'  Pcrmettous  au&si  à  toutes  personnes 
de  iradceindii&bemme  ni,  en  tous  temps  et 
•ntovtlieiK,  letditet  beriies  déuehéet  de» 
rochers  par  l'agitation  de  la  mer,  jetées  à 
la  côte  par  le  flot ,  et  d»*  les  transporter  on 
bon  leur  semblera ,  «oit  pour  être  <»upioj6es 
àTengraîadet  leraee,  ou  àfekredelaeaîide) 
défendons  de  let  y  troubler  ni  inquiéter, 
f^iiand  bien  même  ceux  qui  enlèveraient  ces 
herbes,  les  auraient  prises  sur  d^autrcs  ter- 
ritoires que  le  leur  j  à  peine ,  contre  les  con- 
iMvfinabt ,  de  5o  livrée  dlunende. 

»  Voulons  que  letdttet  beito  de  «et 
qui  seront  destinées  à  être  converties  en  soude, 
soit  qu  elles  aient  été  coupées  sur  les  rochers 
qui  bordent  les  cêtes  de  l  amirauté  de  Cber- 
bonrf ,  eu  enrice  Iles  et  les  roehm  déeerte 
en  pleine  ver,  ou  jetées  par  le  flot  ivrlet 
cdtcs  de  nos  provinces  de  Flandre ,  pavs  con- 
quis et  reconquis,  Boulonnais,  Picardie  et 
Ifennnndie ,  ne  puissent  êtie  brûlées ,  pour 
ylyia  cenee  et  eone  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être ,  que  dans  les  tempsque  le  vent 
viendra  des  terres  ,  el  p^^rtera  du  cMè  de  la 
mer  ;  à  peine ,  contre  les  contrevenons ,  de 
3eo  livret  d'amende. 

a  <!.  Let  eotttrarentioDt  atn  prétentet  ie> 
root  poursuivies  à  la  requête  de  nos  procu- 
reurs dans  les  amirautés  ;  et  les  sentences  qui 
interviendront  contre  les  délinquans ,  seront 
ciéentéet  pour  le*  condamnationt  d'amende , 
nonobstant  Tappel  et  sans  préjudlee  d^tedui, 
jusqu'à  concurrence  de  3oo  livres  j  sans 
qu'il  puisse  être  accordé  de  défenses  ,  tn^me 
lorsque  l'amende  sera  plus  forte ,  qae  jusqu'à 
ceneurrenee  de  ce^i  cxcéden  Udite  tomme 
de  3eo  llTre*. 

»  7.  Ceux  qui  appelleront  desdites  sen- 
tcncc5  ,  seront  tenus  de  faire  statuer  sur  leur 
appel ,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé 
définitivement ,  dans  un  an  du  jour  et  date 
d'icelal;  sinon  ,  et  à  faute  de  ce  faire, 
ledit  temp<;  p:»  .  1,  rlijcs  sentences  sorti- 
ront leur  plein  ctciilicr  efTct  ;  elles  anundes 
seront  distribuées  conformément  auxdites 
centeneet ,  et  let  dépotitairet  d*icellet  Mcb 
et  valablement  déchargé*, 

*Les  dispositions  contenues  aux  présentes, 
seront  exécutées  dans  nos  provinces  de  Flan- 
dre ,  pays  conquis  et  reconquis ,  Boulonnais , 
Picardie  et  Normandie.  »  (  M.  Sivtov  no 
>aaao«.  )  * 

[[  m.  On  voit,  par  ee*  dlipeeitie— y  qu'il 
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était  dans  l'etprSt  de  l^andeiine  légûlatû» 

d'attribuer  aux  liabitans  des  communes  rive- 
raines tic  la  mer ,  le  privilège  exclusif  de  re« 
cueillir  le  Varech  »ur  les  rodiert. 

Ce  privâége  leur  fiAMé  le  ta  wtnàémm 
en  9*  par  na  arrêté  d'un  représentant  du 
peuple  en  mission  dan'?  les  département  d<* 
Touestj  et  en  conséquence ,  toutes  les  com- 
nranet ,  twt  des  cMet ,  toit  de  l*int6rîeur , 
furent  appeléeiâi  récolter  le  Varech.  Les  mo- 
tifs (le  cetfp  mp'viîre  r  t.nVnt  <•  que  l'exclusion 
>  de*;  communes  non  limitrophes  de  la  mer 

■  était  injurieuse  à  l'égalité  ,  préjudiciable  à 
m  le  féeoôdité  de  le  terre  ;  et  qu'il  en  rénd* 
»  tait  une  déperdition  seniiiile  dtt  Varech, 

•  dont  le  surplus  n'était  paa  par 

•  les  privilégiés  « . 

Ceux-ci  réclamèrent  contre  cet  arrêté. 
«  iroutieauDee(direBtHli)|»iopiiétaireidet 
Il  lodiers  sur  lesquels  le  VarediaeveeiieiUej 

■  comme  tels  ,  nous  «iommes  imposés  aux 
»  contributions  j  loin  de  laisser  perdre  une 
»  partie  de  cette  production,  il  c'en  bot 
»  beaucoup  que  nous  puissions  en  retirer  la 
»  quantité  ncoessaire  pour  féconder  nos  ter- 
»  res  ;  et  nous  dépouiller  de  cette  propriété  , 

■  c'est  nous  cuadamuer  à  cultiver  iuulile- 
«  ment  la  moilii  de  noire  terrain,  et  à  laii» 
»  aer  l'autre  en  friche  » . 

Consultées  sur  cette  réclamation  en  lygS  , 
1797,  1798  et  180a,  les  administrations  des 
départcmens  maritimes  ont  exposé  au  goa- 
Tcmement 

«  Que  l'efT-t  de  l'arrêté  du  laventdse  an  a 
était  de  dépouiller  les  communes  d'un  droit 
acquis  par  un  usage  immémorial  et  non  inter- 
rompu ]  que  ce  droit  tenait  siessentidlement 
h  la  propriété  f  que  ces  communes  acquit* 
laii  nt  les  contl'ibutions  pour  les  rochers  sur 
lesquels  croissait  le  Varech  ;  qu'il  était  injuste 
de  faire  paj'cr  l'iaip(»ition  au  propriétaire, 
et  de  Tobliger  à  laisser  enlever  les  fruits  par 
les  voisins;  que  les  terres  riveraines  de  l'Océan 
étaient  sujettes  h  être  dévastées  per  de<  ora- 
ges ,  qui  ne  portaient  pas  le  ravage  dans  celles 
plus  éloignées  de  la  c6te;  et  qu*il  était  juste 
qiie  celles^ii  trouvassent  un  dédommage- 
ment ,  et  qu'elles  jouissent  d'un  engrais  né- 
cessaire h  leur  sol ,  et  que  la  nature  semblait 
leur  avoir  refusé  ; 

•  Que,  d*un  antre  cAté ,  le  Varedk  jeté  sur 
les  côtes  lors  des  grot  temps,  ne  pouvait  être 
jugé  propriété  communale  ;  qu'il  appartenait 
à  tous  ;  que  les  frais  et  les  peines  pour  le  ra- 
masser en  conférait  la  propriété,  et  qu'il 
formait  sagement  une  exception  dans  Tordon* 
nance  delà  marine  de  i68r  ; 

•  Qu'il  était,  en  conséquence,  urgent  et  in- 


dispentahte  de  rérnqner  rerrêlé  dn  ta  ve»- 

tose  an  a  n . 

Le  préfet  du  départemmf  He  !a  Mnnrhç 
ajoutait,  conformément  à  la  demande  faite 
par  Hnu  Ise  riwrtdnê  uau  €se^Hon,  qu*0n 
rendant  aux  communes  des  cèles  le  privilège 
de  recueillir  le  Varech^  il  /'tait  nécessaire  d/r 
déterminer  l  époque  où  se  Jetait  cette  récolte , 
qui ,  dojss  téUtt  Mhstl  dise  «koses  (  disait-il  ) , 
s" effectuant  an  tout  temp»  et  à  taaie  haara, 
nuit  à  sa  reproduction  ,  et  aufraiqui  trouve, 
au  milieu  de  ces  produrtJons ,  un  refuge  contre 
la  voracité  de  gros  puissoiuf  qu  il  paraissait 
Anay  avtAr  lie»  de  charger  lei  prifete  da 
déterminer  ,  pdr  d!rf  riglemen*  particuliers  , 
tes  époques  auxquelles  ,  suh'ant  les  loralitc's  , 
la  récolte  du  yarech  devrait  te  jaire ,  et  de 
faire  entrer  dant  eeerég^metu  toutes  les  me- 
sures ïiécesêoiree  pour  prévenir  Us  àbue. 

Ces  deux  propositions  ont  été  adoptées  par 
un  arrêté  du  gouvernement, du  tStbemidor 

an  to  ,  ainsi  conçu  : 

«  Art  1.  L*anrêté  rendu  par  un  «t-vepré* 
sentant  du  peuple ,  sous  la  date  dn  tsi  ven- 
tôse an  a  ,  est  rapporté. 

»  a.  Les  préfets  pourront  déterminer  ,  par 
des  réglemens  conformes  aux  lois  y  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  pêche  en  Guesmon  et 
Varech  ».  ]] 

*  VASSAL.  C'est  le  nom  qu'on  donne , 
dans  l'ordre  féodal,  au  propriétaire  du  fief 
aervant  Ce  mot  est  donc  toujours  corrélatif 
h  celui  du  seigneur  dominant.  Le  Vassal  et t 
lui-même  très-souvent  le  seigneur  dominant 
d'un  ou  de  plusieurs  autres  iicfs  qui  relèvent 
aussi  de  celui  dont  il  est  propriétaire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  mot  de  Kassai 
avec  celui  de  censitaire  ^  cjuoiqu'on  le  (A^'.r. 
quelquefois.  Les  vassaux  sont  ceux  dojit  l:i 
tenure  est  noble  et  à  titre  de  tief.  £11  c  ica 
assujétit  presquetottjonrs  àla  foi  ethomoOMf e» 
et  nécessairement  à  le  fidélité  envers  leur 
sei faneur.  Les  censitaires  n'ont  qu'une  tenue 
roturière ,  qui  ne  les  assujétit  qu'à  des  rede- 
vances de  diffUrente  espèce,  on  \  dea  aer- 
vices  d'une  naturç  ignoble ,  comme  les  cor- 
vées, s'iu  (louent  des  services  pcfieiuMle. 

(M.   GarKAS  DE  COCLOK  ).  * 

[[  Il  n'y  a  plus  ni  seigneurs ,  ni  Vassaux  ,  ni 
censitaires.  T.  l*artkie.nv/«  secl. 

*  VASSEUR.  Onrlqiîp^-TTnes  r^e  r\rm  foii- 
tumcs,  telles  que  celle  de  Blois  ,  art,  1  3  ,  <  ni- 
ploicnt  ce  mot  au  lieu  de  celui  de  vassal , 
dent  les  mêmes  cootnmes  se  aertent  aeaai 
dans  d^autres  articles.  D*aneiannec  éditiopa 
de  la  coutume  de  Chartres  te  aertent  dn  mtee 
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Mofcdaml«niliMieM.liiis  en  trouve  lo  mot 
vouai  dans  Tédition  de  du  Ltnau ,  rt  dans 
d*«itres  plat  réeentes.  {H.  QàMMA»  t»  Gov- 

*  VAVASSEURoa  ViAVAMma.  Ce  mot  e 

été  employé  dans  dificrentes  acceptions  ,  qui 
toutes  indiquent  un  Tassul  d'un  oixlre  infé- 
rieur. On  le  trouve  dan«  une  loulc-  de  monu- 
mem  alleauDds ,  «nglaia ,  «pagnob  et  ite- 
lia»  t  que  da  Cange  a  recaeiUû. 

Dans  le  livre  des  fiefs  {liber  de  utihiu  fa^ 
dorum),\\c>\.  appliqui-  aux  possesseurs  de  tous 
les  fiel$  non  rrgalicm.  Ou  y  distingue-des  Va- 
▼aMcon  détroit  etpècei  t  Ict  grandt  Vavat* 
teon»  qui  tout  det  personnes  d^une  noblette 
ancienne  et  d\m  rang  illustre  j  les  simples  Va- 
^as-eurs  ou  petits  V^arasseurs,  qui  sont  nobles 
s^n»  illustration  j  et  cnfin,les  roturiers  ou  faA 
rottn ,  qoi  tout  audettoitt  de  tout  let  tutret. 

Plmienrs  auleoit  ne  distingtieot,  an  eoo» 
tratrr .  que  deux  cspècet  de  Vayatteurt  :  let 

gramis  cl  les  petits. 

Chaotereau  Le  Febrre  a ,  sur  le  sens  cl 
Torigine  de  ee  not ,  det  idéei  que  rien  ne 
parait  appuyer.  Aprës  avoir  ditqu«  let  duct 
et  !cs  eomtes  sons  -  inféodoreiit  une  bonne 
partie  de  liMir<  «cirneui  ies  ,  il  ajoute  :  «Mais 
m  ils  se  reiuircuL  a  eux  seuls  les  rivières  et 

•  let  fbréy  ;  et  dans  cet  foiétt ,  ilt  inttiCu^ 
»  reni  nnoÂeier  pour  en  aroir  la  garde.  Et 

•  comme  dans  Lancelot  du  Lac  et  dans  les 
»  autres  anciens  romans  ^  les  Vavasseurs  sont 
»  ordinairement  logés  dans  les  forêts ,  et  que 

•  leardenieiiret*appeUep£rtffir,  je  croit  que 
»  le  mot  de  Vavaueur  a  été  fait  de  Tuncien 
»  mot  alli-m  tnd  war^ffiftfr,  qui  signifie  cusfof 
>  nemoram^  garde  des  bois,  grujrcr,  maître 

•  det  eaiu  et  forétt  «. 

La  diarte  d*abonncnient  de  radiât,  donnée 
en  1269  par  le  comte  de  Poitou,  qu'on  trouve 
djDs  le  Traité  du  Jranc-alleu  <le  Cr.jlhind  , 
page  Gë,place  les  FavMiêt/^*  après  les  comtes 
et  let  baiaot. 

Let  ntaget  de  Banselbnnet  dtét  par  dn 
Cange  ,  prononcent  contre  celui  qui  tuera  ou 
l>lr4srn  un  Viva'çseur  .  la  raoitîé  deTamende 
qui  avait  lieu  eu  pareil  cas  pour  les  comtes 
{amUtêres) ,  et  cinq  foit  autant  que  pour  un 
«ivple  lionune  d'armet  (asjtttet). 

Quelque^  ch»rtes  confinidentt  au  contraire, 
les  milite»  et  le'i  Vavassores  •  et  le  registre 
de  Philippe- Auguste  égale  mOuie  le  mileg , 
c''e«t4dire ,  le  possetteur  dn  fief  de  luiubert, 
à  cinq  Vavatteori* 

Pierre  de  Fontaines ,  dant  ton  Oùmtêil  h 
Tona-KXXVI. 


k  reine Blaodie,  diap.  ai ,  entend  par  ïii  let 
seigneurs  les  plus  inférieurs }  et  la  ba$  elrv, 

dit-il ,  comm*»  F'nua'iaeur,  etc. 

Les  élablisseuiens  de  saint  Louis,  liv.  i, 
chap.  38,  3g,  4"?  4'  4^)  appellent  FfSrw- 
tofvf  eenx  qui  pottèdeni  de  timplet  fiefs  aree 
basse-jostiec.  souple»  barons  et  les  châtelains. 

L'art.  3i3  de  la  coutume  de  la  Marche_ 
appelle  encore  aujourd'hui  Falvasseun ,  les 
▼attaux  det  teigneors  hant-jutUciert.  Il  leur 
attribue  le  droit  de  banalité  de  moulin,  dont 
cette  coutume  arcorde  la  dévnlulion  aux  sctg- 
neurs  haut- ju-sticiers,  si  le  Valvasscur  n'a 
pas  de  moulin  ;  mais  le  Valvasseur  peut  ré- 
clamer tet  faommei  banaux  dèt  qn^il  aura  un 
moulin,  par  quelque  laps  de  tempt  qu*ilt 
aient  moulu  au  rurtnlin  du  baron. 

Bouteiller,  au  contraire,  dans  sa  Somme 
rurale ,  appelle  VaPOêt^un  ,  lei  teigneurt 
haut-justiciers. 

En  Normandie  ,  on  nomme  F'avasseur^  les 
posses«e!irs  d'une  sorte  de  lènement  <[ni  tient 
le  miiu-u  entre  les  fiefs  et  les  rotures,  et 
qu'on  appelle  ToiraMcrU,  V*  Tartide  tuf- 
Tant.  (  M.  Gabiah  n»  Goolov.  )  * 

•  VAVASSORIK  oa  Vavas.socrib.  C'est 
une  espèce  de  tènement  dont  il  est  parlé  dans 
quelquet  arliclet  de  la  eoutunie  -de  Nor- 
mandie- 
Suivant  Ragueau  et  Boucliel  ,  d.in«  leurs 
recueils,  «  c'e»t  aucunes  fois  un  fief  ou  tène- 
•  nentTllain,  pour  lequel  on  doHautdg* 
■  neur  féodal  brâmiage ,  ternce  de  cheval , 
»  deniers,  rentes  ou  autre!!  services.  Aueitncs 
»  Vavasaorïes  sont  tranches  et  nobles  ,  ri 
»  la  volonté  du  seigneur ,  sdou  qu'il  lui  a 
»  plu  faire  ton  varatteur  ». 

Otte  distinction  est  très-juste  :  leregittro 
de  Philippe  -  Auguste  ,  et  d'autrrs  refueits 
cités  par  du  Gange,  parlent  de  Kavasêorieê 
franches ,  dont  let  pottetteort  avtient  une  et- 
pèce  de  juridiction.  Cet  autenr  cite  une  charte 
de  saint  Louis,  qui  permet  nii  cliajdtre  de 
LisieujL  d  acquérir,  dans  >.es  ilnuciines  et  dans 
le  dudié  de  Normandie  ,  toutes  sortes  lie 
fonda  «  pourvu  que  ce  ne  soient  pat  det  fieft 
ou  BMmbres  de  haubert ,  des  franehet  Varat- 
sories,  ou  des  franches  sergcnteries. 

L'ancienne  coutume  de  Norraandia  ,  au 
eootraire,  oppose  Ict  Vavassories  »nx  fiefs 
ebevdt  ;  a  let  lieft  de  par-detaoui  (  dit  le 
»  chap.  a6)  sont  qui  descendent  det  fieft 
«  chevels  ,  et  sont  submis  à  eux  ,  si  ,  comme 
»  les  Vava<>souries ,  qui  sont  tenues  par  acres 
a  du  chef  seigneur  a.  Sur  quoi  on  anden  in- 
Icrpfféte  a  dit  ;  «Et  par  ce  mot  ^Tipersmr- 

9. 


Digitized  by  Cov.;v.i^ 


lO 


VEiU  ,  VENTE. 


i>  riVi  ,  sont  riifondiKM  los  masures,  rt  lei 
»  aînesses  viliiitiutucut  U>u(ic$  j  et  »oul  cum- 

*  muaémcnt  appelées  V«vastourîe«  etTâ»- 

•  tans ,  et  iei  antres  sont  appelées  vayas- 

•  seiirs  ». 

Terrien,  sur  l'ancieime  coutume  «le  Nor- 
maDtUe ,  e«i  celui  qui  a  le  micio.  parlé  de 
celte  espèce  de  teDore  x 

*  «  VaTasiorie  (dtt-ll)  ,  dont  <lc  tenant  est 

dit  vavas^nir ,  est  une  partie  Je  fief  noble 
qui ,  par  k-  srigiieur  d'icelui  fief,  est  donnée 
on  uuUeuicut  extraite  et  baillée  par  ▼endi> 
Cion ,  échange  oo  fiefib  )i  aucun  «  pour  être 
son  vassal  ;  et  n^est  pas  appelée  membre  de 
fief,  cur  elle  ne  comprend  aucune  partie, 
comoiâ  demi-Uef ,  tiers  ou  quart  de  fief  ni 
autre. 

•  Or ,  sont  les  aucunes  Vavassories  grcig- 
nctires  (  c'est-Wire  plus  î»randcs),  et  1^ 
atiircH  moindres,  et  les  unes  plus  nobles  et 
plus  francbcs  que  les  autres. 

•  Car  les  unes  ont  cour  et  usage  ,  eolom* 
bicr  à  pîé,  tor  cl  ver  (  c'cst-i-dire ,  taureau 
et  vi'rat  banaux) ,  moulins  et  autres  nobles* 
ses ,  les  unes  plus ,  le«  autres  moins ,  et  sont 
tenues  ^  foi  él  homuiage ,  et  se  relèvent  par 
membre  de  fiefs,  et  ne  doivent  aucun  service 
vilain ,  cl  à  tant  se  dêmoatrent  nobles  et 
franches. 

»  Les  autres  Vavassories  ne  sont  pas  no- 
bles et  ne  sont  les  aînesses  des  asatnres  ,  et 

se  relèvent  par  acrc^ ,  rt  par  aucunes  sommes 
de  iliMiirrs  ,  rentes  cm  services;  paitant  ne 
sont  pas  dites  franches  ,  mais  «ioiplcmcnt  est 
dit  que  c'est  vilain  fief. 

•  Les  autres  petits  fiefs  de  quelque  petit 
nombre  d'acres  de  terre  ne  »nnt  pa?  appelées 
Vavassories  ,  pour  ce  que  c'est  trop,  peu  de 
chose  ;  et  quand  les  seigneurs  veulent  frire 
un  vavasseur,  ikfont  la  Vavassorie  noble  on 
non  noble  ,  grande  ou  petite  ,  h  garilc  ou  sans 
parib' ,  ainsi  qu'il»  veulent,  sm^-  le  congé  du 
«cigncur  supérieur.  Cur  si  2a  \  avassorie  a 
cour  et  usage ,  elle  doit  garde;  aiooiki  non  ; 
et  peuvent  donner  une  Vavassorie  pour  un 

cbapfau  flo  ro-es  ,  ou  pour  un  Rant,  on  pour 
uu  espi-run  à  leur  volonté».  (  M.  GiMAi  oa 
CocI.o^.  )  • 

VEAU.  y.  les  articles  BéstiauM  et  Bou- 
cher. 

VELLÉIEN-  F.VMiidûSinatuê-CènêuUe 
reUdiêm, 

•  VENIAT.  C'est  Tordre  que  le  juge  su- 
périeur donne  au  juge  inférieur ,  de  venir  se 


présenter  en  personne,  pour  rendre  compte 

de  sa  conduite. 

n  n'y  a  que  les  tribunaux  souverains  qui 
puissent  donner  des  Fmiat  aux  ofliciers  in^ 

fc  rieurs.  Le  parlement  de  Paris  Ta  ainsi  jugé, 
pour  le  prévAt  de  Sens  mntre  le  prj'^sidial 
de  la  mtkue  ville ,  par  uu  arrêt  du  3  )uin 
i633,  rapporté  dans  le  recueil  de  Bavdet. 

(M.  GVTOT.)  * 

[[La  loi  du  fto  avril  i8io,  après  avoir  at- 
tribué aux  tribunaux  de  première  instance  et 
aux  cours  d'appel,  le  <bfirt  de  réprimander  , 
de  censurrr  et  de  suspcmlrc  provisoirement 
tes  juges  qu'eUe  désigne,  ajoute,  art  65, 
tin" aucune  décision  ne  serajâit«^u*hjug$ 
inrjiîpi  n'oit  été  entendu,  ou  éuoment  ap 

pelé. 

L'art.  5^  de  la  même  loi  porte  que  «  le  mi- 

•  nistre  de  la  justice  pourra ,  quand  il  le  ju- 
»  géra  convenable  ,  mander  auprès  de  sa 

•  personne  les  membres  des  cours  et  tribu- 
»  naux  ,  à  Tell'et  de  s'expliquer  sur  les  faits 
»  qui  leur  seraient  imputés 

Au  surplus,  F.  TarUele  CSfnasfru.  ]] 

[[VENT  (DaoïT  d«).  V.  les  arUcle  MouUn, 
7,  art.  3,  et  Bunofil^ . ]] 

*  VENTE.  C'est  un  contrat  par  lequel 
une  personne  cède  li  une  autre  quelque  efaose 
qui  lui  appartient ,  moyennaat  un  certain 
prix  que  l'acquéreur  en  pair  ni  vendeur; 
[£ou,  comme  dit  l'art.  iSbu  liu  Coitc  civil, 
«  la  Vente  est  une  cooveulioa  par  laquelle 
»  l'un  s*oblige  è  livrer  une  diose,  et  l'antre 

»  à  la  payer  » .  ]] 

Nous  diviserons  cet  article  en  dix  paragra- 
phes. 

Le  premier  aura  pour  objet  la  nature  du 
contrat  de  Vente  ,  ce  qui  en  constitue  la 
sub-t  incv,  les  formes  dont  il  dnit  être  revêtu, 
et  les  diû'crentes  manières  de  le  prouver  ; 

Le  deuxième  «  les  obligations  du  vendeur 
et  les  actions  qui  en  dérivent; 

Le  troisième ,  les  obligations  de  Pacbetenr 
et  les  actions  «pi'elles  pro<lui'.«'nt. 

Le  quatrième  indiquera  aux  risques  de  qui 

doit  être  la  diose  vendue  dans  I  intervalle 

du  contrat  \  la  tradition. 

[[Et  l'on  y  traitera  «■nuit'nie  temps  la  ques- 
tion de  savoir  si  de  ce  que  des  marchandises 
vendue*  au  poids  ou  k  la  mesure ,  demeurent 
aux  risques  dca  vendeurs ,  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  pesées  ou  mesurées,  il  résulte  que  la 
vente  n'est  point  parfaite  et  translative  de 
propriété ,  avant  le  pesage  ou  mesuragc. 

On  exasainera  dans  le  cinquième,  si  le 
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vcatar  d*mn  èrwi  qni ,  depuis  I»  V«Dte ,  a 
élé  AtiH  par  U  puissance  publique ,  peut  en- 
core en  exijjer  le  prix  ;  s'il  le  peut  notam- 
ment t  lors<]uc  la  qualité  de  propriétaire  de 
ce  dloit ,  à  Tépoqve  de  la  Vente .  e^t  con- 
tertée  par  Taequéreor;  s'il  le  peut  eoeore 
lorsque  les  redevables  de  ce  droit  €&  oat  con- 
testé la  légitimité  ^  Tac'quéreur ,  arallt  <|1I0 
la  loi  eu  eût  prononcé  rabolition.  ]] 

J^mûhae  traitera  de  Tei^eatioii  et  de  U 
léeolnlMMi  du  conlrat  de  Vente  ; 

Le  septième,  det  pitHnetMt  de  vendre  et 
d*achctt:r  ; 

Le  huitième,  de  difiëreutes  sortes  de  Ventes. 

d  On  rappellera ,  dani  le  neaviènie ,  quel- 
fnciaffféttqui  ont  prononcé  sur dei  questions 
relatires  aux  droits  d^enr^strcment  résnlr 
tant  des  Ventes. 

Enfin  y  le  dixième  aura  pour  objet  les 
déliu  peuvent  se  conunetlre  dans  les 
Vente*.]] 

« 

L  He  la  natwt  du  contnu  dê 
Vmtm ,  de  c«  f^d  «s  cmtsHtue  la  s«K 

tittnce  ,  des  forn^'s  dont  il  dnif  l'frr  re~ 
9iiu ,  et  des  dijf  érentes  manières  de  U 

\.  Ce  contrat  est  du  droit  des  gens ,  et  l'un 
«les  plus  anciens  qui  «toieut  usités. 

Vosage  des  échanges  est  cependant  plus 
ancien  que  celui  des  Ventes  proprement 
dite^  ;  car  avant  que  l'on  cuiiiiûf  la  monnaie  , 
tout  Je  commerce  se  faisait  par  échange. 
Celui  qui  avait  du  grain ,  en  donnait  pour 
avoir  des  veaux  ,  des  moutons ,  etc. ,  et  ainsi 
du  reste  :  mais  celui  qui  avait  besoin  d*une 
chose  ,  n'ay.int  pis  toujours  de  «son  eAté  quel- 
que chose  qui  cuDvint  à  celui  qui  pouvait 
Un  fournir  ce  qui  lui  était  nécessaire)  on  fit 
choix  d'une  matière  dont  la  valeur  publique 
rt  constante  pût  serv  ir  )\  f  u  iliter  les  échansfe^, 
en  la  rendant  propre  à  être  échangée  contre 
toutes  sortes  de  choses ,  selon  la  quantité 
qn*on  mettrait  de  cette  matière ,  qui  est  ce 
qu'on  appelle  or  et  argent  monnayé  ;  de  sorte 
qti'il  e«.t  vrai  de  dire  que  l'usage  de  \\  mon- 
naie a  été  inventé  pour  faire  ce  qu'on  appelle 
■ne  Vente  proprement  dite  ,  c*est-li-dtre  , 
one  Vente  li  pris  d'argent. 

Ce  contrat  e^t  synallapinatirpie  ,  c'est  à  dire 
qu'il  renferme  un  engagement  réciproque  en- 
tre le  vendeur  et  l'acheteur. 

Cest  ansd  un  contrat  commutatif ,  par 
lequel  diaque  contractant  a  dessein  de  rece- 
voir autant  qu^  donne. 

il.  Peur  feneernne  Vente  proprement  dite, 


il  Ikut  le  concours  de  trois  élémens  :  il 
faut  !•  une  chose  qui  soitrel^et  de  la  Vente  \ 

20  un  prix  qui  soit  assigné  h  la  chose  v<ni- 
diie  ;  3  '  l'accord  des  contractant  sur  la  chose 
et  sur  le  prix. 

[[  La  Vente ,  dit  Tart.  i58S  du  Code  civU, 

•  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  pro- 

»  priété  e-ït  acquise  de  droit  h  Tachetrur  à 
»  l'égard  du  vendeur,  dès  (ju'fui  est  convenu 
M  de  la  chose  et  du  prix,  quuKjue  la  chose 
a  n*ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé 
V,  ci-après ,  $.  S  et  4* 

Chacun  de  ces  trois  élémens  de  la  vente 
fera  la  matière  d'un  article  séparé.jj 

Aar.  I.  H»  le  cAote  vwnda», 

L  Du  principe  que ,  pour  tormcr  uu  contrat 

de  Vente  «  fl  ftut  une  dbosc  qui  en  smt  l'objet , 
il  anit  que ,  si  )e  vous  vends  une  pièce  de 
mousseline  des  Indes  que  je  croyais  être  dana 
mon  magasin ,  et  qui  ne  s'y  trouve  plus .  !!  n'y 
aura  point  de  Vente ,  faute  d'une  ciiooc  qui  en 
soit  l'objet. 

Pareillement ,  si  le  propriétaire  d*nne  umô-  ' 
son  qu*un  tremblement  de  terre  a  détruite , 
vient  k  la  vendre  sans  que  les  p<n  ti(-s  aient 
connaissance  de  cet  accident,  la  couvention 
sera  nulle,  suivant  la  décision  de  la  kn  57,  D. 

cùminktndd  wmpHmtg* 

[[«  Si ,  au  moment  de  la  Vente ,  la  chose 
»  vendue  était  périe  en  totalité ,  la  Vente 
B  serait  nulle.  Si  une  partie  seulement  de  la 
a  chose  est  périe ,  il  est  an  dioix  de  Tacqué- 

•  reur  d'abandonner  la  Vente ,  ou  de  deman- 
a  d(T  1 1  p  irfie  conservée,  en  faisant  »1rter- 
n  miner  le  prix  par  la  ventilation  ».  Ce  sont 
les  termes  du  Code  civil ,  art.  1601. 

La  première  disposition  de  cet  article  est> 
elle  applicable  h  la  Vente  d*un  vaisseau  en 
mer? 

Voici  ce  que  nous  lisons  là-dessus  dans  le 
procès-verbal  du  conseil-<r»''tal  : 

•  M.  Rcgnaud  (de  Saint- Jeuu -il  Aiij^'cly) 
objecte  (à  cette  disposition)  que,  lorsqu'on 
achète  un  vaisseau  actuellement  en  mer,  la 
Vente  est  valable  quoique  le  bAtiment  eût 
péri  au  moment  où  elle  a  été  consommée. 

»  M.  Béreoger  dit  que ,  si  la  règle  posée  par 
cet  «rtide  est  générale  «  il  est  nécessaire  de 
la  modifier  par  une  exception  en  faveur  dn 
commerce ,  où  très-souvent  on  vend  par  cour- 
tiers des  marchandises  dont  on  ucsl  point 
actuellement  propriétaire. 

«  M.  Troocnet  rappelle  qu'il  a  élé  convenu 
«|«e  les  dtspeaitions  dn  Gode  civH  ne  s*applip 
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qucnt  point  aux  affaires  du  commerce.  Ainsi , 
les  objections  de  M.  Regnauct  (de  Saint-Jean- 
d'Angely)  et  de  M.  Béreoger  sont  également 
•ans  ol>)et. 

•  M.  PortalU  dit  <ina»  duu  le  eocmiierce 
m^mc,  il  faut  une  matière  aux  contrats  de 
Vente.  Or,  il  n'y  a  point  de  contrat,  lorsque 
le  uaviié  vendu  est  péri  avant  la  Vente  j  la 
Vente  est,  pour  ce  caa,  loamite  ans  mêmes 
prindpes  que  le  contrat  d'assurance.  Toute 
reserve  des  tnages  particulier»  au  commerce , 
ne  doit  donc  pas  étr«*  admise  pour  le  cas  dont 
Il  s'agit.  Dans  le  commerce  «nssi ,  il  ne  peut 
y  avoir  de  Vente  sans  une  matière  qui  en  sott 
l'objet.  A  la  vérité  .  la  bonne  foi  (lu  vendeur 
l'exempte  de  payer  des  dotnTTînjc'î-intérêf'i  ; 
mais  il  serait  absurde  que  le  cuixtrat  île  V  eutu 
fàt  tout  à  ravaatage  éa  Tendeur ,  et  que  Ta- 
dietenr  pa  jâtnn  prix  pour  ce  quia*eiist«  pas. 

•  M.  Portalis  ajoute  que  Iroi.s  fois  cette  ques- 
tion a  été  jugée  au  parlement  d'Aix,  d'après 
ses  défenses  ou  sur  ses  consultations. 

•  An  restât  ^  ^E^^  généiâle  posée  par 
rartide ,  ne  peut  pas  être  altérée  par  les  usa- 
gen  dit  commerce,  lesquels  tr.tîllcurs  se  di- 
Tcr«ificnt  à  l'infini ,  suivant  les  localités. 

»  M.  iiégoucn  dit  que,  quand  on  rend  un 
wiTire  en  Toyafe ,  raehelenr  se  dbarge  îndé- 
Animent  des  risques  ;  mais  les  négociaos,  dans 
leurs  conventions ,  s'y  expliquent  toujours  do 
manière  à  prévenir  Tabus  de  cet  usage  ;  on 
ne  Tcnd  ordinairement  qu'avec  la  police  d*as* 
surance. 

»  MM.  Regnautl  («le  Sainl-Tean-<l*Angely) 
et  Répouen  observent  <|iie  M.  Portalis  a  prc- 
•enlû  dci  principes  entièrement  opposés  h 
ceux  généralement  sniris  en  pareil  cas  $  qu*au 
surplus,  il  a  été  reconnu  que  l'article  ne 
s'applique  point  ui  commerce  ;  qu'ainsi,  U 
ny  a  poiut  de  dilhcuUé  à  l'adopter. 

«  L'article  est  adopté  «. 

On  vo*lque  .  dans  cette  discussion ,  la  ques- 
tion est  restée  indécise.  Mnis  elle  a  été  décidée 
depuis  dans  le  sens  de  M.  Portalis  ;  car  le 
Code  de  cemnMrce  qui  a  été  décrété  en  ito^, 
ne  contient  aucune  dispositimi  démgatoire  à 
l'art.  1601  du  Code  civil. 

Je  dois  ajouter  que ,  par  un  arrêt  de  la 
eonr  de  cassation ,  du  5  frimaire  an  t4  «  il  e 
été  jugé  que,  même  avant  que  cet  article  fût 
ilécrété  et  fit  loi ,  le  principe  fju  il  établit , 
était  applicable  à  U  Vente  d'un  vaisseau  en 
mer. 

Kn  juillet  t8(»3,  les  sieurs  Eberttein  et  corn» 
pagnic ,  négocians  à  Norkopine,  en  Suède* 
expédient  le  navire  le  fi^ardig^kHm  pour 


Fécamp,  h  la  consignation  des  sieurs  Doslrom, 
négocians  à  Pari'î  ;  et  chargent  ccux-ei  de  le 
vendre,  s'ils  ti'ouvent  un  acheteur,  moyen- 
liant  la  sonraw  de  ao,ooo  francs,  00  to,ooo 
marcs  banco,  outre  les  frais  de  retour  de 
l  éf^nipacc  cl  les  droits  dus  ;i  la  couronna  «^e 
buède ,  dans  le  cas  où  ce  retour  ne  s'cllcctue- 
rait  pas. 

Les  sieurs  Bostrom  croient  deT<^  acquérir 

Cf  narire  pour  leur  propre  compte. 

Plusieurs  lettres  sont  écrites  à  ce  sujet,  de 
part  et  d'autre. 

Le  prix  est  enSn  eonreBa ,  mais  les  parties 
ne  sont  d  accord ,  ni  sur  le  mode ,  ni  sur  répo- 
quc  du  paiement. 

Le  i4  janvier  1804  ,  les  sieurs  Ebcrstcin  et 
compagnie  écrivent  aux  sieurs  Bostrom ,  que  , 

•  pour  éviter  toute  chicane,  il  ne  sera  plue 

•  question  de  ce  marché  ;  et ,  que  le  voyage 

•  ait  été  heureux  on  m  dheureux,  ils  prcn- 

•  nent  tout  sur  leur  compte  ». 

Avant  de  recevoir  cette  lettre ,  les  sieurs 
Bostrom  avaient  envojé  ans  sieurs  Eberstein 
et  compagnie  les  1 0.000  marcs  banco  que 
ceux-ci  avaient  demandés  pour  le  prix  du 
ff^ardigheten. 

En  conséqnenee,  le  i5  février  1804 ,  les 
sieurs  Eberstein  et  compagnie  écrivent  aux 
sTf MUS  Bostrom  qu'ils  leur  cèdent  ce  Mti- 
ment. 

Mais ,  ^  l'époque  de  celte  lettre ,  ce  biti- 
ment  avait  péri  sur  les  célep  d*AngleteiTe. 
Questim»  de  savoir  q|ni  doit  en  supporter 

la  perte. 

La  contcittatkun  poi  iée  uu  tribunal  de  cum- 
OMTce  de  Rodiefort ,  par  suite  dWe  saisie 
pratiquée  è  la  requête  des  sieurs  Bostrom 

sur  des  marchandises  appartenant  aux  «iieurs 
Ebersteirj .  jnE;cuient  du  3o  thermidor  an  la, 
qui  déclare  ia  Vente  non  avenue,  et  con- 
damne les  sieurs  Eberstein  à  en  rembourser 
le  prix  aux  sieurs  Bostrom. 

Appel  de  la  part  des  ^ieurs  Eberstein. 

Le  37  nivOie  an  i3,  arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers  ,  qui  met  l'appellation  au  néanL 

Les  sieurs  Eberstein  se  pourvoient  en  cas- 
sation. Mais,  par  arrêt  du  5  frimaire  «B  14* 
au  rapport  df  M.  l'.ijon  , 

•  Attendu  que  la  cour  d'appel  a  ctabli  en 
fûit  qu*il  résultait  de  la  oovrespondance  entre 
les  parties ,  que ,  jusqu'à  Tépoque  de  la  lettre 

écrite  par  les  demandeurs  aux  sieurs  Bostrom 
et  compagnie,  le  i5  févrîtr  1804  «  clk-!>  n'a- 
laieot  point  encore  dé6u)tivcment  arrête  les 
conditions  de  la  Vente  du  brigantin  dont  il 
s'agissait  ;  d'où  elle  a  dû  conclure  que  Ce  bfl- 
timent  étant  alors  péri ,  ia  Vente  ne  poovnît 
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fia*  aToir  d'objet,  et  était  par  conséquent 
nuUe,  d'après  la  disposition »îe  Part.  iGoi  (lu 
Code  civil  ;  et  qo*eu  le  décidant  ainsi ,  non 
seulement  eUe  ne  Ta  point  Anusement  appU" 
qiaée ,  nais  qo*en  outre  eUe  n*«  cootrefena  à 
AUCiuie  des  û)is  citées  dans  le  mémoire  ; 
•  Leconrreiette  le  poonroi  »■]] 

n.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
Li  validité  du  contrat  de  Vente,  que  la  chose 
vendue  soit  un  être  ptijr»iquci  on  peut  vendre 
va  être  moral,  une  diote  incorporelle,  et 
même  une  simple  espérance  :  en  effet ,  si  un 
pécheur  vend  à  quelqu'un  son  coup  filet 
pour  une  certaine  somme,  la  convention  c^t 
▼alable,  quand  même  il  anrirerait  qo*il  ne 
prit  aucoft  potiMO. 

Cette  «orte  de  convention  o  donné  lieu  ^ 
une  famcu-e  contc<tati(m  que  rapporte  Plu- 
tarqne  dam  la  vie  de  Solon,  et  qui  l'ut  très- 
mal  jogfe  par  Toracle  de  Delphes.  Des  par- 
ticolierv  ajaaâ  acheté  le  coup  de  filet  d'un 
pécheur,  cehii-rî  pAç}i;i  un  trépied  d'or  :  les 
acheteurs  le  pn tendirent  j  et  le  pécheur  le 
leur  contesta ,  sur  le  fondement  qui!  n^arait 
prétendu  rendre  que  le  poisson  qui  serait 
pri^î .  et  que  le  trépied  d'or  auquel  les  ache- 
teurs ni  le  vendeur  n'avaient  pensé,  ne  pou- 
vait pas  faire  partie  du  marché.  L'oracle 
décida  qae  ce  trépied  devait  appartenir  an 
pins  safe  des  mortels,  afin  qu'aucun  des  con- 
tmrf^tiK  oV>«;^nt  i'attrihuer  cette  qualité,  il 
restât  aux  prêtres,  organes  de  l'oracle  :  mais 
nn  fuge  miègre  raivail  adjugé  au  pécheur, 
eomme  vne  bonne  fortune  dont  il  devait  seol 
profiter. 

([Qnoiqo'une  shnple  espérance  puisse  faire 
la  matière  d'un  ronirnt  cfe  Vente,  •  on  ne 

•  peut  ecpcncUnt  pas  vendre  la  succession 

•  d^nM  personne  vivante  »  mime  de  aon  oon- 

•  sentement  »  i  Fart.  1600  dn  Code  civil  le 
défend  en  tcrvea  espièa.]] 

m*  N<m  aenlement  vona  ponvex  vendre 
votre  propre  chose,  mais  eneore  la  chfMe 

d'autrui ,  sans  le  cnn^rntemr'nt  r^u  proprié- 
taire. (Loi  a8,  D.  de  cuntrahendd  emptione). 

n  est  vrai  que ,  sans  ce  consentement ,  vous 
ne  ponvespas  tranaférer  une  propriété  qui  ne 
TOUS  appartient  pas  ;  mais  le  contrat  de  Vente 
coosisle  hien  raoin-'  dnin  h  translation  de 
propriété  de  la  clio^c  vendue^  que  dans  robli" 
gation  que  ie'vendear  «mlracte  delà  livrer; 
et  cette  obUnntion  est  valable,  quoique  le  ven- 
deur ne  puisse  pai  In  remplir:  il  doit,  en  ce 
cas,  être  condamné  aux  doounages -intérêts 
dsTacbelear. 


i3 

Cette  r^gle  s'applique  à  la  Vente  des  im- 
meubles rnmme  \  celle  des  meubles.  Le  clti\- 
teicl  de  i'ariii  avait  jugé  le  contraire ,  par  une 
sentence  dn  t5  mai  1 766  ;  mais  cette  sentence 
a  élc  infirmée  par  arrêt  du  aomars  175$. Voici 
l'espèce  de  <'el  arièt.  telle  qu'elle  est  rap- 
portée dans  la  Collection  de  jurisprudence  do 
Daiisart . 

•  La  dameGnériotdeCaneourt,  qui  avait 

un  fils  mineur,  propriétaire  d'une  maison  de 
campagne ,  et  d'une  ferme  assez  considérable, 
située  à  Annet- sur-Marne,  passa,  avec  le 
sieur  Vittimcnt ,  un  acte  sous  signature  pri- 
vie,  le  1 3  septembre  1755,  par  leijuel,  en 
(jualilé  de  créancière  de  sou  Uls  mineur,  de 
ioutmes^  fort  con8idérable> ,  elle  promit  de 
faire  adjuger  judiciairement,  dans  quatre 
moù,  an  sienr  Vittimcnt,  qui  promit  d*ac« 
quérir,  la  maison,  la  ferme,  les  meubles,  etc., 
app  irten.int  '1  ce  mineur,  moyennant  107.000 
livres  et  cent  louis  de  pol-de-vin.  L'acte  con- 
tenait nue  clause  par  laquelle  il  était  dit  que 
cette  somme  <<erait  payée ,  soit  que  radjndi- 
eation  fût  faite  h  nn  pris  plus  on  moins  fort 
que  les  107.000  livres. 

•  En  coH»éqacnce  de  cet  acte ,  la  dame  de 
Caneonrt  fit  nommer  un  tuteur  h  son  fils  ;  et 
ce  tuteur  fit  la  procédure  convenable  pour 
pnrrenir  ^  l'adjudication  des  liéritapes  du 
mineur  j  mais  avant  que  la  procédure  fut  en 
état,  le  sieur  Vittiment,  trouvant qn*il avait 
acheté  trop  cher,  signifia  k  la  dame  de  Can- 
courtcpril  n'entendait  point  se  rendre  ndju- 
dicataire  j  il  déclara  même  qu'il  s'opposait  à 
^adjudication,  offirit  de  rendre  les  clefs  qui 
lui  avaient  été  remises  Imrs  de  récrit ,  et  en 
conséquence  des<juelles  il  s'était  mis  en  pos- 
se«ision  ;  enfin  ,  il  demanda  la  nullité  de  Técrit 
sous  signature  privée. 

•  Nonobstant  cette  procédure,  la  dame  de 
Cancourt  et  le  tuteur  de  son  fils  firent  adjuger 
les  biens  au  sieur  Vittiment ,  et  le  sommè- 
rent d'accepter  l'adjudication  ;  il  refusa ,  et 
•outint  que  Féerit  était  nul.  Ses  moyens 
étaient  que  cet  écrit  ne  pouvait  être  consi- 
déré que  comme  un  mandat  révotjnf  par 
les  actes  qu'il  avait  .signitié.s;  (pi'on  ne  pou- 
vait pas  regarder  cet  acte  comme  une  Vente, 
ni  comme  une  promesse  de  vendre  ;  que  la 
dame  de  Cancourt  n'avait  pu  passer  un  pa- 
reil  acte,  n'étant  pas  propriétaire  des  biens 

Ju'elle  promettait  de  faire  adjuger j  que, 
*aiUeors«  les  biens  des  mineurs  ne  sont  pas 
dans  le  commerce  ,  etc. 

"  La  dame  de  Cancourt  répondait  qu'on 
pouvait  ven<lre  la  rliose  d'aulrui ,  quand  le 
propriétaire  en  ratiUait  la  Vente  \  que,  dans 
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le  CM  particulier.  lo  tuteur  paraissait  pour 
soutenir  et  agréer  la  Vente  {  qu'elle  était 
faite  parla  justice  même ,  et  après  les  forau- 
lités  preaeritet  *  obBerréei  ;  si  die  n*eAt 
pu  ùit  rendre  au  deur  Vittiment ,  il  aurait 
obtenu  des  (loromaj^es  et  intèrr'ls  contre  elle; 
qu  ii  avait  bien  voulu  couiir  le«  risques  de 
cette  alternative ,  etc. 

•  Le  Chàteirt  avait  déclaré  nul  Tacte  de 
Vente ,  mais  le  parlement  en  ordonna  Texé- 
cution  par  Tarrét  cité  ». 

[[On  ne  pourrait  plus  juger  de  m^me  au- 
jourd'hui. «  La  Vente  de  la  chose  d'autrui 

•  (porte  Tar 1. 1 699  du  Code  civil) ,  est  nutlê  .* 

•  elle  peut  donner  Uea  à  des  doimnagef-in- 

•  téréts,  lorsque  racbetear  a  fgfiovil  que  U 
»  cTioie  fût  k  autrui  », 

Quoi  est  VcfTvl  d'un  contrat  de  Vente  par 
lequel  deux  personnes  vendent  stilidaire- 
ment  uu  Lieu  appurtcnaul  à  Tuuc  d'cUea 
eenlement ,  et  s'obUgent  •dideirement  à  en 
faire  jouir  Facquércur?  Celle  des  deuji  qui 
n'était  pas  propriétaire  du  bien  vendu,  peut- 
cUe ,  le  cas  d'i  \  i<  tîon  arrivant,  faire  déclarer 
ntillet  à  «on  égard,  Tobligation  qu'elle  a  con- 
tracté ,  tous  le  prétexte  qu^clle  n*a  pu  pu 
la  contracter  comme  vcnderessc,  et  qu'elle 
n'a  pas  eu  Tintention  de  la  contracter  comme 
caution  7 

LeaS  brumaire  an  8.  le  •leur  d'HéncjT  et 
•on  fils  majenr  vendent  aux  aieur»  Sabatticr 

et  Porrit-r  tout  ce  qui  reste  et  appartient  au 
premier  du  domaine  d'Antiville,  situé  dans  la 
ci-devanjt  Normandie ,  et  s'engagent  solidai- 
rement Il  les  en  faire  jouir. 

Le  8  frimaire  suivant,  ce  contrat  est  trani- . 
crit  au  bureau  des  hypotlii-rpir-;  tiu  Havre. 

Le  a  venl(\sc  de  la  même  année  ,  les  sieurs 
Sabatticr  et  Pcrrier  rcTcndent  les  mêmes 
làena  aux  aieun  d'Héricj  pire  et  61s. 

Le  même  jour ,  les  sieurs  d'IIéricy  père  et 
fils  vendent  h  la  dame  Delnrahre,  avec  pro- 
messe solidaire  de  garantie  .  tout  ce  qui  reste 
«f  appùrtimt  au  ei  t.  é^Riricy  père ,  dit  db- 
MOine  J^AutipiIU,  Le  contrat  énonce  que 
ces  Liens  sont  advenus  .iti  sienr  d'IIrricy  [»éi  e 
de  la  succession  delà  dame  d'Hci  irv,  sa  uièt  ej 
que  les  sieurs  d'IIéricy^  père  et  lils  les  avaient 
▼endaa,  le  s8  brvmaire  précédent,  auxaieur» 
Sabatticr  et  Perrier ,  et  que  ceux-ci  les  leur 
ont  revendus  par  contr.il  de  ce  jour  u  venlAse 
an  8.  Le  prix  de  la  vente  est  liké  à  la  somoie 
de  90,000  francs ,  sur  laquelle  la  dame  Dclam- 
bre  retient)  pour  came  exprimée  dane  Pacte, 
aa,33o  francs  87  centimes  ;  et  à  Tégard  dnres» 
tant,  le«  «ieura  d*iiéricjrpère  et  fila  reooi»- 


naiasent  ravoir  reçu  de  la  dame  I)i  lambre. 

Quelque  temps  après,  la  dame  Delambre 
est  troublée  dana  «a  }Ouissance  par  Tépouse 
da  «ieur  d^Héricy  qui,  en  vertu  d^un 
jugement  de  séparation  de  Liens  qu'elle  a 
obtenu  en  1791  ,  et  des  dispositions  particu- 
lières de  la  coutume  de  Normandie,  se  fait 
adjuger,  pour  son  douaire,  Pusufruitde  la 
majeure  partie  du  domaine  d*Antivilte. 

L;i  daraeDclambrc  se  potirvoît  fn  î;jarantie 
contre  ses  vendeurs,  devant  le  tribunal  civil 
d'Yvetot. 

I«e  aienr  d*Iiériej  père  reeonnatt  Mm  obli- 
gation, maû  il  est  insolvable. 

Quant  au  sieur  d  Héricj  fils,  il  conclud  k  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal , 

•  Attendu  que  le  bien  vendu  par  le 
trat  du  9  ventôse  an  d ,  appartenait  seul  et 
exclusivement  au  sieur  d'Héricjrpère ,  et  que 
le  fils  n'avait  aucun  droit  dans  ce  bien;  qu'aux 
termes  de  l'ancienne  jurisprudence  et  d'a- 
près le  nouveau  Code ,  il  faut ,  pour  la  vali- 
dité d*Dn  pareil  contrat,  i»  la  capaâté  de 
contract-'r;  a»  un  objet  certain  qui  forme 
]n  matière  de  rengagement  j  3<>  un  prix, 
et  enfin  le  consentement  de  la  partie  ; 

a  Que ,  dans  le  contrat  dent  fl  a'agSt , 
le  sieur  d^Héricy  fils  n*a  pu  donner  de  con- 
sentement valable  ,  puisqu'il  n*j  a  eu  aucun 
prix  stipulé  dans  le  contrat  au  profit  du  hieur 
dHéricy  fils  j  que  ces  vices  qui  se  renoontrent 
dans  ledit  contrat ,  le  rendent  nul  et  de  nul 
effet; 

»  Faisant  droit  sur  l'action  en  fjar.intie  . 
déclarer  ce  contrat  sans  effet  à  l'égard  du 

sicnr  d*Héricyfils{  le  décharger  dePacUon 
avec  dépens  a. 
T«e  16  novembre  tSog,  jugement  par  le* 

quel, 

«  Considérant  que  le  contrat  de  vente  du  9 
ventâee  an  8 ,  par  les  aieurs'  d*lléricj  k  la 

dame  Delambre ,  a  été  fait  sous  l'autorité  du 
';t;ifiit  nnrrn:)nd  ;  <|uc  .  d ms  la  <  î-devant  pro- 
vince de  INorraaudie,  ilelaitdc  jurisprudence 
emuacrée  par  plusieurs  arrêta  du  ci«d«vant 
parlement  de  Rouen, que  les  enfans  ma|e«rs 
pouvaient  s'obliper  pour  leur  phre  solidaire- 
ment avec  lui,  mais»  avec  crtte  modification, 
que  leur  engagement  ne  pouvait  avoir  d'exé- 
cution sur  la  portion  de  biens  tmmenblca  que 
la  coutume  le  forçait  à  leur  réserver  |  qu'ils 
n'ctai  îit  T  e":»itijrd)lcs  contre  pareille  obliga- 
tion ,  que  dans  le  cas  où  le  père  la  leur  avait 
arrachée  par  la  force  et  les  mauvais  traite* 
mena,  et  encore  fiiUait^l  qu'ila  prouvassent 
que  la  violence  avait  été  exercée  en  présence 
du  créancier  ;  que  Pallégation  de  la  crainte 
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rèvércntiene  enven  le  père ,  n*était  pat 

pable  «l'en  opérer  ranéuntissement;  que  le 
sieur  Arhillc  d'Hériey,  fils  majeur,  a  pu,lea 
▼ealdse  aa  6,  valablement  contracter  des 
oUifatieiM  tolidaire*  «fee  cl  pow  la  sieiir 
Augtule- Marie  d'Héricj ,  Mm  père;  «pie, 
f1.ir:<  te  fait  particulier ,  par  le  rftntr.it  i\n 
même  )uur  a  ventôse  an  b,  les  sieurs  d'Hé- 
ricj  y  père  et  fiU ,  ont  coojoiateineiit  Tendo 
h  b  dâoM  IleleiidiK  ce  qui  restait  aa  pre- 
mier lot  da  domaine  d^Auliville ,  et  qu^ils  se 
»or>t  oblig^'s  solidairement  l'un  pour  r.mfro  , 
ducun  d'eux  seuU  pour  le  tout ,  à  Lu  garantir 
4e  tem  trouMet ,  dois  etdoaaifet,ete.  ; 

•  Considérant  que ,  soit  que  le  d6iird*Hé* 
ricv  fils  fut  alors  propriétaire  p;ir  un  fitrc 
prércdent  .  soit  qu'il  ne  fvU  pas  propriétaire 
d'une  partie  des  héritages  uliéuéii;  que  Ton 
ne  l*«it  Gut  iBlerrenir  4  la  Tente  que  peur 
amortir  le  droit  que  l'on  croyait  qu'il  avait 
de  réclamTtm  tiers  coutumier  sur  ces  héri- 
tages ;  que  c'est  chose  indifférente  ;  que ,  par 
les  termef  da  contrat  de  cette  Vente ,  Tinten- 
taon  des  partiel  n*est  pas  équivoque  ;  que  la 
dame  Delambre  a  voulu ,  sans  quoi  elle  n'eût 
•  pas  traité ,  qu'il  concourût  k  la  sûreté  de 
cette  Vente ,  et  qu'il  s'obligeîlt ,  comme  son 
pke ,  de  la  mettre  k  Taliri  de  tonte  inqnié* 
tnde  pour  came  dn  douaire  de  la  dame  ra 
m^TP ,  on  pour  totit  nutre  IrouMe  :  que  le 
sieur  d'iiéricy  fils  s'est  effectivemcnl  cu^^ugé 
•olidairenient  avec  son  père  ,  hTen  garantir  ; 
fl  ne  peut  donc  pat  échapper  an  résultat  de 
cette  garantie ,  qui  est  l'obligation  d'indem- 
niser la  dame  Delambre  du  douairede  la  dame 
d  Uéricj  et  du  paiement  de  ses  arrérages  , 
anqnd  cHe  est  tenne  de  frire  fîice,  ainsi  que 
de  tous  les  engagemens  du  sieur  d'Héricy, 
rjnr  !t  r|Ti:i!ité  de  son  arquéreur  la  contraint 
de  remplir;  que,  qu.ind  ni«-me,  nonobstant 
Tarrèt  »olenuel  de  la  cour  de  cassation ,  du  39 
messidor  an  is^qul  a  jugéqueleseniluisnés 
de  mauiages  contractés'  avant  la  loi  du  1 7  ni- 
rA%e  an  7  ,  étaient  privés  par  cette  loi  du  tiers 
coutumier  de  leurs  père  et  uière  qui  j  ont 
savréen  «  le  sieur  d*Héricj  fils  pourrait  être 
nn  jour  déchré,  à  droit  de  tiers  cootnmier , 
co-propriétaire  du  domaine  d'Autiville,  bien 
<le  son  '»M'n1f  ,  il  «iVn suivrnif  «ipulr-nicnf  qne 
la  garantie  qu  il  a  promise  a  madame  Delam- 
kre«  ne  serait  pas  exéentable  sur  le  tiers  de 
cette  propriété  qui  résiderait  sur  sa  téte,  et 
qn*il  lui  aur  îit  été  défendu  d'aliéner  durant 
la  vie  de  »on  père  ,  mai»  qu'elle  le  srr;ut  sur 
■es  autres  biens  ;  que ,  dans  l'opinion  où  l'on 
ponrraK  être  que  le  tiers  coutumier  snr  le 
Incn  de  son  aienle  était  conservé  an  sieur 


d'ITt  rl'  V  fiU,  on  ne  peut  mAme  pas  supposer 

(pi'en  le  faisant  P^urf^r  cnniinf  co-vendcur 
avec  son  père ,  et  le  2B  brumaire  an  ë ,  au 
contrat  de  Vente  aux  sieurs  Sabattier  et 
Perrier,  premiers  aequéreors  du  restant  du 
domaine  d'Autiville,  q«i,'le  a  ventôse  sui- 
vant ,  l'ont  cédé  aux  vendeurs ,  et  le  même 
jour  a  ventûse  au  contrat  de  Vente  à  la  dame 
Delambre*  on  ait  eu  pour  bot  de  le  foire  re- 
noncer h  son  tiers  oontomter ,  pmsqne  n*j 
ajant  pas  d'ignorance  de  droit ,  on  savait 
bien  que  ce  tiers  coutumier  était  inaliénable 
tant  qu'existait  le  sieur  d'Uéricjr,  son  père, 
et  que  pareille  renonciation  était  nulle;  que 
Ton  doit  donc  penser  que  ce  n'a  été  unique- 
ment que  pour  rendre  le  si<  iir  d'Héncy  fils 
garant  solidaire  avec  sou  pèrede  l'indemnité 
qui  serait  due  aux  acquéreurs,  s'ils  étaient 
évincés ,  par  Texercice  do  douaire  de  ma- 
dame d'Héricy  sa  mére  ,  de  la  jouissance  de 
la  tierce  partie  de  ce  domaine;  et  din^  l'es- 
pérance que  cette  garantie  de  la  part  de  son 
llls*  pourrait,  par  ménagement  pour  lui ,  la 
déterminer  à  se  départir  de  ce  douaire  sur  le 
bien  maternel  ;  qu'ainsi  ^  le  sieur  d'Héricj 
fils  n*ctait-il  pas  co-proprictaire  de?  héritages 
vendus  à  la  dame  Delambre  ,  il  fi  cst  toujours 
(  et  parvenu  ^  sa  majorité,  il  le  pouvait) 
constitué  caution  envers  elle  de  la  jouissance 
de  ces  héritages  sans  trouble  pour  douaire , 
et  son  cautionnement  doit  avoir  son  eii'ct; 
que;  malgré  la  cession  aux  sieurs  d*Héncjr  père 
et  fib  des  objets  qn*IIs  avaient  vendus  pri* 
mitivement  aux  sietirs  Sabattier  et  Perrier, 
et  que  rrii\-lh  ont  revendus  à  la  dame  De- 
lambre ,  par  contrat  du  ^  ventd«e  an  8,  elle 
n*a  pu  douter  que  le  sienr  d*lléricjr  fib  n'en 
lut  pas  co -  propriétaire ,  puisque,  dans  le 
contrat,  les  sieurs  d'Hérier  pèrt-  et  fils  décla- 
rent lui  vendre ,  non  ]>as  ce  qui  appartient  à 
tous  deux ,  mais  ce  qui  restait  du  domaine 
d'Autiville  appartenant  au  sieur  d'Héricjr 
père  ;  qu'au  reste ,  il  faut  faire  une  grande 
différence  entre  celui  qui  vend  la  chose  d'au- 
trui  arrière  du  véritable  propriétaire  ,  et 
cdui  qui  vend  la  dwse  d*autrui  d*accord  et 
conjointement  avec  le  propriétaire  ;  que  le 
premier ,  lorscpie  l'acquéreur  n*a  pas  ignoré 
qne  cette  chose  n'appartenait  pas  h  ce  ven- 
deur, n'est  pas  passible  de  dommages  et  in- 
térêts ,  qu'il  doit  seulement  restituer  le  pris 
qu'il  a  rerti  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  mémo 
de  celui  qui ,  <  omme  le  sieur  d'Héricy  fils ,  le 
sachant  et  en  instruisant  l'acquéreur,  vend 
des  héritages  qui  ne  sont  pas  les  siens,  se 
réunit  h,  leur  vrM  propriétaire  pour  faire  une 
pareille  Vente ,  et  s*oblige  solidairement  avee 
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lui,  à  garantir  rcl  acquéreur  de  tous  ; 
que  cette  obligation  solidaire,  qu'elle  suit 
contractée  par  un  étranger  ou  par  im  filt 
vrce  Mm  père,  ne  doit  pai  Hre  illusoire; 

•  Le  tribunal ,  statuant  sur  l'action  reciir- 
snirc  (Jr  la  dame  Delambrc  contre  les  sieurs 
d'ht'i  i>  y  prreet  tiis  «  condamne  l&»diti  sieurs 
4*Hérioy  père  et  fils  loUdttireiiieiit  il  garantir 
etindemuiser  laditedame  Delambre  des  con- 
damnations intervenues  t'I  intervenant  contre 
elle ,  en  principal  et  accessoires,  au  profit  de 
ladite  dame  d'Uéric/ ,  pour  niiOO  de  lOB 
douaire.... 

Le  tiear  d*Hériey  61s  appelle  de  ce  juge- 
ment; et  par  arrêt  du  ao  juillet  i8i  i , 

«  Attendu  qa*on  ne  peut  dianger  U  nature 

des  contrats,  ni  par  cnnscqucnt  transformer 
un  contrat  de  Vente  en  un  contrat  de  caur 
tiouucuiciit ,  pluâ  qu'un  acte  de  cautionne- 
ment en  un  contrat  de  Vente;  qu'ainû,  et 
Ttt  (|U*îl  s'agit,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
d'un  contrat  de  Vente ,  il  faut  écarter  tout 
ce  qui  a  été  dit  en  plaidoiries  et  dans  les  mé« 
moires,  des  règles,  d'ailleurs  non  contestées, 
d'après  lesquelles  le  fils  majeur  peut  garantir* 
par  un  cautionnement,  les  faits  de  son  père; 
que  le  contrat  d»-  la  dame  Delambre  n'est  pas 
dans  les  termes  de  la  Vente  du  bien  d'autrui, 
faite  par  un  tiers  en  rabsencd  du  propriè« 
taire,  dernière  rïi  (  onsUnee  k  laquelle  seu- 
lement se  rapportent  les  loi*  romaines  et  les 
opinions  des  jurisconsultes  invoquées  par  la 
dame  Dr lambre  ;  au  mojen  de  quoi ,  U  faut 
eneore  écarter  ces  autorités  de  la  cause ,  pour 
ne  l'envi^gcr  tpie  nons  le  vrai  point  de^ne 
des  actes  (fui  la  constituent  ; 

•  Alleudu  que  ces  actes  cooslatcnt  que, 
dans  le  contenu  du  contrat  de  Vente  fait  à  la 
dame  Delambre .  le  'i  ventôse  an  8 ,  comme 
dans  le  contra't  de  Vente  des  mêmes  biens 
qui  avait  été  fait,  le  a8  brumaire  précédent, 
à  Sabattier  et  Perrier,  lesquels  en  rétrocé* 
dèrent  Teffet  à  leiu-  TCDdcur,  le  même  jour 
a  ventôse  ,  d'Héricy  fil»  n'assiste  que  comme 
ro-vendeur;  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il 
s'est  soumis  à  la  garantie  générale  que  les 
Tendeurs  contractent  toujours  euTcr»  l'acbe- 
teur  ;  d*od  sort  la  conséquence  nécessaire  que 
cette  garantie,  purement  aeeessoire  h  sa  qua- 
lité de  co-vendeur,  ne  doit  avoir  d'exécution 
qu'autant  qu'il  son  Tcspcct ,  la  Vente  serait 
valable; 

•  Attendu  que  ces  mêmes  actct  constatent 
en  outre  ([ucd  Hcricy  (ils  n'avait  aucmi  droit 
de  co-propriélé  avec  son  père  j  que  tous  ces 
biens  vendus  appartenaient  exclusivement  « 


d'Ilcricy  père ,  comme  lui  étant  échus  de 
Françoise-£stUer  Levasseur,  sa  mère  ;  et  que 
la  dame  Delambre  ne  l'a  pas  ignoré ,  puisque 
la  1 1  (  i  aration  de  Torigine  des  biens  se  trouve 
formellement  exprimée  dans  son  propre  con- 
trat ,  comme  elle  l'avait  été  dans  le  contrat 
antérieur  duut  Sabatli-  r  et  Perrier  avaient 
provoqué  ou  consenti  la  résolution  ;  que  delà 
il  suit  qu'il  n'y  a  et  ne  pouvait  j  avoir  véri- 
tablem(>nt  de  vendeur,  que  d'Héricj'  père, 
seul  et  unique  propriétaire  et  reconnu  comme 
tel  par  Tacquérenr  même  ;  que  d'Hériey  père  « 
vendant  tout  en  cette  qualité  exclusive,  il  ne 
restait  rien  h  vendre  pour  le  fils,  soit  pour 
son  compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui; 
que  la  Vente  faite  par  le  fils,  est,  à  son  res- 
pect, sans  objet,  sans  chose  et  «suiapri»,  par 
conséquent  radicalement  nulle ,  et  la  garantie 
qui  n'en  est  qn^-  la  «.nife  .  sans  h  i^e  ni  ronsis- 
tanccj  que  tout  ce  qui  résulte  de  la  clause  de 
garantie  consentie  par  d'Héricy  fils,  c*eft 
qu'il  a  garanti  la  Vente  nulle  qu'il  fusait,  et 
que  la  nullité  de  la  Vente  emporte  I:t  nullité 
de  cette  garantie;  mais  qu'un  ne  peut  pas 
inférer  des  termes  de  la  clause  qu'il  ait  garanti 
ni  voulu  garantir  la  Vente  faite  par  son  pére; 
ce  qui  anéantit  tout  droit  de  recours;  que, 
s*il  est  inconlesfaUlc  d'ailleurs  que  (riîériry 
iils  avait  le  droit  d'intenreuir  au  contrat 
comme  caution  de  la  Vente  de  son  père,  il 
ne  Test  pas  moins  qu^  n*«  pas  ùAt  ce  qu'il 
pouvait  faire ,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  Dûte  ce 
qu'il  a  fait  ; 

s  Attendu  enfin  que ,  quand  même  on  sup- 
poserait que  la  cause  secrette  de  la  qualité  de 
co-vendeur  donnée  dans  le  contrat  dont  il 
s'ngit.  à  d  Ilei  icv  ,  jeune  hnmme  (à  cette 
époque)  à  pexuc  majeur  cl  ^ans  expérience, 
•nrait  été  Teapectative  d*nn  tien  contnmier 
dont  l'abolition  était  alors  problématique,  le 
cause  de  la  dame  Delambre  n'en  serait  pas 
meilleure ,  puisque  l'art.  399  de  la  coutume 
de  Normandie  dispose  que  les  en&nane  peu- 
vent la  vendre  avant  la  mort  du  père  ;  et  que 
d'ailleurs  celte  dame  n'est  |)as  cl  ne  ^era 
jamais  troublée  à  raison  dc  ce  droit,  qui 
n'existe  plus  ; 

•  La  cour  (  d'appel  de  Rouen),  statuant 
sur  l'appel  de  d'Héricy  fila,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  corrigeant  et 
réformant ,  déclare  nulle  et  dc  nul  effet  la 

Jualité  de  co^oideur  par  lui  prise  au  contrat 
e  la  dame  Ddambre ,  passé  devant  les  no- 
taires  d.-  Paris,  le  1  ventôse  de  l'an  8,  ainsi 
que  1:\  \*entc  par  lui  faite  au  même  contrat, 
et  la  garantie  qui  n'en  est  que  l'accessoire; 
en  conséquence,  dédmrge  ledit  licnr  d*Bé- 
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vk^  de  la  doBMide  rimnék^  de  U  duM 

Delambre  »» 

La  dame  Delambre  M  pmUToi^eneattft- 
tîoD  contre  cet  arrêt. 

«  Lfcs  quatre  moyens  qui  Tttat  leot  propo- 
•és  par  la  dame  Delambre  (a^e  £t  à  Tau- 
dicDce  de  la  «ecUon  civile,  le  la  août  i8ia), 
seraient  san4  contredit  des  moyens  d*appel 
Tidortenx  et  sans  réplique  ^  devant  un  tri- 
ImbbI  à  qui  la  loi  aurait  diligué  le  pouvoir 
de  réfemer,  pour  mal  )agf  aa  fond  »  rartêt 
qui  TOUS  csl  dénoncé. 

»  Mais  sont-ih  des  moycn<i  de  cassation , 
et  pcurent-iiâ ,  dans  l'étal  où  la  demande- 
rewevona  les  prèicnte »  Tona  aider  àréparer 
le»  erreurs  vraioient  déplorablet  auxquelles 
nne  cotir  dont  nous  avons  Thetiretisc  Uàbitudc 
d^adoiirer  le*  arrêta ,  s'est  abandonnée  dans 
le  jugement  de  cette  aAire  tNova  ne  ■aoriont 
le  croire* 

»  Le  premier  de  ces  moyens  consiste  k 
dir**  qu'il  y  a ,  dans  l'arrêt  attaqué  ,  un  double 
caoès  de  pouvoir  :  euès  de  pouvoir,  eu  ce 
4pe  ranét  déclare  miUe,  d*offioe  et aans  que 
le  nevr  d^Héricj  y  ait  conclu ,  la  qualité  de 
vendeur  qtj'il  avait  prise  dans  le  contrat  du 
a  vciitdsc  an  8j  excès  de  pouvoir,  en  ce 
gu  aucuue  disposition  n'autorisait  l'annulU- 
tioD  dTnae  qoaiité  que  le  tieiir  d'Eérû^  fila 
arait  priae  librement  et  sans  j  avoir  été  en- 
trjîiié  par  aucun»*  r.iusc  réprouvée  par  les  lois. 

»  Mau  d'abord ,  s'il  était  vrai  que  ic  sieur 
d'Héricy  n'eût  paa  eondo ,  amt  expretiénoit, 
•eitimplidtement,  à  Tannullalion  de  la  qua- 
lité de  Tendeur  qu'il  avait  jtrise  dans  le  con- 
trat du  a  ventôse  an  8  .  qnp\  moyen  ré sulte- 
raitr4i  de  l^  contre  la  di^pc^iUon  de  l'arrêt 
qiii«BiiMUe  cette  qoalitét  .Il  en  rémilterait 
aaaa  doute  m  mojtA  de  requête  civile  ;  maû 
un  moyen  de  rriyit'-ir  civile  n'e"ît  pas  etBO 
peut  pas  être  un  moyen  de  cassation. 

»  Ensuite ,  comment  la  demanderesse  peot- 
dDcdire  que  le  tieur  d'Héricy  fils  n'avait  paa 
figniftn  à  cette  annullation f  II  n'y  avait  pa^ 
conclu  en  termes  exprès,  «oit.  Mais  cerlai- 
nement  il  y  avait  conclu  d'une  manière  bien 
implicite  et  trti  iofliitantc ,  puisque  «  devant 
letribaMl  de  première  instance ,  il  avait  de- 
mandé que  le  contrat  de  Vrntr  fnt  drrlué 
sans  ejfet  à  son  ês^ard.  attendu  que  la  chose 
vwndu*  ne  lui  appartenait  pas ,  et  qu*il  nV 
0MnV  pobU  «Il  de  pri»  aHfnU  à  wmpnfi, 

»  Enfin ,  où  la  demanderesse  a-t-elle  pris 
qu'il  y  a  c\c^s  de  pouvoir,  toutes  les  foi<i  (ju'un 
yasp  se  permet  de  prononcer  une  nullité  qui 
n'est  pas  établie  par  la  loi? 

a  Hoot  ■aveoM  bien  que  celle  propoiilKHii 
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n'est  paa  nonveUef  et  que  loaa  iea  \oan  on 
la  répète  à  vos  andîenf  es.  Mais  esf-ellc  pins 
exacte?  Notre  ministère,  qui  doit  toujoura 
être  en  garde  contre  l'emploi  des  mots  dont 
on  abaie  trop  MNiTeiit  poor  aecrédîter  des 
idées  fausses ,  nous  impose  le  devoir  de  noue 
arrêter  d'abord  à  cette  question  ..  (i) 

•  Le  premier  moyen  de  ca&6aUon  de  la 
demanderesie  est  dcîic  iotontenalile  dent  an 
aeconde  braiMliet  comoie  dana  la  praoûkre. 

»  Le  demiène  e«t-il  mieax  fondéî  JÀ 

demandereaae  le  puise  dans  deux  textes  da 
droit  romain  :  dnii^  b  loi  3,  §.  3  ,  D.  Je 
acquinndo  rerum  dominio ,  et  dans  le  40  « 
Inst.  de  fwrnai  HmiUmu  9  qui  établissent  que 
le  contrat  de  Tente  est  mi  titre  traiialatif  de 
propriété  ;  et  en  appliquant  ces  deux  textes 
à  l'acte  du  a  ventôse  au  8  .  pir  lequel  les 
«ieurfi  SabuLlier  et  Perricr  avaient  vendu  aux 
aienr»  d*Béricy,  père  et  fila,  le  domaine  qn*lla 
avaient  adbfté  d'emt  le  a8  brumaire  précé« 
dent ,  eDe  vous  dit  que,  par  cet  acte  ,  Ir  sieur 
d'Héricy  fils  avait  acquis,  a«  ec  sou  père,  la 
propriété  indivise  de  ce  domaine;  que,  par 
eonâéqncnt^oraqae,  par  m  antre  acte  dm  mê- 
me jour,  il  avait  revendu  ce  domaine  à  la  da- 
me Del.imbrc ,  il  lui  avait  vendu,  non  la  chose 
d'autrui,  maissa  propre  cho.<c;  qu'ainsi,en  dé- 
ddant  qne  le  tienr  d'Héricy  fila  n*avaitattcmi 
droit  de  propriété  dans  ce  qu'il  avait  vcnda 

la  dame  Del  nnlu  r.  1 1  courd'apjiel  de  Rouen 
a  Violé  les  deu.\  textes  cités  du  droit  romain. 

a  Mais  io  il  est  notoire  qu'a  vaut  le  Code 
eivil ,  let  loit  romaine*  n'avaient  par  ellet* 
mêmes,  aucune  antorité  dana  lachdevaotNor. 
mandic;  et  qu'alors,  comme  aujourd'hui ,  cUet 
n'y  étaient  reçues  que  comme  raison  écrite. 

»  aoQnand  non»  supposerions  que  let  dens 
teitet  dté*  dn  droit  romain  avaient  été  adop- 
tés par  la  coutume  de  Normandie  \  dirons 
plus ,  quand  nous  prouverions ,  ce  qui  ne 
aérait  pas  dilEcilc ,  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie renfermait  plniienr*  dispositions  qui 
considéraient  également  le  contrat  de  Vente 
comme  translatif  de  propriété  ,  la  demnnrle- 
ressc  n'en  serait  pas  plut»  avancée,  il  cât  de 
principe  que ,  lorsqu'il  se  trouve ,  dans  un 
contrH,  oes  danses  on  des  énondations  qwi 
paraissent  se  contrarier,  le  juge  peut  et  doit 
intcrpoxpr  son  ministère  pour  les  concilier 
par  linterpretation  qui  lui  parait  la  plus  natu- 
relle; et  que,  de  quelque  maniérâ  qn^il  le 
fiisse,  la  cassation  ne  peut  jamais  atteindre 
son  jogeosent.  Or>  si,  dans  le  contrat  de  Vente 
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passé  le  2  veutô&c  an  8 ,  à  la  dame  Delambre 
par  les  sieurs  d'Héricy,  père  et  fils,  il  est  dit 
4|ue  I0  4omaiae  d^Autirille  a  été  rétfocédè, 
le  même  jonr,  h  ceux-ci  par  les  sieurs  Sabat- 

lier  et  Pr n  ier  qui  ravaient  acquis  de  l'un  et 
del'autrclc  j8  brumaire  de  la  même  année,  il 
y  est  dit  également,  et  il  7  est  ^  en  touteikft- 
trct  j  4|tte  ce  donuine  appartieot  aaneur  d*Hé^ 

fîcjrpère.  La  courd  appel  de  Rouen  a  donc  pu 
intprpréter  les  trois  contrats  flr*  -28  brumaire 
et  a  ventôse  an  8 ,  en  ce  sens ,  que  le  sieur 
<i*Héricy  fils  n'y  était  inteirenu  que  pour  la 
forme  j  qu*il  s^était,  à  la  vérilé ,  annoncé  dani 
le  premier,  comme  se  dessaisissant .  avec  son 
père,  au  profit  s  sieurs  Sabattier  et  Per- 
rier,  de  la  prupnc-lc  Uu  duuiaioc  d'Autivillej 
dans  le  second,  comme  recevant,  avec  aoa 
père ,  des  mains  des  sieur»  Sabattier  et  Per- 
ricr,  la  rétioccssion  rette  prnprit'tt';  dans 
le  troisième,  comme  transportant  de  nou- 
veau ,  avec  son  père ,  cette  même  propriété 
à|la  dame  Ddamhre;  nais,  qu^eo  même 
temps,  il  avait  averti  la  dame  Dclamhrc,  le 
a  ventôse  an  8,  comme  il  avait  averti  les 
sieurs  Sabattier  et  Periicr,  le  ub  brumaire 
précédent ,  que  tout  cela  n*éUit  qa*une  fic- 
tion, et  que,  dans  la  rcntité,  c^était  sur  la 
téte  du  sieur  <l  Iléricy  père  qtie  repo^  lil  la 
pi  opi  i.  té  entière  du  domaine  qu'ils  vendaient 
tuu»  deux. 

»  Ce 'qui  d*aiUears  lève  là- dessus  tonte 

espèce  de  difficulté,  c'est  que  c'était  ainsi  que 
le  tribunal  de  première  instance  avait  inter- 
prété \c6  trois  contrats,  et  que  la  dame  De- 
lanibre  ne  parait  pas  avoir  attaqué  cette  in- 
terprétation en  cause  d*appd. 

»  Le  troisième  moyen  est  tiré  de  la  loi  7, 
C.  communia  utriusque  jui&ci ,  et  de  la  loi  37, 
C.  de  evictionibus ,  qui  accordent,  suivant  la 
deinaiulcressc ,  l'action  en  garantie  \  l'acqué- 
rem  d'un  bien  qu'il  savait,  en  l'acquérant, 
ne  pas  appartenir  à  son  vendeur,  mais  dont 
son  vendeur  s'est  expressément  obligé  de  loi 
garantir  la  possession. 

»>  Quoique  rp<!  loix  Ti»^  disent  p  i"?  tf\{nr!lc- 
nicnt  ce  que  la  demantlcresse  leur  lait  dire, 
quoiqu'elles  se  bornent  h  Tinsinner  indiree* 
tement,  la  règle  que  la  demanderesse  en  in- 
fère ,  n'en  est  pas  moins  certaine  dnTislc  droit 
romain;  et  la  loi  4i  §•  5i  D.  de  doit  malt  et 
metds  excej)tione ,  nous  la  présente  en  carac* 
tère»  très>prononcès  :  M  ^tùi,  dtt-elle,,^)^ 
tiVitm,  es.f  e  sciens ,  tmtrit  Bêrintm,  wlù  fti- 
jmtatus  fner  'tt  fit^itivum  non  esse  j  deindê 
aga/  ex  slipulatu ,  non  esse  eum  exceptions 
repellendum  ^  quoniam  hoc  cMPënit*,*  Sêd 
ai  non  conpêniuet,  oxceptiime  repeUetur, 


»  Aussi  ne  balancerions-nous  pas  à  con« 
dure ,  d  après  ces  lois,  4  la  cassation  de  l'ar- 
rêt attaqué ,  si  ees  lois  avaient  eu ,  à  l'époque 
du  contrat  dont  il  est  ici  question  ,  une  auto- 
rité législative  dans  la  ci-devant  Normandie. 

»  Mais  y  avaient  celles  réellement  cette 
antoritél  Noos  «vous  dit  que  non  :  et  dèa-lk, 
point  de  moyen  de  cassation  à  en  tirer,  à 
moins ,  ce  que  nous  examinerons  tout-à- 
l'hcurc ,  qu'on  ne  puisse  ])rouver  que  la  cou- 
tume de  ^lormuudte  avait  adoplc  ces  lois  et 
•e  les  était  rendues  propres. 

•  Le  quatrième  moyen  repose  égaleoMnt 
sur  une oontraventiou  au\  lois  romaines.  Lee 

lois  romninf s  ,  vous  dit  la  demanderesse, 
donnau-nt  un  effet  obligatoire  au  cautinTiur- 
ment  ;  et  elles  considéraicut  comme  cautiuu- 
nement ,  toute  promesse  faite  par  on  tiera 
d'acquitter  la  dette  d'autrui.  Or,  en  suppo- 
sant avec  la  cour  d'appel  do  Roucn,que  le  sieur 
d'Uéricj  fib  ne  se  soit  pas  obligé ,  par  le 
contrat  du  1  ventôse  an  8 ,  comme  co-vea- 
denr,  il  n'en  detneure  pasmeina  oonitantipse 
le  sieur  d'Héricy  fils  s'est  imposé ,  par  ce  con- 
trat, l'obligation  de  garantir  la  Vente  faite 
par  sou  père.  U  s'est  donc  porté  ,  par  ce  con- 
ti'at,  caution  de  son  père  même.  La  eourd*ap* 
pel  de  Rouen  a  donc  violé  les  lois  romaine^ 
concernant  le^  effets  du  r  nitînnnrment. 

«  Mais  iei  se  reproduit  la  question  que 
nous  uvous  laite  sur  le  nio^  en  précédent.  Lea 

lois  mnaines  invoquées  par  la  demanderesse  , 

étaientHïUes,  lora  du  contrat  dn  %  ventôse 
an  8,  reçues  comme  lois  proprement  dite» 
dans  la  cinievant  Normandie  ?  La  demande- 
resse le  suppose^  et  ne  le  prouve  pas.  Soa 
quatrième  moyen  ne  peut  donc ,  par  loi«iéme 
et  tel  qu'il  vous  est  présenté  ,  détemîner  In 
cassation  de  l'arrêt  qu'elle  attaque. 

»  Serex-votis  done  lorcés ,  niessieurs  .  de 
maintenir  un  arrêt  austii  iuju^ite  ,  aussi  ini- 
que, tranchons  le  mot,  aussi  monstmeos? 
D  le  faudra  bien ,  si  vous  ne  trouvez  pas  une 
loi  avec  laquelle  il  soit  en  opposition.  Car, 
le  premier  des  devoirs  de  la  cour  suprême 
est  de  se  tenir  ferme  sur  la  ligne  des  attribu- 
tî<ms  dont  la  loi  Ta  investie;  et  le  plus  nobln 
usage  qu'elle  puisse  faire  de  SOtt  poUVOir,  est 
de  déclarer  fr.inchemcnt  que  son  pouvoir 
cesse  ,  1^  ou  sont  placées  les  bornes  dans  les- 
quelles la  loi  Ta  circonscrite. 

%  Mais  est-il  bien  vrai  qu'il  n*enstait  dann 
la  ci-devant  Normandie.  le  q  vcntosr  an  8  , 
aucune  loi  que  l'on  puisse  dire  avoir  été  vio- 
lée par  l'arrêt  qui  est ,  eu  ce  momeut ,  soumis 
à  votre  enmenf 

»  Et  d*8bordy  cet  «irêt  n^a-t^fl  pas  violé 
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fut.  t3  de  1»  tect.  3  én  tf I.      4e  la  loi 

du  39  »epteaibre- 6  octobre  1991,  oonoer- 
nant  le  notarial? 

»  Cet  article  porte  que  le*  actes  des  m>» 
f      pubbea  Ê«rmii  ^xietaolr^  danê  tout  U 

ffCmm»  ,  ItOVOMTAST  L'iKSCftimOV  DBVArS  , 

jusqu'à  jugement  définitif;  ce  qui  signifie 
bien  claïrfmcnt  que  foi  entière  r^t  due  aux 
actes  notariés ,  et  que ,  non  seulement  les 
dattspt,  iet  énoBcîstjons  qu*ilf  coRHennent, 
ne  peuvent  être  détruites  que  par  Tinscrip- 
linn  de  fatîx;  mnh  que  même ,  comme  l'yvait 
dit  précéderament  Pothîer  ,  dans  non  Traité 
deê  obligations^  np  yoo  ^jusquà  ce  que  lac- 
muation  de  faux  ait  été  jugée  et  qu^iUoiênt 
été  déclarés  faux  ,  ils  font  foi  par  provision , 
et  le  ju^e  doit  ordonner lexéeutiondeeefu'ilê 
renferment,  * 

•  Or,  noos  litom  éam  le  ccmtrat  du  a  vcn- 
tâte  an  8 ,  que  le  sienr  d*HMc]r  flh  •  reçu 
de*  mains  dr  la  domancirresse,  conjointement 
av»*c  son  père  ,!<•  prix  dr  ï  t  V«^njp  du  dnmaine 
d'Autivillc  :  et  à  l'égard  des  6^,669  f''f^* 
1 S  oêmàmet,  Jhvmma  le  reetant  du  pris  de  la 
présente  Fente  ,  l*s  cit.  d^Héricy  reeeamaiê' 
Sent  les  avoir  reçus  de  la  cit.  Leblanc-Porn- 
mardf  aujourd'hui  dame  Dclambrc ,  en  es^ 
pice*  eeemaatea  ,  au  cours  de  ce  jour^  dont 
fMftanee, 

»  Le  sieur  d'Héricy  fils  a  donc  toodiA  le 
prix  de  la  Vente  h  laquelle  il  a  coneouni  avec 
•on  père.  Qu'il  Tait  touchée  en  totalité  ou 
■eulemctit  en  partie;  qa^  ait  cdnsàTè ee 
^'il  en  avait  toticlié,  OU  qtt*après  Tavoir 
touché  .  il  l'ait  mnis  à  son  p<  re  ,  c'c^t  ce  qui 
importe  peu  a  la  dame  Dclamln  p  ;  la  dame 
Deiambre  a  payé  ce  prix  cuire  les  mains  du 
fis ,  eooime  entre  let  main*  du  père  ;  ce  n*cat 
doue  pas  le  père  seul  qui  Ta  reçu  d'elle;  lefili 
Fa  donc  r  i^alemcnt  reçu. 

s 

»  Mais,  dès-lors,  comment  la  cour  d^appel 
deBoneaa-l-dle  pu  dire  dans  son  arrêt ,  qu'à 
régarddtt  Ob,  la  Vente  dti  a  ventote  an  8 
aTait  été  ean»  prix  ?  Comment  a-t>eUe  pu 
le  dire  ,  nonobstant  la  reronnai«^aner  qtie  le 
Als  lai-mèmc  avait  signée ,  et  sans  que  cette 
rwcmanaiaiBnce  eAt  été ,  nons  ne  disons  pas 
détruite ,  mais  même  attaquée,  par  une  ins- 
cription de  fanx  ?  Comment  a-t-cllc  pu  mé- 
connaître à  ce  point  Tartirle  cité  de  la  loi  du 
39  septembrc-6  octobre  1791  ? 

•  £t  ce  aérait  en  Tain  que,  pour  justîBer  ton 
arrêt  en  cette  partie  ,  on  voudrait  dire  qu'elle 
n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'elle  avait  d'inter» 
frélo-  le  contrat  du  aventdse  an  8. 

Iln*en  est  pas  de  la  daole  de  ce  contrat  qui 
cil fdati?e  an paieoitnt  du  prix,  conmede 


oelle  qui  est  relatif  e  )i  la  propriété  de  U 

chose  vendue. 

w  Sur  la  question  de  savoir  h  qui  appartrn.iit 
la  chose  vendue,  la  courd'appehIeHnor-n  trou- 
vait le  contrat  en  discordance  avec  iui>méme. 
Elle  a  done  po  Tinterpréter  dans  le  sens  qui 
lui  a  paru  le  plus  conforme  à  Tesprlt dans  le- 
quel il  avait  été  rédigé. 

i>  Mais  sur  la  question  de  savoir  à  qui  avait 
été  payé  le  prix  de  la  Vente,  le  contrat  n'of- 
frait aucune  ambiguité.  Il  énonçait  claire» 
nient  quclr  pri:'£  avait  t'to  pavé  nu  sieur d'Hé- 
ricy  (ils ,  comme  au  sieur  d  Hcricy  père.  11 
prouvait,  par  conséquent,  jusqu'à  ce  que  le 
contraire  fàt  établi  à  Taide  d'une  inscription 
de  fa  ux,  que  le  neur  d' H  t-  r  i  c y  fi  I  s  «vait  eu  part 
au  prix. Et  la  cour  d'appel  de  Honen  tv>  pouvait 
.pas  induire  le  contraire ,  de  la  seule  rircons- 
tance  que  le  sienr  d^Uéricy  fils  n'était  point 
propriétaire  de  ht  chose  vendue;  car,  d*nn 
côté  ,  il  était  dans  l'ordre  des  possibles  que 
le  sieur  d  Héricy  fds  n'eAt  eonsrtiti  d'inter- 
venir dam  la  V  eule  d  unc  cbo>e  qut  ne  lu» 

appartenait  pas ,  que  sooa  la  condition  de 

toucher  une  partie  quelconque  du  prix;  de 
l'autre  .il  sunisait  que  ce  fait  se  troiiv.*a  cons- 
taté authentiquemcnt  par  le  contrat ,  pour 
que  la  cour  d'appel  de  Roncn  fût  tenue, à  peine 
de  désobéissance  à  la  loi  du  septembre -G 
octobre  1791 ,  de  le  regarder  comme  certain* 

«  Il  est  d'ailleurs  impossible  de  dissi- 
muler la  prodigieuse  influence  qu'a  dù  avoir 
cette  contravention  à  la  loi ,  sur  Tairêt  de  b 
cour  d*appel  de  Rouen. 

n  Si  1.1  rour  d'à  ppd  de  Rouen  avait  tenu  pour 
COU^itant  ce  qu'elle  a  nié  au  mépris  de  la  loi,  si 
cUe  avait  recuuuu  que  le  sieur  d'Héricy  tils 
avait  touché  une  portion  du  pria  de  la  Vente , 
elle  aurait  été  invinciblement  forcée  de  r^ 
connaître  que  l'obligation  solid.iii  e  du  sieur 
d'Héricjf  tils  de  garantir  la  Vente,  avait  eu 
une  cause ,  même  dans  les  rapports  du*  sieur 
d'Héri<7  fils  avec  le  sieur  d*IIéricj  père  ;  et 
que  cette  obligation  solidaire  ,  sans  laquelle 
le  sieur  d'Héricy  pbre  n'aurait  pas  vendo  , 
sans  laquelle  la  dame  Delambre  n'aurait  pas 
acheté,  avait  été,  de  la  part  du  sieur  d'Hé- 
ricy fils, une  ioila  compensation  «une  indem- 
nité eonvenne,  dn  sarrifire  que  son  pi  re  lui 
a^-ai^  lait  d'une  portion  du  prix  de  sa  )>ro- 
priétéj  et  sans  doute,  eu  partant  d'une  doa« 
née  aoMi  décisive, la  cour  d'appel  de  Rouets 
n*aurait  pas  pu  se  dispenser  de  maintenir- 
cette  obli;ïation  solidaire. 

•  Ce  n'est  pas  tout.  Mous  avons  dit  que  les 
lois  roBUiines  concernant  la  Vente  de  la  chose 
d'antrui ,  n'avaient  pas ,  pmr  elles«Bémes ,  en 
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YentAse  an  8 ,  d*antnntMi*::;i$latiTC  dnTt'^  la  ci- 
devant  Normandie  :  et  nous  nous  sommes  ré- 
«erv c  d'examiner  »i  la  coutume  de  Normandîo 
ne  Im  «TaitpM  •doptées.  Qr  ,11  est  tenpt  de 
ledîrc/oui  ces  lois  ayaient  été  adoptées  par  la 
oontumede  Normandie,  et  en  voici  la  preuve. 

»  Vous  savez» messieurs,  que  les placitéa 
de  16G6  étaioit  coondétét  oonmie  me  tnnese 
de  k  eoatnniede  Noneuidie  ;  que,  quoiqu'ils 
n'eussent,  pnr  m-T-mémes ,  que  rautorité  d'un 
arrêt  de  rcglcmcnt,  ils  avaient  néanmoins 
celle  de  loi  proprement  dite ,  et  parceque  le 
pericmciii  de  nipaen  ne  let  avait  rédigéa  que 
par  eniw  du  roi ,  pour  servir  de  supplément 
h  la  coutume,  et  parreqTie  Lonin  XIV  les 
avait  expressément  qu^iiUcs  de  ioi  ,  dans  le 
préembole  de  la  deaaratioa  de  i4  janvier 
1698  ,  relatlreà  ce  qu^on  appelait ,  en  fait  de 
difsits  t\e  mutation,  \:\  fraude  Normande  • 
vous  savez  cntla  ,  que  vous-mêmes  avez  cassé 
le  16  brumaire  an  6 ,  siir  les  conclusions  de 
M,  Abrial ,  el  le  14  nivdte  an  10  »  aor  nea 
conclusions ,  trois  jugcmens  en  dernier  res- 
sort de»  anciens  tribunaux  de  cette  contrée: 
le  premier  ,  pour  contravention  à  Tart,  38  J 
le  deuxième ,  poor  eontraTcntioB  à  TiH.  i3o  ; 
et  le  troisième  ,  pour  contraTention  ans 

art.  85,  8f)  et  90  (les  Placités. 

»  £h  Lien  !  L'art.  85  des  placités  nous  pré- 
sente une  disposition  de  laquelle  il  résulte 
éridcDineiil  que  let  lob  romaiiiea  ooMer- 
nant  les  obligations  résultant  do  la  Vente  de 
la  chose  d'autruî  ,  exerçaient ,  d;»ns  U  ci-dc- 
vant  Normandie ,  un  empire  ab^u.  Lecon^ 
ft9i  ptir  Uquel  (  porte  Cet  artide)  Ira  mfan» , 
db  vÊvimt  do  tour  pire  ou  autre  ascendant , 
ont  vfnrfu  nu  hypothéqué  le  tîers  à  eux  destiné 
par  la  coutume ^  est  exécutoire  $ur  leurs  autres 
àiêltêfréêoM  et  à  venir ^  et  non  sur  ledit  tiers^ 
on  quolquê  main  qu*it  puitso  poaaar ,  mihio  à 
^héritier  du  fils  ,  ni  sur  leur  personno. 

»  Que  faisait  ,  avant  la  loi  du  17  nivo^e 
au  3,  i  cniant  qui,  du  vivant  de  son  pcre  , 
Tendait  le  tien  que  la  coutume  lui  deitiiiait 
dans  le  fietrimoine  de  son  pève  même  f  Bien 
évidemment  il  vcn  lriif  la  rliose  d'autruî  ;  car, 
du  rivant  de  son  père,  l'enfant  n'était  point 
propriétaire  du  tiers  que  la  coutume  ue  Taisait 
que  lai  destiner;  et  comme  voat  TaTea  dit 
par  votre  arrêt  de  cassation  ,  du  4  thermidor 
an  la,  lo  droit  de  tiers  coutumier  n'était 
qt^une  créance  privilégiée  sur  la  succession , 
mCiÊnt  expeetmHpë  cùndUhmteiUmmit  w 
lefdtvnnJ^  à  la  renoneiaUm  à  tkMdUé» 
çu'un  bienfait  éventuel.  Aussi  avez-vou'i 
iugé  ,  par  le  numc  arrêt  <"  f  pr>r  une  foule 
d'autres ,  que  ce  bienfait  éventuel  uvait  été 


révoqué  par  la  loi  dtt  17  nivôse  an  a,  et  que 
les  enfans  en  faveur  desquels  il  n'avait  pas 
été  eorert  ayant  cette  loi,  par  la  mort  de  leur 
|)ère,  en  étaient  dédina. 

s  Mais  en  vendant  ainsi ,  du  vivant  de  son 
p^re,  des  biens  dont  son  père  avait  encore 
la  propriété  ,  le  tiU  ne  contractait-il  aucune 
obligatimi  enreti  raoqaéreor  f  En  ètail-il 
quitte  pour  dire  àraaquéreor  :  Coquofovûuê 
ai  vendu  ,  ne  nCappartfna'tt  pan  ;  <-f  vous  le 
saviez  parfaitement  ^  puisque  je  vous  tai 
Vtnâa  comm*  formant  mon  tiers  coutumier, 
€^ê$§-à^n ,  eonuMe  tm  inUpA  laVlw'f  jnw 
encoro  ouport  on  wta  faveur;  dme^fû  ne  aïone 
dois  aucune  garantie  ? 

>  Mon ,  messieurs  :  Tart.  85  des  placités  ne 
pomettait  pas,  il  est  Tvai,  que  racqnèreur  , 
a|wèil*ewrertaie  du  tiera-eontumier,  exerç&t 
son  action  en  garantie  contre  les  biens  dont 
le  tiers-coutumicr  se  composait,  il  ne  per~ 
mettait  même  pas  que ,  soil  après ,  soit  avant 
Pourerture  de  ee  droit,  il  exerçât  aonadiQa 
en  garantie  sur  la  personne  de  son  Tendeur, 
au  moyen  de  la  contrainte  par  corps;  mais 
il  voulait  que ,  même  avant  l'ouverture  de  ce 
droit,  le  nia  |»dt  être  contraint,  anr  toua  lee 
autres  biens  présens  et  à  avenir,  à  l'exécution 
de  la  garantie  qu'il  avait  promise  h  l'acqué- 
reur ;  et  par  par  conséquent  ii  sanctionnait , 
il  consacrait  t  à  l'égard  de  tous  les  biens  pré- 
aena  et  à  Tenir  du  6b)  autrea  que  eens  dent 
se  composait  le  tiers  coutumier,  toutes  les 
obligations  que  les  loin  romaines  faisaient  ré- 
sulter de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  et  de 
la  pronease  de  la  garantir. 

■Combien  donc  s'est  trompée  la  cour  d*appd 
de  Rouen,  !or«;fpi't?lIe  a  dit  que,  si  l'on  pouvait 
supposer  que  le  sieur  d'Héricy  fils  fût  inter- 
venu au  contrat  du  a  ventAsc  an  8 ,  pour  faire 
cesser  les  craintes  que  pouvait  inqiirer  à  In 
dame  Dclambrc  la  jurisprudence  encore  in- 
certaine alors  des  tribun  <ux  normand* ,  sur 
l'abolition  ou  le  maintien  du  tiers-coutumicr, 
la  promesse  qn*il  avait  &ite ,  dans  eette  vue  , 
de  garantir  la  vente  de  son  përe,,n'en  eût 
pas  i'tc  mnin=:  ntillc  ,  d'après  l'art.  Sgg  de  la 
coutume  de  iNurmaudie,  qui  déclarait  les  en* 
fans  incapaUes  d'aliéner  leur  tiers-coutumier 
du  vivant  du  père  f  Oui,  cette  promesse  aurait 
été  nulle ,  en  ce  sens  que  la  dame  Delambre 
n'aurait  p.is  pu  la  faire  exécuter  sur  le  lirr.s- 
coutumier,  qui  serait,  dans  la  suite, échu  au 
aieur  d*Héricy  fds  ;  mau  elle  aurait  été  cer- 
tainement valable,  die  aurait  été  certaine 
ment  obligatoire  ,  en  ce  sens  tjue  la  damr 
Dclambrc  aurait  pu  la  faire  exécuter  sur  le.i 
auties  biens  que  le  sieur  d'IIéricy  ûis  eût 
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d^^Ion  possédés  ,  comme  stir  eoax  qii*tt  e&fc 
jm  acï"jnérir  pn?tf'"riearemcnt. 

»  Et  conçoit -oa  que  la  dame  Delambre 
pnsM  être,  d^apcèt  le  parti  qn'ont  prU  les 
arrêts  intenrenus  depuis,  de  déclarer  le  Uer»- 
coiifiirnier  nboli  par  la  îoi  du  17  nivôse  an  -j  , 
de  pire  condition  qu'elle  ne  serait ,  si  la  juris- 
prodence  «Tait  pri4  une  dir«clion  toate  OCMH 


•  était  jugé  aujoard*hai  que  la  loi  du 
i^nivdse  an  a  a  m.iîntmu  le  tiers-coutiimier, 
la  dame  Delambrc  perdrait ,  à  la  Térilé }  le 
tien  en  nature  de  m»  acqninUon  ;  mait  die 
aurait  son  recours  sur  les  autres  biens  du  sieur 
d'Htricj  fils  ;  et  elle  ne  T  utrait  pas  seulement 
pour  l'éTiction  qu  clic  souflrirait  à  raison  de 
ce  tiers ,  elle  l'aurait  encore  pour  l'éviction 
m*cile  aoidB^  iMement  à  ndMB  dndoaaifte 
de  la  dame  d'Héricj. 

»  Et  aujourd'hui  qu'il  est  jugé  que  le  tiers- 
cootumicr  n'existait  plus  le  a  ventôse  an  8, 
la  dame  Delambre  serait  privée  do  recourt 
tfoà  loi  était  assuré  par  son  contrat  sur  les 
biens  personnels  du  sîeur  d'Héricy  fils,  dans 
le  cas  où  la  dame  d'Héricy  viendrait  l'inquié- 
ter pour  son  douaire  !  La  dame  Delambrc  qui 
a  atipidé  ce  reeoo»  pour  platièbrt  eaa,  notam» 
Ment  poor  odoi  de  Pouverlure  du  tiers-cou- 
tumicr  et  pour  relui  de  l'exercice  du  dou  iirc 
delà  dame  d  Héricy,  perdrait  tout  reflet  de 
•a  stipulabon,  sous  le  prétexte  que  des  cas 
pomMea  qui  en  ont  été  l'objet,  un  aenl  ect 
arrivé  !  Peut-on  imaginer  rien  de  plut  éh^ 
aordc,  de  plus  dérisoire? 

•  Mais  ,  a  dit  la  cour  d'appel  de  Houcn ,  ce 
B*ett  ni  en  Tabeenoe,  ni  h  Ybun  de  ion  père, 
qtoe  le  «cor  d'Hémy  fils  a  vendo  ;  il  a  vendu 
conjointement  avec  son  père  lui-m^me.  On 
ne  peut  donc  pas  appliquer  ici  la  loi**  qui 
déclarent  que ,  par  la  Vente  du  bien  d'autrui , 
le vendenr  se  aomnetli  la  garantie enver«rao- 
ipiéreur. 

»  Où  donc  esl-il  ^crit  que  ces  lois  ne  com- 
prennent pa'*  dans  leurs  dispositions  le  cas  où 
le  non-prupriclaij'e  a  vendu  concurremment 
avec  le  propriétaire  ?  Où  done  eat-il  écrit  que, 
data  ce  cas ,  le  non-propriétaire  eat  censé  ne 
pas  rendre,  et  par  conséquent  ne  contracte 
aucune  obligation  pour  la  garantie  de  l'ac- 
quéreur ? 

•  Ce  n*e«t  aMnrément  pas  dans  les  lois  ro- 
maines, lois  disent  généralement ,  elles 
disent  sans  distinction,  que  l'on  s'oldige  par 
la  Vente  de  la  chose  d'autrui  »  ni  plus  ni 
Moins  qoe  par  la  Vente  de  sa  propre  diose. 
On  ne  peut  done  pas  limiter  leurs  dispositions 
«■  cas  od  ToB  n  Tcndn  la  chose  d'aatmi  à 


l'însu  et  sans  le  concours  du  propriétaire  ;  on 
ne  peut  dnnc  pa?  en  excepter  le  ras  où,  con- 
jointement avec  le  propriétaire ,  on  a  vendu 
aadoae. 

»  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  l'art.  85  des 
pî^cités  de  NormniiHif .  Cet  ru  tii  le  ne  dis- 
tingue pas  plus  que  les  lois  romaines  sur  les- 
qndles  il  est  modelé ,  entre  le  cas  où  le  fils 
Tend  k  rbsn  de  son  père,  le  bien  apparte- 
nant encore  li  celui-ci,  et  le  cas  où  c'est 
eonjoinlement  avec  son  père  qu'il  le  rend.  11 
embrasse  donc  l'un  et  l'autre  cas  dans  sa  dis- 
position. Sa  disposition  est  donc  apflIcaUe 
an  second  eaa^  comme  au  premier. 

»  El  remarquons  que  la  question  sur  la- 
quelle cet  nrtirle  n  prononcé,  comme  nous 
l'avons  vu,  eu  1666,  s'était  élevée  peu  de 
temps  auparavant,  dans  one  espèce  od  pré» 
cisément  des  enfans  avaient  vendu ,  conjoin- 
tement avec  leur  pcre ,  un  bien  sur  lequel 
ils  avaient  l'expectative  du  ticrs-coutumier. 

a  Écoutons  Basnage  sur  l'art.  399  de  la  cou« 
tnmedelloniiandie:  Bf  a  êu^^fiet^é  pour 
savoir  ii  la  Vmtiw  d§»  hérUagfê  affectés  au 
tiers-coutumier,  rAtre  pab  ib  p^rk  rt Lents , 
était  valable.  EUe  fut  décidée  en  la  grajuT 
dkambre  (  du  parlement  de  Rouen),  le  91  oodc 
1634  «  eitr  le  procès  partagé  en  le  ééeméra  dst 
enquêtes^  M  Daiubray.  rapporteur,  M.  Du- 
fay,  compariiteur.  l'ierrc  iîelargent  père^ 
Jean  et  Richard  Belargent ,  ses  en/ans ,  dgés 
de  vingt'hidi  ef  trtntê  ans,  vendhetU  m 
héritage  au  sieur  Bonfossey  ^  moyennani 
4,600  livres.  Âpres  la  mort  du  père,  les  enfans 
renoncèrent  à  sa  succession ,  et  obtinrent  de» 
lettre»  de  ruHtuHm ,  prétendant  révoquer  le 
tiers  de  thdritage  vendu ,  s'oidlaiit  dis  dsMS» 
moyens^  tun  de  fait  ^  Vautre  de  droit.  Leur 
moyen  de  droit  ^tait  fjiig  If  contrat  était  nuî , 
leur  tiers-coutumier  ètanl  muliénable  du  vi- 
vant dm  pire»  Le  moyen  de  fait  cmuistait  en 
ce  quUh  offraient  de  prouver  qu^ii»  aeasent 
été  forcés  irîntervrnir  au  contrat.  Vcir  sen- 
tence du  juge  de  liayeux .  ils  avaient  été  dé- 
boutés de  leurs  lettres.  Sur  leur  appel f  tavi» 
de  M,  le  rûfporteur  qui  réputait  le  contrai 
nul  f  allait  à  ea»»^  la  sentence ,  et  envoyer 
les  demandeurs  en  possession  du  tiers  de  thé' 
ritage.  L^avis  de  M.  le  compartiteur,qm  tentât 
U  centrât  vatabte  de  droit,  àBait  à  reeemir 
Je»  demandeur»  à  faire  preuve  de  leurs  faits  .. 
n pcusa  de  beaucoup  de  voix  à  VaeiedeM»  le 
rapporteur. 

»  Cet  arrêt  qui  j  par  son  importance  et  par 
le  partage  qui  l'avait  précédé ,  avait  dé  laisser 
une  profonde  impression  dans  tous  les  esprits, 
était  certainement  encore  présent  à  la  mé- 
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moire  de  bcauconp  d*'  m.T^7Î«strats  An  parle- 
ment <io  Koin*Ti ,  lorsque ,  trente  et  tm  ain 
après,cn décembre  i(jG5,cette  r ou r commença 
à»*oceoper  d«  la  rédaction  des  pUicités,  qui  ne 
Alt  terminée  que  Tannée  saifante;  et  ce  <|ut 
le  protivf  inrontestahlement  ,  c'est  quVn 
cflct ,  le  parlement  de  Rouen  érigea  en  loi  la 
décision  de  cet  arrêt,  en  y  ajoutant  néanmoint 
one  la  vente  du  tien-cootumier,  faite  par  le 
fils  du  vivant  du  père,  ne  srr.iîl  nulle  qu'à 
l'égard  des  biens  affec  t«-s  à  ce  tiers ,  et  qu'elle 
aurait  sa  pleine  exécution,  pour  les  domma* 
fct-intéréts  de  raci{nérenr,  for  les  autrei 
biens  du  fiU* 

Or,  à  qui  persuadera-t-on  qu'en  rédigeant 
lin^i  r  [f  t  Rî  r|f>«!  pincités,  le  p;irlcment  de 
iioueu  ait  voulu  en  excepter  le  cas  dans  lequel 
•*était  pfrédsément  éterée,  trente  et  on  an»  au- 
paravant,  la  question  [ur  <  rt  article  avait 
pour  objet  de  résoudre  législativemerxt?  A  qui 
persuadera-t-on  que  le  parlement  de  Rouen 
ait  voulu  n'jr  pas  comprendre  le  cas  où  le  fils 
Mirait  vendu  conjointement  avec  son  pire  t 
Ditons-le  tans  hésiter,  vouloir  restreindre  cet 
article  an  ras  fù  !f  fih  ^  'i  ondu  h  l'insu  de  son 
père, ce  n'est  pas  seulement  en  violer  la  lettre, 
ee  B*ett  pat  sfulement  en  mutiler  le  texte , 
e*C8t  encore  en  fronder  IVsprit  manifesté, 
arec  le  plus  grand  <'cbt ,  pnr  les  circOOtUnces 
qui  en  ont  devancé  la  rédaction. 

»  Que  dcvicnneul)  après  cela,  tous  ces  vains 
paralogismes  dont  la  conr  d'appel  de  Rouen  a 
dierché  à  étayer  son  arrêt  :  que  lesienrd*i!é* 
rirv  ne  peut  pas  êtr*»  considéré  comme  ven- 
deur d'un  bien  qui  ne  lui  appartenait  pasj  que 
ta  Tente  eat,  à  ton  égard,  sans  objet,  saitscon- 
aiitanoe  et  sans  pm  ;  que  la  nullité  de  la  rente 
emporte  celle  de  la  promesse  de  garantie  ? 

M  Tottt  cela  disparaît ,  tout  cela  s'évanouit 
devant  les  lois  romaines,  adoptées  par  l'art.  85 
des  placités  de  Normandie,  qui  décident  que 
Pon  peut  vendre  même  ce  dont  on  n'e>t  pus 
propriétiiire  ,  sinon  à  reflVt  de  tr;ui>rérer  à 
l'acquéreur  une  propriété  que  ion  n'a  pas 
soi-même,  du  moins  à  l'eflct  de  s'obliger  à 
l*en  faire  jouir  librement  et  sans  diargcs»  on 
2à  rindemniser  en  cas  d'éviction  totale  on 
p.iriiclli-  ;  »|tn  décident  qu'une  pareille  vente, 
quoique  nulle  cn  soi,  emporte  cependant, 
pour  le  vendeur,  l'obligation  de  la  garantir } 
qui  décident  enfin,  que  l*obligation  de  ga« 
rantir  une  pareille  vente,  lorsqu'elle  a  été, 
comme  dans  notre  e'spree,  stipulée  lormel- 
lement , produit  tout  son  etiét ,  même  au  proHt 
de  Tacquéreor  qui  a  su ,  en  achètent  ^  qne  le 
vendeur  n'était  pas  propriéteire. 

*  Ce  n'est  pas  toat  encore.  Noos  avons  dit 


que  les  lois  romaiuf^s  mnccrn  int  les  obliga- 
tions résultant  du  cautionnenu  iit,  n'avaient 
par  elles-mêmes,  eu  venl<V»e  an  8,  aucune 
antorite  dans  la  ci-devant  Normandie.  Hai^ 
il  nous  reste  à  examiner  si  ces  loi*  n'avaient 
pas  été  ;tdoptée<»  par  le  statut  nnnfund  ;  et 
vous  allez  voir,  Messieurs,  qu'elles  Tavaieul 
été. 

»  Les  pladtéade  1666  portaient, art.  i3a, 

que  Tobligaiion  du  pleige  est  éteinte  quand 
la  dette  est  pnyJc  pnr  te  principal  obligé  ; 
art.  1^9  ,  que  les  intérêts  dus  pour  le  recourt 
de*  arrérages  payés  par  h  pleige ,  ont  hypo^ 
thèque  du  jour  du  paiement^  M*il  a  payé  êur 
la  poursuite  des  crt'ancicrs  ;  et  art.  i5o,  que 
les  intérêts  ipie  le  pleif^e  a  payés  volonlairr- 
ment  y  ne  sont  dus  et  n'ont  hjpotltèque  que  du 
four  de  la  demande. 

»  n  résulte  bien  clairement  de  ces  dispo- 
sif  ion«i,  que  la  léi;islation  normande  donnait  ai» 
cautionncmcut  les  mêmes  effets  que  les  loia 
romaines  ;  et  dèa*Ià ,  nul  doute  qne  rarrêt  inr 
le  sort  duquel  voua  avec  à  statuer,  ne  doive 
être  annulé ,  s'il  contrevient  \  celles  de  ce» 
lois  r|ui  déterminent  le  caractère  du  caution- 
ucment. 

•  Et  vainement  dierdieralt-on  à  insinuer 

que  les  articles  cités  des  placités  de  1666  se> 
bornent  à  fixer  les  efTets  du  cautionnement  | 
qu'ils  sont  muets  sur  son  caractère;  et  que, 
dès-là ,  on  ne  peut  pas  invoquer  comme  lois^ 
dans  la  d-derant  Normandie ,  lec  testes  du 
droit  romain  qui  s'expliquent  sur  les  cas  o& 
l'on  e«it  eensé  se  porter  caution. 

0  11  est  bien  évident  qu'en  parUntdu  cau- 
tionnement sans  le  défioir«les  placités  de  16G6 
se  référaient  aux  l<»s  romaines  qui  le  définis- 
«aient  ;  (  >mme  les  art.  34a,  3.|3  et  344 
coutuuu^  de  Paris  ,  en  parlant  de  l'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire ,  sans  s'expliquer  sur  le2> 
effets  attechés  ^  cette  qualité ,  éteient  censés 
ae  référer  an&lois  romaînea  qui  déterminaient 
ces  elTcts. 

»  Vous  pouvez,  vous  devez  donc  casser, 
d'après  les  art.  i3u,  149^1  i5o  des  placités 
de  tout  arrêt  qui,  dans  la  ci -devant 
Normandie,  contreviendrait  aux  lois  romai- 
nes .  renouvelées  d'ailleurs  par  le  Code  civil , 
sur  le  caraclère  du  cautionnement,  comme 
vous  avez  cassé ,  le  juillet  dernier,  un  arrêt 
qui,  dans  la  coutume  de  Paris ,  avait  contre- 
venu aux  lois  romaines,  également  renouve- 
lér<i  parleCode  ci  vil,  iiir  les  effets  do  bénéfice 
d'inventaire  (1).  . 


(t)  r.  l'sitlela  Mtt^ee  ^rUmmUike  ,  u»  s». 
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•  Or.  r  a  l  U  dans  les  lois  romaines  quelque 
disposiliou  d'après  laquelle  la  cour  d'appel  de 
Boaen  eût  dû  juger,  au  besoin,  que  le  sieur 
«THérwjr  fik  «^éUiit  porté  caution  àt  son  père 
envers  la  dame  Odunbra,  par  le  contrat  da 
a  Tentdse  an  8  ? 

•  Oui ,  Messieurs ,  et  c'est  une  vérité  très- 
&d]ek  établir. 

•  Pro  «o  fmi  fnmiititf  dit  Pcmpcrenr  lui- 

tinien.  dan<,  ses losUtutes, Uv. 3, tit. a,«o&j|# 
aiu  Mgari  qui  fidejussores  appeîhxntur;  quos 
hominA  acàperg  $olent  diim  curant  ut  sibi 
diUgentiàg  emmiiim  «t/.  O  ^  a  donc  caution- 

acmcni  toolca  les  Ibii  ^*t|  jr  a  obligation  de 

p  •  ver  ou  df  f  iire  ce  fjn'un  autre  a  promis.  Et 
%oila  pourquoi  Potiiier,  dans  son  Traité  des 
oblîgatiom ,  n»  365 ,  définit  le  cautionnement 
a»  mmtrmipar  Ufufl  qtulqu^un  t'oblige  pour 
un  débiteur  enptrt  U  eréaneUr,  à  lui  payer 
en  tout,  ou  en  partie ,  ce  que  ce  débiteur  lui 
doit  j  en  accédant  à  son  obligation. 

•  Dm«  notre  espèce ,  qu'aurait  fait  le  sieur 
d'Beriey  fils,  s'il  n'avait  pa»  réellement  vendu 

arec  son  père  le  domaine  d'Autiville  ?  U  au- 
rait au  moïm  contracte  soli<îaîrcmciit  avec 
son  père,  l'obligation  de  faire  jouir  la  «lame 
Oeiaabre  dé  c«  domaine,  et  de  Ten  faire 
jouir  aana  autres  charges  que  eellea  expri- 
mées au  contrat.  H  aurait  doue  eaotbnné 
son  père. 

»  Ce  serait ,  si  l'on  veut ,  un  cautionnement 
déguisé  sons  les  apparences  d*une  rente  soli* 
daûre.  Mais  pour  être  ainsi  déguisé,  ce  cau- 
tionnement n'en  serait  ni  moins  TilaMej  ni 
moins  obligatoire. 

•  Le  tienr  d*Hericjr  fils  était-il  majeur  à 
l  époque  du  contrat?  Oui.  Etait*fl  interdit t 
^on.  Il  pouvait  donc  cautionner  son  père. 
Le  parJenieiit  de  Rouen  l'avait  ainsi  jugé ,  par 
plusieurs  arrêt*  qui  sont  rapportés  par  Bas- 
nage,  sar  Tart.  Sgg  de  la  coutume  ,  et  la  cour 
d'appt  l  de  Rouen  le  reconnaît  expressément. 

■  Mai^  dè>-îors,  quel  oictucîe  y  aurait-il 
a  ce  que  sa  qualité  de  a  ciulcur  solidaire  se 
eonrcrtit  en  cautioaucuieat. 

»  Cest ,  dit  la  cour  d'appel  de  Rouen  , 
parcequ'il  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire, 
^>  '\ne  ce  qu'il  pouvait  Ldvc  ,  il  ne  l'a  pas  fait  ; 
c  Mt  parceque ,  ne  pouvant  pas  vendre ,  puis- 
çi^il  n^était  pas  propriétaire,  il  a  vendu  j  et 
^  pomrant  cautionner,  il  ne  s'est  pas  rendu 
caatioD. 

■  Le  m^me  raisonnement  vous  a  été  pro- 
poië  plusieurs  fois  pour  faire  annuler  des 
^«tttïons  déguisées  sous  les  couleurs  d^une 
telle. 

•  ie  défunt  9  TOaa  disaient  les  héritiers  des 
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donateurs ,  ne  ftmutt  put  vepdre  mm  quH 

y  eut  un  prix  à  la  i:faose  vendue.  Il  a  donc 

fait,  en  vend;»nt  sans  prix  ,  ce  qu'il  ne  pou- 
vait pas  faire.  Il  est  vrai  qu  il  pouvait  donner, 
mais  il  n'a  pas  employé  les  formes  propres 
nux  donations.  U  n*a  donc  pat  donné  récUe- 
ment. 

»  Et  quel  a  été  le  sort  de  ce  raiinnn*>mrnt 
dans  la  bouche  des  héritiers  des  donateurs , 
qui,  pouvant  donner,  avaient  ainsi  emprunté 
le  masque  de  vendeurs  ?  Vous  Tave»  proscrit 

par  un  grand  nnmhre  d'arrêts  ;  et  c'est  aujour- 
d'hui une  ma\imc  ii-rélr  t-  il)]»- .  romnje  vous 
Tavez  dit,  notamment  le  ix  octobre  «809, 
cji  cassant,  au  rapport  de  M.  Bojer,  unariét 
de  la  cour  d'appel  d'Agcn  qui  avait  jugé  le 
contraire,  que  la  simulation  simple,  lors- 
qu'elle n  eat  pratiquée ,  ni  pour  éluder  une 
incapadté  établie  par  lahdy  ni  pour  donner 
une  couleur  légale  à  UH  uetepnhUi,  hr*^ 
quenjin  elle  n'est  accompagnée  ^ftueme 
fraude  faite  aux  lois^  aux  bonnes  mœurs  ou 
ttuxdfpitê  des  tiers,  n'est  pas  un  moyen  de 
naUUé  dêê  actes  que  les  parties  ont  voulu  tm- 

sentir,  et  quelles  ont  pu  consentir  êùu»  la 
jorme  quelles  lui  ont  donnée. 

•  La  cour  d  appel  de  Rouen  a  donc  violé , 
en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  cautionne- 
ment de  la  part  du  sieur  d'Hcricy  fils,  lea. 
art.  i3i,  et  i.^o  drs  placitts  de  1666,  et 
les  lois  romaines  qui  s'y  ratlachont;  comme 
elle  a  violé ,  en  dédaraul  nulle  la  qualité 
de  vendeur  prise  par  le  sieur  d'Héricy  fils, 
l'art.  85  du  même  règlement;  comme  elle  a 
violé  ,  en  jugeant  que  lu  vente  avjiit  été  sans 
prix  ù l'égard  du  sieur  d'Héricy  fiis,  l'art.  i3 
de  h  sect.  a  du  tit.  i«  de  k  loi  du  »ep- 
tenihre-6  octobre  1791. 

»  Et  par  ces  considérations ,  nouseslimona 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  son  arrêt  ». 

Par  arrêt  du  »  août  i8ia,  OU  rapport  de 

M.  l'.ijon , 

"  Vu  la  loi  a8,  D.  de  contrahendd  emp- 
Hùne ,  laquelle  est  ainsi  conçue  :  Hem  alU- 
nom  dittrahere  quem  poste  nuUa  dubitatio  ' 
estj  aedres  emptori  aujerri  potettf 

»  Vu  pareillement  l'art.  85  du  r^lement 
relatif  à  la  coutume  de  Normandie,  connu 
sous  le  nom  de  placiiés ,  et  ayant  force  de 
loi  dans  la  ci-devant  province  de  ce  nom, 
dont  voici  les  termes  :  Le  contrai  par  iequet 
les  en/ans,  du  vivant  de  leur  père  ou  autre 
ascendant,  ont  vendu  ou  hypothéqué  le  tiers 
4  eux  dettiné  par  la  coutume ,  est  exécutoire 
tur  tout  leurt  autres  biem  prêtent  et  à  venir, 
et  non  tur  ledit  tiert  'en  quelque  nmin  qu^ilt 
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ni  Sur  leur  personne  ; 

»  Attendu  10  que,  d'après  la  disponlion 
de  la  loi  romaiue  ci-des»U8  citée  ,  la  vente  de 
la  chose  d^antnii  a  touloan  lté  regardte 
tonUDe  valable ,  en  ce  sens  qu^elle  obligeait 
lf>  vendeur  à  la  garantie  de  l'éTictîo&  soafr 
ferte  par  Tachetcur  j 

»  aoQuecettelégialttioaatoafoarsétéeoBa* 
tamment  obaerrée  jusqu'à  la  publication  du 
Code  civil,  non  seulement  dans  les  pays  régis 
parle  droit  écrit,  mais  encore  d^ms  ceux  régis 
]|»ar  les  coutumes ,  et  qu'cUe  avait  même  été 
consacrée  par  cette  de  la  cl'-derant  province 
de  Normandie ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  85 
4e» pîacîtés  ci-dessus  cit»'  ; 

»  Attendu  3o  que  cette  môme  législation 
n*a  jamais  admis  la  distinction  éUiblie  par 
rarrêt  attaqué ,  entre  le  cas  où  la  vente  avait 
lien  en  présence  on  en  rabsence  do  véritable 
propriétaire; 

>  D'où  il  résulte  qu*en  déclarant  nulle  ^ 
aur  le  fondement  de  cette  prétendue  distinc- 
tion, la  qualité  de  co^vendeur  prise  par  le 
sieur  d'Hrricy  fils^  et  la  ç,'arantic  par  lui  for- 
mellement stipulée  en  cette  (jualitc  ,  ledit 
arrêt  a  furmeUemcut  contrevenu  aux  luis  ci- 
detstts  citées; 

»  Attenda4<*qtte  ledit  d'Héricj  fils  ayantreçn 
conjointement  avec  ^oA  père  les  jS.ooo  francs 
payés  h  compte  du  prix  par  la  demanderesse , 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu ,  sans  contrevenir  k  cette 
dédaration  consignée  dans  un  acte  authen- 
tique ,  décider  que  la  vente  avait  été  sans 
prix  à  son  égard ,  et  déclarer  nulle ,  sous  ce 
prétexte,  saditc  qualité  de  co- vendeur,  et 
Vobligation  solidaire  de  garantie  par  lui  sti- 
pulée (le  la  manière  la  plus  lonnelle{ 

»  La  cour  casse  et  annulle.**  »]]. 

IV.  Qooiqu'en  général ,  vous  puissiez , 
[[suivant  le  droit  romain,  abroge,  à  son 
égard ,  par  l'art,  i  Sgg  du  Code  civil  ]] .  vendre 
la  chose  d'autrui  sans  son  consentement ,  vous 
ne  pouvex  pas  vendre  à  quelqu'un  la  chose 
dont  il  est  déjà  propriétaire.  [[8um  reî  «mp- 
tiù  non  valet ,  sîve  sctem ,  §ip^  ignonuu 
emerit,  dit  1;>  ]m  îT^,  1).  de  contrahendd 
Iimm}].  La  raiiiun  en  est  que,  par  le  contrat 
de  Vente ,  on  rend  Tacheteor  créancier  de  la 
ehote  qui  loi  est  vendue  :  or,  il  est  évident 
que  cela  ne  peut  avoir  lieu  relativement  à 
une  rbosc  qui  appartient  déjà  h  l'acheteur, 
attendu  cpe  personne  ne  peut  être  créancier 
de  sa  propre  chose  :  ainsi,  Tachelear  ne  peut 
pas  demander  qu'on  lui  fasse  avoir  une  chose 
qui  est      à  lut. 


1 ,  Art.  I. 

([Je  peux  aéaiimoms  acheter  ma  propre 
chose,  pour  îe  ea<!  où  elle  cesserait  de  m'ap- 
partenir.  La  loi  tii ,  D.  dff  contrahendd  emp- 
iione,  le  décide  ainsi  en  termes  ei]wèa  : 
BMilte  pofM  me  Id  jfnod  memn  etf  ««6  fldn- 
ditione  «maw,  quUtfértè  êpntUurmêum  tiH 
detinent* 

V^Soivant  l'art.  i5<)8  du  Gode  civil,  «tout 

»  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut  Mre 
s  vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n'en 
»  ont  pat  prohibé  Taliénatioa  •  }]. 

Mais  les  du»ses  qui  sont  hors  dn  conuneree, 
telle  qu'une  église,. une  place  publique,  un 
emploi  pnblte ,  ne  ]>euvent  pas  être  la  matière 
d'un  contrat  de  Vente. 

V*.  Les  choses  dont  les  lois  de  police  dé- 
fendent le  commerce,  ne  pcttvrnt  pas  non 
plus  être  la  matière  d'uu  contrat  de  Vente. 
Ainsi,  on  ne  poumit  pas  vendre  des  bléa 
submergés  qm  auraient  été  dédaréa  wiiaibies 
è  la  santé. 

La  même  décision  s'applique  aux  viandes 
viciées,  aux  vins  mixlionnés,  etc. 

[[La  peine  de  la  Vente  des  vins  mistiolinéa 
est  déterminée  par  le  Gode  pénal  de  x8io. 
r.  l'artideMliî/ScalMis  d»  êmutétè  H  mer* 
ehandises. 

Mais  ce  Code  est  muet  sur  la  peine  de  la 
Vente  de  comestibles  gâtés  et  nuisibles.  Que 
doit-en  condore  de  son  silence  h  cet  égaidf 

Et  comment  peut-on  prouver  que  dea  co- 
mf"tib!es  ét  ient  imités  et  nuisibles >  ao  mo> 
ment  où  ils  ont  été  vendus? 

Le  i4  juillet  i8ia,  jugement  par  lequel  le 
tribunsl  de  police  d'Angouléme, 

«  G)nsidérant  que  le  sieur  Glaumont  est 
accusé  du  délit  d'avoir  mis  en  Vente ,  cl  vendu 
k  plusieurs  individus ,  des  farines  gâtées . 
corrompues  et  nuisibles  ;  que ,  par  les  diA- 
rens  procès-verbaux  et  rapporta  dn  jury  mé* 
dical  de  cette  ville,  de  \vo]<  maîtres  boulan- 
gers, cxpériener'5  v\  ventications  faites  à  Kl 
réquisition  de  M.  le  juge  lustrucleur,  eu  pré- 
lenee  du  ministère  publie,  dn  commiaaaire 
de  police  et  dudit  sieur  GUumont,  il  est 
constant  que  partie  des  fariin^';  qui  sont  dans 
les  magasins  dudit  sieur  Glaumout,  sont  d'une 
mauvaise  qualité ,  et  composées  d'harîcota 
blancs  et  rouges ,  Aves,  polda  et  jaroaaaea, 
dans  lesquelles  il  y  avait  du  gravier  ;  qiic  ces 
légumes  étaient  même  avariés  avant  de  les 
convertir  en  farine ,  circonstance  qui  u'a  t'ait 
qu'augmenter  Todeur  désagréable  qa*èllef 
ont  natorellement;  et  que  manipulés  et  eoar> 
vertu  en  pain,  il  est  dSm  goût  qui  répugne, 
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et  dauggieiu.  à  la  Muilé  4hi  coatoaauitear 
par  M  mauvaise  qualité;  qu'il  est  conttiBl» 

par  \e%  dcclaraHons  Hr";  témoins  h  rhfirj^f, 
qtie  plusit'urs  dVnt rr  cuv  ont  été  incommcHiéâ 
pour  avoir  mangé  du  pain  provenant  de  fari- 
ne»  fu  eux  «cbetéet  chct  ledit  tteur  Glao* 

t  Que  ce  délit  n'étant  point  prévu  par  le 
Codf  pfn  il  f^p  1810,  il  est  indi^pcnsablr 
recourir  aux  lois  antérieures  j;  que  la  dernière 
qui  pobs«  Mmr  de  règle  daas  cette  clroon»* 
tance,  est  le  Code  dn  3  broouire  an  4*  ^ 
▼eut,  art.  6o5  ,  que  ceux  qui  exposent  en 
Vf-ntr  des  comesHblea  corrompus,  gâte»  ou 
nuuibies,  ne  soient  passibles  que  des  peines 
deaimple  police  ;  qneVart  606  da  même  Gode 
proDonce  une  amende  qui  ne  peut  excéder 

v,i!mr  de  trois  journées  r\r  travail,  ou  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois 
jours ,  outre  la  confiscation  prononcée  par 
rwt.  90  da  lit.  de  la  loi  du  99  jvil- 
1*11791...; 

>  Vu  les  art.  6o5  et  r>o6  du  Code  dn  3  hru- 
mstre  <^  ,  et  l'art,  ao  du  tit.  i"  de  la  loi 
du  33  juUiet  17911  maintenus  par  Tart.  4^ 
de  Cède  pénal  de  tSto,  dont  U  a  été  ftHlee- 

»  Condamne  ledit  sieur  Glaumont  h  trois 
frnnr*  d'amende  envers  la  commune  d  An- 
goulëme...  ;  ordonne  la  confiscation  des  fari- 
■ci  aainea  et  lesr  dettiuetlen*.*  f  et  condaiiiDe 
lafit  aienr  GlattOMDt  m  dépens...  ». 

Le  sienr  Glanmrat  te  pourvoit  en  caMatioa 

contre  cf  jupement. 

«  L'art.  20  (lu  tit.  f^r  de  la  loi  du  33  juil- 
let 1791  (ai-jc  dit  à  l'audieuce  de  la  «ecliou 
criBa(mdie«  leS  septembre  1819)  et  rart*6o6 
da'Code  du  3  brumaire  an  4i  concernant 
ÎVxpo«jt!on  en  Vente  de  comestibles  gîtés, 
corrompus  ou  nuuibles,  sont-ils  abrogés  par 
le  Code  pénal  de  1810?  Ceit  la  question  que 
présente  k  votre  examen  le  premier  mojen 
de  cassation  du  réclamant. 

T>  Qur  Ir  Crt(}c  pénal  rie  1810  n'abroge  pas 
expressément  ccâ  articles ,  c'est  une  vérité 
que  le  rédamant  lui-même  est  forcé  de  re- 

•  Mais  ne  lei  almife^'fl  pas  par  son  silencet 

Ne  le<5  »broge-t-tl  pas  par  re!a  seul  qu'il  ne 
les  renouTcUe  point ,  ou  qu'il  ne  leur  subi- 
tHoe  pai  d*aiftret  dispontiontT 

•  Le  réclamant  soutient  raffirmatÎYe,  et  3 

la  fonde  sur  l'art.  484  de  ce  Code. 

•  Qnc  porte  donc  cet  article?  Dans  tontes 
Ut  matière*  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le 
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wiéÊiféi^Umtnt  particitU§n ,  I»  ewr»ef  »i> 
èmMMr  continueront  de  le»  obserper. 

T»  Tl  e-ît  rînîr.  d'après  cette  dispojîtrnn  , 
que,  si  les  délits  qui  peuvent  se  commettre 
dans  la  Vente  des  comestibles ,  peuvent  être 
«xmiidérés  eoaame  nne  maHèrê  régUe  par  le 
Code  pénal  de  i8to ,  les  articles  cités  de  la 
loi  du  aa  juillet  170'  Code  du  3  bru- 

maire an  4  ac  peuvent  plus  être  appliqués 
ans  littti  centre  letfudt  Ibsltiitent,  et  que 
ees  firita  ne  peuvent  pina  lire  altebta  par 
aucune  peine. 

»  Mais  aussi  il  résnltc  iWidemment  de  la 
même  disposition ,  que ,  si  les  délits  qui  peu« 
vent  te  commettre  dans  la  Vente  de»  eonm» 
tibles,  ne  ferment  pas  ce  que  le  Code  pénal 

de  t8lo  appelle  une  mnttère  régl/^e  pnr  re 
Code  même,  c  est  t  nrorr  I  jjir»  s  l  i  hti  du 
33  juillet  1791  et  le  Code  du  i  brumaire  an  4  « 
que  doivent  être  ponis  cewi  qui  cspoaent  en 
Vente  des  eometttbiet  gAtéf  »  eorrompua  on 
nuisibles. 

»  Or,  d'une  part,  nous  lisons  dans  l'avis 
dn  conseil  d'état ,  du  4  février  dernier ,  ap- 
prouvé le  8  dn  mlmemris»  ^ s*an  ne  peut pM 
regarder  comme  réglée»  par  le  Code  pénal 
de  1810,  dans  le  si-ns  attaché  â  ce  mot  riT^nr^H 
par  Fart.  4<^4  y  "^iérer  relativement  aux- 
quêUtê  ce  CkidSa  ne  rmfemu  que  quelque*  dit" 
potêHonâ  ipûnê»^  détachées ,  et  ne finuau 

pdf  un  xy.ftème  romplef  dr  l-'f;^]'s!atian  ;  et  que 
c'est  par  cette  raison  que  subsistent  encore  y 
quoique  non  renouvelées  par  le  Code  pénal 
de  1810,  totOêê  cêUêê  des  dtepoettiotie  de*  bU 
et  régUmen*  ûnHtîeitn  à  ce  Code ,  qui  sont 
relative*  A  la  police  rumle  rt  forestière ,  à 
tétat  civil,  au*  maisons  de  Jeu ,  aux  loterie* 
mm  autorité**  par  la  2oi,  et  autre*  osjkts 
mnuMM  f  que  es  Cède  ne  traite  que  danê 
quelques-une*  de  leurs  branche*. 

»  D'un  antre  r^fé ,  trouvons-nous,  dans 
le  Code  pénal  de  1 810,  uis  ijrtiime  complet 
À  UgUlaHan  sur  les  délits  reiatift  I  la  Vente 
des  eomeslibles  f  Non,  et  il  s*en  iaot  beau* 
coup. 

»  IS'nii'-'  V  trouvons  bien,  art.  l'-fî,  une 
disposition  pénale  contre  les  commandons 
militaires  de  divisions,  de  dépertemens  on 
de  villes ,  contre  les  préfets  et  les  aoas«pré- 
fets ,  qui  feraient  le  conunerce  de  grains  et 
farines. 

»  Nous  j  trouvons  bien ,  art.  430,  une  dis- 
position pénale  contre  cens  qui .  par  des  ma- 
ncenvres  caractéristiques  du  monopole ,  au- 
ront diercbé  à  lûre  liaosser  le  pris  ck»  même» 
objets. 

»  Jfoosy  trouvons  bien  f  art.  453 ,  une  dis* 

4* 
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position  pfnalc  rontre  let  fournii^seur';  ries 
vivres  de  l'armée,  qui  auront  commis  des 
fitutde»  sur  la  nature ,  la  qualité  oulaquan- 
Éiti  deg  €ho»0ê  fnmdn, 

»  Mais  ce  ne  sont  là ,  pour  nous  servir  des 
terme*  (Îp  l'avis  do  4  février,  que  des  dîspO' 
êitiom  ipartes  et  détachées  :  elles  ne  for- 
■MBt  point  un  $y»tèm»emi^Ut4$  Ug^ttadm 
pénale  tur  la  Vente  des  ctmestiMc».  La  Vente 
des  comestibles  est  une  matière  que  Jp  Code 
de  î8îo  ne  fr-nte  que  dans  quelques-uneê 
de  ses  branches.  £lle  n'est  donc  pas  réglée 
par  ce  Coâ»*  Ce  Code  B*abrof  e  doue  «  ni 
Tari.  90  do  tit.  i***  de  la  loi  du  juillet 
1 791 ,  ni  Tart*  6o6  du  Code  dn  3  bromaire 
an  4- 

»  Et  inutilement  vous  dit-on  «jue  l'art.  3i8 
du  Code  pénal  de  i8io  renourclle  «  otcc  quel- 
ques modincatioM,  le*  diipontiena  pénalea 

de  la  loi  du  22  juillet  1791  contre  ffuiconque 
aura  pendu  ou  débité  des  boissons  faUi- 
j6#e« ,  «munani  d«i  mixtiomê  màMf  à 
ia  «oÉntf  ;  et  quet  par  là,  fl  manifeste 
assex  riutentioa  Je  ne  pas  renouveler  les 
dispositions  pénales  de  l:i  mrmf  loi  contre 
ceux  qui  vendent  des  comestibles  gàlcs  ou 
corrompni* 

»  D*abordy  la  Veq^e  des  boissons  falrifiées 
et  ronleniiit  df<?  rri:^fions  nui^ihle"! ,  et  la 
Vcule  des  comc&tiblcs  gltéa  ou  corrompus, 
Xomuicnt,  dans  la  loi  du  aa  juillet  1791, 
deux  délita  trèa-diitinett.  Cette  loi  poniaMit 
le  premier  de  peines  correctionnelles ,  et  ne 
punissait  le  second  que  de  peines  de  simple 
police.  Un  ne  peut  donc  rien  conclure  ici  de 
ce  que  le  Gode  pénal  de  1810  n*a  renonvcU 
cette  laïque  relativement  au  premier  de  ces 

délits  j  on  ne  prnt  drtuc  pas  en  inférer  qu'il 
ait  voulu  affrunchir  le  second  de  CCS  délits  de 
toute  espèce  de  peines. 

»  £n  second  lien ,  il  y  avait ,  pour  nécea* 
nier,  dans  le  Code  pénal  de  1810  ,  le  renoo^ 
Tellement  de  la  disposition  àç  !a  loi  du  sa 
juillet  1791  y  relative  à  la  Vente  des  boissons 
falrilèéi  et  contenant  de$  mixtions  naisiUcf, 
une  raison  qui  ne  poondt  pa»  a*af^iiiqncr  à 
la  disposition  de  la  même  loi  concernant  la 
Vente  dc^  comestibles  gâtés  ou  corrompus. 

»  La  loi  du  aa  juillet  1791  ne  prononçait 
aneone  peine  contre  ceux  qui  rendaient  dea 
lx»issons  simplement  falsifiées ,  c'est-à-dire, 
des  boissons  contenant  des  mixtions  étran- 
gères,  mais  non  nuisibles  h  V.\  <ianté;  et  le 
Code  pénal  de  i8to  a  voulu  réprimer  ce  délit. 
£n  conséquence,  il  Ta  rangé ,  par  le  n* 6  de 
mm  475*  article ,  dans  la  dasse  des  CQtttra* 
ventipos  de  simple  pcdicew 


•  Mais  en  le  ratig^eanl  dans  celte  classe  ,  \\ 
fallait  nécessairement  s^cxpliquer ,  et  c'est  ce 
que  le  même  Code  a  fait  par  son  art.  3i8,  sur 
le  eas  oA  les  boissona  liJriflées  cnnlimdraieBt 
des  mixtions  nuisibles  :  auttemcnfc^  en  vi- 
rait été  forcé  d'appliquer  même  à  ce  cas  la 
disposition  générale  concernant  la  Vente  des 
Mssons  làlaifiéea;  et  Tart.  58  dn  tit.  n  delà 
loi  du  aa  juillet  1791  se  serait  trouvé  abrogé 
de  ploln  droit. 

»  Au  lieu  que  ,  relativement  \  la  Vente  des 
comestibles,  la  loi  du  aa  juillet  1791  ne  dis- 
tinguait pmnt  entre  le  casoà  les  comestiblea 
aéraient  seulement  gltés  ou  corrompus ,  et  te 
cas  où  ils  seraient  nuisibles  ;  que  ,  d:ins  un 
cas  comme  dans  l'autre  ,  elle  ne  prutionçait 
que  des  peines  de  simple  police  ^  et  que ,  par 
conséquent,  il  wCj  avait  aucune  nécessité  de 
faire  entrer  sa  disposition  dans  le  Code  pénal 
de  i8to. 

»  Le  deu^i^me  moyen  (îr  cassation  du 
réclamant  n'est  pas  mieux  fondé  que  le  pre- 
mier. 

»  11  consiste  à  <&e  que  le  tribnnd  de  po- 
lice a  visé  dans  son  jugement  une  information 
qui  avait  été  faite  par  le  mnire  de  Nettac  ,  à 
la  réquisition  du  ministère  public  <,  sur  les 
effets  qu'avait  produit ,  dans  cette  commune, 
la  consommation  dea  fiuines  qu*/  avait  vea- 
dues  le  réclamant;  et  que,  par  ik,  il  a  violé 
l'article  du  Code  <l"instrtirtion  criminelle  qui 
veut  que  les  témoins  soient  entendus  publi- 
quement \  raudience  des  tribuaans  de  police. 

■  Mais  le  tribunal  de  police  d'AngouléaM 
n'a  visé  cette  information  dans  son  jut^cment, 
que  de  la  même  manière  qu'il  y  a  visé  toutes 
les  autres  pièces  de  1  instruction  préparatoire 
que  ValTaire  avait  subie  avant  qu'elle  loi  fât 
renvoyée  :  il  ne  Y  y  a  visée  que  pour  en  COOS* 
tatcr  l'existrnrr.  \\  ne  l'y  a  pas  visée  pour  y 
puiser  des  élément  l  e  conviction  ;  et  cela  est 
si  vrai, que  cette  ialotuiation  n'est  pas  rap- 
pelée et  n'entre  pour  rien  dans  le  wuiéf» 
rant  qui  détaille  toutes  les  preuves  d'après 
lesquelles  le  tribunal  de  police  déclare  le 
sieur  Giaumont  coupable  d'avoir  exposé  en 
Vente  des  iarines  gfttées  et  nuisibles. 

■  Le  troisième  moyen  n'est  pas  moins  Cri- 
Tole  que  le  précédent. 

»  Il  est  vrai  que  les  premiers  ptocéa  vw" 

baux  qui  avaient  été  dressés  pour  constater 
la  mauvaise  qualité  des  farines  existant  dans 
les  magasins  du  sieur  Glaumout,  l'avaient 
été  en  rabaence  de  celui-ci.  Hais  ,  i*  où  est^ 
il  écrit  que  de  pareils  procls- verbaux  sont 
noU|  s'ils  ne  sont  dressés  coolradictoirementf 
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^•t  L*îrréfriiïarllé  cîo  ces  proc^s-vcrbataayail 
été  rcctihee  par  d'atitre?  procès- verbaux , 
auxquels  ie  sieur  Glaumout  avait  assisté. 

»  n  est  vni  «ncore  qne  let  praoèi-'reriMint 
CDttIradictotres  sont  Touvrage  des  mimes 
rrrr?  de  l'art  qni  nvaienl  <îrpsv-t»  \e.s  premiers. 
Mais  anctme  dispo&itioa  du  Code  d'iostruc- 
tkm  criaDinellc  a*eugeait ,  à  peine  de  nullité , 

E*m  /appelât d*mitrafau  dtr«rt,*  <ltoa» 
Monde  Mit  quVn  matière  de  police,  comme 
matière  crimincHc  ,  la  peine  de  nullité  ne 
peut  atteindre  qne  les  actes  de  procédure 
«■■litt  Icifoèb  lâ  lot  k  puMMBCc  entemet 

•  Lo  qoalrièaie  moyen  eit  tiré  de  co  qae 
lei  jcuderait  qui  avaient  dressé  les  procès-i 

verbaux ,  n'ont  pas  été  entrntlti^  m  témoi^î- 
nagc  devant  le  tribunal  de  police  ;  et  ce 
mojen  tombe  de  lui-même.  Vous  avez  quel- 
^Mefeit  }afé  que  des  geoa  de  Tort  pooTaient , 
tans  nullité ,  être  entendus  en  tém<Ngiiage 
sur  des  faits  qu'ils  avaient  précédemment 
coostatéi  par  des  procès-verbaux.  Mais  vous 
A^awttîamais  jugé  ni  pu  juger  qu'il  y  eât  naW 
lité  daais  on  Ingénient  rendu  sur  des  proeàa- 
verbaux ,  sans  que  les  gens  de  l'art  qui  les 
avaient  dressés,  eussent  été  préalablement 
entendus  en  témoignage},  et  Tart.  i63  du 
Gode  d'inatmction  ainindle  •  en  disant  mie 
tÊê  fneiê-verbauM ,  y  en  seront  mê 
T**^  ^  ^^3*'  ^  Taudience  du  tribunal  de  po- 
lice ,  insinue  assez  clairement  que ,  par  eux- 
némes  ,  et  indépendamment  de  l'audition 
orale  de  lenra  autevn,  eea  actes  aont  dea 
icnaeigBCBens  léganz*  Dn  reste ,  et  ceci  est 
singulièrement  \  remarquer,  le  réclrîmant 
n*a  pas  demandé  t  devant  le  tribunal  de  po- 
lice ,  qae  les  gcna  de  Tert  par  qui  araent  été 
dressés  les  procèa-TeriMax,  fuMcnft  entendtu 
oralement  ;  il  a  seulement  soutenu  que  les 
prnrè>-verbaux  ne  pouvaient  pas  faire  foi, 
atteuilu  que  les  gens  de  l'art  qui  les  avaient 
fceiiéi  y  B*anraient  paa  été  entendna  à  Tei»* 
dicBeej  ce  <pn  etttrèa-difi&reBt. 

»  Foor  einqoiinie  moyen  ,  le  rédanent 

^ms  dit  que  le  tribunal  de  police  n'a  eu  an- 

Ctin  ég'ar'î  :>  I  nfTrr  rjn'il  nvnit  friifp  ^Tlh^•^(îînî- 
rement  de  prouver  que  des  légumes  de  la 
mtémm  espèce  et  les  plus  sains  que  ton  potu^ 
nsk  imumeff  éoimtmlmit  ame  fërimê  ^n» 
Heuermit  igahmieni  l*goét  et  Podorati  et 
qne,  par  là  ,  il  a  commis  un  déni  «le  justice. 

p  Mais  pourquoi  le  tribonai  de  police  n'a- 
t-Q  pae  en  égara  à  celle  offiw  f  Pareeqoe  la 
qoestion  iiMbdl  pas  précisément  de  s<ivoir  ri 
les  lâfiDea  eaiposéee  ca  Vente  par  le  réd»> 


mant  ,  étalent  désagréables  an  goût  et  à 

l'odorat  ;  mais  bien  de  «avoir  si  re«  farines, 
outre  qu'elles  étaient  désagréables  au  goût 
et  à  l'odorat ,  étaient  mal  saines  et  nnisildes; 

parceque  les  jugeant  mal  saines  et  nuisibles , 

lo  tribunal  de  police  n'avait  pU:^  hcîoin  de 
reclierrhcr  la  caujte  de  leur  mauvais  goût  et 
de  leur  mauvaise  odeur. 

»  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  consi- 
dérations ,  noos  estinums  qn*â  j  a  lien  de 
rejeter  le  recours  en  cassation,  et  de  COOp- 
damner  lerédamaiit  à  ramende  s» 

Par  arrêt  du  5  è  eptendm  iSsa^  avinp* 

port  de  M.  Rataud  , 

«  Attendu,  sm  le  premier  moyen,  qne 
Part  4^  noonrean  Gide  pénal  maintient 
fimnellement  l*biécutiaa  dea  lois  et  règle- 
ment p:irtirtiHers ,  dans  tontes  les  matièrcî 
qui  n'y  ont  pas  été  réglées;  et  qu'aux  termes 
même»  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  8  fé- 
ivier  iSia ,  sur  ieqod  s*appaie  le  rédamant, 
on  ne  peut  regarder  comme  réglées  par  ledit 
Code,  les  matière^:  «^ur  lesquelles  il  ne  con- 
tient que  des  dispositions  éparses  ;  que  l'on 
n*y  tromre  aucun  titre  où  soit  réglé ,  d'une 
manière  particulière  et  complète,  ce  qui  est 
relatif  au  commerce  et  à  la  Vente  des  divers 
objets  de  consommation;  que  cette  matière 
n*y  a  donc  pas  été  réglée;  et  qu'ainsi,  dans 
respccc ,  il  a  étéântune  juste  application  des 
andennes  lais  ifû  ont  déterminé  les  peines  à 
prononcer  contre  ceux  qui  vendent  des  come^ 
tibics  reconnus  gâté*  cl  nuisibles  à  la  santé; 

>  Sur  le  deuxième  moyen ,  que ,  si  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  Ifellae  ,  et  contenant  qndqnes 

déclarations  reçues  h  titre  de  renseignement, 
a  été  visé  dans  le  jugement,  il  n'a  point  formé 
la  base  de  ce  jugement  auquel  il  a  été  procédé 
aprèsnne  instmctioa  fiûte  à  raodience ,  Con* 
formément  à  la  loi  ; 

n  Sur  îe  troisième  moyen ,  qne  le  Code 
d^instruction  criminelle  n'a  aucune  disposr- 
tion  qui  s'oppose  à  ce  que  les  mèm<^  per- 
sonnes de  Tart,  qui  ont  procédé  à  une  véri- 
fication en  l'absence  de  la  partie  intéressée, 
soient  rhnrgées  de  procéder  à  nne  Dowrelte 
Térification  en  sa  présence  ; 

•  Sor  le  quatriènm  moyen ,  qu'aoeuM  loi 
ai*eBge  mm  pins  qne  les  experts  qui  ont 
dressé  et  signé  leur  rapport ,  soient  encore 
appelés  et  entendus  oralement,  lors  du  juge* 
ment} 

a  Sur  le  «imimème  moyen  ,  que  la  ques- 
tion de  aaiwir  si  la  iarine  de  légnmes  a ,  sans 
être  gMée  et  par  elle-même,  «n  manraii. 


* 
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goAt,  lient plHncment  au  fonfî  âoni  la  cour 
ue  peut  oonoaitrc }  qu  ii  n'en  résulterait  pas 
néceMaiNBcnt  «(oe  let  larioM  dont  U  «'iflt , 
n'étaient  pas  dans  un  état  qui  pût  en  rendre 
l  uaagc  nuisible  ^  I;i  s.^nté;  que  d'ailleurs  )  le 
rérlamant  n'a  pa^^  mc'rae  requis  formellemciit 
devant  ic  tribunal  de  police ,  que  cela  fAk 

»  La  oonrrefettele  poumi....  >.  ]] 

T*.  Il  est  défendu  de  vendre  des  poimmi 
qui  ii*eiitreiit  dans  «ocnne  composition  ;  à 
l'égard  de  ceux  qu'on  emploie  dans  les  arts , 
ils  ne  peuvent  être  vendus  qu'aux  personnes 
qui  sont  de  profession  à  en  Uite  usage  {  et 
dtoi  donrent  éaire  ans  le  regiatre  d«  vcn- 
dewf  leur  nouy  qnalilé  et  iK  ini-iir«f  et  la 
quantité  qu'elles  auront  pnsr.  Ciiil  ce  qui 
résulte  d'un  cdit  du  mois  de  ittiUet 
rapporte  au  mot  Foison. 

Suirant  une  autre  loi  (  la  dédaration  dn  tS 
man  1728) ,  les  poignarda,  lea  eoulcaiiK  ea 
forme  de  poignards ,  les  pistolets  de  poche , 
épécs  en  forme  de  cannes  ,  et  îivs  «utrcs 
armes  offensives  secrètes  ,  ne  peuvent  pas 
être  le  ai^et  dNift  eootnt  de  Vente. 

[[r.r«rtide^fM^e,$.9. 

VI.  Peut-on  rendre  les  grains  en  rertî 
L*elBrnMtive  était  ineonleftable  dana  le 
droit  roeuint  laloiS,  etia  loi  98,  f.  dei^ 

pifr  ,  D.  de  contrahendé  emptione ,  ne  per- 
mettent pas ,  à  cet  égard ,  le  plus  léger  doute. 

Mais  les  lois  françaises  en  ont  décidé  au- 
trement. 

Un  capitulaire  de  Charlemagne ,  liv.  4  » 
appendice  a ,  no*  16  et  a6f  prohibe  expressé- 
ment U  Vente  des  grains  en  vert  :  Dahisqui 
vinum  êtumnonam  vmdmnt ,  wUtquàm  ôol' 
ligaitt  t  H pêr  houe  çecatbmtm  pai^nwê^ 
ficientur ,  ut  fartUtr  cotutru^antur ,  me 

deinceps  Jiat. 

Nous  lisons  dans  le  Journal  de^  audiences 
de  parlement  de  Paria ,  que  le  7  déceaabre 
i63««  •  aor  des  lettrea  obtennea  par  on  Iih 

»  boiirftir  qui  avait  vfndu  moyennant  la 
n  somme  de  7S0  tant  de  livres  y  neuf  années 
»  d'une  redevance  do  blés  qui  lui  appartenait 
•  tnr  un  certain  monlin,  laquelle  redcreiice 
»  avait  valu,  lot  tn»S  premières  emée*,  le 
n  «loublc  du  prL\.  voire  (Invanhtqr  ■  p  »r  arrt't, 
»  les  parties  furent  remues  en  tel  étal  qu'elles 
M  étaient  mTant  la  Vente  ;  et  en  conséquence , 
»  le  labonrcnr  condamné  à  pejer  à  Tacqué- 
rctir  1.1  somme  de  -80  livres ,  avec  rinlcrêt , 
»  du  jdur  de  la  Vente,  dAdiiclioii  faite,  sur 
»  ladite  domine,  de  ce  qu  il  uv.ut  rc^u  en  blés 

»  depuis  ledit  temps ,  duquel,  è  cet  effet, 


»  estimation  sera  faite ,  et  compté  entre  lea 
»  parties,  aMTont  les  registre! amappréei»- 

•  tiona.  L^arrêt  fondé  aur  ce  que ,  par  Ut  or- 

»  donnaneety  il  est  prohibé  iT acheter  des 
»  laboureurs  leurs  blés  en  vert ,  ou  drs  i  cde- 
»  vances  de  blés  à  échoir ,  propter  incertum 
»  /rmtmamêptutwn /  que e*eat  on  commerce 
»  illicite  qui  va  à  lea  rainer,  d*antMit  que, 
s  son 5  l'espérance  et  amnrcc  d'un  argent  pré- 
9  sent,  ds  pourraient  s'emporter  facilement  à 
»  vendre  à  vil  prix  plusieurs  «nnéet  de  blés, 

•  qui  leur  devraient  aervir  pour  lengteespe 

•  k  la  nourriture  de  leur  famille  :  Expedit 
»  enim  reipubUcœ  ne  qtùs  re  sud  malè  utatur, 
»  comme  dit  Justinien.  titre ci^Aù  gui «ui 

»  oËtfiii  jtuU  «mi  f  §•  in  poteslate  $  et  prin^ 
»  dpalement  lea  laboureurs ,  \  la  conserva- 
»  tion  de  la  fortune  desquels  le  public  a  în- 
»  térêt  de  veiller  en  ce  point .  romm«'  a  fait , 
»  en  son  temps ,  l'empereur  Ciiarlcmagnc  ». 

Quelles  sont  les  ordonnances  qtii ,  suivant 
le  rédacteur  du  recueil  cité ,  ont  servi  de 
fondement  à  eet  enrêtf 

Ellea  aont  mppeléea  dana  one  dédaration 
deLooii  XIV,da  99  jnin  tllgft  «laneon^  : 

•  Le  désir  que  nous  avons  do  pourvoir  au 
soulagement  de  nos  sujets  ,  que  les  charges 
extraordinaires  de  la  guerre  et  la  disette  des 
années  précédentes  a  beaoeoop  fait  soolfrir  , 
nous  fait  voir  avec  une  e^trl^mc  satisfaction 
que  Dira,  laissé  toucher  par  les  priire» 

des  gens  de  bien  de  notre  royaume,  veut 
bien  répandre  ses  bénédictions  sur  nous  et 
anr  nos  aujets,  par  une  récolte  des  fdna  abon^ 
dantes  qoe  Ton  oit  Tne  depuis  plusieurs  an- 
nées. Mais  nous  sommc<«  informés  que  1^ 
usuriers  et  autres  gens  avides  de  gains  illi- 
cites, aprèa  avoir  profité  de  la  disette,  par 
le  prix  excessif  auquel  ils  ont  porté  les  graine 
dont  ils  avaient  fait  amas  .  se  préparent  en- 
core \  priver  les  pauvres  des  avantages  et  du 
soulagement  qu'ils  espèrent  tirer  de  l'abon- 
danee;  et  que ,  profitant  de  l'indigence  des 
labooreurs  et  de  ceux  qui  cidtivent  leurs 
terres  par  leurs  mains,  ils  achètent  des  graine 
en  vert  et  .<ur  pied  ,  et  en  font  des  traites  et 
arrbemeus  défendus,  sous  des  peines  sévères, 
par  les  sages  ordonnances  des  roia  nos  pré> 
déeeasenrsydana  l'espérance  de  mettre  ces 
grains  en  réserve  dans  des  magasins  détour- 
nés ,  et  de  ne  les  exposer  en  Vente  que  dana 
le  temps  de  la  cherté,  et  de  causer,  a^iie 
peuvent,  la  disette,  malgré  la  fertilité  de 
l'année  :  et  étant  ucressaire ,  pour  le  bien  et 
b'  *oid;a^enient  di;  nn?«  stijcfs  ,  parficulicre- 
uii  nt  des  pauvres  ,  de  remédier  à  des  abus  ai 
préjudiciables  an  public  j 
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»  A  ces  cames  ,  voulons  et  nous  plaît 

que  les  ordonnances  des  rois  Louis  XI ,  de 
l'année  i46a. François  I<r,  de  iSSq, Henri III, 
de  t577 ,  elLoois  Zni ,  de  1609 ,  sur  le  fait 
delà pdice  des  grains^  eotent exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur  ;  faisons  très-expresses 
inlûbitions  et  défenses  à  tous  marchands  et 
— lie»  aoft  sujets ,  de  qudque  quaUlé  eteoA» 
ditien  qntle  aoient,  die  fiiire  aneun»  aeliati« 
marchés ,  ou  arrhemens  de  grains  en  vert , 
mr  pied  ,  et  avant  la  récolte  ;  \  peinf*  de 
coaûscation  desdits  grains,  du  prix  d  iceux,de 
t^too  lifica  d*aineiide  contre  cliacMn  de»  eoi^ 
trevenans  ,  applicable  ,  moitié-k  notre  profit | 
cl  l'antrp  moitié  à  celui  ân  dénonciateur, 
même  de  punition  corporelle  ,  en  ras  de  ré- 
cidive. Déclarons  nuls  et  de  nui  edct ,  tous 
te»  adwla ,  nurdié»  ,  brailéf  et  arrlienune 
qai  peuvent  avoir  été  fait»;  défendons  k  ceux 
qui  les  ont  faits  ,  d'en  poursuivre  IVxéculion 
ai  justice  ou  autrement  j  et  à  tous  nos  oâi- 
cîm  et  josticicrs  d'y  avoir  aucun  égard,  à 
peine  d'en  répondre  à  leiers  propros  et  peifée 

Cette  dédaratipn  a  été  renonréilée  en  OM 

termes,  par  une  loi  du  6  messidor  an  3  : 

«  Art.  1.  Toute»  les  Ventes  de  grains  en 
vert  et  pendaas  par  racines ,  sont  prohibées  , 
tous  peine  de  confiscation  des  grafais  et  fruits 
vendus.  Casse  et  annuUe  toutes  celles  qui 
auraient  «-té  faites  jusqu'à  présent,  en  défend 
l'exécution  ,  sous  la  même  peine  de  confisca- 
tion ,  dans  le  caa  où  dQe»  seraient  csécntéea 
postérieurenicnt  à  la  promalgation  dek  pré- 
sente loi 

»  n.  La  confiscatinn  encourue  sera  sup- 

Krtée,  moitié  par  le  vendeur,  moitié  par 
cèeteor.  Elle  sera  appliquée ,  on  tien  an 
dénonciateur,  un  tiers  k  la  commune  du  lien 
où  les  fonds  qui  ont  produit  les  grains ,  se 
trouvent  situés.  Ce  tiers  sera  distribué  à  la 
classe  indigente  ;  le  troisième  tiers  au  trésor 
poblic. 

»  3.  Les  officiers  municipaux,  les  adoii- 

nistrateurs  de  district  et  de  d»*p;irtement 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exé- 
cntion  de  la  présente  loi  «. 

La  loi  du  23  du  même  mois  déclare  «  que  1 
»  dans  U  prohibition  portée  par  la  loi  da 
9  6  messidor ,  sur  le»  VeolCf  de  graine  en 

»  vert  et  pen<l:în?  par  rncine*» ,  ne  sont  pas 
»  comprises  celles  qui  ont  lieu  par  .luite  dc 
>  tutelle ,  curatelle,  cbangemeut  de  fermier, 

•  sainoa  de  fmiU,  bons  jodidairM «  et  ao- 

•  très  de  cette  nature  ;  sont  également  ex- 

•  ceptéc»  le»  Vente»  qni  comprendraient 


•  tous  aiitri^s  fruit»  de  production»  que  le» 

u  graius  ». 

Mais  cette  prnhihjtion  n'ct-ellf»  pas  abro- 
gée, soit  par  le  Code  civil ,  soit  par  le  Code 
pénal? 

Elle  ne  l'est  certainement  pas  par  le  Code 
civil ,  puisqu'au  contraire,  Tart.  i5()8  dc  ce 
Code  maintient  les  lois  particulières  qui  pro- 
bibent  Taliénation  de  certains  objets.  D*ail> 
leor»  le  Gode  dvil  ne  »'occope  pa»  de»  délit»  ; 
et  la  loi  dn  6  messidor  an  3  répnte  dUit,  elle 
punit  même  comme  t^l .  tnute  contraTCntioin 
à  la  défense  qu'elle  proponce. 

Quant  an  Gode  pénal, on  mit  que,  par 
son  4^4*  article,  il  porte  que ,  «  dans  tonte» 
B  leâ  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par 
>  le  présent  Code  ,  e^  qui  <tont  réglées  par 
s  des  lob  et  réglemens  particuliers,  les  c^un 

•  et  tribunaux  eontinoeront  de  lesobeenrer  s; 
et  de  Ik  il  suit  que  la  question  de  savoir  «i  la 

loi  du  6nTp^?;ifJor  nn  3  c«t  enr  Tre  cn  vigueur, 
se  confond  avec  celle  de  savoir  si  la  matière 
à  laquelle  appartient  celte  loi ,  peut  être 
considérée  comme  fégUe  par  le  Code  pénal. 

Quelle  est  la  matière  à  la(]uelle  appartient 
la  loi  du  6  messidor  an  ?>!  Cc^t  incontesta- 
blement celle  des  délits  qui  peuvent  se  com- 
mettre  dan»  le»  acte»  de  eonmeree. 

Or,  tons  ces  délits  sont-ils  prévus  par  le 
Code  pénal?  Non  :  le  Code  pénal  n*en  pré* 
voit  que  quelqnrs-tins. 

Le  Code  pénal  ne  r^gU  donc  pas  la  matière 
k  laquelle  appartient  la  loi  du  6  messidor 
an  3.  Cela  résulte  de  l'avis  du  conseil  d'état 
du  8  février  i8ia,  rappelé  et  dlsi  utr  L'^ 
rnnHusions  et  l'arrêt  rin  5  septembre  s8ia, 
rapportés  ci-dessus  ,  n«  6- a. 

La  ki  do  fi  messidor  an  3  n*e»t  donc  pas 
abrogée  par  le  Code  pénal.  ]] 

VU.  Doit* on  compter,  «entre  lea  cboew 
qui  ne  peuvent  se  vendre,  celle»  qni  ooal 

grevées  de  substitution  ? 

Henrys  ,  Cattellan  et  Doiii.il  enseignent 
raffirmativ«{  etc*estce  qu'ont  jugé  plurieom 
arrêts. 

On  rn  {rouvc  un  an  Journal  des  CLudiencea^ 
rendu  le  la  joat»  iCâa,  dans  l'espèce  sui* 

vante  :  • 

Le  préndcntllaaionajant  marié,  en  i63i, 
le  sieur  de  Bercj«  son  fils ,  lui  dopna ,  en  fa- 
veur de  mariage  ,  outre  sa  rliari;»'  et  des  de- 
niers comptans,  quelques  terres  situées  au 
terroir  de  Bercy ,  avec  charge  expresse  do 
•obstitnlion  an  profit  du  fil»  ainé  qui  naitraift 
de  son  mariage.  Dans  la  suite ,  le  fiour  de 
Bercy  trouva  h  propos  d'aliéner  douze  ar- 
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pens  de  Cf»s  terres,  moy^'nnrïnt  %6  livres  de 
rente  foncière  et  perpétuelle  non  racbelabie, 
payable  chaque  «nâto  par  «rpent ,  quatre 
deniers  da  ceiu,  et  an  diapon  de  snrcena., 

et  II  la  charge  que  \e  preneur  ne  pourrait  les 
rendre  en  tout  ni  en  partip  .  qu'i!  ne  chnr- 
geât  ses  acquéreurs  d  y  bâtir  pour  sûreté  du 
|»Bieaieiit  de  la  rente, 

LepMoeur  a  jant  trouvé  une  occMÎonavtB* 
tageu'î*' ,  vrniiit  une  partie  dp>  ces  terres  kun 
particulier  moyennant  une  somma  de  5o  li-> 
Très ,  et  à  la  charge  d^acquitter  les  36  livres 
de  rente  feneière ,  ete. 

Quelque  temps  après,  Tacquéreur  ,  mécon- 
tent de  son  ma  relié  ,  prit  en  chancellerie  des 
lettres  de  rescision  pour  faire  annuler  son 
aeqntsitioii ,  aur  le  fondement  que  le*  tcnes 
qui  lui  avaient  été  Tendnet  »  étaieot  charfèet 
d*une  substitution. 

Sur  l'assignation  qui  fut  donnée  ou  ven- 
deur» le  sieur  de  Bercy  ayant  pris  &ouiait  et 
eance ,  «ootint  que  la  Vante  était  bonao  et 
TolaUe  :  il  observa  que  la  substitution  n'était 
ni  ou»  rrto  ,  ni  près  de  l'être,  et  qu'il  était  hoj  8 
d'apparence  qu'elle  dût  jamais  avoir  aucun 
cllëtf  Attendu  que ,  parraliénatioa  qu'il  avait 
laite,  il  avait  rendu  la  condition  de  celui  qoi 
devait  recueillir  la  substitution ,  beaucoup 
meilleure  qu'elle  ne  l'eût  été  y  û  cette  aliéna» 
tion  n'eût  point  eu  lieu. 

En  effet ,  au  lien  de  8  litnrea  Molemeiit,  k 
i|Ool  l*arpent  était  aflermé  ,  il  proi^ùiaait  an» 
nuellemont  ?,G  livres  dc  rente  foncière  ,  etc. 

Il  ajouta  qu'on  ne  pouvait  pas  raisonnable- 
Htcat  prémuner  que  son  fils  dût  renoncer  à  sa 
•uccession ,  ponr  te  tonatratre  à  l'obligation 
de  tenir  ses  faits  et  proanesMa  rebtivement 
h  l'objet  peu  intéressant  de  la  substitution 
dont  il  s'agissait  ;  que  d'aiUeurs  il  jpouvait 
arriver  que  ion  fib  appelé  à  le  mbalibition , 
mourût  le  pranier ,  et  que ,  par  là,  die  •*é* 

teipnit. 

Enfin,  il  prétendit  que  ,  dans l'inccrlitade 
de  l'éviction,  il  devait  suiiire  à  l'acquéreur 
que  la  garantie  fét  bomie  ,  et  qu*il  fûtatiuré 
de  son  indemnité,  dans  le  cas  où,  pour  raison 
de  la  substitution  ,  il  viendrait  à  être  éfincé 
det  terres  qu'il  avait  acquises. 

L*acqttéreur  répondait,  au  contraire,  que, 
s'il  avait  eu  «mnaissance  de  la  aubstitotion , 
jamais  il  n'aurait  acheté  ce  qu'on  lui  avait 
vendu  5  et  que,  quelque  garantif  fjn'il  pût 
avoir ,  en  cas  d'éviction ,  un  prix  d  aiicclion 
peur  un  béritage  qu'il  aurait  anélievé,  était 
inestimable;  qu'ainsi,  tandis  quelea  dboiea 
étaient  entières ,  il  lui  était  plus  eoDrimn^p 
de  ne  pas  garder  ce  qu'on  pouvait  lui  Mer. 

Sur  ces  considérations,  le  parlement  de 


Paris  confirma,  par  l'arrôt  cité .  Li  icntence 
requétet  du  palais  ,  qui  avait  entériné 
lea  letiMI  de  readiion  prises  par  l'acquéreur, 
et  «Tait  annulé  le  Vente. 

Void  me  autre  eipèee  rapportée  daaa  le» 
Jnétë  noicAbê  d'Angeaid, 

Le  denr  DouUel  de  Perwn  eyenlvenda 

eu  sieur  Titon  une  maison  située  2i  Paris , 

celui-ci  apprit ,  quelque  temps  après ,  qu'elle 
était  chargée  d'une  substitution  qui  ne  lui 
avait  point  été  dédarée  par  le  eontratj'ct 
en  eontéqnenee ,  il  ae  pourvut  pour  &ire  an- 
nuler la  'Vente. 

Le  sieur  Doublet  lui  opposa  qu\\  !a  vérîfé, 
il  y  avait  une  substitution ,  mais  qu'elle  était 
tbaolument nulle)  qu'ainsi ,  elle  ae  pouvait 
nuire  li  l'acquéreur. 

Le  sicnr  Titon  rf  pnnr^it  rpi'en  rtehetantuno 
maison  ,  il  n'avait  f>ointeu  dessein  d'acheter 
un  procès  j  et  que ,  quand  il  serait  vrai  que 
le  aubrtitntion  Mtaullc,  etqu*dlevintàêlre 
déclarée  tdie  «  ^  enfant  qui  naîtraient  dana 
la  suite ,  pourraient  revenir  contre  ce  juge- 
ment ,  qui  n'aurait  point  été  rendu  avec  eux. 

Sur  cette  contestatiim  ,  il  Intervint,  ans 
requêtes  du  palaia,  une  aentenee  qui  confirma 
le  contrat  de  Vente;  mais  par  arrfM  du  i5  fé- 
vrier 1703,  cette  sentence  ftil  infumée,  le 
contrat  de  Vente  déclare  nul,  et  k  sieur 
Doublet  eondeamé  swa  dépens. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  pardi 
arrêt,  le  3  septembre  1751  ,  en  fnvcur  du 
comte  d'Harcourt,  contre  le  duc  de  Rohan. 
L'espèce  en  est  ainsi  rapportée  dans  la  Col' 
Ucthn  de  furi^udmct  s 

«  M.  le  due  de  Rohan ,  en  vendant  la  terre 
de  Lude  au  comte  d'Harcourt,  dérlara  que 
cette  terre  était  chargée  d'une  somme  de 
400  et  quelques  mille  livres ,  appartenaaiee 
à  une  substitution;  et  eoume  le  vendeur 
venait  d'acquérir  une  autre  terre,  moyenn.mt 
53o,ooo  livre'',  on  convint  que  les  sommes  sub». 
lituées  seraient  employées,  par  M.  de  Rohan, 
eu  paiement  de  partie  de  ces  53o,ooo  livrée  , 
du  consentement  de  tous  les  appdés  à  la 
substitution,  qu'il  s'obligea  de  rapporter, 
pour  transférer  la  créance  substituée  d'une 
terre  sur  Taotre,  et  de  faire  confirmer  le 
tout  par  des  letirea-patentea. 

»  Le  comte  d'Harcourt  ayant  découvert  que 
re  n'était  p.is  «ne  créance  à  prendre  sur  la 
terre  qui  était  substituée,  mais  que  celait  la 
terre  même ,  deosanda  la  nulUté  de  la  Venté, 
•ur  le  fondement  dc  cette  substitution. 

Ti  I,p  (lue  lie  ■Rnlvm  contint  que  rrttr  erreur 
ne  pouvaiL  ]u-(' jiiilicii  r  rm  conilr-  (l'II;irrr>iu  l  , 
lo  parcequc  la  substitution  était  uuiie,  faute 
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d*eiiregistrciiieni,  q[ue  par  c(»iséqnent  elle 
ae  poovait  janua  Ini  mtirej  a*, il  rapportait 

le  0(»aenteaient  des  seuls  appelés  qui  poil» 
Talent  avoir  îatérêt  ^  cette  substitution. 

»  T.f*  rnmtp  <^'H,ircmirl  i-rpomlaît  que  la 
nuUiti;  de  la  substitution,  laute  de  publica- 
tion ,  pouTait  Caire  la  matière  d*un  doute  et 
éSm  procèa»  qo^tt  ii*aTait  Toaln  aciieter  ni 
question  ni  contestation  :  il  disait  que  les  ap> 
pelés  à  la  substitution ,  ne  pouTaient  p:i^  , 
avant  qu'elle  fut  ouverte  »  renoncer  à  leurs 
A«its  an  préjudice  de  leurs  créenden*  Ces 
TÛaons  détennîiitreBt  b  cour  à  praumeer  la 
tiuHité  de  la  Ventes. 

Fnfiij.  l;i  m *mr rho'?f> n  encoreélé jugéepar 
un  autre  arrêt  du  i  j  mai  1764,  qui  a  annulé  Ii 
Veote  que  le  màrquis  de  Montboissier  avait 
iMtedelatefredeMaguac,eoLiaio<i<iD»  sur 
le  fciidcnent  que  cette  terre  était  substituée 
an  pnnre  Monta uban  et  It  toute  sa ligne» 
par  la  comt(■'i^(•  df  Mortagnc. 

{£  NoDobbtaat  toutes  ces  autorités ,  on  doit 
leur  poureonstant,  areePetluer  (  TiriUté  du 
contrat  âe  Vente ,  n*  t5  )  ,  que  la  Vente  4*na 
|>irn  substitue  n'est  pas  nulle,  mais  seule- 
ment  rr«oIuble  j  et  le*  arrêts  cités  n'ont  pas 
juge  autre  cbose. 

CcHiment  en  effet  ponmulH>n  eoneiller  le 
ayrtèasc  de  la  nullité  radicale  d'une  pareille 
Vente ,  avec  le  principe  ,  que  le  grevé  de  subs- 
titution est  propriétaire  pendant  tout  le  temps 
qui  précède  raccompUssement  de  la  condi- 
tion de  laqndie  dépend  le  fidéieomnitst  «  D 
a  est  vrai  (  dit  Polbier  )  que  ,  lorsque  les 

•  choses  chargées  de  substitution  ,  sontven« 

•  dues  ,  elles  ne  peuvent  passer  h  racheleur 

•  qu'avec  la  charge  de  la  substitution,  le 
»  Tcadcnr  ne  pouvant  pas  lui  tranilérer  plus 
a  de  droits  qu'il  n'en  a  lui*méme  :  mats  le 
»  Vente  e^^it  valable  ,  d'autant  plus  mAme  que 
»  la  snbstitutton  peut  devenir  caduque  par 

•  le  prédécés  de  mux  qui  y  sont  appelés/  ht 

•  lei  denuère,  C  de  leéiM  cUmûê  ne» nlkV 
a  mumdiê  ,  citée  par  Domat ,  ne  parle  pas  de 
M  toute»  les  siilxitilutions  ,  mais  seulement  de 
»  celles  qui  résultent  de  la  probibitiou  qu'a 
a  fiite  on  testateur  d*aliénernne  tdle  ebose 

•  bors  de  sa  famille  ;  et  elle  ne  dit  pas  que 

•  la  Vente  d'une  telle  chose  n'rsl  pn  >;  valable  : 
■  elle  dit  sealement  (]ue  Taliénation  n'est  pas 
»  Valable ,  c'est-à-dire ,  que  celte  Veote  ne 

•  teunsftra  pas  la  propriété  Ié  Tadieteurt 
a  parceqne  la  Vente  qui  en  est  faite ,  est  la 

•  rondi  tioo  qui  donne  ouverture  h  cette  espèce 
>  de  substitution,  et  en  fait  passer  la  pro- 

•  priété  À  ceuK  qui  j  sont  appelés  ]] 


VIIJ.  Les  immeubles  des  mineurs  et  des 
interdits  ne  peuvent  être  vendus  que  d*après 

un  avis  de  parens,  motivé  sur  unecaose  de 
nér<»<;sité  ou  d'utilité  évidente  ,  et  homologué 
en  justice.  [[  V»  l'article  Mineur^     4>  ]] 

[  Celui  qui ,  pensant  acheter  d*un  majeur , 
a  adieté  d*un  mineur  autorisé  par  la  eoutune 
k  aliéner  ses  immeubles,  peut-il,  lorsqu'il 
déroiivre  son  erreur,  demander  la  rfsdsiott 
du  contrat? 

Cette  question,  C[quî«  dans  les  tetmetoù 
elle  est  proposée,  n*a  plus  d*ob{et  depnia 
l'alndilifui  des  coutume» ,  mais  qui  peut  en- 
core rcii  litrf»  dans  le  cas  d'une  Vente  friite  par 
Un  mineur  émancipé  se  disant  majeur  jj,  a 
été  agitée  dans  Pespèee  suivante. 

Une  mère  vend ,  sans  autorisation  préala> 
ble  du  juge,  un  héritage  appartenant  en  par- 
tie à  ses  filles  mineures  de  a5  ans,  mais 
parvenues  à  l'âge  où  la  coutume  d'Artois, 
sous  laquelle  était  leur  domleile,  leur  pei^ 
mettait  d'aliéner;  elles  interviennent  même 
au  contrat  et  y  joignent  un  acte  dans  lequel 
elles  sont  qualifiées  de  majeures. 

Quelque  temps  après ,  l'acquéreur,  nommé 
Mariote ,  s'aperfoit  de  la  minorité  de  quel- 
qucs-un<*5  de  venderesses ,  et  demande 
sur  ce  londcmcut  la  rescision  du  contrat. 

La  cause  portée  au  bailliage  de  la  Salle  de 
line ,  on  disait,  pour  soutenir  Tacte ,  que  lee 
co- propriétaires  qui  étaient  mineures  de 
droit .  ne  laissaient  pas  d'être  habiles  \  alié- 
ner sans  autorisation  j  et  on  le  prouvait  clai- 
rement par  le  teste  de  la  coutume  d'Arlds» 
ra  pproché  deleur  acte  de  naissance.  On  ajou- 
tait  qu'en  tout  c.t^,  on  voiif  iit  bien  faire 
homologuer  le  cuuti.it  dans  la  justice  da 
domicile  de  ces  mineures. 

Sentence  qui  ^ne  acte  k  Facquéraur  des 
déclarations  et  ofilres  des  vendeurs,  et  le 
débonte  rie  «a  demande ,  WttC  dépens»  Appel 
au  parlement  de  Douai. 

«  Il  est  vrai  (disait  l'appelant  par  mon  ot^ 
gane)  que  les  nnneures  avec  lesquelles  j'ai 
contracté ,  peuvent  aliéner  ;  mais  aussi  elîei 
peuvent,  du  chef  de  leur  minorité  de  droit, 
se  faire  restituer  en  entier ,  en  prouvant  une 
lésion  notable.  Cette  restitution  leur  serait 
même  accordée,  quoiqu'elles  eussent  fait 
homologuer  le  contrat  en  iu-stice;  les  lois 
placées  sous  le  titre  de  praïUis  minorum ,  au 
Code  ,  ne  laissent  là-dessus  aucun  doute;  or, 
enadielant,  je  n*ai  point  eru  traiter  avec  des 
personnes  aussi  privilégiées  :  j'ai  cru  traiter 
avec  des  majenr^vs  de  25  ans,  et  par  consé- 
quent d'une  manière  assurée  et  irrévocable  ; 
j'ai  été  trompé  par  mes  vendeurs  euMnêases  s 


3i 

mon  obligation  cit  donc  le  fruil  du  dol  et  de 
Veneur*.  ^  , 

Arrêt  âu  i6  luillel  178a,  k  la  teocnide 

chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Frani  i^ville 
Je  Bourlon,  qui  mol  Vap^rlhthm  i  t  ce  au 
nc^nt  ;  émendant ,  entérine  les  lettres  de  res- 
cisiou  obtenues  par  Vappellaiit,  déclare  le 
contrat  de  Vente  nul  et  de  nul  effet;  coo- 
da  m  I .  r  Irs  intîmét  aiu  dépens  des  causes  prin- 
cipale et  d*appcl.l 

[[  f^.  l'arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  9 
décembre  1707,  rapporté  an maiJM^§.^ 

IX.  Les  biens  dotaux  des  fenMRMi  nariles 
eoos  le  régime  datai ,  ne  sont  susceptibles  de 

Vente  que  dans  un  petit  nombre  de  cas.  V * 
rartieleZte<,|.6. 1] 

X.  On  ne  peut  arliHcr.  ni  par  sni-m^me  , 
ni  par  personnes  interposées,  le»  cltoscs^  qui 
font  partie  des  biens  dont  oo  a  Tadminls» 
tration. 

Ainsl,anlalettrnian  cnratcumf»  ppUTcnt 
acheter  aucune  chose  dc^  biens  qui  appar- 
tiennent à  ceux  dont  Us  ont  la  tutelle  ou  cu- 
ratelle. 

t[  «  Ne  peuvent  (  dit  Tart.  i5g^  du  Code 

civil)  se  rendre  adjudicataires,  son^  peine 
de  nullité  ,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  per- 
sonnes interposées , 
•  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  Bs  ont 

la  tutelle; 

A  Le?  mandataires,  dcs  biCUS  qu'ils  sont 

chargés  de  vendre; 

»  Les  administrateurs,  de  ceux  des  com- 
munes OU  des  étsbiissemens  publies  confiés  à 

laiirs  soins  ; 

n  Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux 
dont  les  Ventes  se  font  pu  leur  ministère  ». 

Delà  disposilion  de  cet  article ,  qui  déclare 
U$  oj/icierê  ptibiic*  incapables  d'acquérir  les 
èisNS  iMfiofMiur  dani  Ist  veisfet  s«/oisf  par 
leur  ministère ,  résulte-t-il  qu'un  secrét  irr- 
^néral  de  préfecture  ne  peut  pas  se  r«  ndro 
adjudicataire  d'un  bien  national  qui  est  mis 
en  vente  devanllo  préfet  auquel  il  est  atttché? 

Void  un  décret  du  ti  atril  1810 ,  qui  pro- 
noDce  pour  Tailirmative  t 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances  ,  vu  Tart.  i^^G  du  Code  civil ,  notre 
conseil-d'état  entendu  ,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

a  Art.  i«r  L'adjudication  faite  le  ^4  jan- 
Tîer  iSto  ,  de  deux  articles  de  biens  apparte- 
nant à  la  caisse  d'amortissement,  sitnés  sur 
le  territoire  des  copimnnei  de  Diemerengen 
et  de  Lorensen ,  département  du  Bas-Rhin  , 
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moyennant  une  somme  de  3o»5oo  franiesi  an 
profitdu  sécréUire  général  delà  préfeetmedu 

Bas-Rhin ,  est  annulée ,  comme  étant  con- 
traire aux  dispositions  de  Kart,  lâgô  du  Code 
dvil  i  et ,  en  conséquence ,  les  biens  qui  en 
font  robjet ,  seront  mis  en  vente  dans  la 


»  a.  Notre  ministre  des  finances  est  chnr^t' 
de  IV-^ccntion  du  présent  décret,  fu»  sara 
tns^r^  au  Bulletin  des  lois  »■ 

Mais  de  la  di'^po'iilion  du  rrif'mc  article  qui 
déclare  les  mandataires  incapables  d'acheter 
les  biens  qu^ils  sont  chargés  de  vendre  ^  ré- 
mlte-^il  qu'un  avoué  ne  peut  pas  se  rendre 
adjudicataire  d'un  bien  de  mineur  de  la  vente 
duquel  il  est  cliarpc  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  d'appd  de  Paru,  du 
7  janvier  181a ,  avait  jugé  que  non» 

«  Attendu  qu'aucune  loi,  soit  ancienne 9 
soit  nouvelle ,  n'interdit  aux  avoués  de  ren- 
dre nrquércurs  des  biens  dont  l'adjudication 
se  poursuit  dans  leurs  tribunaux  j 

»  Qa*nn  avoué  chargé  de  poursuivre  la 
vente  dW  immeuble  en  justice ,  n'est  point 
un  mandataire  rbargc  de  vendre,  et  que  la 
loi  le  tient  si  peu  pour  incapable  d'acquérir, 
qu  à  faute  par  lavoué  enchérisseur  de  dédar 
rer  son  commettant  et  de  fournir  son  accep- 
tation ou  de  justifier  de  snn  pouvoir  ,  elle  le 
constitue  adjudicataire  en  son  propre  nom  ». 

Mats  cet  arrêt  a  été  cassé  le  a  août  i8i3 , 
an  rapport  de  M*  Ruperou ,  et  sur  les  000- 
dusions  de  H.  Tavocat -général  Giraud, 
«  Vu  Vart.  iSgT)  du  Code  civil  ; 
«.  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  i  a- 
voué  qui  poursuit  une  vente  en  justice  , 
n'agit  qu'en  vertu  du'  mandai  qui  lui  p  été 
donné  \  cet  effet  ;  et  qu'en  thèse  générale , 
les  avoués  sont  tellement  des  mandataire*  , 
que  c'est  en  celte  qualité  que ,  par  applica- 
tion h  Fart.  9009  du  Code  civil ,  ilsont ,  pour 
le  paiement  de  leurs  avances  et  vacations  , 
une  action  solidaire  contre  les  personnes  qui 
les  ont  constitués  pour  une  affaire  commune  ; 

•  Attendu  que  la  seule  conséquence  à  tirer 
derart.  709du  Code  de  procédure  dv3e,  po^ 
tant  que  l'avoué,  demitr  enchérisseur  ,  sera 
répnlé  adjudicataire  en  son  nom,  si.  dansiez 
trois  jours  ,  il  ne  déclare  pas  son  commet- 
Unt ,  c*est  que  les  avoués  sont  en  général 
capables  d'enchérir  pour  eux-mêmes;  mais 
qu'il  n'en  rr^ultc  nullement  que  l'avoué  qui 
a  reçu  le  mandat  de  poursuivre  la  vente  , 
puisse  se  rendre  adjudicataire  pour  son  pxt^ 
pre  compte  ; 

•  Attendu  enfin  que  Tart.  t5sl5  du  Code 
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ri\  il  .  m  pmpîovant  ÎVxprr^^ion  adfudiea- 
tmr<r<i ,  ,1  (iési^Qc  les  ventes  qui  iefontsolen- 
n«Uemtut  d'après  les  formalités  prescrites, 
et  cpe  la  prohÛiitioii  qnMI  ftit  an  mandataiwm  , 
de  se  rendre  ad)udicatairc  du  bien  qu^il  eft 
chargé fîe  rendre,  deviendrait  sans  objet,  dans 
le  cas  ti'une  rente  faite  en  justice,  si  elle 
élût  înappUcable  à  TaTmié  chargé  de  pont^ 
•uîfTe  cette  vente  ,  puisque ,  dans  ce  cas  ,  il 
B*jra  que  cet  avoué  qui  puisie  àtre  ie  mai»da- 
tëirc  chargé  de  vendre  j 

•  D'au  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Paria 
«violé  ledit  art.  i5g6  dn  Gode  eivi] ,  en  dé- 
daraat  qnil  n'était  point  applicable  à  Tavoué 
rh.irtré  de  poursuivre  la  Tente  d'aninunenble 
en  justice  » .  ]] 

Obscrrez  néamncMnt  qae  la  nullité  des 
Ventea  dont  il  vient  d'être  parlé  «  n'est  pas 
absolue .  comme  le  serait  celle  d'une  Vente 
'-•lotrs  dont  le  commerce  est  illic  ite  :elle 
n'est  prononcée  que  contre  les  administra* 
ienra  KeC  Ica  mandataires  ]]  qui  achètent  lea 
âimmmm  coofiéea  à  leurs  soins  ;  il  n'y  a  par  con- 
séquent que  ceux  dont  les  choses  ont  été  ven- 
•liirs  .  qui  puissent  attaquer  de  pareilles 
\  entes  j  ainsi,  dans  le  cas  où  une  Vente,  telle 
que  eeUe  dent  il  a*agit ,  aérait  avantageose  h 
nn  mineur,  le  tuteur  de  ce  mineur  ne  lerait 
pi«f  iri  î.'  à  rn  demander  la  nullité.  T.:i  rai- 
son eu  e>t  que  cette  nullité  n'a  été  établie  que 
poar  empêcher  lea  frasdet  pur  leaqndlet  nn 
tntenr,  poor  aon propre  intérêt ,  pourrait ,  ou 
acheter  à  vil  prix  ,  ou  acheter  des  choses  qu'il 
importe  à  aon  mineur  de  ne  pas  Tendre. 

Q[XI.  II  j  a  enoore  d*autrei  personnes 
torapablea  d'acheter  et  de  vendre  certaines 

chosc<>. 

Telles  sont ,  pour  les  droits  litigieux ,  les 
y^iMif  4ont  il  eat  parlé  aoua  cea  mol»  , 

3. 

Tels  sont  encore  les  époux  entr*eu&)  à 
régard  des  biens  Tun  de  Tautre* 

•  Le  contrat  de  Vente  (porte  Part.  iSgS 
da  Code  civil)  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux 
que  dana  les  trois  cas  suivans  : 

•  i«  Celui  où  Pun  âet,  deux  époux  cède  des 
bieni>  à  l'autre ,  séparé  juUiciairement  d'avec 
hà,  en  paiement  de  aeadreita; 

■  9*  Ceini  où  la  cession  que  le  mari  &ît  à 
sa  femme,  même  non  scparée,  a  un«*  r;<?ise 
léfrilinie.  telle  »|u«  le  remploi  de  ses  immeu- 
i>le$  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  apparte» 
nana»  ai  cet  inmeublei  on  déniera  ne  tom- 
bent pas  '~n  communauté  ; 

'  S"*  Celui  ou  I  I  fVuimc  cèih'  'Î<m  hu  n-^  à 
son  mari  <^n  paiement  d'une  somme  qu'elle 
Tome  XXXVI. 


lui  aurait  promise  en  dot,  et  loraqu^  j  a 
CJKlusion  de  communauté  ; 

»  Sauf,  dans  ces  trois  cas ,  les  droits  des 
hériliera  des  parties  cooiractantea,  a'il  j  m 
avantage  indirect  • . 

M.ii«  en  général,  ■  tous  rcu\  \  rpii  !  i  loi  ne 
»  1  interdit  pas,  peuvent  acheter  ou  vendre 
Ceit,  comme  on  Fa  d^kvn,  la  disposition 
exprease  de  Tart.  tS^  du  G>de  civiL 

Xli.  Ain&ï  f  quoiqu'aux  termes  <ic  1  art.  44^ 
du  Code  de  ceoamerce,  le  commerçant  failli 
soit .  À  compter  du  jour  de  sa  faillite ,  dessaisi 
de  plein  droit  d»-  l'administration  de  ses  biens, 
et  que ,  par  conséquent ,  il  ne  puisse  plus  les 
vendre ,  on  ne  peut  néanmoins  pas  regarder 
comme  nnUe  de  plein  droit,  et  lorsqo^il  n*j 
a  pas  preuve  de  fraude ,  la  vente  qu'un  por^ 
tictdii  I-  non  commerçant  a  faite  de  ses  biena 
apicÂ  sa  iiéconfiturc. 

Le  sienr  ChaiUj  avait  vendu  deox  maisons 
an  denr  Plradhomme ,  moyennant  la  aomme 
de  i'  ooo  francs.  Il  était  alors  en  état  de 
déconfiture;  et  sur  ce  fondement,  le  sieur 
Bri^c ,  un  de  ses  créancier.s ,  a  attaqué  la 

vente  ,  comme  laite  au  préjudice  de  ses 
droits. 

Débouté  do  sa  demande  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  ^iancjr,  du  at  janvier  i8ii , 
il  a*est  pourvu  en  eaasalion.  Mais  par  arrêt 
da  a  septembre  i8ia ,  au  rapport  de  M.  La* 

saudade , 

«  Attendu  qu'en  déclarant  que  les  lois  con» 
cernant  le>  faillites ,  n'étaient  pas  applicabiea 
k  Chaillj,  qui  n*était  ni  marchand,  ni  négo* 
ciant,  ni  banquier,  l'arrêt  n*a  pu  violer  eea 

lois,  qui  ne  règlent  pas  les  engigemens  con- 
tractés par  des  particuliers  non  marchands) 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi   ».]] 

AaT.  II.  Du  jprix. 

I.  l'rois  cho"ie5  sont  requises  h  l'épard  du 
prix  de  la  chose  vendue  :  il  fnil  i^'  cpi'il  6oit 
sérieux  }  ao  qu'il  soit  certain  et  déleraiiiié ,  ou 

'qu*il  «hnve  le  devenir  ;  3o  qu'il  conauie  en  oœ 
somme  d*argent. 

[[  Le  prix  ne  serait  pas  sérieux  ,  si ,  après 
avoir  été  réglé  verbalement  entre  les  parties, 
il  en  était  fait  remise  par  le  contrat  t  Ckm  in 
FMÊditknê  qui*  pntium  ni  ponit ,  donoUom'a 

causd  non  exactrirus ,  non  videtur  vendere  ^ 
dit  la  loi  36,  D.  de  contriihcndd  entptîme. 

Mais  le  contrat  de  Vente  ne  laisserait  pas 
d'être  valable ,  dans  le  cas  où ,  après  l'avoir 
souscrit,  le  vendeur  ferpit  remise  à  l'ache- 
teur du  prix  que  celui-ci  se  serait  oldij^é  df 
lui  payer.  C'est  ce  qu'établit  Voot,  sur  le 

5. 
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.   par  argument  de  la  loi  5,  D.  Igeoll  con» 

ductî,  qui  portp  :  5/  //i*  habîtaiionem  hca~ 
vero ,  mox  pens!r":fm  remiUam  ,  rx  îocato  et 
<onducto  agenduin  ent.  Cest  d  aiiiciu  »  ce  qui 
rénilte  du  principe,  MO»  pMiii  Mim«fiafi0, 
sed  conventio perficU  emptionem  (loi  ft^  $■  1 1 
D.  de  contrahendd  emptione  ).]] 

Le  prix  ne  serait  pas  non  plus  sérieux,  s'il 
ii*«Tait  aucune  proportion  avec  k  valeur  de 
la  cime  Tendue  :  c*e«tp«NUpqb(rf ,  li  toim  ren- 
du'z  pour  un  louis  une  maison  dont  le  loyer 
annuel  est  de  f|uinze  cent  tVnnc^ ,  il  ny  aurait 
point  de  véritable  Vente  ;  ce  serait  une  dona- 
tion «pii  aeiait  tujette  à  tootet  let  fermalitéa 
•det  donations,  et  qui  ne  serait  valable  qu'en- 
tr<^  pf>r<!onnea  non  prohibéea  pour  eette  aorte 
de  contrat. 

[[  Si  qui 8  condux0rtt  mmo  nummo,  conduc- 
tfO  mMa  est.,  quia  hoc  êomationh  insfar 

obiinrt  Ainsi  s'explique  la  loi  4^,  D.  de  lo^ 
cati  conducti  :  et  ce  qu'elle  dit  du  louage, 
s'appliciue  de  soi-même  à  la  Vente. 

Il  ne  tant  cependant  pat  conclure  de  là  qnHI 
Boit  néeeitaire,  pour  la  Talidilé  de  la  Vente, 
«jue  la  somme  cnnvetni*»  pour  le  j)rix,  égale 
précisément  la  vraie  valeur  de  la  chose. 

Ainsi,  il  7  a  Vente  et  non  pas  donation, 
lonqoe ,  pour  favoriser  Tachetenr,  le  vendeur 
veut  l)ieti  fixer  le  prix  &  une  somme  inférieure 
à  la<valeur  réelle  «le  la  chaMt  vendue  ;  ou  du 
moins,  un  pareil  coultal  ne  serait  considéré 
eooraie  donatîott  jnscp^li  eonéurrenee  de  Tez- 
cèdent  de  la  valeur  réelle  aur  le  prix ,  que 
dans  le  ras  où  il  y  aurait,  entre  le  vendeur 
-et  l'acheteur,  incapacité  de  donner  et  de  re- 
cevoir. La  loi  38,  D.  de  eonirahendd  emp- 
ikme,  est  IWessus  tr^  «Ibmielle  :  8t  qmU 
donationis  eaustl  minorîs  vendat,  Venditio 
valet  :  folies  enini  dicimus  in  totum  Vendt- 
tionem  non  valere,  quoiies  urÙPtria  V enditio 
■éMathnii  catuà  faeta  ««#  i  fvodae  p^fè  m 
émaikm*  Mm$d  distrafùtur^  dMum  non  «et 
Vend'ttionrm  palere  ;  hoc  inter  cateros  :  inter 
virum  verà  et  uxorem  donationis  causd  FeU' 
ditio faeta  vlUorepntio,nuUiuM  momenti  est, 

V  ci-après ,  $•  9,  no  4,  ot Partide  Abn»- 
ialion,^.  5.]] 

II.  Quoiqo*en  vendant  vn  bien  pour  la 
•onune qu'il  sera  estimé  par  un  tien,  le  prix 

r\o  soit  p.if»  absolument  déterminé  ,  la  Vente 
est  ucaumoins  valable,  pareequc  ce  prix  doit 
devenir  certain,  et  qu'il  o'eàt  pas  laissé  au 
pouvoir  des  contractana  :  cependant  si  le  tien 
dont  on  est  convenu  ,  refusait  de  faire  l'cati- 
outîoo ,  ou  qu'il  notur&t  avant  de  l'avoir  ^te , 


il  n'y  aurait  point  de  Vente ,  parcequ^il  ne  se 
trouverait  point  de  prix.  En  effet|  on  ne  pour- 
rait pas  dire  que  let  contraclans  qollont  con- 
venus que  le  prix  serait  réglé  p  u-  une  telle 
personne,  eussent  voulu,  à  son  défaut,  s'en 
rapporter  an  règlement  d\uie  autre  per» 
sonne. 

Celte  décision  de  Justinien ,  dans  la  loi  der- 
nière, C.  de  coTilrakcndà  emptione^  a  été, 
[[comme  l'ultcste  Automne,  sur  celle  loi 
même]] ,  adoptée  an  perienent  de  Bordeaux, 
par  un  arrêt  rendu  contre  un  acheteur  qui 
voulait  obliger  le  vemiein-  h  faire  estimer 
l'objet  de  la  Vente  par  un  autre  tiers  que 
celui  dont  let  partiet  étaient  convenues. 

[[  Le  Code  civil  consacre  exprettémentcet 
principes  : 

o  Art.  i^gi.  Le  prix  de  la  Vente  doit  être 
déterminé  et  désigné  par  les  parties. 

»  Art.  iSga.  Il  peut  cependant  être  laiteé 
krafbitr  âge  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou 
ne  peut  pas  faire  Tettiinatiott,  U  n>  a  poiaft 
de  Vente  » . 

V.  et^près,  $.  7,  no»  1  et  3.]] 

III.  Nous  avons  dit  que  le  prix  d'une  Vente 
doit  consister  eu  uue  stomme  d'argent ,  parce- 
qne,  t*il  oontiatait  dant  toute  autre  ^se,  le 
contrat  serait  bien  moint  un  contrat  de  Vente 
qu'un  contrat  d'échange. 

Cependant,  si,  outre  la  somme  de  deniers 
convenue,  Tacbetcnr  t'obligeait  de  donner  ou 
de  faire  quelque  cboie  pour  tnppiéatent  de 
prix ,  le  contrat  serait  toujours  réputé  Vente. 

[{Au  surplus.  V.  l'article  Prix,  no»  »,  a,  S 
et  10 j  cl  ci-après ,  §.  a,  n»  10. 

Anr.  III.  Du  consentement  des paitîca 
contractantes  ^  et  de  la  nuuùèn  de  U 
prouver. 

I.  On  a  déjà  dit ,  art.  i  ,  no  11 ,  qu'il  n'y  a 
d'incapables  de  consentir  à  une  vente  et  à 
un  acbat,  que  ceux  qqi  tout  dédarét  lele 
par  la  loi.  V.  les  artidet  AliétAtim,  Ccn* 
vention  ,  Interdiction  ,  Mineur^  FemjM*, 
Main-morte  {gens  de) y  elcj) 

H  Lorsque  le  vendeur  et  l'acheteur  «ont 
capables,  l'un  de  rf>n<îentir  ?t  In  %'rnfe,  l'aiilrc 
de  consentir  à  Tachât,  li  iaut  que  leur  con- 
tontement ,  tant  lequel  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  Vente,  intervienne  sur  la  cliose  qui  fait 
l'ol  jet  du  contrat,  tur  le  prix  et  tur  la  Vente 
même. 

Ainti,  lorsque  vous  entendez  rendre  une 
cboae  k  quelqu'un  ,  et  qn*a  croit  en  acheter 
«ne  antre,  il  n'y  a  point  de  contrat  de  Venta. 
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11  teft  dédder  de  même ,  ii  vous  me  vendei 
mw  bègue  eomposée  de  merenocc  de  verre 

coloré,  que  j<  jH-ends  pour  dei  robis  ou  des 
topBEes  ;  car  quoique  nous  soyons  d'accord  tut 
le  corps  Tendu ,  nou«  ne  le  sommes  pas  sur  la 
matière  qui  en  fait  la  cubatance.  Ifulflemeti» 
KèmUtiamem  puio  (ditUlpîen  dans  la  loi  9, 

in  materid  erratur. 

Quand  I  crrcur  n'a  pour  ob|et  que  quelque 
qniBté  aeddenteUe  de  la  chote*  comme  ri 
f  achète  de  la  mauvaise  toile  pour  de  la  bonne, 
la  Vente  est  valable.  [[T.  l'article  JSmur, 
uo  a.]] 

n  n*j  aurait  point  de  consentement  sur  le 
fm,  ri  voot  entendiet  Tendre  ponr  une 
•omme  plus  considérable  que  celle  qu'on  veut 
voiK  donner  |  ainri«  alor*  ^  ii  n'y  aoxait  point 

de  Vente. 

Kaia  ilc&Mtait  mUrement,  si ,  par  erreur, 
fachetenr  cMjait  devoir  payer  fias  dier  qoe 
vooj  n'avez  voulu  vrndre  ;  en  ce  cas ,  la  Vente 
Taodralt  pour  la  somme  que  le  vendeur  aurait 
voulu  avoir. 

Coanme  le  oonaentement  tnr  lâVeote  mêmef 
eoaaitle  dans  l^lentiob  de  vendre  de  la  part 

At  Tune  des  parties,  et  dans  relie  d'acheter 
de  la  part  de  l'autre,  il  fatit  conclure  que  ce 
conseil temeul  n'existe  pas,  si  l'un  des  cun- 
Iraelana  a  entendu  donner  k  loyer  ce  que 
r»otre  a  cru  adieter.  Ainrij  dans  ee  cas,  il 
n'y  3  point  de  Vente. 

Il  faut  décider  de  même,  sUl  parait  par  les 
drconstances ,  que  les  contractatts  n*ont  point 
en  intention  de  vendre  ni  d*aclieler,  mais  de 
faire  une  antre  convention  dègollée  Mms  la 
fivftie  d'un  contrat  de  Venfe 

Par  exemple ,  quel<^u  un  achète  de  vous  à 
crédit  nne  certaine  quantité  de  maicbandiset 
qn*il  revend  argent  comptant  peu  de  temps 
apr^s,  *oil  îi  vous-m^me ,  «oif  ?»  une  personne 
que  vous  avez  interposée,  p  iir  une  somme 
moindre  que  celle  dont  il  s'est  rendu  débiteur 
CBvcre  vont  s  il  est  clair  qne,  par  cette  con^ 
feBtwn»  voua  avez  bien  moins  eu  la  volonté 
de  vendre  .  ryw  de  <lêf;uiser,  sous  une  fau«''e 
apparence  de  Vente,  le  prêt  usurairc  que 
vons  avez  fait.  Il  suit  de  là  que,  si  vous  venez 
à  demander  le  prix  de  cette  prétendue  Vente, 
1c  défendeur  sera  en  droit  de  conclure  à  ce 
•pio  .  «-)n<  avoir  éeratd  au  contrat  de\'entc  que 
f  ou»  lui  avez  lait  et  qui  sera  déclare  nui  et  si- 
mulé ,  fl  Mit  renvoyé  de  votre  demande,  en 
Tm  peyant  aenlement  le»  deniers  quH  a 
repitde  vont. 

Din.  Pmt  f|a*il  y  ait  Vente  par  rdftt  du 


conscniement  sur  la  chose  et  le  prL\ ,  est» 
il  nécMsaire  que  ce  consentement  se  ré* 
fëre ,  de  la  part  du  vendeur,  à  la  person* 

ne  qui  s'est  mise  en  pourparler  avec  lui 
pour  acquérir  sa  chose;  ou  bien  y  a-t-il 
Vente ,  lorsque  ,  entre  celui  qui  dierche 
à  vendre  et  celui  qui  dierdie  à  acheter, 
et  pendant  qu'ils  se  débattent  sur  le  prix, 
il  survient  un  tiers  qui  offre  an  premier  la 
somme  que  celui-ci  demande  au  deuxième  ? 

Cette  question  Vest  présentée  an  parlement 
de  Pau ,  dans  une  espèce  que  fe  trouve  ainri 

rrippnrtf'  f  d Ifs  RfCUeih  monutcritê  dtlê 
ancien*  avocats  de  cette  cour  : 

«  Le  nommé  P  n  .  nu  marché  de  Nay, 

un  veau  à  vendre;  le  uooimé  L        lui  en 

offre  trciase  écus  j  P  le  lui  offre  pour  qua- 

tone.  Dana  Pintervalle ,  M. . . . .  rient,  loi  oflre 
les  quatorze  écus ,  et  lui  fourre  on  écu  dans 
la  main.  L.....  à  Tinstiint  saute  sur  le  veau, 
et  le  marque.  Dispute  sur  la  préférence.  On 
va  du»  on  jurut  qui  entend  les  parties,  et 
adjuge  le  venu  k  L  «  qui  le  retire. 

»  M         se  pourvoit  contre  l'ordonnance 

du  jurât  et  demande  condamner  P        à  lui 

remettre  le  veau.  P        répond  que  L..... 

était  encore  en  marché,  lorsque  M....>.*  a 
donné  les  arriies  :  il  ne  lui  était  pas  pemus 
de  courir  sur  son  marché. 

•  M  réplique ,  et  offre  6ubi»idiairerocnt 

de  prouver  que  !«....•  était  hon  de  marthé 
lors  des  arrhw  données. 

»  Arrft ,  le  a6  novembre  1^83 ,  qui,  avant 

faire  droit,  ordonne  que  M  fera  la  preuve 

des  faits  par  lui  articulés. 

«  Au  ra  pport  de  Penquéle  qui  n*est  pas  eon- 
cluiinte,  second  arrêt ,  le  a5  septembre  1984  > 
qui  relaxe  P....  de  la  demande  de  M*..*. 

IV.  Quoiqu'il  y  ait  consentement  sur  la 
diose  et  le  prix ,  la  Vente  o*est  cependant 

pas  parfaite,  tant  que  toute'?  les  conditions 
nVn  ont  pas  été  ari'êlces  dciuiitivcmcnt.  f^. 
1  arrêt  du  5  frimaire  an  i4i  rapporté  ci-dessus, 
art.  I ,  n«  t. 

V.  Mais  ce  consentement  sor  la  chose  et  le 
prix ,  qui  forme  la  substance  de  la  Vente ,  de 
quelle  manière  dollFjl  être  donné ,  et  com- 
ment peut-on  prouver  qn*tl  a  été  donné  en 

effet  ? 

Ce  consentement  peut  être  douué  de  trob 
manières  t  de  vive  imx,  per  écrit  synaUag- 
atatlque ,  et  par  lettres  orissives. 

VI.  La  Vente  purement  verbale  est,  par 
dle-méme ,  lont  aussi  obllgeloire  que  ri  elle 
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était  contractée  par  écrit,  et  de?ant  un  offi- 
cier public. 

«  Dans  la  Vente  et  dans  les  autre*  con- 
trats ortliaaires  (  disait  M.  Portalis ,  en  pré- 
Mutant  M  eorpt  légidatif  rjj'j^poirf  «bt  moi^» 
do  Utre  de  la  T^nH  du  Cod««ivO),  récri- 
tnre  n'est  exigée  que  comme  preaTO)  fonfàm 
ad  probationem. 

»  Ainsi,  une  Vente  ne  ter»  pM  nulle,  pu- 
eele  seul  qn'dle  n^aon  pan  été  rédigée  par 
écrit.  Elle  aura  tout  son  effet,  s'il  conste  d'il il- 
Icurs  de  son  existence.  Il  sera  seulement  vrai 
de  dire ,  comme  k  l'égard  des  autres  conven- 
tlons ,  que  la  preuve  par  témoins  n*en  doit 
point  être  admise,  s*il  n*y  a  des  eommenoe- 
men?  de  preuve  par  écrit 

Même  langage  de  la  part  de  M.  Faure,dans 
•on  rapport  au  tribunal,  sur  le  titre  cité  : 

«  Quelle  est  la  forme  du  contrat  de  Vente? 
Le  projet  de  loi  répond  ainsi  (art.  i58a)  ; 
Im  vente  peut  t^ffe  faite  par  acte  authentique 
OU  MOUS  seing-privé.  Il  ne  résulte  pas  de  cette 
dbposition  que  la  Vente  dolre  être  regardée 
comme  nulle ,  si  elle  n*cst  point  rédigée  par 

écrit  ;  c;ir  le  projet  ne  dit  point  ,  ne  peut  être 
jaite  que  par  acte  authentique  ou  tout  Seing' 
privé  :  Il  dit ,  peut  être  faite. 

»  Dans  le  cas  o&  la  Vente  serait  Terbale , 
Il  en  résultera  seulement  que,  si  l'objet  est 
d*unc  valetT  qui  excède  i  'i<>  francs ,  Ta  preuve 
testimoniale  de  la  convention  ne  sera  point 
admise ,  à  moins  qu*il  n'existe  un  oommence- 
ment  de  preuve  par  écrit. 

t»  L'écriture  en  un  mot,  ne  sert  point  k 
la  validité  du  contrat  ;  elle  sert  à  la  preuve 
de  son  existence  ».  * 

M.  Grenier,  dan*  ton  discours  «a  corps 
législatif  mr  le  même  titre,  •*ettexpliqué  Ih- 
dessusdans  li-  m  A  me  «entamait  ateeplusde 
développement  : 

«  Quant  à  la  manière  de  constater  le  con- 
•entement  qui  fait  rettcnoe  de  la  Vente  (a-Ml 
dit),  il  faut  distinguer  la  Vente  det  «botet 
mobilières  »  de  celle  des  immeubles. 

*  Relativement  à  la  Vente  des  choses  mo- 
bilih'et ,  il  ne  t*ett  prétenté  aucune  difficulté. 
Soitqu'on  soit  rédnitli  la  prenve  testimoniale , 
soit  qu'il  existe  une  preuve  littérale  ,  c'est-à- 
dire,  un  titre  dont  ii  s'agis^f  i]e  juger  la  vali- 
dité f  soit  qu'eutin ,  à  déiaut  de  preuve  ou 
testimoniale  on  littérale ,  on  veuille  suppléer 
par  un  commencemoit  de  prenve  par  écrit , 
on  n'a  eu  auctinc  r  n^"n  pour  ne  pas  adopter 
entièrement  tes  règles  établies  sur  les  preuves 
pour  let  conventions  dam  le  titre  du  Code 
dM  cmUftttê  ûu  dtê  MgttHoHê  eoitmHion~ 
MfllM  mginéràl. 


B  Hais  par  rapport  k  la  Vente  des  immeu- 
bles ,  il  s'est  élevé  plusieurs  opinions  pour 
soutenir  qu'il  était  digne  de  la  prévoyance 
du  légbUteur,  d'exiger  qu'elle  fdt  toujoars 
conttatée  par  écrit,  ou  authentique,  ou  tous 
•eisf-privé. 

•  On  disait ,  à  l'appui  de  ces  opinions  -  que 
les  Ventes  de  choses  mobilières  Lais&ent  rare- 
ment des  tnoet  après  elles  ;  qu'elles  te  co»> 
somment  pretque  toujours  par  le  délivrance 

des  oîijrts.  et  que  l'intérOt  du  rocpmerce  , 
naturellement  ennemi  des  rntrave* ,  exige 
qu'il  ne  faille  pas  toujours  constater  ces  Ventes 
par  det  écrit»; 

»  Miait  qu*il  n^cn  est  pas  de  même  det 
immeubles  j  que  leur  Vente  peut  moin^  se 
supposer  par  un  (ait ,  que  la  Vente  des  choses 
mobilières;  de  cp  qu'un  individu  serait  en 
possession,  k  une  époque,  d'un  immenhle 
qui  serait  reconnu  avoir  appartenu,  h  une 
autre  époque,  à  nn  aufrc  individu,  il  serait 
dillicilc  d'en  conclure  qu'ily  ait  eu  une  Vente. 
On  pourrait  y  voir  autant  une  usurpation, 
qu'une  transnûsston  de  propriété  qui  tàt  i'e^ 
fcl  (l'une  convention. 

»  Ou  se  fondait  sur  l'importance  des  pro- 
priétés de  cette  nature,  sur  ce  que  l'usage 
de  récriture  est  plut  généralement  répandu 
parmi  nous ,  que  ches  Ics  peuples  anciens 
dont  la  Icrjisiation  n'cxif^eaît  pan  que  la  Vente 
fût  écrite;  sur  la  ditliculté  de  prouver  par 
témoint  let  condîtiont  det  Ventet  d*inuneu* 
blet  qui  sont  ordinairement  plut  oompliqnéet 
que  les  Ventes  de  cluxcs  mobilières;  sur  la 
nércs  iff'.  de  n'attribuer  l'efTet  de  la  prescrip- 
tiou  dci  immeubles ,  qu'à  une  possessiuu  qui 
ait  duré  un  attes  grand  nombre  d^années  ;  et 
enfin ,  tnr  le  détir  de  mieux  atturer  le  repoa 
des  familles. 

«  Mais  toutes  ces  raisons  n'ont  pas  paru 
sulEsanles  pour  déterminer  à  distinguer  la 
Vente  det  autret  eonventiont.  C*cât  été  tant 
objet  que  le  contrat  de  V^entc ,  essentielle- 
ment formé  par  le  consent'-mf  iit,  qui  est  un 
contrat  ordinaire  de  boiiue  lui,  eût  été  assi- 
milé à  ceux  pour  lesquels  la  loi ,  par  des  motifs 
particuliers  d*ordre  public,  ou  pour  éviter 
des  fraudes,  a  v\î^é  des  preuves  écrites ,  plus 
ou  moins  solennelles ,  c'est-à-dire,  la  simple 
écriture  sous  seing-privé,  avec  une  date  cer- 
taine pour  quclquet-unt ,  et  la  forme  authen- 
tique pour  d'autres,  comme  pour  les  do- 
nations entre -vifs  ou  pour  Vf  ronlrats  de 
mariage,  conditions  absolument  nécessaires  , 
non  seulement  pour  l'cxécutiou de  ces  actes, 
malt  encore  pour  leur  existence.  Ainti,  let 
prineipet,  en  ce  qui  eonceme  la  prevro  dt» 


.  kj  .^L...  l  y  Google 


VENTE,  J,  I,  AaT,  ffl. 


▼ciitM  dlmmcuMe» ,  Malles  mèmntpwcm 
qui  sont  consignés ,  pour  les  convontlons  en 
général  .  (hiwf  \f  titre  du  Codr  n  I  rlif  am 
&mtrais  et  oblif:;atious  convenlionneiles. 

»  L'art.  quidit<jue  la  V  ente  peut  être 
faite  par  auiàëntiqu^ùutoiu  teing  privé , 
«ttéiidemineiit  conçu  du»  le  tens  que,  lon- 
gue les  parties  ont  recour-^  N  l'écriture  pour 
la  preuve  la  Vente,  elles  ont  le  choix  de 
la  forme  j  mais  l'article  n'cxdud  point  lei 
niiret  preuTes  établies  pour  les  conventions. 

»  An  suipliu,  il  ne  peut  en  résulter  de 
graves  înconvéniens  :  la  simple  preuve  tes- 
timoniale ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
Ventes  dont  le  prix  serait  au-dessous  de 
i5o  francs  j  et  par  rapport  11  celles  d*un  prix 
plnadcré ,  ce  sera  aux  parties  à  veiller  îi  leurs 
intérêts  ;  et  il  dépen<lra  trollcîi  Je  ne  pas 
soumettre  rcxécution  de  rcngagemenl  à  de 
•impies  commenceuiens  de  preuve  par  écrit, 
■onvent  équivoques  ». 

^ordonnance  de  1667,  tit.  ao,  art. 
renfermait  une  tîisposif ion  éqiiipollcnte  à 
Taft.  tSB-î  du  Toflr  ri^il;  elle  disait  :  Seront 
passés  actes  pur  devant  notaires,  ou  sous  si g- 
matmm  jHvéat ,  dê  tout*»  éhoteê  eanidani  la 
oammÈÊ  on  vaJeur  de  100  livres.  Or,  par  cette 
disposition  .  annulait-file  les  Ventes  ,  non 
rédigées  par  écrit,  dobjels  excédant  100  li- 
Trcs  i  et  empéchait-elle  Tcxéculion  de  ces 
Ventes ,  lorsqu'elles  étaient  reconnues  par 
les  parties  Y  Non,  et  en  voici  des  prenves  «ans 
réplique. 

«  Le  dé  fau  t  de  ?igna lure  d'un  acte  de  Vente 
sous  seing-privé  de  la  part  de  Tune  des  par- 
ties, le  xend-il  nul, lorsqnll  est  «nivi  d'exé- 
cntion? 

•  Il  y  a,  sur  celle  question,  un  arrêt  în 
parlement  de  Pau,  du  16  février  171G,  entre 
Lanescau ,  de  Pau ,  et  Catalan ,  de  Jurançun , 
qpd  condanuiA  ce  dernier  k  passer  contrat  de 
Vente,  dans  huitaine,  eonforosénient  aux 
conditions  contenues  dans  certaine  police 
pas4kéc  entre  parties,  par  laquelle  Lanescau 
lui  avait  vcudu  une  métairie  qu'il  possédait 
andit  lien  de  Jurançon;  Catalan,  acheteur, 
ayiDt  changé  de  sentiment ,  prétendait  faire 
casîer  et  annuler  la  police,  par  le  défaut  de 
sig^nature  de  Lanescau,  vendeur}  et  quoique 
ce  fût  par  le  défaut  de  savoir  éme ,  il  pré- 
tendait qu*à  défaut  de  signature,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  aucun  vendeur,  ni  pnr  conséquent 
d'acheteur  Lanescau  allégua,  de  sou  etité  , 
l'exécution  de  la  polire  de  la  part  de  Catalan, 
CD  ce  qu'il  «vaH  fait  quelques  actes  de  maître 
dans  le  hautain  de  la  métairie,  ce  qui  lui  fit 


gagner  le  proete  (1)  « .  (  JiMiMsIt  manuscria 
doê  oneîtfM  m^oeata  dn  porlsineiif  de  Fou  >. 

Le  iS  hmmaire  an  7,  la  veuve  Vivenol 

vend  un  immeuble  au  sieur  Lacave.  Cette 
Vente  est  faite  par  un  écrit  privé  que  signent 
Taclieteur  et  deux  témoins  ;  mais  auquel  la 
venderesse,  qui  ne  saitpa»  écrire,  appose 
seulement  sa  marqué  en  forme  de  croix. 

L^acquéreUr  dépose  cet  écrit  cliez  un  notai- 
re, le  fait  t  r.inscrire  au  greffe  du  tribunal  civil 
du  département  des  Forêts ,  lieu  de  la  situa- 
tion de  rimmeuUe  vendu  9  prend  pouession 
de  cet  immeuble,  et  en  jouit  paisiUement 
pendant  toute  la  vie  de  la  vcndercsse. 

Après  la  mort  de  celle-ci ,  ses  héritiers 
attaquent  la  Vente ,  non  comme  n  ayaut  pas 
été  consentie  par  la  défunte ,  mais  comme 
nulle  ;  et  ils  se  fondent  sur  Tart.  a  du  tit.  ao 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  publié  d^nn  le  dé- 
partement dL-s  Forêts,  en  vertu  de  l'arrêté 
du  directuire  exécutif,  du  19  pluviôse  an  4- 

Le  sieur  Lacave  répond  que  le  fait  de  le 
Vente  étant  avoué  par  les  héritiers  de  la  ven- 
deresse,  cet  article  est  sans  npplication. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  iSeufchàteau , 
qui  déboute  les  héritiers. 

Sur  Teppel,  la  cour  de  Mets  confirme  ee 
jugement. 

Les  héritiers  se  pourvoient  en  cassation j 
mais  par  arrêt  contradictoire  du  10  thermi- 
dor an  i3 ,  an  rapport  de  M.  Dntooq, 

•  Vu  Fart,  a  du  tit  90  de  Tordonnance 

de  1667; 

»  Considérant  qu'à  dater  du  jour  de  sa 
publication  dans  le  département  des  Forêts, 
cet  article  de  Fordonnance  de  1667  doit  être 
exécuté  comme  abrogatif  de  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  des  lois  antérieures,  et  de 
tous  usages  qui  auraient  apporté,  dans  Tap- 
pUcation  de  ces  lois,  quelque  modification 
inconciliable  avec  le  tente  de  ee  même  article  ; 

»  Mais  considérant  que  le  but  de  cette  dis- 
position de  l'ordonnance  ,  est  d'empêcher 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  de  cho- 
ses excédant  100  livres,  et  non  de  s^of^wser 
Il  rcxécotion  d*une  convention  qui ,  quoique 
dénuée  d'une  preuve  littérale  réguliî  re,  non 
seulement  ne  serait  point  désavouée  en  (ait, 
mais  encore  aurait  eu  une  exécution  suffisante 
pour,  sans  qu'U  fût  besoin  de  reoonrir  à  une 
preuve  par  témoins ,  opérer  fin  de  non*rece- 


(O  Aurail-oo  pu  jagpr  de  mémo  ,  »l  U  partie  qol 
•rait  exécnlë  le  coolrct .  en  eût  ignoré  la  vle«f 
r.  rarikia  MaH/katlom  f 


d  by  Google 


38  VENTE,  J 

voir  oonfeM  loDte  action  «jant  ponr  objet  éà 

faire  ceswr  reflet  de  cette  convention  j 

»  Considérant  que,  clan*?  rcspcrc  ,  Tacte 
de  Vente  dont  il  s'agit,  en  date  du  i3  bru- 
maire an  7 ,  avait  été  déposé  par  Pacquérenr 
en  rétude  d'an  notaire,  pour  j  être  mis  au 
r,in(,'  âr  .!(s  minute)!,  et  tran^orile,  h  <ïa  dili- 
gence ,  dans  les  registres  du  greÛe  du  tribunal 
dvil  des  Forêts;  ^^en  conséquence,  il  avait 
pria  poaBeasion  de  rimnaeoble  y  énoneé ,  an 
vu  et  au  su  de  la  yenderesse;  et  que  c'est 
d'apî^s  ces  r!rronst;inces  particulières,  et 
d'après  le  fait  constant  que  les  demandeurs 
en  catsation  n'avaient  méconnu  ni  la  Vente, 
comme  ayant  été  librement  consentie  par  la 
frnrlrrfsse,  ni  Facte  de  Vente ,  comme  revêtu 
de  sa  marque .  que  la  cour  d'appel  de  Metz  a 
maintenu  le  jugement  de  première  instance 
dn  tribunal  de  Nenidiâtean,  qui  los  avait 
dédarét  non-recevables  dans  leur  demande; 

»  De  tout  quoi ,  îl  résidte  que  le  jugement 
attaqué  n'a  point  contrevenu  à  Part,  sdutit.ao 
de  Tordounauce  dei6G^,ni  ùaucuue  autre  loij 

*  La  cour  r^ette  le  pourvoi.*.  ii. 

V,  encore  Tarrét  dn  lo  thermidor  an  i3, 
rapporté  au  mot  SiffuUan^  §.  i ,  n<>  8  ;  celui 
du  i4  frimaire  an  i.^,  rapporir'  aux  mots 
Doubï» écrit  ^  no  1 1 ,  et  celui  du  5  juillet  i8o8, 
rapporté  au  mot  Serment,  §.  a ,  art.  i,n"  ^. 

VU.  Mais  la  Vente  est-elle  consommée, 
lorsque  les  parties  ,  apièa  avoir 'arrêté  leurs 
Ktipulatiotu  sur  la  cbose  et  lo  pria ,  soit  ver* 

balement,  soit  par  un  acte  sous  r^îivp-privé  , 
sont  convenue*!  qti*il  en  serait  (iressé ,  dans  le 
premier  cas,  uu  acte  quelconque j  dans  le 
•eeottd ,  nn  acte  notarié  t 

La  loi  17,  C.  de  fidâ  imtrumentorum , 
semble  vouloir  qu'en  ce  cas,  il  soit  libre  à 
l'une  et  à  l'uutre  partie  de  se  dédire ,  tant 
qne  l*aete  qu'elles  se  sont  réservé  de  dresser 
on  (aire  dreaser,  n*a  pas  reçu  sa  perfection  : 
Contractât  Fenditionum  vel  permutatio- 
iwm  ,  t'eï  donafionum.  qua$  intimari  non  est 
necettarium ,  datioaU  etiam  arrharum ,  vel 
nkêrttu  pitftiêemmpiê  «oimcv,  quaê  ttamm  im 
teriptiê  fiérh  fHamit^  tranêaetimum  afiom, 
quas  in  intirumento  recipi  convenit,  non  aliter 
vires  hahere  sancimus ,  nisi  instrumenta  in 
mundum  recepta ,  tuicriptionibusque  partium 
conflfmaia;0tHp0r  ftAeUimemeontertbamtur, 
etiam  ab  ipgocompleta,  et  pottremà  à  partibui 
ahsoluta  sint  :  ut  nuUi  Uceat  priùs  ijuàni  hœc 
ità prœcesserlnt,  vel  â  schedà  ronscriptd  (li~ 
cet  Utteras  unius  partis  vel  ambaruin  habeat)^ 
Vëiabipgo  mtmdo,  quodtu^kmseU  impUtum 
val  abêohuam ,  aûquedjut  9ibi»seodmn  con- 
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traetu  vel  tnuuactione  vindicare  :  adtà  ttt 

nec  illudin  hnju^modlfcnditionihus  liceat  dt- 
cerey  quod  prelio  stutuio  nécessitas  venditori 
imponatur,  vel  contractum  f^'endtiionis  perji- 
om,  ¥9lid  quod  emptori*  interett  ei  pcrsot- 
vere...  Ittud  etiam  adjicienfes^ut  in postensm 
si  quœ  arrhœ  super faciendd  emptîone  cujuS" 
cumque  rei  datœ  sunt^  sive  in  scriptis ,  siue 
êiae  scriptis,,  lieetrumnt  tpeeialîter  adfectum 
quid  tuper  iisdem  arrhis ,  non  pncedmt»  coia- 
tractu ,  Jîer'i  oporteat ,  tamen  et  qui  t^ender» 
poUicitus  est,  endilionem  récusons  in  duplum 
eas  reddere  cogatur,  et  qui  emere  pactiu  est, 
ab  emptione  reeedms,  dalis  à  te  arrhit  codais 
repetitione  earum  denrgandd. 

Mais  les  plus  judicieux  interpr'  f  i!a  droit 
romain  s'accordent  à  dire  que  ceUe  loi  ne 
peut  être  entendue  que  du  cas  uù  les  parties 
ont  formdlement  exprimé  Fintention  de 
subordonner  leurs  engagemens  k  la  perfec- 
tion de  l'acte  qu'elles  sont  convenues  de 
dresser  ou  taire  dresser;  et  que,  dans  le 
doute ,  on  doit  présumer  qu^elles  n'ont  voulu 
dresser  ou  faire  un  acte  de  leurs  engagemens, 
qne  pour  en  assurer  la  preuve. 

l^fouton»  notamment  Vinnius ,  sur  les  /7ta> 
tiiutes  ,  titre  de  emptione  et  iTenditione  , 
n«  to  ;  Sêd  etti ,  lit  contracta  îneundo  , 
Ctuivenent  ut  de  eo  instrumenfum  confiée- 
relur ,  ne  si  quidem  l'd  actuni  intcUîgi  de~ 
hct  ut  contraclus  in  scriptis  fieret .  scd  po- 
iiits  ut  sine  scripturà  initut  perfectusque  ad 
futuram  Atntasai  rei  memontm  ieterihe- 
retur;  qutppè ,  in  dubio  ,  si  non  ùppareat 
quid  actumsif^  credendum  est  ad  proba- 
tionem  potiàs  quàm  ad  validitatcm  actùs 
âeripturam  intervenisse .  cîtm  acius  talis  est 
qui  sine  scripturà  potest  suhsistero. 

Boularic .  sur  le  même  titre,$.  MAfanii- 
tem  .  l'taîtlil  la  mt'me  doctrine  • 

a  11  faut  bien  distinguer  (  dit-ii)  et  ne  pat 
a  conftmdm  le  cas  où  les  parties  ont  en  inlen» 

•  tion  de  paaser  un  conirat  de  Vente  devant 
»  notaire  et  témoins ,  c'est-à-dire ,  le  cas  où 
r>  îrs  parties  ont  vnnlu  que  le  conirat  public 
»  fut  nécessaire  pour  la  validité  de  leur  con- 

•  vention,  d*avee  celui  o&  les  parties ,  a  pria 
»  avoir  convenu  du  prix  et  des  autres  condi» 
^  tion«  (le  1  1  ^^rnte  .  n'ont  d^'îiré  nn  contrat 
»  devant  notaire  et  témoins  ,  (jur  pour  une 

•  grande  assurance  ,  ou  une  preuve  plus  au- 
»  tiientique  de  la  Vente  déjà  parfaite.  Avec 
»  cette  distinction ,  on  concilie  divera  arrêta 

qui  semblent  avoir  jugé  dlfTéremment  la 

•  même  question.  ÏS'ous  en  trouvons ,  par 
»  exeinple,  dans  Leprétre ,  cent  3,diap.  5o, 
a  par  lesqiids  une  des  partiesyétant  félra«»- 
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>  fée  «Tant  qne  le  noÊmn  eût  signé ,  et  après 
»  avoir  si.'nf  elle  même,  le  contrat  fut  dé- 

•  cUrc  nul  cl  de  nul  effet  j  et  nous  en  trou> 
»  Tons  d'autres  daBft  Maraac ,  aur  la  loi  17 , 

•  Catclian  ,  liv.  5  ,  chap.  4  ,  p-n"  le>qiirl3  une 
m  Vcjjfc  f.nle  <5ons  sî^jnatnre  privée,  fut  dé- 
»  clarèe  irrévocable ,  quoique  ie«i  partiesi  eus- 
»  wnC  convenu  qa*îl  ternit  pdssé  on  contrat 
»  devant  notaire  et  tcmoina.  Toatcda  se  con- 

•  cilié  aisément,  si  on  observe  que,  dans  )e 
«  premier  CMê  ,  Icf  parties  avaient  entendu 

•  contracter  i»  $criptis ,  et  non  autrement, 

•  et<|a*aiiui,  let  chose*  étaient  dans  lenr 

•  entier  jusqu'à  ce  que  l'acte  eût  été  con- 
B  tooimé ;  au  Iîimi  «pie,  dans  le  second,  la 
■  Vente  était  pi«riaite  indépendamment  du 
a  CQHtrat  poUiiCi  lequd»  «tant  riotention 
a  de*  portîca ,  ne  devait  servir  ifm  pour 

•  a<isiirer  la  preuve  de  leurs  conventions 
Cette  doctrine  (  à  laquaUe  j'ai  donné  de 

nouveaux  dévdoppeiBciis  sottf  le*  mott  jtetm 
mUoriét  et  daoa  moii  MUcueil  dê  Qu^êthiu 
de  Droit  g  aux  mots  Contrat  judiciaire  a  ) 
n  été  également  pi  nfcsni  «■  p  ir  l'orateur  du 
gou vcriK ment,  M.  l'urtaiii ,  lium  le  discours 
qu'il  a  prononcé  devant  le  Gorpt  législatif» 
inr  le  titre  de  la  Fente ,  du  dde  civil  : 

«  Deux  parties  (  disail-il  )  .  en  traitant  en- 
semble soU»  fteing-privé  ,  peuveut  b'obligerk 
passer  un  contrat  à  la  première  réquisition 
de  llnoe  d'eDe*.  L'acte  sous  8eing*priTé  a*est 
pas  pour  cela  un  simple  projet  ;  on  promet 
seulement  d'y  ajonU-r  un»'  forme  plu*  au- 
tbenti^ue^  mais  le  iuuii  du  coutr<il  demeure 
tonjours  iodépendaiit  de  cette  fonoe.  On  peut 
réaliser  ou  ne  pas  réaliser  le  vau  que  Ton  a 
rxpritué  de  donner  une  plu.i  grande  publicité 
à  la  convention,  sans  que  la  substance  des 
engagemens  pris  puisse  en  être  altéi^e. 

a  On  a  jugé  constanunent  ^*uiie  Vente 
IMS aeing-privé  était  obligatoire,  quoique, 
dans  Vacte  ,  on  se  fût  réservé  de  faire  rédiger 
ses  accords  en  acte  public ,  et  que  cette  ré- 
•cfre  n^cût  jamais  été  fésîitée.  Tontes  les 
ftéi  qu'en  pardi  cas,  ubc  partie  a  voulu  sa 
soustraire  h  ses  engagcmcns,  elle  a  lou|ours 
été  condamnée  à  les  exécuter. 

»  La  rcdaclion  d'une  Vente  privée  eu  con- 
trat public ,  ne  peut  être  réputée  essentielle, 
qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  par  les  par- 
tie», que  jusqu'à  cette  rédaction  ,  leur  (pre- 
mier acte  demeurerait  aux  termes  d  uu  «im- 
pie projet  ». 

VII  6is.  Lorsque  le  f  lit      la  Vente  vcrhaîc 
dooirot^  excède  cent  cinquante  francs,  est 
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dénié ,  celle  des  deux  parties  qui  aontieilt 

qu'ellf  a  ru  lieu  ,  est  admise  à  la  prouver  par 
témoius ,  SI  elle  en  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Mais  k  défaut  de  commen- 
ceaaeat  de  preuve  par  écrit  «  elle  ne  peut  qne 
s'en  rapporter  à  Tailirmation  de  l'autrepar* 
lie.  F*  les  articles  PiVKS^e  et  Sêraumi, 

Vm.  Qn'arrîrenit*il,  si  le  Tendeur  se 

pourvoyant  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
énorme  dans  le  prix,  et  l'acquéreur  lui  op- 
posant que  la  Vente  a  eu  lieu  verbalement  à 
une  époque  antérieure  an  contrat  qui  en  a 
été  rédigé,  que  ce  contrat  en  fait  une  men* 
tîon  expresse^  t't  rju'à  cette  épocpie  ,  le  bien 
ne  valait  pas  plus  qu'il  n'a  été  vendu .  il  était, 
d'une  part ,  constaté  qu'en  effet  l'acquéreur 
a  été  mis  en  possession  à  cotte  mène  époque, 
et ,  de  l'autre  .  soutenu  par  le  vendeur  que 
Il  Vente  verbale  reconnue  parle  contrat, 
n'était,  dans  la  réalité,  qu'un  projet  de  Vente, 
ou  qo>n  tout  eas ,  elle  avait  Àé  résiliéef 

Dans  ce  cas ,  le  juge  devrait-il  regarder  le 
fait  de  la  Vente  verbale  comme  constant,  et 
se  tîxer  à  sa  date  pour  déterminer  la  valeur 
du  bien  ? 

Cette  question  s*est  présentée  dans  l*es- 

pëcc  suivante. 

T,e  .3o  floréal  :in  3,  le  sieur  Frnmental 
veiul ,  parilevaut  notaire,  au  sieur  Amet,  le 
donainè  de  Cqleymiers ,  situé  dans  l'arron- 
disiament  de  Ljon.  L*acte  énonce  que  ce  do» 
maine  est  connu  de  t acquéreur  ^  pour  en 
jouir  depuis  le  mnh  de  juillet  i'jç)3  ,  ensuite 
de  la  y ente  qui  lui  en  avait  été  passée  par 
fimmmtal  H  êtn  dpmuê.  Le  prix  de  la  Vente 
est  fixée  à 370,000  livres  en  assignats.  Était* 
ce  le  même  prir  qui  avait  été  stipulé  verba- 
lement en  juillet  1793  î  Le  contrat  est  muet 
là-dessus. 

Après  la  loi  du  i9flaréal  an6,  eoneeraanl 

les  demandes  en  rescision  des  Ventes  faites 

pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  le  sieur 
Fromental  fait  assigner  le  sieur  Amet  devant 
le  tribonal  civil  de  l'arrondissement  de  Lyon, 
pour  voir  dire  qu'il  y  a  eu  lésion  d'outre 
moitié  dans  le  priv  de  la  Vente  du  3i)  floréal 
an  3,  et  rpTcu  conséfpicnce ,  cette  Vente 
sera  rescindée,  si  mieux  n'aimele sieur  Amet 
suppléer  ce  qui  manque  an  fuste  prix» 

Le  sieur  Amet  répond  qu^il  y  aurait  effec- 
tivement lésion  énorme  ,  si  l'on  devait  s'ar- 
rêter à  la  valeur  des  assignats  au  temps  du 
contrat  notarié  j  mais  que  les  370,000  livres 
ont  été  stipulées  en  juillet  179$ ,  époque  oiï 
les  assignats  avtient  une  valeur  réelle  Men 
supérieure. 
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Le  sieur  1 1  omental  aie  qu^iiyaitea  Vente 
en  juillet  1793. 
Le  sieur  Âmet  le  frit  ûterroger  ma  eet 

Le  weat  Fromcnlal  convient  que  le  prix 
convpim  en  iuiUct  1793.  est  le  même  que 
celui  qui  a  été  stipulé  dans  l'acte  notarié  j 
mais  il  affirme  qu*eii  juillet  1 793 .  U  «  !»• 
eu  4e  Vente  verbale ,  mais  seulement  un 
projet  de  Vont-^  .  "U  qtn-  ,  si  la  Vcntp  a  été 
réellement  consentir  .  clic  a  été  résiliée pos- 
térieurement. Le  sieur  Aoict,  de  aon  cdté| 
pfonre  par  écrit  que,  dès  le  mois  de  juillet 
1^0,11  t'est  mil  eu  possession  du  domninc, 
qti'il  a  traité  avec  les  fermiers, qu'il  .1  i-tè  im- 
posé il II  rO.lc  des  contributions,  le  tout  vu 
et  su  du  bieur  Fromeutd* 

Le  6  veotAie  an  9  ,  jugement  du  tribunal 
dfil  é»  Lyon ,  qui  ordonne  qu'il  sera  nommé 
des  experts ,  à  l'effet  d'estimer  la  valeur  des 
biens  compris  au  contrat  de  Vente  du  3o  flo- 
réal an  3,  et  à  Npoqus  dudii  contrai.  Appel 
de  la  part  du  lieur  Amet* 

Le  a3  vcntô«ie  an  10  .  arrêt  par  let^ucl, 
«  Attendu  qu'aux  yeux  de  la  loi,  une  Vente 
verbale  n'est  pas  régulière  ,  d'aprk»  b  Iw  17, 
G.  dÊfidêùMntmeniwum^  qui  se  retrmiTe 
dans  le  tît.  a4 ,  liv.  3  ,  des  Institutes  ;  qu'elle 
ne  saurait  surtout  iHre  admise  en  matière  de 
rescision  ;  que  rexistcnce  d'une  Vente  sou» 
«eing-privé  ne  serait  prourée  que  d'après  les 
réponses  de  Franenul,  dans  rinterron- 
toire  sur  faits  et  articles  ;  que  ,  dann  !«•  droit, 
les  réponses  catégoriques  ont  toujours  été, 
en  matière  civile ,  indivisibles  j 

»  Que,  dès-lora ,  on  ne  peut  en  invoquer 
une  partie  et  rejetor  l'autre }  que,  fi  Frome»- 
tal  est  convenu  p  n-  -es  répons<^s  qu'il  avait 
existé  une  Vente  sous  seing-pnw;,  il  a  sou- 
tenu qu'elle  ne  fut  pas  complète  ou  qu'elle 

lilt  résiliée»; 
La  cour  d*appel  de  Ljon  dit  qu'il  a  été  bteu 

iugé. 

Le  sieur  ^et  se  pourvoit  en  cassation,  et 

soutient  que  ,  par  cet  arrêt ,  la  cour  d'appel 
de  Lyon  a  violé  les  lois  romaines  relatives  au 
contrat  de  Vente. 

«  Tontes  les  parties  (dit-il)  étaient  con- 
tenues ,  dans  î'.ictc  public  du  3o  floréal 
an  3  ,  qu'en  juillet  il  y  avait  eu  Vente 

verbale.  Or  ,  en  droit ,  c'est  une  erreur  grave 
de  soutenir  qu'une  Vente  verbale  n'est  pas 
régulière.  En  général,  c*ett  le  consentement 
icul  qotfait  la  Vente  ;  consensu  fiunt  ohliga- 
tîones  in  ewptionibus .  Venditionibus ,  lo- 
eoHonihus ,  societatibus ,  mandmis  ,  dit  la 
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loi  a ,  D.  de  obligaiionibuê  et  aclionihuê. 
Un  écrit  peut  être  nécessaire,  smt  èVégard 
des  tien ,  soit  è  Tégard  des  parties  qui  désa- 
voueraient la  convention ,  dans  une  matière 
où  la  preuve  par  témoin?  «serait  inarlmissiblc  } 
mais  entre  parties  qui  avouent  le  l'ait  de  In 
convention ,  et  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'en 
déterminer  les  effets,  les  écrits  sont  absolu- 
ment inutil'"?  :  "Non  aiitftn pretii  nuinf^raùo, 
sed  coiwentlo  pcrficit  siBB  scvapxis  habitant 
empiionem  (  loi  2,  ^.  t ,  D.  <to  COfiMlAefMitf 

La  loi  17 ,  C.  cftf  fide  inatrumentorum,  mr 
laquelle  se  sont  fondés  1-  s  pr'^^^  Tjon, 
pour  établir  qii'i/ne  y  en  te  verbale  neitpaê 
régulière  ,  ne  dit  pas  un  luot  de  cela  :  die  ne 
dispose  que  pour  le  cas  ou,  en  contractant 
une  Yen  te,  les  parties  sont  convenues  qu'elles 
ne  seraient  o!ili;:ce<î  qu'au  moyen  d'un  acte 
écrit  et  revêtu  de  toute»  ses  formes  », 

Par  arrêt  contradictoire  du  lâ  thermidor 
an  f  X  ,  eu  rapport  de  M.  Ridz, 

«  Attendu  que  les  juges  n'ont  pa^  dit  seu- 
lement qu'une  Vente  verbale  est  irrégulière  , 
ce  qui ,  entll^9e  ,  contrarierait  les  lois  citées 
par  Amet  j  mais  qu'elle  ne  saurait  surtout 
être  admise  en  matière  de  rescision  ,  ce  qui 
ne  permet  pas  de  douter  que  les  juges  ont 
considéré  que  ,  pour  vérifier  la  lésion,  il  fal- 
lait connailre  les  conditions  de  la  Vente;  ce 
qui  n'était  pas  possible  dans  l'espèce,  puisque 
Tacte  du  3o  Horéal  an  3»  en  rappelant  une 
Vente  verbale  de  1793,  n'en  disait  ni  la  date 
précise,  ni  le  prix  ;  qu'on  peut  d'autant  moins 
douter  que  les  juges  n'aient,  sous  ce  point 
de  vue ,  regardé  comme  intuAlsaote  la  men* 
tion  de  la  Vente  verbule  dont  il  s'agit , 
qu'Amet  lui-même  avait  reeonnu  cette  in- 
sufllsance  ,  et  recouru  ,  en  eonséqucncc,  èl« 
voie  de  la  réponse  catégorique  j 

1»  Attendu  que,  d'après  cette  réponse  en- 
tégorique,  et  le  principe  vulgaire  de  l'indi- 
visibilité des  aveux  en  matière  civile,  les  ju^e^ 
ont  pu  ,  sans  violer  aiieune  loi  .  regarder 
comme  constant  que  la  Vente  de  1793  avait 
été  résiliée,  d'auUnt  mieux  qu'ils  puisaient 
des  prebabilités  de  cette  résiliation  dans  di- 
verses  circonstances  du  procè«î ,  notamment 
dan*  la  el  iuse  de  l'acte  public,  portant  V^cnte 
de»  récoltes  j 

»  Attendu  que  rexamen  de  ces  probabilités 
et  des  probabilités  contraires  opposées  par 
Amet,  cl  la  question  de  préférence  entre 
elles,  ne  sont  point  du  domaine  du  tribunal 
de  cassation  ; 

Il  Le  tribunal  rejette  le  pourvoi  » . 
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IX.  Nom  ftTontdilqoe  la.  Voite  TerlMltt 
peut  être  prouvée  par  témoins .  lorsqu'il  en 
esuteun  commenceucut  tic  preuve  par  écrit. 
Mail  del^nalt  one  qucstiim  :  knqQC  k  Vente 
a  été  faite  par  an  «ete  aoof  aeing-privé  non 
double  ,  la  partie  entre  les  mains  de  laquelle 
*e  trouve  cet  actet  peut-elle  remployer 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit da  lût  qu'il  y  a  eu  Vente? 

Dans  Teiactitude  des  principet,  eetaete» 
quoique  non  double,  ne  formerait  pas  seule* 
ment  un  commencemeut  de  preuve  par  écrit 
du  lait  qu'il  jr  a  eu  Vente  t  il  eu  Xoniierattla 
preuve  cenplfete;  et  il  adBrait  pour  néeei» 
sjter  Texécution  du  contrat. 

"hîah  le  Code  civil  n'en  rli^po^e-t-îl  pas  au- 
trcmeuty  lorsqu'il  dit ,  art .  1 3a j ,  •  que  les  ac- 

*  tes  «MU  leing-privé ,  qui  cootieDnent  det 
»  coBventiona cjrnalbfnwtiques,  ncsonttw-. 

•  ia£ie«  qu'autant  qu^ila  ont  été  faits  en  au- 
«  tant  d'orignaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
>  un  intérêt  distinct*  ? 

Il  fféenhe  dairement  de  ee  teste  qn*iin  acte 
de  Vente  soua  Ming^rivé  non  double  n*e«t 

pas  valable  ;  or ,  un  acte  non  valable  pput- 
il  avoir  l'effet  d'un  commencement  depi-euve 
per  écrit?  ' 
Cda  dépend  de  Tidée  que  Fen  doit»  en 

fait  de  preuve ,  attacher  aux  mois  acte  non 
vaiahlé.  S'il  sont  synonymes  des  mots  acte 
dénué  dm  toute  vertu  probante  ^  il  est  clair 
tfu\m  acte  de  Tente  non  double  ne  peut  pas 
iormer  un  commencement  de  preuve  per  écrit. 
Mais  il  est  cl  lir  .-nissi  qu'il  le  peut,  fcs 
mot>  ne  sigoiiicnt  pas  autre  clio>e  que  acte 
non  faisant  pleine  foii  et  c'est  à'ce  second 
parti  que  )c  ne  wî*  fmgé  à  Tertide  JDattU»' 

d0lf,B^S-3a. 

An  enrpUu ,  il  est  plusieurs  cas  auxquels  ne 

s'applique  pas  la  fli>»pn«;itinn  du  Code  civil 
qui  déclare  que  l'acte  de  Vente  sous  seing- 
privé  n  est  pas  valable»  F*  le  même  ar- 
tide,  n^  9,  lo  et  tt  y  et  rertide  ^gnatunÊf 

X.  En  matière  commerciale ,  la  Vente  vei*- 
kde  pcat  être  prouvée  per  témoine ,  mène 
lenqu^  n*en  existe  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit  :  la  loi  abandonne  cela  h  la 
pradence  des  juges,  y.  Farlicle  Freuve , 
Met.  9 .  §.  3 ,  art.  i ,  n»  la  ;  et  ci-après,  n<>  i3. 

XL  Le  consentement  du  vendeur  et  de 
Tacbeteur,  qui  e^t  de  l'essence  du  contrat  de 
▼ente ,  peut ,  eonune  nous  rêvons  dc)2i  dit , 
ee  danacTy  non  teulement  de  vive  voizet  par 
«a  acte  qmallagmatique ,  nais  encore  par 
ToHB  XXXVl. 
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letties  missives  ;  et  teUe  est  la  disposition 

expresse  de  l'art,  109  dnCodedeconuDercOp 
rapporté  ci-après,  n*  iS. 

«  Pour  que  le  consentement  intervienne 
en  cas  (  dit  Pothier ,  Traité  du  contrat  de 
Vente  ^  x\o  3a } ,  il  faut  que  la  volonté  de  In 
partie  qui  a  écrit  à  Tautre ,  pour  lui  propo«or 
le  marché ,  ait  persévéré  jusqu  au  temps  au- 
quel sa  lettre  sera  parvenue  à  Taulre  partie, 
■  et  aoquel  l'autre  partie  aura  déclaré  qn*dle 

acceptait  le  marcfi*^. 

»  Cette  volonté  est  présumée  avoir  persé- 
véré ,  tant  qu'il  ne  parait  rien  de  contraire  ^ 
nais,  sifai  écrit  à  un  maretuind  de  Livonnw  " 
une  lettre ,  par  laquelle  je  lui  propesais  de 
TOC  vendre  une  certaine  partie  de  marcban- 
disci  pour  un  certain  priX|  et  qu'avant  que 
ne  lettre  eit  pn  lui  parvenir,  je  lui  en  aie 
écrit  une  seconde  par  laquelle  je  lui  naïquaie 
que  je  ne  voulais  plus  cette  emplette,  ou 
qu'avint  ce  temps  je  "sois  mort,  ou  qnf  j'aie 
perdu  l'usage  de  la  raison  j  quoique  ce  mar- 
diand  de  Livoume,  au  reçu  de  ma  lettre  « 
ignorant,  on  non  ehangenent  de  volonté, 
ou  ma  mort ,  ou  ma  démence ,  ait  fait  réponse? 
qu'il  acceptait  le  marché  proposé ,  néanmoins 
îl  ne  sera  intervenu  entre  nous  aucun  contrat 
de  Vente  ;  car  ma  vdonlé  n'ayant  pas  per- 
sévéré jusqu'au  temps  auquel  ce  marchand  n 
re<;u  ma  lettre  ,  et  accepté  la  proposition 
qu'elle  contenait,  il  ne  s'est  pas  rencontré 
m  consentenent  on  ooneonrs  de  nos  vo- 
lontés ,  nécessaire  pour  le  contrat  de  Vente. 
C'est  Pavis  de  Barfnle  pt  des  autres  doc- 
teurs cités  par  Brunemaun,  sur  la  loi  i ,  D. 
dé  contrahendd  empticne^  qui  ont  rejeté 
avec  raison  Paris  contraire  de  la  glose  sur  la 
mène  loi. 

»  Observe*  néanmoins  que,  si  ma  lettre  a 
causé  quelque  dépense  a  ce  marchand  pour 
r exécution  du  nardbé  que  je  lui  proposais 
par  cette  lettre ,  ou  si  elle  lui  a  occasionné 

q-irlque  perte;  puta  ^  si,  dan.5  le  temps  in- 
termédiaire entre  la  réception  de  la  première 
et  celle  de  la  t>ecoudc ,  le  prix  des  marchan- 
dises a  baissé,  et  que  ma  preuiière  lettre  lui 
ait  fait  manquer  l'occasion  de  les  vendre 
avant  la  diminution  ;  dans  tous  lesdits  r  «s ,  je 
suis  tenu  de  l'indcmntser ,  si  mieux  je  u'atme 
consentir  en  narebé  proposé  par  ma  pre- 
mière. Cette  obligation  naît  de  eette  lèglc 
d'équité  .  que  personne  ne  doit  ^oufTrîr  du 
fait  fViin  ifitrc  :  'Kemo  ex  alterius  facfo  prœ- 
gravari  débet.  Je  dois  donc  l'indemniser  de 
la  dépense  et  de  le  perte  que  je  lui  ai  causée 
par  lii  proposition  que  je  lui  ai  faite,  et  que 
le  ne  veux  plus  aujourd'hui  exécuter. 

6. 
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»  Par  kl  même  raison ,  si  ce  marchand 
LtTOurne,  au  rpçu  de  ma  première  lettre, 
arait  fait  charger  pour  mon  compte ,  et  avait 
frit  puttrlMaMicliaDdiwtque  je  linHemui- 
daÎB,  avant  ifÊt  dPavoir  reçu  ma  teoenito 
IrtfrPj  qui  rnntenailla  révOCaUon       rr  (jnfi 

lui  :n\iis  innutic  par  ma  première ,  ou  duna 
î  ignorance  ou  il  était  de  ma  démence  <m>  de 
ma  nort ,  qui  avait  empldié  la  eonduiiNi  dm 
■arché  ;  qiaaiqa*ei  eaaat ,  il  ne  toit  propre- 
ment intervenu  aucun  contrat  de  Vente  entre 
noua ,  néanmoins  il  aera  en  droit  de  m'oUi- 
ger ,  moi  oa  aaaa  hâritiari,  à  atécatar  l« 
naidié  pnipoié  par  na  lettre,  Mnen  verta 
d*aucun  contrat  de  Vente ,  mais  en  vertu  de 
robligatinn  que  j'ai  contractée  pnr  ma  lettre 
de  rindemnuer  j  obligation  qui  réculte  de 
cette  rAf le  d'éqoilé  i  ITeaie  tkêHiufam 

prœgrafari  débet  » . 

Balde  dit  la  même  choie ,  «nr  la  loi  i , 
D.  mandati  /  et  il  moditic  également  sa  doc« 
trine  par  cette  observation  pleine  d'équité  t 
fmo  tÊEmm  fÊodM^lMumnMiim  w/apia* 
aalaai ,  $i  aUqua$  imperuas fecistet  vel  damna 
hnbuîsitrt  propter  nuncium  vel  epislc^m^ 
antè  ctrtiorationem  vel  scient ïam  de  pcenUen^ 

XI^.  Y  a-l-il  contrat  de  Vente  lorsque, 
d*ime  part,  Pierre  éerît  II  Panl  q«*il  eonaenl 
de  Ivl  aebeter  tels  objets  sous  telles  condi* 
tiens  ;  que  ,  de  l  autre  ,  Patjl  rt'pondpar  deux 
lettres  du  même  jour,  contenant,  la  première, 
écrite  le  matin,  qu'il  accepte  le  marché  pro- 
posé; la  teeonde  ,  écrite  le  idr,  qu'il  perdate 
dans  son  acceptation ,  que  cependant  il  lui 
sera  difficile  do  remplir  Tune  des  conditions 
eatgées  >  mais  qu'il  fera ,  à  cet  égard ,  tout  ce 
qoi  lui  acra  peaaible«  et  que  les  dans  lettres 
panieiiDeiit  à  Pierre  an  aâéme  instant  r  Dana 
ce  cas  ,  Pierre  ne  peut-il  pas  répondre  à  son 
tour,  qu'à  défaut  d'as'itir.inrc  po-itive  que 
cette  condition  sera  .«Lriclemcnt  accomplie» 
le  mardié  ne  loi  oanvioit  plnef 

Voici  une  espèce  dam  laqodle  celle  que»- 
tîon  s>!tt  pr  <'  sentce  successivement  k  la  eoar 
d'appel  de  liouen  et  à  la  cour  de  cassation. 

Le  £iit  cet  retracé  en  ces  termes ,  dans 
rarrét  de  la  cear  d*appel  de  Benen,  qui  a 
d*abord  prononcé  sur  la  cause  : 

•  Au  commencement  de  janvier  i8i3,  le 
sieur  D... ,  qui  avait  riateolion  d  acheter  une 
Hmmi»  mmfjbâié,  m  Imiva  à  Paris  avec  le 
•leur  S...,  du  Havre,  qui  peu  de  teapt  avant, 
avait  fnit  du  siear  Filleen  raeqsirilidtt  dn 
navire  l'^^tsa. 


10  T.r  si  pur  S...  proposa  au  sieur  D...  de  lui 
c(!ilri-  son  marche  pour  sa  maison  de  cooa* 
mer  ce  F . . . ,  D . . .  et  compagnie . 
'  a  Fbitr  déterminer  le  aiear  O...  à  limlct 
avec  lai ,  le  sieur  S...  déclara  qu'il  prendrait , 

entr'jMiIre»  fi]>l!;^:»!if>n<»  ,  celle  de  monter  ce 
navire  de  quinze  hommes,  y  compris  deux 
capitaines  et  un  maître  parfaitement  famés  , 
et  qne  le  navire  peuirait  mettre  en  omt  le  5 
février  i8i3. 

f  î,p  marché  ne  fut  pas  conclu  ;  le  sienr  S.  . 
retourna  au  Havre:  U  fut  convenu  qu'on  lui 
éerinit,  si  on  se  déterminait  k  jaire  Taeq»^ 
•itioa  dont  il  s'agit. 

T  eai  janvieri8i3,les  sicursD  écrivent 

.11)  s [(Mir  S  . .  ;  s'expriment  ainsi  :  vous  Tiout 
avei  garanti  de  monter  ce  navire  de  quinzm 
komme9,ycompritdeuMeapi§iUnê$Hmmm^ 
tfie  parfaitêmmt /emtfs,  et  que  le  navire  pomt^ 

rait  mettre  en  mer  le  '  fth'rirr  prochain  

D^aprèi  cet  diverses  assurances  et  garantira, 
êont  lesquelles  nous  ne  traiterions  pas  ^puu^ 
fm»  cHtê  st^Ssir»  asr  snrIéMiisentdIr  eei^SagMir 
de  notre  part  dam  voe  iusdiue  memrmÊM  H 

garanties  ,  nous  consentons  de  nous  cher~ 

ger  de  payer  en  votre  lieu  et  place ,  à  M.  Ml- 
Ipom,  Û  pri» dS»  55,ooo  francs,  etc. ,  etc.  (i). 

•  LesienrS...  a  répondu  ii  cette  lettre  par 

deuT  aiître"?  dri  ■3'^  ,  l'une  écrite,  a-t-il  dit, 
le  matin.,  et  1  jiitrc  le  soir  •  m.iis  elles  sont 
arrivées  toutes  les  deux  le  ao ,  à  Paris,  dans 
le  même  nwaaent. 
»  Le  sieur  S...  disait,  par  la  pramiéte  de  ces 

!rf!rci  r  Le  navire  éfarf  encore  en  mes  marnf, 
lorsque  votre  lettre  m'est  parvenue:  il  est  donc 
d  VOUS  AUX  coaorriovs  coavBavss  Birras  irovs  ; 
vouê  pou0M  agir  em  esnsrfjnaisar;  >e  n'ai  quo 
le  temps  de  vous  adresser  ce  met,  de  manière 
que  vous  le  receviez  demain  soir.  Une  lettre 
plus  longue ,  que  je  vais  vous  écrire  ce  soir , 
pouêp»nmtdFutmn£mûtimparla^gmeo. 

*  Par  la  deuxième  lettre,  le  sieur  S. .. ,  après 
avoir  annoncé  aux  sieur-i  D...  que  l'acte  défi- 
nitif de  la  Vente  sri  lit  passé  le  lcn<!<  rn;nn  , 
ajoute  :  Le  plus  dijjicile  est  [équipage  dont 
je  me  sais  teti\pi  deptà»  ks  réeepikmd»  votre 
lettfe»»..,  Umê  Ipia-r/nl  f ne  /s  vous  ai  dit  qmm 
je  pourrais  vous  procurer  le  navire  prêt  à  par- 
tir le  S  février  :  il  le  sera  beaucoup  plutôt  g 
mnis  faeiU  à  Féquipe^,  si  vous  vous  étim 
dkidétUusê  U  tâmpi,fmiit<aiê écrit  db  JPnrie 


(Ti  !  iii-un  Ti  ajoutaient  t  d  (Voos  attendons 
n  vulrc  léponi*  par  la  ratoar  du  coarlari...  Vealllca 
m  rmurtlia  wtva  i<f  ams  aa  saadaoltwda  la  «mile. 
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fout  en  ^fUnir  ;  f%  aujourd&ui  il  va  faUo^ 

difficile  de  penser  que  cet  éqtûpage  puîête 
itre  arrivé  à  une  époque  aussi  rapprochée  : 
Je  vais  pourtant  ne  rien  négliger  pour  cela. 

•  A  celte  lettM,  «pii  ne  contoBait  pas  Tae- 
flcplition  entière  det  «OpditÎMH  tai  Icaguel' 
les  les  sieurs  D...  ne  voalaient  pas  traiter, 
les  sieurs  D...  s'empressèrent  de  répnndre , 
par  leUre  «lu  pavier,  qu  ib  ne  pouvaieat 
Étwyter  Tae^pittition ,  puisque  le  mear  S... 
ae  lêar  atcurail  pas  la  dispod^n  d'un  éifui- 
pftge  bien  famé ,  et  de  deux  capîtuiiics  bon- 
ttéies  et  inteJiigeas ,  aiusi  qu'il  les  leur  avait 
oierts  et  garantis,  pour  m^tre  en  m»  le  5 
wier,  rewlitinm  idatéet  état  leur  lettre  du 
Sieldeiqnellea  ils  avaient  faitdépeadM  Tao- 
^msitîon  du  navire  VJSlisa, 

•  Ce  Blême  joor  aS ,  le  sieur  S. . .  a  confirmé 
•et  leltMi lia  «3«  «i  êMmmi^naSk  foe  faete  a 
été  aifl^é  le  oS,  qnll  •  refn  55«ooo  frmei  de 
traites  ,  prix  du  navire  ,  etc. 

«  I^e  sieur  S...  ajouLc  qu'il  a  envoyé  un 
iuiuime  à  Gstcode  ,  Dunkorque  et  Anvers , 
peor  réquipage  ;  quHI  ne  faut  pas  »*ciidenftiry 
eC  vcttt  qae  teet  loîk  prêt  le  5  féTrier« 
#*(/  est  possible. 

•  Les  sieurs  D...  ont  répondu  à  cette  lettre 
le  aS,  peur  confirmer  le  refus  positif  exprimé 
daœ  eeile  dtt  95$  ilt  ditent  en  «ieoF  S...  q«*ils 
n*oDt  consenti  à  Tacquérir ,  qu'aux  diverses 
condition<i  rel»t/-es  d;in<î  îenr  lettre  du  ai  ;  et 
que  toutes  ic»  garanties  exigé ei  n'ayant  pas 
Ali  eceoedéet*  lia  ne  peevent  être  «Dgag(:s. 

■  Lors  de  la  présentation  des  traites  tiréee 
par  le  sieur  S...  à  l'ordre  du  sieur  Filleau, 
qui  av^it  vendu  VElisa^  les  sieurs  D...  et 
compagnie  refu2>èrcnt  de  les  accepter. 

•  Le  aieor  Filleau  s'est  adressé  au  sieaf  8. 
et  Pa  frit  «leicaer  devant  le  trihanal  de  eon- 

merce  du  Havre ,  pour  faire  juger  qu'il  pale> 
raît  de  *nite  le  montant  df»  lettres  de  cbange^ 
ai  mieux  li  n^mu^it  donner  cautiou. 

•  Le  sieur  S...  a  demandé  un  mandement 
penr  appeler  en  Tétat  delà  cause  leaaieoriD... 
et  compagnie.  Ce  mandement  a  été  accordé, 
ctlea  meuraD...  et  ceapagaie  ontètéw ?fnét. 

a  L^acttoo  du  sîenr  S...  tendait  à  ce  que  les 
'ieiir-*  T>  fn^^icnt  rnudamnés  à  accepter  les 
tniLcs .  objet  des  poursuites  du  sieur  Fil- 
leau, et  qu'ils  fussent  en  outre  condamnés  au 
paMmeat  de  dîveraea  aonMnet  réciaoïéespear 
Vaccomplissement  dea  conditions  de  la  Vente 
du  navire  YEUna  .  pour  fiai-*  de  loyer  de 
réquipage,  réparations  et  dépenses  du  na- 
vire, etc. 


*  I«et  «leurs  P. . .  et  compagnie  ont  souteou 
lea  denaadca  du  aieur  S...  non  reeevaMee, 

attendu  que  les  condîtîooa  in^KWées  dans 
leur  lettre  du  ai  janvier,  n'avaient  pas  été 
acceptées  sans  restriction  j  que^  dès- Ion  « 
lit  avaient  eu  raboa  de  dédater,  daat  lew 
lettre  da  aS  )anvicr,  qu'ils  ne  pouvaient  ae* 
cepler  l'acquisition  du  navire  VElisa ,  dont 
Je  sieur  S...  se  proposait  de  passer  le  contrat 
en  leur  nom  j  de  réitérer  ce  refus  dans  leur 
lettre  dn  a8  du  mène  meia,  et  de  dédarec 
positivement  qne  la  Vente  que  leur  îaawii 
çait  le  sieur  S  . . ,  ne  pmivait  les  engager. 

»  Le  i3  mars  idi3,  le  tribunal  a  rendu  le  ; 
jugement  que  vdci  t 

»  Sans  avoir  égardélamUê  am  aeaia  daê 
sieurs  D  ..  et  compagnie  ^  en  ce  qui  touche  U 
sieur  Filleau ,  laquelle  <fSt  étrangère  à  ce  der- 
nier^  le  tribunal  condamne  le  sieur  <$.«.,  à  lui 
dcmnêr^daïuhdibU^tnioJoiÊndelasig' 
nification  du  prisent  fugemsem ,  bonne  et  suf- 
fit ant-  cnutinn  pour  assurer  le  paiement  des 
55,000 francs  de  traites  dont  il  s'agit;  et  faute 
par  lui  de  ce  faire  ,  le  condamne ,  déS'à-pré' 
aaitt,  «aaieiiairana»  ai p^ir  oorps ,  au  psàt- 
ment  de  ladite  somme  envers  le  sieur  Filleau^ 
avec  intérêts  et  dépens,  sauf  son  recours  contre 
les  sieurs  JJ..,  et  compagnie  i  ordonne  qu'à 
Tigard  du  aiêttr  8.,» ,  atimdu  qu'il  y  a  tUnt' 
non  attaqué  ,  U  préêMt  jugsment  sèra  «x/- 
ci*f<^  provisoirement  et  sans  caution  ,  faisant 
droit  sur  faction  du  sieur  à...  vers  les  sieurs 
D...  et  compagnie  (t) ,  condamne  ces  derniers 


(i>  Voici  les  notlFs  de  eeltt  partie  da  jogeacDi  t 
«  Ed  ce  qol  toaclie  U  lUJga  aat(«  las  slears  D»*» 

•t  compagnie  et  le  iteor  S  
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«  ContidéraDt  que,  par  leur  ieUre  do  «i  janvier  « 
lit  f fams  D.*.  «t  eoaipagaf a  ,  oal  meeufH  les  offres 

qui  leur  aralrnl  ^té  faitei  par  le  iletir  S  -,  relativement 
•a  navire  VElisa  \  que  ,  par  u  répuoM  à  cetlc  lettre , 
em  date  da  tS  janncr ,  le  lieur  S...  a  ,  de  ton  L-6të  , 
aaaoBdé  ausaieun  0«*  ai  coHpagaia  qpe  ci  navira 
dtett  è  ea<  tatt  condlttoas  eonveanett  qae«  ftarnaa 

autre  IcUfc  ,  àr    \:<    m'îiii'     à:i\r  ,    il    »  iDiifiiinr  la 

première,  «l  lc<  a  prérenot  que  l'acte  de  rente  du 
aavlM  VKUea  dovall  itra  |iaiaé  l«  laadaaala  en  leur 

nom  ;  fju'en  rffr  t  ,  rrt  arlr  a  tKé  pas<é  ,  non  If  len- 
demain *4,  qui  ctait  un  |Our  terie  ,  mus  le  iundi  , 
ainsi  qu'il  demeure  constant  au  procès  par  la  pro> 
ducllon  qui  en  «  été  faite  i  qoll  a  été  sigad,  i« 
même  four  ,  par  ta  slear  S... ,  aiUMHit  m  BOa  dtsdîts 

Sicllr?  l>  .  ,   et  carr|iiipriic  ,  el  p»r  le  lîcur  Dauilîl  ,  «U 

DOm  dudit  sieur  Fillenu  ,  vendeur ,  dont  U  «vall  lc( 
poavolffs  »  qut  soai  ni»|tort^  t  la  «ait*     cat  acla  t 

que,  de  rc  rn  i  rTit.  If  contrit  a  été  parfait,  et 
que  les  sk'iiii  D...  cl  compaguie  sool  devenu}  à  l'ins- 
tant même  ,  propriétaires  iiicomgaaIaMat  du  navire 
X'Éltêe  ,  i  chaîne  d'en  payer  la  valeuff  soif  aut  Im 
caniitioas  asprteéssi  qae ,  A  la4lU  stwi»  at 
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par  eerpt ,  4  accepter  hê  pmaè  tnàttt  dont 

il  s*agit^  montant  ensemble  à  la  iomnie  de 
Ô5,ooo  f remet  tiré»  par  le  tievr  S...^  ordre  du 
tieur  FiUeau^pour  la  valeur  du  navire  TElisa, 
aduti po»  Âmr  «ompte,  et  ce ,  damhêiiat 
dê  treU/oÊÊn  dt  la  Hgnifioatlan  dupriâÊntJ» 
gement  ;  faute  de  quoi,  ils  sont  condamnés , 
dès  âpré4entetparoorpê,àpay«rait$ieurS.»* 


COnpa^ia  «Tsleot  elmnc;.^  êf  r/<(olatfriTi  ,  fl  était 
impottibit  que  C0  chaugerurn  r  tui  coana  du  ticurS»., 
puisque  lu  l«Ura  par  Uqui  lli'  <\i  rëToquent  la  con- 
«CBUmcBt  qo'lU  araivai  donaé  i  ra«|iiiiimNi  d«  M 
ftavira  t  m  M  tferil*  d*  Farit  le  foor  mluie  oè  te 

■aarctlé  prOpOiô  et  COd^i-t:!.!  .'c  rutniimmuit  RU  Fîavri^, 

f  mt  «Ire  tu  même  iulaDt,  puUqao  ia  coalrat  a  été 
passe  araotaldit 

aQa'ant  temct  de  l'art,  tog  du  CoAc  de  commerça, 
le*  achats  et  Tentes  se  constatent  par  acte*  pnhiict , 
par  la  correspondanca  ,  ete.  i  qaa  Tordra  d'acheter, 
«m  ti  l'o»  vattt ,  la  «Mimlawal  à  l'acqaUUioa ,  est 
IctprOQ^é  par  la  eorrctpondaaea ,  et  l'acbat  par  acia 
»ii11irritii|ijt  ;  >-\u.c  ,  r.on  j r.'ulenu'ii t  de  ce  rootncnt  , 
mais  même  de  celui  où  le  sieur  S...  a,  par  «• 
laCtft  du  ti  \nrler ,  aecédd  aox  coadllImM  pre- 
99Êém  ,  at  déclaré  aux  sitiiri  D...  pt  compos^nie  fjtie 
le  aavira  était  ieox  ,  il  n'eiait  plus  libre  d'en  dis- 
poser d'aucuae  manière,  tandis  que  tes  siears  D...  et 
rompafola  avaient  la  facnlté  d'an  dispoitr  k  lear  gré 
et  à  tavr  avaaUga ,  moi  qoe  le  ■!«»  8^.  eût  le  droit 
d'y  mettra  emp  *<  I  rmccl  -,  que  le  prétexte  de  l'iu- 
ccrtitnde  do  fournir  aa  oBvire  un  éqaipaf a  pour  la 
terme conveou,  sons  lequel  les  tietirt  D.»  ataoBMgale 
voulaient ,  la  aS  janvier  ,  se  dispenser  d'accepter 
l'aequisf tioo  da  VEIlsa,  était  prématuré  ,  et  que  la 
mite  a  démontré  qu'il  était  mal  fondé ,  puisqu'il  est 
prouvé  par  lea  cartlfieata  da  coaBitaaire  da  aarlna» 
«bargé  dai  amaMaai ,  et  dat  capiteiaei  et  ofiden 
ér  Port  ,  que,  dès  le  »  féTrier,  le  navire  \'£lhn 
ëlait  armé  ,  gréé ,  cijuipé  et  monté  da  ^ieaafaoauBaa 
d'équipage,  aiDtt  que  las  sieuri  O...  et  eompafaie 
l'avaient  exigé  par  leur  lettre  Ju  n  junTirr  .  et  que 
le  tlenrS  ..l'avait  consenti  par  sa  lettre  du  i3  ,  ea 
acceptant  le»  conditions  conveaovf  t  que,  si  cette 
conditioo  ralaliva  i  l'é^Bipag* ,  m  qoel^'anlra  de 
cellct  bapeadat,  ne  se  fAt  pas  tronvle  aeeemplle 

IT.mr  le  Sfévrîer,  jou:  où  Ir  ii^ivir,<  Jrvilt  cire  prêt 
i»  turc  voile,  c'est  alors  que  les  sieurs  D.^  et  com- 
pagnie auraient  eu  une  eettoa  Utm  foiriMe  contre  le 
alear  S  ..  pour  obtepir  contre  tul  U  condamnition 
•■cas  appartenant I  qn  ils  ne  pouriuenl,  dès  lo  «4 
janvier  ,  tirer  de  ce  que  le  sieur  S  dit ,  dani  une 
de  aei  lettres  du  »i ,  qu'il  eat  difficile  de  croire 
qv'lle  équipage  paine  dira  arrivé  i  une  époque  »u*«i 
rapprochée,  I.ï  c  in^i^quencc  qn'il  y  avait  impossi- 
bilité de  réussir  ,  pui^^qu'en  effet .  loin  dadireqa'il 
le  croit  imiioulble.  Il  a|«vto  qatl  va  ne  rien  nd- 
(tigar  pour  cela. 

I»  Il  reste  donc  dcroootré  que  le  motif  dont  le j 
yianrt  D...  et  compagnie  font  otege  dans  leur  lettiv 
dnaSianvier,  pour  se  raiksarà  accepter  l'acquisiiiou 
der£'i«m ,  puisque,  dUeeMs ,  le  sienr  S  ....  t>e  leur 
nîMirr  pai  la  disposition  d'un  équipage  et  de  deux 
ra|<it«-iie  bien  famés,  eat  un  prétexta  dool  il«  m 
servent  pour  raotivar  m  nestter  leur  rhainwrnt 
imftén  d«  cMoUMUmi  oiab  ^^'ib  «•  fwafMt,  par 


Ib  tomme  d»  $S,ooo  fnmetf  montant  dnStoo 
traites,  laqatUê  eohdamaation  st-ra  exéeutéo 

provisoirement,  nonobstant  Tappd,  à  charp^ 
par  h  sieur  S...  de  donner  caution ,  ou  de  jus- 
tifier  d»  êoh/abiUté  suffisante  ;  condamne  en 
osOro  ht  êimm  D,*,  ot  oompagnU  à  rmm- 
bourser  au  sieur  5...,  io  %fioo  francs  quil  # 
payés ,  s  ni  pont  convention ,  au  sieur  Filleau  ; 
ao  1490  francs  ,  pour  frais  du  contrat  et 
dmttt  ^onregistrtmont  de  ta  Femto  dtt 
mn»  tElhn  ;  3o  Soùfnmcs  au  sieur  S...,  poat 
sa  commission  cenvenue  sur  tachât  du  nauîre, 
4*>  4»^23  Jrancs  !\o  cpntimcs  .  pour  le  montant 
du  compte  d'avancement  dudit  navire IEXim^ 
tans  préjudice  de  tous  autres  dus  ou  dépensée 
ultérîeuretaaaqueUes  ce  navire  pourra  donner 
lieu ,  à  rharr^f  par  h  tteuT d^ea  jottifieTf 
le  tout  avec  dépens. 

9  Isw  lieim  D...  ont  appelé  de  ce  )ng(s 
ment.  Sur  feur  appel ,  iUont fitit  atngncr  le 
sitMir  S.,  pour  procéder  derant  la  cour  ». 

L'arrêt  qui  a  prononcé  sur  cet  appel ,  ett 
dti  i5  avril  iSi3.  Il  est  ainsi  conçu  ; 

m  Attendu  qu^il  est  constaut  que  l'intea- 
tien  des  appelant ,  en  proposant  d*aciiet«rl« 
navire  V  Eli  sa,  était  de  lelairenaTigtier  mnm 
licencp  ;  que  les  tiélais  pour  n ne  navigation 
de  cette  espèce ,  sont  d'une  courte  durée  et 
toujours  de  rigueur  ;  que  le  défaut  d'aeton* 
plinement  dudit  voyage  dani  le  délai  fixé^ 
i^xpo'^o  h  fl(M  l  Asiiltats  clésaslrctii  j  que  ce 
sont  cvidcmmfnt  ers  consitlcratlnns  qui  ont 
déterminé  les  appelans  à  exiger  de  l'iuLimé , 
par  leur  lettre  du  ai  janvier  dernier ,  lea  di- 
verses conditions  «ous  lesquelles  ils  voulaient 
acheter  ce  navire,  et  printîpilement  celle, 
bien  importante  pour  eiu ,  que  ce  navire  pût 
mettre  en  mer  le  Sférrier  tnivant ,  monté  de 
qtiinse  hommes  «  y  eompris  deux  eapitaines 
et  lUk  mailft  i  paîlaitemeiit  famés  ;  ces 


li  ,  aéTruIro  un  contrat  fait  en  leur  nom  et  da  lenv 
consentement ,  dans  un  lempa  oà  ceioi  aa4|ia«|  lia 
l'avaient  doaod  (ce  eettaeeleaieatl  ne  p^vatt  eon- 

naltrr  leurs  notiyetles  disposition»;  t|ue  <(  (  i.'iirs  P  

et  compagnie  doivent  accepter  oti  payer  les  traitée 
fournies  par  le  sieur  8...  aa  slaarOaaaIs,  rapréiei- 
taat  la.  sieur  Fillaaa,  iHwr  la  valeur  du  Pfirïre 
VKtlia  ,  dont  allas  sont  la  représentation;  qa  itt 
doiT<  nt  aii-ti  rembourser  au  sieur  le  montaat 
de  ses  autres  daMande* ,  consistantes  i»  an i^oea  francs 
par  lat  payés  an  staar  Owwla  «  >•  eetle  de  «.dfn  IVemea 
pour  les  frai»  Ap  mntrnt  et  droit  d'enregistmncnt 
de  la  ventf' dudit  navire  ;  3->  celle  de  600  francs  |KKir 
la  commission  da  sienr  S...  sur  l'achat  dadit  navlf«t 
•tcaGn,  celle  de  4,i7«  francs  4o  ce 
montant  dn  compte  relatif  à  l'armement  dudit  na- 
vire, à  chaffi  |Mr  ledit  siear  C»m  d'an  Jasilliai  n. 
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propolitiQii»  M  pootftient  derenir  oblige* 
toircf  pour  l«t  appelons ,  que  par  raccepta- 

ttoB  enti^^c  pt  précise  d»-  l'intimé  dr  les 
accomplir  ;  qu  i!  e^t  reconnu  entre  les  parties^ 
(|ae  les  deux  lettres  du  a3  janvier ,  en  ré- 
poBM  àcdla  du  at ,  ont  été  renilsM  «os  ap- 
pciaiu  an  ndme  instant  ;  d*où  soit  qu*clles 
ne  formaient  pour  eux  qu'nn  fout  indivisible 
qui  Bc  contenait |»a«  cette  acception  formelle} 
puisque  ,  rdativanait  à  l*èquipage  ,  objet' 
le  plus  important  exige  podr  le  5  févrieff 
l'intimé  nh'^rryailqu'il  elait  d'Jfïcilt;  ds  penser 
qu^il  pût  être  arrivé  à  une  époque  aussi  rap- 
prochée; qu'une  pareille  observation  éludait 
ahtolaMcntraccooiplMtcinaiit  d«  k  condition 
de  la  mise  en  mer  du  navire  pour  le  5  février, 
et  afirancfii^^nit  riatlmé  de  loato  fanatio 
des  événement  ultérieurs  ; 

m  Que ,  pour  fonncr  m  eontrat  parfait , 
dl  £Mitf«t9|ir«liMn«f  «onfMMia/qaey  dans 
Tespèce ,  il  est  constant ,  d'après  le  passago 
^e  1.1  correspondance  ci-devant  rapportée, 
que  1  lolimc  u  ajrant  pas  consenti ,  et  ne  s'é- 
tant  pat  eofagé  àlhrâ,  la  5  féfrier ,  le  n^ 
vire  monté  de  quinae  honmaa ,  y  comprit 

deux  capitaines  et  un  mrïîtrp  ,  pnrfnitemrnt 
famés .  il  n*a  pas  existe  de  contrat  entre  les 
partie»  ;  d'où  suit  que  les  appelans  ont  pu 
irfiiifT  racqaititkn  par  eus  projetée  ; 

•  Qoe  Tintimé  n'ayant  pas  aeoepté  koott^ 
ditîon  de  la  formation  de  l'équipage  pour 
l'époque  exigée,  aurait  dû  attendre  la  réponse 
des  appelans ,  pour  savcnr  s'ils  se  contente- 
nient  dn  aéle  qQ*il  knr  promettait  pour  f 
parvenir  ;  que,  s'il  ei\t  pris  cette  précaution, 
il  aurait  évité  I.  s  flémarches  et  les  dépenses 
que  sa  précipitation  a  occasionnées ,  puisque , 
pac^ette  réponse  dv  aS  janvier,  ils  lui  ont 
déckré  que  ,  n'ajant  aucune  guantîe  de  ta 

pnrt  pntir  l.i  fnrnialion  dc  Féqnipapc  au  jour 
pur  eux  (ixc ,  ils  renonçaient  à  leur  prujc*t; 
•  •La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
app^  ,  ao  néant  ;  corrigeant  et  réfonnant, 
déclare  l'intimé  mal  (fmâé  dans  son  acticm; 
dccKarfî**  «ppclans  des  ronrlamnations 
oonir'eux  prononcées  par  le  jugement  dont 
est  appel 

II*  «ienr  8.*.  a*est  ponrrn  en  cassation 

contre  cet  arn^t  ;  cl  voici  ce  que  j'ai  dit  l'a- 
dcssus  à  l'audience  de  la  section  des  requêtes, 
le      septembre  i8i3  : 

•  En  jofcant  par  ranrêt  qui  toos  est  dé- 
MBcé,  que  le  mandat  négocié  entre  le  de- 
mandeur et  les  sieurs  D  .  ,  relativement  i 
Taicquisilion  ct  it  la  mise  en  mer  du  navire 
TJSÛsa  ,  n'avait  pas  été  consommé ,  et  que 
Ica  Mvf  D...  avaknt  pu  léiraoter ,  d'après 


la  foeonde  lettre  dn  demandenr ,  dn  aS  jan- 
vier, les  propositions  qu'ils  lui  avaient  faites  k 
ce  sujet,  la  cour  d'appel  de  Rouen  a-t-elle  violé 
ks  art.  iioi,  iioa  et  1984  du  Code  civil, 
qni  déclarent  que  les  contrats  en  général ,  ci 
•péeklenMnt  cens  de  mandat ,  sont  parfaits 
du  moment  qu'il  j  a  eu  consentement  dc  part 
et  d'autre?  Telle  est  la  question  que  le  de- 
mandeur a  d'abord  présentée  à  l'eumen  de 
beonr. 

•  Mais  ensuite  il  y  a  ajouté  la  question  de 

snvnir  si.  parVarr^t  qu'il  tous  drnoncc, la COUr 
d'appel  deRoiK  11  1  violé  l'art.  ï583  du  Code 
civil ,  qui  déclare  que  la  Vente  est  parfaite , 
dit  ifm^m  «si  conp0nu  de  la  chot*  et  du  prix  ; 
ct  il  nous  semble  que,  de  ces  deux  ques- 
tions .  il  aurait  dû  ne  vont  présenter  que  k 
seconde. 

V  Car,  ici,  le  contrat  prédominant  qui 
a  été  négocié  entre  le  demandenr  et  les 

•ienrs  D. . . ,  est  nn  véritable  contrat  de  Vente  ; 
et,  ce  qnî  ne  pormet  pas  d'en  douter  «  c'est 
que  le  demandeur  était  déjk  propriétaire  du 
navire  VMUta ,  ma  moyen  de  raoqalsitiott 
qu'il  en  avait  fiiite  par  un  acte  sous  seing* 
privé  et  non  pncore  enregistré  ,  lor.sqn'il  n 
proposé  aux.  sieurs  D...,  dc  le  leur  vendre  et 
d'en  passer  l'acte  public  wus  leur  nom.  Il 
leur  a  bien ,  en  mÀne  temps ,  proposé  de  se 
charger  pour  eox  de  tontes  Ica  opérations 
relatives  h  In  mî^e  en  merde ee  navire; mats 
cette  proposition  n'était  qu'accessoire  à  La 
Vente  qa*il  avait  en  vue  ;  et  elle  n*a  pu  iaire 
dégénérer  en  simple  nuindat  k  eonvention 
qu'il  s'agissait  de  former  entre  loi  et  les 
sieurs  D.... 

•  Au  surplus ,  nous  ne  taisons  cette  obser- 
vation que  par  sorabondanee  ;  car  k  question 
est  tonjoars  la  même,  soit  qu'il  s^agîsae  de 
mandat ,  soit  qu'il  s'agisse  de  Vente. 

s  Et  nous  devons  dire  que  cette  question 
ne  pourrait  être  résolue  qu'à  l'avantage  du 
demandeor,  si  la  seconde  lettre  dn  a3  janvier 
ne  venait  pas  à  Tappui  de  Tarrét  attaqué ,  ri 
le  Hrm  in(!i  iir  éf  nit  resté,  envcrslc  sieursD..., 
dans  les  terme>  de  sa  première  lettre  du  mémo 
jour. 

M  Bans  ce  cas,  en  effet,  il  jr  aurait  en,  de 

la  part  du  demandeur ,  acceptation  pure  et 
simple  des  propositions  des  sieurs  D... ,  et 
cooséquemment  le  contrat  eût  été  formé  irré- 
vocablement entre  les  sieurs  D...  et  le  de* 
mandcur. 

n  Mais  arantquela  premiîTC  li  lti-c  du  de- 
mandeur fut  parvenue,  avant  tuéme qu'elle 
pût  être  pacvenne  ans  sieurs  D....J  le  deman- 
denr knr  en  a  écrit,  k  mime  jour,  une 
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•ectmàe  par  tMfiidle  ,  t4rotenlrar  conâmaalt 

le  contenu  delà  première,  il  leur  annonçait 
n'avoir  pas  la  certitude  positive  de  pouvoir 
leur  procurer  y  pour  le  5  lévrier ,  Téquipage 
mu  lequel  il  était  inpoMible  que  le  fiavlro 
ait  ea  mer  ^  cette  et>e*«tt  daat 

cette  teoende  lettre  qoe  glt  toute  le  éét" 
culte. 

•  Que  le  defDMUileur  u  ait  pas  eu  ,  en  ccri- 

vant  eetle  leconde  lettre  ,  rintentiom  de  te 
défager envers  les  sieurs D....^e*ctteecp]*il ne 

parait  pas  possible  de  révoquer  en  dout^. 
Par  cette  seconde  lettre ,  en  effet,  bien  loia 
de  leur  làiie  entendre  qn*U  regardât  le  niar« 
eU  ooBune  enoore  en  lutpena,  il  lenr  a  an- 
noncé que  Vacte  définitif  d«  fente  du  navire 
V£U*a  iicraît  puHsé  de»  le  lendemain  entre 
lui  et  le  piopnctaire  de  ce  navire,  et  qu'ii 
•*eeen|»ait  de  la  fitmation  de  l'équipage.  IL 
est  d  ailleuia  trèa-fraiteaiMaMe  gifte^eonme 
il  Ta  toujours  soutenu  et  comme  il  te  sou- 
tient encore  f  le  demandeur  avait  pris  des 
mesures  pour  que  la  première  lettre  arrivât 
avant  la  seeende;  or«  daoa  cette  hypothèse , 
il  aurait  dû  cffolre  q«e  le  oundié  néfecié 

entre  lui  et  les  «iear^  D        serait  consommé 

par  la  réceptiou  de  la  première  lettre ,  et 
^ne  la  leoende  ne  ponrrait  ni  le  détraire  ni 
le  nodifier. 

>  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  rechercher 
rintcntion  «ju'a  eue  le  demandeur ,  en  érri- 
vaut     M.'coadc  ielLrc  i  il  s'agit  uniqucuieut 

de  aaToir  t^il  B*a  pas ,  par  la  •eoondeleMie , 
donné  aox  sieurs  D....  le  droit  de  revenir  tur 
leurs  propositions  j  il  s*agil  uDii|uemcnt  de 
savoir  ii  a  pas  ,  par  la  seconde  lettre,  re- 
tms  Ici  kicuis  D  ...  au  méoïc  état  que  si  les 
dwaet  euateat  encare  été  entièvet» 

•  Gïtte  question,  la  ooor  d*app«l  deRoaen 
l*a  jugée  afiirmativcment  ;  et  le  demandeur 
convient  lui-même ,  page  ai  de  son  Mémoire, 
que  y  s'il  n*MféU  éèrii  qu^tmë  têuU  ktirt^ 
réwiiuant  tmu  ce  qui  ctt  datu  Itt  dêtui ,  la 
cour  d'appel  de  Rouen ,  en  jugeant  cotnme  elle 
Ta  fait,  n  aurait  rommi*  qu'une  erreur ,  un 
mai-jugé  ,  non  pat  une  fioiaiion  de  la  loi, 

i>  Mais  noua  devons  ajouter  que ,  dans  cette 
liypothèse,  il  n*/  await  mime  ai  enrenr  ai 

mal-jugé. 

»  Eu  efTct,  il  est  de  principe  que  le  con- 
trat de  V  ente  n'est  forme  entre  le  vendeur  et 
radheteur ,  que  lorsqu'il  y  e  entre  Tua  et 
l'autre  un  parfait  accord ,  non  «eulemeat  «or 
la  chose  et  le  prix ,  mais  rncore  sur  les  con- 
ditions accessoires,  suit  à  l'obligation  de  dé- 
livrer la  chose  eu  ce  qui  concerne  le  vendeur, 
aoil  à  roMigatien  de  payer  le  pns  en  ce  qui 


ceneerae  rachefenr  ;  eoenne  il  est  de  piinelpe 

que  le  contrat  de  mandat  n'est  formé  entre  le 
mandant  et  le  in.mdatairc ,  qnp  lor«i<yu''!l  y  a, 
entre  l'un  cl  1  autre,  un  pariait  accord,  noa 
•eaiement  sur  la  chose  h  faite  par  k  manda* 
taire  peur  le  compte  du  mandant,  meia  en» 
oore  sur  toutes  les  conditions  accessoires,  soit 
h  l'oblipation  du  mandatsire  de  faire  la  chose 
qui  intéresse  le  mandant ,  soit  à  l'obligation 
dn  mandant  d'indemniser  le  mendataire» 

»  Or,  j aorait^I  eu  un  accord  parfait  sur 
toiM  rf<i  poinli.  ?nfrr  demandeur  et  les 
Sicurs  D....,  si  le  demandeur  n'avait  écrit  ans 
sieurs  D... ,  le  «3  |anvier,  qu'une aedie  lettre 
par  laqneHe  il  lenr  edt  dit  <  /#  mVmprveM 
de  myua  awuser  la  réception  de  votre  lettre 
du  21  courant.  l.e  navire  V  Eli$a  était  encore 
entre  mes  mainêf  lorsqu'elle  m'est  parvenue, 
11^^  à  insu  mut  maéStionê  eomremtêê  antre 
nensf  pou  s  pouv9%  mgirm  consJquenee.  Ml 
est  très-vrai  que  je  vou^  ai  dit  que  je  pour- 
rais vous  procurer  le  navire  prf'l  à  partir  le 
5  février  i  il  le  sera  beaucoup  plutôt  ;  mais 
qtstsnt  d  t équipage ,  si  POU»  vcma  étiem  déei^ 
ééê  dena  le  temps ,  f  aurais  écrit  de  Paris 
pour  en  obtenir,  jiujourdhui^  il  l'a  falloir 
envoyer. . . .  pour  en  chercherj  et  il  est  diJjiciU 
de  penser  que  Véquipage  pssiêê»  être  arrivé 
à  une  époque  «Mil  n^ynnacAda  *'Jë  vn/epear» 
tant  ne  négliger  riém  pour  eele  ? 

■  La  nreîitive  nous  paraît  ineonstestaWe. 
M'est-ce  pas  en  eiletsur  la  loi  de  l'assurance 
denBée  veiMemenl  h  Paris ,  par  le  demaa» 
deor ,  aux  sienrs  D... ,  que  l'équipage  sccait 
prêt  pour  le  5  février  ,  que  les  sieurs  1). . . .  ont 
écrit  au  demrjndeur  leur  lettre  du  ai  janvier? 
Cette  assurance  n'a-t-ellc  pas  été  la  cause 
détemunante  des  propositions  qo'ila  liri  eat 
faites  par  eelteletirer  Cette  assurance  n'était- 
elle  pas  pnur  rnx  une  conditsoaaMM  jnd  noie 
de  leurs  propositions  ? 

*  On  sent ,  du  premier  abord ,  que  cela 
devait  être  ainsi.  Une  epératieB  aoesl  hasar- 
deuse,'aussi  dépendante  d'idées  politiques 
sujettes  à  des  variations  journalière»:  .  que 
l'est  toujours ,  en  temps  de  guerre  mariUme , 
rexploilation  d*ane  //eanee,  ne  sooflre  pas  > 
In  moindre  retard,  n'admet  pas  la  moindre 
prolongation.  En  cette  matière,  toin  Jes  jours 
sont  comptés  ;  tous  les  tfrmr^  .  |inr  la  nature 
même  des  choses ,  sont  de  rigueur.  Il  u'e»t 
donc  pas  présomaMeqne  les  sienrs  D....  en^  ^ 
sent  voulu  s'engager  envers  le  demandenr,ailn 
demandeur  ne  leur  avait  pas  donner  i««nrance 
que,  le  5  février ,  l'équipage  sérail  tout  formé 
et  prêt  k  mettre  en  mer. 

m  MaisannsB*easonmes.patKéédftahdce 
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piMIitlopi»  «1  la^iDce  deneat  «dtêne* 

meat  claÎM  par  la  lettre  que  les  sieurs  D... 
ont  écrite  an  tlemandeur  le  21  janvier  r  Vous 
nom  ope»  garanti  de  monfer  le  navire  (  lut 

■yJwwat     «■  «mI^w  jMw/iriiiiiitiil /îwt^# , 

tt  Ifue  le  navire  pourrait  mettre  en  mer  lé 
S  février...  D'après  ces  dit/erses  assurancei 
*t  garanties  sujis  lesquelles  nous  ne  traite» 

itett  pas ,  puisque  CÊÊtê  oféira  êêi  emtUn* 
fgment  dm  ■■w/iâiiw  imu  M*  tiuditet  déelm» 

mion  et  garantie*^  nous  eoriÊentcms  .  etc. 

»  Le  demandeur  étaitdoac  bien  averti  que 
Ittneim  D.^.  n^cntearfaicnlcoiitraetor  «Tec 
loi  ^  pamqiie,  d'aptte  k  pwoto  qiraiavff 
en  «Tait  donnée  ,  ils  cotnptiiient  sur  un  équi<- 
page  tout  formé  et  tout  prêt  à  OMttre  MnMt 
ponr  le  5  février. 

•  Ek!CoaMMat.éMHrt,«iniit^p«w-, 
garder  le  contrat  ^ù  te  négociait  entra  Inl  al 
\fi  iieurs  D  ..  .  comme  irrévr»r:ih!pmf nt  con- 
»oinmé  par  ia  déclaration  qu  il  leur  eut  faite  , 
le  xi  janvier,  dans  une  seule  et  même  lettre , 

U  vérité,  U  «oraptût  1m  «ladilMO» 
fB*ili  In»  avaient  proposées  par  lev  laltreda 
2!.  Tn3is  rju'ri  Tégard  de  fflle  de  ccfl  condi- 
tions qui  était  relative  à  Tépoque  <ic  la  for* 
WCiOB  d*  réquipage ,  il  n*«vait  pas  la  certl- 
Inde  da  paamir la  ramplir,  cl  qn^U  m  pou- 
▼ail  répondre  qaadc  tOD  pour  qa*<tta 
liât  remplie  T 

»  fiicncertaiaenientf  il  «ut  senti  lui-même 
fira  tcaMÛI  a«  tÎMmi  D...  im  langage  eoa» 
tradictoif«|  il  adt  •enti  Wi-méme  qM  l«a 
siciiT'i  D.  nirraïfiit  pti  Inî  rt^pondre  que,  toiil 
en  leur  disant  qu'il  acceptait  leurs  conditionSf 
il  ne  les  acceptait  ccpendaut  pas  toutes  ;  qu'ils 
ataiott  cxîfé,  d'après  raaaaraBce  qv^il  leur 
affait  donnée  yerbalement ,  mo  certitude 
coroplpff  rt  posiltveque  l*équipa^e  serait  prêt 
pour  le  à  lévrier  ;  qu'au  lieu  de  cette  cerli- 
taée,  U  ae  lear  proaoattait  que  du  zèle ,  il  ne 
knrdoonait  que  dca  espéraneta  ;  qa^ainai ,  il 
n'y  avait  point  de  contrat  entr'enx  ethd  ,at 
qu'ils  retiraient  leurs  propositions. 

*  Ici  s'applique ,  toujours  en  supposant  les 
danlctlvea  da  danaBdenr  du  sS  janviap» 
féonies  en  une  seule  j  m  arrêt  que  la  epor  a 
rendu  le  5  frimain  an  i4f  an  rapport  de 

U.  Pajon....(i) 

a  Voua  vojrez  que  f  dans  cette  espèce  «  il 
»>  avait  nol  donte  qoo  le  eoatratde  mte 
n*cét  élé  fcnné  par  le  paîOBMnt  qoi ,  dNme 
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part,  avait  été  fait  dvprix  eonvenn ,  et  par 

l^^cceptation  qui  en  avait  été  faite  de  l'autre  ; 
mais  que  ce  contr  tt  ctaut  nul ,  parc<vjtrà  IV- 
poque  de  la  couclusiou ,  Tobjet  de  la  Vente 
n*existaltplm,il  a'agifiattde  lavoir  airanéan- 
tissement  de  La  dwaa  veodoe  A*arait  paa  été 
prf'cfdf'c  d'im  autre  contrat  pai-  lequel  la 
V  ente  de  cette  chose  eiit  été  réellement  con- 
sommée ;  et  que  cette  question  ,  tous  Tavei 
jngéo  ponr  la  négative ,  anv  lo  fendaMH 
que  la  Vente  n'est  point  parfaite  par  le  leal 

consentement  réciproque  sur  ]:\  chose  et  le 
prix  t  lorsque  toutes  les  conditions  accessoires 
n'ont  point  élé  anétéat  défintt^ement  entre 
ko  partie». 

.  •  n  est  donc  bien  clair  que ,  si  le*  deux 
lettres  du  demandeur  du  a3  janvier  avaient 
été  réunies  en  une  seule ,  les  «ieurs  D...  b'j 
ttonvant  paa  IWaptatioB  préoîae ,  Ibrîadio 
et  absolue  de  la  condition  qu'ils  ayaiant  pr»> 
posée  rrlirtivrmrnt  à  Tr-poquedcla  formation 
de  l'équipage  ,  auraient  été  rn  droit  de  décla- 
rer au  demandeur  qu'ils  retractaient  leurs 
propotitiona,  «I  lea  tenaient  ponr  non  a?»* 
nues. 

«  Mais  ce  qtie  les  sieurs  D...  auraient  pu 
faire  dans  cette  bjpothèac,  ont-ils  pu  le 
iiire  égalmoni  dans  leeaa  règlement  arrivé  ? 
ent>4b  pu  le  fièredansla  civconttanoeeù ,  an 

lieu  d'une  seule  lettre  renfermant  à-ta4bja 
l'acceptation  pnrc  rt  simple  de  leurs  propn- 
sitions ,  et  l'annonce  que  le  demandeur  ne 
répondait  paa  de  Paooonplissenent  de  cello 
de  leiurs  propositions  qui  avait  pour  4^el 
l'époque  de  la  formatinn  de  l'équipage,  Ui  ■ 
eu  ont  reçu  deux  ,  dont  l'une  ,  datée  du  ma- 
tin ,  contenait  l'acceptation  pure  et  simple 
de  lenrs  propositiosis  ;  Tantra ,  datée  dn  soir , 
leur  annonçait ,  relativement  à  l'époque  de  la 
formation  de  Féquipaj^e,  de«  difficultés  et 
des  incertitudes,  à  la  place  de  l'assurance 
positive  que  ,  par  leurs  propositions ,  ils 
avaient  exigée  f 

»  Avant  de  nous  expliquer  sur  cette  qnes» 

tion  ,  faisons  encore  une  hypothèse  :  suppo- 
sons que  les  deux  lettres  soient  parvenues 
tneeetsivenent  ans  sieors  D...  ;  supposons 
que  les  sieurs  D...  aient  reçu  la  première, 
Ir  i\  iauvicr,  et  la  seconde,  le  lendemain. 

»  S  ins  dnufp  .  d.^nii  cette  hypothèse,  les 
sieurs  i>...  auraient  pu  ne  tenir  aucun  compte 
de  la  seconde  lettre.  Sans  donte ,  ils  aoraicnt 
pu  dira  aa  demandeur  :  Voire  première  lettre 
a  consommé  le  marché  qui  se  nérrocîait 
entre  nousf  il  la  consommé  purement  et 
9impëÊttt§nt*  il0ÊiirréPoeable ,  et  vousl'exé- 
earfarv»  tti^'iigU.  Ftm  noitt  in^trt»,  fm 
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voua  éprouviez  pluM  ou  moins  de  difficultés  â 
nous  procurer  Véquipage  qui  doit  monter  le 
navire.  C'est  voire  affaire  personnelle ,  et 
voH*  «•  fipomdm, 

»  Mais  les  sicuri  D...  n'auraient-Us  pai 
pu,  d'aprè  la  s.  conde  lettre  des  demandeurs , 
lui  tenir  un  .mire  1  nn page? N'aurai eni-ïls  pai 
pO  lui  dire  :  lorsqu'à  la  suite  de  nos  eonfâ' 
wiHMt  PêfMêê  et  ptéUmitutir^» ,  nùÊtw  PMê 
avons  intpoti  ia  condition  de  nouM  pneuret 
un  équipa tout  jm't  à  mettre  en  mer  le  5  fé- 
vncr,  noua  aidons  dâ  croire  qu  en  acceptant 
cette  condition ,  vouê  amrin  ia  ôÊrthuié  d» 
ia  rempUr ,  ei  fU»  9om  ne  Vaccepterin poê^ 
ai  vous  aviez ,  â  cet  égard ,  le  moindre  doute. 
Atijounrhul ,  vous  nous  apprenez  qve  cette 
certitude  vous  manques  au  lieu  de  cette  cer- 
titude ,  PCM  Ntf  IMM  MMtfriM        d»«  Mpé- 

ramceê  «t  dm  sèU  pour  Im  réaiuer.  Ce  n  est 
point  là  sur  quoi  nom  Wfomê  oompté,  Nuin 
çontrat  est  résolu  ? 

»  11  nous  semble  ,  messieurs ,  <}u*(3i  eflet , 
la  •MoMdc  lettre  dn  demadeor  «mit  rato- 
risé  lea  ùkan  D..*  à  Un  parler  de  cette  ota^ 
JUèrc. 

»  Il  est  certain  que  toute  partie  contrac- 
Unte  peut  résilier  sou  obligation ,  lorsqu*il 
fornent  à  M  ooonuaaeaeeim  fiait  qoeion  co- 
«ontmctant  lui  a  caché  pendant  la  négocia- 
linn  ,  et  qui,  connu  plutôt  d'r!!c  ,  1  nirait 
empêchée  de  contracter  ;  et  c'est  sur  ce  prin- 
cipe que  MMit  finidét  les  art.  i  loget  iti«  du 
Code  civil, leaqttels  portent .  Tun  quiltCya 
point  de  consentement  valable  ,  si  le  consens 
tement  n'a  été  donné  que  par  erreur iÏAUtre^ 
cpic  ï erreur  n'est  une  cause  de  nulUli  de  la 
ootÊOontion,  que  hnqu*oUe  porto  our  le  f  u&i* 
tance  mémo  do  la  chose  qui  en  est  t objet, 

11  Or,  nmis  I'îivoit»  fU'jà  dit,  Ip":  xienrs  D... 
n'avaient  fait  uu  demandeur  lespiopusitious 
contenues  dans  leur  lettre  du  ai  janvier,  que 
wr  la  foi  de  raMorance  qall  leur  avait  don- 
née, que  l'équipage  serait  prêt  pour  le  5  du 
mois  suivant  ;  et  lU  av;ii*-tit  fait  de  rpfte  a-î- 
surance  une  condition  Jii/i«  qud  non  de  i  en- 
gagement qu'il*  avaient  eofuenti  de  preiMbre 
onwon  le  diemandeur. 

»  Que  serait-il  donc  résulté  pour  eux  de  la 
seconde  lettre  du  demandeur,  si  elle  leur  fut 
parvenue  après  la  première,  et  par  eoiué- 
i|aeot,  après  la  consommation  du  marché 
négocié  entre  eux  et  lui  ? 

»  Il  en  serait  résulté  pour  eux  la  preuve 
que  le  demandeur  les  avait  trompés  par  sa 
|W«mière  letti-e ,  en  leur  annonçant  qu'il  avait 
la  certitude  de  leur  procurer  «n  équipage 
pour  le  5  février.  Il  es  terait  réaolté  yenr 
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eux  la  preuve  que  le  demandeur  leur  avait 
pron»is,  par  s.i  premifTC  lettre,  plus  qu'il  eût 
iul-mèmc  avoué ,  par  la  seconde ,  n'être  «ûr 
de  tenir,  n  où  «erait  par  coaiéquent  réiolté 
pour  eux  le  dj-oit  de  dire  aa  demandeur  qu'île 
avaient  été  induits,  par  son  fait,  dans  une 
erreur  qui  tombait  sur  la  substance  même  de 
leur  engagement  ;  il  en  serait  par  conséquent 
réMdté  peor  eux  le  droit  de  dire  an  demaiH 
deur  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  envers  lui  * 
parccqu'il  n'y  a  pas  de  ronsenlement  là  où  il 
y  a  erreur  sur  la  condition  sine  quà  non  du 
consentement  mime. 

•  Peut-être,  dans  cette  hjpotbèse,  le  de» 
mandpur  :itirnit-il  n'pùiiiln  aux  sieurs  D. 
que  leur  rcsilu-nicni  H.iit  prcmuturéj  qu*iU 
pourraient  bien  résilier  leur  marché ,  si  l'é- 
quipage n*élait  pas  prêt  pour  le  5  février  ; 
mais  que ,  dans  le  ca«  contraire ,  leur  marché 
tiendrait  m;iK'<'é  eux;  qu'ainsi ,  il  fallait  at- 
tendre jusqu'au  5  février;  et  que,  si ,  à  cette 
é^M>quc ,  l'équipage  n'était  pas  prêt ,  ils  an* 
raient  contre  lui  une  action  en  donunagre- 
intérêts,  à  laquelle  il  ferait  honneur. 

»  Mais  cette  rcponsr  eût  été"  vi^ildpmcnt 
mal  fondée.  Les  sieurs  D...  ne  pouvaient  pas 
raiaoniiaUementf  dans  Tincertitude  où  lee 
jcttait  la  seconde  lettre  du  demandeuTi  anr 
l'époque  de  la  fornrition  de  l'équipage,  se 
livrer  à  toutes  les  opérations  qui  devaient  « 
de  leur  part ,  précéder  la  mise  en  mer  du  na- 
vire» Ht  ne  pouvaient  paa  raiionnableaaent, 
dana  cette  incertitude ,  adieter  et  faire  trant- 

porter  an  îîavrc  toutes  les  niarchan«l!««e«  «pii 
devaient  composer  la  cargaison  du  navire ,  au 
risque  de  ue  pouvoir  pai  le»  faire  partir  lo 
5  février,  et  d^ètre ,  par  là ,  oUigéa  de  lea  re> 
vendre  li  perte. 

"  Il  est  vrai  que .  si ,  nonobstant  cett«^  in- 
certitude, avaient  f<iit  toutes»  lea  avances 
nécessairea  pour  que  la  cargaiaoo  fdt  prête  le 
5  février,  et  que ,  le  5  février,  il  ne  aefilt 
pas  trouvé  d'équipage. ils  aurjiîent  eu  contre 
îe  demandeur  une  action  en  dommage«-in* 
térêls. 

a  Maia  le  demandeur  potivaitpfl  exiger  d'eux 
cpiCi  sur  la  foi  de  cette  action ,  ils  fiis^ent  de 
pareilles  avances,  et  «se  livrassent  à  des  opé- 
rations aussi  dispcndu'useà  "i  Le  demandeur 
pouvait-il  exiger  qu'ils  jouaasent  une  partie 
notable,  peut-être  même  la  totalité ,  de  leur 
fortune,  contre  l'espérance  d'rn  nlstmirde 
lui  le  remboursement?  Le  scn.s  intime  nous 
dit  que  non,  et  nous  en  trouvons  la  preuve  et 
Texemple  dans  les  lois  qui  décident,  dans  lei 
arrêts  qui  jugeut,  que,  si  vous  m'avez  vendu 
un  bien  dont  j'apprends,  après  la  passation 
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aueoii«nt«^VMMn*«vi«»pMhlilM«^  •  SU*  i,«|K>n,  violé  )a  loi  6.5.  D.  de 

taontimi ,  je  pdû,      liea  ^attandre ,  pour  acquîrendo  nnmdomimo,  et  b  lôi  i  ] 

c^PTCpr  iKH-  ar^'nn  m  Homtnaf^M- intérêt*  /"r/M ,  qui  «iéciaf  ni  çr/<r /a         arfr<,i * 

contre  vr.ns  ,  que  je  »ois  évincé  de  mon  acqoi-  sée  â  une  personne,  n'appartient  pin ^  â  celui 

sition,  prendre,  dès  à  présent,  le  |>iirli  de  qui  ta  écriu ,  du  moment  qu'il  s'en  est  des- 

résOier  pâment  et  nmpleeaeat  (i).  mM  m  fa  Hvrmnt  â  timdiwidu  que  la  per^ 

»  n  nVn  faut  donc  pas  doater  :  les  sieurs  êonnt  à  qui  tlle  ett  -Wifrynlr ,  tttémnré  d»  tm 

D     aurairnt  pu  ,  si  !a  >*<»rondf  !(»ttre  du  de-  roeevMretde  la  lui  apporter.^De  1^ ,  en  effet 

niandcur  leur  était  parvenue  après  la  pre-  il  smt  que  la  pi^mièr.'  I.  itre  du  a3  j.un  vprai 

waSkre ,  rèaHier  le  warAè  qui  *AI  été  coodii  nMin  «rt  éerenue  la  propriété  des  sieurs  D 

ceUe-ci.  k  l%iit«il  ai«M»«è  le <knuHi<lew  Fk  ea 

T>  Mat»  dès-lor» .  quelle  diffirtiltA  peut- il  miNe  au  ennducteuf  de  la  malle,  confonné- 

rester  dans  la  cause  ?  Et  comment  la  seconde  ment  à  l  indication  que  le«i  slr-urs  D  lui 

lettre ,  qui ,  en  arrivant  après  la  première,  avaient  donnéo  à  ce  sujet  j  que,  dès  cet  ius- 

amt  «Qtoriaé  les  sieur»  D...  à  réaiKcr  la  tiBl,  le  cootaret  H  été  fbtné  entre  les  sieun 

mardié  *qae  la  première  eût  conclu ,  aurait-  D  ..  et  le  étmnéemt  i  et  que  le  deneadenv 

elle  pu  <  en  arrjvant  avec  la  première ,  ne  pas  n'a  pas  pu  le  rompre  ni  le  modifier  perae 

leur  donner  le  même  droit  t  Le  droit  de  rési-  seconde  lettre  du  interne  jour  an  soir, 

lier  délirait,  poor  les  deim  D».,  de  la  eon-  «  d^u^^  rt  non  es 

naissance  de  Tincertitede  qui  existait  sur  un  t  j 

fait  qu'il,  avaient  dd,  sur  la  parole  du  de-  "      ^  demaiideur  suppose,  dain  ce  rai- 

mandeur,  tenir  pour  constant  au  moment  où  *J""*™*"J»  J»»            lettres  du  a3  janvier 

iU  avaient  fait  leurs  propositions  :  et  ce  droit  »      RM  été  émtes  el  ne  sont  pas  sorties  de 

qiTds  ameat  ea  incoBtesUblenent,  si  la  «>o™"'t  j  que  l'une  a  été 

f  onoaissanee  qui  en  était  le  fondement ,  leur  «"^«3ree  le  matin ,  qae  l'autre  «  été 

était  parrennc  vingt<,uatre  heures  plus  tard ,  envoyée  le  soir. 

ils  ne  pouvaient  pas  le  perdre  par  Tevéne-  »  Mais  queUe  preuve  a-t-îl  rapportée  de 

ment  qù  leur  aralt  fait  parvenir  cette  eeo»  ee  fcîtdefiait  la  cour  d'ap|»el  de  Rouen  ?  Au- 

naissance  vingt-quatre  faenres  plus  tôt.  enne.  La  cour  d'appel  de  Rouen  l'a4elle  tenn 

f>  Nous  savons  bien  que  ce  n'est  point  U  pour  ron<:fr»rit  '  Nnn  •  elle  ne  l'a  ^i^nalédans 

précisément  ce  que  la  cour  d'appel  de  Rouen  Us  qualité*de  sou  arrêt, que  comme  iinf  .ill^ 

a  juge  par  ses  motift ,  et  qu'au  Uen  de  juger  getien  àa  deasandeur.  Le  sieur  S...  (ce  sont 

par  ses  motifs ,  qoe  les  sieors  D.. .  étaient  aib>  ses  termes  )  a r^mAs  à  avMr  teitr»  (eeOe  de» 

toiisés  par  b  seconde  lettre  à  résilier  le  m.ir-  sieurs  1).    ^  i  ai  ianviflr)par  deux  ari/r^^ 

ché  conclu  par  la  première,  elle  a  jti;;f-  <(ue  a3, /*iine  écrite,  «-f-elle  rlit,  lematin.  Vautre 

le  marché  n*avait  pas  été  conclu  par  la  pre-  U  soir.  La  cour  d  appel  du  Rouen  n'a  donc  ni 

anére ,  parcopie  la  seconde  étant arrirée  en  po  ni  dd  s^ndler  il  ce  fait.  Ette  a  donc  pu  et 

niflie  temps  que  celle-ci,  les  deox lettres  dA regarder leadeos lettres oonnneéorîtes et 

formaient  un  tout  iudivinthlr.  parties  au  même  Î!i<)t.'înt;  et  assurément,  si 

••  Mais  d'abord ,  de  ce  que  l'arrêt  de  la  cour  les  deux  lettres  ont  été  écrites  et  «ont  pa?  tie» 

d'appel  de  Rouen  serait  mal  motivé,  il  ne  en  mioM Infant,  on  ne  peut  pas  les  séparer 

a*cnsiiîvreit  pas  que  la  cassation  pAt  Tattein-  INine  de  l^olve  |  cllea  ne  lorasent ,  eonme  Te 

dre  j  et  il  suffirait ,  pour  l'en  garantir,  que  son  dit  la  coitr  fî'-ippel  de  Rouen  ,  quSin  tont  i^ 

dî^pr.'iîtif  pût  être  justifié  par  le  rlrnif  de  ré-  divisible  ;  et  hi  cause  doit  Hre  jujjêe  rorame 

silicr  que  la  seconde  lettre  du  demandeur  si  elles  avaient  été  écrites  sur  la  même  leuiUe, 

assurait  aùk  sieurs  D   •  »  - 


a  Ensnite,  qacOe  loi  la  cour  d*appel  de 

Ro«ten  a-t-cUe  violée,  en  déclarant  que  les       „  ^  q^j^^  il  serait  aussi  constant  qu"îl 

deux  lettres ,  par  cela  seul  qu  elles  étirent  jVst  peu  ,  <jue  les  deux  lettres  ont  été  écrites 
parvenue»  en  même  Umps  aux  sieurs  D...,         ,,,„t  p^^lres  l'une  après  l'autre  l' ir  rét  de 

nefi>rnaicnt,  pour  eus,  qu'uniouî  indipi-  u  cour  d'appel  de  Routa  deyrail-il,  pour 

^'^^  cela,  être  cassé  comne  contraire  aux  deux 

lois  romaines  qu*invoqne  le  demandeur  f 

»  n  devrait  VAtre,  sans  doute,  si  ces  deux 
(0  y.  d'4mBt  art.  i,  a«  f  ci  «t  «t  Vtrikh  »^"cnl  en  France  une  autorité  législa- 

Jto.  f.  9  tire  J  ft  si  elles  amenaient  nécessaireMit  la 

Tosi*  XXXVL  y. 
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cootéqnenee  qa«  le  demandeor  prétend  ai 

faire  sortir. 

•  Or,  d'une  part ,  ces  deus  loii  n'ont  en 
Fnnee  que  rautorité  de  raiwa  écrite;  et 

wcm  Mvei <fue ,  IorM|tie  tut  ciiscuté  au  CMueil 
d'état  le  projet  de  la  loi  du  3o  vciilAsc  an  la  , 
doDt  Tar^.  7  abropr  lois  romaines ,  th^^tuc 
dans  les  pays  où  préccdemmeiit  ell«&  avaicul 
été  obligatôirea ,  fl  fat  expiseMémeat  «oiMwitf 

pas  ouverture  à  cassation ,  pourvu  .  fijonf  -i- 
t-on  ,  qu'on  ne  refuse  pas  d'ailleurs  aux 
Jugea  la  faculté     hê  ptmdre  pour  guides, 

•  Le  demandeur  lOtttient ,  il  est  vrn ,  qne 
les  deux  lois  dont  il  s'agit,  sont  implicitement 
raUMlTelées  pur  doii'i  ;irticlcs  du  Code  de 
oonnercc  ,  savoir  par  i  ai  t.  6f  qui  veut  que 
toMt  comoMvçant  transcriTe,  sur  on  registre 
cAté  et  parapiié ,  tontes  les  lettres  qu'il  écrit  ; 
et  par  l'art,  ^m» .  ^pn  dérlnre  que  la  marchan- 
dise sortie  dos  magasins  du  vendeur)  voyage 
aux  risques  de  Vachetear.  Mais  cVst  un  sy»- 
tènfte  qui  n*cst  remarquable  que  par  sa  sia- 
fularité,  et  nous  croirions  abuser  de  vos 
momcns ,  si  nous  eo  entreprenions  une  réfu- 
tation sérieuse. 

»  0*aii  autre  cété,  de  ee  que  la  première 
lettre  écrite  aux  sieurs  D. ..  par  le  demandeur, 
serait  devcniio  la  propriété  dp5  sieurs  D...,  u 
i'instanl  tnô mr  où  le  demandeur  l'eut  remise 
à  la  persouue  qu*ils  lui  avaient  indiquée  k  cet 
effet,  s*ensuiTrait-il  que  les  sienn  D...  n*att' 
raient  pas  pu ,  en  recevant  la  seconde  lettre 
au  mémo  moment  *]nr  l;i  pn>mi»  re,  la  eon- 
aidércr comme  modih.int  le  coii&eatement  pur 
et  simple  donné  à  leurs  propositioas  par  cdle- 
ei,  comme  apposant  à  ce  consentement  une 
resiriciiou  «{ui  les  laissât  maîtres  de  re?enir 

sur  Icur^  propo>itioas  ? 

»  Pour  uou»  (ixer  sur  celte  question ,  exa- 
«linoos-en  une  autre  qui  jr  est  oonncse  1  le 
demandeur  aurait*il  pu ,  sa  premi^  lettre 
écrite  «  t  partie,  en  révrxjuer  le  contenu  avant 
qu'elle  parvint  aux  sieurs  D..  ;  et  si  l'ayant 
£iit,  sa  révocation  eût  été  notifiée  aux  sieurs 
D,.,,  avant  qu'ils  eussent  reçu  la  première 
lettre,  les  sieurs  D...  auraient-ils  pu,  en 
recevant  ensuite  sa  première  lettre ,  s'y  tenir 
malgré  lui  et  le  forcer  à  exécuter  le  marché 
auquel,  par  sa  première  lettre,  il  avait  donné 
•on  assentiment? 

n  Le  demandeur  soutient  que  non;  mai>i  il 
ne  le  soutient  que  parcequc  l'intérêt  de  sa 
cause  l'y  oblige  j  et  le  bon  sens ,  les  auto- 
rités les  plus  (raves,  s'élèvent  contre  son 
assertion. 

»  Qu'est-ce  qu'une  lettre  missive  par  la^ 


I,  Àiix.  III. 

quelle  je  vous  annonce  que  j'accepte  le  mar- 
ché que  vous  m'avez,  proposé  ?  Uien  autre 
chose  qu'un  procureur  uiuct,  que  je  vous  en- 
voie peur  vous  déclarer  mon  acceptation  ;  et 
C*est  ainsi  que  Cujas  la  con.sidère  dans  ses 
i)f!*(  s  sur  li  litre  du  Code,  5/  rj*//  -  aJteri  vel 
sibt  erncnt,  lursqu'ii  dit  :  epislola  non  conf 
trahit ,  sed  nuncial  dominum  contrahere, 

•  Or,  e*est  une  maxime  élémentaire,  que 
je  puis  révoquer  mon  procureur,  tant  qn*il 
n'a  paf  rempli  son  mandat. 

»  Je  puis  donc  révoquer  la  lettre  que  je 
vous  al  adressée,  tant  qu^elle  ne  vous  eat 
pas  parvenue  ,  tant  (Qu'elle  ne  vous  a  pas 
porté  les  pannes  dont  je  l'avais  chargée  pour 
vous. 

»  Que  vous  soyez  propriétaire  du  matériel 
de  ma  lettre ,  du  moment  ou  je  Tai  remise , 
soit  à  votre  commissionnaire,  soit  à  un  mes- 
sager puHie  qui  est  le  commissionnaire  de 
tout  le  monde ,  à  Li  bonne  heure.  Mais  cela 
n*dte  pas  è  ma  lettre  le  caractère  de  procu- 
reur muet  ;  cela  ne  m'emplche  conséquent 
ment  pas  de  la  révo^er  avant  que  vous  l*ayes 
reçue. 

»  Veut-on  envisager  la  lettre  missive  sou^ 
un  antre  aspect  ;  veut-on  dire  avec  le  deman- 
deur qu'elle  c:it  une  sérié  iopanhêfixia»  êur 
le  papier?  Mous  arriverons  encore  au  même 

résultat. 

«  £t  en  ciTct ,  dans  quel  sens  est>il  vrai , 
comme  le  dit  le  demandeur,  que  les  foroU» 

fixées  le  matin  sur  le  papier^  sont  atssii  diê^ 
tinctes  de  celles  qui  ont  tlé  fixées  le  soir^ 
que  les  paroles  prononcées  à  midi  sont  dù- 
IùkUê  de  eelle*  quîMit  prMMeéeë  »ije  Acurre 
ùprit? 

»  Cela  est  vr  ii  rv  rr  sens  que  ,  si  les  pa- 
roles fixées  le  niatiti  sur  Je  papier,  parviennent 
à  la  pcr:^uuue  à  qui  elle»  buul  adressée» ,  avant 

celles  qui  y  ont  été  Oxéesle  soir,  celles  du  soir 
ne  peuvent  pas  détruire  celles  du  matin. 

>  Mais  cela  e>t  f.iux ,  en  ce  seiis  que  les 
paroles  fixées  le  ualui  sur  le  papier,  conser- 
vent leur  priorité  sur  celles  du  soir,  si  celles 
du  soir  parviennent  à  la  personne  è  qui  elles 
sont  adressées,  soit  avant  celles  du  matin, 
soit  en  nK^me  temps. 

»  liai  tole ,  que  tous  les  auteurs  ont  copié  à. 
cet  égard  ,  établit,  sur  la  loi  4 1  d!i  «Ion*» 
tionibus ,  un  principe  qui  va  mettre  ceci  dans 
le  plus  fjrand  jour.  Une  lettre .  dit-il,  est, 
pour  l'absent  à  qui  elle  est  écrite,  ce  que 
sont  des  paroles  adressées  à  une  personne 
présente;  et  celui  qui  envoie  une  lettre  è  un 
antre,  est  censé  lui  parler  comme  s*il  était 
présent  :  «phiola  absmts  «d«m  est  quod  âemo 
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ffmtiMmMget  pà  mittUatteri  Utteiw ,  ùk- 

iéftigitur  prresens  prœsenti  loqui. 

»  Or.  il  est  (Certain  '|n'>  les  paroles  adres- 
sée» ^  une  per2>oDoc  présente,  ne  peuvent 
oUiger  celui  qui  les  «  proférées ,  qu'aatant 
h  penoime  à  qai  elles  «ont  «dressées , 
\r%  a  entendoee  «tant  qu*cUet  emMent  été 

réli-dctée*. 

»  Il  en  est  donc  de  même  d'une  lettre  écrite 
à  un  alMent.  Cette  lettre  ne  peut  donc  obliger 
•on  auteur,  qu'autant  que  l'absent  h  qui  clic 
r>r  f .  !  itc .  la  I  CI  oit  et  la  lit ,  les  choeet  étant 
encore  entières. 

»  Ceet  la  conséquence  nécessaire  de  la  dé- 
flniln»  nènc  qne  donne  le  denandenr  à  la 
lettre  missive. 

•  Une  lettre  missive  n'est  qu'une  R»-rîc  <l<î 
paroles  li&ées  sur  le  papier }  mais  ces  paroles 
•ont  adrenéet  à  on  absent  ;  il  fmt  donc . 
pour  qu'elles  puissent  avoir  leur  effet ,  qoe 
l'absent  à  qui  elles  ^ont  atlressées ,  les  en- 
tende; elles  sont  dune  sans  effet,  tant  que 
celui  à  qui  elles  sont  adressées ,  ne  les  a  pas 
ealendnee  ,  connie  «Uet  eeralenl  aana  effet 
■i,  étant  adrenées  à  une  penonne  présente , 
rrUe  pemonne  t'-Hit .  par  une  cause  pliv^iqne  , 
iior»  d'état  de  les  entendre.  Or,  comment  une 
peraonne  nbwnte  peut-cBe  «rtendre  lea  pa^ 
ralea  4|ni  lui  sont  adressées  f  Elle  ne  peat 
cerf^înrmenl  les  entendre  que  parla  lecture 
de  la  lottre  qui  les  contient.  La  lettre  par 
laquelle  je  contracte  une  obligation  ,  ne  peut 
dene  renpltr  son  objet,  qn*antant  que  je 
paisse  étrê  censé  persister,  au  moment  où 
elle  arrive,  dans  la  volontr  qnr  j'  n  nis  en 
l'édivaiit.  Si  donc,  au  moment  où  ma  lettre 
afrivte ,  j'ai  déj^ ,  par  une  antre  voie ,  mani- 
festé et  aolifié  nae  ntoté  eentraire,  ma  lettro 
ne  peut  pins  ne  lier,  elle  est  pandjaée  à 
Tavance. 

■  Cela  est  si  vrai  que,  si,  au  moment  où 
an  lettre  arrive,  je  ne  sois  plus  dans  nn  état 
à  ponvmr  être  censé  parler  à  la  penonne  à 
qui  elle  est  'adrcssfe .  \  pouvoir  être  censé 
persister  dam  la  volonté  que  j'avais  en  récri- 
vant ,  cette  Tolottté  ne  p<»it  pas  m'étre  oppo* 
•iov  die  ne  peut  produire  anonn  eflèt  contre 
■KM  ;  et  c'est  sur  ce  fondement  que  tous  les 
docteurs  enseignent  que,  si  ap^^'^  avoir  écrit 
à  nne  personne  avec  laquelle  j'étais  en  négo- 
Ôntiou  pour  un  nardlé ,  que  j'acceptais  ses 
propositions,  {e  viens  à  nuMsrir  avant  qne  ma 
lettre  soit  parvenue  cette  personne ,  il  n'y 
a  point  eu  de  contrat  entre  cette  personne 
ci  nrai. 

•  ^pârtoby  ditSn>do>»Kv«  i ,  conseil  i36, 
d*nptie  noo  CduIc  d*«iil«iars  qull  dte.tfil»- 
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gan  non  poteti  ieribênftm ,  al  is  dtetêai  att^ 

teqaâm  ad  eum  pervenerit  eùm  put  erat  con- 
frahrruîum  ,  tjuia  c'nm  prr  mcrtem  dcfîciat 
écribentis  coruensus .  non potesl  dici  quod  e;us 
tcriptma  hquatur  ;  per  epistolam  enim  prœ- 
tettê  vid0tur  abienH  loqui  i  nd  mcftum  tum 
loquitur  ;  ideà  cessât  prarsun^ptio  «m  çm^wç* 
tura.  Et  il  ne  faut  pa<;  croire  quc^  dans  cette 
consultation ,  Surdut  se  soit  laissé  entraîner 
à  parler  ainsi ,  par  Tintérét  qu'il  portait  à 
son  client.  Il  a  fuit  précisément  tout  le  con- 
traire :  son  rlient  clait  le  due  de  Mont  ferrât, 
son  souverain  ;  <  t  le  duc  i\c  Mont  ferrât  éliiit 
intéressé  à  ce  qu'il  tint  un  langage  tout  dif- 
férent. ICais  ce  prince  l'avait  expressément 
fait  charger  par  son  sénat,  de  lui  dire  la  vé- 
rité «an»  ménagement  :  et  quant uis  mri  mu- 
neris  tit fisci parte*  tueri  et  dejendere ,  ce  «ont 
les  termes  de  finrdna,  àd  fnméit  en  lenar» 
msAi  awmis  buxaMi .  ^km  ne  «srftns  o^'m»- 
flntur.  rujux  fxf  prlnceps  ohsereantîssimut. 
Mù  verù  mihi  itberiùs  super  hor  farta  disserere 
Ucehity  quaadojussus  accessit  sermtiis  ut  quid 
fwsfiom,  Mcnndftm  veritoHm^  i»  HMÂnas 
pro^erom. 

»  AIex;indre ,  liv.  5  ,  conseil  ,  no  9,  pitK 
fesse  la  même  doctrine  :  tpUtola,  dit-il ,  se» 
êtr^ura  qum  miki  ab$*nH  à  te  dirigiiuTf  non 
poÊÊii  aeeeptaH  et  ratificari  per  me  ,  morfoo 
illa  scrthente  seu  îllo  qui  scripfuram  ad  me 
dirif^i^bat. ..  Quia  ,  mortuo  eo  ,  non  potttt  dici 
quod  scriptura  ejujt  loquul ur.  , 

»  Mémo  langage  de  la  part  de  Benvenotti 
Straccha ,  dans  son  traité  de  Mercaturd ,  titre 
de probationihus  ,  11"  iG  •  Onod  diximus  litte- 
ras  qnce  inter  absentes  mittuntiu^  probare , 
nsn  proee&  nW  aniequàm  ei  eut  ter^meani^ 
Uiterm  tradStm  ftUÛent,  àeeeuitteî  i»  qui 
êcripsisset.  Cujus  rei  iUa  ratio  rcdditur^  quia 
per  lifteras  absens  fihxfntern  dicitur  alloqui; 
non  ergà  dici  potest  alloqui  qui  misil ,  si  ante- 
fuàm  tmieremturt  decoiiU, 

9  Le  même  auteur,  dans  son  Traité  de 
adjectOf  dernière  partie,  n»  8,  revient  en- 
core sur  cette  doctrine  ,  et  il  j  oppose  une 
objection  :  tout  le  niMide  convient,  dalril, 
qne  eeini  qui  eontracte  par  lettre,  est  censé 
s'obliger  au  mouicnl  où  il  écrit;  le  contrat  est 
donc  parfait  de  »on  cOté,  à  l'instant  où  l.i 
lettre  est  sortie  de  ses  mains  :  nûttens  epis- 
tolam oomoMit  eo  tempon  ^uo  mitiit.  Mais , 
répond41,  quoique  celui  qui  écrit  nne  lettre 
obligatoire,  con<!cntc  véritablemenl  ;i  l'ins- 
tant où  il  la  fait  partir ,  son  cuuiienlcuieut 
ne  le  lie  que  parcequ'il  y  persiste  jusqu'au 
moment  où  sa  lettre  parvient  à  son  adresse  : 
et  huh  oifeotioni  retpondeo  quod  Ueet  mtMvAt 
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\tempor0quo  mUtjt,  vcrum  estetlam 
CÊmêentire  tempore  quo  litterœ  tradentur.  quia 
dam  primas  { consensus  )  ,£t  ex  quod  non  re* 


Et  c^fltt  par  cette  raiaeii  «  coiitÛMie't4i| 

si  la  mort  vient  vous  frapper  avant  que  la 
lettre  par  laquelle  vous  VOUS  obligez  envers 
moi  f  me  soit  remise ,  votre  obligation  tombe  « 
et  je  ne  peux  patm*eii  prévaloir  eonlre 
héritiers  :  undé  ti  epittoi»  â  te  missa  mihi 
inscripta  est ,  fe  mortuo  CÛm  nUhi  OtÊditUTy 
accepian  à  me  non  potett. 

•  Balde>  sur  le  loi  i ,  D.  MMéoH^ 
pliqee  abaolaneDl  de  mime  t  Stet  minmt» 
consentiat  tempore  quo  mîttit ,  tamen  consen- 
tit tr'mpore  quo  fpi$tola  pervenit  nd  eum  eut 
mittitur,  quia  durât primm  cunieiuus,ex  quo 


dmnmtf  tt  Heèpmio  gaed  H  oMequàm  per» 

l^eniat  epistf^la  ,  mnrinfur  mtffcrrs  i^rl  efficia- 
tur  furiosus  ,  quod  tune  non  contrahaturobli- 
gatio  per  epUtoIam  ,  quia  non  durât  volutUOÊ 
Me  iâimmU  àBmemm  tmue  iemporU* 

»  FbCbier,  «pie  le  demandeor  voos  cite 
comme  enseignant  le  contraire  .  dans  son 
Trmti  du  contrat  de  fiente ,  ne  dit  cependant 
tien  de  phu  ni  de  moins.  Aprèa  avoir  établi 
qne  le  eontentement  ntr  U  diose  et  le  pris 
duquel  se  compose  le  contrat  de  Vente  ,peut 
intervenir,  entre  absens,  par  lettres .  il  ajoute  ; 
pour  que  le  coruentement  intervienne  en  ce 
«Mj  il  faut  que  la  vobolé  dê  ta  porH»  qmt  « 
éoHiàTautre pour  hdpm/mtr  le  marché ,  ait 
persévéré  jusqu'au  ffmps  eutquelsa  lettre  sera 
parvenue  à  l  outre  partie ,  et  auquel  f  autre 
partie  aura  didari  qa^eOe  aeetpiaU  U  ma^ 
tki.  PelUer  recennait  done  bien  denrement 
que  le  consentement  écrit  dans  une  lettre  1  ne 
devi*>nt  irrévor;il.le  qu«"  par  la  remise  de  la 
lettre  u  celui  pour  <^ui  elle  est  destinée.  Il 
neennalt  donc  bien  durement  que ,  tant  que 
la  lettre  n  est  parrenne  à  cette  penonne, 
rrinifpii  !*>  éciîto,  pcit  on  tétoqnti  le  cea- 
tenu. 

>  Remarquons^le  bien  d*ailleurs ,  Potliier 
ne  Inmte  pat  ae  décision  eocatoà  la  lettre 

est  portée  par  un  commissionnaire  de  celui 
qui  l'a  écrite  ;  et ,  bien  loin  de  lli ,  il  lappHqne 
spécialement  au  cas  d'une  lettre  écrite  d'Or-* 
liens  à  LÎToune,  c'cH  b  dire ,  h  «m  eas  oA 
la  correspondance  ne  se  lait  guère  que  per 
la  poste ,  vraie  messagère  du  public ,  et  par 
conséquent  à  un  cas  où  ,  nux  termes  des  lois 
romaines  invoquées  par  le  demandeur,  cdui 
à  qui  une  lettre  est  adressée,  en  devient  pro» 
priétaire  b  IHosliint  où  U  personne  qui  l'a 
éerite ,  s*en  dcssabit  j  et ,  dès4ors ,  U  est  évi* 


dent  que  PotLIcr,  qui,  suivant  l'expression 
du  demanilcur,  onnaîtsait  bien  le  texte  de 
ce»  lois ,  condamne  luinnême  la  conséquence 
fne  le  demandeur  cherèhe  b  en  tirer. 

•  Mais,  s'écrie  le  demsndeur,  Putlderne 

d't  pas  qn^iî  faut .  pour  la  perffrdon  d'un  con- 
trat de  y  ente ,  que  la  réponse  d'acceptation 
soit  parvenue  au  proposant. 

»  Non,  Il  ne  le  dit  pas  enpressément,  et 
pourquoi  ?  Parée  qe'il  B*a  pas  besoin  de  le 
dire,  parceque  la  chose  se  sous-entend  d'elle- 
même.  £ten  eifct,  le  consentement  de  celui 
qui  accepte  le  marché  proposé,  n'c&t  pas  d'oon 
entre  natnre  qne  le  consentement  de  ceioi 
qui  fait  la  proposition  du  marché  :  l'un  et 
l'autre  consentcnierit  sont  également  niVes- 
sait  es  pour  la  perlection  du  contrat.  Si  donc 
edtti  qui  propose,  n*est  pas  lié  par  la  propo* 
sition ,  lorsqu'il  la  rélracte  avant  qu'dle  aoH 
arrivée  à  son  adresse,  relui  qui  accepte,  ne 
peut  pas  non  plus  èlsc  lié  par  son  acceptation , 
lorsqu'il  la  rétracte  avant  qu'elle^  soit  par- 
▼cnoe  il  renteor  de  la  propeûntion.' 

»  Et  ici  revient  la  comparaison  que  nom 
faisions  tout-à-I'hcnire ,  du  consentement  ex- 
primé par  une  lettre  adressée  à, un  absent, 

edreaséea  b  «n«  pelbonne  piSrale. 

»  Je  me  trouve  en  présence  d'un  sourd ,  qui 
me  dit  :  voules^vous  m'acheter  telle  chose  , 
moyennant  tel  prix?  Je  kii  réponds  :  je  le 
iMttc  fijflisi  nais  tt  ne  m*entcnd  pas ,  il  nm 
déclare  ne  m'evoir  pas  entende  «  et  il  me  prie 
de  lui  mettre  pnr  écrit  la  réponse  qu'il  juge, 
d'après  le  mouvement  de  mes  lèvres ,  lui  avoir 
été  laite  par  mol.  Alors ,  je  prends  one  phone  , 
et  )e  1  u  i  trace  «es  nMte  t  /«  vent  n<  dU  fne  ja 
le  voulais  bien,  mais  toutes  réflexions  faîtes , 
votre  proposition  ne  me  convient  pas.  ("et 
homme  pourra -t- il  prétendre  que,  par  la 
réponse  que  je  conviens  hd  avoir  mile  de  vsvo 
voix  ,  je  me  suis  Hé  irrévocablement 
lui?  Non  rcrt  uncmeiit  ;  et  s'il  me 
le  juge  le  déboutera  sans  liésitei'. 

*  Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le 
cas  d^one  lettre  éerite  )i  nn  absentf  Pareeqne 
l'absent  est  devenu  propriétaire  de  ma  lettre 
du  moment  où  elle  est  sortie  de  mes  main*? 
Mdii  permettes-oous  une  autre  comparaison. 

»  Ûnbonnneadansaoneebinetnnevadte 
aeoostique,  organisée  de  manière  ifno,  d'après 

les  sinuosités  diverses  et  extrêmement  multi- 
pliées des  tuyaux  qui  la  composent,  les  patt>les 
transmises  par  Tune  des  extrémités,  n'arri* 
vent  b  Pantre  qne  dans  un  espèce  de  eincf 
Je  me  Irenvie  en  présence  de  cet 
\ ,  et  dans  son  cabinet  même.  Lb ,  après 
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m^mniréit  :vettlê9vaÊU  nC achêter telle  choi^p  ooodfi  lettre  arrivée  en  mémo  temps  que  1a 

moy'ennnnt  telle  somme  ^  û  a\ouiii  :  répondez^  première,  rétracter  l'assurance  qu'il  avait 

moi  par  ma  voûtt  acouHiqu«,  Là-dessus ,  nous  donnée  par  la  premitTC,  que  Vcquipagc  serait 

nous  pUçouiî ,  mot  à  Time  des  extrémité»  do  prêt  pour  le  5  lévrier,  et  y  substituer  une 

M  voAte ,  loi  à  Taiilre ,  cl  je  im  dis ,  p«r  ce  «impie  prometse  de  faire  Ik  cet  effet  tout  ce  qui 

porte-Toix  :  Je  le  veux  bien.  Mau ,  unemiDute  serait  possible  ;  il  est  clair  qu'il  a  pu  égale- 

aprf? .  je  change  de  résolution  ,  je  cours  h  lui ,  ment,  par  une  seconde  lettre  arrivée  en  iiu^me 

et ,  avant  qu'il  ait  pu  entendre  ma  ré|}ouse ,  temps  que  la  première ,  remettre  en  négo- 

leloidms/eiwiiiwvirjMt.  Poum-t-il ,  apriw  dation  ce  que ,  par  la  première,  il  OTait  ar- 

AvaÏT  enteada  la  réponse  que  je  lui  ai  d  abocd  rêté  détoilivement  ;  il  est  dair  ,  en  nn  mot  • 

faite  par  sa  voûte  armtstifpip ,  prétendre  que  qu'il  a  |>u  également ,  par  une  seconde  lettre 

cette  réponse  hii  ayant  etc  transoiise  par  tlps  nrrivée  en  m^cne  temps  que  la  première, 

tujfauA  doul  il  «si  propriétaire,  et  étant  par  donnci*  aux  sieurs  D....  le  droit  de  revenir 

coaséqneat  dercwie  sa  propriété ,  à  Tinstatit  sur  leors  peopositieni  et  de  les  rétracter, 

même  où  elle  e^t  sortie  de  ma  bouche,  je  n'ai  •  Earésoinattt tonte  cette  dlsoosiion,  tous 

pas  pn  I.i  rétracter  avant  qu'elle  eût  frappé  voyes ,  messieurs , 

«oo  oreille?  ^oo,  évidemment  non,  cent  »  i»  Que,  si  le  demandeur  avait  réuni, 

fois  non.  le  a3  janvier ,  en  une  aeule  lettre ,  ce  qu'il  • 

•  Doue ,  per  la  miase  toison ,  l*obligatlon  écrit  ans  sieurs  O....  par  deux  lettres  sépa- 
que  je  contrade  par  une  lettre  epvers  un  réeednaiâmeîoitt,iln*anrait,desonaveu, 
absent ,  ne  me  lie  pas  ,  tant  que  l'absent  à  aucun  moyen  de  Cassation  il  opposcr  à  l'arrêt 
qui  j'ai  adressé  cette  lettre,  ne  l'a  pas  reçue,  qu'il  attaque  ^ 

•  Donc  noos  devons  tenir  pour  bien  cons*  a  ifi  Que ,  si  b  seconde  lettre  da  a3  fan- 


taniqoe ,  si  le  demandeur  eiU,  avant  FarriTée  vler  était  parreme  aox  sieurs  D.. après  la 

de  la  première  lettre  du  23  janvier,  fait  par-  première  ,  elle  aurait  donné  aux  sieurs  D.... 

venir        >ieursD....  une  seconde  lettre  par  ledroitfie  résilier  le  contrat  que  la  première 

iiqueiie  li  leur  eut  déclaré  révoquer  l'accep-  càt  formé  entr'eux  et  le  demandeur  ; 
talion  qnll  OTmt  laite  de  leurs  propositions       **  9»  Que  les  sievrs  D....  n*ont  pas  perdn 

parla  première  »  les  sieom  D... .  n'auraient  eu  ce  droit  par  l'arriTée  de  la  seconde  lettre  an 

contre  lui  aucune  action  pour  l'obliger  à  exé-  même  instant  que  1^  première  ■  et  qu^au  COIK 

cuter  le  marclié  qui  s'était  négocié  entre  lui  traire,  par  l'arrivée  des  deux  itrttres  au  même 

et  eux.  instant ,  le  droit  de  résilier  qui  leur  eût  ap» 

m  Mais  ce  que  le  demandeor  aurait  pn  faire  partenn  dans  le  cas  d*anieée  de.  la  seconde 

parnne  seconde  lettre  anirée avant  lu  pre-  lettre  ajM^s  la  première,  s'est  converti  pour 

mière  ,  ij\Tiir3it-ii  pas  pu  le  faire  également  fn^  en  un  droit  de  ilire  qu'il  n'y  avait  point 

par  une  seconde  lettre  «  qui,  sans  dévaticer  àc  contrat  entre  le  demandeur  eteiu  j 
la  première ,  serait  parrenne  en  même  temps       »  4"  Q"^  ^         d'appel  de  Bouen ,  Ctt 

ans  sienrs  D....f  Oui,  sans  doute,  il  l'aurait  jugeant  que  les  deus  lettres,  par  cela  scid 

pn;  le<  deux  lettres  arrivant  ensemble,  les  qu'elles  étaient  arrivées  ensemble,  formaient 

iieurs  D —  n'auraient  pas  pu  dire  que  le  un  teut  imli visible,  n'a  pu  violer  .uicune  loi , 

consentement  exprimé  par  la  première ,  sub»  même  aucune  de  celles  qui  u  out  plus  parmi 

ôsllt  encore;  ils  n*auraient  pas  pu  dire  que  nous  que  rautorité  de  raison  écrite,  puisqu'il 

le  pncnrenr  rouet  que  le  demandenr  leur  A*e  pas  été  prouvé  devant  elle  que  les  deux 

^viit  f>nvny£  parla  première,  eût  cncwenft  lettres  eussent  é  lé  écrites  è  qoclqu'intcnraUe 

pouvoir  pour  leur  manifester  son  consente-  l'une  de  l'autre  j 

Ment;  ils  auraient  été  forcés  de  regarder  la       »  5o  Que,  quand  même  il  eût  été  prouvé 

■asende  comme  dtant  è  la  psemlère  tente  devant  elle  que  les  deux  lettres  avaient  été 

créance.  écrites,  l'une  le  matin,  rautrelc  SOÎT,  elle 

■  Cela  posé  ,  notre  question  «e  n'  i  ud  aurait  encore  pu  et  dû  juger  comme  elle  l'a 

d'elle-même.  Dès  que  le  demandeur  a  pu,  par  fait,  porcequ'ii  est  de  principe  général qu  une 

tne  lesoauie  lettre  anivée  en  même  temps  '  lettre  est  snsceptibie  de  létractation  et  de 

^e  In  première,  révoqner,  d>aM  manière  modUlcation,  de  laparldecdbiqui  l'a  écrite, 

définitive  et  absolue ,  Taccpptation  contenue  tant  qu'elle  n'est  pas  pervcnae  à  celui  à  qui 

d«nseclle-cî,  il  est  clair  qu'il  a  pu  également,  ell«  est  adressée. 

par  une  seconde  lettre  arrivée  eu  môme  temps  £t  par  ces  considérations ,  nous  estimons 

^  la  pMBière ,  modMer  cette  aceeptatien;  qu'il  y  a  Neo  de  rejeter  la  requête  do  deman- 

9  eit  ciair  qa*il  a  po  éifalcment»  par  «ne  se-  deur ,  et  de  le  condamner kramende 
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Par  arr^t  du  i«r  8f>ptcinbre  i8i3,  M  np> 
port  de  M.  Favard  de  TAnglade, 

«  Omiidéraiit  que  l'arrêt  attaqué  o'a  fait 
qu'interpréter  une  eorreipondance  tenoe  en* 

tre  les  parties  sur  des  conventions  commer> 
cialcs  ;  et  que.  '1^»-lors,  il  n*a  violé  aucune  loi} 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  t. 

XTI  Y  a-t-il  Ventt'  i  i'  i  !Ie ,  ou  n'y  a-t-il  que 
•impie  potirparler  de  V  eate ,  lorsqu'à  ces  pa- 
roles que  je  von»  m  «IreMéci .  «oit  de  vire 
▼oix,  «oit  par  lettre,  je  vtu»  v«m  WÊndn 

telle  chose  pour  telle  sotnme  .  vous  ave« 
pondu,     i'<"f/;r  bien  en  donner  ce  prix? 

o  Cjrnuî  j(i Lt»  u(l  (dit  Pothier,  no33)que 
ce  n*est  qu'un  puurparler  ,  parceque  fWimr 
Miufr»  ii*e»t  pas  encore  vendre,  de  même  que 

TOuIoîrm'>Tit<T  vnrnn  nrhre,iiVst  pasy  monter. 

M  Fabien  de  Monte,  page  -  ''"'Uicnt, 
au  contraire ,  avec  plus  de  rai^ou ,  que  c« 
^conrt  exprime  une  Vente  qui  a  tonte  «a 
perfection.  Il  répond  àl'olqectioo,  qu'il  est 
bien  vrai  que  vouloir  faire  vnr  rho^(Mi><;t  pis 
encore  la  faire ,  lorsque  cette  chose  cou^iiito 
dans  mi  fait  extérienr  ;  ainsi ,  Tooloir  monter 
mir  un  arbre  n'est  pas  encore  y  moutor.  Maii 
vouloir  faire  une  chose  (pii  se  fait  par  la  vo- 
lonté qu'on  a  de  la  faire  sans  niicuu  fait  ex- 
térieur, c'est  la  faire}  c'est  pourquoi,  vou- 
mndn  est  la  même  diosc  que  vendre, 
lorâ<{iu;  la  volonté  de  celui  \  qui  je  veux  ven- 
dre, concourt  avec  la  mienne  ;  et  dire  je  veum 
pendre  est  la  même  chose  que  du  e  je  vends. 

•  Le  mime  antemr  (  ibid.  )  observe  qu'il 
faudrait  décider  aatrement,  ai  je  m*était  es> 
primé  p.Tr  Ir  trinps  imparfait,  cl  qu*aa  lieu 
dédire,;*;  v  eu  x  tou^  vendre  ^  j'eus«e  dit  : 
Je  voudrais  vous  vendre  telle  chose  pour  la 
«•mme  éê  iamtf  paroeque,  dit-il,  vtrbum 
imperfecti  temporis  rem  adhue  impêfftetam 
Signtficat  ;  e'esl  pourquoi ,  dans  cette  hypo- 
tlièse,  quoique  vous  ayez  répondu  que  vous 
▼oulei  bien  en  donner  ce  prix ,  il  n'y  a  pas 
encore  de  Vente  ;  et  je  peox  cluatger  de  to- 
lonté,  à  moins  que  je  np  vous  aie  répliqué 
que  c'est  une  affaire /oi/e,  on  quelque  autre 
chose  de  semblable  » . 

V.  tfi-après ,  §.  7. 

Xill.  On  a  dit,  au  mot  Courtier  ^  no  4  ,  que 
iee  ItTret  et  bordereaux  de»  courtiersde  mar- 
chandiae»  làiaaient  foi  des  Ventes  et  adiato 
entre  commcrçans  ;  et  telle  était ,  en  effet ,  la 
jurisprudence  à  répo'pîr  île  l'impression  de 
cet  article ,  dans  la  troisième  édition. 

Le  Gnle  de  commerce ,  qui  a  été  décrété 
depuis,  êubiit  une  règle  dilKreBte.  Voici 


comment  il  détermine,  art.  (09,  le^^  dnnrn 
genres  de  preuves  qui  peuvent  être  fournies 
entre  commerçans ,  en  maitikv  do  Ventes  et 
d*achats  : 

«'Les  ach.its  et  Ventes  so  constatent , 

»  Par  actes  publics  , 

»  Pai'  actes  sous  signature  privée  , 

«  Par  le  bordereau  ou  anrété  dW  agent  de 
change  00  courtier,  dillm«n#  9ignâ  fmr  lee 
parties , 

s  Par  une  facture  acceptée , 

a  ParlaoorrespoBdanee, 

»  Par  les  livres  des  parties , 

«  P  ir  la  preuve  testimoniale  ,  daos  le  OaS 
OÙ  le  tribunal  croira  devoir  Tadmetlre  ». 

^.  II.  Des  obligations  du  vmdtufg 
et  des  actions  qui  en  dérivent. 

I.  «  Le  vendeur  (dit  le  (Jode  civil,  art.  i6ou) 
est  tenu  d'expliquer  cUiremmit  ce  à  quoi  il 
s'oblige. 

e  Tout  parte  obscur  on  ambigu  s'inter- 
prète contre  le  vendeur  ». 

Sur  cette  règle,  cumotune  à  toutes  les  ohli-. 
gâtions  du  Yendettr,^.mon  Ssatmide  Quea- 
fions  d€  Dnitf  au  mot  F'émt» ,    10.  J] 

n.  La  premitev  obligation  du  ▼endeureon- 

fiiste  h  livrer  h  «ios  frais  la  chose  h  rachetcur  , 
h  moins  qu'il  n'y  ait .  h  l'égard  des  frais,  une 
convention  contraire.  Ainsi,  celui  qui  vend 

du  bois  à  tsml  la  corde,  doit  le  fidremesurer 

k  ses  frais ,  si  l'acheteur  n*est pas  eonvcnn  de 

payer  le  mr^urafre. 

[[  Mais  l'art.  i(SoS  du  code  civil  en  dispose 
tout  autrement  :  «  Les  finis  do  la  délîfraoee 
»  sont  il  la  cba^  de  raebetear ,  s'il  n*  j  a  «n 
•  stipulation  contraire  •.  ]] 

Si  les  marchandises  vendues  sont  dans  un 

grenier  ,  dans  un  magasin,  etc. ,  le  vendeur 
en  doit  faire  remettre  les  clefs  i  Tacbeteur, 
afin  que  celui-ci  puisse  les  enlever;  mais 
c'est  aux  frais  de  ce  dernier  que  renlèvement 
doit  se  laire. 

[[  Le  Code  civil  contient ,  sur  cette  pre- 
mière obligation  du  vendeur,  des  dispositioas 
ainsi  conçues  : 

K  Art.  i6o4«  La  défivraiiceest  le  transport 
de  la  chose  vendue  en  la  pniasaiioe  et  poiK 
session  de  l'acheteur. 

•  itio5.  L'obligation  de  délivrer  les  ia^ 
meubles  est  remplie  de  la  part  du  vendeur  , 
lorsqu'il  a  remis  les  clefs ,  s'il  s'agit  d'u^  bl- 
timent ,  ott  lorsqu'il  a  xemb  los  tltrcs  de  pro- 
priété 

a  .160Ô.  La  délivrance  des  elfels  mobiliers 
s'opèro, 
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•  OaiMirU  tradition  Helle, 

•  On  par  la  remÎM  det  d«£ii  de»  bitimeni 

<jui  les  rontierinent , 

»  Ou  même  par  le  seul  comontemml  des 
partie* ,  n  le  trausport  ne  peut  pas  i>'eu  iaire 
an  BBOoient  de  la  Vente,  on  ri  l'adieteur  les 
avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

•  1607.  La  tradition  des  droits  incorporels 
M  fait  f  ou  par  la  remise  des  titres ,  uu  par 
fÉMge  que  l'acqaéKor  en  lait  du  consente* 
■eut  dn  Tendeur 

If'olkligation  de  liTrerla  ehoM.Tendoe  ren- 
(ème  aussi  celle  de  livrer  tootet  lea  diMea 

qtri  en  font  partie  ou  en  sont  les  acce-osoires. 
Tcb  sont  le^  titres  de  propriété  d'héritages  , 
«t  lea  fnnt->  que  la  duMevendne  a  pu  pi-o- 
dnîre  depuis  la  Vente. 

[£  «  La  chose  doit  vire  délivrée  (  porte 
Tart.  t6i4  du  Code  civil  )  eo  l'état  où  elle  te 
trenve  an  moment  de  la  Vente. 

a  Depois  ce  jour ,  tous  les  fruits  appar- 
tiennent à  l'acquéreur. 

»  L'obligation  de  dclirrer  !  »  rhose  (  ajuute 
l'art.  i6i5  ) ,  comprend  ses  accessoires  et  tout 
ce  ijpù  a  été  destiné  ^  son  usage  perpétuel  a  .  ]] 

m.  Une  autre  obligatiou  du  vendeur  est 
de  lÎTrer  la  diose  dans  le  temps  cooTena  par 
le  contrat;  et  si  Pacbeteur  a  soiilTcrt  de  ce 
que  la  livr.ii^on  ti'n  p.T>  été  f.iile  tlans  ce 
temps,  il  a  des  duoimageii  et  intérêts  h  pié- 
tcndre  contre  le  Tendeur ,  à  moins  touielois 
que  quelque  cas  de  force  majeure  n*ait  eoH 
pédié  la  livraisnn.  Il  faut,  d'ailleurs f  poUT 
rendre  le  vrnd  nr  suj«^l  aux  dommages  et 
intérêts  de  1  acheteur ,  que  celui-ci  Tait  cons- 
tHni  en  demeure  par  une  bterpellation  ju- 
diciaire .  telle  qa*ane  assignation  on  une 
iomiD.<tion. 

S'iin'ja  point  de  temps  fixé  par  le  contrat, 
pavUrrer  la  chose  vendue ,  la  livraison  doit 
s'en  fiire  aoasitdt  que  racbetenr  en  a  pajré 
ctï  oOerl  le  prix,  h  moins  que  quelque  ci|w 
crthstance  particulière  et  légitime  n*jr  mette 
oLstacle. 

[[  Le  Code  eivû  contient,  sur  ces  objets 
leifègle^  suivantes  : 

t  Art.  i6io.  Si  le  vendeur  manque  k  faire 
la  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre 
Ici  parties,  lacquéreur  pourra  ,  à  son  choix, 
^*maaégt  la  résolution  de  la  Vente,  ou  sa 
mite  en  possession ,  si  le  retard  ne  Tient  que 
do  (ait  du  vendeur. 

•  1611.  Dans  tous  les  cas ,  le  vendeur  doit 
Htc  reodamné  aux  dommages  et  intérêts,  s'il 
rf^ilte  un  préjudice  pour  Tacquéreor  »  dn 
déiMi  de  dàimnee  an  ternie  eouTenu. 


»  i6ia.  Le  Tendeur  n'est  pas  tenu  de  dé- 
lÎTrer  la  chose ,  si  Tacbeteur  n*en  paie  pas  le 

prix  ,  cl  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pasaccordé 
un  délai  pour  le  paiement  ».  ]] 

IV.  Quand  les  eontractans  sont  eottrenos 
du  lieu  où  la  chose  vendue  doit  t'fre  livrée, 
il  faut  que  cette  convention  s'eiccule  ;  et  s'il 
n'y  a  point  de  lieu  exprimé  ,  c'est  dans  celui 
OÙ  est  la  diose ,  que  la  lirraison  doit  se  fiUre. 
Le  vendeur  ne  pent  pas,  depuis  le  contrat, 
la  fnn^porier,  sans  une  juste  Cause,  dans  un 
lieu  ou  la  livraison  en  serait  plus  incommode 
ou  plus  dispendieuse  li  Tachetcur  ;  autre- 
ment ,  celui-ci  serait  fondé  k  se  faire  indem- 
niser de  ce  que  TenléTenent  de  la  chose  lui 
aurait  coûté  de  plus. 

[[«La  délivrance  (porte  l'art.  1609  du 

•  Code  civil  )  doit  se  faire  au  lieu  où  était, 
»  au  temps  de  la  Vente,  la  chose  qui  en  a, 
»  éfé  l'objet,  s'il  n'a  été  autrement  oon- 

•  veau  B.  ]] 

V.  Une  autre  obligation  du  vendeur  est 
de  veiller  à  la  conserva  t  ion  de  la  chose  vendue, 
jusqu'à  ce  qu'cUc  ait  été  livrée;  mais  cette 
obligation  cesse,  lorsque  Tacheteur  est  en 
demeure  d'enlever  la  chose.  En  effet ,  le  Ten- 
deur est  rensé  ne  s'rtre  oMigé  à  [)rendre  soin 
de  la  chose  ,  que  jusqu'à  la  livraison  j  il  doit, 
par  conséquent ,  être  déchargé  aussitôt  qu'il 
a  lait  ce  qu'il  deTait  faire  pour  lirrer  la  chose 
vendue  s  nr  «;cr:ut  pas  juste  que  l'acheteur 
pût ,  en  retani  int  la  livraison,  prolonger  l'o- 
bligation du  vendeur. 

[tr.  l'art.  1694  do  Gode  cÎTil.  ]] 

VI.  De  l'obligation  que  le  vendeur  a  con- 
tractée de  lÎTrer  la  chose  Tendue ,  dérive 
l'action  ex  «mplo,  que  Vaeheteur  peut  exercer 

pour  se  faire  livrer  ce  tte  chose,  aTCCles  ae- 
ccssoires  qui  en  dépendent. 

Observez  que  l'acheteur  ne  peut  réguliè- 
rement intenter  cette  action ,  qu'après  avoir 
offert  le  paiement  du  prix  convenu ,  attendu 
que  le  vendeur  est  en  droit  fie  retenir  la  chose 
vendue  ,  comme  par  forme  de  nanfi<î«if»mcnt, 
pour  sâreté  de  sa  créance.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  loi  i3,  $.  8 ,  D.  Je  aetianibu» 
empti  et  venditi.  [[  F.  ci-devant  n"  3.  ]} 

Mais  cette  décision  nr  s';ipp|ique  point  au 
cas  où  le  vendeur  a  accoi  fic  à  l'acheteur  un 
terme  de  crédit  qui  n'est  pas  encore  expiré. 
Cependant  si,  depuis  la  Vente,  les  affaires 
de  l'acheteur  se  sont  dérangées  au  point  que 
le  vendeur,  en  livrant  la  chose  vendue,  cour- 
rait les  risques  d'en  perdre  le  prix ,  il  pouiw 
rait ,  nonobstant  le  crédit  accordé,  refuser 
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de  livrer  cette  chose ,  à  moios  que  rachcteur 
n'ofiWt  àé  la  payor  ou  de  donner  bonne  et 

«ufllsiinte  caution  pour  en  assurer  le  paie- 
ncnL  [[  Code  civil^  art.  i6i3.  ]] 

A  (lrf;itif  (le  tradition  àv  la  chose  vcmluc  , 
racliuu  ex  empto  »c  résout!  au  droit  de  de* 
mander  la  restitatioa  do  prix  payé  ,  et  les 
éoMouiges  et  intérltâ  qui  réfoltent  à  Tache- 
tenr* 

Ces  dommjiprs  rt  infi'DM'î  roii«ii«(f'iit  dans 
tout  ce  que  Tacheteur  a  pcnlu  ou  manqué 
de  gagner,  par  rapport  à  la  ehOMI  même  qui 
a  faitTobjet  da  contrai,  au-delà d«  prix  qu*il 
a  pajé.  F,  Tarticle  Domiiuig»9  •timUréU» 

[[VII.  10  Devant  quel  tribunal  doit  être 
portée  r.iction  de  l' irhrf*  ur  à  fin  de  déli» 
vraocc  de  la  c  hose  vendue  ? 

a»  Lorsqu'une  même  chose  a  été  vendue  à 
dent  personnes  dilRreiites  ,  et  qu'elles  ont 
toutes  deux  intenté  leur  action  mk  ressîve- 
rn^nl ,  l'une  devant  1<-  tribunal  du  domicile 
du  vendeur .  Taulre  devant  celui  de  la  situa- 
tion ,  quel  est  celui  des  deuK  tfibnnans  qui 
doit  être  préiftré  ponr  b  oonnaisaance  des 
dcui  actions  ? 

P.TF  contrat  passé  a  Neuville  ,  déport  ««meut 
<iu  ahdne,  le  28  juillet  iftoâ,  le  sieur  iripier, 
agissant  eommei  fondé  de  pouvoir  du  àenr  de 
Boufllers,  vend  \  la  dame  Fargoea  une  prairie 
située  À  Kellii;ny  ,  arrondi'ist'aienl  de  Viilo*» 
lÎNinchr .  même  département. 

Le  leudemaiu  ,  le  sieur  de  fioufilcrs  sous- 
«lit  devant  notaires  k  Pavii,  lien  dé^MMi  doni- 
cile,  an  contrat  de  Vente  du  nAne  immeuble, 
au  profit  du  sieur  Perrin. 

Le  7  septembre  suivant ,  le  sieor  Perrin 
fait  assigner  le  sieur  de  Bonllters  devant  le 
trilninal  de  première  instance  dn  départe- 
ment de  la  Seine,  pour  voir  dire  que  la  Vente 
i|a*il  lui  a  faite  par  contrat  du  39  juillet,  sera 
«xécutée  selon  sa  forme  et  teneur  \  qu  en 
oonséqnenee,  il  sera  tenu  de  dire  casser  le 
prétendu  contrat  de  Vente ,  passé  le  aS  da 
m^me  mois ,  à  la  dame  Fargucs  ;  et  que,  dans 
tmis  les  cas ,  le  sieur  Perrin  sera  mis  et  main- 
tenu dans  la  posse^aion  et  propriété  de  la 
prairie  que  le  sieur  de  Boufllers  lui  a  Tendue. 

Le  a3  du  même  mois^  le  sieur  Perrin  îtA% 
.i^^i^ner  la  dame  Fargue»  devant  le  mémo 
tribunal ,  et  conclud  à  ce  que  le  jugement  à 
intervenir  contre  le  sieur  de  BoolDers,  soit 
déclaré  commun  avec  die  :  et  &  ce  qu*il  loi 
soit  faitdéfensc  de  s'immiscer  dans  la  posses- 
sion ,  propriété  et  jouissance  de  l'immeuble 
dont  il  «'agit. 

Le  04  octobre  de  la  mime  année ,  ta  dame 


Fargucs  cite  devant  le  tribunal  de  Vine* 
franche  les  sieurs  de  DooAers  et  Pcmii  ?  le 

premier,' pour  le  faire  condamner  it  exécuter 
contrat  du  "jS  juillet  ;  h»  second  ,  pour  fitire 
dédarer  commun  avec  lui  le  jugement  qu'elle 
provoqtie  contre  le  sieor  de  Boofflera ,  et  Hn 
faire  défendre  de  s'immiscer  dans  la  pro» 
prii^té,  po    r  sinn  vA  jouissancp  prairie. 

Le  sieur  i'*  ruu  se  pourvoit  en  règlement 
de  juges  devaut  la  cour  de  casitatioa  et  eon- 
clud  à  ce  que ,  sans  avoir  égard  à  la  ettatloB 
qui  lui  a  été  donnée ,  ainsi  qu'au  sieur  de 
BoufFlers ,  devant  le  tribunal  de  Villefranche, 
la  dame  Far^ues  soit  tenue  de  plaider  ,  sur 
la  citation  qu  il  lui  a  donnée  luinnéme ,  de- 
vant le  tribunal  du  départeoient  de  la  Seine. 

La  dame  Fargues .  défendant  à  cette  do 
mande  ,  soutient  qtj'en  ce  qui  la  concerne  , 
Tactiun  du  sieur  Perrin  est  purement  réelle , 
et  que  par  conséquent  le  tribunal  de  Ville* 
frandie,  juge  de  la  situation  du  bien  Uti- 
gienx  ,  c-tscul  compétent  pour  en  connaître. 

Le  sieur  de  BouiQers  s'en  rj^porta  à  la 
prudence  de  la  cour. 

«  Dana  cet  étot  dea  choses  (ai-je  dit  à 
l'audience  de  la  section  des  requêtes ,  le  a  fé- 
vrier 180g) ,  vous  avez  h  décider  lo<pifI  des 
deux  tribunaux,  ou  de  celui  du  département 
de  la  Seine ,  ou  de  celui  de  VOlcAanehe  ,  doit 
rester  juge  des  demandes  que  le  sieur  Perrin 
et  la  dame  Fartjues  ont  respectivement  for- 
mées .  tant  l'un  contre  l'autre,  que  contre 
le  sieur  de  Duufllcrs. 

»  Il  est  reconnu  par  toutes  les  parties, 
que  l'ai  lion  intentée  parle  sieur  Pferrin  contre 
le  sieur  de  noufners,esti  la-foi»  personnelle  et 
réelle  :  qu'elle  est  personnelle,  en  tantqu'ellc 
a  pour  objet  de  faire  condamner  le  sieur  de 
Boufllers,  k  exécuter  le  contrat  de  Veute  du 
39  juillet  1808 }  et  qu'elle  est  réelle ,  en  tant 
qu'elle  a  pour  objet  de  faire  déclarer  que  , 
par  reflet  de  ce  contrat  et  d'après  TarL  i5S3 
du  Code  dvil ,  le  sieur  Perrin  est  devenn  , 
de  plein  droit,  propriétaire  de  l'immenlkle 
que  le  sieur  de  Boufllers  lui  a  vendu 

»  Toutes  les  parties  reconnaissent  égale- 
ment que  ,  par  cela  seul  que  l'action  du  sieur 
Perrin  contre  le  sieur  de  Boufllers  est  miste ,  \ 
le  sieur  Perrin  a  eu  le  choix  de  la  porter  ,  j 
ou  devant  le  juge  du  domicile  du  nicur  «îe 
Boufllers,  ou  devant  le  juge  de  la  situattuu 
du  bien  j  cl  tel  est  en  effet  le  vœu  de  Tart.  69 
du  Code  de  procédure  civOe. 

■  La  conséquence  de  ces  deux  principe* 
e>l  que  le  sieur  Perrin  ayant  opté  pour  le 
tribunal  du  département  de  la  i>eiae ,  juge 
du  domicile  du  sieur  de  Boufllers ,  «?e«t  à  ce 
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qQ*ap|Murlient  la  connaissance  de 
r«etion  intentée  contrt  k  ticiir  de  Bottfllen 
ptr  le  sieur  Perrin. 

•  Ët  celle  conséquence  ta  amàne  ane 
aotre  :  c*€it  «pe  le  trilwiiel  du  dépertenent 
de  U  Sdne  ne  pent  plus  dire  dessaisi  de  Tac- 
tîon  du  sieor  Perrin  contre  le  sionr  de  Bouf- 
flers;  c'est  que  le  sieur  Perrin  a  irrévocable- 
nent  acquit  le  droit  de  ne  pas  pleider  for 
cette  eetioii  devant  le  tribonel  de  le  ntuetioù 
de  bien. 

»  Cela  posé ,  que  demande  la  dame  Far- 
gues  f  Demande-t-cUe  que  sa  caui>e  soit  dis- 
traite de  cdledttiienrdeBonflen,  etqne,  la 
cause  dn  sieur  de  Boafflers  restant  au  tri- 
bunal de  Paris,  la  sienne  soit  seule  MnfOjrèe 
au  tribunal  de  Villefranche  7 

»  Ncm  :  elle  lait  trop  que  cet  de»  eanMi 
Mit  inaépeveUet  ;  elle  sait  trep  qaele  alear 
deBeoffler»  ne  peut  pas  ^'trc  obligé  de  sou- 
tenir deux  procès  ,  devant  dptix  trilninaux 
diffi^ens ,  pour  raison  du  m<}mc  immeuble. 

*  Hait  elle  demande  que  le  aienr  de  Boof* 
fiers  et  le  sieur  Pernn  soient  tenus  d'aller 
plaider  a  Villefranchc  :  elle  deminrle  pnr 
rooî-éq'jent  que  le  sieur  Perrin  soit  dépouillé 
du  droit  qu'il  a  acquis  par  ses  diligences,  de 
ne  plaider  centre  le  tteor  de  Bonfllera ,  que 
de^rântle  tribunal  du  département  de  la  Seine. 
Et  assurément  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
nécessiter  le  rejet  de  sa  prétci^ion. 

»  Qu'importe  qu'à  fon  égard,  ractton  du 
âcnr  Pefrin  loit  purement  réelle  t  Qa*im^ 
porte  que  la  demande  formée  contre  elle  par 
le  sieur  Perrin  ,  puisse  ou  ne  puisse  pa<*  pfrn 
coasidérée  comme  accessoire  à  la  demande 
qu^  a  fimnée  contre  le  tieur  de  BonlDm  f 

»  Une  diose  est  incontes Kible  :  c'est  qu'il 
y  a,  entre  l'action  du  sieur  Perrin  contre  le 
«ieur  de  liou filtra ,  et  l'action  du  sieur  Perrin 
cQulrc  lu  dame  Fargucs ,  une  conneuté  in- 
tnneet ,  i»oar  ainti  dire ,  ▼itcérale;  c*e«t  que 
le  iHbanal  qui  statuera  sur  l'action  du  sieur 
Perrin  contre  le  sieur  de  BouHlcrs,  ne  pourra 
pas  U  juger  défuiitivement ,  et  dans  toutes 
ses  brûdiet ,  t^il  ne  ttatoe  en  même  temps 
fOT  le  contrat  passé  par  le  fondé  de  pouroir 
du  sieur  de  BouRlers  à  la  dame  Fargues  ;  c'est 
i|uc  la  question  de  savoir  %i  ce  contrat  est 
Talable,  est  nécessairement  préjudicielle  à 
la  question  de  taToir  si  le  contrat  passé  an 
sift  Perrin  parle  sieur  de  BouiTlers  ,  doit 
rtre  exécuté  matériellement,  ou  s'il  doit  se 
ré}.oudrc  en  dommage»  -  intérêts  ;  c'est  par 
coQ»r<|uc-ut  que  le  juge  de  la  question  de  sa- 
tair  si  le  contrat  passé  an  sieur  Perrin  par 
le  sieur  de  Boofllers,  doit  recevoir  son  oé- 


culîon  matérielle ,  doit  aussi  Tétre  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  îr  mntmt  pas  l"-  p  ir  le  fondé 
de  pouvoir  du  sieur  de  buiiiilcrs  a  la  dame 
Fargues ,  est  valable  ou  ne  l'ciit  pas  ;  c'est 
qu'en  effèt  c*est  ici ,  on  ee  ne  sera  jaasais  le 
cas  de  la  maxime  do  droit  fOmain,  Tte  eontim 
fientia  causœ  dividaiur^  maxime  qui  est  re- 
nouvelée et  consacrée  par  Part,  ijt  du  Code 
de  procédure  eirile.  , 

»  Supposons  que,  sans  app^er  la  dame 
Farpues  devant  le  tribunal  du  département 
delà  Seine,  le  s  jetu  Perrin  y  ait  obtenu  contre 
le  sieur  de  Boutilcrs  un  jugement  qui,  con- 
formément aux  condusions  de  son  exploit  da 
7  septembre*  l'^t  déclaré  propriétaire  de 
l'immi-iiMe  r^ne  le  sifur  de  BouniiTs  Itu  n\  lit 
vendu  le  juillet  :  très-certaine  ment  la  «iinic 
Farguea  aurait  le  droit  d*attaquer  ce  juge- 
ment par  tieree-oppositbn. 

»  Mais  dè»>là.  comment  peut-elle  contester 
au  sieur  Perrin  le  droit  rie  !t  faire  intervenir 
dans  la  cause  qui,  de  sa  part,  tend  à  faire 
rendre  un  pareil  jugemcut  cmrtre  le  aienr  de 
Boufflert  f  C'ett  nn  principe  constant  (  et  vous 
l'avez  expressément  reconnu  par  deux  arrêts 
rendus  sur  nos  conclusions,  Tun  au  rapport 
de  M.  Housseaujle  ao  thermidor  an  1 3,  l'autre 
an  rapportde  M.  Bord,  le  13 octobre  1807), 
c'est  un  principe  constant  que  le  dnnt  qu*a 
d'intervenir  d:trH  une  instance  ,  la  partie  qui 
pourrait  former  tierce  -  opposition  au  juge- 
ment à  rendre,  entraine,  pour  les  parties 
prindpalest  le  droit  de  la  forcer  d'intet^ 
venir  effectivemeut  ,  lorsqn*dle  ne  le  lait 
piTî  d'elle-même  (1). 

T>  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  nulles  et  de  nul  effet 
lès  citations  données  an  sieur  de  Bonflkrt  et 
au  sieur  Perrin ,  devant  le  tribunal  civil  de 
VilletVpiîV'tu^  par  exploit-:  du  i4  octobre  1808  j 
et  en  coui^equeuce ,  d'ordouoer  que ,  sur  les 
rilatioos  données  an  sieur  de  Boufllers  et  à 
la  dame  Fargues,  par  exploits  des  9  et  aS  aep- 
tcmlire  précédent,  les  parties  procctlcifint 
dcv.int  le  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine  n . 

Par  airét  dn  9  février  1809 ,  au  rapport  de 
M*  Zangueomly 

«  Considérant  que  la  compétence  des  tri- 
bunaux se  règle  d'après  la  nature  des  nrtiriun 
qui  leur  sont  soumises  j  que  celle  que  i'eri  ui 
a  intentée  contre  de  Boufllers  ^  est  une  action 
mixie  qui ,  aux  termes  de  Vert.  59  dn  Code 


(t)  r,  rartictc  /jiCsnvafiMi,  9. 1  *  n«  s. 
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ût  jnrocédore,  poarait  être  portée  devant  le 

trilninal  de  I;i  Snnc  dans  Ir  rf  sort  duqnrl 
Ronfnrr':  ^  son  domicile  j  que  le  tribunal  de 
la  beinc  ayant  été  compétetnmenl  saisi  de 
cette  deouûide  »  Vu  été  «atai  ccMBpétemaieiit 
«le  eelle  formée  en  déclaratioB  de  Jugement 
commun  contre  la  dame  Farguc»,  puisque 
cette  seconde  demaode  était  intimeineiit 
connexe  à  Ui  première  | 

»  La  eonr  donne  acte  à  de  Bonfllen  de  la 
déclaration  parlai  faîte  qu'il  s'en  rapporte  h  la 
prudence  de  la  cour;  et  ordonne  que  les 
parties  procéderont ,  sur  leurs  demandes  rc$- 
|iecti?es,  devant  le  trHKUial  de  la  Seine  ; 
coodonuie  la  dame  Fargoet  ami  dépen»  »*.  J] 

Vni.  L^obligation  do  vendeur  nest  pas 
entièrement  eonaommée  parla  livraîaon  de  la 

chose  vendue  :  il  faut  encore  qu'il  garantisse 

l'achotetir  de  toute  /-virtion  relativement  k 
celte  chose  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  obligation 
de  garantie.  F,  l'article  Oarunti». 

IX.  Quoiqu'en  général,  les  tribunaux  ne 
doivent  point  écouter  un  acheteur  qui  se 
plaint  qu'on  kd  e  eaebé  qoelque  vice  de  ^ 
ehoae  vendue ,  loraqnHl  ne  s^agit  pat  d'un  viee 
rédbibitoire,  il  y  a  néanmoins  certaines  réti- 
eenees  qTÛ  ont  mérité  l'attention  Hti  lé^^isla- 
tenr,  et  qui  obligent  le  vendeur  dans  ie  ior 
eitérienr.  Tdiet  aont  eeUâ  par  let^dllee  il 
a  dianmolé  la  connaissance  qnil  avait  que  la 
rbose  qu'il  vendait  ne  lui  app;)rteniit  pas.  ou 
qu'elle  ne  lui  apparteo^tit  pas  irrévocable» 
ment ,  ou  qu'elle  était  tajctte  à  certainea 
chargea ,  renlea  on  hjrpotbèqnet  ^écialna. 

Henri  n  a  fait  une  disposition  contre  cette 
espèce  de  àv\  .  p:ir  Trirt  \'\  (fe  l'ordonnance 
de  1 553,  qui  porte  (jue  hs  \<endrurs  seront 
tenus  de  déclarer  les  charges ,  renies  ,  hj  po- 
ihèques  spéci^tê  itmt  a  kiritttgeê  pat  mtx 
irendiie  ie/onf  ehargé$ ,  soui  peine  d^itre 
tenus  pour  faux  vendeurs  de  ce  qui  sera  de 
leur  fait ,  doAl  lis  auront  eu  connaitsance , 
et  pour  C9  pmtiê  dtt  pemet  dSr  dnit^ 

n  aemble  que  Tordonnanee  ait  voulu  qQ*en 
pareH  eat,  le  vendeur  pât  être  poursuivi 

comme  pour  crime  de  faux  ;  mai*  cela  ne  se 
pratique  pas  :  tout  ce  qui  résulte  de  ce  doi , 
consiste  ai^onrdlini  en  ee  qa*aosrftôt  <|ne 
Tacbeteor  a  découvert  que  la  chose  vendue 
n'appartenait  pas  au  vendeur,  ou  était  chargée 
de  quelque  hypothèque  spéciale,  ou  de  quel- 
que rente  foncière  considérable,  il  peut  se 
pourvoir  pour  fnrt  rescinder  le  contrat  de 
Vente,  et  condnre  à  ce  que  le  vendeur  soit 
c<md«mnc  par  corps  k  lui  rettitner  le  pris  de 


laVcnte ,  ainsi  qu*à  ses  dommages  et  intérêts 
et  ans  dépens. 

Voua  remacqucrez  ici  une  différence  entre 

le  vendeur  de  mauvaise  foi  dont  nous  venons 
de  parler,  et  celui  qui  ne  savait  pas  que  la 
cluse  vmdue  appartenait  k  autrui ,  ou  qui  en 
ignorait  les  cbarges  :  elle  consiste  cm  ce  qoe 
ce  dernier  vendeur  ne  doit  être  condaoanè 
que  civilement ,  et  non  par  corps 9  aia  don- 
mages  et  intérêts  de  l'acheteur. 

Observes  que ,  lor«qu*entre  plusieurs  VQk- 
deurs ,  il  y  en  a  qui  ont  connu  les  vices  de  la 
chose ,  et  d'autres  qui  ne  les  ont  pas  connus, 
les  premiers  seuls  sont  coupables  d«"  îÎoI;  et 
quoiqu'il»  n'aient  pas  vendu  »oiidairemeuty 
ils  sont  néanmoins  tenus  solidairement  ^ 
chacHU  pour  le  total»  à  la  restitution  du  pris 
et  aux  dommwpes  et  infért'ls  de  l'acheteur. 
C'est  ce  que  décide  Dutnoulin;  et  cela  est 
conforme  an  principe  général ,  suivant  lequd 
le  dol  oblige  toujours  solidairement  ceux  qui 
l'ont  rnniTni^,  à  la  difrcrcnce  de  la  simple 
faute,  qui  u  oblige  ceux  qui  l'ont  commise, 
que  pour  leur  part  ciuicun,  si  ce  n'est  dans 
les  obligations  de  choses  ou  de  fiiits  indivi* 
siblea. 

[[  Au  surplus ,  F.  rartîde  SlMoMt,  ^ 

X.  Si  la  chose  vendue  se  trotjve  contenir 
moins  que  le  conlrnf  nr  îe  pnrtr  ,  le  vendeur 
est  tenu  défaire  rai^^on  à  Tachctcur  de  OC  dé- 
font :  par  exemple ,  si  vous  me  vendei  un  pré 
comme  contenant  quarante  arpens,  tandis 
qu'il  n'en  contient  que  trente  .  r»»?  nue  yMrre 
d'étoffe  comme  contenant  vingt  aunes  de  loa- 
guear,  tandis  qu*ellcn*en  contientqoequinze, 
vous  seret  obligé  de  me  faire  raison  des  dis 
nrpen^  ou  des  cinq  aunes  d'étoffe  qui  man- 
quent pour  compléter  ce  que  j'ai  entendu 
acheter. 

[  Si  le  contrat  ne  portait  aucune  désigna- 
tion de  l'étendue  et  de  la  quantité  de  la  cboae 

vendue,  M-mit-on  recevahle  h  prouver  par 
témoins  que  le  vendeur  a  déclaré  verbale^ 
ment  une  ]^lus  grande  étendue  ou  quantité 
que  la  chose  vendue  ne  contient  réellement? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  le  parle- 
tnf'nt  de  Paris  a  pi^é  qtie  non  ,  quoiqu'il  s*y 
rencontrât  des  circonstances  très-favorablea 
à  racbeteur  (nous  la  puisons  dans  la  Gatmtte 
des  tribunaux }  : 

*  Le  sieur  Dauzai .  propriélnirr  c^f  ja  terre 
de  Loncliard  ,  »lu  chef  de  sa  femme,  se  pro- 
posa de  la  >eudrti,  et  la  fit  annoncer  dans 
les  affiches  du  Poitou ,  sans  énuméralloii  du 
contenu  des  terres.  Le  sieur  des  AageSf  sur 
le  vu  des  affldiet,  et  d'après  des  renseigne- 
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mem  pris  Ju  sieur  Buncenne ,  procureur , 
clurrjé  d  '  «lonucr,  ^•t  thi  sicnr  Chjli«ip;nier, 
uotaire  à  Jb'uilicrs  ,  couviut  du  prix  de  ^ïifOOO 
tÎTKs  Cl  1,344  Htmi  de  ft^-àt-vin, 

a  Le  10  mars  1781,  promesse  de  Vente  tous 
*cinc-privc ,  fuite  double  entre  les  parties, 
àYcc  pi-omesse  de  passer  contrat ,  pour  jouir 
de  la  terre  ainsi  qu'en  ont  joui  les  auteurs , 
pour  le  prix  arrêté. 

»  Le  3i  mars,  coniral  do  Vente  de  la  terre 
et  de  ses  dépendances,  consistant  en  bàti<- 
mau  et  terres  non  spécifiées  pour  la  quotité, 
eeu  «  renict ,  etc.  ;  pour  en  jouir  ahaik  <|tt*eii. 
ont  ioji  Ice  nenr  et  dame  Gorbin  «  el  après , 
les  sieur  et  dame  Dauzai,  vendeurs  et  ainsi 
qtie  le  tout  a  été  acquis  par  l'acte  du  l  i  ivril 
ij6o  (communiqué  à racquéreur)^  pour  le 
fm  dt-denns  dit  et  arrêté. 

m  tieor  des  Aage^  se  débuta  prompte» 
ment  du  marché  qu'il  vrn  lit  de  conclure  j  il 
se  plaignit  d'avoir  (  tr  trompé  sur  la  conte- 
naiice  de«  terrains  vendus ,  et  lit  assigner  son 
fil  U  aéaédiaatiéede  Pcnliers,  pour 
éiffc  condamné  à  lui  payer  une  indemnité 
pour  le  drfîc'.t  prf^tondu  de  3oo  boisselées  de 
terre  «  mu»  prétexte  que  lu  terre  vendue  ne 
contenait  que  616  boisselées ,  au  lieu  de  900 
tufiian  >  que  le  veadcur  avait  dédaré  \  m 
mieux  n*aimait  consentir  la  résiliation  de  la 
Vente.  Le  sieur  des  Aages  prit  «■n'^nito  des 
lettres  de  rescision,  fondées  sur  i  errcur  de 
bit,  le  dol  et  la  mauTaise  foi. 

aPoorpanrenirli  les  faire  aitérilMr,le  sieur 
cîr*'  Aages  demanda  ^  faire  preuve  de  difTé- 
rens  faits,  dont  la  substance  était  que  le 
Tendeur  l'avait  empêché  de  s'assurer,  par 
f  arpenteur  qo*il  avait  duiiti ,  du  nombre  de 
bai^M^éet  que  contenait  Ta  terre,  en  lui  dé- 
clarant qu'elle  en  contrnait  900  au  moins} 
qu'il  avait  congédié  son  arpenteur ,  dans 
la  crojance  que  la  terre  avait  Tétendoe 
4iclarée;  et  que  néannoini,  tandii  que  le 
vendeur  lui  faisait  cette  décbration ,  il  avait 
la  conTiction  An  roiitraire,  par  un  proros- 
verbai  d'arpentemeut  qui  était  en  sa  posscfi^ 
•ion,  et  qui  ne  portait  que  6t6  boittdéet; 
fenÂe^ferbel  dont  le  vendeur  aurait  vonln 
éter  la  coanaissance  à  l'acquéreur,  qui  n'en 
a  été  instruit  que  parce<pie  le  papier  étant 
tMabé  d'une  armoire,  lui  steur  des  Aages 
Tofait  noMMé,  et  •*était  convaincu  de  Fer- 
fcnr  dant  laquelle  le  sieur  Dauzai  Tarait  jeté  } 
que  ,  dnn-5  le  firemier  insiint,  sur  les  repro- 
ches amers  qu'iil  fil  au  mvur  Dâuzai ,  celui<-ci 
n'avait  pu  s'empécber  d'en  convenir ,  et  avait 
Mène  accepté  la  résiliation  delà  Vmte,  •ooa 
U  condition  de  retenir  lei  1,344  Knr^ 
de^  qui  avaient  été  pajr^  «n  noncnt  de 


la  passation  du  contrat  ;  que  le  projet  d'acte 
de  résiliation  avait  même  f  fc  ri'(îif,'é  par  un 
avocat ,  en  présence  de  lémuins  ^  mais  que  le 
vendeur,  après  de  nonveHet  réflexions ,  avait 
pris  le  parti  de  se  refuser  k  tout  acccMumo» 
dément,  et  d^inaister  for  Texécntiondn con- 
trat de  V>nte. 

*  Le  sieur  Dauzai  a  nié  en  partie  les  faits 
ci-dettnt;  et  a  renfermé  se  défense  dana  son 
contrat,  qui  n'avait  énoncé  aucune  quantité , 
ni  promis  aucune  garantie  de  mesure  ;  et  il  a 
soutenu  le  sieur  des  Aages  non-rccevablc  dan» 
M»  demandes. 

*  Sentence  du  18  juillet  1781,  qm,  Mttt 
préjudice  du  droit  des  parties ,  ordonne  que , 
dans  luiitaine,  le  sieur  Dauzai  viendra  par 
aveu  ou  dénégation  des  faits  articulés  par  le 
deor  des  Aages;  fiinte  de  quoi ,  il  sera  fait 
dfoit,  dépens  réservés. 

ti  Le  sieiit  D  ni/ai  .  ci m •<ifUTant  que  cpftr 
sentence  Liuidait  à  admettre  le  sieur  des  Aages 
à  la  preuve  de  ces  faits ,  en  cas  dedéuégatiuu 
de  sa  part,  n*a  pas  cm  devoir  eonfler  le  sort 
de  son  acte  \  l'incertitude  d'une  preuve  tes- 
timoniale; il  u  interjeté  appel  enlaconr,  de 
de  la  sentence  du  lé  juillet. 

V  Sur  rappel,  le  défenseur  du  sieur  Dausai 
a  établi  le  maUjugé  de  la  sentence,  sur  l*art.  n 
du  lit.  ao  de  l'ordonnance  de  1667, qui  défend 
de  recevoir  aucune  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  fui 
mitait  Hé  dit  apont,  hn  «f  cbpisl»  U$  œtet 
pesêéê  pardepont  notaires  :  disposition  abso- 
lue et  de  rigueur,  i  laquelle  les  premirr^ 
juges  ont  coliti  (■¥(  M tj  .  pn  firdonnmil  que  le 
sieur  Dauzai  serait  teuu  d  avouer  ou  contes- 
ter des  liiiti  articulés  par  le  sieur  de»  Aages , 
rdetifs  à  des  propos  antérieurs  ou  postérieurs 
au  contrat  de  \  ente.  Ce  rontr;it  porte  ex- 
pressément :  V ente  de  la  terre  de  Jjonehard^ 
dMristant  en  bdtimens  et  terrains ,  tels  qu'en 
mtjosd  en  dà  fomr  ISsr  «nfenra  dlu  pendeur, 
et  le  vendeur  Im-méme.  Dès  qu'il  n'j  a  au- 
cune désignation  d'étendue  dans  le  contrat,  il 
n'est  pas  possible  d'exercer  contre  le  vendeur 
ancnne  garantie. 

a  Le  sienr  des  Aages  a  été  défendu  par 

M.  de  Bonnière,  qui  a  essayé  de  faire  valoir 
ton«ç  1rs  soupçons  do  fraude,  de  dnl  rt  de 
mauvaise  foi  qui  nai^aieut  des  faits  articulés 

par  son  dient,  et  dont  il  demandait  à  faire 
preuve. 

■  Mais  cette  défense  renaît  nécessairement 
se  briser  contre  la  disposition  absolue  et  ri- 
goureuse de  l'article  de  Tordonnance  qui  dé* 
fend  d'admettre  k  la  preuve  a»delà  dn  «en- 
tenu  aux  actes. 

•  Aussi  l'arrêt  dnai  décembre  1781,  a  mis 
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Tappellation  ,  et  cr»  dont  c«t  appel ,  au  n^antj 
émendant,  »  débouté  racfjiiérciir  de  «es  tle- 
mande^i  ea  enlériiicmcat  Ue  lettres  de  resci- 
'  sion  i  et  Ta  condamné  aux  dépens» . 

U  arrive  soureut  qu^en  exprimant  qvel*h4* 
ritage  4|o*OB  vend  ,  contient  tant  d^arpens^  on 

igoute  ces  termes,  ou  environ  :  il  faut  conclure 
de  cette  er^pression  que,  si,  sur  dix  arp^-n-s 
vendu«,  il  ne  manque ,  par  o^cmplc ,  que  dix 
on  doute  perdiea ,  le  vendeor  ne  doit  pas  élr* 
ledierché  à  cet  égafd;  nudsque ,  si  ledélant 
est  considérable ,  el  qu'an  lieu  de  dix  nrpcns, 
il  nr  s'en  trouve  que  neuf,  il  doit  luire  raison 
à  1  achuteur  de  ce  dciaut,  uuuob&Uut  les 
ternes»  ou  mndrm. 

On  demande  k  ce  propos ,  si  l'acheteur  OSt» 
de  son  ciUé  ,  tenu  de  faire  raison  au  vendeur 
de  ce  que  la  chose  acbetce  contient  au-delà 
de  ce  qui  est  porté  par  le  contrat.  U  faut  ré- 
pondre que  non.  La  raison  en  est  que  le  pré  , 
par  exemple ,  que  ,  par  erreur,  on  a  dit  être 
de  quinze  arpens  ,  quoiqu'il  en  contint  ^eize , 
a  été  vendu  tout  entier,  satu  que  les  parties 
eussent  dessein  d*en  rien  esccpter^  et  que  la 
danse  par  laquelle  le  vendeur  a  assuré  quime 
arpens  ,  n'est  qu'en  faveur  de  l'acheteur. 

Observez  cependant  que  rt'ttc  drcision  no 
s'applique  qu'au  cas  où  li  uy  a  qu  ua  seul  et 

unique  prix  pour  tout  oe  qui  est  vendu,  et 
non  à  une  Vente  qui  se  fait  \  raison  de  tant 

par  ch         arpent,  par  chnqtn»  atine,  etc. 

L'acliou  de  l'acheteur,  r^Utivemcnt  à  ce 
que  lu  diose  vendue  contient  de  moins  que 
ne  porte  le  contrat ,  consiste  \  demander  que 

le  vendeur  ait  à  diminuer  le  prix  de  la  Vente 
jusqu'Ji  concurrence  de  la  valeur  de  ee  qui 
tuauque  pour  remplir  i'ubligatiou  qu'il  a  con- 
tractée envers  Tadieteur. 

{[Voici  00  que  r«glc ,  sur  tout  cela ,  le  Code 
dvil  : 

a  Art.  iGiG.  Le  vendeur  est  tenu  de  déli- 
vrer la  contenance  telle  qu'elle  est  poriée  au 
contrat  y  sous  les  modilicatioiw  ci-aprcs  ex- 
pmnées» 

•  1617.  Si  la  Vente  d'un  immeuble  a  été 
f  iitf  avec  indication  do  la  contenance ,  à  rai- 
son de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé 
do  délivrer  à  l'anjucreur,  s'il  l*exigo,  la 
quantité  indiquée  au  contrat  ; 

»  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible  «ou 
si  l'acquéreur  nr  r«"«iit:o  p^is .  ]r  vendeur  est 
obligé  de  souUrir  une  diminution  proportion- 
nelle du  prix. 

»  1618.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent ,  il  se  trouve  une  conte- 
nance pkû  grande  que  celle  exprimée  an  con- 


trat, r;tçqui*rcur  a  le  choix  do  fournir  le  sup- 
plément du  prix,  ou  do  se  désister  du  contrat, 
li  l'excédent  est  d'un  vingtième  au-dessus  de 
la  oontenanee  dédarée. 

»  1G19.  Dans  tous  les  autres  cas, 

»  Soit  que  la  Vente  soit  faite  d'un  corps 
certain  et  limité , 

»  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  dis- 
tincts et  séparés,  «oit  qu'elle  commence  par 
la  mesure  ou  par  la  désignation  de  robjet 
vendu  «Mivî«>  de  la  mesure, 

«  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne 
lien  k  aucun  supplément  de  prix ,  en  faveur 
du  vendeur,  pour  l'excédent  de  mesure,  ni 
en  faveur  de  l'acquéreur  ,  îi  aucfine  diminu- 
tion du  prix  pour  moindre  nirnurc  .  qu'autant 
que  la  dilTérenee  de  la  mesure  réelle  à  celle 
exprimée  au  contrat,  est  d'Un  vingtième  en 
plus  ou  en  moins,  eu  égard  h  la  valeur  de  la 
tot  ilitf-  Hr<;  fdijcts voudus,  s'îl  n'j  a  Stipula- 
tion contraire. 

s  1630.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article 
précédent,  il  f  a  lieu  à  augnienfation du  pris 
pour  excédent  de  mesure ,  l'acquéreur  a  le 
choix,  ou  »îe  «=<■  dt-si^-icr  du  contrat,  ou  de 
fournir  lo  supplcment  du  prix  j  et  ce  avec  les 
intérêts,  s*il  a  gardé nnuneuble. 

»  16a  I .  Dans  tous  les  cas  oA  l*aeqnérenr  a 
le  droit  de  «e  désister  du  contrat ,  le  vendeur 
est  tenu  de  lui  restituer ,  outre  le  j»is,  s'il  l'a 
reçu  ,  les  Irais  de  ce  contrat 

•  i6aa.  L'action  en  supplément  de  prix  do 
la  part  do  vendeur  «  et  celle  on  diminution 

de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la 
part  de  l'acquéreur,  doivent  être  intentées 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  contrat, 
à  peimsde  dédiéance  (i). 

»  i9a3.  S'il  a  été  vendu  deux  fends  par  le 
même  contrat ,  et  pour  un  seul  et  même  prix  , 
avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun  ,  et 
qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  cnTun  , 
et  plus  en  Vautre,  on  fait  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence  ;  et  l'action ,  soit  en 
supplément ,  soit  en  diminution  du  prix ,  n'a 
lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établies  • . 

On  voit,  par  toute?  ce-»  disposition!*,  qu'il 
j  a ,  quant  aux  luuneubles ,  des  différcnoea 


(1)  Celle  ditpottlioo  éCait-ell«  applicable,  ayant  le 
code  Fortstlar  do  •  1  aal  iSay,  au  cas  oh  un  prt^ 
pUtairs  sfsat  vsada  ua  aMulm  4«tetnlii«  d« 
SMNs  ée  bob  è  prvodlr*  dm  vm  fbrlt ,  l'acqiiérMr 
en  «Tait  l'ipluilc  ut»  lu  iiilirc  pluj  cuniidcralilo  ' 
Dsut  c«  eu,  l'aclloo  du  vendeur  pour  oblcoir  le 
paUnaaat  da  trop  coapé  ,  s*  pr«scrivait<«IJ«  par  la 
feras  d^n  aa  f     ci*apris  »  $.  t ,  ait.  / . 
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taqiorUates ,  ailfo  la  TOile  CD  Uoc  el  1« 

vente  à  la  mesure. 

il  y  eo  a  MUësi  entre  l'une  et  Tautre  ,  quaut 
aas  denrées  et  marchandes,  y.  ci>après , 

tti  L*adietetir  peut  pareincmefit  dentau- 
der  une  dhniniitioii  du  prix ,  quand  la  choie 

Tcntîue  n'est  pas  de  la  qualité  exprimée  par 
!f  rentrai.  Il  j)eut  mt'ir.e  ètreiontlé  à  demaii- 
licr  lit  rescUion  de  la  V  ente  ,  quand  il  parait 
par  k».  cireoutanees  qu*U  n'aurait  p<nnt 
acheté  la  chose  vendue ,  s*il  en  eût  connu  la 
qiiiHté  T  V  les  article*  6ara»<M,$. 8,  et 
Rédhibituire  ]}. 

XII.  Quand  on  rend  certaines  choses ,  telle 
^'un  cheval ,  une  horloge ,  dont  la  qualité 
M  peirt  être  bi^eonnue  que  ]wrl*e«iaiqii'oft 
lui  4e  et»  cboMi,  ou  «tipnle  fréquemneat 

que,  si  l'acheteur  n'en  est  pas  content,  la 
convention  n'aura  point  d'-  iTri.  Sur  lV'(r«H  de 
cette  clause,  V.  Tartiolc  jL^ùai  {Venlti  à  V), 

Xm.  Souvent  on  stipule  dans  la  Vt  nte  d'un 
héritage,  que  le  prix  pujré  par  Tacquéreur , 
fera  caplojé  par  le  vendeur  à  acquitter  une 
un  filnneuri*  d  et  tel  prif  ilégiéea  on  hypolhé- 
C'iirc'î .  et  qu'il  fera  anhrogcr  Tacquércur  aux 
privilèges  ou  hypothèques  des  créanciers  sa- 
tisfaits. "Si  le  vendeur  ne  remplit  pas  cet  en* 
gagenent ,  Taequérear  peut  intenter  eontre 
lui  une  acti<^n  tendant  \  ce  qne  la  Vente  soit 
déclarée  nulle  ,  et  le  vendeur  condamné  S  en 
rendre  le  prix ,  avec  les  dommages  et  intérêts 
rémltana  de  liaesécution  du  contraL 

Hait  la  ceodamnation  doit-elle  être  pro- 
noncée |wr  epjjM?  y*  Tarticle  SUlWm^a^ 
n^  1 

Au  reste,  comme  T acquéreur  n'est  intéressé 
\  reiéention  de  cette  condition ,  que  pour 
annr  dei  tèretét  qui  garantÎMCnt  ton  acqui* 

sition  ,  le  vcndetir  peut  faire  res'îfrîo'i  pour- 
suites, en  procurant  d'ailleurs  des  sûretés 
snflisantes  k  Tacquéreur. 

XIV.  Quand  quelqu'un  vend  des  choses 
qu'il  siait  appartenir  à  autrui,  il  commet  une 
espèce  de  W  eoven  le  propriétaire  :  et  en 
con.>éipjence«  odui-ci  peut  demander ,  non 
seulement  que  ces  choses  ou  leur  véritable 
valeur  lui  soient  restituées,  mais  encore  le« 
doesmages  et  intérêt!  qui  ont  pu  loi  résulter 
de  la  privation  de  ces  mêmes  choses.  Cette 
décisioo  est  fondée  sur  le  principe  qui  veut 
que  celui  qtri  a  commis  un  délit,  que)  rpTil 
soit|  doit  ludemniser  celui  envers  qui  li  Ta 
camais,  de  tout  cequ*îl  en  aaooflTert. 

(Cr.raitide  M,  aeet.  3,  ^  i.]] 


IH.  Des  obligations  dt  faehêilgur,  ef 

I.  La  principale  obligation  de  Fadieteor 
eonmte  à  pa^rer  le  prix  convenu  [[au  jour  et 

au  licMi  rr;;'lé5i]]  par  le  contrat  de  Vente. 
[[  {Code  civil ,  art.  l65o).  ]J 

6'il  u  a  êtéi  accordé  aucun  terme  [[  ni  ti\v 
aucun  lieu]]  pour  le  paiement  »  le  yendeor 
peut  l'eiiger immédiatement  après  avoir  lifré 
la  cho''e  vt'ndiie,  ou  fait  offre  de  la  livrer, 
[[  et  dans  le  lieu  où  doit  se  faire  la  délivrance. 
{Code  civil,  art.  j65i).  ]J 

Cependant,  ai  l*aehcteur  venait  &  être 
troublé  dans  la  possession  de  lu  chose ,  par 
quelque  demande  en  revendication ,  le  ven- 
deur ne  aérait  pas  fondé  ii  exiger  son  paiement 
•rrant  que  le  procès  f  At  terminé  ;  k  moins 
toutefota  qn^l  n*ofiHt  de  donner  bonne  et 
suffisante  caution  de  r.qïporter ,  dans  le  cas  où 
l'acheteur  souffrirait  éviction.  [[  {Codé  civil  » 
art.  iG53).  ]] 

II.  Quand  la  chose  vendue  consiste  en  clio- 
ses  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 'produire  des 
fruits ,  tdles  que  des  étoffes ,  des  diamans  , 
Tadieteur  ne  doit  les  intérêts  du  prix  de  la 
Vente  ,  que  du  jour  que  la  demande  judiciaire 
l*a  mis  en  demeure  de  le  pajrer. 

Mais,  la  chose  vendue  consiste  dans  une 
métairie  ,  une  maison  ,  une  vache ,  ou  autre 
chose  qui  soit  de  nature  Si  produire  des  fruits 
naturels  oti  civils  ,  r  icheleur  doit  les  înt«'r<"t5 
du  prix  de  plein  droit ,  à  cuuipter  du  jour 
qu*ii  est  entré  en  |ouissance ,  quand  même  Ils 
n'auraient  pas  été  stipulés  par  le  contrat. 

Observez  néanmoins  que ,  si ,  par  le  con- 
trat ,  il  a  été  accordé  H  rarhetcur  un  tcrmo 
pour  pajer ,  il  ne  doit  point  d'intérêts  durant 
ce  terme ,  quoif]u'il  soit  entré  en  jouissance , 
parcequ'on  présume  qu*il  a  payé  cette  jouis- 
sance par  !^  prix  principal  porté  au  contrat} 
mais  aussitôt  que  le  terme  est  expiré ,  les  in- 
térêts courent  de  plein  droit. 

([  «  L*acbeteur(dit  Tart.  i65a  du  Gode  ci- 
vil) doit  l'intérêt  du  prix  delà  Vente  jusqu'au 
pDicment  du  capital,  dans  les  trois  cas  8ui« 
vans  : 

%  SMl  a  été  ainsi  eonvenn  lort  de  la  Vente  , 
»  Si  la  dhose  vendue  et  livrée  produit  des 

Iruits  nu  autres  revenus , 

»  Si  racheleur  a  été  sommé  de  payer. 

»  Dans  ce  dernier  cas ,  l'inlérét  ne  court 
que  depuis  la  sommation  ».  ]] 

m.  Une  autre  obligation  de  l'acheteur  con- 
siste à  faire  Tenlèvement  des  dioses  qui  kii 
ont  été  vendues. 


Digitized  by  Cov.^v. 


VENTE,  J.  Iir. 


S!»  par  laeoftVoillioili  on  n*a  déterminé 

aucun  frm^^^  pour  faire  cet  enlèvement,  l'a- 
du  lfwr  peut  ctrc  sommé  de  le  faire  immé- 
diatemeut  après  la  Vente. 

Qoand  iin«  înterpelhlion  f  udicnire  •  mb 
raclictcur  en  demeure  de  aatisraire  k  cette 
obligation ,  il  est  responsable  des  dommages 
et  iotéréta  qui,  depuis  l'intcrpeUation  y  sont 
rèiullét  «n  TMideur,  par  la  priyatîoa  det 
magatiot  ou  antre*  lieux  qa'occnpent  lei  dit^ 
aes  vendues. 

L'acheli  ru- peut  d'ailleurs  èlrc  assigne  aux 
fins  que,  luuie  par  lui  d'enlever  les  choses 
vendues  ,  daot  un  court  d&lai  qui  lut  tera  fi&é 
parle  {uge,  le  Tendeur  sera  autorisé  h  les 
nielfrr  (Ipliors  aux  frais  de  raclietcur  ,  en  lui 
(iénonçaut  le  jour  et  Theurc  qu'il  les  mettra 
dcbors. 

[[  IV.  lo  L'acquéreur  qui ,  en  vertu  de  la 
faculté  qu'il  l'i't-iit  réservée  par  le  contrat  de 
Vente,  a  fait,  dans  le  dclai  convenu,  une 
dédaratioB  de  conmiaiid  eu  élection  d'anl , 
au  profit  d'un  tiers  ,  s*ert-il  par  Ui  dégagé  de 
toute  obligation  envers  le  venrlrrir  ? 

2®.  En  est-il  *lé;^i;jé  ,  lor<5qii'il  n'a  fait  sa 
déclaration  de  commaud  ,  qu'après  avoir  pris 

EOisesaion  du  bien  vendu ,  qu*aprcs  Tavoir 
ypotlléqué  par  privilège  à  un  emprunt  qu'il 
a  fait  pour  p  <yer  une  partie  du  prix  ,  qu'après 
avoir  cmplujc  à  ce  paiement  la  somme  qu'il 
a  ainsi  empruntée  f 

S».  En  est-il  dégagé ,  dans  la  ciieonstaoee 
où ,  par  le  contrat  de  Vente ,  il  a  affecté  tods 
ses  biens  présens  et  à  venir  an  paiement  dii 
pris  ? 

4«<  Y  a-t*il  réierve  de  la  Ikenllé  de  décla- 
rer un  command ,  ou  aenlement  d*asaocier  un 

tiers  Si  son  acquisition  ,  lorsque  l'acquéreur 
acquiert ,  non  pour  hit  ou  pour  un  ami  à  élire, 
mais  pour  lui  et  pour  un  ami  à  «lire ,  dans 
tel  délait 

Toutes  ces  questiont  se  aont  présentée* 

dans  l'espèce  sui-i  :intp. 

Le  2  juillet  177<J  ,  acte  noturlé  pnr  leqtiel 
Aune  Huisuard  donne  au  sieur  Gautiiter-La- 
vîtbudraie,  son  mari,  «  plein  pouvoir  d*aclie- 
»  ter  9  tant  en  son  nom  qn*an  aian,  telles 
»  terres ,  pour  tels  prix  et  sommes,  i  telles 
»  clauses  et  conditions  qu'il  voudra  ;  de  sous- 

•  crire  à  cet  effet  tous  contrats  d'acquisition 
a  nécetsairea;  de  l'obliger  eoojointement  et 
m  solidairement  avec  lui  à  l'exécution d'iccux, 

•  sous  l'hypothèque  de  tous  ses  biens .  d'cm- 
n  prunter ,  s'il  est  besoin ,  pour  faire  les 
»  paiemcBB,  tdles  sommes  qnH  voudra, 
»  tant  «n  son  nom  «pi'ao  sien;  de  ToUifcr 


»  conjointement  et  solidairement  avec  lui  au 
«  paiement  desdits  emprunts;  et  générale- 
»  ment  faire ,  en  conséquence  des  pouvoirs 
»  c»-denos,  eirconatapces et dépemianeoi » 

•  tout  ce  que  les  diUerens  eas  poorrontr»» 
»  quérir ,  quoique  non  exprimés  au  présent  , 
r>  et  (juoiqu'tl  fût  nécessaire  de  pouvoirs  plus 
«  amples....,  m. 

Par  contrat  notarié  du  t4  eoàt  suivant,  les 
lléritiers  Prévôt  Saint-Cyr  «  vendent  la  terre 
»>  de  Larocbc-Talbot  au  sienr  C  ^Tlt^ier-La- 
»  villaiidraie  ,  et  h  Anne  Hoisnard,  sou 
»  épou.He ,  absente ,  ce  accepté  pour  eux  par 

•  ledit  sieur  Gauthicr-Lavillaudmie,  tant  en 
H  son  nom  ,  que  comme  Amdé de  la  procura- 

•  tîon  spéciale  de  son  éponse  ..  ;  à  oi'  pn--icnt, 
»  acquéreur  pour  lui ,  ladite  dame  sou  épouse» 

•  leurs  héritiers  et  ajant-caase,  an  ou  piu^ 

•  $imm  amh  qu'ils  pourront  momm&rdûMë 
»  Fannie  ,  pour  U  tout  ou  partie  des  objets 
«>  vendus  .  ^  ;  pour  Icsdits  acquéreur-» ,  Ifiirs 
n  héritiers  et  ayant-cause ,  un  ou  plusieurs 

•  mmio  fm*ib  poummt  nmmtr  dmu  ttm 

•  pMtU  tout  m  parité  des  iUiu  préimUo^ 
«  ment  vendus,  puir ,  fiiiro,  etdisposerà 

m  rompter  de  ce  jour. 

»  De  plus  (les  héritiers  Prérdt  de  SaintCjrr) 
vendent  auiidlla  aieen  et  dame'Gantlei^ 
Lavillaodraie«  ce  accepté  pour  êum^  Imi» 

héritiers  ft  ayant -cause ,  pur  ledit  sieur 
Gauthier-Lavillaudraie...  ,  les  bestiaux  et 
semences  dont  se  trouve  chargé  le  fermier 
actuel 

»  Cet  Ventes  aont  faîtes  h  la  charge  de... , 
et  en  outre  moyennant  la  somme  principale 
de  337, aoo  livres,  savoir,  t,aoo  livres  de 
pot-de-vin ,  6,000  livre*  pour  les  bestiaos 
et  aemenoes,  et  39o,ooo  livres  pour  le  do* 
maiue  ». 

Les  acquéreurs  paient  sur-Ie  champ37,aoo 
livres,  savoir,  i,aoo  livres  pour  le  pot^-de- 
vin ,  6,000  livres  pour  le  prix  des  semencea 
et  bestiaux ,  et  3o,ooo  livres  àeompte  du  prix 

principal  du  douninr 

«  Ail  movrn  de  qtioi  (rnntinue  Pacte) ,  le 
sieur  Gaulhicr-Laviliaudraie  et  son  épouse 
ne  restent  plus  réliqnatalres  que  de  la  somme 
de  3oo,ooo  livres ,  en  déduction  de  laquelle 

ledit  siiMir  G:iritltif*r-Lavilla»flr-!if»  s'nhfiq^r  rt 
oblige  solidaiK  meut  avec  lui  ladite  dame  son 
épouse,  de  payer  auxdils  sieurs  Saint-Cyr, 
frbes ,  too,ooo  livres  dans  le  cours  d'un 
an ,  h  compter  de  ce  four  ;  80,000  livrée  on 
an  après .  1»»  lont  avec  intérêts... 

u  Et  pour  les  tao,ooo  livres  restant ,  ledit 
sieur  Geutiiier-Xiaviliaudnde,  tant  m  aon 
nom  -personnel  qu'en  cdni  de  ladite  dame 
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ton  époose,  a  présentement  créé  et  cons-* 
tilaé,  •*ol>ISge  et  oblige  solidaimnent  avee 
Im  Udite  dame  mm  époose ,  de  garantir , 
fournir  et  fiii-f»  valoir  anxdits  frères  de 
Sainl-Cjr ,  6,000  liyres  de  rente  perpé- 
tveUe. 

•  Lm  teitei  et  domaine  préientement 
teodiu  demeurent,  par  privilège  spécial  « 
rtprf  wéincnt  hypothéqués  à  1j  garantie , 
tant  du  paiement  du  principal  et  arréra- 
gea de  U  dite  rente ,  qu'à  celui  des  180,000 
Imes  et  inléréta  dlcenzj  et  sans  qu^me 
ob^ation  déroge  à  Taotre  «  ledit  sieur 
Gauthier  -  Lavillaudraio  y  afli-cte  et  hypo- 
thèque généralement  tous  se»  autres  biens 
meoUea  et  immenblea  présent  et  futurs  , 
ainsi  qpie  ecu  de  ladite  dame  son  épouse. 

•  Les  acquéreurs  pourront  prendre, klcur^ 

frais,  des  lettres  de  r.ifificaliou  ,  !<•^- 

quelles  ilit  seront  obligés  de  prendre  dans 
quatre  mois ,  à  compter  de  ce  jour ,  et  ne 
leur  aerrinut ,  avec  le  présent  eonlnit , 
que  dVm  seul  et  mime  titre  d*acquisition. 

"  Sous  toutes  ces  conditions ,  les  vendeurs 
se  !>unt  des>ai>i$,  en  iareuT  des  acquéreurs , 
de  Lou»  droits... 

•  Dédare  ledit  sieur  Geytittnr*L«rUUi»- 
dvaiey  èaditi  noms,  qu'il  n'entend  en  au- 
cune uianière  réunir  ni  consolider  i  ses 

terres  de  Bocièrc  et  de  Lavérouzière ,  les 
objets  dcpendans  de  ladite  terre  de  Laroche* 
Talbot  et  autres  obfcts  présentement  ren^ 
dus ,  qui  relèvent  desdites  terres  de  Bocière 
<  t  L.ivcrntizièi  e ,  et  qui  continueront  d'en 
relever  comme  par  le  passé  ;  comme  aussi 
qu'il  entend  jouir ,  t>aus  contusion  ni  réu- 
nion dea  domaines  compris  en  la  présente 
Vente  ifui  pourraient  n*aToir  pas  été  réu- 
nit  V. 

Le  10  décembre  1776,  les  «îcur  et  dame 
Csathacr-LaviJLiudraie  prennent,  sur  ce  con- 
trit, des  lettres  de  ratificatim  dans  lesquelles 
ils  font  insérer  la  réserve  de  la  faculté  qu'ils 

ont  retenue  parle  rnnfr:tf  m<^me .  de  nommer 
mi$  ou  plusieurs  arms  dans  Vannée. 

Le  t6  janvier  1777,  les  sieurs  Prcvât-Saint- 
Cyrrrconnaissent  avoir  reçu  des  ^enret  dame 
Gauthier-Lavillaudraie,  ^  valoir  sur  le  prix 
Je  La  terre  de  Laroclie-Talbot,  une  somme 
Je  ïo5,.'J7 1  livres  ,  dont  ceux-ci  déclarent  que 
100,000  livres  proviennent  de  l'emprunt  de 
pareille  «mme  qu'ils  ont  fait  de  la  veuve 
Péan>Saint4»i]les,  laquelle  demeurera,  jus- 
qu'à concurrence  de  celte  somme,  subrogée 
>ui  droits,  privilèges  et  hypothèques  des 
^Codeurs. 


Le  3o  avril  1777,  acte  notarié  par  lequel  les 
sieur  et  dame  G«ntliie»>Lavillaudraie  déela- 
rent  que  le  sieur  et  la  dame  Fanaii^aiatlea 

amis  qu'ils  se  sont  réservé  dénommer  p:)r  le 
coutTitl  du  14  août  1 776,  et  que  c'est  pour  eux , 
dkwn»  peur  meif  iV ,  qu'ils  est  acquis  la  terre 
de  Laroche-Talhot.  Les  sieur  et  dame  Fan- 

nin^  acceptent  cette  déclaration  ,  s'obligent 
solidairement,  et  sous  rii_vpolhè(jue  de  tous 
leuri  biens  préscm  et  à  venir ,  au  paiement 
de  ce  qui  reste  dd  sur  le  prix,  tant  aux  ven- 
deurs qu'à  la  dame  Péan-SaiotGilles ,  subro* 
gés  h  leurs  droits,  /*  tout  de  manière  que 
Usdits  sieur  et  dauu  Gauthier  Lavillaudraîe 
ne  puiêtmt  Jamaiê  être  inquiétés  ni  recher» 
ehég  fOurraUùn  dt  laditê  oeqsdtiHbmi  fixent 
le  montant  de  toutes  les  sommes  payées  pour 
leur  compte  par  les  sieur  el  dame  Gauthiipr» 
cl  le  leur  remboursent. 

Le  i4  juillet  suivant,  les  sieur  et  dame 
Fanning ,  se  qualifiant  de  propriétainê  dê  Ut 
Une  de  Lannke-  Talbot^  êebm  la  déclaration 

qui  leur  en  a  été  Jaile  par  acte  du  3o  avril 
dernier,  paient  aux  Nicuis  l' i- ev A t-S:iint-C jrr, 
nue  somme  de  4)^>^  livres  b  sous  4  deniers  j 
«t  eauB-ci  leur  en  dannent  quittance  pure  et 

simple,  sans  réserve  d'aucune  action  contre 
leasieur  et  dame  Gauthier-Lavillaudraie. 

Les  34  mars,  avril  et  3o  octobre  1778, 
les  37  mars  et  3i  août  1779,  les  11  février  et 
17  août  17B0 ,  le  04  janvier  1781  et  le  8  août 
1789,  les  sieur  Prévôt-SainUCyr  reeonaaia- 
sent  avoir  reçu  d'autres  sommes  plus  ou  moins 
fortes  des  sieur  et  dame  Fjinninp,  sans  faire 
mention  des  sieur  et  dame  uauUner-Lavil- 
laudraie  et  sans  réserver  contre  eux  aucune 
aetien.  Mais  par  la  quittance  dtt  34  janvier 
Î7R1  ,  qiii  énonce  le  rembour-if^nieitt  d'une 
somme  de  17,160  livres ,  à  compte  du  prin- 
cipal de  la  rente  de  6,000  livres ,  ils  réservent 
Hesê  Umn  éraii»,  meiiâm,  priwiUgtê  ef  4p^- 
pothèques  pour  ce  fui  leur  est  âà^  tant  en 
capital  qu  en  arrérages  i pour  quoi  ^  :i)outent- 
ils ,  le  contrat  du  ti^août  1776  deuieure  dans 
ta  fiiCê  ef  swftif  ecM  «name  mopoUon  ni 

En  179a ,  les  aienr  et  dame  Fanning  éml* 

greut  ;  par  là  ,  est  suspendu,  de  leur  part, le 
piiicmciit  île  l;i  rt-nfr  .  qui,  par  le  rembonr- 
semeat  partiel  du  janvier  1781 ,  se  trouve 
réduite  à  5,i4a  livres  {  et  cependant  le  denr 
Alexandre  PrevÔt-Saint-Çjr,  héritier  dea 
vcndeni  <  ,  n'élève  nueunc  réclamation  conti'O 
les  sieur  et  dame  Gaulliier-Lavillaudraie. 

Eik  iboi  ,  le^  sieur  et  dame  Fanuing  sont 
rajés  de  ï»  liste  des  émigrés,  et  réintégrés 
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àÊM  la  portion  4e  leum  biens  qui  a*a  pat  été 

Tendue  pendant  leur  émigration. 

Le  l5  floréal  nn  lo,  lo  sîciir  PrcvAf-Saint- 
Cvr  prend  sur  leurs  Ijiens  une  imciiplioa  hj- 
potiacaire ,  pour  sûreté  du  capital  et  de§ 
arrérages  de  la  rente  de  5,i49  Hvrea,  a»  wrbt 
du  coniraid0  Feniê  du  i4  at^ril  1776  et  de 
ïa  déclaration  paniê  à  Uûr  profit  U  3oam7 

Le  la  mars  i8u6,  ne  pouvant  tirer  aucun 
parti  de  cette  inscription ,  et  conTainea  que 
la  fortune  des  sieur  et  dame  Fanning  ne  lui 
offre  aucune  rcssonrrr  ,  il  fait  citer  les  héri- 
tiers des  sieur  et  dame  GaulhicrLavillaudraie 
devant  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine ,  pour  se  Toir  condamner  à  lui  pajer  les 
arrérages  èchtts  el  k  éehov  de  la  rente  da 
livres. 

A  l'appui  rie  cette  demande,  il  expose 
«  Que  la  Vente  par  déclaration  de  com- 
nuind ,  a  été  imaginée  en  général  pour  échap- 
per an  paiement  des  droits  seigneufianx  qn! 
auraient  été  dus  pour  dot»l»le  mutation; 

T.  Qu'il  est  de  principe  (|ue  le  domaine  de 
propriété  ne  peut  rester  flottant  et  incertain  ; 
.  et  qne  c^est  pourtant  ee  qui  arriverait  durant 
tout  le  temps  où  le  commcnd  n'est  pas  encore 
dérif^ré  ,  si  le  couimendataire  n'était  pas  pro» 
priélaire  ; 

•  Que ,  dans  Tespèce ,  les  sieur  et  dame 
IiBVillan<Lr«ie  ont  contracté  pour  eux-mêmes 
et  non  pour  des  commands  ;  qu'ils  n'ont  voulu 
qup  se  réserver  la  faiMdté  de  revendre  ,  SaUS 
IKi^cr  de  doubles  droits ,  s'ils  trouvaient  une 
Mention  favorable; 

»  Que  les  mots  )pour  un  ou  plusieurs  amis , 
ne  se  trouvent  que  dans  deux  clauses  du  con- 
trat ;  et  ({ue  partout  ailleurs ,  ce  sont  les  sieur 
et  dame  Lavillaudraie  qui  stipulent  et  qui 
s'engagent; 

«  Que  le  sienr  Lavillautlraie  acquiert  pour 
lui  fi  J^a  femme,  et  en  vertu  du  pouvoir  de 
cette  tlcrnièrc,  ce  qui  est  inconciliable  avec 
l'idée  d'acquérir  pour  un  command,  puis- 
qu'alors  le  conconra  de  la  dame  Lavillaudraie 
dans  l'acte  était  fort  inutile  ;  que  le  pouvoir 
delà  dame  Lavlllaudr  de  ne  contenait  le  pou- 
voir d'acquérir  que  pour  elle ,  et  non  pour  des 
cjMnmands  ; 

»  Que  ûeur  et  dame  Lavillaudraie  âo- 
qnièrent  pour  eux  seuls  les  bestiaux  ; 

>  Qu'ils  paient  de  leurs  deniers  ce  qui  est 
pajé  sur  le  prix  avant  la  déclaration  de  com- 
muid; 

»  Qu'on  ne  peut  supposer  un  mandat  en 
vertu  duquel  les  sieur  et  dame  Lavillaudraie 
cnssent  acheté  pour  un  tiers  inconnu  ,  et 
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qn*otx  ne  fait  intervenir ,  ni  dan<;  Ir  paiement 
du  prix ,  ni  dans  les  clauses  du  contrat  ; 

■  Qu'au  surplus,  et  s'il  est  vrai  que  les  sieur 
et  dame  Lavillandraie  aient  pu  acquérir  pour 
des  commmiÊd»  ,  Us  ne  s'en  seraient paamoins 
engagés  personnellement  Kcf^tr  df-^  «ommands 
eux-mêmes  ^  qu'il  fant  bien  que  cela  soit ,  sans 
quoi  la  condition  du  vendeur  pourrait  êirt 
empirée  par  le  eommandataire  qui ,  en  don* 
nant  au  premier  un  acquéreur  qu'il  n'a  pas 
choisi ,  pourrait  lui  donner  nn  acquéreur  peu 
solide  et  insolvable  ; 

»  Qu'alors ,  et  pour  parer  k  cet  Inconvé- 
nient, les  héritiers  Pwvftt^ainl-Cyr  ont  pu 
vouloir  et  ont  voulu  en  effet  que  ^v-  ^enr  et 
dame  Lavillaudraie  fussent  les  cautions  des 
tommands  g 

%  Qu'ils  Tout  voulu,  puisqu'ils  ont  engé 
robligation  solidaire  du  mari  et  de  la  femme  ; 

»  Qu'ils  l'ont  ^oulu,  puisqu'ils  ont  exigé 
hypollù  que  sur  tous  leurs  biens  j 

»  Que  les  quittance*  par  eux  données  an* 
sieur  et  dame  Fanning ,  ne  peuvent  leur  être 
opposées  comme  délaissement  de  leurs  vrais 
débiteurs,  parcequ'un  créancier  reçoit  tou^ 
jour'< ,  sans  préjudice  de  ses  droits; 

I.  Qu'euBn ,  les  sieur  et  dame  Lavillandraie 
ont  fait  leur  déclaration  au  profit  de  deux 
acquéreurs ,  le  mari  et  la  femme ,  de  chacun 
pour  moitié ,  ce  qui  cmporU  la  nécessité  qu'ils 
restent  obligés  «. 

Par  jugement  du  iG  janvier  1807, 
«  Attendu  que  les  sieur  et  dame  Gauthici- 
LavUbiudraie  ont  acheté  pwr  eux  *eutê  U 
prisée  des  bestiaux  et  les  semences  apparte- 
nantes à  ladite  terre,  moyennant  la  somme 
de  6,000  livres  qu'ils  ont  payée  comptant; 
que ,  sur  le  prix  de  l'immeuble ,  fixé  h  33t«ooO 
livres,  ils  ont  également  payé  comptant  la 
somme  de  5i.90o  livres;  que,  pour  payer 
180.000  livres,  partie  du  prix  ,  il  leur  a  éle 
accordé  de^  délais  j  que  ,  pour  s'acquitter  des 
iao,ooo  livres  restant  pour  parfaire  le  prix 
total  deFacquisition,  ils  ont  constitué  eux 
seuls  et  solidairement  aux  sieurs  IVev.M- 
S,  liif-Cyr,  leurs  vendeurs,  6,000  livres  de 
rente  perpétuelle,  et  que,  pour  sûreté  de 
toutes  ces  sommes,  ils  <wt,  non  seulement 
affecté  par  privilège  ladite  terre  de  Laroche- 
Talbot,  mais  encore  affecté  et  hypothéqué 
fous  leur!!  hien?  yréscns  et  à  venir  ;  que  la 
procuration  donnée  par  la  dame  Lavillaudraie 
à  son  mari ,  ne  contenait  pas  le  pouvoir  d'ae- 
quérir  pour  dCautro  fua  pour  ou*  doux  et 
leurs  héritiers  ; 

».  Que  les  sieur  et  dame  de  Lavillaudraie, 
aiusi  acquéreurs,  ont  agi  en  propriétaires 


Digitized  by  Google 


VENUE,  §.  nu 


65 


ÎBCommuiahles ,  soit  en  prenant  des  lettres 
de  ratification  ,  soit  en  acceptant  le  dégrëve- 
mealdes  hjpoibèquea  que  le^  daines  de  Saini- 
CjranaicBt  prises  mr  ladite  terre  »  aeit  enâi 
«B  kfpolliéquaat  de  nourean  et  par  un  iteond 
Yrh-U'y^f  sur  ladite  terre  ^  au  profit  <\ç  cf-ux 
(^ui  leur  ont  prêté,  Je  i6  janvier  1777,  les 
100,000  UTres  qu'ils  ont  remboursées  à  leurs 
KMlevr»; 

»  Q«e,  par  l'acte  dv  3o  avril  1777,  qui  a 
icadole^  ^ieorr  t  dame Fanning  propriétaires 
«hacoB pour  moitié  de  ladite  terre  de  Laroche- 
Talbol,lM  «iBaretdaaaed«I«vfllandfaieM 
«Bt  tdkaaent  reoomiDa  oUifét  à  la  suadite 
rente  de  6.000  livres ,  qu'ils  ont  fait  soumet- 
tre les  sieur  et  dame  Fanning  à  les  garantir 
et  ind^moLser  de  toutes  les  dau&es  portée* 
«n  eoaCnt  «kidit  jour  14  aodt  1776  ; 

•  Que  cet  acte  passé  entre  les  sieur  et  dame 
Fanning,  If-^  fifur  ♦'t  dame  de  Lavillaudraie 
lenh ,  et  hor»  de  la  présence  des  Tendeurs 
oripuaire»  de  la  terre  dtmt  il  s'agit ,  n'a  pu 
dtyiget  les  •icaretdamedeLaviUaiulniie  de 
Tobligation  personnelle  par  eux  contractée 
ledit  pur  i4  ^o\\t  1776,  ni  dégrever  leur  biens 
de  l'iijpollièquc  qu'ils  avaient  consentie  j 

•  Çfoe  Jet  neurt  de  Saint^Cyr,  en  reeerant 
des  sieur  et  dame  Fanning ,  les  arrérages  de 
ladite  rente  de  6,000  livres ,  n'ont  point  altéré 
les  droits  qu'ils  avaient  contre  les  sieur  et 
dame  de  LaviUaudraie  j  que  I  on  voit  au  coa~ 
traire,  1ott<|«*il  leur  a  été  fait  par  les  aiear  et 
dans  F«n«iiiK«  le  17  janTÎer  i^Ba^  im  rem- 

bouf^'^ment  d<»  t 7.  ifx)  livres  sur  la  somme  de 
iao,cK>o  livre»,  capital  de  la  rente  de  6,000 
livres  ^  qui ,  par  ce  icmboanemeiity  aWt  trmi« 
▼ée  réduite  à  5,t4a  livres ,  an  principal  de 
103,840  livres  .  qu'il  a  été  fait  par  les  sieurs 
dp  Saint-C^  r  des  réserves  expresses  de  tous 
les  droits  et  hypothèques  résultans ,  en  leur 
iw««ry  dadii  contrat  dn  14  «oAt  1976,  de 
■atttère  4|d*il  rvefidf  m  icuiê  êafwu&t  v&rtu^ 

tans  innnovafîon  ; 

•  Le  tribunal,  considérant  que,  ni  Tobli-. 
gation  deedits  sieur  et  dame  deLavillaodraie , 
■i  riijrpotlièqae  qn'ila  ont  donnée  aur  leors 
biens  personnels ,  n'ont  pu  se  détruire  que  de 
la  même  manière  qu'elles  avaient  été  contrac- 
tées et  consenties,  ou  par  le  remboursement 
îaléfral  do  priBcipal  de  ladite  rente  de6,eoe 
l«rres  ; 

Ordonne  que  le  rontrrit  du  i4  août  1776 
continuera  d'être  exécuté  &eloa  sa  forme  et 
teneur,  principalement  pour  la  rente  annuelle 
«t  perpétuelle  de  5,t4a  livret,  an  principal 
de  103,84^  livret  fcttant  à  rembourser  de 
celle  de  fi.'-'on  livres  constituée  par  ledit  con- 
TouK  XXXYl. 


trat,  au  principal  de  lao^ooo  livres  ;  en  cen- 
séquence ,  condamne  les  parties  de  Delahaje 
et  Nouciau-,  ès  çpialités  qu'elles  procèdent , 
personneUcDient ,  pour  les  parts  et  portions 
dont  elles  tontliéritière*  detdita  rienr  et  dams 

Gauthier-La\  ill.Tuilraie ,  et  solidairement  et 
hypotlH-cnirriiK  at  pour  le  tout,  ïk  payer  au 
sieur  PrevOt  de  Saint-Cyr,la  somme  de  aS^i 
livret ,  pour  cinq  années  d*anéragea  de  ladite 
lente  de  S,i4a  livres  échus  au  jour  de  la  de- 
mande qui  en  a  été  formée  rontr'ellr"? ,  en- 
semble les  arrérages  échus  depuis,  couraiis  et 
k  éeludTf  de  la  manière  et  ainsi  qu'elle  est 
payable  aiiivaiit  ledit  contrat.....  » 

Let  hérillert  des  sieur  et  dame  Gauthier- 
tiavillaudraie  appdlent  de  ce  jogeaaeat;  et 
par  arrêt  du  i5  aaai  1809, 

»  Attendu,  en  droit.  qu''nnr  f^crlaration 
de  command  faite  dans  les  termrs  et  le  délai 
dn  contrat  j  substitue  le  command  au  com- 
mandataire ,  de  manière  qoe  le  coaunand  de- 
vient  lui-même  acquéreur ,  tenant  sa  pro* 
prîété  directement  du  vendeur,  envers  lerjurl 
il  demeure  seul  obligé  ,  sans  que  ce  dernier 
puitae  aacnnement  rechercberle  commanda* 
teire; 

*  Attenda,  en  fait ,  que  Lavillaadraie  et  ta 

fetnme  avaient  acquis  la  terre  de  Laroche- 
Taibot,  par  acte  du  i4  août  1776,  avec  (a- 
eolté  de  déclaration  de  command  dans  l'an- 
née; que  cette  dédaratien  a  été  fidte,  par 
acte  do  3o  avril  1777,  conformément  audit 
contrat  ;  que  Fanning  et  sa  femme  ,  déclarés 
acquéreurs ,  ont  été ,  depuis  et  pendant  nom- 
bre d^annéee,  reconnut  en  cette  qualité  par  let 
vendeurs  et  leurs  kéritiert,  purement  et  sim- 
plement, sans  aucune  réservf^  ni  redierche 
contre  Lavillaudraie  et  sa  femme  ^ 

»  La  cour  (d  appel  de  Paris)  a  mis  el  mot 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant ,  décharge  les  hériticrt  de  Lavil- 
laudraie des  condamnations  contr'eux  pro- 
noncées; au  principal,  déboule  Pi-évùt  de 
Soittt-Cyr  de  ses  demandes  ;  fait  main-levée 
pure  et  simple  de  toutes  let  inaeriptions  priaet 
par  ledit  Prévôt  de  Samt-Cyr  sur  lesdits  héri- 
tiers de  Lavillaudraie ,  soit  collectivement , 
soit  individuellement,..  » 

Le  rieur  prévôt  de  Salnt^Cyr  se  pourvoit 
en  eaatation ,  et  soutient , 

!•  Que  cet  trnH  viole  la  loi  du  contrat  ; 

a"  Qu'il  fait  une  fausse  application  des  prin- 
cipes relatifs  à  la  déclaration  de  command  ; 

3»  Qa*il  eontrevient  aux  règlei  de  droit 
concernant  la  pretcription  dea  actiona  per- 
tonneUeti 

9- 
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4  Qu'il  contrevient égdien«Màedk«l|iii 
concernent  la  novalion. 

«  Ces  mojrenii  (  ai-jc  dit  à  1  .ludicnce  de  la 
•eetimi  àm  requêtes,  le  37  janvier  iM) 
donndil  lien  k  rexamen  de  quatre  queatidns  « 

»  La  première,  si,  on  fî-ntral .  l'acqué- 
reuf  qui  s'est  réservé  par  le  contrat  d':icc|iii- 
•iiioii}  la  faculté  d'élire  un  ami ,  ou,  ce  qui 
eit  la  inéBie  chose  «  de  déekirer  un  «ominaiMf , 
te  Kbèfe  totalement  envers  le  Tendenr, 
par  la  «Ucl^nfinn  qu'il  fait  d'un  oiNlidulid} 
par  l'élection  qu'il  l'ait  d'un  ami  ; 

»  La  seconde ,  si»  dans  l'espèce ,  les  sieur 
el  dame  Gautliiér-Lavillaudiraie  fe  sont  fi- 
terré  ta  facilité  d'élire  un  ami ,  de  déclare  r 
un  command  ,  ou  s'ils  ne  se  sont  résenré  que 
rrllc  d'assoricr  un  tiers  à  IçuT  acquisition  et 
à  leurs  cugagcmcns  ; 

»  La  troisième,  si ,  dans  la  suppoiiiLiun  que 
les  tieur  et  dame  Gaulliicr-Lavtilatidraie  se 
soient  réservé  la  faculté  trélirc  un  ami ,  de 
déclarer  un  command,  ils  n'avaient  pas  re<- 
noncé  de  fait  k  celle  faculté ,  lorsqu'ils  ont 
fait  leur  dédaration  de  comntnd  an  profit 
dea  fieur  et  dame  Fannlog  ; 

«  La  quatrième,  si ,  dans  la  mt-mp  suppo- 
sition, ils  ne  se  sont  pas  du  moins  rendus 
cautiouï  ou  coobligés  solidaires  de  leurs  com- 
manda ,  de  leurs  amis  f 

•  La  première  question  est  résolue  af&i^- 
mativement  par  l'arrêt  de  la  rnnr  tr  ippcl  de 
Paris  :  cet  arrêt  décide  ,  eu  Ùibse  gcucralc  , 
qu'une  déclaration  de  command  feUte  dans  le$ 
tentai  et  le  délai  du  ooitfraf ,  tiilif<;«na  la 
eommaad  au  commandatair» ,  de  manière  que 
le  commanddevientlui-m^me  acquéreur  tenant 
sa  propriété  directement  du  vendeur,  envers 
lequel  il  demeun  êeul  obligé ,  sans  que  ce 
dernier  puisse  aucunement  rechercher  le  com* 
mandataire,  liais  cette  déciaioli  csi-cUe  bien 
exacte  ? 

»  Il  faut  d'abord  convenir  qu'il  n'^  a ,  dans 
le  droit  ramain,  ancnne ditpoaîtidta anr  !»> 
qnelile  on  puisae  la  fonder.  Le  drait  nmaan 

ne  confinif  même  niicune  trace  dp  la  Vente 
avec  iacullé  délire  un  ami;  ou  pluti'^t  il  la 
condamne  implicitement  par  les  lois  qui  sont 
pUcéea  iou»4e  titre ,  Si  quis  aberi  irei  M , 
au  Gode  :  Nulla  enimêoui  (dit  le  président 
Favre,  sur  ce  titre  même,  liv.  4,  tit.  3^f. 
déf.  I ,  no  a  )  hujus  juris  vestigia  exstant  in 
Hiriê  twstriêt  Ideéjva  muiti  abutuntur  hoc 
Hiulû  qui  est  in  eodiee,  fnoil  i^ui  êemoê 
sit,  i'alcre  emptinnem ,  sive  quis  sibi^  sive 
alii  cillent  ;  ctna  é  contrario  leges  omnes  ti- 
tuii  probant  sibi  quidem  pone  quem  emere 


atiam  ex  aîlend  ppciiniâ ,  seâ  ah'i  non  pngsc. 

•  Comment  donc  s'est  inti'oduit  i  'uï>age  de 
vendre  evee  faculté  d*élire  mi  ami  ?  Les  au- 
tenra  en  rapportent  l'origine  à  deos  caneee 
priocipales  :  la  facilité  du  commetce  et  le 
défaveur  des  droite  de  mutation. 

n  La  facilité  du  commerce  :  il  arrivait  sou* 
veol  que  ,  dans  lea  ad|ndieatione  Jndielalret , 
les  amateure  dei  biens  mis  en  Vente,  qui 
tenaient  un  certain  rang  dans  la  ^nrirtr  , 
répugnaient  à  se  mêler  dans  la  foule  des  en- 
chérisseurs et  à  laisser  écrire  leurs  noms  dans 
lee  prœès^erbaux  d*enciièrei  «  aana  avoir  la 
certitude  de  demeurer  adjudicataires  en  dé* 
finitive  Delh  résultait  un  inconvénient  erave: 
les  biens  n'étaient  presque  jaoMis  |>orté«  à 
leiirvaleur  réelle;  et  lee  mléréta  de  eenseor 
qui  on  les  rendait,  comme  de  cens  «pn  es 
poursuivaient  la  rente  ,  étaient  presque  tou- 
jours compromis.  Poin  r.iii  f  r(»s<^er  ret  incon- 
rénicnt,  on  imagina  de  laisser  enchérir  des 
particuliers  que  l'en  aavait  bien  A*aToir  paa , 
soit  les  moyens ,  soit  la  ndonté,  d'acquérir, 
et  de  les  autoriser  à  se  rendre  adjudir  it.iircj 
pour  les  personnes  qu'elles  indiqueraient  par 
la  iuite  t  Cujus  mdwÊméH  furie  ratio  es  lie 
primàm  Ftaditionihus  originem  f^Mtta  pi' 
detur,  quœpublicd  sub  hastâ  fiunt.  propterwék 
quôd  mm  facile  honesti  plerique  viri  ad  emp- 
tionem  accedentes  nomina  sua publicit  tyiêe- 
medi  œtU  hueri  paHauimt  eefM  m 
bitiotum  Id  aat  în^sdsiem»  earfiliinelnr  , 

jnalïnfijue  per  altos  rrm  a^rrf  ;  ex  ijuorurrt 
pfrsond  non  minus  juris  habituri  sint,  quàm 
«i  ^  m*  eaiii{para«««iif .  Ce  sont  les  termes 
du  président  Farre ,  à  rendtoit  déjà  dté.  El 
cet  usage  une  fols  adopté  pour  les  Ventes  py- 
l)li(jucs,  a  été  bientôt  étendu  ,i!ix  Ventes  vo- 
lontaires :  rosteà  f«rd,ditle  même  magistrat, 
adpritfotas  quoqaa  VmdiUmm  idjue  irwtium 
0H,  usuquÊ  apmd  me/hfmmiMmo  «em- 
probatum. 

»  La  défaveur  des  droits  de  mutation  a  en- 
.corc  contribué  singulièrement  k  propager  cet 
uMfe.  Cétait  en  effet  nn  mojen  tvèe-eimple 
de  soustraire  k  un  second  divitde  iods,  de 
quint  ou  de  relief,  la  revente  que  faisait 
l'acquéreur  à  un  tiers  :  ou  n  avait  besoin , 
pour  eele«  «fnede  ani^oeer  que  racquérenr 
svait  vefn«  pour  acheter  au  nom  de  ce  tiera , 
un  mnndrït  qu'h  la  vérité  il  ne  représentait 
ni  ne  pouvait  représenter,  mais  dont  1* 
preuve  était  suppléée  par  une  fiction  légale. 
Telle  Mt  IVwigine  qu'assigne  à  cet  mmff  vm 
de  noa  plna  anciens  praticiens,  Jean  Farre 
(  Joannes  Fahrr)  qui  écrivait  dans  le  i4''  sii- 
de  i  et  ce  qu'il  /  a  de  remarquable,  c*est  qu'il 
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n§vtêÊ  cet  iMHfCW—  «wtoniwe  hk  Tiafa  iMMtf,fMirl«fMl«  eamw  mmumimU,  If  a 

pnacipes ,  contrà  jutU  rationem.  eu  càarjgÊ  d^&mehérir ,  et  un  procureur ,  «c^»« 

•  Hais,  quoique  contraire  aux  Trais  prin-  dicafatr^ ,  qui  enchérit  pour  soi  et  ton  ami 
cipi»  •  cet  UMgc  s'e*t  maintenu  constauuiuuii  éht  et  à  éitre-y  d  autant  que  le  premiern»  peut 
è  réprd  des  droite  4«B«tatiitt,  tant  Steatn  éin  dgl  ç^uihaêairf  que  pour  sm  amwowrf , 
qoe  tdgBeanftas;  et  il  y  «  trè»  loog-temps  ^jtain  MgaOm  dTmfeàdritt  pomr  bti  par  la 
qu'on  11  f  (?oi!te  plus  que  la  déclaralion  de  nature  du  ootitrat  de  mandement ,  au  man- 
cudiuaud  laite  eu  vertu  d'ane  réserve  insé-  dati  .  nflan  le  droit  écrit .  lequel  contrat  est 
rte  «Laos  1«  contrat  et  dans  ua  délai  déler-  synaUagmatique  et  obligataire  de  part  et  d'au» 
■âé,  M  fime»  nlatimmt  à  cet  d««dl$ ,  trêtdê  teU»  êPrt0  fu*il  m  pêut  poi  wUmIr 
f^mm  Mal  et  iinii|Q6  lilrt  «feo  le  coulrat  jpeur  «oi  Ihéritagê  à  hi  ad/ugéi  amme  le 

wème.  command  ,  de  sa  part ,  ne  peut  pas  refuser  de 

•  n  j  avait  un  pas  déplus  k  faire  :  e'ckaii  U  prendre  de  lui ,  sur  sa  déclaration  ,  le  mot 
àt  regarder  l'aeqoérevrcoMedéllétpar  M  mm  n*étmt  inséré  que  pour  âter  T envie  que 
dédaratiea  de  eonaund,  dei  eofagcnent  fm  poun^t pniÊdrê  mntr»  UOt  nmmamd. 


qu'il  avait  cooti-actés  envers  le  vendeur.  Mais  s'il  étai^ connu ,  et  retrancher  tocc<uia%  dê 

ce  pas  ,  l'a-l-on  fait?  Sans  doute,  on  a  dn  y  lui  faire  monter  la  chote  â  plus  haut  prix. 

troufer  de  grandes  diUicultés;  00  a  dù  cuu-  ■  Le  second  enchérit  et  se  rend  adjudi- 

qaekTesdfarneieftrètsiitàlettl-  caiàlMpmr9tiidHeniùiUmmtfUânqiÊ8T€n* 


.d*aae  réserve  d'cleilion  d'ami,  que  cMiw  jMffe,  pocr  soi,  oc  son  ami  blo  oc  a 
pour  épargner  à  l'acquéreur  le  paiement  d'tin  ^lire  ;  parrcgu'H  na  point  Pohiîgalion  de  dé- 
double droit  de  mntalion,  en  cas  de  revcnff  laisser  la  chose  adjugée  à  Pam! ,  x^il  ne  rctit ^ 
à  un  tiers  Jaus  le  délai  tij^é  par  la  lui  muai-  n'y  étant  obligé  par  atKua  contrat  auparavant 
^ptle  <M  range ,  c*eAt  été  aliasa'  de  w  fa^ttSeation^  puisque  UO»  ami  dfoil  âieffw 
complaisance ,  la  faire  loomer  contre  lui ,  ci  tain  et  dépendait  du  choix  qu'il  «Ji  ferait. 
trahir  sa  bonne  foi,  que  d'inférer  de  cette  Ainsi ,  sans  difficulté  ,  un  tel  procureur  adr- 
réserve, qu'i-Q cas  d'ciecliuu  eifi-ctivj, il ces>  Judicataire  peut  être  x^alablement  contraint 
Mit  d'avoir  Tacquéreur  pour  obligé.  éÊCOnsigner  le  prix  de  Fadjudication ,  quelfuê 

•  Jkmtd  le  fêéstdeot  Favre  ,  à  Tendroit  dMarofiaB  quUl fasse. 

dèj^  cité  .  assure-t-il  que,  de  son  temps,  Tac-  s  Hébert ,  qui  était,  au  coramcnccmcnt 

quêreur  diîmeurait  ?oiîmii  envers  le  vendeur,  du  i8<'  »iècle  ,  cnn-ïciller  au  conseil  d'Artois, 

auu^stant  «a  déclara  Uuu  de  coinmaud  ,  a  dit  à-peu-près  la  même  chose  dans  son  Com- 


Ica  oiUifations  qu'il  ayait  tebiei  per  nentaire  nanuacrit  mrla  ceotome  de  eelte 

rat  primiiifj  et  que  de  là  venait  l'usage  provioce ,  art.  193,  n»  4  :  Quand  on  adléie, 

où  Ton  était  de  stipuler,  cï  ui^  li  ^  t  It  ctions  ou  prend  à  dire  de  bail ,  rtn  héritage  pour Êoi 

d'ami ,  que  l'ami  élu  serait  tenu  de  garantir  ou  son  command ,  soit  par  décret  ou  bail  judi" 

l'acquéreur  de  toutes  poursuites  de  la  part  ciaire^  ou  par  cmtnU  volontaire ,  eetacqué» 

éa  weadem  :  QummiHtt  non  eo  magiê  Ubere-  rmsr  0»  locataire  demeure  ohUgi  pour  le  prix 

Mr  fvl  ekm  wamditore  oantraxit ,  ne  pretii  de  Tachât  et  chargé  du  bail.  Jusqu'à  ce  quil 

eiwrwi*'  eonvenirî  possît  f  si  id  vendttor  ma-  ait  fait  sa  déclaration  de  command,  et  que  son 

lit  g  quam  ob  causam  indemnitatem  eiigenti  eonunand  soit  reçu  et  accepté  par  les  parties 

nijwi— iflwa  attfttê  âtUt,  La  raison  ea  eit ,  ittUnuUêi  an  »rte que ,  «i  et  bammandélaii 

dtt4i,qae ,  al  le  wlinn  atrailé avec  Fae-  nae penoone iaaelMiMe ,  et  qu'U  nefdtpoê 

quéreur,  c'est  parcequ'il  le  connaissait,  et  reçu  pour  acheterw  ou  fermier,  le  premier 

flii'îl  aurait  pu  nf'  pits  voiilnir  tr.iitrr  .ivre  adjudicataire  demeurerait  toujours  garant^ 

1  aAU  élu,  s'il  I  cùi  couiiu  ài'avance  :  Cuai jieri  même  principalement  tenu  du  prix  df  PadfU' 

pÊimaHi  Mi  qui  eligenti  vêtididli ,  nm  iimm  ékûtiùu  en  da  Aoil  auqiml  U  a*eaf  pmmna^ 

éÊÊÊa  fuetU  vendit urus^  pnuartim  eàm  êleeti  lement  soumis ,  par  différence  d'un  procureur 

persona .semper  sît  incerta  ^  aut  saltem  în~  spécial,  hquel  n^ agissant  qu'au  nom  de  son 

eognJta  vendit nri  ;  qui  promdi  non  potett  vi*  mandant ,  qu'il  déclare  et  notifie  au  mèma 

deri  eju*  fidem  secufus.  temps ,  en  représentant  sa  procmntionf  ma 

m  Dafiwinef  wv  Vert*  969  de  la  coatame  ifaMigt  an  rien  an  son  nom  priai. 
d'Amiaw  9  enrffgne  ^ifru^Vtnt^t  la  oiêaie       »  Enfin ,  cette  doctrine  est  expressément 

doctrine  r  consacrée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flan* 

•  /?/  a  (  dit-il  )  bien  de  la  différence  entre  drc  ,  du  i6  septembre  167a ,  portant  régie-  n 

m  procureur,  demiar  attMristaar  ai  CMSMf-  vent  poqr  Ica  e&éeattooB.  Apirèa  avoir  dit, 

otiÊk»,  qui  wiÊùàirit  pour  itit  eu 9m  ootHm  ui.  toi  ^  ^ Ta^vdiaation du diont  étant 
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/dite,  eehd       lam  iw^'wiloaftrfrg,  Àmi 

déchirer,  en  dedans  la  quinzaine  précise  ei 
êuivante ,  la  personne  de  son  cotnmand  •  en 
ta$  qtfil  ait  enchéri  pour  autrui^  à  peine  qu'il 
ura  tsUeiÊiàbh  m  m»  piipé  nom  pour  Im 
denien  ton  marM  $  il  «jont»,  tit.  xoa  : 
Le  même  aura  l'ttn  .  si  la  j^rr^orinr  qnî  ^rra 
dénommée  pour  command .  en  dedans  ledit 
terme,  nest  trouvée  solvants  et  suffisante  pour 
Jimmirlnditê  dmien, 

M  Mais,  d'un  ântre  cdté,  Voet,  «ur  1« 
Digeste,  titre  si  ager  vectîgalîs  ifindtcetur, 
no  dit  poAÎUvement  que  celui  qui  a  aclieté 
pour  «oi  ou  MD  cominaïul  k  élire,  B*«it  |»u 
tenu  da  prix  de  ]«  Vente ,  lorsqu'une  foit  il  a 
déclaré  son  command  ;  et  il  en  donne  cette 
raison  :  Ciirn  is  qnt  ne  alteno  aut  incerto 
nomine  emere  ab  mitio professus  est ,  se  uii- 

que  ntdtsêrit  «f  êiaptwtm  otiigar». 

•  Un  acte  de  notoriété  dn  conseil  d*  Artois, 

du  19  nirirs  t7"'7i  porte  que.  quand  fjufl- 
qu'un  se  rendj  pour  lui  ou  son  command f 
ssdjudiceUaire  de  biens  immeubles  vendus  par 
dieni ,  Ueiiaiimou  autre  Vente  judieimiTe , 
dans  les  tribunaux  d^^rtois ,  aussitôt  après 
la  âi^claratîon  de  command  faite  par  V ad- 
judicataire dans  le  temps  jixA  par  les  régie- 

atem ,  et  ^eeqttée  par  la  personne  en  fapenr 
de  qui  eUe  est  faite  ^  le  command  dielBri  do» 

vient  propriétaire  ,  et  tient  tellement  sa  pro- 
priété des  mains  du  vcndrnr  que  l  adju- 
dicataire ne  peut  être  en  aucune  façon 
wedkerdki,  êon  vooa  u  pan ,  amV  pour  teo 
droite  eeigneuriaux t  en  sorte  que  ru^udi- 
cation ,  la  déclaration  e!  V acceptation  neeont 
considérées  que  comme  un  même  acte. 

»  Maillart,  snr  Fart.  i^S  de  la  coatnme 
d'Attob,  no  la,  établit  pareillement  que  U 
vendeur  qui  a  accordé  la  clause  pot  n  l'ache- 
Trrn  or  snjf  tommum»  ,  a  .  par  !à  .  accepté  le 
commande  quoiqu'il  lui  suit  inconnu  (  ajoutc- 
t^l),  ilaouiot  ia  fbi  do  sou  oeheteur  :  ainoi , 
bnquo  io  emnmand  eU nommé  avant  ou  tore 
df  la  saisine  .  l'acheteur  est  îiJu'r,'  de  toutes 
les  actions  dont  il  était  tenu  envers  le  com- 
mand ,  qui ,  par  le  moyen  de  la  décUjration  , 
oêt  oaArogé  à  la  place  de  Vaeheteur,  du 
oonuniomont  du  pondourf  ioquet,  par  cette 
claueOf  contracte  avec  une  personne  qu'Une 
connaît  pas  ;  ce  qui  semble  contre  la  dispo- 
osHon  du  droit. 

•  Voilà  déjà ,  entre  les  auteort,  une  astei 
grande  division  de  sentiment  Rur  noire  ques- 
tion, voilh  déjà  sur  notre  qur-ifion  une  assrz 
granile  diversité  de  jurispi  luiencc  entre  les 
tribunaos,  pour  que  l*on  ne  puisse  pas ,  dant 
notre  ctpèoei  faire  on  reproche  4  ia  coor 


d*appel  dé  ParU  ,  d'avoir  adiqpté  Toplnion  qui 

donne  à  la  déclaration  de  command  Teffet  de 
libérer  entièrement  racquérew,  de  préfé- 
rence à  l'opinion  qui  fait  sunrivre  les  <d>li- 
latioiu  de  l*acqnérenr  k  la  déderatioB  dn 

command. 

'Mais  il  V  ri  p]w.  :  ]ç  V'nri^lntenr  n'rt  pas 
voulu  hnsser  la  question  indécise  :  ii  s'en  est 
occupé  spécialement  à  Toccasiou  des  Vente^i 
des  biens  nationaux,  et  il  aVst  expliqué  3k  cette 
occasion  d*une  maniée  qui  doÀ  fiiîre  ceater 
entièrement  toute  controreiae^  mène  pour 
le  passé. 

»  Voici ,  en  eflRet ,  ce  que  porte  la  bn  dn 
i3  septenibre->i6  octobre  1791  :  Zodilaipour 

faire  et  accepter  les  déclarations  de  command 
ou  élections  d' ami ,  demeure  fixé ,  dans  tout 
le  royaume ,  pour  toute  espèce  de  biens  et  pour 
tous  effets ,  d  oi*  moit ,  d  oompHr  de  la  date 
des  Vonteo  ou  a^udieations  contenant  le» 
réserves  en  vertu  desquelles  elles  auront  e'f^ 
Jattes.  En  cowsÉoTTEîfCE ,  toute  persiviuc  au 
profit  de  laquelle  aura  été  faite  y  et  qui  aura 
oece^é  dmo  Isa  si»  nud»  ^une  adjudieatioiê 
do  Hono  noHonaux^  en  vertu  des  réserves  ot 
aux  mêmes  conditions  qui  y  sont  stipulée», 
une  déclaration  de  command  ou  élection  d'ami, 
porlani  sur  Uê  Hem  oim^prio  dane  îaâtto  a^ 
ju^Ueation,  «cm,  de  plein  dn^ ,  oubrogi  à 
Vacquéreur  qui  aura  fait  cette  déclaration  ou 
élection  d'ami;  et  ne  pourra,  en  payant  à  la 
nation  le  prix  desdits  biens ,  être  recherchée 
ni  jwnrsuÎMa,  êoH  kypothéoidremont  ^  opU 
mitremontfpar  fni  quoœ  eoit,  du  ekofditdii 
acquéreur. 

m  L'objet  direct.,  ou,  pour  mieux  dire,  le 
seul  objet  de  cette  loi ,  est ,  comme  vous  le 
Toyex ,  mesricarv ,  de  rabstitoer  aox  contnniee 

et  aux  usages  locaux  ,  qui  variaient  à  }'in6ni 
sur  le  délai  de  la  déclaration  de  comm.>nd  , 
une  règle  uniforme  et  commune  à  toutes  les 
parties  de  la  France. 

»  Aussi  n'estce  que  relativeDcnt  à  ce  délai, 
qu'elle  t't  iMit  un  droit  noiimu.  Quant  aux 
etiets  qui  doivent  résulter  de  la  iiéclaratiun 
de  command  faite  et  acceplée  dans  ce  délai , 
die  ne  les  spécifie  pas,  eUe  les  abandonne 
au  droit  commun ,  par  qui  elle  les  supptose 
déjà  réglés  Seulement  r\\r  lire  i\r^  règle* 
précédentes  du  droit  commun  «ur  celle  ma- 
tière, la  oonêiquoHce,  que,  poor  les  bien* 
nationaux ,  comme  pour  les  propriétés  p«r- 
ticulières,  celui  au  profil  duquel  a  été  faite  , 
et  qui  a  aeceptr,  une  déclaration  de  command 
dans  le  délai  qu'elle  fixe  ,  est  de  plein  droit  , 
ouiot^  à  taoquireur,  et  ne  peut,  en  pajrant 
le  prix  de  ITacqnisition  »  être  rochonkd  panr- 
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tàM,  soit  hypolhSeainnuntfioiiaiitrmnentid 
parqmi  qum  et  Mit,  du  thrfiaiU  ùcquérwitr, 

•  De  là  que  s*eiuait-il  ?  une  chose  fort  sim- 
ple :  c'est  qu^au  moyen  de  la  déclaration  de 
command  faite  et  acceptée  dans  le  délai  de 
la  Idi ,  Tacquérenr  est  réputé  n*aToir  jamais 
acquis.  Car  si  sa  qualité  d*acqucreur  n'était 
pas  entièrement  effacée  par  la  déclaration  de 
command ,  il  faudrait,  de  toute  nécessité, 
reconnaître  que  la  propriété  qu'il  a  acquise , 
M.  reposé  sor  sa  téte  pendant  tout  le  temps 
tpA  s*est  écoolé  entre  le  contrat  et  la  décla- 
ration ;  et  par  conséquent  il  faudrait,  de  toute 
néresiilé  ,  laisser  à  ses  créanciers  personnel» 
rbjr-pothèquc  qui,  par  là,  aurait  frappé,  à 
Icar  profit,  le  oien  qae  le  Tendettr  a  transmis 
par  son  intermédiaire  au  command.  Or,  la  loi 
décide ,  et ,  encore  une  fois ,  elle  décide,  non 
par  droit  nouveau ,  mais  par  disposition  ex- 
]i]ieatiTe  des  anciennes  règles ,  que  le  eom- 
nand  ne  peot  pas  être  poursuivi  hypothé- 
cairement pnr  les  créanriers  persouncls  de 
Tacquéreur.  Donc  elle  décide  que  rarquércur 
doit  être  considéré  cuujme  n'ayant  jamais 
aeqois.  Donc  elle  déeide  qa*il  est  censé  n*avoir 
jamais  traité  avec  le  yendenr;  donc  elle  dé- 
cide que  le  Tendctir  ne  oonserre  contre  lui 
aucune  action. 

»  Aussi  remarquons-nous  que  les  auteurs 
ni,  arant  cette  loi,  refusaient  k  la  déclaration 

de  command ,  l'effet  de  libérer  l'acqttéreor 

envers  le  vendeur-  lui  n  fus  iir-nt  en  même 
temps  celle  d'effacer  au  profit  du  command 
les  hypothèques  des  créanciers  personnels  de 
Tacquéreur;  et  que  réciproquement  ceûx  qui 
tenaient  Tacquéreur  pour  libéré  enfers  le 
▼endeur  pir  la  dérlantinn  de  command,  te- 
naient aussi  Je  coounand  pour  aflranchi  de 
toute  hypothèque  du  chef  dû  commandataire. 

•  Ainsi ,  Dofresne  (que  nous  erens  vu  6gii^ 

rer  dans  la  classe  des  premiers) ,  apris  aYoir, 
sur  Tart.  239  de  la  coutume  d'Amiens,  sou- 
tena  que  l'acquéreur  demeure  obligé  envers 
le  vendeur,  après  et  nonobstant  la  dédara- 
lion  de  command ,  ajoute  aussitôt  s  Sh 
séquence  de  quoi ,  Ton  peut  même  soutenir  que 
Faccepfant  une  telle  déclaration  ,peut ,  comme 
ticrs-deienieur,  être  poursuivi  en  diclaratioa 
d'hypothéqués  pour  ûê  dêttw  dê  cehti  quiTa 
mamumé  et  élu ,  comme  ayantMvni  proprti^ 
iairr.  rf  brcvi  maïui  det'rnuvrnrfeuret  cédant. 

•  Et  au  contraire,  Deuisart ,  au  mot  Com- 
taamiy  après  avoir  rapporté  Tacle  de  noto-* 
riélé  du  conseil  d'ArUMS  qui  atteste  que  la 
déclaration  de  command  aflNndUt  Tacqué- 
reordetou»e  ohlitrrtfion  enver«i  le  vendeur, 
dit  que  ,  PAa  la  iùmb  kauov,  les  créanciers 


dê  Faeqaénw  qtd  a  «uqui*  pour  md  om  sois 

eommtmd,  n^ont  aucune  hypothèque  sur  les 
héritas^s  ainsi  r^cnrftis  .  quand  la  déclaration 
de  command  est  Jatte  dans  le  temps  et  dans  la 
forme  fixés  par  ta  Isl. 

•  Tenona  donc  pour  bien  constant  que  la 
cour  d'appel  de  Paris ,  en  jugeant  que  le  com- 
mand dérluré  dans  les  termes  et  le  délai  du 
contrat ,  prend  tellement  la  place  de  l'acqué- 
reor,  que  cdol-ci  ne  peut  plus  être  recherché 
par  le  vendeur  ni  par  ses  ayant  cause ,  non- 
seulement  n'a  violé  aucune  loi  générale  ni 
particulière,  mai'^  même  «^Vst  ronformée  h  la 
seule  loi  générale  *nii  aiLrapjx>ria  la  matière. 

»  Notre  première  question  ainsi  résolue, 
nous  pourrions  laisser  la  seconde  de  cAté, 
puisque,  roulant  tonte  entière  sur  Tinter]»^ 
tation  des  clauses  du  contrat  de  Vente  du 
14  mnt  1776,  il  ne  peut  jamais  résulter  de 
sa  solution,  quelle  qu'elle  soit,  une  ouverture 
de  cassation  ctmtre Varrlt  de  la  cour  d'appel. 

»  Cependant  nous  dirrais  que  «  même  sur 
cette  question,  la  cour  d'appel  a  très-bien 
jugé ,  m  décidant  que  le  sieur  et  dame 
Gauihicr-Laviiiuudraic  s'étaient  réservé  j  par 
le  contrat  du  t4  ftoAt  1776,  non  une  simple 
faculté  d'associer  un  tiers  à  leur  acquisition, 
mais  la  faculté  proprement  dite  de  dédarer 
un  command ,  d'élire  un  ami. 

»  Sur  quel  fondement,  en  effet,  le  deman- 
deur prétend-il  que  la  réserve  écrite  dans  le 
contrat  du  14  août  1776 ,  n'a  pour  objet ,  de 
la  part  des  sieur  et  dame  Gauthif-r-Lavillau- 
draie ,  que  la  faculté  d'associer  un  tiers  à  leur 
aequisitionf  Sur  le  fondement  que  la  danse 
qui  contient  la  réserve  dont  il  s^agit,  porte 
que  les  sieur  et  dame  Gauthier  acijuièrcnt 
pour  rnx  ,  un  phi^^irtirs  amis ^  et  non  pas  , 
pour  eux ,  ou  un  ou  plusieurs  ainisi  sur  le  fon- 
dement que  les  mots ,  ptw  eux ,  tin  ou  pin- 
êiaun  omis ,  équipolleut  à  ccux-(  i.  /x>ur  eux 
KT  un  ou  plusieurs  amis;  sur  le  fondement 
qu'à  la  vérité,  lorsqu'on  achète  pour  soi  ois 
pour  un  autre,  cet  antre  est  un  coauiunsil/ 
mais  que,  lorsqu'on  achète  pour  aoî  ei  pour 
un  autre ,  cet  autre  est  un  coacquéreur. 

f>  Mais  où  le  demandeur  a-t-il  pris  qu»î 
Tusagc  a  alUché  aux  mots  f  pour  soi  et  pour 

un  omi  d  éUn ,  un  sens  tout  wfférent  de  cdni 
que  présentent  les  mots  ,  peur  std  ou  pour  un 

ami?  Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  des 
élections  d'aniis  ou  déclarations  de  command, 
élablis9cut-tU  quelque  différence  entre  ces 
deux  formules?  Non. 

»  Le  président  Favre  qnît  sans  donner  à 
la  déclaration  de  command  ,  l'effet  de  libérer 
l'acquéreur  de  l'obligation  de  payer  le  pri& 
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de  la  Vente,  lui  reconnait  au  moins  celui 
4'i<ieiitifier  la  déclaration  dç  command  avec 
I0  oonlnt  de  V^nrte ,  4e  maiiière  qu'il  ne  peut 
|tre  exigé ,  pour  Tune  et  Pautre  «  qu*an  teul 
droit  (le  mut  ition  ;  le  président  Favrequi  dit 
^pr<'s^f  ment  <\iir  licet  nott  ifl  continenti ,  sed 
dittinctis  temporiMus  contractuqu»  teparata 
tu  fit  titetio,  Imaïf  fëmm  eantmetut,  wmi 
mi^o  este  inteWgitur^  emptorisquejitn  MW 
tam  is  qui  eUgit ,  quàm  si  qui  electus  est  y 
c^nseturf  Je  président  Favrc  suppose  lilk-- 
l^leneni que ,  parle  contrat  eu  vertu  duquel 
le  fait  b  déeleratioii  de  coamiiMl  dont  U 
parle,  Tacquéreur  a  acheté  pour  lui  et  pour 
un  ami  ^!ti  on  rlirc,  cîim  quis  émit,  dit-il 
dans  le  sommuire  de  sa  déf.  i",  tit.  34  -,  liv.  4  * 
•IM  «r  amieo  aut  dtOoaut  eUgendo,  ac pos' 
Uà  elegtt,  una  Iniilftm  wjntftto  «ff. 

"  Il  V  revient  encore  dans  sa  déf.  8*;  et 
c'est  toujours  sur  une  acquisition  faite  pour 
•oi  et  un  ami  élu  ou  à  élire ,  qu  ii  raisonne  : 
VêTum  €9t,  quod  jmn  tttprâ  dheimus, 
càm  qui*  sihi  kt  twdco  sive  electo,  sive  eU- 
gendo,  aliquid  em!t,factcî  rhctione^  unicum 
tùMiàomiaiu  contractum  esse ,  ut ,  rte. 

»  Bnkdeati  «or  Louet,  lettre  R,  $.  a,  dit 
que,  par  arrêt  da  19  mars  1629,  il  a  été  jugé 
quun  particuUêr  qui  avaU  pequiê  pour  lui 

ET  relii!  de  SPH  amî't  fpi'il  po!)rr;»il  nommer 
dans  un  an,  ayant,  un  mois  après  T acquisi- 
tion ,  payé  m  ton  nom  Ut  dndtt  seigneuriaux, 
€t  s^étanijait  intcrine  teul,  tt  quksut  foan 
après ,  flans  Tun  des  contrats  ,fait  dédaraticn 
au  profit  cT un  tiers ,  il  ^tait  dd  double  droit 
au  seigneur  de  jiej\  nonobstant  la  clause  du 
contrat  de  laquelle  le  premier  acquéreur  t*éisUt 
départi,  t'étaïUfaiiim^etHrtêttlgtt^ptvprié 
en  son  nom,  ArPARAVAirr  çrE  d'avoir  kommi* 
«es  C0MM4KD.  Vous  voyoz  que,  d:in«;  celle  es- 
pèce,  on  ne  s'est  pas  avisé  de  douter  qu'il  j 
cAt  Vente  «vee  fecalté  de  déclaration  de  com- 
mand dans  l'année,  quoique  Tacquéreur  eût 
employMrs  tVMtU.  pnur  hn  rr,  nti  lira  âc  pour 
lui  ov  celui  de  ses  amis  qu'il  pourrait  nommer 
dont  un  an. 

«  I>nfretiie,  daas  le  pasiage  de  soo  Con^ 

m  c  n  t  a  ire  sur  Tart.  ^  de  le  oonlniiie  d*Amiens, 
que  nous  avons  mis  sons  vos  yetis  ,  parîo  d'n- 
bord  du  cas  où  un  procureur  adjudicataire 
enekérit  pour  toi  n  ton  ami  On  on  à  élire  { 
cl  revcnaiif  ( n  uite  à  ce  mène  cas,  H  dit  : 
Bien  qnr  P rru  hère  porte  pour  Soi  OU  son  ami 
élu  ou  à  élire.. ...-^  preuve  bien  évidente  que  , 
dans  MNi  opinion ,  cndiérir  pour  soi  ot  pour 
Miami,  et  enchérir imutmI  BTjNMHriniantî, 
cVtt  absolument  la  même  chose. 

a  ^flecU?eiiie&t,ricnii*cakpliMovdiiiaire 


que  de  voir  la  conjonctive  et  employée  pour 
la  diitjonctive  ou ,  et  réciproquement  b 
jouctive  ou  employée  pour  la  disjonctivc  et. 
Gel  usage  n'eut  pas  mène  particulier  li  notre 
langue  ;  les  Romains  Tavaient  adoptée  avant 
nous  :  Scppè  ità  comparât um  est,  dit  la  loi  63, 
de  verborum  signijicatione  ^  au  Digeste,  ui 
conjuncta  pro  disjunetit  ktAeantur ,  et  dia- 
Juncta  jSTQ  m^unctis.  Aussi  la  cour  a-t-clle 
décide,  pir  MM  arr»*t  du  messidor  an  ii  , 
au  rapport  de  M.  liailly  ,  que  la  cour  d'appel 
de  Riom  avait  pu ,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, donner  aux  mots  ait  futur  époux,  ov 
à  ses  en/ans  d  naître  ^  le  même  sent  i|iie  •*{! 
y  eût  eu ,  anfutur  époux  wt  4  êêtenfiuuè, 
naître  (i). 

a  II  a  dVûllears  dans  la  clause  portant 
réserve  d*èlire  un  ami ,  de  déclarer  un  com« 

mand,  une  raison  aus>i  simple  que  décisive 
pour  leur  donner  le  même  effet .  soit  qu'on 

Ltrouve  la  disjooctive  ou ,  soit  qu'un  y  trouve 
conjonctive  et  :  c*est  que  »  si  dans  le  cas 
où  l'on  a  employé  la  conjonctive  et ,  ou  vou- 
lait prétendre  que  racipiércurnc  s'e-:t  réservé 
que  la  faculté  d'associer  un  tiers  à  son  mar- 
ché ,  on  ne  pourrait  pas  du  moins  Tempécher 
de  porter  cette  association  II  nne  telle  quotité, 
qu'il  ne  lui  restât  plus  pour  lui-même  qu'une 
partie  in6nimeDt  petite  de  Vobjct  vendu  j  ce 
qui,  parle  fait,  reviendrait  au  même  que  ai, 
en  lien  d'une  association ,  c^étdt  une  an- 
biogatiott  oomplHe  que  le  eonlnt  edt  entio- 
rlsée. 

»  Mab,  et  c*est  notre  troisième  question , 

si  les  sieur  et  dame  GauLliicr-Lavitlaudraie 
•^étaient  rci^en  r  p;ir  le  ctnitrat  du  14  ^"^ùt 
1776,  une  véiilabic  iacuitc  de  déclaxcr  ui) 
ou  plusieurs  commanda  <  n*»Taient-ila  pu 
perdu  Texercice  de  cette  faculté  ,  lorsqu'ils 
ont  fait  ^ur  dérlaratioQ  «u  prafit  des  sieur 
et  dame  Fanuiug  ? 

•  Us  l'avaient  perdue ,  suivant  le  deman- 
deur, pereeqn*a]on  lea  diosea  n*étaicnt  pln^ 
entières  ,  et  elles  n'étaient  plus  entières  , 
parcequ'au  moment  du  contrat  du  i4  août 
j;;G,  ils  avaient  fait  un  premier  pajçmeut, 
parceque ,  depuis  ils  étaient  entiis  en  poa- 
^ssion,  parceqn'ils  avaient  accepté  la  saisine* 
parrequ'ils  avaient  payé  les  lods  et  Ventes  , 
parccqu'ils  avaient  reçu  les  (ifres  de  pro- 
priété et  qu'ils  eu  avaient  donne  décharge  , 

percequnU  avaient  g>^é  le  domaine  de  Le- 
voche«Talbot  d*un  empcunt  par  privilégo  de 


(1)  y.miuBecueU  4e  Questiotu  de  Droit,  cnult 
SubstUtaien  féUeomsÊ^satOie  »  $.  i. 
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ces  toOfOoo  livret  h  un  secodd  paiement  dont 
les  vendeurs  leur  araicnt  donné  quitf-inrc. 

n  Mais ,  |o  où  esfc-îl  écrit  Tacquéreur 
avee  hnàHé  de  nonmer  nu  coitattetid ,  perd 
e<ll9  Acuité  par  le  paiement  qu'il  fiiit,  soit 
d'uni*  portion ,  soit  de  la  lotalîlé  du  prix? 
Si  Vaequéreur  (  dit  Fonmaur ,  dans  son  Traité 
éêt  hî»  «t  TTentet ,  n»  37 1  ) ,  »i  tacquértur 

ton  achat  ou  de  Mon  adjudication ,  ce  paiC' 
ment  ne  Vînhihe  pas  de  nommer  son  rom- 
mand  ifKucequ*  i  adjudication  cède  au  profit 
éa  tèmmetttaa^  «t  mm  ètw  pro^  dumiuid»* 
taire}  et  que  celui-ci  est  censé  apoir  pttyi 
en  la  même  qualité  qu'il  a  tralfé. 

»  a»  Où  cst-il  écrit  qu'en  prenant  possp^- 
almi  de  l'objet  vendu  ,  l'acquéreur  est  censé 
rawMer  à  la  fiMollé  qvll  4*étolt  réterrée 
d''élirc  on  command  ?  S'il  fouît  desfhàUaptmi 
Téhctiort  de  son  ami  (dit  encore  Fonmaur , 
au  même  endroit  ) ,  il  est  censé  avoir  joui  en 
Is  mimé  ^mûHti  ftfU  évàU  acquis  ;  pén»' 
que  sa  pMMtHMi  M  féfife  ûu  titré  àuHti^ 
dent. 

»  3«  Où  est-il  écrit  que  le*  sieur  et  dame 
QantliiCTkLBTiDâadraie  avaient  fait  ensaisiner 
leur  ooBtMt ,  et  avalent  pajé  let  lodi  et 

V(  iitr  - ,  avahl  de  passer  Irur  déclaration  de 
coiiirn  uid  T  Nulle  part.  El  d'ailleurs  .  quand 
nous  supposerions  ces  deux  circonstances , 
qa*eB  féiii]lcnit4]f  Qne  lei  lieur  el  datae 
QêUÛimt  araient  donné ,  paf  l«ir  déclaration 
de  command ,  ouverture  à  un  nouveau  droit 
de  mutation?  D'accord.Qu'ils  auraient  perdu, 
tfa'à-tU  de  leurs  veildeitiv,  une  faculté  que 
cem^  kar  avaient  etfiresténiciit  aeeordée 
pour  un  an  f  C'est  ce  qui  répugne  k  la  saine 
raison  et  aux  premiers  principes.  Que  di- 
rait-on aujourd'hui  d*un  vendeur  qui  s'op- 
poacrait  h  Feierdee  dWe  facidté  de  déclan- 
thm  de  eommand  à  laquelle  il  aurait  souacrit 
pour  vinpt-quatre  heures,  à  pnfir  du  mo- 
laent  du  contrat ,  sous  prétexte  que,  dans  ce 
délai ,  l'acquéreur  n'aurait  pas  fait  notifier  sa 
déclaration  à  la  régie  de  renrcgiatr emeat , 
et  que ,  parlli ,  il  se  serait,  d*après  la  loi  du 
frirmire  an  7 ,  assujéti ,  pour  raison  de  sa 
décLiratxon  même ,  à  un  nouveau  droit  de 
sMitatioB  f  Trt>certaittemeBt  ton  opposition 
•etvit  icjelée  comme  déiiuf'<'  i^'  tout  fonde- 
mt^nt .  comme  dériaoire.  Eh  hieuï  Cestici 
I4  même  cUose. 

•  4*  ^  est-il  émt  qu'un  acquéreur  avec 
ikculté  de  déclarer  an  commandtperd  l*exer* 
dce  de  cette  faculté,  par  cela  seul  que,  pour 
pa/er  ooe  portion  da  pris,  il  lait  an  eoH 


prant  «Miaél  fl  hypoUi^ne  pat*  ptfvHégè 

Pimmcubic  qui  lui  a  été  vendu  ?  On  vous  cite 
un  ouvT  iî^c  qu'il  ne  nous  sic!  p  i«i  de  nom- 
mer (1)  ,  comme  éUbliasunl  que  1  ucqucreur 
ne  peut  plat  faire  utage  de  la  facollé  qu*il 
s'est  réicrvée  d'élire  un  command  ou  ami, 
du  moment  qu'il  a  fait  acte  de  propriétaire. 
Mais  on  devrait  Lieu  vous  dire  que  ce  pré- 
tendu principe  n'y  est  énoncé  que  comme 
Topinion  d'Hébert  rar  la  cootnnie  d'Arloit, 
et  que ,  loin  de  l'approuver ,  on  observe  qu'il 
e^t  iniplirilenicnt  condamné  par  la  loi  du 
l3  septemlire  -  16  octobre  i^QI. 

»  Ajoutons  que ,  li  ropiniott  d*Hélicrl  ett 
adoptée  par  gnelgnei  auteur*,  notamment 
par  Sudre  en  ses  notes  sur  Boutnric  ,  clic  est 
aussi  rejetce  par  d'autres,  et  singulièrement 
par  Fonmaur ,  no  373  :  Sudre  prétend  (  ce 
«ont  let  termet  de  celnl-ci  )  qtse  Taequhmar 
ne  peut  plu*  élire ,  sUl  a  fait  des  acteê  da  pro* 
priétaire,  en  imposant  des  servitudes  ,  on  en 
les  éteignant  en  son  nom.  Mais  lo^quoi  qucn 
dkê  cet  djtfevr,  Ir  ^ple  faitêêcêê  oftan^w* 
tntnt  iCindiqtu  pas  si  cest  A  son  nom  ou  am 

nom  de  Tam'i  fi  éîrrr  .  qu'il  If:  n  fait;:.  T!  n'en 
f.Kt  pas  de  ces  actes  qui  sont  étrangers  au 
seigneur ,  comme  du  pcùeiHerÙ  des  lods ,  ou 
antre»  actes  passés  avec  lui  :  eeust-d  tant 

ohligatoires  a  son  ('i^ard ,  au  lieu  que  les  au^ 
très  ne  le  sont  pas,  >ino'tquc  le  contrat  d'achat 
soit  obligatoire  en  faveur  du  seigneur  pardes^ 
ratwiÈM  partkuttin»  quf  mmm  aeon*  eA|itt- 
quées  ans»  ■  i5.  En  un  mot ,  il  en  est  de  eefié 
r::pé^re  rr<mmr  r/."  celle  dans  laqut^Uf  Vnrrjw^^ 
reur  a  payé  Le  prix  ,  ou  perçu  les  fruits.  Or, 
dans  celle-ci ,  i7  n'^  a  pas  ouPerture  à  de  nou- 
veaux droitÊ, 

B  Et  dans  le  fait ,  pour  ne  parler  ici  que 
de  notre  e<;pèce ,  qui  ne  sent  que  les  sieur  et 
dame  Gauliiîer-Lavillaudraic  ont  très-bien 
pu ,  sant  renoncer  à  leor  faculté  d*élire  nu 
on  plntiaurs  command  s  ,  emprunter  pour 
payer  une  portion  du  prix  qui  restnît  f!tî  . 
et  hypothéquer  la  terre  de  Laroche-Xalbot 
Il  leur  préteur  f  Un  terme  leur  était  accordé 
pour  fiure  leur  déclaration  ;  et  ce  terae  était 
d'un  an.  Ils  ont  donc  pu  r'^mlrr  Ipur  décla- 
ration jusqu'aux  derniers  jours  de  Tannée. 
Ils  ont  donc  pu,  dans  I  mlervalic,  iairc  pour 
le  bien  de  raoquititkm ,  tout  ce  qve  lenrc 
eomnandi,  t*ila  fuiient  été  nommés,  an- 
raicnt  pu  faire  eux  mt^me?  ;  ils  ont  donc  pu 
emprunter )  payer,  hjrpoUiéqucr ,  sauf  aux 
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cpérationi. 

»  Reste  notre  quatrî>me  question  ,  et , 
comme  TOUS  le  sav»"/  ,  messieurs ,  elle  con- 
siste à  savoir  si  du  uioiui»  les  sieur  et  dame 
Oanthicr-LaTitlMidnie  ne  se  sont  pas  rendus, 
par  le  contrat  da  l4  «oAt  1776,  cautions  et  eo» 
obligés  solidaires  des  comm  mds  qu'ils  pour* 
raient  déclarer,  des  amis  qu'ils  pourraient 
ilire? 

»  Pour  établir  l*a£innatiTe  «  on  Vous  dit 
d*abord  que  *  dans  la  clause  du  contrat  du 

i4  août  1776 ,  par  laquelle  les  sieur  et  dame 
Gauthier-Lavillaudraie  s'obligent  de  payer 
le  prix  de  la  Vente  ,  il  n'est  pas  exprimé  que 
ce  prix  sera  payé  par  eux  ou  par  fami  0»  le* 
amis  qu'ils  nommenmt  ;  que,  par  cette  clause* 
ils  s'obligent  de  payer  Ir  prix  en  Icurnom  • 
que  cette  obligation  leur  est  persomicllc  ,  et 
qu'elle  n'a  conséquemment  pas  pu  être  efiacée 
parla  dédaratîoa  de  coûmana. 

»  Ifab  ce  n*est  là  qa*niie  mauvaise  subti- 
lité. L*obligation  de  payer  le  prix  et  Tacqui- 
sition  sont  nécessairement  rr»rr<-l:iiives.  Les 
sieur  et  dame  Gautliier-Laviliaudraie  sont 
donc  censés  n*«voir  coniraelé  Tune  qu*en  la 
qualité  sous  laquelle  ils  ont  fait  l'autre.  Ci^ 

jusque  enim  reî  principlum  (  dit  Dumoulin  , 
dans  sou  conseil  2;  y  U"  :2  } ,  potistima pars 
est ,  et  qttalitas  initia  apposita  et  impressa 
prmc^ui  aitendUur..,.  Qu^tae  receptorU  et 
pn^ûeâorU  minoris  in  princijdo  dicti  chùih- 
gM^i  apposita  est  t  ergà  ad  rnsnia  sequentia 
videtuT  repetita. 

»  On  vous  dit  ensuite  que  les  sieur  et  dame 
Geuthier^LavilIaudraie  n*ont  pas  seulement 
contracté  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la 
ten  e  df  Laroche-Talbot  .  et  qu'ils  ont  de 
pius  aiiectc  à  celte  ubligatiuu  tous  leurs  biens 
personnelfl  |Mrésens  et  aTcnir. 

«  Mais  dès  que  l'obligation  de  payer  le 
prix  ,  n'a  dû  lier  les  sieur  eldame  GauUiier- 
Lavillaudraie  que  dans  le  cas  où  il»  conser- 
veruieut  la  terre  de  Larocbe-Talbot  «  corn* 
ment  raSSectation  de  leurs  biens  présens  et  à 
TCnîr  11  la  sûreté  de  cette  obligation ,  aurait- 
elle  pu  avoir  lieu  hors  de  ce  cas  ?  L'alFi  c  talion 
des  biens  n'était  qu'une  clause  accessoire  à 
l'obligaUon  des  personnes  j  elle  devait  con- 
séquemment s'interpréter  par  celle-ci  ;  elle 
lie  pouvait  conséquemment  pas  durer  plus 
qu'elle  :  clausulœ  siquidem  accessoriœ  et 
executives  (dit  le  président  i^avru  ,  liv.  5  , 
lit.  93, déf.  5)  in/«pfWfalîoiMm  recipere  de- 
'bent  à  priricipaUfneeampUantditpoikUmem, 

•  D'aiUears  ,  une  fois  cette  proposition 


reconnue ,  que ,  de  droit  commun ,  Tacqué- 
reur  avec  faculté  d'élire  un  command  .  rit 
censé  ne  s'obliger  envers  le  vendeur  que  pour 
le  eaa  ou  il  ne  fera  aucun  usage  de  cette 
faculté ,  que  pour  le  cas  où  il  conservera  le 
bi'^n  qui  lui  est  vendu  ,  il  .s'ensuit  nécessai- 
rement que  l'acquéreur  ne  peut  être  pas  cen- 
sé renoncer  à  ce  point  de  droit  commua, 
s*il  ne  le  fait  par  une  danse  expresse  ;  il  »*caf 
suit  nécessairement  que ,  tant  qu*il 
rait  pas ,  de  la  part  de  l'acquéreur ,  une  ro- 
ttonciation  formelle  à  ce  point  de  droit  com- 
mua, on  doit  interpréter  en  sa  tnent  le  ai- 
lence  qui  régne  k  cet  égard  dans  le  contrat; 
il  sVnsuit  nécessairement  que  cVst  le  cas 
d'appliquer  cette  règle  du  droit  romain  re- 
nouvelée par  l'art.  1603  du  Code  civil,  que* 
dans  le  doute ,  le  contrat  do  Vente  doit  être 
interprété  contre  le  vendeurs  Or,  que  faut- 
il  de  plus  pour  justifier  la  détermînationquVi 
prise  la  cour  d'appel  de  Paris  ? 

•  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  les  prin- 
cipes régulateurs  definterprétation  des  ooa> 
trats ,  que  cette  détermination  peut  être 
justifiée  :  elle  peut  enmre  l'être  par  la  con- 
duite que  les  vendeurs  ont  tenue  pendant  les 
vingt-neuf  ans  qui  ont  suivi  la  déclaration  de 
command  faite  par  les  sieur  et  dame  Geok- 
lliier- Lavillaudraie  ,  au  profil  des  sieur  el 
dame  Fanning.  Pen»!  mt  rrs -^  injtt-neul  ans  , 
il  n'a  plus  existé  euLi'C  Icâ  vendeurs  el  les  sieur 
et  dame  Gauthia* ,  aucune  espèce  de  ces  re- 
lations qui  sont  si  fréquentes  entre  les  créan- 
ciers elles  débiteurs.  Pendant  ces  vingt-neuf 
ans,  les  vendeurs  n'ont  pas  connu  d'autres 
débiteurs  que  les  sieur  et  dame  Fanning.  Pen- 
dant ces  TÎngtHieuf  ans  *  il  n'a  été  fait  par  les 
vendeurs  aucune  réserve  contre  les  sieur  et 
dame  Gauthier.  Car  on  ne  peut  p;4>;  re!:;trder 
comme  portant  contre  les  sieur  cl  dame  Gau- 
Ibier,  la  réserve  qui  est  écrite  dans  la  quit- 
tance du  janvier  1781  :  cette  réserve  n'a 
pour  objet  que  de  conserver  «i  la  partie  de  la 
rente  non  encore  éteinte,  les  mêmes  droits* 
les  mêmes  hypothèques  qui  garantissaient  la 
rente  entière  avant  son  remboursement  par- 
tiel; ces  droits,  ces  hypothèques  entrent  seuls 
dans  cette  réscrvc]  lôi personnes n'j  entrent 
pour  rien. 

»  En  un  mot,  pendant  les  vingt-neuf  ana 
qui  se  sont  inunédiatement  écoulés  aprèa  In 

déclaration  de  command ,  les  vendeurs  ont 
paru  avoir  oublié  jusqu'au  nooi  des  sieur  et 
dame  Gauthier. 

»  Sans  doute  ,  par  celte  conduite  que  le* 
vendeurs  ont  tenue  pendant  vingt-neuf  ans, 
il  n'aurait  pu  s'opérer  ni  prescription ,  ni  no- 
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ration  de  leurs  droits,  contre  le«  sieur  et  dame  da  dausM  <tn  eontnt ,  que,  pour  «on  eiéoi> 
Gauthier.  Aussi  la  cour  d'ijp  H  ni-i  elle  parlé  lion,  les  sieur  et  dame  de  Lavillaudrâieaienl 
ui  de  noTation,oi  de  prêter ipU on j  cl  il  est  entendu  formrllpmcnt  <îp  porfrr  cnutinns  rt 
bien  incoDoeTable  qu'on  vienne  ici  Taccuser  co-obligcs  solidaires  des  aiu**  qu'ils  éliraient; 
d'avoir  violé  ou  Ibosseinent  appliqué  le*  loii  •  P«r  ces  nolift,  k  cour  rejette  le  pour- 
relatives  à  l'une  ou  à  Fautrc.                      voi  »,  ]] 

»  Mais,  du  moins,  cIp  celte  m(*me  conduite  »         *      .  _ 

il  sort  une  présomption  très-grave,  que  les  f  •""•7"^ /a cAos» 

vendeun  ont ,  pendant      an, ,  regaîdé  les  ^  ten^spclêrhur^  cên. 

sieur  et  deme  GeotUer  <»ainieentttreoi«ni  ^nmurà UtmdMm? 

libérés  envers  eux ,  par  leur  déclaraUon  de  I.  AussitAlque  lecontrttde  Vente  est nu^ 

command;  et  celt<-  présomption  vennnt  ^0.  fait ,  la  chose  vendue  est  aux  risques  dsTmi 

jomdre  auxrègles  gcnéralesdu  droit ,  d  après  chcleur ,  q.,oiq,.'cUe  ne  lui  ait  p7.  encore  été 

lesqueUesles  saeoretaemeGoutiueriiepett^  livrée;  ce*t  un  principe  établi  dans  le  Di 

mt  pes  être  censés  avoir  contracté  des  obli-  geste ,  titM  AptrUuh  ef  e^mmodo  rei^e^ 

gnt.on.  pin.  durables  que  leur  qualité  dac-  ditœ,  [[  et  per  les  ect  i3oaet  i6aé  duGod» 

quéreur&,  lorme,  avec  CCS  règles,  un  corps  civil,  jj 

de  preoires  qui  porte  ,  ||  .ait  de  W  que,  si ,  pendant  ee  temps ,  la 

tK«  le  plus  complète  le  bien  f  u«é  derertét  ^ie„t  à  périr ,  sanf  la  foute  du  vendeur! 

de  la  cour  d  appel  de  P.ns.  ,elui^i  est  quitte  de  sonoWigation ,  et  T.! 

*  Nous  estimons ,  en  conséquence  ,  qu  .1  y  cbct.  ,ir  n'est  pas  BMMne  obll^  de  ^y«r  L 
a  Iiea  de  rejeter  la  requête  du  demandeur,  prix  convenu.  r-/«» 

et  de  le  eondamner  à  Pemende»* 

n.  Mais  quand  le  contrat  de  Vente  est-il 

Par  arrêt  du     janvier  i8o8  ,  au  rapport  parfait  ? 

de  M.  Rùpérou ,  Il  l  est  en  tbè»e  générale  ,  comme  on  Ta  vu 

a  Attendu,  sur  le  prender  moyen ,  que  la  P^***       »    >  «  n»  n ,  aussitôt  que  les  parties 

eonr  d^appel ,  en  déclarant  en  fait  que  les  sont  convenues  de  la  cbose  et  du  pni. 

!«irur  et  dame  de  Lavillaudraie  avaient  ucquis  Cette  règle  n*u  cependant  lieu,  que  lors- 

avec  faculté  de  déclaration  de  command,  n'a  ^"^1  s'xgit  de  la  Vente  pure  et  simple  d'un 

Cait  qu'interpréter  le  contrat  ;  ce  qui  ne  peut  corps  certain. 

présenter  ouferture  ii  la  cassation  ;  £à  les  dmses  rendues  ont  été  adietées  «a 

»  Attendu,  sur  le  deuxième  mojen,  qu'il  poids ,  au  nombre  nu  à  la  mesure,  commess 

rentre  dans  le  premier,  et  que  la  disposition  l'f*"  a  vendu  un  millier  pesant  de  café,  cent 

qui  a  décidé  qu  li  y  avait  réserve  de  com-  bottes  de  foin  ,  cinquante  aunes  de  toiles , 

nand ,  est  la  réponse  à  la  violatiott  prétendue  le  Vente  n*est  parfaite  que  quand  le  café  a 

des  art.  iga  et  igS  de  la  coutume  d* Artois;  été  pesé,  les  bottes  de  foin  comptées ,  et  la 

»  Attendu,  «îur  le  troisième  moyen,  que  la  toile  mesurée,  attendu  qu'auparavant  on 
partie  du  dispoi»ilii  qui  déboule  le  sieur  Pre-  ignore  quel  c:il  le  café ,  le  loin  et  la  toile  qui 
vAt  de  Saint-Cjr  de  ses  demandes  contre  les  sont  Tobjet  de  la  Vente, 
héritiers  de  Lavillaudraie ,  loin  d*étre  une  Cette  régie  doit  être  suivie,  non  seule- 
atteinte  à  l'art.  2v.r»a  ilu  Code  civil,  nVitque  ment  lorsqu'on  a  vcnJu  une  certaine qnan- 
la  con»é<|i!encc  naturelle  ilc  la  déclaration  tité  de  ninrcliaiulise^  à  prenHre  dans  un  ma- 
qu  il  y  avait  eu  réserve  de  command,  et  que  gasiu  où  il  y  en  a  duvauta^'c,  mais  encore 
râection  de  command ,  feitedans  les  termes  lorsqu'on  a  vendu  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le 
etle  délai  du  cmitrat ,  avait  substitué  le  com-  magasin ,  si  la  Vente  a  été  faite  à  raison  de 
mand  au  rommnndataire,  et  l'avait  rendu  seul  tant  par  chaque  cent ,  par  chaque  aune,  (te  ; 
obligé  envers  le  vendeur  ;  la  raison  en  eslqu'cn  pareil  cas,  il  n'y  h  point 

»  Attendu ,  sur  le  quatrième  mojen ,  con-  de  prix  déterminé  avant  que  les  choses  ache* 

sistant  dans  la  violation  prétendue  des  lois  tées  aient  été  pesées ,  comptées,  ete. 

sur'la  iiovation,  qu'il  trouve  également  sa  H       serait  dilTéremmcnt  si,  au  lieu  de 

réponse  dans  la  disposili'  n  purt^int  qii'il  y  vendre  au  poids  ou  à  la  mesure  les  marrhan- 

avail  eu  réserve  de  coaiwand ,  et ,  qu'au  dises  qui  mai  dans  un  certain  lieu  ,  ou  les 

uK^en  de  l'élection       per  les  acquéreurs  avait  vendues  en  Uoc  pour  un  seul  et  même 

«les  sieur  et  dame  Fanning,  ces  derniers  pr^'^i           <'a^  ^  la  Vente  serait  parfaite  ii 

étaient  seuls  obligés  envers  1rs  vendeursj  l'instant  du  contrat,  et  les  choses  vendues 

•  Attendu  enfin  ,  qu'il  ne  résulte  d'aucune  seraient  aux  risques  de  l'acheteur.  C'est  ce 
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qtii  rémhfi  île  la  lot  35,    5 ,  D.  dlf  eontm- 

hendd  emptioru, 

[[  Lr  Triflr  civil  renouvelle  exprcssfmrnt  la 
règle  duut  il  s'agit  ,  avec  l'exception  qui  la 
limite  :  mais  il  l'explique  de  manière  2l  em* 
péeheriiae  le  Tendeur  &*en  aboie.  Voidses 

«  Art.  i585.  Lorsque  tics marrhsnffitp'»  ne 
sont  pas  vendues  en  i>Ioc  ,  mais  au  poids ,  au 
compte  ou  à  la  mesure ,  la  Vente  n*est  point 
parfliitè,  en  ee  teiu  que  le*  eiioses  Tendue* 
Kmt  anx  risqni  s  la  vendeur,  jasqu'h  ce 
qu'elle»  soient  pesées ,  compter*  ou  mesu- 
rées ;  mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou 
kdéiirrance,  on  dea  donmagefintérêts,  a*^ 
j  a  lien ,  en  eaa  d*itteiéeuttoii  de  Rengage- 
ment. 

»  158G.  Si .  au  contraire  ,  les  marchandi- 
ses ont  été  vendues  en  bloc,  la  Vente  est  par- 
faite ,  quoique  les  marduAiiitei  B*aienl  pas 
«Mâre  été  pesées ,  comptées  on  mesurées  ». 

De  ee  qu*aax  termes  du  premier  de  ees  ar* 
licles,  la  Vente  des  marebandises  vendues  au 

poids,  nri  mmpfi'ou  h  1.1  mesure,  n^f^t point 
parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues 
tant  aux  risques  du  vendeur ,  /uêqu^à  ee 
fu*eUêê  êtieni  peiie»  ,  eompf^et  os  met»* 
rées  y  résulte-t-il  qo^aTant  le  mesura  ge ,  la 
numération  ou  le  pe<ia^e ,  la  Vente  n'est 
point  translative  de  propriété  t  En  résulte- 
t-II  que ,  SI  le  vendeur  vient  à  faillir  avant  le 
miMorage ,  la  numération  ou  le  pesage,  l^ao- 

qu^rciir  nr  peut  pai  revmdiqner  les  mar- 
rhandiiies  qui  eut  été  Tobjet  de  la  Vente? 

Vnici  une  espace  dans  laquelle  ecs  qoes^ 
lions  se  sont  présentées  : 

T.r  !«'»•  novembre  i8o8,  le  sicnr  Perra- 
mont  achète  du  sieur  Lame ,  marchand  de 
bois ,  36  lobes  de  Ixns  &  bréler ,  au  prix  de 
170  francs  la  toise.  L*aele  de  Vente  portequey 
dans  le  bois  vendu  ,  est  compris  celui  que  le 
.siéirr  Larue  a  récemment  acquis  du  sieur  Ta- 
banon  ,  et  qui  se  trouve ,  en  ce  moment^sur 
le  port  de  Saoviat  ;  que  le  sieur  Peyramontea 
sera  propriétaire  du  jour  même  de  la  Vente; 
que  le  sieur  Lnme  le  fora  arrivor  an  port 
de  Naveix,  et  qu'il  s'oblige  d'en  faire  la 
délivrance ,  en  ce  port,  avant  le  i***  mars 
prochain. 

En  exécution  de  ee  contrat ,  te  sieur Iiorae 
fuit  flotter  le  bois  qu'il  a  sur  le  port  de  Sat»- 
viat.  Dans  le  flottage  «  ce  bois  se  mêle  avec 
eeox  d*aotres  particuliers.  Mais  an  port  é$ 
Naveix ,  il  est  reconnu  et  distingué  sans  con- 
tes ta  tion. 

Le  sieur  Ltfoe,  oubliant  alors  ses  engage- 


œens  envers  le  sieur  Poyramont ,  vend  une 
partie  de  ce  Ixiis  au  sieur  Dessaler. 

LeaSj.invicr  180g,  il  tombe  m  f;iillite; 
et  quelques  jours  après  ,  il  vend  1  autre  par- 
tie do  bois  an  sieur  Baignols. 

Le  sieur  Pe^ramont  se  pourvoit  \  la  fois 
eontre  1c  sieur  Dessales ,  contre  Baâgnob,et 
contre  le»  syndics  de  la  faillite. 

Il  dit  au  sieur  Dessales  t  ■  Lame  s'étant 

•  déponUlé  11  mon  profit  de  la  qualité  de  pro» 
s  priétaire ,  par  l'acte  du  i«r  novembre  t8o8i 
»  n'a  pu  vou^  v^-ndre  que  comme  mon  man- 

•  dataire  :  vous  me  devez  donc  compte  du 
»  prix  do  boif  que  vous  avec  adieté  defan  ». 

il  dit  au  sieur  Baignols  •  «  vOOSavet  adhoté 
»  aprbs  )>i  faillite  de  L-irnr;  la  Vente  qnil 

•  vous  a  faite,  est  donc  nulle  «. 

Il  dit  enfin  aux  sjrudics  :  «  j'ai  acquis  de 

•  Larue  36  tolsea  de  bois|  vous  devea  doue 
»  me  les  livrer ,  puisque  j'en  suis  proprié- 
»  taire  j  von»  devez  donc  me  fournir  tout  ce 
«  qui  manquera  au  compte  que  me  doit  le 

•  sieur  Dessales ,  tout  ce  qui  manquera  à  la 
»  restitution  que  doit  me  faire  le  sieur  Baig« 
»  luils  .  pour  cntnpléler  les  3G  toises  dcbois  • . 

T  r  ifur  Dessales  et  les  svndjrs  répondent 
que  la  Vente  a  été  fuite  a  lu  mesure  j  qu'à 
répoque  de  la  IkAlite  du  vendeur,  le  bob 
vendu  n'était  pai  encore  mesuré;  qu'ainsi,  et 
d'r?jirc<<  l'art.  i385  dit  Code  rivil  ,  la  VcnlC 
était  imparfaite  et  n'avait  pas  traasiéré  la  pro- 
priété des  36  toises  de  bois;  que ,  dës-lors, 
le  sieur  Pejramonf  ne  peut  pas  venir  par 
revendication  ;  qu'il  n'est  que  créancier  per- 
sonnel ,  et  qu'il  doit  <itibir  le  sort  commun  à 
tous  les  créanciers  du  taiilî. 
.  Le  19  mai  t8i o ,  Jugement  qui  déclare  qnn 
la  Vente  a  été  parfaite  du  moment  oâ  Paele 
a  ct^  signé,  et  eu  conséquence  condrtmnc  les 
sjndics  à  délivrer  au  sieur  Pejrramont  36  toi- 
ses du  bois  qui  se  trouve  dans  le  port  de  iS'a- 
teix;  oidonne  qu*en  cas  d'insuffisance ,  te 
•ieur  l^ssales  sera  tenu  d'j  suppléer  jusqu^à 
concurrence  du  prix  du  bois  qu'U  a  acheté  du 
sieur  Larue,  et  que  ,  si  ce  prix  est  insniK- 
aant ,  le  sieur  Baignols  sera  terni  de  lui  aban- 
donner le  bois  que  Larue  lui  a  vendu. 

Et  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  LirocM 
ges ,  du  icr  $eptrrnlirc  de  la  même  MUtéc  9 
qui  met  l'appellation  au  ncant. 

Leasyndics,  le  sicnr  Dessale»  et  le  aienr 
Baignols  m  pourvoient  en  cassatîoa  enatre 
cet  arr<''t. 

«  Il  résulte  bien  clairement  (  di.scnt-ils)  de 
l'art.  i565  du  Code  civil  «  que  la  Vente  ^  la 
mesure  n*est  parfaite  ffu'après  le  niesnrag<ft  1 
et  que,  jnsques-U ,  la  chose  vendue  est  aux 
risques  d»  vendeur.  Or,  dans  l'espèce ,  la 
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Vente  avait  été  faiU  ^  la  mesure,  et  le  ven- 
deur Liait  louibé  en  faillite  avant  que  le  me- 
«urage  eût  été  fait  La  Vente  était  donc  im-> 
parfaite  aa  moment  de  la  fiiOlite ,  «t  elle  im 
pouvait  plus  s'accomplir  «  puisque  le  failli  se 
trouvait  entièremeni  deMaiti  de  l'adinuiirtf** 
lion  de  ses  biens. 

>  D  etivrai  qae  les  lédaetenn  do  Gode 
civil ,  en  ditant  que  la  Vente  n'est  point  par- 

fiùLc  avant  le  mcsur  ij;*' ,  ont  .ijotitc  que  c'est 
en  ce  sens  ,  que  la  chose  vendue  est  aux  ris- 
quas du  ptiuUur  §  maii  dire  que  la  cho»e  ven- 
due deeaeave  ans  riM|ue»  du  Tendeur,  e*eit 
dire,  en  d'autres  temet^  me  le  vendenr 
n*cst  p  is  dessaisi  de  sa  propriété ,  puisqu'atix 
termes  tle  l'art.  i3oa  du  Code,  la cliose périt 
pour  le  propriétaire.  Si  donc  la  loi  «fou te  que 
l'acquéreur  peut  demander  la  délivrance  oa 
obtenir  des  dommages- iiitér^ ta  ,  lorsque  la 
Vente  a  été  faile  à  la  aiesitre,  et  rpt'il  n'a  j  :i$ 
encore  été  procédé  au  lucsuragc  ,  il  iaut  en 

eondape  «euleiaciit  que  raoquérour  a  une  ae- 
lion  pcraonnelle  contre  le  Tendeur;  maûon 

ne  ^ent  prétendre  qu'il  a  une  action  Ottrc» 
ventiicaiioOf  tans  tirer  do  cette  disposition 
une  fauite  eonséquenoe. 

•  Ainsi,  peu  importe  que,  par  Tart  tSSSdn 

Code  civil ,  il  suit  dit  que  la  Vente  est  par- 
faite entre  les  parties,  et  la  propriété  acquise, 
de  droit,  à  Tticlieteur  à  l'égard  du  vendeur, 
4^  qu'on  est  eonreou  de  la  diofeelda  prix, 
.qooîfaela  cime  B*a!t  pas  été  livrée  ni  le  prix 
payé;  pet!  importe  au«*i  qu'il  ait  été  «stipulé, 
entre  Larue  et  Peyramunt,  que  la  propriété 
dn  Iteia  Tendu  appartiendrait  11  ee  dernier, 
fin  moment  de  la  Vente ,  quoique  k  mesurage 
n'eût  pa^  été  f'iif  Celte  disposition  de  la  loi 
ne  peut  evidemoient  s  appliquer  qu'aux  V' en- 
tes de  eorpa  certains  et  déterminés,  et  la 
eanTention  dee  permet  ii*a  pu  dénif er  aux 
diapotitiona  de  la  \vk. 

*  Et  non  ftrulement  la  cour  d'appel  deLimo» 

fe«  a  violé  l'art.  r585  du  Code  civÛ,  mais  elle  a 
dInMaiuBefinMie  application  derait.  58td« 
Code  deemnmerce.  Cet  article  veut,  en  efTel, 
qtie  les  mrîrt  !i  iTKÎi^rs  consignées  au  failli,  à 
litre  de  dcpOl  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  de  l'envoyeur,  puissent  être  reven> 
di^niÉce  anaii  lonf^tempa  quVllee  eitatenten 
nature ,  en  tout  ou  en  partie  ;  et  que ,  si  elles 
ont  été  envoyées  pour  le  compte  du  vendeur, 
le  prix  puisse  en  être  revendiqué ,  «  il  n'a  pas 
été  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le 
fttUi  etrachcteur.  Mais  le  sieur  Peyramont 
ne  se  trouv  »it  dans  aucun  de*;  :;iB  prévus  par 
Cet  article  :  il  n'avait  remis  les  bois  dont  il 
s'agit ,  ni  à  litre  de  dépôt  y  ni  pour  être  ven- 
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dus.  Lorue  qui  se  trouvait  possesseur  d'une 
partie  h  rcpiii|iio  de  sa  faillite ,  aurait  pu  en 
disposer  de  la  manière  la  plua  absolue ,  sans 
^e  le  sieur  Peyramont  eût  le  droit  de  former 
aucune  action  contre  les  tiert-aoquireura. 

«  D'ailleurs ,  il  a  été  reconnu,  en  fait,  par 
^cs  juges  d'appel ,  que,  dans  le  flotUge ,  les 
bois  Tendus  par  Larue ,  s'éuient  mêlés  avec 
ceux  d'un  autre  particulier  ;  on  ne  pouvait 
donc  plus  prétendre  ,  aprrs  le  partage  qui  en 
fut  tait ,  que  la  portion  é(  hue  à  I.aruc  ,  fût  le 
même  bois  que  celui  uui  avait  été  vendu  h 
Peyramont;  et  dès  qu'A  n*j  avait  plus  iden- 
tité» il  ne  pouvait  plus  jaToir  lieu  à  une  ac> 
tion  en  revendication  «. 

Par  arrêt  dn  1 1  noTcmbre  |8iy,  ^rapport 

de  M.  Cassaigne, 

«  Attendu.  10  qu'aux  termes  de  l'art.  tS6$ 
du  CodeciTÎl ,  la  Vente  estperfaite  entre  les 

parties ,  et  la  propriété  acquise  de  droit  à 
l'acbeteur,  dèsqu'nn  l'tf  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  quoique  ia  clioïc  naît  pas  encore 
été  livrée  ni  le  prix  pajé  ;  que,  tirait.  i585 
dispose  que,  dans  le  cas  où  la  marchandise 
est  vendue  à  la  mesure  .  la  Vente  n'est  point 
parfaite  jusqu' au  mesuragc,  il  explique  que 
c'est  en  ce  s<-ns ,  que  la  chose  vendue  est  aux 
risques  du  vendeur  ;  et  il  précise  que  l'ache- 
teur peut  demander  la  dclivranre  ou  des  dom  • 
mages-îotércts  faute  d'exécution  |  que  consé- 
quemment  ,  loin  de  déroger  au  principe 
général  établi  par  l'art  i583 ,  il  le  confirme 
en  décidant  que,  même  en  ce  cas,  la  Vente  est 
p  irf  iite  h  tous  autres  égards  queles  risques  j 

»  Attendu  30  qu'il  est  de  principe  que  « 
lorsque  des  dioses  appartenantes  li  difiërens 
propriétaires,  se  sont  mttées  fortuitement 
ensemble,  de  manière  à  ne  pousoir  être  sé- 
parées lyue  par  un  partage,  la  part  qui  revient 
à  ckicuu  d'eux ,  est  réputée  la  mèoie  choâe 
que  cdle  qu'il  avait  auparaTantj 

0  Attendu  3o  que,  d'après  los  disposi- 
tions de  l'art.  58i  (î'i  Crulc  de  commerce,  le 
propriétaire  de  marciiaudù»eâ  depoi^ées  en 
main  du  failli ,  peut  les  j«Tendi(pier  en  na* 
turc,  si  elles  existeutton  le  prix,  si  elles  ont 
été  vendues  ,  s'il  est  encore  dû  ; 

»  Attendu  ,  enfin ,  qu'en  consacrant  ce 
principe  et  en  accordant  par  suite  à  Peyra- 
mont Is  déliTranee  du  bois  dont  il  s'agit,  et 
subsidiairement  la  main-levée  qu'il  lui  ad- 
juge ,  l'arrêt,  loin  de  violer  la  loi,  n'en  iait 
qu'une  juste  application  &  l'espèce; 

•  La  cour  rejette  le  pourvoi....  •.  ]} 

m.  Il  y  a  des  choses ,  telles  que  le  vin  ,  les 
ligueurs,  qu'on  n'adbèie ordiaetrement  que 
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soiM  la  oonditfon  de  \ç9  goûter  )  ca  ce  cas ,  la 
Vente  n'est  parf.iit*'  qu'après  quelo  vendeur 
a  trouvé  les  cliujies  à  son  goût,  ou  qu'il  a  été 
mit  en  deio«iure  de  les  goûter. 

Observes  néanmoins  qu'on  doit  distinguer 
li'il  a  v\b  stipulé  que  rarlicfrur  goûterait  la 
marchandise  pour  savoir  si  elle  est  à  son. 
goût,  ou  seulement  pour  connailre  si  elle  est 
bonne ,  lojale  et  mardiaiide. 

Dans  le  premier  eai,  Tacheteur  peut  an- 
nuler le  marché,  f-n  (îrcîtrant ,  après  avoir 
goûté  la  marchandise ,  qu'il  ne  la  trouve  pat 
à  son  goût. 

Mais  dans  le  Mcond  cas ,  D  ne  peut  refuser 
la  marchandise  ,  si  elle  se  trouve  bonne. 

[[  L'art.  1587  du  CoHe  civil  rejette  cette 
distinction  t  •  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile, 
»  et  de»  avtrei  dioset  qee  t*on  est  dan» 
m  Fasege  de  goûter  avant  d^en  finre  Fadiat^ 

»  il  n*Y  a  point  de  J^entr  tant  que  Vache- 
»  teur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées  *. 
y.  l'article  Bssai  (  Fente  d  f  ).]] 

rV.  $i ,  après  la  Vente  d'une  chose  à  choisir 
entre  deux  »  soit  que  l'option  ait  ité  laissée 
au  vendeur  ou  accordée  ÎTadieteur  ,  il  vient 
îk  périr  une  des  doux  olioses ,  la  perte  en  doit 
être  supportée  par  le  vendeur,  et  il  est  tenu 
de  livrer  celle  qui  reste  j  mais  si  celle-ci  vient 
encore  à  périr  sans  la  faute  du  vendrur,  c*est 
l'acheteur  qui  doit  souffrir  cette  perte. 

Si  les  deux  choses  viennent  à  p^rir  en 
ptéme  temps ,  le  vendeur  est  pareillement 
déchargé  de  son  obligation,  etTacheteur  tenu 
de  payer  le  prix  convenu.  C*estcequi  résulte 
de  la  loi  34»  y         d!r  eonlraiAeiidd  «np* 

tiojie. 

Le  Code  civil ,  art.  1x93,1194,  1195  et 
lOaf ,  en  dispose  de  même  pour  les  deux  cas. 

Ç.  V.  1"  Le  vendeur  d'un  droit  qui, 
depuis  la  V ente,  a  été  aboli  par  la  put*- 
Mme*  ptMiqu»^  pêiH-it  «ncetw  ê»  0»igtr 
hpix? 

•2"  Je  prut-il  nnfnmmcni  farsqUê  4NI 
qualité  de  propriétaire  de  ce  droit,  àtê^ 
poque  de  la  Fanf ,  «el  contetiée  par 
taequéreur? 

3o  Le  peut'Unteorti  lorsque  les  re~ 
devablrx  de  ce  droit  en  ont  contesté  la 
légitimité  à  l'acquéreur ,  avant  que  la 
M  m  eût  prononcé  PiMiHont 

Le  la  lévrier  i;iio,  Archambaud-Joaeph 
de  Talilerand  de  Périgord  el  MagdelaittO 
Olivier  de  Senozan  de  Viri  ville,  son  épouse, 

vendent  à  Laurent  Guillct-Moidi^re  la  seij,'- 
ncAurie  dcMcnufanùUc,  démembicc  du /non- 


dément  rîe  FitIiv^î's,  et  coji'^'tnnt  unique- 
ment en  droits  de  justice,  droits  hoiuiriâ- 
ques ,  et  tailles  personnelles  sur  les  habitons. 
Le  prix  de  cette  Vente  est  fixé  à  i5,ooo  Une*. 
La  moitié  en  est  payée  comptant ,  et  le  paie- 
ment  de  l'autre  moitié  est  renvoyé  an  mois 
de  janvier  1783. 

Le  9  octobre  1789 ,  Xianrent  GttDIelpWoi- 
dière  reconnaît  aToir  reçn  îles  Tendenri  direr* 
terriers,  tant  anciens  que  nouveaux;  et  il 
déclare,  pnr  le  roème  acte,  qu'attendu  la 
remise  qu'Us  iui  ont  iaitc  de  ce:i  titres,  le  con- 
trat de  Vente  da  19  firrier  1780  se  trowre 
eséentésdon  «a  forme  et  teneur. 

En  vertu  de  ce  contr-it .  T^anrcnt  Guillet 
fouit  paisiblement,  jusqu'au  moment  de  leur 
suppression  prononcée  par  les  décrets  dn  4 
•oAt  1789 ,  des  droits  de  justice  et  des  dboita 
luHioriBques  qui  lui  ont  été  vendus. 

Mais  relativement  aux  tailles  perâonnellei, 
il  éprouve  des  diliicultés  de  la  part  de  quel- 
quet-ons  des  redevables.  De  là ,  nne  Inilenee 
dans  laqudle  ses  vendeurs  interviennent  ponr 
le  garantir  et  prendre  ^on  lait  et  cause,  nudt 
qui  n'aboutit  à  aucun  jugement  dclinitif. 

En  1788  et  1789,  nouveaux  refus  de  pin* 
denrs  antres  redevables  ;  Laurent  Gnfllet 
les  poursuit  ;  et  il  est  à  remanjna*,  d'una 
part ,  qu'il  se  prévaut,  dans  ses  poursuite», de 
la  soumission  paisible  de  la  généralité  des 
babitans  anx  droits  que  les  refusant  lui  con» 
testent  ;  de  Tantre,  <|u*il  n*exerce  anenii  fo^ 
cours  en  garantie  contre  les  vendeurs. 

En  i8o3  ,  les  mineurs  de  Taillerand  de 
Périgord ,  héritiers  de  leur  mère,  à  qui  avait 
appartenu  la  seigneurie  de  MenuliMnille,fiinl 
assigner  Laurent  Guillet,enjMdemcnt  de  7,50e 
livres,  qu'il  redoit  sur  le  prix  de  la  Vcnff 

I<aurent  Guillet  répond  que ,  bien  loin  de 
devoir  eeHesonnne  aux  mineurs  de  Taillenad 
de  Périgord,  il  a  droit  de  répéter  contre  en 
les  y.rtoo  livres  qu'il  a  payées  en 

Qu'en  elfet ,  le  contrat  de  Vente  passé  ii 
cette  époque,  doit  être  résilié ,  l'aule  par  ses 
vendeurs  de  loi  avoir  livré  la  chose  qu'ib  bd 
avaient  vendue; 

Qu'il  av.Ltt  :ir!irti''  l:i  '^ci^^nfMrir  de  Menu- 
famille  cuniinc  un  déuicmbremeul  de  la  terre 
de  Falaviesj  qu'elle  était  par  conséquent  de  la 
même  nature  qne  celle-ci  ;  que  la  teive  de 
Falavies  n'était  point  patrimoniale  k  la  dame 
deXaillerand  de  Périgord;  quVl  le  n'»''t;ût  .d.inf 
les  mains  de  cette  damo,  qu  un  engagcmeak 
do  domaine  de  l'État  ;  que  du  moins  le  pro*' 
curenr  génér.è1  de  la  chambre  des  oomplcs  de 
GrenoMe  l'avait  ainsi  soutenti  ,  f-n  1780, 
couti'c  l'acquéreur  d*uii  autre  dcmcmbrement 
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de  la  mémo  terre;  et  qm,  mt  «on  téqobi- 

toiro ,  il  était  intervenu  un  arr^t  qui  avait 
ordouné  à  celui-ci  de  prouver  d^nn  un  mois 
la  patximonûlilè  do  la  teigneorie  de  Palanet  ; 

QaHl  Iê.  ▼érité ,  on  ne  voit  pas  que  la  que*- 
tion  ait  été  jugée ,  maïs  qu'il  suffit  que  la  pa- 
trimonialité  de  la  seigneurie  de  Falavies,  et 
par  conséquent  de  ccUc  de  McaufamiUe ,  ait 
été  en  litigîe  an  nooient  de  la  suppreirioti  dei 
fntticea  Migneutîalea  et  des  droits  seigneu- 
riaux pour  que  Laurent  Guilkt  ait  droit  au 
résiilicmcut  du  contrat  par  lequel  la  terre  do 
Menufamille  lui  avait  été  vendue  comme  pa- 
trimooialet  piiiaqo*tt  demenre  incertaia  fl 
elle  éuit  Ttaiment  tèUe,  qa*il  aTait  entenda 
Tacheter  ; 

Que  d'ailleurs  U  avait  été  troublé  âan"  la 
Joaûtance  dea  droits  utiles,  long-temps  avant 
leur  at>oIition ,  par  le  refus  de  plusieun  dei 

redeval)Ie5  ;  que  ses  vendeurs  eux-mêmes 
prenant  ces  troubles  en  considération  ,  lui 
avaient  promis  de  ne  pa  j  c.%iger  les  j,5oo  livres, 
fonnant  la  tecoiide  moitié  du  prix  convenu , 
tant  i\nv  CCS  troubles  n'auraient  pas  entière* 
Doent  cessé  ;  qu'il  ne  peut,  il  e-^t  vr  <i .  repré- 
senter aucune  preuve  de  cette  promesse, 
parce<pie  le  titre  qui  la  contenait ,  a  été  dé- 
voré par  un  incendie  en  1789;  mais  qaele 
fait  résulte  surnsninmenl  du  long  silence  que 
•es  vendeurs  ont  gardé  sur  ce  restant  de 
prix ,  quoique  devenu  exigible  dès  le  mois  de 
janvier  1783. 

Nonobstant  celte  défense  ,  le  tribunal  dv3 
de  rarroiidissemcnl  de  Lyon  rend  ,  le  16  plu- 
viôse an  II,  un  jugement  qui.  sans  avoir 
égard  aux  concluitions  reconventionnciies  de 
Laurent  Gnillet,  le  eondamne  au  paiement 
des  7,5oo  livres  réclamées  par  les  mineurs  de 
Tîiiller  infî  de  Périgord. 

Mais  sur  l  appel,  arrêt  du  la  fructidor  de 
la  même  année ,  par  lequel , 

«  Considérant  que  la  seigneurie  de  Menu* 
famille  consistait  uniquement  en  droits  fé4H 
daux ,  utiles  ou  honorifiques  j 

«  Que  les  droits  féodaux  sont  abolis  j  que 
tous  les  titres  qui  y  étaient  telatifii,  ont  dA 
être  anéantis;  cl  qu'il  n'en  n'est  aucun  qui 
puisse  être  produit ,  soit  pour  établir  si  Tap- 
pclautcutou  non  la  jouissance  de  la  généralité 
des  droiU  utiles  qui  lui  avaient  été  vendus  ou 
garantis ,  soit  pour  éclaireir  la  question  de 
domanialilé  qui  fut  élcrée  .  en  1780  ,  par  le 
procureur  général  de  ta  diambre  des  comptes, 
relativement  au  mandement  de  Falavics ,  et 
qui,  lora  de  rabolition  des  droits  féodaux, 
était  encore  indécise  j 

•  Qu'en  dernier  résolut,  le  procès  entre 


les  parties  dérive  d'anciennes  dliBeultés  rela- 
tives &  des  droits  féodaux,  lesquelles  n'é- 
taient pas  vidées  quand  les  droits  féodaux 
ont  été  abolis;  et  que  la  loi  du  a5  août  179a) 
art  la,  a  anéanti  tout  procès  de  ce  genre; 

»  Le  tribunal  (d'appd  de  Lyon  )  dit  qu'il 
a  été  ma!  jugé  par  la  sentence  dont  est  appel , 
en  ce  qu'elle  a  jugé  un  procès  anéanti  par  les 
kris;  émendant,  met  les  parties  liort  d'Ina* 
tance  sur  toutes  lenrs  demandes ,  fins  et  con- 
clusions ,  tous  dépens  compensés*. 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  mi- 
neurs de  Taillerand  de  Périgord. 

•  Si  nous  n'avions  à  discuter  ici  (ai-je  dit 
Il  Taudienee  de  la  section  civile ,  le  ao  janvier 
1806)  que  les  moyens  de  cassation  que  les 
mineurs  de  Taillerand  de  Périgord  vous  ont 
proposés  par  écrit ,  nous  aurions  bientôt  éta- 
bli qu*aacun  de  ces  moyens  ne  peut  mériter 
la  plus  légère  eonùdération. 

»  Ils  se  réduisent  en  eflTet  2k  dire  i*>  que  la 
cour  d'appel  de  J.yon  a  maî-îi-prnpos  douté 
ai  la  seigneurie  de  Menufamille  était  patri- 
moniale dans  les  mains  de  leur  mère  ;  que  la 
preuve  de  la  patrimonialité  de  cette  terre 
était  établie  .nu  procès  par  des  titres  anté- 
rieurs ài  l'urdounance  de  1566;  et  qu'en  écar- 
tant ces  titres ,  la  cour  d*appel  de  Ljon  a  vidé 
les  dispositions  des  lois  des  aa  novembre  <-  i«« 
décembre  1790  et  i4  vcnti^se  an  'ao  qu'elle  a 
contrevenu  aux  lois  romaines,  suivantlcsqitel- 
les ,  ni  l'évicUon  opérée  par  une  cause  qui  u  a 
pdnt  précédé  la  Vente  et  ne  provient  pas  dn 
fait  duvendcur,ni  l'anéantissement  delacbose 
vendue  à  laquelle  le  vendeur  n'a  eu  aucune 
part ,  ne  déchargent  l'acquéreur  de  Tobliga- 
tfon  de  payer  le  prix  réglé  par  le  contrat  | 
3°  qu'elle  a  également  enfreint  la  dispositiou 
de  Tart.  38  du  lit.  u  de  la  loi  du  i5-28  mars 
1790,  qui  consacre  la  même  mn^ime. 

•  Vous  sentez ,  Messieurs ,  que  rien  de 
tout  cela  ne  porte  dîreetement  sur  Tarrèt 
attaqué  par  les  demandeurs. 

»  D'abord,  ct  t  nrrét  ne  décide,  ni  que  la 
ci-devant  seigneurie  de  Menufamille  était 
domaniale ,  ni  qaVlle  ne  Fêtait  pas  :  il  décide 
seulement  que ,  d'après  les  dispositions  dee 
î  iH  qui  ont  aboli  les  droits  féodaux,  on  ne 
peut  plus  statuer  sur  un  procès  <lo«it  b-  ■^ort 
dépend  de  la  domanialilé  ou  non  Uomaiiiaiilé 
d*une  ci-devant  seigneurie  qui  ne  eonsistait 
qu'en  droits  dérivant  de  la  féodalité. 

»  Ensuite,  la  cour  d'appel  de  Lyon  n'a  pas 
jugé  que ,  par  labolition  des  droits  féodaux 
vendus  au  sieur  Guillel-Moidièrc ,  celui-ci 
eiU  été  décbargé  du  prix  qu*U  s*éUit  obligé 
d'en  payer  :  mais  elle  a  jugé  que^  pour  pou* 
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voir  exiger  ce  prk  du  sieur  GuUlet-Moidière, 
il  eût  fallu  prouver  que  le  sieur  Guillct-Moi- 
dière  avait  été  mb  en  paisible  possession  de 
IVnivemlitédctdroiti  féodaux  qui  loi  «Taienk 
été  vendus  ;  et  que  cette  preuve  était  deve- 
nue tmpoMible  par  Teflet  de  Tart.  ta  de  la 
loi  du  âiS  août  179a  »  qui ,  en  abolissant  tous 
1m  proeèi  rdatift  «ndroitt  de  8ef  el  de  jnt* 
tiee  ««Tait  nécessaîrement  interdit  toute  dis* 
cilssion  judiciaire  sur  le  point  de  savoir  si  les 
droitsvendus  au  sieur  Guillct-Moidirrc,  exis- 
taient ou  n*cxislaic'ut  pus  Icgalemcat  lors  de 
la  Vente* 

n  Nous  deyoïu  donc  écarter  font  ce  que  Ici 

dcmantlfurs  vous  ont  proposé  par  érnt  h  l'ap- 

8ui  de  leur  recours,  et  nous  renCtToier,  comme 
a  Tout  fait  eux-mêmes  k  Taudience ,  dans 
cette  seule  qnettûm  : 

»  Les  tribunaux  peuvent-ils  aujourd'hui 
prononcer  sur  une  demande  en  paiement  du 
du  prix  de  droits  féodaux  vendus  avant  la  ré- 
Tolution  ,  lorsque  raoqnéreur  Tient  soutenir) 
et  que  ces  droits  n'appartenaient  point  à  ion 
vendeur  à  Tépoqnc  de  la  Venle  ,  et  que  quel- 
ques-uns des  redevables  en  avaient  contesté 
la  légitimité  avant  qu^  les  lois  nouvelles  les 
euMCnt  abolis  ? 

ti  L^afHrmntiTe  ne  peut,  d*après  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  éprouver  la  plus  lé- 
gère contradiction. 

•  D*abord ,  en  effet ,  il  est  évident  que  Tao- 
quéreur  ne  peut  pas  s*«empter  du  paiement 
du  prix  ,  par  la  seule  allégation  du  fait  que 
les  (froits  féodaux  supprimés  dans  sa  main, 
n'appartenaient  pas  à  son  vendeur. 

I»  Car,  de  deux  dioses  Tune  :  ou  il  avait 
été  trouble  par  un  tiers  dans  la  propriété  de 
res  droits  avant  leur  abolition,  ouilneTavait 
pas  été. 

»  S'il  n'jr  avait  pas  été  troublé,  il  est  non- 
reeevableà  faire  juger  la  question  de  propriété 
on  non  propriété  de  son  vendeur; ou  du  nurin* 
il  ne  pourrait  y  être  reçu,  rp«*en  prouvant 
que  son  vendeur  savait,  en  lui  vendant  lei 
droits  supprimés  depuis ,  que  ces  droits  ne 
lui  appartenaient  pas.  C*est  ce  qui  résulte  de 
la  loi  a6 ,  C.  dtf  evictionlbus  ,  au  Code  :  Si 
quis  tibt  servt/m  vendidit ,  postquàm  tsrehus 
humanis  exem^ttuf  est ,  càm  evictionis  péri- 
euium  finition  sii ,  à  U  cmtteneH  nonpoteâi. 
La  loi  ai,D.  de  evictionibus ,  dît  également  : 
Si  servTts  vendilus  desfsst'rit  nntcquàm  et'in- 
•  catitr-  stîpulatio  j;cn  rommiltilur  :  quia  nemo 
eum  evicit  y  êcd  Jactum  humona  sortit  ;  de 
dah  famtn  poterit  agi ,  si  doiu»  inteneuertt, 

•  Ainsi,  dans  ce  cas,  nul  doute  que  l*ac- 
quéreur  ne  doive  être  coqidaanéau  paiement 


du  prix  des  droits  supprimés  depuis  Va cr^ui- 
•ition  qui  en  a  été  faite.  C'est  la  consc(|ucuce 
nécessaire  de  la  lègle  établie  par  la  loi  8,  D. 
d«  ptrUaâo  «f  conmoâo  rd  vmMtmf  par  la 
§.  5,  Inst.  de  emptiom  et  Fenditione  y  et 
par  la  loi  11 ,  D.  de  evictionibus  .  qu'une  fois 
le  contrat  de  Vente  signé  ,  la  ciiose  vendue 
est  ans  risques  dé  radnetenr ,  qu'elle  périt 
pour  son  compte ,  et  qn*il  en  doit  le  pcâ 
comme  si  elle  existait  encore.  C'est  d'ailleurs 
ce  que  la  cour  a  juge  de  la  manière  la  pins 
formelle I  en  cassant,  par  arrêt  du  aofructi* 
doran  10,  au  rapport  deU.Oodot,  un  jug^ 
ment  du  tribunal  civil  du  département  du 
Puy-de-Di)me ,  du  8  nivôse  an  8,  qui  avait 
déchargé  les  héritiers  du  F ajet-Delatour  de 
Taction  intentée  contre  eux  par  Franfob 
Ferrières-Sauve-bœuf,  en  paiement  de  dioîli 
féodaux  qu'il  avait  Vendus  à  leur  auteur  par 
contrat  du  3i  octobre  1788. 

Il  Si  l'acquéreur  a  été  troublé  par  un  tiers 
avant  Tabolitioa  des  droits  dont  on  lui  de- 
mande maintenant  le  prix ,  il  faut  encore  dis- 
tinguer :  ou  immédiatement  après  le  trenble  , 
il  u  exercé  son  recours  en  garantie  contre  le 
vendeur ,  ou  il  ne  l'a  pas  fait. 

»  S*il  ne  l'a  pas  fait,  et  ri  les  tili«s  relatifs 
aux  droits  abolis ,  n*existent  plus ,  son  ven- 
deur pourra  lui  dire  }  vous  ne  m'avez  pis 
mis  en  cause ,  dans  le  temps  où  j'aurais  pu 
TOUS  défendre;  je  n*ai  plus  aujoordiini  les 
mojens  que  f avais  alors  pour  justifier  ma  qua- 
lité de  propriétaire  au  moment  de  la  Vente  j 
vous  venez  donc  trop  tard  me  contester  cette 
qualité  ;  vous  êtes  donc  non-reccvable  à  me 
'ta  contester;  vous  devea  donc  me  pnyer, 
comme  si  je  prouvais  avoir  été  propriétrire 
des  droits  que  je  vous  ai  vendus. 

V  Si ,  au  contraire,  il  a  exerce  son  recours 
en  garantie  contre  son  vendeur  avant  raboli- 
tion  des  droits,  si,  par  1^«  il  a  mis  son  vendeur 
k  portée  de  fabre  valoir  les  titrescpii  existaient 
encore,  et  de  faire  cesser  le  trouble,  en  prou- 
vant sa  propriété ,  qu'est-ce  qui  pourrait  em- 
pêcher qu'on  ne  jugeât  actuellement ,  dana 
rmtérét  du  vendeur  et  de  Tacquéreur ,  h  qui 
les  droits  appartenaient  lors  de  la  Vente  ? 
Qu'est-ce  qui  pourrait  r m pr cher  qu'en  eonsé»- 
qucncc ,  on  ne  condamnât  Tacquéreur  au 
paiement  du  prix,  si  les  droits  étaient  jugée 
avoir  appirtenu  au  vendeur  ;  et  (]u'on  ne  l'en 
déchargent  avec  f^omriinfjc;  -  intérêts ,  dans 
l'hypothèse  opposée?  Le  seul  obstacle  que  Ton 
pût  y  trouver,  serait  l'anéantissement  don 
titres  ;  mais  le  vendeur  pourrait-il  s*cn  faire 
un  moyen î  Non,  certes.  Il  ne  tenait  qu'à 
lui  de  faire  joger  le  procès ,  avant  que  les 
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titres  fussent  anédotis  j  les  retattls  qu'il  y  a 
«It ,  ne  ^peuvent  pu  hit  torvlr  d*exetue.  Il  « 
4d  faire  cesser  le  tremble  pendant  qu'il  avait 
tous  la  main  tout  les  actes  propres  à  le  con- 
duire à  ce  but  i  s'il  ne  l'a  pas  fait,  U  ne  peul 
limpoter  qu'à  sa  négligence  ;  et  sa  négli- 
9«BC8  ne  peut  pas  prirer  son  aoqaénor 
de  r«f«nUg»  «r«n  nraort  eouroé  m  temps 
utile. 

»  C'est  d'après  les  mêmes  distinclions  et 
les  mêmes  principes ,  que  doit  être  résolue 
la  seconde  brancne  de  notre  question  :  ear 

tout  ce  qtie  nnn«  venons  A<*  dire  du  r»t'i 
Tacquéreur,  assigné  en  paiement  du  pi-î.i  de 
dftiiu  (éodean  veiuitt»  arant  la  révotetion , 
tient  tonuair  que  ces  dfMfs  appartenaient  » 
lors  de  la  Vente  ,  i  un  autre  que  son  ven- 
deur .  s'applique  naturellement  au  cas  où  Tac- 
quércur  vient  soutenir  que  ces  droits  n'étaient 
pas  dos  par  les  personnes  ou  les  biens  que  le 
contrat  lui  indiquait  comme  en  étant  grevés. 

«  Si  les  redevables  de  ces  droits  les  ont 
payés  jusqu'au  moment  de  leur  abolition,  Tao 
quéreor  est  évidemment  non-reeetable  k  ve* 
ttir  anjoard'bai  prétendre  que  ces  droits 
Ti'rf;iirnf  pas  dus  ,  d'après  les  \oU  ({uiétaicnl 
en  vigueur  à  l'époque  de  la  Vente. 

»  Si  les  redevables  ont  refusé  les  droits 
afmit lear  abolition ,  etqee  «  lar leur  relbs» 
raoqoétMor  tes  ait  poursuivis ,  mns  mettre  le 

vendeur  en  e.iose,  ï'acqnéreur  est  épulement 
non-recevable  h  recourir  aujourd'iiui  eonlre 
le  Tcadeur,  li  moins  quH  ne  loi  représentt 
tous  les  titres  qui  auraient  pu  ,  avant  1789^ 
être  employés  dans  le  procès  priucîpal, 

»  Mais  si  .  dans  la  mrnie  hypotlicse  .  le 
vendeur  a  été  mis  en  cause ,  rten  u'empcche 
qu'aujoardlml  on  ne  Juge  entre  loi  et  Vm» 
quéreur^  si  les  droits  étaient  ou  n^étaient  pas 
dus  légitimement  avant  que  la  loi  en  eût  pro- 
noncé ralH)iilion;  rien  n'empêche  par  con- 
séquent que ,  si  les  droits  sont  jugés  avoir 
été  dos,  on  ne  condamne  racquérrar  à  en 

payer  le  prix  5  et  que ,  dans  le  c:is  contraire, 
on  ne  l'en  dccliarge  avec  dommapeviutérèts. 

»  Enfin  «  s'U  n'y  a  eu  refus  et  contestation 
que  de  U  part  de  qodqnes-ans  des  red^ 
vaMes,  et  que  le  vendeur  ait  été  mis  en 
cause  avant  l'abolition  des  droits  ,  c'est  sans 
doute  au  vendeur  à  prouver  aujourd'hui  qne 
Un  dtoita  eomeslés  élaiMit  légitimensentam 
an  moment  de  la  Vente  ;  mais  s*il  ne  le  proQvn 

pn^  ,  qurllr  ■^era  la  conséquerrf  dr  rr  drfniit 
de  prcLivf  ^  l  audra-t  il  déclarer  la  V  ente 
nulle  pour  ic  tout,  décharger  racquéreur  du 
prix  mtégrai  ,  et  lui  adjuger  des  dommages- 
inlérétat  Ce  attolt  une  grande  enmir.  L*ae» 


quéreur  n'ayant  été  troublé  que  dans  la 
looissance  d*une  partie  de  son  acquisition  «  «I 
ayant  joui  paisiblement  du  surplus,  ne  peut 

évidemment  faire  supporter  au  vendeur  que 
la  perte  de  la  partie  dam  laquelle  il  a  été 
ttoublé  ;  la  portion  dont  il  a  joui  peisthlwmcmt» 
est  demeurée  k  son  com^i  et  e*est  pour  son 
compte  qu'("l!i  a  péri. 

«  Aiusi ,  à  ne  consulter,  sur  1:i  qtTrslioa 
qui  nous  occupe ,  que  les  principes  du  droit 
commun,  il  est  dair  qne  raboUlion  des  dreito 
féodaux  ae  ibimait  pas  un  obstade  à  ce  qu*on 

1t  inî!f»i!it  dans  tous  se<î  chefs. 

B  (^uc  demandaient  les  mineurs  de  Xaille- 
raiid*Périgordr  Le  restmil  du  prix  delà  Vents 
des  droits  féodaux  ci-devanl  connus  sons  lo 
nom  de  seigneurie  de  Menttfamille. 

»  Que  prétendait, de  ^on  ci\lé,  le  sieur  Guil- 
let-Moidière?  La  résolution  du  coutrat  de 
Vente  et  le  renaboorsemcnt  de  la  portion  dn 
pris  qn*il  oTait  payée  en  1780. 

*  Que  fallait-il  pour  que,  d'après  l'abolition 
des  droits  vendus ,  le  sieur  GuiUefc-Moidière 
obtint  h-la-fois  et  TelTet  de  ses  conclusiaas 
récunventionnelles  et  la  décharge  du  restant 
du  prix  au(|uel  concluaient  les  mineurs  deTail- 
lerand-l'érigord  ?  Il  fallait  que  le  .sieur  Guil- 
let-Moidière  eut  été  liuublé  dans  la  jouis- 
sance des  droits,  ou  par  nn  tiers  qni s'en  fdt 
prétendu  propriétaire,  ou  par  l'unirersalité 
des  redevables  qui  eussent  soutenu  ne  pas  les 
devoir  j  il  fallait  que ,  dans  1  un  et  l'autre  cas , 
il  eét  nds  ses  vendeurs  en  cause;  il  fallait 
que  ses  vendeurs  n'eussent  pu  justifier  «  ni 
leur  propriété  .  ni  la  légitimité  des  droits  y 

au  temps  de  la  Vente.  n 
,  »  Mais  d'abord,  Laurent  Guillcl-Moidière 
n*a  Jaaiais  été  troublé  par  on  tiers  dans  la 
pomession  de  la  seigneurie  de  Menufamillei 
il  a  joui  paisiblement  de  cette  seigneurie  jus- 
qu'au moment  où  elle  a  été  anéantie  par  la 
puisssnce  publique  ;  ainsi ,  nul  recours  à  exer» 
eer  de  ce  chef  contre  ses  vendeurs. 

»  Ensuite  .  le  ^icnr  Guillet-Moidière  a  bien 
éprouvé  des  relu.s  et  des  contestations  de  la 
part  de  queique.«»-uns  dcâ  redevables; 

•  llais,d^lneélé,iln*enapointéprnnrédela 
part  du  plus  grand  nombre}  oonséqnemmenft 
le  contrat  de  Vente  a  eu  sa  pleine  exécution, 
quant  aux  droits  dont  le  plus  grand  nombre 
était greyé;  et  eonséquemmeni  encore,  il  en 
doit  le  pris,  an  moine  iusqn*à  cette eencub^ 
rence. 

1*»  D'un  autre  côté,  parmi  ceux  des  redeva- 
bles qui  lui  ont  refusé  les  droits,  il  en  est 
quHI  a  poursuivis  sans  mettre  ses  Tendeuf» 
en  eense  :  il  ne  pounraitdoneauiourdlwirf* 
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courir  de  ce  chef  contre  f€9  Tendeurs ,  qu'en 
l«or  rapportant  tooi  le*  titret  dmlik  auraient 
pu  se  servir  avant  1789 ,  pour  établir  la  lé- 
gitimité de  Cette  partie  des  droits  contestés. 

B  £n6n,  il  estTrai  que,  sur  le  refus  de  quel* 
qnes^s  des  reâtmible» ,  il  a  mil  en  eanae 
ses  vendeurs  ;  mais  tout  ce  qui  peot  ftojoaf^ 
d'iiui  résullcr  de  la  ,  cVst  qrif>  ^c<;  vendeurs 
doivent ,  ou  prouver  que  les  droits  sur  le 
refus  desquels  ils  out  été  mis  en  cause ,  étaient 
léplinienient  dus ,  ou  aoaSHry  dtnt  le  prnt  de 
U  Vente  «  une  diminuUen  priyportiennée  k  la 
▼•leur  de  ces  droits. 

•  Ainsi,  en  dernière  analyse,  les  principe* 
du  droit  commun  Tookieiit  que  le  wenr  Goil- 
leUMoîdi^  fût  condamné  k  payer  le  restant 
du  prix,  sous  la  déduction  de  la  valeur  des 
droits  refusés  par  les  redevables  sur  les  récla- 
mations desquels  ses  vendeurs  avaient  été 
assignés  en  garantie  ;  et  assurément ,  la  CÙ> 
eoostance  de  Tabolition  de  .la  féodalité  ne 
pouvait  pas,  par  ellc-ni(-me  .  fnrmrr  unobs- 

tacle  légal  à  rentière  application  de  ces  prin» 
cipes. 

•  Maiarart.  ladelaloi  dnaS  août  179^ 
n'a-t-il  pas  k  cet  égard  enchéri  Mir  les  pria* 

cipes  du  droit  comimin. 

n  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Tout  procès 
intentés  €i  nm  âMdis  par  jugemmt  eis  dW^ 
nier  reuùrt,  reUxtiuemmt  à  tous  droits  féo» 
datuc  ou  censuels  ^ fixes  et  casueîs ,  aholîs  sans 
indemnité .  fiok  par  Ifn  hu!^  antérieures ,  soit 
par  le  présent  décret ,  demeurent  éteints ,  et 
Im  dépens  resteront  etmpensés. 

i>  Il  semblerait,  d'après  une  disposition 
aussi  génrr  ilr  .  rju'ilfût  désormais  inipo'^'iiltlf» 
de  faire  ju  grr  a  uc  un  procès  dans  lequel  il  serait 
question ,  soit  directement ,  soit  indirecte- 
ment, de  droits  féodaux  on  eensods.  Cepenp 
dant  ne  nous  arrêtons  pas  à  l'écorce  des  mots  t 
p/néfrons  jusqu'il  la  substance  delà  disposi- 
tion clie-méme ,  et  bientôt  nous  demeurerons 
couvaincus  que ,  toute  générale  qu'elle  parait, 
elle  ne  peut  8*entendre  que  des  procès  entre 
û»  el-devant  ««gneurs  et  lewt  anciens  Ta»* 
saux  ou  rensitaire». 

•  L'article  dont  il  s'agit,  n'est,  »il  est 
permis  de  noos  exprimer  ainsi ,  qo^one  édition 
nouvelle  et  augmentée  de  l'art  34  du  t  i  t .  >  le 
la  ! (1  lin  r  'ï-  'H  nvjv  t  "QO  .  (jui  portait  Tcu.'; 
procès  intentes  et  non  décidés  par  jugcrntnt 
en  dernier  ressort ,  avant  les  époques  fixées 
par  Tartide  prieédeia ,  nhttivtmênt  à  de9 
dnits  abolis  par  Ir  préutnt  décret ,  ne  pour- 
ront être  jf^è'-.  quf  pour  les  frais  des  procé- 
dures Jattes  et  les  arrérages  échus  antérieu- 
rement à  ces  époques.  Ces  termes ,  ««  ise 


f^hagêà  deftiM,  annoncent  clairement  que 
Tartide  doîit  ils  font  partie,  ne  se  «éCèie 

qu'aux  contestations  dans  lesquelles  un  scig- 
HL'ur  rérlamail  contre  lerffus  qu'on  liti  f  îisjil 
d'un  droit  féodal,  et  demandait,  par  suite, 
que  le  refosant  fttt  condamné  à  lui  payer  les 
arrérages  échus  depuis  le  dernier  paiement. 

»  A  la  venté  ,  î,i  loi  du  a5  août  179'i,  en 
abolissant  de  nouveau  ces  contestations,  a 
défendu  de  les  juger  pour  les  arrérages  et 
pour  les  frab ,  comme  pour  le  fond  du  droit: 
etc*estenquoi  elle  a  ajouté  à  celle  du  i5-t^ 
mars  175)0.  Mais  il  reste  toujours  qnr  la  Ini  du 
l5-a8  mars  1 790  a  été  le  prototype  de  celle  do 
È$  août  1 793  ;  et  de  là,  la  conséquence  néces- 
saire que  la  loi  du  95  aodt  1799  n*a  eu  en 
vue  quf»  le  genre  de  procès  dont  s'était  occu- 
pée celle  du  i^-aS  mars  1790,  c'est-h-dire,  les 
procès  entre  les  seigneurs  et  leurs  anciens 
rederables. 

M  Cela  est  si  vrai,  que,  lorsqu'on  a  Tooln^ 
depuis  le  25  août  1792  ,  appliquer  h  d'autre» 
personnes  que  les  seigneurs  et  leurs  ancifri» 
redevables ,  raboliliondcs  procès  rclaiilsaux 
droits  féodaux  et  censnels ,  prononcée  par  la 
loi  faite  k  cette  épo^ie,  on  s'est  cru  obligé  de 
rendre  une  loi  nouvelle  ;  et  c'est  à  cette  opi- 
nion ,  qui  nous  donne  la  juste  mesure  de  l'art. 
13  delà  loi  du  aS  aodt  1 791 ,  que  Ton  doit  la 
loi  du  9  8epteml»«  suivant ,  par  laqudle  ont 
été  abolis  tous  les  procès  nés  et  à  naître  entre 
les  commiss.TÎres  à  terrier  et  les  notaires  00 
huissiers,  relaiivemcul  aux  traités  qu'ils 
avaient  passés  les  uns  avec  les  autres  pour  les 
reconnaissances  et  les  reeouvremena  des 

droite  friKLiiix. 

»  Mais  en  étendant  ainsi  la  loi  du  •2'^  août 
1793,  la  loi  du  9  septembre  suivant  u'a  ])aa 
été  ao-delà  du  but  qu^dle  s*était  proposé  ; 
elle  n'a  pas  aboli  les  autres  procès  daos  les- 
quels  il  serait  question  de  droits  féodaux  entre 
des  personnes  qui  ne  seraient  ni  seigneurs , 
d'une  part ,  ni  vassaux  OU  censitaires  de  l'au- 
tre ;  et  dès  qu*elle  ne  les  a  pas  abdia  ,  ell* 
les  a  laissé  subsister. 

»  Aussi ,  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juillet  1 7()5 
a-t-il  déclaré ,  en  éteignant  les  procès  relatifs 
ai»  droits  féodaux  conservés  jusqu'alors ,  et 
abolis  pour  la  première  fois  à  cette  époque  , 
qu'illes  rtci.:nait  ,  iantsurle  fond  nwc  sur  1rs 
arrJrages  ,  sans  répctition  de  frais  de  la  part 
d'aucune  des  parties ,  expressions  qui ,  ma- 
nifestement, ne  peuvent  s*adapter  qu'aiix 
procès  entre  les  .mcicns  propriétaires  et  les 
anciens redeval>!<"i  d»»*;  fltoits  •  upprimés. 

»  Aussi ,  la  loi  du  y  tnniaire  au  a  déclare- 
t^^e  que , par ias 2i»s  des  ^Saoût  1793  et  17 
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^^ttttt  1793 ,  il  n*0it  porté  tmeun  préjuête»  à 
faction ,  que  tout  €tdtPWêt  dMtottr  ÊoUéairt 

rlr  rJrn'cts  /'<'<'■- la  tir  peu  f  avoir  contrr  fon  rtvofc/i- 

gé  .  pour  se  Jaire  rembourter  4>  jmrt  qu'il  a 
payée  pour  lui. 

»  Aiiiri,|»«rraEt.  adela  loidaaSnrroM 

de  la  même  année ,  est-il  dit  que ,  parmi  le» 
prwè«  abolis  par  la  loi  du  a5  août  i70'>  . 
sont  peu  comprit  hs  procès  intentés  par  des 
eidêpomi  f^ruAtn  pour  roêHimtion  do»  pelê* 
'  éo^in  ^uils  ont  avancés ,  ou  de  fermages 
qf^th  ont  payés  ,  à  raison  droiff  qui  leur 
étaient  aj^èrmès ,  et  dont  il*  n'ont  pu  jouir  , 
attendu  JWsraMS^jm. 

•  Aussi ,  la  section* 4m  Mqnétel  a*t-dla 
)ligé  ^  le  7  frimairr  nn  t'i  ,  m  rapport  de  M. 
Zarij^iacotm  ,  en  rejetant  le  recours  de  Papi- 
nauil  contre  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière iiMtHMede  Barbeaieax,  que  le»  notaires 
fieiivent  encocv  aujourd'hui  euger  des  ci-de- 
vant cfTisitaires  les  frais  des  reconnaissance;! 
cen&ucller  qu'ils  ont  passées  sous. le  régime 
Uodsà ,  et  M  coèt  desquellet  eeuMi  étaient 
erigmairemealtenut  (i). 

A  11  $«i  avez-TOus ,  par  un  antre  arrêt  da  3 
Tcntose  stiivant,  au  rapport  de  M.  Babille  , 
cassé  le  jugement  du  tribunal  d*appel  de 
Périt ,  qm  avait  déclaré  éteinte  et  abolie  nne 
action  d'une  nature  bien  anaîopuc  à  celle 
qtti  nous  occupe  ici.  L'espèce  de  cet  arrêt  est 
remarquable. 

»  Le  t5  nan  1779 ,  GraaniiTend  I  Pblîf le 

la  seigneurie  de  TionTille^  avec  tous  les  droits 
fcodaux.  qui  en  dépendent  et  que  le  mntrat 
spédâe.  Bicutôtaprès,  la  plupart  de  ces  droits 
aoot  ceaAeetés  à  raecjnérenr  par  Teidre  de 
Ifalte  et  par  le  dne  de  iM/net.  L'aoqnéreiir 
appelle  en  gamntîp  «nu  vendeur  ,  cl  cnnrîiu! 
à  ce  quMl  soit  tenu  de  l'indemniser  en  cas 
d'éviction.  Le  4  ooat  1773  ,  il  iatervient,  au 
peileaicnt  lie  Paria ,  un  arrêt  4|u  antoriie 
Poline  à  retenir  i5,ooo  livres  sur  le  prix  de 
la  Vente  yjusqu^au  jugement  du  fond  des  con- 
testations. Le  procès  était  encurc  indécis , 
lersque  parurent  le*  loia  des  t5-a8  nurs  1 790, 
^aoâk  1793  et  17  juillet  1793  «  qui  suppri- 
mèrent sncccs.sivemcnt  tous  les  droits  liti- 
gieux. £n  brumaire  an  9,  la  veuve  de  Grassin, 
vendeur ,  se  pourvoit  centre  Polisse  en  paie- 
aaent  de  la  leoune  de  x5,ooo  livre*.  PolÎMe 
oppose  à  cette  demande  la  dis|:>osition  des 
]iti->  citées  .  qui  déclare  éteinte  tf  !!**  les  procès 
rclatits  aux  droits  féodaux,  i'ur  une  distinc- 


(i^  r.  mon  Fermeit  és  Qtitstiom       Droit,  an 
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tloa  etaei  biMrre»  le  tribunal  de  premitre 
instance  deMantei  déclare ,  en  effet ,  éteinte 

Vartion  dc  PoIisse  en  indemnité  j  mais  il  fait 
droit  &urla  demande  dc  la  veuve  Grassin  en 
paiement  des  i5,ooo  livres,  et  U  condamne 
Polîne  k  payer  eette  seinnie.  Pdisie  appelle, 
Pl ,  après  avoir  succombé  le  18  ventôse  an  m, 
devant  le  tribunal  d'appel  de  Paris  ,  il  prend 
la  voie  de  cassation.  Par  l'arrêt  cité  ,  il  a  été 
proocmeé  enceatrrmct  : 

•  FuVart.  i:à  de  Iaki  du  i5  août  tjgi,tt 
hsart.  I  et  3  d^celle  du  17  Juillet  1 7()3  ; 

•  £t attenduqu'il s^agissaii,  dans  i^ins tan- 
er,  <f  inse  aetkn  en  garantie  dérivant  d'un  con- 
trat de  V tnte ,  du  a5  mon  177a  t  astihUwrdê 
plusde  10  a/1  î  J  la  suppression,  sans  indemnité^ 
des  droits  ci-devant  JJodaux  ,  action  motiv^a 
sur  ce  que  le  vendeur  n'avait  point  Livré  a  sua 
aequérwitr  tcss$  In  droits  quUl  lui  aposi  ven- 
dus ai'cc  sa  terre  de  Thionville  ; 

Ai  tendu  que  cette  action  est  fondée  suffes 
lois,  et  notamment  sur  T  action  ex  emplo ,  qui 
thUgent  le  vondowt  A  difondro  mm  eteqtUrmsr 
da  totti  tmtbles  et  évictions ,  surtout  quand ^ 
conunedans  tespèce^Hs  proi-ifnneri  t     Ton  fat 

•  Attendu  qu^une  semblable  action  n'est  poin  t 
dn  nombre  de  eeUee  dent  Ue  lot«  des  a5  aodt 
179a et  t-^  juillet  1 793  pranmontiTextinctkm^ 
encore  bien  quelle  soit  relative  à  de»  dlXdtê 
ci-devant  féodaux  ; 

tt  D'où  //  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  appUeatien  de  ce»  iott  ; 
s  Le  tribunal  eaeee  et  iutnatte.;.. 

»  n  est  donc  bien  constant  que  la  loi  du  a5 
aoàt  1799  n*a  aboli ,  en  lait  de  pracAa  relallfr 

aux  droits  féodaux  ,  que  ceux  qui  s'étaient 
élevés  ou  pourrMirnt  51'élevcr,  parlasuite^ 
entre  les  ci-devant  scigncurset  les  personnes 
grévéet  onprétendnet  frévéei  de  eet  droits. 

•  Dèi-I2i,  nul  doute  que  le  prix  d'une  Vente 
de  droits  féodaux  ,  antérieure  '1  leur  abolition, 
ne  sojt  encore  exigible  nul  doute,  par  con- 
séquent f  que  le  pa  iément  de  ce  prix  ne  poiite 
encore  être  poursuivi  devant  les  tribunana. 
Nul  doute , enfin , que  la  cour  d'.jp  jk  I  Lyon 
n'ait ,  par  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  y  fait 
une  fausse  application  de  l'art,  ta  de  la  loi  du 
aS  aoAt  vjg%f  et  eoeamla  un  déni  de  jnttiee. 
Nous  estimons  qii*il  j  a  lien  de  eaMer  et  aiH 
ttttler  cet  arrêt  ». 

Par  arrêt  du  ao  janvier  lôoG,  au  rapport 
deM.  Oodart, 

a  Vu  l'art,  ta  delà  loi  du  a5  août  179a.*.; 

>  Vu  aunsi  les  art.  i  et  3  de  oeiie  dn  17 
juillet  1793...  j 

w  Considérant  qu'il  s'agissait,  d'une part^ 

II. 
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fVnnc  action  h  fin  de  pairmrrf  dti  rr-^tnnt  du 
prix  d'un  fief  vcudii ,  le  i5  icplcmbrc  1780  , 
par  les  demandeur»  à  Guilict-Moidièrc  ;  que , 
d'autre  part,  celoi>ci  répondait  10  que  quel- 
ques habitans  avaient  refusé  d'acquitter  cer- 
taines rrdevances  exprimées  dans  l'acte  de 
Veuie  ,  et  qu'il  y  avait  entre  eux  et  lui  ins- 
tance restée  indécise  par  Teffet  des  lois  abo- 
litives  des  droits  seigneunaux;  20  que  lea 
droits  dont  i!  ''^gît.  étaient  domaiiian'^  et 
non  patrimoniaux  5  que  ,  ^r  ce  double  moUf, 
il  avait  fiwrmé  une  action  en  recours  contre  ses 
Tendeurs  ;  que ,  sur  l'action  principale  dea 
vendeurs  et  sur  l'action  en  recours  de  l'acqué- 
reur, le  tribunal  d'appel  de  Lyon  avait  mis 
les  parties  hors  de  cause ,  se  fondant  sur 
les  loîi  aboUtivei  des  droits  seigneuriaux  j 

»  Considérant  que  l'action  principale  était 
raction  venditi  ,  que  la  loi  donne  au  vendeur 
pour  obtenir  le  paiement  de  la  cbose  vendue  ; 
que  l'action  exercée  par  Tacquéreur  couli  c  le 
vendeur,  était  Taetion  ex  empta  que  la  loi 
donne  ^  l'acquéreur  pour  se  faire  délivrer  la 
chose  vendue  ,  nu  ponr  faire  réparer  lepré» 
|udice  résultant  du  dciaut  de  tradition | 

I»  Gkoaidérant  que  ces  actiena  ne  sont  point 
«n  nombre  de  celles  dont  les  loia  dea  95  août 
i^Q-jot  17  juillet  1793  prononcent  l'extinction, 
lors  même  qu'elles  seraient  relatives  à  des 
droits  ci«devant  seigneuriaux  ^  que  tous  ces 
droits  sont  éteints,  du  d-devnnt  auaerain  à  m» 
ci-devant  vassal  et  du  ci-devant  aeigneor  aux 
habitai!?:  de  si  ci-devant  seigneurie;  mais 
qu  aucune  loi  n'a  entendu  dispenser  celui  qui  a 
«oqnia  un  6ef  «vent  restiaction  du  régime  féo- 
dal, d'en  acquitter  le  prix ,  ni  aHranchir  le  ven- 
deur de  l'action  en  garantie  qui  serait  fondée, 
OU  sur  un  défaut  de  tradition ,  ou  sur  un  fait 
ajant  une  autre  cause  que  l'exUactiou  du 
végime  féo<lal  •  , 

»  D'où  il  suit  qucle  tribunal  d'appel dèL^OB, 
«  n  mettant  les  parties  hors  de  cause  sur  cette 
double  action ,  leur  a  dénié  justice,  a  commis 
unexcèi  de  pouvoir,  etiailunc&wsc  applica- 
tion dei  loia  des  a5  août  1793  et  1 7  |aillet  1 79$; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  ctannulle....* 

F",  encore  le  plaidoyer  et  l'arn^t  de  i3  mari 
i8oG,  rapporté  au  mot  Garantie,^  3.J} 

§•  VI.  Dw  teaéeutiûm  et  de  la  rétoïii- 
tiondu  contrat  d*  rente, 

I.  Le  eontrat  de  Vente  s  exécutc ,  de  la 
part  de  l'adieteur ,  en  payant  au  vendeur  la 

hOmme  convenue;  il  s'exécute  ,  de  la  part  du 
vendeur  en  délivrant  la  chose  achetée.  les 
articles  Faiement  et  Tradition. 


I  T.  Si  le  contrat  de  Vente  n*a  eu  son  exé- 
cution ,  ni  du  côté  du  vendeur ,  ni  du  côté  de 
l'acheteur ,  il  peut  se  résoudre  de  plein  drmt 
parla  aeuie  volontédea  eontractans ,  aimnt 
la  règle ,  nudi  contemâi  éb^lgaHo  cowtowîa 
consensu  dîssolvitur. 

Les  parties  peuvent  résoudre  ce  contrat, 
non  seulement  en  convcuant  qu'il  n'y  a  rien 
de  fait ,  maia  anaai  en  fiiiiant  entM  die»  m 
nouveau  eoQtnrt  de  Vente  de  U  même  choee. 

Ceci  a  lieii<]u,»nd  rll(  >  conviennent  d'un  prix, 
plus  ou  moins  comidcrable  que  celui  dont 
dlea  étaient  convenues  pur  la  première  con- 
vention. 

Si  les  parties  ont  fait  dépendre  d'âne  coi»- 
dîtion  la  Vente  d'unf  rhosc ,  et  qu'ensuite 
cette  chose  soit  vendue  purement  et  simple- 
ment par  une  nouvelle  convention ,  il  y  aura 
détiatemcat  de  la  première  Vente,  et  on 
nonveaa  contrat  de  Vente  pur  et  fiaqde. 

III.  Quand  le  contrat  de  Vente  n*a  reçu 
quWe  partie  de  son  exécutûm,  soit  que  la 

chose  vendue  ait  été  livrée  sans  que  l'aclieteur 
en  eût  payé  le  prix ,  soit  que  ce  prix  ait  été 
payé  sans  que  la  chose  eût  été  livrée,  les 
partie»  peuvent  cnoore,  par  leur  conMole- 
ment  mutuel,  se  déporter  du  contrat  :  mais 
celte  convention  n'anéantit  pas  le  contrat  de 
Vente ,  comme  dans  l'espèce  précédente  ;  elle 
le  réfoiid  aeulemeot  pour  Taveair,  et  donne 
nne  action  au  contractant  qui  en  avait  eon* 
mcncé  l'exécution ,  pour  répeter,  soit  la  chose 
qu'il  a  livrée,  s'il  est  le  vendeur,  soit  le  prix 
qu'il  a  payé ,  s'il  est  l'acheteur. 
'  n  luii  de  là  que,  ai  l'héritage  était  un  pro- 
pre du  vendeur  quand  il  l'a  vendu ,  il  ue 

devient  pas  un  acquêt ,  mais  il  reprend  l'an- 
cienne qualité  de  propre  qu'il  avait,  ce  qui 
est  fondé  sur  ce  que  le  vendeur  y  rentre,  non 
en  vertu  d*une  Vente  qu*oa  lui  en  •  faite, 
mais  par  k  rénliatioa  de  ceUe  qnll  eo  «vwt 
faite. 

II  en  <;pr:)il  dificrcmment,  si  le  contrat  do 
Vente  avait  été  exécuté  de  part  et  d'autre  : 
la  conventiott  par  laquelle  l'aequéreor  remet- 
trait au  vendeur  l'héritage  vendu ,  ne  serait 

pas  une  résolution  du  contrat  de  Vente  de  cet 
héritage ,  attendu  qu'on  ne  peut  pas  se  désis- 
ter d'un  acte  qui  est  entièrement  consommé, 
auivant  cette  règle ,  iioif  poleet  inteWgi  di** 
eetsio  nîti  ab  eo  quod  cœptum  et  nundimi 
consummatum  est  :  il  nif  l'a  que  l'héritage 
serait  acquêt  dans  la  |)tr»oune  du  vendeur  à 
qui  il  aurait  été  rétrocédé. 

IV .  La  loi  a ,  G.    restituendd  Venditione, 
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accorde  aa  rendenr,  qui  MMlIra  ime  léaÛHi 

(l  outrr  moîlîé  du  juste  prix ,  une  action  pour 
faire  résoudre  ic  rnnfrat  Je  Vente  d'im  kéri- 
Uge.  [[ r.  l'articie  jLésion,§.  i.]] 

V  La  résolution  du  contrat  de  Vente  peut 
aussi  avoir  lica  en  vertu  de  la  clause  de  rrf- 
mdré,  c'est-^-dire ,  d'une  conremtion  par  la- 
^adSe  Ut  ▼endetir  é\m  biritege  a  droit  de  le 
raivert  en  remhour>;tnt  ^  l'acquéreur  les  frais 
.Je  <«on  acquisition.  F.  les  article» Faculté 
rachat  et  Métrait  conventiomuh 

V\»  Quelquefois  lei  parties  insèrent  dans 

le  contrat  de  Vente  d'un  héritage ,  une  danse 
p.ir  la  quelle  elles  conviennent  que ,  si  Tache- 
teur  ne  paie  pas  le  prix  dans  le  temps  qu'elles 
ont  déterminé,-  le  contrat  sera  résoln.  Cette 
danse  se  nomme pact^eommitu^.  On  en  a 
pailé  agoa  cea  mots. 


d  un  commerçant  résoud- 
dle  les  Ventes  qu*fl  a  laites  précédemment 
de  marchandises  qni,  an  moment  où  elle 
l'ouvre,  exi^^tcnt  encore  dans  sen  magasins? 

Le aS octobre  1810,  les  sieurs  Assdin  achè- 
tent <in  aienr  Malatra ,  rooyennaut  là  somme 
de  10,867  fruM^v  l>ou teilles  d*hitile  de 
vitriol  concentré,  qu'il  s'obligtdelenrlttfer 

à  nue  certaine  ♦'•pfM|uc. 

Le  3i  décembre  suivant ,  faillite  du  sieur 
Malatn.  En  etmséquence ,  appodtion  des 
•cellés  sur  ses  magasins ,  et  inventaire  esti- 
ouf  if  de  toutes  les  murclundises  qui  s'y  trou» 
vent.  Dans  cet  inventaire  sont  comprises, 
miis  estimées  à  on  taux  f<urt  inférieur  au  prix 
csntenu  le  a5  octobre»  les  ecnt  bouteilles 
d'boile  de  TÎIriolcaniec&Ivé  TcndnesauKsienis 
Asselin. 

Les  ajndics  de  la  faillite  font  assigner  les 
Mm*  Assdin  durant  le  tribanal  de  commcsve 
de  Rouen ,  pour  se  voir  condamner  li  prendre 
livrai  ion  de  cct  mardundises  et  à  en  pa/er 

le  prix. 

Les  oieurs  Asselin  répondent  que  ces  mar- 
cbamiines  ne  leur  ajrant  pas  été  livrées  à 

répoqitc  fixée  par  le  marché  du  octobre , 
ce  miinlié  a  ét6  ,  p.ir  cela  seul,  ri's'<lg  de 
plein  droit  \  qu'il  Ta  encore  été  par  une  autre 
rdson  ;  que  ta  faillite  de  leur  vendcnr  les 
ayant  privés  du  droit  de  revendiquée  les 
mirchandiscH  qui  leur  avaient  été  vendues, 
ils  ne  pouvaient  pas  être  contraints  de  les 
recevoir,  un  contrat  ne  pouvant  pas  être  nul 
^  régatd  d'une  partie  et  valaUe  à  Fégard  de 
l'autre. 

Le  a4  «nfl  1811  »  jugement  i|ui,  sans  s'ai^ 


ïêter  I  ces  moyens  de  défense ,  condamne  les 
sieurs  Asselin  à  recevoir  et  payer  les  mar- 
chandises qu'ils  ont  achetées  du  sieur  Mala- 
tra j  et  sur  l'appel,  arrêt  de  h,  cour  de  la 
même  ville,  du  ^4  novembre  suivant,  qui  le 
confirme. 

Les  sieurs  Asselin  se  pourvoient  en  «assa- 
tion  ;  mais  par  arrêt  du  5  août  au  rap- 
port de  M.  Minier, 

«  Attendu  que  la  fivraison  de  Tacide  vi- 
triolique  concentré  qui  avait  fait  Tolifet  du 
marché  conclu  entre  les  sieurs  Asselin  et 
Malatra,  n'a  pas  eu  lieu  par  le  fait  seul  des 
Sienrs  Asselin ,  qui  ont  fait  écrire  au  sieur 
Malalni,  par  leur  commis,  de  dîIRrer  la  li- 
vraison et  de  garder  les  acides  concentrés 
justpi'au  moment  où  ils  en  demanderaient  la 
délivrance;  que  la  faillite  du  sieur  Malatra, 
qui  depuis  a  été  réhabilité ,  n'avait  pas  détruit 
la  eonvenUon  faite  entre  lui  et  les  sieurs  As- 
selin ;  que,  conséquemment ,  les  syndics  ont 
pu  demander,  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
Texécution  du  marché  contre  les  sieurs  Asse- 
lin j  et  qn*en  les  condamnant  à  payer  le  prix 
de  Tacide,  suivant  la  valeur  qu'il  avait  au 
moment  où  le  marr>ié  avait  été  conclu,  la 
cour  d'appel  de  lioucn  n'a  ni  contrevenu  ni 
pu  oontreveolr  aux  lois  invoquées  par  les 
demandeurs; 

•  La  cour  rc|ctte  le  pourvoL.*..  ». 

Au  surplus ,  r.  Partide  AAo&ifsdn.]] 

$.  Vn.  De»  promesse»  de  vendre  et 

n  y  a ,  snirant  Pothier,  Trcùti  du  contrat 
d»  Vmiie ,  no  476,  et  quelques  autres  auteurs , 
beaucoup  de  différence  entre  la  promesse  de 
vendre  et  la  Vente  m^me.  Celui  qui  me  pro- 
met de  me  vendre  une  chose  (  disent-ils }  ne 
UM  la  vend  pat  encore  t  il  s*oblige  seulement 
de  la  vendre,  l<Mrsque  je  Ten  requerrai. 

Le  contrit  de  Vente  (continuent-ils) ,  est 
un  acte  synallagmalique  qui  oblige  chacune 
des  parties  Tune  envers  Tautre  ;  mais  par  la 
promesse  de  vendre,  flnY*  que  celui  qui  l'a 
faite  ,  qui  soit  engagé. 

Celui  qui  vend  une  certaine  chose,  devient 
débiteur  de  cette  chose  envers  l'acheteur,  et 
die  est  aux  riiqnea  de  ce  dernier  aussitôt 
que  la  Vente  est  parfrite  :  mais,  suivant  les 
mêmes  auteurs ,  si  je  promets  de  vous  vendre 
une  chose ,  je  n'en  sub  pas  encore  débiteur, 
Je  ne  le  suis  que  d'un  fait;  d*OÙ  &  suit  queU 
diose  que  fat  promis  de  vont  vendre ,  conti- 
nue d'être  à  mes  risques  ;  et  que ,  si  elle  vient 
à  périr,  l'en  «apporterai  la  perte ,  attendu 


VESTE ,  §.  vn 


^Q0  TOUS  ne  l'nTier  pas  rncore  arîietéc. 

Les  mêmes  auteurs  mettent  en  question  si , 
lorsque  celui  qui  a  promis  de  vuus  vendre 
vue  eertaiae  cbcNief  rdîiM  d'accomplir  m 
promesse,  vous  pouvct  Tobliger  de  U  remplirt 
en  faisant  orflonrirr  que ,  faute  par  lui  de  pas- 
ter  le  conUiit  de  vente  auquel  Û  t'est  engagé , 
It  teiileiiee  tiendra  lien  de  cettntrat,  et  qu'en 
ocnuéqQcnce ,  il  toos  sera  permit  de  MÎtir  la 
chose  ,  et  de  tous  en  faire  mettre  en  posses- 
«ion;  ou,  si  vous  pouvez  seulement  nh{<'Hir, 
«ur  le  refus  dont  il  s'agit,  une  condamnation 

de  dommage*  et  intérèU  eitiméi  k  une  fonuae 

d*argeDt? 

Et  ils  répondent  que  la  règle,  nemo  poftff 
cogi  ad  factum ,  et  celle  que  les  obligations 
qui  coosi»teut  à  faire  quelque  chose ,  se  résol- 
irent  néceatairemeiit  en  dommages  et  Intérêts, 
ne  ddivent  être  appliqaéei  qu'aux  obligations 
de  faits  corporels,  telle  que  serait  roMip^atinn 
de  l'artiste  qui  se  serait  engagé  à  peindre  un 
•alon  ;  mait  que  le  fait  qui  est  l'objet  d'une 
promette  de  rendre ,  n^éUnt  paa  un  6it  cor- 
porel de  la  personne  du  débiteur} il pevt  être 
tuppléé  par  un  jugement. 

Le  parlement  de  Paris  a  adopté  cette  doo- 
trinc  par  un  arrêt  rendu  le  19  juillet  1697, 
entre  le  marqua  dn  Qnetnett  le  tienr  do 

Bosc.  Cet  arrêt  a  confirmé  une  sentence  des 
recynt'-tes  du  palais,  du  4  janvier  précédent, 
qui  avuil  condamné  le  marquis  du  Quesne  à 
potter  eootrat  de  Vente  do  marquitat  do 
Quesne  dans  la  huitaine ,  suivant letclautes , 
conditions  et  prix  portés  dans  la  promesse  de 
vendre  qu'il  avait  passée  ;  sinon  ,  que  la  tcn^ 
tence  vaudrait  contrat  de  \  cntc. 

f[  Le  Code  civil  a  rendu  cette  question  sans 
objet ,  en  adoptant  Topinion  des  docteurs  qui 
attimilaie&t  la  promette  d«  vendre  à  nne 
Vcntr  rfrrrfivc  :  La  promesse  de  Fenie  (dit* 
il,  ar[  i5Hy),  vauf  fiente,  lorsqu'il  y  a 
consentement  réciproque  de$  deux  parties 
enr  la  «Aom  ef  U  prix. 

«Ha  cependant  paru  sage  (disait  M.  Gre- 
»  nier,  au  nom  du  tribunat,  à  la  séance  du 
»  corps  législatif  du  i5  vent()se  an  11  )  d'éla- 

•  blîr  nne  exception  à  cette  règle ,  pour  une 
»  etpèce  de  promette  dépendre,  qoi  n*e»t 
»  puère  usitée  que  pour  les  denrées  ou  mar- 
■  chandisrs.  Jl  est  dit.  dans  le  projet  de  loi, 
»  art.  9  (devenu  le  i^c  de  la  rédaction  dé* 

•  finitive),  que,  «1  la proMêu»  de  vêndf»  ' 
»  a  M  faite  rn^ee  dee  arrhes ,  cA^scnii  des 

»  contrac(nns  e/ff  maître  de  ê'en  dJpartir.' 

•  celui  qui  a  donné  les  arrhe»  ,  en  h-s  per- 
»  dasUi  ettelui  qui  les  a  regues  ^  en  resti- 
>  fmMf  lit  double.  lies  idées  n*élaient  point 


»  fîïfes  îi  ca  8u|et,  elles  u^aj^P^  rarialent. U 
»  nr  pourra  plus  ,  à  Tavenii ,  y  avoir  df»  dif» 
s  ticuité.  La  délivrance  et  la  réccptioa  des 

•  nniies  déterminent  le  earactàre  et  TeAl 
a  de  Pengagenieirt ,  en  le  réduisant  à  nne 

•  simple  promesse  de  vendre,  dont  nn  pourra 
s  te  désister  sous  les  coudilioas  éUbltes  dans 
a  rarticlc*.]] 

II.  Une  promesse  de  vendre  peut  avoir  Uea 
de  plntienrt  manières.  On  peut  la  faire  avec 
limitation  de  temps,  ou  tant  linntalioa  de 

temps.  Si  vous  vous  êtes  engagé  à  vendre  une 
chose  dans  un  temps  limité,  vous  serex  dé- 
charge de  plein  droit  de  votre  obligation  par 
le  laps  de  ce  temps ,  à  moins  que  vous  n'ayet 
été  mis  en  demeure  de  la  remplir  avant  qnil 
fût  écoulé  ;  mais  si  vous  n'avez  limité  aucun 
temps,  il  faut,  pour  être  déchargé  de  votre 
promesse ,  que  vous  obtenlea  contre  c'^l  h 
qid  vont  TaTei  faite*nne  sentenee  par  laquelle 
il  soit  tenu  ,  dans  un  temps  dét<'rminé ,  de 
déclarer  s'il  entend  acheter;  sinon  ,  qu'après 
ce  temps  passé,  vous  serez  déchargé  de  votre 
obligation. 

[[  Cette  distinction  est  de  PoUiier,  dans  son 
Tfûitidu  «snlMt  tfe  renie,  n»  480.  Mais  dis 

ne  peut  plus  s'accorder  avec  Tart.  iSSg  du 
Code  civil ,  qui  dit  que  la  promesse  de  vendre  , 
équipolle  à  une  Vente.  Il  est  clair,  en  efiiel» 
que,  dans  le  premier  cas ,  le  lapt  dn  terme 
dans  lequel  on  a  promis  de  vendre,  ne  pent 
rompre  la  promesse  qu'a  l'égard  des  choses 
dont  la  Vente  e:>t  rompue  de  plein  droit  par 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  les  parti» 
-  se  sont  obligées  II  rcaéenter(i(  ;  et  qne,dMt 
le  second  cas ,  ce  n^est  point  à  acbelerfmaiak 

prendr?»  livraison  et  à  payer  le  prix  convenu  , 
que  l'on  doit  condamner  celui  au  protit  du- 
quel h  promette  a  été  faite.]] 

m.  La  promesse  de  vendre  une  chose, 
pent  avoir  lien ,  non  teulement  en  expriomnl 
le  prix  pour  lequel  vous  vous  obliges  de  ven- 
dre ,  mais  encore  sans  l'exprimer  :  en  rr^  < , 
vous  vous  engagez  h  vendre  pour  le  juste 
prix ,  tel  que  des  experts  convenus  l'auront  | 
réglé.  Ce  serait  ai  vain  qn^on  opposerait, 
contre  la  validité  d'une  telle  obligation .  qu^I 
est  de  principe  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Venir 
sans  un  prix  convenu  entre  les  parties,  at- 
tendu que  la  prometse  de  vendre  n'est  pas 
encore  une  Vente. 

[[Telle  est  encore  la  doctrine  de  Potliî*»r, 
Qo  48x.  Mais  elle  ne  peut  plus  se  soutenir. 
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lift  fnNMMite  d»  ▼cndM  étfripolhnl  k  une 

'  Vente ,  ne  peut  plus  être  obligatoire ,  que 
dans  les  cas  où  la  Vent*"  plle-mf^me  le  serait. 
Elle  est  donc  nulle  à  défaut  de  convention 
•or  le  prix ,  ccMBme  le  Mnit  aa«  Vente  «kwt 
la  ]>mne  ferait  pet  ré^lc  entre  lae  pertieti 
OBreous  k  Tarlntrafe  d'un  tiert» 
ci-après  ,  5».  9  .  no  I 

IV,  Gjmme  on  peut  faire  une  promesse  de 
vendre  q^ui  n'est  pas  un  eoi^nt  de  Vente  9 
en  peut  pareillement  faire  une  promcsM 
d'adieter. 

La  promesse  d'acheter  se  fait ,  on  avec  limi- 
tlUon  de  temps  *  ou  sans  Umitatiou  de  temps. 
Dans  le  premier  eat,  la  promeiie  est  'nm 
effet  aprc^  le  temps  écoulé,  I aoint  qoe edui 
qui  l'a  faite  ,  n'ait  été  mis  en  demeure  de 
ronplir  son  engagement  :  s'il  n'^  a  point  do 
lioûtation  de  tempe,  celui  qui  a  fait  la  pro- 
meste ,  ne  peut  être  déchaîné  que  par  un 
Jogemenl. 

Quand  la  promesse  d'acheter  spéciûe  un 
prix,  la  Vente  doit  se  faire  pour  ce  prix;  malt 
iH  n*y  a  point  de  prix  ii^eifiè  par  la  pro- 
messe ,  il  faudra  )c  régler  sur  ce  que  la  chose 
vaudra  au  temps  de  la  Vente  qui  en  sera  faite. 

S'il  survient  quelque  détérioration  à  la 
tiK>sc  que  i'ai  promu  d*adieter  de  Tona,  avant 
que  vous  m'ayez  mis  en  demeure  de  Taclii»* 
1er,  la  perte  occasionnée  par  l-i  rt'«f  p  vfitr<î 
charge,  attendu  que  la  chose  a  coulinuc  d  èlrc 
è  vos  rijques,  Uint  que  la  Vente  n'a  pas  été 
faite. 

[[Toutes  ces  assertions,  qui  sont  puisées 
dans  le  Traité  du  contrat  de  fente ,  de  Po- 
thier,  no  490  et  491»  sont  en  opposition  dia- 
métrale arec  Fart.  iSfp  du  Code  civil* 

V.  Et  de  là  il  suit  néces«airement  que  la 
promeiae  d*adheter  n*eit  poàit  obligatone ,  ai 

elle  n'est  accompagnée  de  la  promesse  de 
vendre;  et  rcciproquemrnl  que  Ir*  promesse 
de  vendre  est  nulle ,  si  elle  u  ci>t  accumpagnéo 
de  la  prometa%d*acheter.  K  le*  eondtiaiooa 
du  8  septembre,  i8i3 .  rapportées  aux  mota 
Non  hh  in  idem^  n<»  16]],  et  mon  Rfcueîl  de 
quesiwtu  de  Droit,  aux  mots  Vente  ipro-' 

Vm.  Hat  différmttë  aerfa»  à§ 

Axe,  I.  XMra  FSmf forçât. 

Une  Vente  est  lbroée«  qoand  ToMigatien 
de  vendre  a  été  cetttraetée  airant  le  coatnk 

df*  Vrtitf*. 

L'oi)ijgation  de  vendre  peut  dériver»  non 
sealencnt  d'one  pmwwtteÀ  ven^  9  eommn 


i,  aat.  i— nL  as 

en  Ta  m  dans  le  paragraphe préeédent»  mais 

encore  delà  volonté  d'un  te-^tateur.  Supposez, 
par  e.temple,  que  votre  oncle,  dont  voua 
êtes  héritier  ou  légataire ,  vous  ait  chaigè  , 
par  son  testament,  de  me  vendre  des  glaces 
qui  dépendent  de  sa  suc<^ssion,  ou  un  dia- 
mant, dont  vous  /^tes  po>«sess<njr  :  VOUS  sere» 
tenu ,  en  «cceptani  la  iiuccc&i>ion  ou  le  legs , 
de  me  vendre  ces  choses  moyennant  le  |»ls 
filé  par  le  testami»it,  ou  qui  sera  réglé  par 
experts  ,  «Tle  testateur  ne  s'e.st  pas  expliqué 
^  cet  égard.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  49  » 
8 ,  D.  de  legatU  i». 

Une  Vente  peut  aussi  être  forcée  pour  eanso 

de  nécessité  ou  d'utilité  pu])ltqTîe.  V.  les  ar- 
ticles Frt^^iip  n«  4t  C(  ReiraU  <f  utilité 
pubUque.. 

Cest  eneo»«  une  Vente  Ibreé*  que  estte  à 
laquelle  des  c»piupriétaires  pc n  v eut  être  con- 
traints l'un  par  Tautre,  quand  \U  possèdent 
par  indivis  un  héritage  qui  ne  peut  pas  être 
parUgé  commodément.  T.  l*eiliele  JUci- 

Enfin,  il  y  a  Vente  forcée,  tontes  1e«  fois 
que  les  créanciers  d'un  propriétaire  de  meu- 
bles ou  d'immeubles ,  les  font  vendre  en  )U»> 
tiee.  K  Tarticle  snlrant. 

Art.  II.  Fertte»  en  Juttit», 
Les  afteubles  et  les  imneublcs  se  Tendent 

tjuelquefois  en  }ustice.  y.  les  articles  2>/cref 
d'immeubles ,  Enchère; .  Adjudication,  Sai- 
sie^£xécutîon ,  Sanie-réelle^  \^SMêie  siamo- 
hiUin,  Mineur,  Partage  et  Tarticle  auir 
TWt]]. 

[[Ait.  m.  Wêotet  publiquettbwiM' 
Ut». 

I.  On  a  va  à  Tarticle  Buhsierpriseur,  que 

les  Ventes  publiques  d'effets  mobiliers  ne 
peuvent,  d'après  la  loi  du  37  ventdsc  an  9* 
être  faites  k  Paris  que  par  le  ministère  des 
commîssaircs-priseurs  ;  que ,  dans  le  départe» 

ment  de  la  Seine ,  ces  ofTn  icrs  ont  la  concur- 
rence, pour  ers  Ventes,  avec  1rs  notaires, 
les  greffiers  et  les  huissiers ,  qui  eu  étaient 
chargés  exclusivement  par  les  lois  des 96  juil- 
let 1790  et  17  septembre  1793  ;  que  les  com- 
missaires-priseurs  établis  dans  les  départc- 
mens  en  vertu  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  ont, 
k  cet  égard ,  les  mêmes  attributions  que  cem  * 
de  Paris ,  c'cst>à-dire ,  un  droit  exclusif  dans 
le  chef-liou  de  leur  ctabli«,.semciit .  rt  la  con- 
currciiri!  avec  les  notaires  ,  les  ^rciiicrs  et 
les  huissiers  dans  tout  le  reste  de  rarron- 

dissement. 

n.  Mai»  a  est  déragé  h  «etie  règle  par 
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l'art.  49a  du  Codede  eommercc  :  a  Les  gyn- 

•  dics  (d'une  faiHit»*,  y  csl-il  dit)  pourront 

•  procéder  à  k  V  ente  des  effets  et  marchan- 
»  Sêe$â!aM^j  ioit par  la  f/ohdetmekinê 
m  pwÛfjiw*,  par  Vanimniie  des  eourtUrs  et 

•  4lttiow««,Mitàl*iBiiibl«àleiwchoix 

in.  Ub  décret  du  m  noremlire  1811*  porte 
eelte  dérogfttîoB  plus  loin  :  •  Les  Tentée 

•  pobliqncs  de  marchandises,  h  1 1  bourse  et 
«  aux  enchères ,  que  VarL  du  Code  de 
»  commerce  autorise  les  courtiert  de  eoia» 
a  BBeree  à  iaire  en  cet  de  faillite,  pourront 
»  être  faites  per  eux  dans  tous  les  cas ,  mt^mc 
»  h  Paris,  avec  Tautorisition  du  tribunal  de 
a  commerce  donnée  sur  requête  ». 

En  rendant  ce  décret,  le  goaremenient 
avait  ordonné  ■  qB*il  aérait  fait  un  règlement 
w  qui  établirait  une  lipne  de  démarcatir-n  fiitrc 
M  les  fonctions  des  commiiisaircs-priseurs  et 
n  celles  des  courtiers  de  commerce  »  ;  et  c'est 
pour  remplir  cet  ob|et  qn*B  été  rendn,  le 
17  aTril  1813,  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  Art.  t.  Les  marchandises  désignées  au 
tableau  annexé  au  présent  décret,  aont  celles 
qnelet  eoortiert  de  conaieree,  àPiris,  peu~ 
ven  t  vendre  à  la  bonrM  et  bwl  endièfai,  aprèe 
Tautorisation  du  tribunal  de  ooouneroe,  don- 
née sur  requête. 

a  'i.  Dans  les  autres  villes ,  les  tribunaux 
et  let  cbanibres  de  connierce  dretseront  un 
état  des  marchandises  dont  il  pourrait  être 
nécessaire,  dans  certaines  circonstance»,  d*au> 
toriser  la  vente  à  la  bourse  et  aux  enchères , 
par  le  miniatère  dei  eourtien  de  «^onnieree , 
et  le  soumettront  à  Tapprolkatiett  de  notre 

ministre  tb"<!  manufactures  et  du  commerce. 

t>  Les  trtl  iiii  iiîx  et  les  chambres  de  com- 
merce donneront  aussi  leur  avi:»  sur  les  pro- 
jeta de  réglemens  locaux  relatifs  aox  meaurea 
d*CKécution. 

f  3  Dans  toutes  les  villes,  toutes  les  fois 
qu'il  s  agira  de  procéder  à  de  telles  Ventes, 
et  avant  que  let  tribunaux  de  commerce 
pnitsent  accorder  leur  antoritation ,  tauf  let 
cas  de  faillite,  les  courtiers  déposeront  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  une  drri  (ra- 
tion ,  sur  papier  timbré,  du  négociant .  labri- 
eant  on  conunistionnaire  qui  aura  demandé 
la  faculté  de  vendre  aux  enchères,  portant 
que  les  marchandises  h  vendre  h  la  bourse,  en 
Vente  publique  et  aux  enchères ,  sont  sa  pro- 
priété ;  en  bien  qu*elles  lui  ont  été  adressées 
du  dehors  par  det  marchands  on  néfjDciana 
<|ui  Tont  autorisé  h.  les  vendre  et  à  les  réaliser 
par  la  voie  de  la  Vente  publique  et  k  la  lioursc; 
ou  bien  encore,  que  le  produit  desdites  Ventes 


doit  servir  ?i  rembourser  des  avances  faites , 
ou  k  payer  des  acceptations  accordées |  par 
suite  de  Tenvoi  desditca  mardiandiieet 

•  Néanmoins,  et  malgré  les  easéneBeéscU 
dessus ,  les  tribunaux  de  commeroe  seront 
juges  de  la  validité  des  motifs. 

»  4*  Avant  de  procéder  aux  Ventes  men- 
tionnées cMesaus ,  il  sera  dressé  et  impriesé 
tm  catalogue  des  denrées  et  marchandises  h 
vendre,  lequel  portera  la  date  de  V.tpproba- 
tiou  accordée  par  le  tribunal  de  commerce, 
et  sera  signé  par  le  courtier  chargé  de  la 
Vente* 

V  Ce  catalogue  contiendra  sommairement 

les  marques,  numéros,  nature,  qualité  et 
quantité  de  diaque  lot  de  marchandises ,  les 
magasins  oè  elles  sont  déposées,  les  jours  et 
les  heures  0&  elles  pourront  être  examinées , 
et  les  jours  et  les  heures  où  la  Vente  publi- 
que et  anx  t  nrhbrcs  en  sera  faite  à  la  bourse. 

»  Seront  également  mentionnées  les  épo* 
ques  des  livraisons ,  les  eonditions  de  paie- 
ment ,  les  tares ,  avariw,  et  toutes  les  autres 
indications  et  conditions  qui  seront  la  hase  et 
la  règle  du  contcat  entre  les  vendeurs  et  les 
acheteurs. 

»  Ces  imprimés  seront  affichés  aux  liens 
les  plus  apparcns  et  les  plus  fréquentés  delà 
l>onr<ïC  ,  pendant  le  temps  qui  sera  fi\é  par  le 
tribunal  de  commerce ,  mais  au  muius  pen- 
dant les  trois  jours  consécutifs  qui  précéde- 
ront la  Vente.  . 

»  5.  Au  moment  de  la  Vente,  et  r»vant 
qu'il  soit  procédé  aux  enchères ,  un  échantil- 
lon de  chaque  lot  sera  exposé  sur  le  boreen, 
et  placé  de  manière  que  les  adbeteurs  puissent 
Texamincr,  et  le  comparer  avee  lindieatioB 
portée  sur  Timprimc. 

»  6.  En  marge  de  chaque  lot ,  et  lors  de  la 
Vente,  seront  écrits  les  noeu  etdemenredee 
acheteurs ,  et  le  prix  de  Tadjudication. 

»  Les  lots  ne  pourront  être,  d'après  Téva- 
luation  approximative  et  selon  le  cours  moyen 
des  marchandises ,  au-dessous  de  demt  miOe 
firanes  pour  la  plaee  de  Paris,  et  de  mille 
francs  pour  les  autres' places  de  commerce. 
*  t>  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  les 
fixer  à  un  taux  plus  élevé j  mais,  dans  aucun 
ces,  les  lots  pe  pourront  encéder  unie  vnleor 
de  cinq  mille  francs. 

»  7.  Les  enchères  seront  reeues  et  les  ad- 
judications faites  par  le  courtier  chargé  de  la 
Vente.  U  dressera  procès-verbal  de  chaque 
tésnee  d*encbér«t|  et,  dantltfi  nngt-quatre 
heures,  U  le  dépeeera'an  greffe dn  trilnuial 
de  commerce. 

»  8.  Après  chaque  séance  d'enchères,  les 


i 
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noms  des  achcteon  ,  le  mméio  des  lots  el  les 
pri\  <\'a<liudicaHon  fieront  recordés;  et  If'» 
ac(|uércurs  apposeront  leur  signature  sur  les 
feadUet  qai  eoatiendraot  Ipm  emàiÊtm,  eo 
ténio%iiafe  de  morniiiiiiaee  dm  lott  qtf 

Irtir  <;frnnt  échus. 

»  S'il  à't'lerait  à  cet  égard  quelq^ur^  diffi- 
cultés, la  dédaratioa  du  courtier  vaudra  c« 
qvVUe  Tiadrût  daa*  lei  •éktta  «t  Ventes  de 
fié  à  gré. 

»  r)  Fa!jtc  par  radjodtcataire  de  prendre 
livraison  dans  les  délais  fixés^  la  marchandise 
•en  rereiMlee  à  la  foHe  enchère ,  <t  h  m» 
périls  et  risques,  trois  jours  après  la  — ■™»*^ 
lion  qui  Itii  ttir  >  ctô  f  iite  de  reeevotTy  ettaiit 
qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

•  lo.  ilprès  les  livraisons  des  marchan* 
dbee,  les  eomples  «cront  dretiét  perles  néfo* 
dans  vendeurs  ;  ils  seront  visés  par  le  cour- 
tier chargé  de  la  Vente  ,  et  ih  vivront  p,iy«^^ 
par  les  adieteurs,  t>uivaut  les  conditions  des 

•  II.  Le  droit  de  couttafe  pour  «M  Ventes 

sera  fixé  p-îr  Ip-?  tribunaux  de  commercej 
mais,  dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  excéder 
le  drâlt  établi  dans  les  Ventes  de  gré  à  gré 
peur  les  asénes  sottes  de  marehanÂses. 

»  1 Q .  En  cas  de  contestation ,  elle  sera  por- 
tée devant  le  tribimaJ  dr  cnminerce,  qui 
prononcera,  saut  1  appel  s  ti  y  a  Heu. 

•  i3.  An  stttplos,  les  eowticrs  de  em»» 
Berce  se  conformeront  aux  dispositions  prêt* 
crîtes  par  la  loi  dn  '>/y  plnviAse  an  7 ,  CODCOT* 
nant  la  Vente  publuj[ue  des  mcnUés  1». 

rV.  Les  dispositions  de  ces  deux  décrets  et 
eelle^  de  la  loi  du  27  ventA^r  ;in  r>  (pi*elles 
modjlicnt,  ont  donné  lieu,  immédiatement 
après  TétalilisscnMnit  des  eomnd«iairef-pri- 
seurs  dans  les  départenicn:>,  h  un  grand  nom- 
bre de  questions  pour  la  solution  desquelles 
le  gouvernement  a  cru  devoir  proposer  à  la 
chambre  des  députés ,  le  a4  février  181 7 ,  un 
profet  de  loi  ainsi  conçu  t 

«  Art.  f'.  Le  droit  exclusif  de  faire  les 
ventes  mobilière»  ;icrord«'?  ;iti\  commissaires- 
priseurst  boraé  par  i  art.  de  Ja  loi  du  aii 
arril  1616,  dans  le  cheC>liea  de  leur  établis- 
sement ,  est  étendu  au  ressort  de  la  justice 
ou  des  justice  des  paix  di&  canton  de  leur  xé* 
sidence. 

9  Les  prisées  des  eflbts  ntobiiiers  destinés 
à  être  vendus piAliqnement  et  aux  enchères^ 

ainsi  que  les  ventes ,  sont  faites  par  les  cr>m- 
mitsaircs-priscurs ,  soit  que  lesdites  prisée.^ 
et  ventes  aient  lieu  volontairement,  soit 
qa*elle«  aicsl  lien  par  suite  de  déeès«  de 


failMe^  de  seisle  efifnlîoa  on  de  toolet  en- 
tres cau««"î. 

•  3.  Soul  néanmoins  exceptées, 

•  I*  La  Yente  des  rentes  constituées  snr 

des  particuliers,  lorsqu'elle  se  poursuit  en 
la  forme  indi<picc  par  le  lit.  10  <Iu  liv.  5  du 
Code  de  procédure  civile ,  et  celle  des  na- 
vires, soit  qu'on  la  fasse  en  conformité  du 
lit.  a  do  liv.  a  dn  Code  de  conuneroe,  on 
qu'elle  soit  ordonnée  par  nn  jugement  devant 
un  commissaire  du  tribunal ,  rendu  par  suite 
d'une  demanda  en  licitation ,  ou  pour  caose 
d'avaries ,  de  naafirage  00  de  Tétnslé| 

»  a«  La  vente  des  marchandises  qne  le  dé- 
cret du  17  avril  181a  autorise  le^  courtiers 
de  commerce  &  faire  k  la  bourse ,  à  la  charge 
de  se  conformer,  pour  la  quantité ,  Tespèce 
et  la  qualité  des  marchandises,  ans  disposi- 
tions dudit  décret  j 

«  3®.  Les  effets  d'équipement  et  d'Vi;ihiîle- 
mcnt ,  les  approvisionnemens  et  autres  cliels 
molnliers  appartenant  ans  adminisirelieM 
militaires  et  maritimes,  lesquels  eontimie» 
ront  h  être  vendus  comme  par  le  passé,  par 
les  agens  desdites  administrations. 

«  4**  U  n'est  point  dérogé  aux  formes  parti- 
culières sniries  pour  les  saisies  exercées  et 
If^  ventes  K  faire  parles  employés  des  douanes 
et  autios  agens  des  adminislriitinn^i  y>ubli- 
ques,  non  plus  qu'aux  usages  pratiques  pour 

la  vente  du  poisson  frais  on  sslé  danaks  vUlee 
maritimes. 

»  4-  défendu  aux  notaires,  gi  rf^ers 

et  huissiers,  sous  peine  de  destitution  de 
lenvs  emplois  et  d*one  amende  qui  ne  pourre 
eieéder  le  quart  du  prix  dea  objets  prisés  on 
vendus  ,  de  s'immiscer  directement  ni  indi' 
r  "Clément  dans  b  sdite^  prisée»  et  ventes, 
dans  les  lieux  où  le  droit  exclusif  de  les  flaire 
est  accordé  aux  eommismires-priseors. 

»  5.  Il  sera  alloué  ans eommissaires^riseors 
de»  villes  de  Rouen,  Nantes,  Bordeaux, 
Marseille  et  Ljron ,  les  ménms  droits  alloués 
à  cens  de  Paris,  par  la  loi  du  37  ventése  an  9, 
Ces  droits,  pour  les  antres  eonnnissahres- 
prifpurs,  seront  réduite  d'nn  quart. 

»  6.  Les  ventes  seront  faites,  autant  que 
posrible,sans  interruption;  les  commissaircs- 
priseurs  qui  les  auront  commencées,  seront 
tenus  de  les  continuer,  à  moins qn^ils  n*en 
soient  empêchés  par  maladie  on  ontcf*  neci- 
dens  imprévus;  auxquels  cas  ils  seront  rem- 
placés par  nnantre  eommisseive.  Bon  ces  caa 
et  celui  de  démissb»  volontaire,  lesdiU  com* 
missaires-priseurs  ne  poTîrmnt  cire  renipl:i- 
ces ,  à  moins  de  malversatious,  de  prévarica-> 
iknu  ettd*antres  causes  graves  i  auxquels  cas , 
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le  jWOCnrctir  do  roi,  «ur  la  dénonciation  qui 
lui  en  est  faîte ,  s'il  la  jupe  bien  fondée  ,  fera 
comcuettre  d'office  ua  autre  commÏMairc- 
priseur. 

»  7.  Les  «ppréciateort  actuels  des  mont^- 
de-piété  termineront  les  opérations  qn'iU 
auront  commencées  avant  Tiastallatiou  des 
commifsaires-priscurs  «. 

En  présentant  ce  projet  de  loi  k  la  chambre 
de*  députés ,  M.  Pasquier,  garde-des-sccaux , 
'm  a  ainsi  eiposé  les  mottCi  1 

■  L'art.  89  de  la  loi  du  a8  avril  1816  au- 
torise rétablissement  de  commissaires -pri- 
«curs  dans  le»  villes  et  lieux  où  S.  M.  le 
trouvera  convenable.  Une  loi  du  37  ventAso 
«0  9  avait  d^k  eréé  des  officiers  semblables 
pour  la  TiOe  de  Paris.  Ccu.x  des  départemcns 
doivent  jouir  des  mêmes  attributions.  Cette 
création  ne  tait  pas  simplement  une  mesure 
fiscale.  La  nécessité  de  remédier  aux  abus  el 
max  désordres  qo^avait  peoduits  Tautorisa- 
lion  donnée  aux  greffiers,  notaires  et  huis- 
siers .  de  faire  les  pnsées  et  ventes  et  de 
mettre  un  frein  à  leur  cupidité,  rédamail 
depuis  long-tempa  cette  iostitniioa. 

»  Bn  caéeolioa  de  la  loi  du  38  avril,  une 
ordonnance  du  roi  ;  du  a6  juin  1816,  a  établi 
des  commissaires -priseurs  dans  toutes  les 
villes  chefs-lieux  d  arrondissement ,  ou  qui 
•ont  le  siège  d*an  tribonal  de  première  ins- 
tance, et  dans  tontes  celles  qui,  n'ayant  ni 
sous-préfccturc  ni  tribunal ,  renferment  une 
population  de  cinq  mille  amcs  et  au-dessus. 
Elle  veut  qu'il  soit  nommé  nn  commiasaire- 
piiseor  par  cbaqoe  f  astiee  de  pais  cnistant 
dans  ces  villes. 

•  L'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  n'accorde 
amx  commissaires-priseurs  le  droit  exclusif 
de  faire  les  ventes  mobtittees,  qne  dans  le 
ehef-Iieu  de  leur  établissement.  Us  n*ont, 
dans  tout  le  reste  de  leur  arrondissemenf , 
que  la  concurrence  avec  les  autres  oIUcilts 
ministériels. 

a  Cda  a  été  établi  ainsi  h  Tinstar  de  ce  qû 
se  pratique  à  Paris,  où,  suivant  la  loi  de  leur 
institution  du  07  ventôse  an  9,  le«  eooiiuis- 
saires-priseurs  n'avaient  de  droit  exclusif  que 
dans  rencemte  de  cette  ville,  et  la  oonenr- 
rence  seulement  dans  le  reste  du  départe- 
ment de  la  Seine  ;  maison  a  bientôt  senti  les 
inconvéniens  de  cette  imitation.  Nulle  ville 
de  département  n'est  comparable  à  Paris 
poor  la  richesse  mobiiiire  et  les  ventes  mol* 
tipliées  qui  t'y  font.  Par  suite  de  la  concur- 
rence qui  leur  est  accordée,  les  commi^saires- 
priseurs  de  Paris  font,  non  seuicmcut  les 


ventes  de  cette  ville ,  mais  encore  celles  de 
tout  le  département  de  la  Seine. 

•  U  n'en  a  pas  étédcméme  decens  établi» 
dans  les  villes  de  département.  Us  ont  éprouvé 
une  infinité  âc  rotitrariétés  et  d'obstacle» 
dan^  !  »  \t-rcice  de  leurs  fonctions,  de  la  part 
des  oiiiciers  ministériels  qui  avaient  été  fns* 
qu^alMt  en  possenion  de  Dure  les  venten 
mobîliikres.  Ceux«ci  sont  venus  établir  des  bu- 
re:nix  <\f  ven^e  dans  les  communes  les  plus 
prociics  de  celles  de  la  résidence  des  conunis- 
sau-es-priseurs ,  et  souvent  dans  les  fanbeatfi 
de  ces  dernières,  qnand  les  mairies  d«  In 

ville  n'étaient  pa"?  cflle';  tir  ces  faubourgs. 
11  est  né  de  là  une  intinitc  de  fraudes  et  de 
désordres  que  l'autorité  du  gouveroemeol 
s*est  vn  dans  Pimpnissanfe  de  réprimer.  ^ 

•  Le  droit  des  commissaires-priseurs  8*cst 
trouvé  réduit  presqu'a  rien.  Ils  n'ont  pu  re- 
tirer un  salaire  raisonnable  de  leur  travail  et 
une  indemnité  dn  IbK  cantionnement  anqnel 
ils  ont  été  somnts  ;  ik  ont  fait  entendre  leurs 
réclamations  de  toutcsies  parties  du  royaume. 
Pour  faire  cesstr  les  abus  dont  ils  se  plai^ 
nent,  ou  n'a  pas  trouve  d'itutre  moyen  que  de 
leur  donner  le  droit  exdasif  de  f^ireles  ventes 
mobilières  dans  la  justice  ou  les  justices  de 
paix  établies  dans  les  villes  où  ils  font  leur 
résidence.  Cela  est  d'autant  plus  juste  ^ 
qu'ayant  pris  le  nombre  des  jostices  de  paix 
d*ane  ville  pour  la  base  de  celui  des  eomaals- 
saires-priseurs ,  la  conséquence  Tifrrs^aire 
de  celte  mesure  était  qu'ils  cusM-nt  lo  droit 
exclusif  de  faire  les  prisées  cl  vcutes  dam 
toute  rétendue  de  ces  justices. 

»  L'exercice  des  fonctions  des  commissalree» 
priseurs  doit  se  régler  suivant  ce  qui  est  pres- 
crit par  la  loi  du  37  vcntdte  an  9  et  l'ordon- 
nance  du  a6  juin  i8t6.  Elles  «tisposcnt 
les  prisées  de  meubles  et  les  ventes  pnblî^âes 
aux  enchères  d'effets  mobiliers  seront  faites 
exclusivement  parles  commissaires-priseurs  j 
mais  cette  règle  générale  a  des  exccptioxu 
qnll  était  impartant  de  fixer. 

•  La  loi  du  96  avril ,  en  créant  deseotmmi» 
saires- priseurs  dani  les  départemens,  n*a 
prétendu  leur  donner  d  autres  attributions 
que  celles  dont  jouissent  déjà  ceux  de  Paris, 
sur  le  modHe  desquels  ib  eut  été  créés.  Or» 
ceux-ci  ne  s'immiscent  point  dans  les  ventes 
faites  par  l'administration  des  douanes,  ou 
dans  celles  qui  se  font  des  effets  et  équipe» 
mens  militeires;  ces  admlnlslralions  nnt 
chacune  des  règles  pour  la  vente  des  effet» 
qui  les  concernent. 

n  Un  décret  <lu  17  avril  iBii  autorise  les 
courtiers  de  commerce  a  faire  des  vente»  à  U 
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«I  te  toaSonauiA  tm  fiiparitÎMU  cuféc  nulle  part  dans  ce  point  -  mrtnn»  m, 

ei  les  chambres  Je  cotnnirrrr  de  qaelquci  d  autres  bases. 

Tilto  naritioac. ,  et  nolamment  de  celles  de       .  Il  est  cVsen liel  de  remédier  k  ce  dêsonl»i 

Bm  et     Umppc  ,  ont  réclamé  contre  U  D  n>  «  que  deux  manière.      fixer  les  dro^ 

p^t,on  <Ie.«Hm»k..imi»l.««  A»«Ooii«aires^eur.  .  c'est  ou  deZr 

lorr  .xna,.,cer  dan,  la  vente  du  poisson  f«iî.  «»«der  de.  «ndaée.      k  prL  Z 

ei  Mie  ;  ceue  pret.nt.on  est  écartée  p.r  d'nn.  vent.. ,  ainsi  que  ccllTprati^à'^ïii! 

«wa «gWna  doat  on  réclame  rcxecution  ;  ou  b,cn  de  réj^l^r  let,r  droit,  rt  honor.i«rà 

«w  rapprenion  poricntk  m  préjudice  no-  raison  de  la  vac-Uon ,  aimi  que  cela  .  nbs™ 

table  *  «B  •!  ea^tîrf  poor  le.  à  l'ég^  de.  iioldrc; ,  greffieA  et  h:^^^^^^^^ 

^.tance,  d'une  p.rl.e  d.,  royaume,  et       .  H  n>  a  pa3  de  «IsÎTai  .'écir^Tu 

^a.t  à  entraver  «n  genre  d  aulu^trie  qu'il  première  dont  les  arantage.  i^nTdéTr^ 

oL'  ^^L^l^^Til^'  d'c«courager.  nus  i  Paris ,  et  d'établir  de.  droits  différer 

.  S^ïîrî  ^        T"?^..,  ^       commissaires.pmeura  de.  dén«w 

»  La  vente  des  navires,  espèce  de  nettUe.  *fmtna. 

d;u,.  r-nrr  particulier,  et  qui  ne  peut  dire       .  La'seule  différence  à  Ml»  eiilrW 

b.eu  apprécie  que  par  des  marins  ,  a  paru  ne  cV«t  de  n'accorder  les  mêmes  droit.  Si 

J«dj^  e»t««r  dan.  les  attributions  de.  Par» ,  qu'aux  commissair..-priseurs  des  .în 

eo«m»«fe..pri.eur..  La  forme  de  1.  irente  4»  »iUe.,  teUe.  que  ^Jes,  Rouen ,  B^^ 

dr,  navires  poursuivie  en  justice ,  est  réglée  de.«,  M«.««Ue,  Lyon  ,  etc.  pour  1^..^ 

par  le  tit.  a  du  hv.  a  du  Code  de  commerce  ;  ires  ,  on  les  réduira  d'un  quart 
«incpouva.l  jr  rien  changer.  U  ne  restait       .  Telles  «mt  les  mndifîrat ions  ot>  «k.» 

î^clrJÏS^^  "^.ti'       <ï-^^oppemens  quT;  jr:: 

d^mc»  oa  de  ^torté.  Les  tribunaux  de  eMeiilirldedo««r  i  Tartide  de  la  loi  dVa8 

eommerr.  ,  .„t  en  possession  de  le,  ordonner  avril  ,8.6  qui  a  ileiidu  dan,  le,  départei^^ 

dapr*sde;*iormcquileorsontp3rliculirrps  l'institution  des  commisse ires-priseuTTX 

a» a  a  py»  cm dereir le.  priver  de cetU  taibio  atteindra,  par  là,  le  de^ré     utilité  dont 

.    .  .     ,    .  ««•«««•eeptible.  On  verra  cesser  de.  diffi. 

'  Le*  tnonla-de-piété  de  plusieurs  viKe.  «W.  qui  ne  sont  propres  qu'à «atreverrc»- 

anraient  déliré  n'être  point  soumis ^  eraptoyer  pérîîtion  des  affaires  et  h  occasioii]ierde.lff«M 

e  mmxslere  descommissaires-priseurs  pour  au«i  onéreux  qu'inutUes.  Nous  nous  somme, 

lapprccmtlon  de.  eSbt.  qu,  y  sont  déposés,  bornés,  dan.  1.  loi  qui  vous  est  présentée 

M»,  le  pwsessioi,  de  ce,  ofScier,  de  fiiire  ««di.peritloo.iwii.^sable,:  li.^r^ 

cette.ppr..,.t,on   ,i  Mcn  établie  îi  Paris ,  mi.^.s.priseurs  de,^ép«J2C 

est  fondée  sur  des  reglemens  précis  ,  et  no-  Mi.  sur  le  modèle  de  ceux  de  Paris-  c'est  en 

taMi«it  .ur  rordonnance  royale  du  26  juin  quelque  sorte  un.  rè.le  vivante  qu  ib  doivent 

jS^J^«eZ!!i^iîSii??      ^ll'S  «««uller    lorsquii  sélève  des  doutes  sur 

erievtrr  cette  importante  ettnbut.on.  Oo.'ert  Télendae  de  leur,  dmili ,  arec  d'auUnt  plu. 

borne  a  proposer  que  les  appréciations  com-  de  con6ance,  qu'elle  ert  éprewée  MT  nne 

mencée*  avant  leur  insUilation  ,  fussent  con-  expértenoe  de  pliuieor.  emiée.  fi> 
•■ml  ■  1        eenx  <pî  étaient  en  coutume  de  * 


  Ce  dbcoar»  et  le  projetde  loî  qu'il  moti* 

•  n  rené  i  parler  des  droit,  que  le,  com-  renvoyés  i  unç  commUnon,  qui 
missairr  $-prueur.  dotTcnt  étte  attlori.é.  à  •  '«odu  compte ,  k  la  séance  du  i5  mars  sui- 
percevoir.  Tant,  du  résultat  de  l'examen  qu'elle  tm 

•  Le  loi  <lu     erril  (art.  89  )  porte  qu'en  ^"'^ 

attendant  qa'il  eit  été  .Utué  par  une  loi  gé»  ^^'^  a  d'abord  proposé  le  rejet  del*ert.  I«v. 

uéraîc  sur  les  vacations  et  les  frais  des  com-  ®*  'c  maintien  pur  et  ùmple  de  l'art.  8g  de 

mbaaire»-priseurs ,  ila  ne  pourront  percevoir  ^*  **** 

d*eulre.  et  de  plu,  forts  droit,  que  ceux  qu'a  I**«»l»t  ciuttîle  aux  autres  articles ,  elle  « 

iaéa  I»  loi  du  i7-.eptemhra  1793.  Mai.  en  a  P*^^     chacun  divers  amendemen.. 

bientdt  reconnu  que  les  droiU  autorisés  par  discussion  s'est  engagée  sur  le  tout 

potic  dcmiî  re  loi ,  ét-iien»  d'fine  mo(H  itc  c.\-  ******       «éancc»  de.  i8  et  ig  du  m4me 

iréoie  et  ne  pouvaient  se  concilier  avec  les  . 

ettiilniUen.  actuelle,  accordées  aux  commis-  ' 

iienrt.  AuMleloiii*e..«Aéléei^  (,)  XNliam  êm  h  ttrrier  1..,. 
Tenn  XXXVI. 


moU;  et  ymà  éoaumnt  elle  «'ect  termiDée* 
L*art.     é»  pM|et  de  toi  •  été  rejeté. 

L'art,  a,  devenu  le  premier ^  été  adopAé 
dans  les  termes  suirans  : 

«  Los  prisées  des  effets  mobiliers  destinés 

•  k  être  Tendus  publiqoenMOt  oo  «ntendiè^ 
»  res,  aina  qae  kt  Tentas  «  «ont  faites  par 
w  les  coninii<5'<nires-pri»enr8,  soit  qurlesdite* 
n  priïiées  et  ventes  aient  lieu  Tolontairemeut^ 
»  soit  qu'elles  aient  lieu  par  «oHe  da  dlcèei 
^da  làîUita ,  de  idnei^xécatiaooii  datontai 
n  autres  causes»* 

L'art.  3,  dereiio  te  teoond.  Ta  été  ainé 
([u'il  suit  : 

«  Sont  néannaini  exeeptéa* 

»  lo  La  inîtée  et  la  vente  des  rentes  eoM^ 

Utuèes  sur  pnrticulien  etealièdae  navirat 
n  et  bâtimeus  île  mer; 

»  a»  La  vente  des  marcbanditea  que  ks  dé» 

•  cret  d«  9  arril  i8ia  aniorita  les  eoiurtiaés 

•  daceniDaroeàbtteà  k  bmirse^  ^  la  charge 

•  de  se  conformer .  pour  la  quantité,  l'espèce 

•  et  la  qualité  des  marchandises ,  aux  dispo- 
»  aitionsdtt^  décret  I 

»  3«  Las  aReta  d'bibiUmfBt  et  d'équipe» 
»  ment,  appro\ isionnernens  et  autres  effets 
»  mobiliers  ,  appartenant  aux  admintstra- 
»  tious  miiiiaires  et  maritimes ,  lesquels  cpn- 

•  ttnttaront  k  Mm  vendas  »  aoame  par  la 

•  passé ,  psr  laa  afans  dctdttes  advinilM» 
•«  tion* 

•  4"  1^  i^'^^t  point  dérogé  aux  formes  par- 
»  ticulières  raiviet  poar  lai  aaisias  eaenéai 
m  et  les  vantas  à  faiaa  par  ka  an^pk/és  des 

•  douanes  etautres  ngcnsdes  administrations 
»  publique»,  non  plus  qu'aux  usaj^cs  prati- 
>»  que  s  pour  k  vente  du  poisson  frais  et 

•  salé  ». 

Los  art.  4,5, 6 et^ eat été seccessif emaat 

remplacée  par  d'aulrr";  nin<!i  ronrtis  : 

•  3.  11  est  défendu  aux  notaires,  grcflicrs 

•  et  huissiers ,  sous  peine  d'une  amende  qui 
a  neponrra  excéder lequartdes objets  prisés 
»  ou  vendus,  de  s'immiseer  directement  ou 
»  îndiroctemcnl  dans  lesditcs  prisées  et 
»  Ventes  dans  les  lieux  où  le  droit  cxfilusif 

•  de  ks  faire ,  est  aecordé  aux  commissaires* 
»  priséurs  :  en  cas  de  récidive,  ik  seront 
»  suspendus  de  leurs  fonctions. 

M  4-  n  sera  alloué  aux  commissaircs-prî- 
j>  seurs  dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille 

•  anes>  les  trois  quarts  ;  dans  celles  au-dessus 
»  de  cinquante  h  cent  raille ,  les  deux  tiers  j 

•  dnnt  celles  au-dessous  de  cinquante  mille 
»  âmes  ,  la  moitié  des  droits  alloués  à  ceux 
»  de  Paris  par  k  loi  du  ventôse  an  9,  sans 
»  qaejamaM  les  droik  paissent  eaeéder  cinq 
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•  pour  eeitt  de  k  Tilevr  des  objeU  vendus. 
•  5.  Chaque  Venta  sera  faite ,  aatant  qoe 

s  possible,  sans  interruption  ;  le  rommî*- 

•  saire-pri^ptir  f|iiî  l'aura  «ommencée  ,  sera 

•  tenu  de  la  contuiucr ,  à  moins  de  démia* 

•  nom^  SHdadk  on  aeeÛkns  imprévas. 

»  6.  Les  appréciateurs  actuels  des  mont*- 
»  de-piété  termineront  les  opération*!  qu'ils 
s  ont  commencées  avant  l'instsiktion  des 
a  commissa ires-priseu rs  ». 

Mais  11  rappel  nmiinal  sur  IVnsensbk  èm 
projet  de  loi ,  il  ne  s*ast  tiawé  qne  9S  boules 
blanches  contre  ion  nnîre<  t  et  et)n$è» 

nce ,  k  président  a  déclaré  que  le  projet 
I  n*étiil  point  accepté. 

V.  n  reste  à  examiner ,  d'aprî^s  cela ,  com- 
sienl  doivent  ébre  jugées ,  à  les  questibna 

que  ce  projet  tendait  h  résoudre  législative- 
meni,  et  celles  qui  se  sont  élevées  dans  k 
cours  delà  d5<ciis'ii<in  qu'il  a  subit*. 

10  L««  attributions  f:xclu&ives  descommi»» 
saires-priseursetoeUesque  la»  antres  officiers 
arfnisiériak  >  asaeaent  ooooorraaasent  avac 
eux ,  sont-elles  limitées  aux  Ventes  pnbH 
ques  qui  se  font  volontairement  ? 

On  vient  de  voir  que  la  négative  n'a  trouvé 
aiMMB  awitradiateiir  dm  k  ckinlve  des  dé- 
putés en  1817;  et  en  cftt,  q«dk  raisos  j 
aurait-il  derestreinrlri^  les  p'îpres'^înti^  fentea 
pubiiques  <f effets  mobiliers  ,  uux  Ventes  vo- 
lontaires 7  Ces  expressions  excluent ,  par  leur 
généralité  «  toute  distlnaliBB  ^  n^esi  paa 
eoaenandée  par  une  loi  spéckkan  par  las*" 
turc  deâ  clio«;e^  ;  elles  embrassent  «lnur  les 
Ventes  forcées ,  comme  les  Ventes  qui  se  toat 
)k  k  réqnisitiMides  prepriétairM.  Cestd'ail. 
lairs  &i  qui  résulte»  tant  dtt  k  combinaison 
de  la  loi  (tu  37  ventôse  an  9  avec  le»  lois  des 
2G  juillet  1790  et  17  septembre  179^,  que 
de  la  combinaiÂun  de  celles-ci  avec  ka  kia 
précédostas  cpii  sont  retracées  dans  ranrêlé 
dn  directoire  eiéeutif  du  ta  fructidor  an  4s 
rapporté  aux  mots  IlulstUr'priteur f  et  c'est 
aussi  ce  que  suppose  nécessairement  l'art.  GaS 
du  Code  de  procédure  cirile,  lorsqu'il  dit 
que  ksesBunksetrvt'jprlsaiirv  af  AedMîme  er» 
ron  t  persofuuUemmit  MfUUubktdmjpHM  dtê 
(uijudi  cal  tons. 

30  Le  droit  que  les  commissaires-priaeora 
ont,  tantôt  exclusivement,  tantét  par  cosi- 
eorrenee ,  à  la  Vente  pnliliqne  des  metiMe» 

réels.  Font-ils  ég.)lemenl  à  la  Vente  publiqno 
des  rociîMcî  firfifs  ,  c'est-à-dirr  ,  de«s  droit* 
incorporels  que  l'art.  Sag  du  Code  civil  dé- 
clare meubles  par  ht  détermination  de  la  km  ^ 
en  en  d*itilm  lenaaS)  desrank*  peipéAseA* 
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Ou  viagèrts ,  $oit  »ut  lÈtai^  soîi  gur  tUs  par- 
ticuliers ,  H<*s  ohltgafioft.t  ou  actions  qui  ont 
pour  objtt  d*s  sommes  txtgtbies  ou  tics  ej/ets 
itilMW, <| 4m •ctfWM cm  i$uér^émulm 

4msirîe? 

LaaégativecslmcoatestaltlL- pour  le^  rentes 
nr  rÉUL  l^.  l'article  Agent  de  change. 

Qm»  m  Ntttet  iw  partioaliwt,  U  «t 
4  «bord  certain  c^mIm  «HUDÎMairef-priseurf 

ne  peurent  s'immiscer  en  rien  dans  la  Vente 
pui^lM^ue  qui  «  eu  fait  par  autorité  de  iiutice 
ftàki  $iritiBd*iiM  Muit*  G*«it  U  «ona^uettcc 

Bécenaire  des  dispositidi&ida  lit.  lod»  Ur.  5 

du  Ccxie  lie  procédure  ,  d'.iprès  lesquelles  ces 
rentes  ne  peuvent  ,  on  {Kiml  (  as,  être  adju- 
gées       la  barre  du  tribunal  et  sur  les  en- 

Mu»  en  cct-il  de  mêouidtt  la  Vtnlft  qne  le 

propriétaire,  soit  d'une  renfe  ^ur  particu- 
lier», soit  d'une  obligalion  qui  a  pour  objet 
éet  ■OWIW1  ciifibles  ou  des  effets  mobiliers , 
MliA'ÉM  action  oa  dTuB  intérêt  dau  mw 
compagnie  de  finance,  d^iadusirie  ou  de  com- 
merce ,  en  ferait  laÎM  foloBtaiittBieBt  au 
encbvrcâ } 

Zr'art.  J  dn  pro}etde  loi  dn  a4  février  1819 

décidait  implicitement  que  non  ;  car  n*ex- 
ccptcr  de»  atf  rilMr(îoiis  firs  rf>mmi isaire-^-pri- 
Kar»  que  la  vente  des  rentes  sur  particuliers, 
hrsqm't&î  e»t  poursuiviten  lajorme  indiquée 
fmimUi.  fdmU¥.&^Cod»i0pnMsn 
m/file ,  c*êtait  asseï  faire  entendre  que ,  dans 
cei  attributions,  devaient  être  C0inpn.<>es  et 
la  V  eatc  publique-volootaire  de  rentes  sur 
fartienUm*  ttl«y«iil0  poUiqiiewfqlonUwt 
de  tout  dniiâ  inearyargl  idpulé  i— Mo  par 

la  loi. 

Mais  la  commission  h  latfuelie  ce  projet  de 
loi  m  élc  reuvuyé,  a  pensé  tout  autrement. 

«  JBa  comparant  (a<4-elle  dit  par  Toq^int 
de  M.  Breton,  son  rapp<Nrtettr)  let  disposi- 
l>on<i  <!r  Panrien  droit  avec  celles  des  lois 
des  Tcuttise  an  9  et  a8  avril  1816,  et  même 
aivee  le  projet  de  loi  qni  roas  est  sonaii  ,  eOe 
n*a  pa^néalté  h  reconnaître  partout  TintentioB 
d'emhra>ser  dans  le-  :itf rilmtions  des  cnm- 
mi»saires-pri>«"ur'i ,  l  11  mvci  ■^-ilité  des  meubles 
corporel»,  mai»  de  n'v  couiprendre  nullement 
les  nedMes  et  droits  incorporeit, encore  mmos 
Ib  i[nu)ei]ljle5  ,  (]tielle  que  soit  leur  nature. 

■  Il  cit  bien  m  t  jin  que \r  mini'^tî  re  doces 
oficSers  n'a  et  ac  peut  avoir  rieii  de  commun 
anree  tonte»  1^  slipuTatleni  ausqnelles  don- 
nent lien  lei  transmissions  des' rentes,  crten^ 
ce»  ,  actiDu^,  et  droits  incorporels.  Ces  divers 
ob^ta  rcotrcat  dans  la  «lasse  des  conven- 
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tions ,  et  ce  icndt  «Sonfinidn  tous  les  pria* 

cipes  dVlendre  iusqiie  là  l'objet  de  rinstilu- 
tioii  des  commi&sairti&-pi'i&eurt.  Cependant ^ 
malgré  révidenoo  i/t  eetto  eendnnon  t  let 
lemies  de  la  loi  dn  «7  vcnttïsc  an^ontservif 

(î:Mi3  le-?  tlép:trfemen'i ,  de  prétcx'f  pour  sou- 
tenir ces  mêmes  jut-teiitions  qu'il  s".i;;it.  au- 
jourd'hui d'éteindre  pour  iu  passe  et  li  cmp^ 
eherpourrartnir. 

•  La  rédaction  do  fart,  a  dn  pw|etdnlei, 

qui  emploie  ^  peu  près  les  mêmes  exprestiona 
que  la  loi  du  27  ventôse ,  nV  t.iit  done  pas 
suffisante  pour  atteindre  ce  but.  Votre  com- 
nnssion  a  dierehé  dans  les  édita  et  ordon* 
nance$  de  création  et  réfomiation  sncoessîrea 
des  roinm;ssu!resetjiité»^soinfy  cm  teiio 

plus  couiplrt 

»  Presque  tous  uniformes  dans  leur  rédac- 
tion depuis  i556  et  1576  jusqu'en  i;8o  ,  ces 
édits  et  cArdonnanees  ont  oITcrt  à  votre  com- 
mission ,  dans  les  mots  prisées,  «xpoiltiOBêt 
Fente  des  meubles  y  un  sens  clair  et  positif. 

•  Le  fait  d'exposition  ne  pouvant  s'appli- 
quer ,  ni  ans  biens  et  droits  Incorporels  «  ni 
ans  inimeubles ,  aurait  pu  suppléer  11  toute 
autre  esyilif-ntion.  Cep<  n<l.mt  votre  commis- 
sion ay jut  jugé  qu'une  restriction  formelle  à 
cet  égard  serait  utile  pour  lever  toute  incer- 
tîlttde,  elle  m*a  cbargé  do  irons  proposer 

l'addition        La  première  puirtie  du  u«  i«r 

de  l'art  3  du  projet  relative  aux  rentes  sur 
pariicuiicrs  doul  la  Vente  est  poigrsuivie  en 
justice ,  sfra  supprimée;  en  encliiant  des  at- 
tributions desoommissa  ires  prisenrs,]a  Venta 
de  ces  rentes  saisies  judiiiaircn>ent .  nn  jn- 
raiiisait ,  sans  doute ,  coutre  l'intendon  du 
rédacteur ,  leur  réserver  la  Vente  des  rentes 
dans  |ee  autres  cas  ;  d'ailleurs ,  reddition  de 
l'artide  proposé  par  la  commission ,  pour 
déclarer  non  comprit  dans  les  attri/'utions 
tous  IfS  droits  incorporels,  rendait  cette  j^urlic 
do  n«  i«*  entièrement  inutile 

La  chambre  des  députés  a  en  partie  adopté 
et  en  partie  rejeté  ravis  de  la  eommission. 
Elle  l'a  adopté  pour  la  Vente  publique  et 
volontaire  d«'s  rentes  stir  pai  liculiers  ;  et  elle 
l'a  rejeté  tant  pour  la  Vente  volontaire  que 
pour  la  Vente  forcée  de  tous  les  autres  droits 
incorporels  mobiliers.  Mais  cette  adoption  et 
ce  rejet  étant  devenus  illusoires  par  la  non- 
approbation  de  IVnsemble  du  projet  de  loi  9 
la  question  est  restée  entière. 

M.  le  ptocnrenr  général  MonrrelVtraitée , 
en  passant,  li  Pandience  des  sections  réunies 
de  !  1  ronr  de  cassation,  dans  nnr  aflairc  dont 
il  sera  parlé  ci-après  j  et  U  ^cst  rangé  sans 
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difficulté  an!f  <!fiixlbraiichefl  de  l'avis  rpi'avall 
proposé  la  comiuis»ioa  de  la  chambre  des 
dépatéf  i 

«  Si  let  eomraisMires-f riaears  ( a-t-il  dit) 

ont  droit  de  vendre  les  effets  mobiliers,  c'est 
bien  ussurément  lorsqu'il  s'jgit  d'une  Vento 
judiciaire  ,  parcei|u'alorj>  il  ii*y  a  point  de 
dnr^àatipokr,  point  de  fArété  k  preadre« 
parce((ue  tout  M  termine  brevi  manu ,  et  4|U« 
les  adjudicataire?  paient  complant.  Cepen- 
dant le  lég^i»lateur  j  a  uus  boa  ordre  ;  il  a 
prêtent  dans  le  Code  de  procédure  civile, 
que  la  saisie  d'une  reste  fdt  •oumite  «m 
formalités  do  la  saisie  immobilière  ,  que  l'ad- 
judication fut  faite  à  la  barre  ({u  tribunal, 
et  les  enchères  présentées  par  le  miniftère 
det  a?otté«.  Voillk  donc  let  coinminairei-priR 
•eon  esdntlbniiclledienidek  Vente  liaceée 
det  rentes. 

»  Oseraient-ils  prétendre  à  la  Vente  ro- 
loDtaire  de  cet  mêmes  rentes,  k  la  Vente 
d'une  obligation  «  d'une  actHiadant  une  com- 
pagnie de  finance  î  Non  ,  sans  doute.  Cepen- 
dant tous  ces  effets  sont  mobiliers ,  déciarét 
tels  e](presscment  par  le  Code  civil. 

•  On  rccoonall  donc  que  Tart.  535  peut 
recevoir  une  restriction  légitime  par  la  nature 
det  chotet  a. 

Mais  il  parait  qoe  Tc^pinion  contraire  a 

prévalu  surl'un  et  l'autre  point  <  f1  m-^  la  dé- 
libération de  la  cour  suprême  :  car  il  at  dit 
en  toutes  lettres  dans  l'arrêt  du  même  jour, 
que,  «par  cet  mots  moftîfim ,  ffl  fiiut 
»  entendre  (dans  la  loi  du  ventdseang) 
*  les  choses  qui  sont  meubles  par  Ii-iir  nature 
»  ou  par  la  détermination  de  la  loi  ». 

Cependant  comme  ce  n'était  point  là  l*olijet 
direct  de  la  contestation  «nr  laquelle  e  pre* 

QOncé  ret  nrrr-f  ,  fjuo  b?  plir.Me  df»Tit  il 
s'agit,  ne  forme  dans  cet  arrêt  qu'une  véri- 
table superfétation ,  il  est  permis  de  croire 
que  t  n  le  quettien  venhit  à  te  prétenter  dl* 
rectement,  elle  ne  laisserait  ^as  d'être  jugée 
dans  le  sens  de  la  committioA  de  le  chemiure 
des  députés  de  i8i^. 

Bn  elTet ,  la  kn  dn  a?  Tontdse  an  9  n'a  fait , 
pour  la  ville  de  Pari» ,  que  tubrogcr  let  eom» 
missaires-priseurs  aux  notaires ,  greffiers  et 
huissier»  que  les  lois  des  u6  juillet  i7<)<^  et 
ij  septembre         avaient  subrogés  aux  an- 

ciena  Imittiere-priteurt;  et  pour  le  rette  dn 
déprtement  de  la  Seine,  qu'établir, entre  let 

uns  et  les  autres  ^  un  droit  de  concuneoce. 
Or,  les  anciens  huissicrs-prîseurs  étaient-ils 
appelés  par  les  lois  qui  les  avaient  institoés, 
à  la  Veiite  publique  det  droite  inoorporela 
que  la  juTiqNrHdence,idéfautdc  loi  écrite. 


rangeait  dam  la  classe  des  eflbts  mobiliers  ? 
Hoa  certainement.  Ces  lois  ne  leur  attri- 
buaient «e  ta  priêée  f  expotUim  «t  FeaUe 
ditemanMtti  elles  ne  leur  sAtriboaient  pur 

conséquent  que  la  Vente  des  meuble?  suscep- 
tibles df»  pri^pf  ft  d'exposition  j  et  teis  ue 
sont  ccrtamcment  ui  une  renie  ni  une  cféaiice 
quelconque,  mine  part ,  une  rente,  nnm 
créance  n'ont  de  valêurqu^  raison  de  la  soin 
vabilité  du  débiteur  ;  et  assurément  il  n'entre 
pas  dans  le  ministère  d'un  officier  ministénel, 
de  s'enquérir  det  fcenltét  pécuniaires  dee 
débiteura  de  rentet  en  d*obligationa. 
autre  côté,  qu'est-ce  qu'expo«#r  une  chose  t 
C'est  la  montrer ,  c'est  la  soumettre  ^  I'omI 
et  au  tact.  £t  le  mojren  de  faire  voir ,  de  faire 
leudiCTnnditNtineorpereif  On  peut,  dirai» 
t-on ,  en  faire  voir ,  en  faire  toucher  le  titre. 
Mais  que  Vnu  y  C-a^^^p  bien  nHention  î  ce  n'est 
pas  le  titre  d'une  créance  qui  la  constitue  ,  il 
n'appartient  pas  à  son  essence,  il  n'en  forme 
que  la  preuve  entéfienre,  et  eemededepitmfu 
n'est  pas  exclusif  :  Jtunt  enim  scripturœ  ui 
quod  acium  est  per  cas  faciliit$  prohan  po%stt  • 
et  aine  hi$  autem  vaUt  quod  actum  est ,  si 
keAmai  probatiaium.  Ce  tout  les  termes  de 
la  loi  4  ,  D.  dis .^ds  inttrumentoram. 

Eh  !  Comment  serait-il  entré  dans  l'esprit 
de  la  lui  du  ventôse  an  9 ,  d'investir  les 
commissaires  -  priseurs  qu'elle  établistait  à 
Paris,  dn  droit  de  vendre  publiquement  les 
rentes  constituées?  Ces  rentes  étaient  alors 
réputées  immeuble»  par  la  coutume  de  Paris 
même.  Et  vainement  dirait-on  que ,  depuis  , 
le  Code  civil  les  ca  n  inresttt ,  en  mobilisant 
let  rentet.  Il  n**  middUté  les  rentes  cpe  M» 
lativcment  aux  propriétaires  et  ^  leurs  nvant- 
cause  :  et  en  les  mnlîilisant  smv^  re  r.ipport, 
il  u'a  ui  entendu  m  pu  entendre  agrandir 
le  ecffcle  des  attribukieat  des  finmmietsirf» 
pfiseurt. 

Enfin ,  les  commitmires  priseurs  de  U  ca- 
pitale ont  euMulmes  reconnu  tout  lécem» 
ment,  dapsune  affaire  portée  à  \i\  ronr  royale 
de  Paris,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  disputer  à  un 
notaire  de  cette  vâle ,  le  droit  de  vendre  pu> 
bltquement  un  brevet  d*invention  et  le  droit 
de  bail  d'une  maisou  :  ils  se  sont  bornés  k 
soutenir  qu'ils  deviiient  int'TVfnir  dans  la 
vente,  parcequ'cUe  comprenait  en  même 
temps  det  nttentiles  et  d^aotres  ssenliles  cor- 
porels. Mais  leur  prétention  â  été  rejetée  par 
arrêt  du  4  décembre  if^aî,  »  .tttendu  que  le 
»  brevet  d'inventiuu  et  ta  cession  de  bail  dont 

•  U  vente  £iit  l'objet  de  la  contettatioo,  sont 
»  det  objets  ûicofjpnrefr,  qui  ne  peuvent  êtra 

•  eontidérés  comme  étant  de  ta  natort  den 
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•  fiff^ts  nuUnUtrt  d<mt  là  Toaite  est  exclnsîvc- 
»  tncnt  attribuée  aux  comraissaîres-priscurs  ; 
»  qull*  peuTcnt  par  conséqueok  être  vendu» 

•  pur  on  Mteire,  «mnae  tout  ântve  objet 

•  noMWibOier;  que  let  nétieri ,  ustensiles 

•  et  aulrr"? nbjr^t?  Tni=!  fn  rente,  sont fflcctf*- 

•  «ocrr  du  brevet  d'invention  et  derachalan* 
M  dage,  dont  U  vente ,  ainsi  que  les  parties 
»  le  reeoBBeittent,  eit  irtdMuneBt  de  le 
%  eMBpéteRCedniMiIdrtt»  (t)* 

9*  LetcoamiaMiret-priienrtaïA-ilt,  «eft 

exclusivement,  soit  par  concorrencei  dfoil 
à  la  vente  publique  des  navires? 

Le  projet  de  loi  du  a4  février  1,917  escep- 
tiH  de  leurs  atlriimtkHM ,  par  le  n*  i*'  de 
•on  troisième  article  «  «U  vente  des  navires, 
»  soit  qu'on  la  fasse  en  rnnfnrmité  dn  fit  a 

•  du  liv.  '2  du  Code  de  commerce ,  ou  qu'elle 
M  soit  ordonnée  par  un  jugement  devnot  un 
»  «inawiwsirft  dn  lvibMal«  mMlu  par  suite 
»  d'une  denuade  en  licitation,  ou  pour  cause 
■  d'avaries ,  d?  naufrage  ou  de  vélustt^  »  .  Et 
par  là|  il  l^isMit  bien  clairement  aux  com- 
aisiajres-prisents  la  vente  publique  qui 
fenût  volontairenent  à  la  téquisition  dee 

propriétaires. 

La  commission  en  a  jugé  dilicrcmment  t 
elle  a  considéré  que  •  la  vente  publique  de 
»  ees  ol^ets  est  toujours  accompagnée  de 

•  conventions  étrangH'es  au  ministère  des 
»  commissaires-priscurs  •  ;  et  en  conséquence, 
elle  a  proposé  de  généraliser  Texception ,  en 
nbsHtuanl  aux  tennes  ôtis du  projet,  eeus- 
ei  :  ^emHâe»  navires  et  hdtimen*  de  tner/ 
et  cet  amendementa  été  adopté  par  lâchant 
bre  des  députés. 

Mais  par  le  rejet  déSnHif  deTensemUe  dn 
projet  de  loi ,  la  question  a  été  replacée  dans 
le  même  état  df  controverse  où  ollc  se  Iron- 
vait  prérédèmmenU  Comment  devons-nous  la 
résoudre  î 

Gunoiençoiis  par  distinguer  entreles  b&ti- 
fliens  de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au- 
dessous  ,  et  les  bâtimens  de  mer  dont  le  port 
excède  dix  tonneaux. 

Quant  aux  prenieK,  le  tit.  8  dn  Ht.  5  dn 
Code  de  procédure  civile  en  soumet  bien  la 
vente  par  t-xccution  à  quelques  forniaîiti''i 
particuli«Tei  j  mais  il  les  mmprend  dans  la 
disposition  générale  de  Vurt.  OaS,  qui  rend 
Ire  eammi»mirc8-pns€un  êt  kuiê^ên  jMn» 
eoMMeUnNii/  WjpmuoN»  du  prix  des  adjm» 


(i>  Jarbprudeao*  d«  U  «aw  4a  SSSêJiion,  iMBa 
si ,  partie  • ,  p^e  77. 


dtrations }  comme  H  n'cit  pas  tlouteux, 
dès-lors,  que  les  commissaires-priseursn'aientf 
soitexcbisivemeni,  soit  pareoncurrenee,  droll 
à  la  vente  forcée  de  ces  objets ,  ocmne  k 

celle  des  meubles  ordinaires  ,  il  ne  petit  pas 
rêtre  davantage  qu'ils  n'aient  la  même  attri- 
bution pour  la  vente  publique  qui  se  fait  vo» 
lontoirement  des  bAtiuMus  de  mer  de  dis 
Wnneaux  ou  au-dessous. 

La  chose  nVst  pas  aussi  cinre  ,  quand  il 
S*agit  des  bûtimcus  de  mer  au-iicssu»  de  dix 
tonneaux.  Sans  doute ,  d'après  le  lit.  a  dn 
lir.  n  du  Cod  e  de  commerce ,  Ils  ne  peuvent , 

on  cas  de  saisie  par  cxcc'ition  ,  être  adjugén 
qu'à  la  barre  du  tribuuali  et  c'en  est  a&iiex 
pour  que  les  commissaires-priscurs  ne  puis* 
•eut  pas  s*en  arroger  radjndication. 

Mais  de  là  a*ensuit-il  que  les  commissaires- 
priseurs  soient  aussi  exclus  de  la  rentf  pu- 
blique volontaire  de  ces  bâtimens  ?  J'ai  peine 
à  le  croire. 

On  peut  sans  contredit ,  en  thèse  générale  , 
argumenter ,  relativement  h  lotirs  attribu- 
tions ,  de  la  vente  publique  forcée  à  la  vente 
publique  volontaire  ,  et  réciproquement  j 
mais  le  pcutHMi  également»  lorsque  c'est  par 
exception  que  la  loi  attribue  ou  refuse ,  soit 
l'une,  soit  l'autre,  auxcommïs*;u'rrs-pri«enrs' 
La  règle  de  droit,^gttod  contràrationem  juris 
rwsptefls  têt ,  ne»  €9tjmduàmAim  ad  ee»* 
êequmtioê  (1) ,  tae  parait  t'y  opposer.  Or  p 
c'est  bien  par  exception  à  In  loi  du  27  ven- 
tôse an  9 ,  que  le  Code  de  commerce  exclud 
les  commissaircs-priseurs  de  la  vente  forcée 
des  bâtimens  de  mer  an^ssus  de  dix  ton- 
neaux, comme  c'était  par  exception  àl*édîtde 
i55G  que  l'ordonnance  de  la  marine,  tit.  a, 
art.  en  excluait  les  anciens  huissiers-^î- 
seurs ,  par  cela  seul  qu'eDe  l*attribuàit  aux 
amirautés.LarenteToIontaire  de  ces  bâtimens 
semble  donr  rentrer  dans  la  loi  générale  qui 
appelle  les  commissaires-priscurs  h  la  vente 
publique  de  tout  ce  qui  est ,  par  sa  nature, 
effet  mtihiUw* 

Je  sens  néanminns  tout  le  poids  de  la  rai- 
son qvii ,  en  1817,  avait  conduit  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  députés  a  l'opinion 
contraire.  Ouï,  1rs  cenfreitflons  jp«rf  lenlîéfte 
dont  la  vente  volontaire  denariresest,  sînoA 
toujours,  du  moinfî  prcîîque  toujours ,  accom- 
pagnée,  sont  étrangères  au  ministère  deê 
eommitsaires-priseun'j  etd^ailleurs,  comme 
le  disait  M.  Le  garde-des'Seeaux  dans  Texposé 


(t)  Loi  ii«  D.  <flr  tff<S«f. 
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des  motifs  du  projet  de  loi  du  ^4  ft-vricr  de 
la  même  année ,  1««  navire*  mai  une  «spèc^ 
ê»  «MtfMv  «Tus  ffluv  pariùmUwr  «f  f  m  im 
JMH/  AfV  (îm  apprécié  que  par  dâB  tmrins. 
Mais  ces  oon<;i(U*rations ,  toutes  puissantes  à 

btriiHine  iégi«Uitire,  ne  «ont  d'aucime força 

4^  Le  projet  de  loi  du  a4  (àrner  1 8 1  j  excep- 
tait âeê  «ttrîbntioiM  dei  «numiisaires-pri- 
•eurs,  «  la  rente  des  marchandUea  que  I0 

»  décret  du  i-  avril  1812  autorîscle*  courtiers 
»  de  commerce  à  faire  à  Li  In  urse,  &  la 
»  cliargc  de  se  coufurtucr,  pour  la  (quantité, 

•  rcspfcce  et  la  qualité  dM.marcliaiidiict, 

•  m  diipiMitiqiw  dudit  décret  »;  et  il  est 
clair  que  cette  exception  a  survécu  an  rejet 
du  projet  de  loi  dont  elle  faisait  partie.  Cest 
d*ail]eur«  ce  qui  rénitte  manifeatemeiit  de 
Fart.  74  de  la  lui  du  i5  naî  x8i8,  par  le« 
qiif  !  rst  n'i^iil  à  5o  centimes  par  100  francs, 
le  droit  d'enregistrement  dos  *  ventes  publi- 

•  que»  de  marchandises  qui ,  conformément 

•  eu  décret  do  17  mnU  181a,  leroot  faites 
a  k  la  bourse  et  aux  cncb^a  «  par  le  mini*- 

•  t^l•e  des  courtiers  de  commerce,  d'après 
»  l'autonctation  du  tribunal  de  commerce 

Vmù  «otre  preuTe  de  cette  Térité,  c'est 
«jaVuie  ordonnance  da  Roi ,  du  g  avril  1819, 
a  modifié  en  cet  tennet  le  décret  du  tj  ami 

1812  : 

«  Art.  l'f.  Les  ventes  publiques  de  mar> 
chandiaet  &  reochère ,  laites  par  le  miniatère' 
des  courtiert ,  pourront  avoir  lieu  en  domicile 
dif  vcndf'iiv.  ou  en  tout  autre  lieu  con%'pnabh», 
dans  kd  Villes  où  U  n'j  aura  pas  de  local  atTecté 
I  h  iNNme  et  fréquenté  par  lea  eonnerçana. 

»  n  •««praoeiicé sur  cette  lacnlté perlée 
tri^lI^aux  de  commerce  ,  au\(jucls  ,  en  vertu 
de  r.u  t  -f»)!  du  Code  de  commerce  ,  des  dé- 
crets des  U2.  novembre  181 1  et  17  avril  t8i3, 
et  de  Tert.  74  de  le  toi  da  i5  mai  i8t8,  d 
appartient  d*au1eriaer  les  ventes  publiquet 
des  marchandteei  par  le  ministère  des  cour* 
tiers. 

a.  Dans  les  villes  où  la  bourse  est  ouverte 
et  fréquentée,  les  trilmiiaus  de  commerce 
pourront  aussi  permettre  la  vente  &  domicile 
ou  ailleurs ,  m:«is  M-u1ement  dans  le  cas  où 
ils  estimeruiit  que  1  état  ou  la  nature  de  la 
mardiandise  ne  permettra  pas  qu'elle  soit 
csposée  en  vente  à  la  bourse,  00  qa*dle  j 
soit  vendue  sur  échantinons. 

•  3.  Dans  tous  les  cas ,  l'ordonnance  do 
tribunal  fixera  le  lieu  et  l'heure  des  ventes , 
de  manière  que  la  réunion  des  ceurliers  et 
le  concours  des  acheteurs  puissent  leur  COB- 
serter  le  même  degré  de  publicité. 


•  4>  n  no  pourra  ctrc  nus  aux  enchères 
dam  le«dite«  Vt-ntes  »  que  les  marcha  ad  iac» 
«péeifléeedana  rocdonnance  dm  Uibonali  les» 
fueilesatpovmMltte«d*aii|f0s  espèces  que 
celles  ([ui  <$«  ront  comprises  aux  états  dre^s 
eu  coulormtté  du  décret  du  17  avril  i8ia  e| 
df  Botre  ordonnetec  dn  i«r  juÙlet  1818. 

•  5.  Les  tribune»  dneamaeaeepoiimal;, 

par  leurs  ordonnnnrc?  motivées,  déroger  h 
la  fixât j  on  du  mnx i  raum  et  du  minimum  de 
la  valeur  des  lots  portée  au  décret  du 

évfll  i8ift,  slb  leeonneiesent  que  les  cir- 
constances exigent  eelte  eMeplien;  soosIb 

réserve  néanmoins  qu'il  1  ne  pourront  auto- 
riser la  vente  des  articles  pièce  à  pièce  y  oa 
m  loti  Ik  la  portéelBonsédiatedes  peHieuU«re 
eonaommateurs ,  mais  seulement  en  uunhn 

ou  quanlit/"  sulTi-ians  d'après  les  usagrr^ .  pour 
ne  pas  contrarier  les  opérations  du  commerce 
en  détait. 

•  6.  Leedispesitioasda  décMtdu  17  aviB 
l8iaeoiitratres  à  celles  de  lapeéseaie  erdoar 
Mnce ,  sont  afacoféee  •« 

VI  cette  ordonnance ,  ni  la  loi  du  1 5  mal 
î8i8,  ni  le  décret  du  17  avril  i8ij  ne  dis- 
tinguent, k  cet  égard,  entre  la  veat^;  publi- 
que volontaire  et  U  Tente  publique  forcée. 
Voici  peurlaotone  espèce  dans  laquelle  on 
a  prétendu  que  leurs  dispositions  a*étaicn| 
pas  applicables  à  celle-ci. 

Au  mois  d'août  1819,  l  aduiinislralion  des 
douanes,  créancière  d'un  négociant  du  Havre, 
h  raison  de  droits  dont  elle  lui  avait  fait  crédit^ 
fait  s;iisir,  eu  vertu  de  contraintes  prt' rt  ,^,.in- 
ment  décernées  contre  lui ,  diver^e^i  dcarécs 
coloniales  qui  lui  appartiennent;  et  le  «4  do 
même  mois,  ^le  obtient  an  tribunal  de  eeaa- 
merce  de  la  même  ville,  un  jugement  qui  Tauto- 
rise  k  faire  vendre  publiquement  ces  denrées 
par  le  ministère  d'un  courtier  de  coauncrce. 

EUe&itdkoix,  pour  procéder  11  cette  ▼ente , 
du  sieur  Lepioquier  ,  eonrlier  de  commerce  , 
qui ,  pour  se  conformer  au  décret  du  aa  no- 
vembre 181 1  ,  s'y  fait,  en  tant  que  de  benoin. 
autoriser  de  nouveau  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Informés  de  ces  dispositions ,  les  sieurs 
Desbouillons  et  Barbedette,  commissaires 
priscurs,  s'opposent  a  la  vente  et  sauticunent 
qu*ettendtt  qu'elle  est  forcée ,  il  n'y  peut  élru 

ptocédé  que  par  leur  ministère. 

Le  II  octobre  1819,  jugement  qui  rejette 
leur  opposition;  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la 
cour jFojralc de  Rouen,  du  a8 mais  iSao^ i|uà 
met  Tappeilation  au  néant , 

«  Attendu  que  ,  le  38  ventAse  an  9 ,  il  a 
été  rendu  une  loi  qui  a  créé  des  courtiers  doc 
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en  m  m  orce  dans  tmtt  n  \e*  tiHtst  dti  rojrtune« 
àPcfTet,  cntr*atitre«  (^loses,  eomUter  le 
eours  des  marcbandîtes  et  dejusUfler  derant 
!«•  triftmitt  od  tiMtret,  la  vérilê  «I  letiUK 
dea  vcatMetaeixats;  <|ae  rurt.  ii  aotorisd 
}r  ponrertMftnent  à  faire ,  pour  l'exécution 
la  prétcDte  loi .  les  rrgleaicns  qui  aeroiit  né* 
«MMlN»;qaerart.  4gadtiCod»de«oariBapètl 
•  anUirisé  les  syndics  d'une  ftitHite  à  fait^ 
procéder  !i  la  rente  des  effet»  et  marrhfindise* 
du  (ailli  par  la  Toie  det  enchères  puMit^nes  ^ 
par  r«dmiida«  ée»  t'omtîw»  II»  Morse  \ 
Ipie  cette  fhcallé  accordée  aux  courtiers  Ai 
tommerd' .  ,i  été  é trntittp  ,  j>ar  Ir  df  rrf>f  «lu 
9t%  novembre  1811 ,  à  tous  Us  cof,  pmir  tel 
r«tttea  publiqaet  ét  nar«haad!l«l  «I  UMéM» 
tff  MX  eMdNfM ,  ai?ce  rnalciriMAtM  dtt  Itlillk 

nal  tîi'  rfiTTiTTtrrcP  ; 

•  Que  ce  décret  fitait  seulement  le  pouvoir 
général  accordé  aux  comiiert  4e 

fMNir  faim  lea  Tentes  pttMfa^kaM  4es  Dtarchan> 

dî«c«;  :  msT"!  qtic.  pnnr  fvitrr  fntîtr?  difTîniltcs  j 
il  était  nécessaire  de  régler  le  mode  d'exécu* 
tion  y  ce  qui  a  déterminé  le  gouvernement  à 
rendre  ledéefvt  du  17  arrfl  t0iy;i|tw>,  dans 
le  mr)tif  fjnî  précède  rc  décret,  on  vnir  qu'il 
a  été  donné  pour  élàhVtr  une ligH€  de  déruu^ 
cation  entre  les  kiBCtions  de  commfmaire»- 
|)tMtQra%K  O^Im  4ca  eoiMrlSeM40côdBmeM^f 

rt  (\\\"\\  en  révolte  rjiir  ceux-ci  ottf  le  droit  de 
faire  lout<»s  les  ventes  ptibliqiics  cl  aux  en- 
chères, en  remplissant  les  formaiitéa  près* 
crilea  pM>  MU  àkam^  ^  rsit. 

décret  dvsîfjnr  les  motifs  sur  Icsfpicls  èriix^*i 
fnndrnl  leur  demondc  en  autorisation  pour 
être  procédé  ii  la  vente  des  mareltaodiscs  dont 

ib  fiMftl  kl .  dtchuMibii  ^  q"^  vse  MeMt  ttti 

point  distingué  entre  les  ventes  forcées  et  le» 
Tente»  volontaire*  ,  et  fpj'il  «e  rnttarhe  k  celui 
du  VI  novembre  ibii ,  qui  a  été  le  pointée 
aipH, etkqdel,  eiiiieiiCMBe  dMiMlHi'* 
antoriae,  dàns  t^us  Us  mm,  les  coorticM  de 
commerce  k  faire  les  ventes  publiques  dei 
mardundises ,  sauf  les  roodiScaiioBs  ordon^ 
ntef  parle  décret i4glei— lairc dtt ly  ttfl 

•  Oue  d'ailleurs,  dans  le  cas  d'une  faiMitc, 
quoique  les  syndics  aient  aussi  la  luculté  de 
rMdrt  à  rawlaUft  laa  BMtiMMliMt  dnlaiU, 
il  n'en  résuln    i«  taotaaqoei^eal laae Vint* 

forcée  par  suite  «le  «:iisie  •  rjue  mAtnp ,  dans 
•adeacasprcvuspar  iart.  3  du  décret  du  17 
•rra  t0ia«M  pMl  attirer  i|Mlay«rte  eeitfan 
cée ,  si  le  consignataire  dm  arrhandiiri 

lui  ont  été  adressées  .  ne  peut  ohtenir  ^ati<- 
factum  du  propriétaire  de  ces  marchandises, 

poarétveambOMiédeMetnttces,  ou  pour 


faire  honneur  aax  AeceplafioM  qdTB  i  aeeoN 
dées;  et,  dans  cette  br|>oth^«e,  Il  rédame 
rautorisetioA  de  faire  procéder  à  la  Vente  de 
porliattt  dcediMt  nardiaadiiai ,  jusqu'à  dtw 
conentreiieede  att  avaoeee  «m  de  te»  accep» 

t;ition<  ; 

•  Que ,  si  les  dispoiitiras  de  Tart.  10  da 
fliftte  décret  paraiaÉeiift  n'être'  appUeaUee 
*qu*iiux  Ventes  volontaires ,  on  ne  |ién|  eH 

iJrer  la  em^rfjn^nce  que  le  gouvcrnrmrnt  , 
dans  récooomie  de  cet  acte,  n'a  eu  en  rue  que 
ees  espèeea  de  ynrtea,  et  qnil  ne'iaat  pat 
perdre  de  vue  les  termes  formels  etpréeb  de 
l'art.  t3  de  ce  décret  qui  enjoint  aux  cottr^ 
tiers  de  cominerce  de  se  conforraep  dia- 
ppsilioM  prcicril^  par  b  Vm  du  nlundie 
Un  7 ,  ooneefiiantU  Venle  publique  de» meia» 

bles  ; 

»  Qu'en  se  reportant  à  cette  loi ,  on  voit 
que  les  courtiers  de  commerce  sont  raugés 
<i  ins  N djMsc  dolGciers publiée  ajant earee- 

t;  pottr  vciidi  i-  ilrs-  ra.irchaiuliscs  publique» 
meut  et  par  enchères  ;  que,  par  les  art.  7 
et  10  ilc  l'ordomiauce  du  Roi,  du  3  juillet 
1816,  ila  lont  Jiotninativemenl  déaignéa^ 
comme  difl^rens  autres  ofTicioi  s  publics, pour 
se  conformer  aux  dispositions  pcesci'kçs  par 
ladite  ordonnance  ; 

*  Que  Ifart.  ;4  de  la  loi  du  1$  mai  îSiS, 
postérieure  h  celle  de  création  de»  comraîs- 
»aires-pri»ciirk  (l.ins  les  dêpartcmens,  a  ré- 
duit le  droit  de  l'eurcgislrcmeut  sur  les 
Ventet  faitee  par  le  aunistère  des  eoturfierf 
de  commerce  I  ch  eoiéculioii  dv  décret  diii  17 
avril  ttiia; 

»  Que ,  par  l'ordounauce  du  9  avrii  iSi^, 
8.  H. ,  en  rappelant  let  diffibentea  km  et  ré- 
glemens  rendus  sur  les  attributions  de»  cour- 
tiers de  conimoree,  n"*.i  fàit  que  modifier  quel- 
ques  disposition^  du  décret  du  17  avril  iSiA» 
M  aMrfiMeftV  datoé  Vùutt^  Jbt  ctniuistfc9  ^  eit 
non  pas  dans  celui  des  commissaires-prisèun; 

»  Attendu  qne,  dans  le  fût  particulier, 
les  oocaniaseurs-priseurs  n'allèguent  pas  que 
letiHttelfendtN»  qui  devalenl  étre-rendoee 
par  le  ministère  du  sieur  Lepfoquier ,  cour- 
tier de  commerce  sa  Havre ,  n'étaient  point 
eomprises  dans  le  tableau  arrêté  par  le  tri* 
Iwitl  de  «oBriMree  du  fl«fre«  ni  ifat  ledit 
•leur  Lefrfeqider  n'avait  point  rCSkpIi  les  (br- 
molités  prescrites  p. ir  les  règlement  précités; 
d'où  û  suit  que  le  Jugemoit  dont  est  appel ,  a 
iril  mm  \aÂt  appKeHiMi  dea  Ma  apécnAet 
rar  la  matière  •. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la 
part  des  oommiMairea-priscurs  ;  mais  aprè» 
une  diicusaîoa  lolcnnellc  ^contradictoira, 
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arrcldii  lo  juin  i8u3  ,  fit?  mpport  de  M.  Rit- 
pcrou  ,  et  sur  les  cunduMum  coufortoeâ  lio 
M.  l'tfvocat-général  Jourdc  ,  par  lequel, 

•  Attendu  qu*fl  a^agitMit  jAm  narctuindise* 
qui  y  aux  termes  des  lois  et  règlement  de  la 
matière  invoqués  par  la  cour  royale,  pou- 
vaient être  vendues  aux.  eoch^s  à  la  bour&e, 
INOrle  niakUre  d*iimooarti«r  de  comiaw» 
«t  qu*Oi|  no  nift  pat  que  ce*  marchaoïliMi  fus' 
sent  comprises  sar  le  tableau  arrêté  par  le 
tribunal  de  commerce  du  HuvrCt  et  que  le 
sieur  Lepicquicr  eût  rempli  les  fornulitéa  quft 
l«i  prescrivaient  cMlow«leetréfleneB»|  • 

•  La ooer  rejette  ]e|»onr?ot.»»  (i)  . 

5*  De  quel  effet  a  été,  pour  le»  comàis- 

saires-priscurs ,  le  rejet  du  projet  de  loi  du  a4 
fAvricr  1817  ,  en  tant  qu'il  tend.iît  H  le* 
exclure,  et  de  la  Vente  de»  effets  d  habille^ 
ment  tt  équipement,  ée*'opp»»pitioim^ 
mnu  et  des  autre»  effetê  mobiliers  apparie- 
nant  aux  administrations  militaires  ,  et  <1n^ 
Ventes  h  faire  par  les  employés  des  douanes 
et  autres  agens  des  administration*  publi- 
que» ,  et  de  le  Fenfe  As  pol»»m  fiai»  et  »aU 
dans  le»  ville*  mantîme»  ? 

Les  commis«aîre9-prî<oiir<  n'y  nnl  ni  gagné 
ni  perdu.  Exclus  précédemment  dcces  Ventea 
par  lei  réglemens  particofiers  qui,  même 
avant  la  loi  du  3;  ventdsc  an  9 ,  lea  avaient 
distraites  des  fonrlinns  des  notaires,  (lc>  prtf- 
fiers  et  des  huissiers,  pour  les  attribuer  i 
des  fonctionnaires  spéciaux,  ils  en  sont  de* 
iftenrét  exchu  par  reftt  de  la  i^gle  de  droit 
fjuî  veut  que  les  lois  spéciales  survivent  aux 
lois  gén«^ri1es  qui  les  suivent  sans  le*  abro» 
ger.  y.  1  jriiflc  £01, §.  11. 

60 Dans  le  cours  delà  discussion  An  projet 
de  loi  du  a4  février  1817,  d  avait  ctc  proposé 
par  IL  BoÎMierea» ,  ammie  en  le  veit  dasf  le 
ffymitntràii  iQ^nra  de  la  même  année ,  un 
amendement  ainsi  coneu  :  «  ne  sont  point  ré- 
»  putées  Ventes  mobilières, celles  dégroupes 
»  de  Iwis ,  grains ,  foina  cm  antres  fruits  de  la 
»  tcrre^  tant  quil»  »mst  eMtmtf  m*  jfgif 
a  sur  le  sol  qui  les  a  produit*  n. 

Cet  amendement  est-il  tomh^de  lui-méne, 
faute  d'avuu-  été  appujré  j  ou  i^iea  a-t-«l  §ub% 
«me  diaennioa  paKienUire,  et  ipl^il été  flv 
jeté  spécialement;  et  est-ce  par  cette  raîaen 
qu'il  n'a  pas  été  compris  dans  les  exceptions 
que  la  chambre  des  députés  avait  mises  par 
l'art.  3  de  sa  résolution ,  au  droit  exclusif  des 


(i>  JoortJil  des  Mdicactsée  ta  «wr'dtciiMllM» 
aaa4t  ilai,  fmtfs  tM« 


rommissaires-priseurs?  Le  Moniteur  ne  notu 
apprend  rien  là-dessus.  Mai»  il  reste  à  savoir 
comment  doit  être  jugée  par  les  tribvoeuz;  le 
question  que  cet  a mendentent  avait  pour  ob» 

jet  de  résoudre  légîslativemenl. 

Qu'elle  doive  Tètrc  en  faveur  des  commis- 
saues-priscurs  relativcmeut  aux,  bois  abattus 
etAufroita  coupés,  nmia  enoore  gitatiê  emt 
le  sol  qui  les  a  predmit» ,  c^Cft  ce  qui  ne  peut 
être  mis  en  problème  ,  piii^m,  d'une  part , 
la  loi  do  37  ventôse  an  9  attribue  li  ces  offi«- 
ciers  la  fente  publique  de*  effet*  mobilien^ 
ftq«e,'d*iio  Attire  odté .  amtennea  dea  aiiL 
5aoet  5ai  du  Code  civil,  les  arbres  deviets- 
n«nt  meubles  ,  au  fur  et  h  mesure  qu'ils  «ont 
abattus  j  comme  les  grain*  dès  qu'ils  sont 
coupé* ,  et  Inittt ,  dè»  qalla  aowtdiiftidmt, 
quoique  non  r»Eewé» ,  *ont  meuble*. 

Et  pnr  îa  mf'rne  rn;':on ,  les  matériaux pTO" 
fenant  de  la  démolition  d'un  édifice  ,  étunt 
déclarés  meuble*  par  Tart.  53*1  du  même 
Code,  tteat  clair  qne  la  Vente  B*enp«BtdlM 
faite  poldiquement  que  par  les  commûaaizce- 
prisetirs,  soit  excluiivement,  soit  en  eoneoi^ 
reoce  avec  les  autres  oi&ciers  ministériels. 

MaÀpar  la  raiton  conlnire ,  c'eal-li-dire, 
et  paÉnMqnoles  bois,  les  graÎM  ok  les  firuita  dè 
la  terre  sont  immeubles ,  aux  termes  des  art. 
5aoct53t,  tant  iju'i!».  sont  sur  pied  ,  et  parce- 
que  les  matériaux  dont  se  compose  un  ediâce 
aent  iinawQblM,  ota  tovoMi  de  rart.  Si9# 
tant  que  rédifloo'veito  dejionty  les  commis- 
sa!rf»«t~pn*eurs  ne  sont-ils  pas  excbi"!  de  la 
V  ente  publique  des  bois  sur  pied  qui  «ont 
vendus  pour  être  abattus ,  dot  inûta  pendano 
par  racines  qui  tout  vendMaponr  être  eenpée» 
et  des  édifices  qui  sont  vendus  pour  être  dè» 
molisf  Ou  bien  ,  pour  placer  la  Vente  de  ces 
objets  dans  les  allnbutions  des  coaunis«airea* 
pti«eMa,lioaufii4lpasquecesob)eU,  quel» 
qu'immeubles  parleur  nature, soient  vendus 
pnijr  t'trc  mobilisés,  ff  <|u"i!5  dcTÎenncnt  de 
véritables  meubles  par  l'exécution  de  la  V  ente 
qui  s'en  fait?  En  un  mot ,  est-ce  à  la  nature 
doeea  objota  anmeaMntde  la  Venlo«  o«à 
ceUe  qu'ils  auront  par  suite  de  la  Ventc«<pM 
l'on  doit  s'attacher  pour  décider  qui  appar~ 
lieat  le  droit  de  les  vendre  publiquement? 

n  ort  oertain  ipteo*eat  comme  eftte  — - 
Inliam  qne  lo  Code  de  procédure  civile  emmi» 

d'rrr  .  p:ir  rapport  au^  nttrihution^  lît":  rom- 
missatrcs  -  priseurs  ,  les  traits  pcuilans  par 
racines  qui  se  vendent  aux  enchères  à  la  suit* 
d^eno  aaiMe^braiidoB.  Après  avoir  réglé  .  par 
le*  art.  6a6  et  633,  les  formalités  partiqi- 
H^rc»  à  la  Vente  forrfe  de  ces  objets  ,  il 
ajoute ,  art.  634  '•  •  seront,  au  nuplua. 
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•  obMrréettetfiiraïaUtéB  preacritet  an  titra 

•  4t9  MtmM-««l0MliMw«  I  «t  Ton  a  d^à  vu 

qoCf  dans  le  titre  <2tf«  saisies-exécutions, 

$e  trouve  l'art.  6a5  qui,  en  dêclar;mt  les 
commiiSaireS'priseurs  personnellement  ret" 

pmttMn  ém  prt»  dêt  a^adieaihmê,  top* 

pote  ^idemment  que  les  adjudioationa  dont 
il  parle ,  fonft  partie  de»  altrUmtiQiia  de  ce* 

o^Rcicrs. 


Il 


yiiia  n>st-cc  point  par  exception  qu'i 
pose  ainsi  relatiTementà  k  Vente  forcée  des 
ftnits  pendaju  par  racine»  ;  et  ne  doit-on  pas, 
dèt-lan,  esdnre  des  atttlbation»  de  ecs  oi^ 
ficler»  la  Vente  publiée  volonlattede»  md* 
mes  objet  «  f 

On  dirait  inutilement  pour  la  négitire,  que 
l'art.  i«r  (le  la  loi  du  au  pluviôse  an  9  rend 
eMWdae  an  bob  et  réodHetf  la  défense 
qu'il  fait  de  vendre  les  e0iH9  w»cèiIUrw  p«H 
Hiqnement  et  aux  enchères ,  ;»utremcnf  rjno 
par  te  ministère  cTq^^ers  publics  ayant  ca- 
tmeiifÊ  pour  y  protéder.  Le  lenlel^de  cet 
ailicla  cal  de  pourvoir  à  cé  que  le»  dniti  du 
fisc  oc  soient  pas  fraudés  d;<ns  ces  sortes  de 
Vente*.  H  r%i'^e  hif>ri  ,  dans  cette  vue  ,  cju'il 
iolervieiinc  uu  oiiicier  public  compétuot  à 
r«d|adieatieo  velentairede»  boi»  «nr  pied  et 
dfliftwts  pendant  par  racines,  ni  plut  ni 
Boïnt  qu'à  î'jfïjtHÎifritioit  volontaire  dcseffeti 
mobiliers  ;  mais  li  uc  s'occupe  nullement  de 
déterainer  qa.eb  oflûâen  publie»  »ont  ou  ne 
aiat  pe»  conipAlaii»  à  eet  égard. 
Ce  M  aérait  p^s  avec  plus  de  fondenenl 

que  lescomrnisînirt  s-priseurs  invoqiierntPiit, 
à  J  appui  de  leur  prclculiou  à  la  Vente  pu- 
Uiipie  Tolootaire  des  bois  sur  pied  et  des 
finÂcpemiem  parnefaie»,  Tart  68,  5,  n*  1 ,  - 
de  la  loi  du  aa  frimaive  an  7 ,  qui  ii*a»8uîétit 
ht  adjudications  et  Ventes  des  récoltes  de 
tmuUe  sur  pied,  des  coupes  de  bois  taillis 
•tdfkmmtm'/miaiet  qu'au  droit  d*enregS»tre- 
aent  est  dû  pour  7^5  fentes  ou  adjud^ 
cation*  eT ejf rts  mobiliers .  Pourquoi,  dans 
cette  disposition  .  lo  législateur  fait-il  abs- 
traction de  la  nature  immobilière  des  bois 

«tde»  ftmitean  iMinent  de  la  Yentef  Foot^ 
qoai  «e  vepeete-t*il  b  la  nature  mobilière 

«'ffî  arqarrront  par  l'exécution  !.i  Vente 
Kiàsn^  Parceque  le  droit  d'enregistrement 
t'est  dà  qu*à  raison  de  la  mutation  qu'cprou- 
Tcal  le*  obîct»  ▼endvt;  pareeqne ,  dan»  une 
Vctttc  de  bois  sur  pied  et  de  fruits  pendans 
par  r^'-îne-*  ,  la  tntîtatîon  ne  porte  pas  sur 
i'imit»eui>le  auquel  ils  sont  adbérens  j  parce- 
qeet  dce-kMTs ,  il  ne  peni  réMdter  de  cette 


La  mime  réponse  s'applique  à  l'argument 
qne  le»  eonmiaaairea-piiaear»  vowlrRient 

tirer  de  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation , 
des  19  vendémiaire  an  i4  «  a5  février  181a 
et  a4  mai  idiS ,  qui  ont  jugé ,  l'un,  que ,  sou» 
la  loi  du  II  branaire  an  7 ,  la  Vente  de» 
fruit» pendans  par  racines,  n'avait  pas  besoin, 
pour  pouvoir  être  opposée  à  des  tiers  ,  de  l.i 
iormaiité  de  la  transcrîption ,  alors  indispen- 
sable pour  eet  effet  quand  il  s^agissait  d'im> 
meubles  (1)  ;  les  deux  antres ,  que  ni  l*aelioii 
du  vendeur  d'une  coupe  de  bois  en  sapplé* 
ment  de  prix  pour  excès  de  mesure ,  ni  l'ac- 
tion de  l'acheteur  d'une  coupe  de  bois  en 
diiAinntion  de  pour  déftut  de  mesure, 
ne  sont  passibles  de  la  prescription  à  laquelle 
l'art.  iCrii  dti  Code  civil  çourncl  l'action  en 
supplément  uu  diminution  de  prix  pour  ex- 
cè»  ou  défaut  fie  mesure  dans  la  Vente  d'un 
immenble  (a).  Bn  eièt, daM  %t»  espèce»  !»• 
gées  par  ces  arrêts,  qu'avait-il  été  transmis 
aux  acheteurs  de  fruits  pendans  par  racines  et 
de  bois  sur  pied  ?  Rien  autre  chose  que  des 
meuble»,  n  ne  poorait  donc  être  qaeation  à 
leur  égard ,  ni  de  la  formalité  de  la  tram» 
rrfpfion  dont  les  Ventes  d'immeubles  sont 
seules  susceptibles,  ni  d'une  prescription  qui 
n'est  établie  qo*en  faveur  et  an  préjudice 
d'acquéiean  de  biens-fonds. 

Mais  qu'importe ,  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner l'étendue  des  attribution.s  des  commis- 
saires-priseurs ,  l'efiet  que  doit  avoir  une 
Tente,  soit  envers  le»  tier»,  soit  entre  le 
vendeur  et  l'adieteur  ?  Ils  n'ont  ni  tîlM  UÎ 
qualité  pour  s>n  rnqTirrir.  L'objet  vendu  est- 
il  mobilier  au  moment  où  il  est  exposé  en 
vente  ?  Le  droit  de  le  vendre  publiquement 
leor  eot  aamré  par  la  loi  de  leur  institiMion. 
Fait-il  encore  partie  4' un  bien-fond» ,  et  pal> 
conséquent  est -il  encore  immeuble  par  sa 
nature  ?  Mon  seulement  la  loi  de  leur  insti- 
tulîo»  ne  leur  donne  pa»  le  dnrit  de  le  Ten- 
dte*  mais  elle  le  leur  refuse  par  cela  seul 
qu'elle  ne  louT  attribue  que  la  vente  de»  «ffatê 

mobiliers. 

Cest  donc  par  exception  à  la  loi  de  leur 
imtitntien,  «pie  le  code  de  procédure  eirilelee 
appelleàla  vente  forcée  des  fruits  pendanapar 

racines  qui  se  trouvent  frappés  d'une  saisie- 
brandon  y  et  dès-là ,  nul  doute  qu'ils  ne  soient 


par  radnee»  aeit  de  boi»  sur  pied. 


(i>  Jooinal  des  andieiNiSS  é«la 
■enëe  1806 ,  page  37. 
(a)  F*  d'après, art  f* 


Ton  XXZVI. 
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^  y£NT£ .  f .  Vm ,  Aux.  Uh 

«oit  de  mat^iaus ^wa édifice  encore  debout        Mais  sw  Vi^pel ,  arrêt  de  la  cour  royale  de 

Voici  d'ailleurs  un  arv»'t  <l('s  sections  rétt-  Doijai ,  du  17  mai  181 8,  qui  réfoi'mè  ce  ju» 

n'\c»  de  i  l  (  ont  de  easvjtion  qui  le  juge  aimi,  gemeut,  et  dt-boute  le» conyïiiMaire^prUcutf 

et  qui  iurme ,  à  cet  cgaïul  y  uue  autorité  d'au*  de  Içur  denumdç ,  * 

tuHplaai^kOMBte.iinlIwraitAtépfféeéfUt  •    Vurart.  loidn  97ftt|i5Mi|a^, 

dans  la  même  aflain ,  A*m  «wit«oatoik*d4  I*art.  89  de  la  loi  du  aS  avril  i8|#, Tait.  1^ 

la  itection  civile.  Tordounance  du  26  juin  1816  ; 

Le  sieur  Vanderbeyde,  Notaire  à  Hazo*       f  Attendu  qH^avaiit  les  i^it  citées ,  ioiMttl 

bcoucL,  avait  procédé ,  dans  MU  étude»  à  h  Ict  veotci  d*iimneables  apparteaaiei^.  «m 

Tcate  patfaliqM  de  foins  encore  peadam  pw  notaires  ;  les  ventes  de  meublas  concofTim* 

racines  sur  des  prés  aiftiBéa  daaa la  taifilaiM  ncnf  .-^nx  not:)Trr<;.  hui^i^ier';  et  creffiers; 
da  cette  commune.  Que  les  attributions  des  commissaires* 

Les  commissaires-priteurs  1  ont  luit  assi^  priseurs-vendeors  étant  en  quelque  sorte  on 

verdcrant  le  tribaiMd  de  premièM  iitaiMH  éémensbranent  de  cdles  dn  notariat  et  Jee 


de  la  même  ville ,  pour  voir  imic  ^*il  avail  autres  officiers  ministériels ,  ces  nouvcaan. 

rmpiété  sur  îpurs  droits,  et  pour  le  faire  cou-  fonctionna  ires  ne  peuvent  Hi«;pntf>r  aux  an- 

dainner  aux  domaa«ge»ioiérèts  qai  en  étaient  ciens  que  les  tondions  qui  sont  expresséioeat 

résultés  pottr  eox.  diécs  anai  nns  et  accordées 


Le  90  BorcBabre         jagem^nt  ^  fce*  »  Que  les  mots  meubUs  •^•§kÊÊ  meNKsi», 

nonce  en  faveur  des  commissaires  pri.«!ciir:^  ,  employé?  flan»;  les  loi?  rit6r<î  ,  np  «ont  pas  dé- 

«  Alteiulii  qu'il  **st  vrai  que  l'art  5ao  du  tinjs  ;  que,  si  plusieurs  lois  rédigées  à  difle^ 

code  dvsl  déclare  immeubles  les  rccoiics  pen-  renies  époques ,  attachent  aux  mènses  mo^ 


par  racines  9  eonme  étant  nn  aci»  éesfalenradSÉirentes, chaque 

•essoire  du  Couds  qui  les  a  produites;  mais  s'appliquer  rxclusivcment  à  Tobjet  e|  en 

que  la  disposition  de  cet  article  ,  vi*il)lement  disposition^  de  la  loi  même  ofi  elle  se  trnuve  \ 

étrangère  au  point  dn  litige ,  cesse  di;a  que  les  que  les  déûaitioas  omises  dans  les  lois  raia-' 

objeU  sont  mis  en  vente  séparéventdnfiHMifi  ■  llyes>  i*inititetSeM  deicemmissairc»priseot»  , 

•  QH*cn  e0kt,  le  propriétaire  ne  peovanl  doivent  se  dMrcher,  non  dans  d'entrée  kie 

fouir  de  sa  récolte  qui,  par  soi ,  est  une  clin«e  p.irtiniliôrr';  et  fîscàles,  mais  dans  uue  loi 

mobilière,  ««ans  la  détacher  du  sol ,  la  destina-  plus  génti  ilp  .  «laiK  1^  code  civil  j  que  le»  art. 

tioD  qu'il  lui  donne  par  Toxposition  en  vente,  633,  634  Code  déterminent  le  sens 

eptre  dn  moins  fietireBent  la  ■oMIisatien  %  diUfaent  des  mets  asenUlst,  estnMst  mm 

n  Que,  dès-lors,  cette  récolte,  ^noiquVn-  filons,  ftiene  meuhUê,  mthiUtty  effki»  m»» 

cnrr  .  mais  instantanément,  sur  pied,  n'est  éliï*rr  ;  mais  qu'indépendamment  dr  r:icrrp- 

plus  considérée  qu'abstraction  du  fonds ,  et  tion  plus  ou  moins  étendue  de  ces  mots  et  da 

eomae  si  déjà  die  en  était  séparée ,  parasnsi,  choix  k  faire  entre  eux ,  il  suifira  de  rappeler 

oaMseon  obfet  parement  mobilier  ;  que  Tart.  5ao  du  même  code  dédane  Annseas* 

»  Que  ce  principe,  puisé  dans  la  nature  lies,  le$  réccdttt  pendanttê  par  racine*,  tg» 

des  choses  et  conforme  tout  îi  lu  fois  et  fruits  dts  arbres  non  encore  recueillis  ,  et  df- 

au  sculiment  unanime  des  auteurs  et  à  la  ciar«  meublts  les  grsins  ooiqiés  et  les  trusta 

)urisprudence  de  tous  ha  temps,  ae  troopo  délnikés ,  quoiqoe  non  enlfvét |  d*oA-  Il  mU 

particulièrement  consacré  par  les  lois  dbs  qoe  las  commissaires -vendeurs  de  nmatina 

frimaire  et  qi  pluvidse  an  7  .  par  l*art.  peuvent  vendra  1^  ftsaits  eoi^#»e&  QQlstoi 

6a5  du  code  de  procédure  civile  ,  et  entre  truit s  d  coi^r  ,* 

autres  par  deux  arrêts  notables ,  Ton  dn  ci-       *  Qu'lt  cette  distinction  dairemeat  ét«l»ii« 

dcffnntpeilementdeMa,dnSo)nint76B,  per  cet  oftkle,  lea  eeeanntHÛPèi  vndl^ 

l'antre  de  la  cour  de  cassation  du  «4  niai  1 8i5  ;  ajouter  une  sous-dixtinction  entre  les  frtûtn 

w  Que,  si  donc,  par  l'effet  d'une  fiction  gé«  vendus  avec  ou  sans  le  tcrrjiin  qui  les  produit  ; 

néralement  admise,  les  bois,  fruits  cl  récoltes,  mais  que  cette  sous^li^tinctlou  ne  se  trouvant 

enfisaféa  sens  ce  point  de  vue  de  la  censé,  dent  ancnnn  det  lois  tdatirec  eos 

cent  réputés  meubàet^  il  en  résulte  qu'aux  saires-priseurs ,  ne  peut,  à  leur  écn>4» 

commi^sairespriseiif  npparlitnt  le  droit  d'en  adoptée  par  les  tribunaux; 
faire  \i\  vente,  savoir,  exclusivement  dans  le        »  Que  ,  conforme  ou  contraire  aux,  di^p 

lieu  de  leur  établissement,  et  concunvnifntfA/  sitioos  de  telle  autre  loi  parttcvUère,  celte 

«ree  hê  mttaim  H  autreê  90imm  mimUi-  aen^dislinctien  est  éridenuMnl  BieoncUi«li|« 

rielêy  dansées  autres  eommynca  de  leur  en*  «vee  l*eqHrit  et  les  termes  du  code  ; 
dave  •  Qne^  si  les  lois  de  Ti 
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^ent  f  pour  le» Ventes  de  fruits  noxH:oupés ,  lef 
vCnct  Anritf  <|iic  iww  Ictf  Vientct  dé*  b6S* 
Met  «  n  une  antre  loi  qui  exige  pour  les  VenUà 

de  mnibles  .  (îi-?  déclarations  pi  r.ilaltlr?  . 
prescrit  les  mêmes  déclarations  pour  les  Ven- 
te» de  graim  à  récolter,  cette  restriction  et 
cette  csnddiluu  ^  dCdtuSVMVMl  àppAicsMéb  % 
dnt  €n  patticaliers ,  ne  cLangcnt  pas  les 
antres ,  ni  !p  sftis  des  lois  de  l'an  9  et  do 
1816,  ni  b  dcûnition ,  ni  les  règles  espriiniei 
ÉO  code  civil  ; 

•  Que ,  qaaaA  nu  fBductîiwmiréet»  t«  éH 
droits  antérieurs  des  anciens  prisenrs  qui 
n'existaient  ni  en  Artois  ni  en  Flandre  ;  3°  des 
attxibations  des  greffiers  de  justice  de  paix  ou 
Ae»  ImiMiert  ;  3*  dNin  projet  de  loi  présenlA 
4B  1017  et  dès  wmeoAewèm  proposés  alors  et 
do  rejpt  de  ces  amenffemens  et  des  motif»  de 
ee  rejet  ;  ces  inductions  uc  sont  ni  assert  coa- 
«luMtei  aS  «sset  claires  pour  Ctre  oppotécé 
ftoK  0Diiséi|tfaiccs  livéef  fanni^littcnmil  dèi 
lois  existantes  (()  *. 

Les  commijs^aires  priseurs  se  pourrntent  en 
caft»ation  contre  cet  arrêt,  et  lis  en  obtien- 

«ree  roifdi  êa  tmà  d«taat  h  àont  mytle  de 

I*arÎ5  , 

•  Attendu  que  l'art.  5ao  du  code  civil  est 
conça  dans  les  m^mes  termes  que  l*aTt.gAde 
la  toptartif  de  PêtH ,  lequel  répatiit  inmeiH 
i>les  les  bois  sur  pied ,  les  récoltes  pendantes 
par  racines  .  et  les  frnits  .iif^rhi^"?  aux  ar- 
bres ;  que  la  jurisprudence  la  plus  uniforme 
«t  Topiiiioii  maiiiflie  des  jurhieonsaltM  avail 
raitrefat  rapplieation  de  ces  dispositions  au 
ieol  cas  oà  il  s'agissâft  de  régler  les  droits  des 
propriétaires ,  des  asnfiruitîers  ou  des  hérî- 
fiers  entre  eux  : 

tf  Attcndii  4|ve  UéU  M:  San  ae  iTeppiMe 
pas  3i  ce  qne ,  dans  tous  les  autres  cas  que  ceux 
oà  il  à'agït  de  la  propriété  du  fonds ,  les  ré- 
colfes,  fruits  et  bois  pendans  par  racines 
èt  dSnifaiét  à  être  séparés  du  ISaadt,  foioiff 
€auidérés  comme  meubles  oq  eflfets  iirobiHers;^ 

»  AffTYï^n  que  la  Vente  de  ces  récoltes, 
fruits  et  bois,  sans  qne  le  fonds  fasse  partie 
de  là  Tente,  n*a  évidemment  pour  ob|el  qne 
êtê  dboees  4|ai  doivent  Itre.tépai^  du  fendit 
m  devenir  mobilières  ; 

•  Attendu  que  plusieurs  lois,  ét  notam- 
ment le  code  de  procédure ,  4rt.  GaS  et  autres , 
dieposent  qiie  Ui  fiooites  et  froits  peùdriaë 


par  racines  peuvent  dire  mobilièroment  rai- 
Ils,  et  que  les  denierspcefrenns  de  la  Vente 
siMtdiBlribnés  pae  ooatrilMltdB; 

•  Attendu  enfin  que  l'art,  i*»  de  la  loi  du 
^7  venlô-seanf)  rt  î  nrt.  B<>Hela  loi  du  a8 avril 
1816  attribuent  aux  commissaircs-priseurs  le 
di^t  de  procéder  esclnsiveaient ,  dans  le  liei 
<k  leer  établissement ,  aux  ventes  pnUiqaeSf 
anx  enchères,  de  tons  metiWes  rt  f'fr<«!>t  mo- 
bitim}  d'oà  il- suit  qu'en  jugeant  que  les 
detteodettfs  n'éteient  pas  fondés  à  réclamer 
le  dielt  de  vendre  les  récoHcs  dent  tt  s'eglt) 
la  cour  rojale  de  Douai  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  prcTTîirrp  disposition  (V  l'nrt. 
Ù-20  da  code  civii ,  vioie  la  seconde  disposition 
inniteeeniele,aimi«ner«rt.  i«rdeleM 
da  37  irentêse  aa  9  el  r«rt»  %de  la  lo4  dn 
a8  avril  i8i6  (i)  n. 

£n  exécution  de  cet  arrêt ,  la  cause  est  plai- 
dée  defaat  le  evarreyale  de  Paris,  ea  au- 
dience tt>twmellè;  el  le  19  eeét  i8e»,  il  j 

întrrvient  un  arrêt  qui  juge  de  méaUB  qae 
celui  de  la  cour  royale  de  Donai, 

«  Attendu  que ,  par  la  lui  du  37  ventôse  an 
9,  les  eeaimissaires-prisears  iastHaés  à  Paris , 
ont  été  seulement  toveslis  du  droit  de  faire  Icé 
prisées  rie  mrnhles  et  les  Ventes  pnbtitfnei 
d'effets  mobiliers} 

,  •  Que  ces  expressions  meiiSIfve/e^taie- 
hiUen  ne  peuvent  sVntendre  que'des  chosel 

susceptibles  de  Ir.idition  manurllr  .  et  du  prix 
desquelles  ces  officiers  sont  responsables;  que 
les  termes  de  la  loi  ne  pourraient  s'appliquer 
k  deseèfeM  InHoenUes  de  lenr  nature ,  «{ul 
iie  détiennent  mentdes  qne  fictivement  et  par 
de*tin:ït!on  :  que  les  commissaîrcs-prîteur» 
institues  dans  les  départemens  par  la  lui  de 
t8s6,  ne  le  Mât  qa*à  Unstar  dfe  Mtet  ée 
Paris  et  aree les Blînes attributions*. 

IVoMvrnu  rffnnr';  rn  r:i«;«ntinn  contre  cet 
arrêt,  et  coiilorméuient  k  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  l  aflàire  est  portée  devant  les 
iatliens  réunies ,  sent  la  ptérideace  dé  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice. 

Par  arrêt  reodo  au  rapport  de  M.  Fort ali», 
et  après  délibéré  en  la  cbambre  du  conseil , 
le  i«r  juin  s8m, 

«  Vu  Part,  t"  de  la  loi  du  vj  ventése  att9^ 
1  jrt  89  fe  celle  dnnS«ffttt6t6  et  Part.  San 

du  code  civil  ; 

»  Attendu  que  les  commissaires -priscurs 
HeUis  par  te  Rel  dans  les  département  nk 


Ca>â«i*iillaaanrie)él*leBttBsi.t«MSn.,       <t|  ■allalla  dvM     lass^dasMlloa,  le— as. 


ito  VJQIIE ,  $.  Y 

ont  lef  mAnet  attributioiM  ifae  ]«  loi  du  97 

feiltd^e  an  9  confère  aux  commis  ai  rc«-|»fi» 
mtim  veoUeurs  de  meubles  établis  «  Pari*  } 

»  Attendu  que  cet  attribntîoMaoBt  ts4«f- 
•ivemait  la  |»riiée  àm  aaaibUt  «1  la  ▼«nCt 

publique  aux  enchères  des  rffftt  mohilirrs  f 
•  Attrmhi  que,  par  ces  tnoU  effels  moôi- 
iiers,  il  Uni  entendre,  eu  c«  cas,  les  cUosea 
qai  Mot  neublet  par  leur  Mtore  oa  par  la 
détermination  de  la  loi ,  avant  la  Vente  et  au 
moment  de  la  Vente ,  et  non  oellesqui  ne  sont 
mobilisées  que  par  Tefle^de  la  Vente  mémo; 
•auf  les  ekceplions  spéciales  qui  poorralaftt 
être  portées  par  les  lois,  et  noîaiiment  celle 
Introduite  au  code  de  procédure ,  au  lilre  Hff 
ta  Maisi0'brandon  f  d'où  i!  suit  que  !:»  cour 
royale  de  Paris,  en  jugeant  que  le  notaire. 
Vandariieyde  avait  pu  légitiaienient  procéder 
à  one  Vente  pablM|Be  et  aux  enchères  d'une 
partie  d'herbages  stt  sur  le  territoîfed^iiaMk 
bnwck,  n*a  Tiolé  aucune  loi  ; 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi.—  (1) 

On  voit  que  la  cour  de  cassation  ne  s'est  pas 
prrêtée  au  motif  qui  avait  déterminé  Tarrét 
de  la  ooor  royale  de  Paria ,  «aroir  »  que ,  dam 
la  loi  du  a;  veiit()se  an  g,  «cet  exprctsionâ 

»  meubles  et  cjft-is  mobiliers  ne  peuvent  s'cn- 
»  tendre  que  des  choses  susceptibles  de  ira- 
B  dition  manuelle  •  }  cl  eu  eliel ,  il  y  a  des 
neublea  qui  ne  peuvent  pas  être  liviéa  de  la 
ni^iin  à  \ii  main,  et  dont  cependant  OU  ne  peut 
contester  In  vent<*  p(!l>li<|u<*  auxcommÎMaireS" 
priseur$.  Tels  ne  i>oiit  sans  doute  pat, comme 
revancenikaautears  dajomiMl  deaeiidloieaa 
de  la  cour  de  eataalion ,  Us  tnatéHaux pn»ê» 
nant  (Tune  démolition  â&jà  opérée  ;  car  s'ils 
ne  peuvent  pas  être  tous  à  I.i  fni«;  livrés  de  la 
main  à  la  main  ,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  puisse 
rêtre  téparément.  Mais  tel  est  cwtainement 
9a  vaisseau  dont  la  tradition  ne  peut  se  faire 
que  de  la  manière  indiquée  par  le 
de  l'art.  iCuG  du  code  civil ,  c'esi-à-dirc ,  pur 
le  consentement  du  vendeur  à  ce  que  l'ache- 
teur en 'prenne  possession*  ei  IVn  a  w  plot 
haut  (3<  )  qu'il  ne  peut  être  procédé  publique- 
ment que  par  les  ronimis&aires-pnavurs  à  la 
vente  volontaire;  des  navires. 

Du  reste,  M.  le  procureur  génénd  Menivt 
a  parfaitement  élHili,  dans  les  concluttioos 
qu'il  I  données  sur  cette  affaire  à  l'audience 
des  lieclions  i  c  unies ,  que  l'on  ne  peut  pas  ar- 


(I)  jonroal  «lc<  aaiBsuiss  4m  te  eauf  4> sasssitea » 
■aeés  tSi«,  pa{«  99). 


gumenter,  CB  eetli  ttatière,  de  la  vente 
forcée  de  fruits  pendan s  par  racines  à  la  rente 
volontaire  des  mrmcs  objets, 

«  Âvani  tout  (a  L-il  dit)  il  faut  connaître 
M  qne  e*ett  que  les  proeès-vcrbmx  des  cm- 
missalres^prîsears. 

»  Nous  en  tenons  un  ^  la  main  qni  nous 
donnera  une  idée  précise  de  la  manière  dont 
iMêonunisaaires-priscurs  procèdent.  En  tête 
du  procès-verbal ,  on  trouve  l'extrait  de  I* 

déclaration  faite  par  1r  romniissaîrc-priseur 
au  liureau  de  l'enretri'-'^i  < ment ,  cooformcmcnt 
à  la  loi  du  a^pluviu&ean  ^.  Ensuite,  vicnncot 
les  qualités  des  parties  qui  poursuivent  In 
vente.  Immédiatement  après ,  le  procès-ver* 

bnl  ]iorfe  :  olttemjrérant  à  leur  réquisilnire  ,  il 
a  été  procédé  à  la  vente  de  la  manière  sui» 
9ûnt€  :  et  pub ,  sans  interruption ,  on  Ut  ; 
fVaiu  avons  exposé  et  mis  envente  un  lot  do 
poterie  adjugé  à  i  Jronc  60  centimes  El  j  la 
marpe  est  écrite  la  lettre  P  ,  qui  signifie  payé. 
a»  Uti poêle  en  Jatence,  adjugé ,  etc.  £t  tou- 
Jonva  en  continntfift,  suivant  cette  forme  som- 
maire* qui  n'est  que  renonciation  de  l'objet 
vendu  et  la  scramepotirlaquellc  ilaété  vendu. 
Quand  la  somme  n'est  pas  payée  comptant , 
on  met  en  marge  le  nom  de  Tadjudicataire^ 
»  Voilli  tonte  l'économie  du  procès-vesl>al  : 
le  tableau  des  meuble»  et  des  diinVes  en  re- 
gard. A  la  ûn  du  procès-verbal  vient  le  compte 
que  le  commissaire-priscur  rend  aux  liéri- 
tiers,  et  U  décharge  que  les  héritiers  lid 
dontii'iit . 

M  Maintenant  il  faut  dire  ^  Ta  rour  qne  1«* 
commissaires -priseurs  au  peuvent  vendre 
^*an  comptant.  C'est  un  point  qui  n>st  pas 
•aseeptîUe  du  moindre  doute.  L'oUigation 
leur  en  est  imposée  par  l'art.  Ga5  du  code  de 
procédure  civile,  et  c'est  une  rècîc  qui  a  existé 
de  tous  les  temps.  Nous  li^uu»  daii!»  uu  acte  de 
notoriété  du  Chfttdet ,  do  a5  mai  1703  :  mut 
huissiers-priseurs  appartient  le  droit  de  crier 
/r.î  mfuhlrs  ,  et  de  les  adjuger  au  plus  ojfrant 
et  dernier  enchérisseur  f  doïit  ils  doivsst  sb 

VAIIE  PATXa  LB  PBIX  COMVTAJIT  SOa  M  CMAM». 

»  Bien  entendu  que  le  commIssaire-prisfW 
peut  faire  crédit  à  l'adjudicataire  ^  mais  c^e^t 
là  son  affaire  *  les  partira  qui  poursuivent  la 
vente ,  n'entrent  pour  rieu  dans  celte  cooa- 
plaisance.  Elles  ne  connaissent  que  le  corn 
niissairc-priseur ,  et  c'est  à  celtti-CÎ  à  tV^ 
porter  tous  les  risques  du  crédit. 

»  Et  comment  cela  pourrait-il  être  autre- 
trement?  Le  procès-verbal  n'a  pas  Am  forée 
eiécutinre  ;  il  ne  fait  pas  même  titre  contre 
les  tiers  ,  puisque  les  tiers  ne  l'ont  pas  signé. 
Comment  les  parties  vendcresscs  pourraicat^ 
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diatprandnleiVM^Tetba]  pour  éqoÎTdo^ 

de  la  somme  qni  anrail  rlii  ^Ire  psT^p  corop- 
Uatf  Que  feraieni-eUes  dun  pareil  titre, 
^  B*a  «Mva  catwCÛn  CB—Mt»tifd«cféw 
contre  tei  tiai ,  et  qui  n'aifdt  |nis  besoin 
d*en  avoir  nn ,  puisqac  la  loi  suppose  toujours 
^e  le  prix  est  payé  comptant?  Et  quand 
mêm*  le  pcecto^teibel  .«nreil  le  cemelère 
4^me  preiiye ,  ce  qui  n'est  pas ,  aurait-il  une 
exécution  parce  ?  Faudra-t-il  que  les  vendeurs 
intentent  une  action  contre  chacun  des  adju- 
tHeetoiies  ?  Quai^  Je  eeBwuawireJpriaew 
vend  à  crédit lisait  bien  ce  qu'il  fait ,  il  roa- 
nait  particulicrcmcnt  lea  adjtidirntriirrs.  Si  sa 
CCMsfiance  est  trompée  ^  tant  pis  pour  lui.  Kiw 
«ore  une  (bis ,  la  M  suppose  toujours  que  le 
priK  a  été  ]i  >  ^  l  comptant. 

IjCS  demandeurs  en  rî^*r}<ion  nnt  Virn 
•enti  la  force  de  ce  raisonnement.  Ausiî  se 
•aillait  refliéf  àdireqne  cette  oUlietMttdc 
féoevoir  comptant,  ne lewepetéléiaifûcée 

yonr' les  Ventes  TnKiTitiiirrT. 

Et  eomoenl  soutienucnt-ils  un  pareil 
tfplÙHÈtfVttU  (diientils)  parceqoe  Tart.  6a5 
ém  code  de  procédure  civile  n'est  rdaiif 
■n'aux  Ten(e.«  p  ir  'iiiitc  de  «aisif-^e^t'cnfinn, 
•  I  •  Une  parnlle  tliéone  est  révoltante.  D'a- 
fcecdf  le  code  dto  procédure  dvile  ne  fait  que 
rappeler  on.  principe  sur  lequel  on  ne  s'est 
jnm.iî*  prrTTîTï  la  moindre  distinction.  Lr  lé- 
gislateur l'applique  aux  saisies-exécutions, 
parceque  ce  n*est  que  \k  qu'il  parle  dea  com- 
aaisaaires-priaenrs*  L'artiçle  senâl  Ibaitatify 
s'il  s'agissait  d'une  loi  générale  sur  les  com- 
amsaaires-prtseura.  Ici  et  par  la  nature  de  la 
éifposition  i  le  légîslateftr  ne  fait  qu'une  ap* 
pëêalieM  dNne  ONÉiÎBe  prt  ■tiblanli.  •   ■  * 
a  Et  ne  perdons  pas  de  rue  que  cette 
maxime  n'eit  pas  purement  de  droit  pcMiitif  • 
elle  est  paisée  dans  la  nature  des  choses.  Com- 
ment le  coaraûtaàiratpiiieanraniWil  IvdMil 
de  laisser  les  parties  poursuivant  Vente  \  Ta 
merci  des  adjudicataire.-!  f  II  pourrait  donc 
frire  crédit  à  quelques  centaUies  d'individus , 

son  procè'î-vrrh.iL  cVst-à-iîirc ,  une  arme 
impuissante,  entre  les  mains  de»  vendeurs? 
Si  la  raison  condamne  hautement  uu  pareil 
•jattiBe  t  idlMMt(deMideinie  pat  moiM  ponr 

les  Ventre  volontaires  que  pour  les  Ventes 

forcées;  le  motif  est  indivisible. 

Maintenant,  il  faut  taire  une  distinction 

«rtre  Ice  meriBe»  mi»  ém  nne  accaptien 
vulpatre  et  lot  veuUee  wiiant  recceplicB  de 

la  loi. 

»  Nul  doute  que,  s'il  s'agit  de  meubles 
Mâilaw,  4e  Knge,.dtrbwdec,  d*ar|eiitcrie 


i  I  JUt*  {IL  loi 
et  d'autres  objet$  de  cette  oatoro ,  les  oom- 

roissaires-priseurs  n'aient  le  droit  exclusif  de 
ics  crier  et  de  les  fendre  aux  cuciières,  lors 
mteeque  la  Vealeest  TdenleiM.  Pourquoi?- 
Parcequ'alors  le  commissaire-priacur  peut  et 
doit  recevoir  comptant.  Mais  quand  il  s'agît 
d*un«  recolle  sur  pied ,  quand  il  «'agit  surtout 
d*aM  coupe  de  bcic  «|d  pent  être  dtf  oenà 
arpCM  i^and  le  propriétaire  ne  veut  vendre 
qu'en  un  seul  lot,  et  qu'il  peut  lui  importer 
beaucoup  de  donner  queiqucs  lacUttca  Ài'ad* 
Indieeiaiie,  lana  ^bHâ  radjodkelipii  serait 
peut-être  impossible,  comment  Tobligera* 
t-on  à  lté  servir  d'un  eommissaire^pritcur,  et 

ii  n'avoir  pour  garantie  que  ce  procèa-Tcrbal 
doDilacoar  ceuialllecanelèret 

•  M  aie ,  diUca  «  en  eppdien  »  dani  ce  eaa, 

un  notaire  qui  fixera  les  conditions  de  lé 
Vente.  Fort  bien.  Mais  ce  notaire  vendra- 
t-il?  Non,  suivant  le  sjrtlùme  des  deman» 
deurs  ;  il  fandre  donc  que  le  Tendenr  se 
contente  d'un  pioeèt-irerod  qui  n*a  point  de 
force  exécutoire. 

•  Nous  concluons  que  les  rnmmîssaires-pri-  • 
seurs,  qui  ne  peuvent  vemirc  qu  'au  comptant, 

ne  peuvent  se  mêler  d\me  Vente  eè  il  échet 
de  donner  terme  et  délai.  Nous  disons  où  1/ 
échet ,  parcequ'il  peut  bien  arriver  que  cela 
ne  soit  pas  i  mais  il  sufiit  qu'une  Vente  f.o\l  de 
natore  k  recevoir  pareille  stipulation  ^  j>our 
eue  les  oommissaires-pritevrs  teient  ciclei 
c'y  procéder  ». . 

Il  est  h  rPmnnjTier.  rrn  «nrpTu?  ,  qn'nTnnt 
que  la  cour  suprême  eût  solennellement  dé- 
claré, en  sections  réunies,  que  la  cassation 
n'avait  pas  dû  atteindre  l'arrêt  de  la  cour 
rov.ile  f\t^  T7(iii:>i  ,  du  i^mai  .  i  f^llf-ri 
avait  rendu  un  semblable,  le  8  janvier  181^. 

Dans  le  fait ,  les  euuimissahes-priseurs  de 
Saint-Omet  s'étaient  poorVM  devant  le  tri- 
ÏMinnî  de  première  instance  de  cette  vHle^ 
pour  qu'il  fiU  fait  défense  au  sieur  Lemaitre , 
notaire,  de  donner  suite  à  une  Vente  de  coupe 
de  boA  k  laqu^lell  avait  aAaeneéqn^H  scrélf 

pro'  éd/"  dans  snn  r  tudr 

Et  le  l  'i  janvier  1818,  il  était  interv  enu  no 
jugemenlqui  les  avait  déclarés  non-recevabloa 
et  mal  fondé*  dans  lear  demande ,  - 

«  Attendu  que,  .«.nivanl  l'ordonnance  du 
56  jtrin  iSiG  ,  les  commissaires-prî^eor»  n'ont 
le  droit  que  de  faire  des  Ventes  d'objets  mo- 
biliers et  qni  sont  tels  h  Tépoque  de  la  Vente  f 
tpten  étendant  leurs  droits  plus  loin  ,  il  n'jr 
aurait  plus  rien  qui  ne  pùL  *^*t*"'T  nn  être 
l  egai  Uc  comme  meuble  g  . 

•  Altcndu  que  le  droit  accordé  aux  com* 
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«Biwaîf c»-pHiam f  è>t  mi  privilège,  et  que 

fei  privi!%p<!  ne  doivent  pas  ^tre  élondus  ; 
qu'il  faut  les  renlermer  dans  les  termes  exprès 
Mprécudelaloi; 

MlMi«.<|ae  r<«  «xpoM  «a  Tente,  sont  bien 
destinées,  p»r  cette  exposition,  k  devenir 
tiutmblêêf  nutis  qu'elles  ne  le  sont  pat  encore  j 
^>llee  eoatiMait  à  ffvftar  iwimwMmtà 

foire  partie  da  lol  ^  est  immohUtÊt,  fm^ 

qa'après  leur  <;rpnrr5tîDn  du  fond 

Les  commiss  e i i  f-s  -  primeurs  ont  appelé  de 
ee  jugement  ^  mais  i'arri't  cité ,  •  adoptant  les 
•  tm/àfk  éet  fnnicra  juges  »  a  wàêVwffékf 
i  tiattM«éaM(i) 

Au  surplus ,  V.  mon  Recueil  de  Quettiofu 

Art.  tV.  Vente  de  droits  suectitîj», 
y,  l'artide  Droits  successijs. 

Am.  V.  Fente  de  droUê  Uiiginut, 

r*  Vvûelm  Dnrit*  Utigiêus. 

Aar.  VI.  r«Ml»  iêi  himê  îmmtMH 
4ê9  ùtn^Meê, 

F*.  Taflfide  CkHftM^  ii«  6w 

A»T.  YJL  FmI»  dê  emp*»  dit  loîa* 

A  49  ^ni  nt  4it  itif  ectie  uuitilhw  ewc  ttottf 
AH^adieataire  ^  iMr,     3,  Coup*;  de  bett^ 

Déclaration  de  coupe  dr  hais ,  Délivrance , 
Mécoiement  de  boit  et  Surm*4ure ,  nous  a jott* 
Uiom  ici  une  espèœ  dans  laquelle  se  sont 
pvéiciiiées  les  qoestiona  «uÎTawlg»  t 

Dr>  bois  de  haute-futaie  qui ,  n'étant  pas 
en  coupe  réglée,  ont  été  vendus  pour  être 
exploité» ,  sont-ils ,  entre  1«  vcndeujT  etradM- 

a*  Bd  4mMé(|MBoe ,  lorsqu'un  prapriétaic* 

a  vendu  un  nombre  déterminé  de  messi  es  de 
bois  à  prendre  dans  une  furèt,  et  que  Tac- 
quéreur  en  a  exploité  un  nombre  plus  cousi- 
4énbla  -,  Vutàua  du  rasdcnr^  pour  obliiiir  i« 
paiement  du  trop  coupé,  se  preacrit-filis« 
d*;lpr^sl  l'art.  iGaa  du  Co<ie  civil,  par  maD) 
à  eomptef  du  jour  de  la  Vente  t 

S*  Avanl  teCodeftfiaiIttr  Ai  si  Mai  1847, 
Ici  Vastai  dbcenpat  de  bois  de  baale^laie 
appartenant  aux  particuliers,  étaient-elles , 
commeccUes  de  conpf  s  de  bois  de  haute-futaie 
appartenant  à  iXtat,  soumises  aux  duposi- 
tkaa  de  rgniaiinaiiet  dea  eam  «t  ftiita  d» 


Cl)  Anailss  de  la  coar  i«fde  da  Daaal,  tOM*  ter. 


1669,  qui  ftJilaàt  que  la  dérimltation  éia 

bois  vendit?  ne  fût  f.-îi(<?  qu'après  l'exploita- 
tiou,  et  que,  si  elle  ctait  faite  aupasaYaBi.f 
^e  ne  fut  que  provisoire  ? 
■  L>toftTrkraSe6,kéinrllalaiillé  a  Alla 
de  la  datme  Rousarf^  biMorisée  par  son  mari  ^ 
la  coupe  de  cent  arperi<«  de  bois  de  haute  fu- 
taie, h.  prendre  dans  la  torét  de  Qwuvigajr,  et 
a*<iiillg« d«  le*  nr|ilnitnr  a wftii liiTHl  >  l'nr 
domiance  de  1669. 

I.r  7  nrtohre  nn  rrrppnttmr  nnmmé 

parle  mcui  llrni'^^r!  ,  en  qualité  de  tuteur  de 
son  ûk ,  héritier  de  sa  mère ,  morte  depuis 
kVoila  »  ptaaède,  «n  Muafnal  aaaala  par» 
fieipalioaèki  sieur  Delafalla,  hlttdéiigMliaft 
de  eent  arpena  de  boisw 

Le  «car  Ddaullfl  £iil  couper  et  enieear 
ÉMt  I9  baia  ooaiyaie  tdaas  \tt  tomili  ddai^s^ 
par  le  procès-verbal  de  cet  arpenteur. 

En  dé(  I  mbre  1810,  le  sieur  Roussel  le  fait 
assigner  au  tribunal  civil  de  Vp«oul,  pour  le 
faire  condamner  à  lui  pajer  la  valeur  dedouae 

ivpaM  dniHiaMf  panliea  da  beia  eompès  en 

élit  dea  eent  arpent  compris  dans  la  Venta» 
Le  sienr  DelauUe  répond  qu'il  s'est  con- 
formé, dans  sa  coupe«  k  la  dèlimitatioo  qua 
It  venAm  a  fcit  Csira  IntaniaM  ;  que  d*ail# 
laars  l'aelioil  an  tnppiénwnt  4ft  prlà  pmâ 
excédent  de  mesarc,  se  prescrit,  aux  termes 
de  l'art.  iO^-î  du  Code  riril .  par  l'espace  d'ilBf 
année,  à  compter  du  jour  de  la  V^enie. 

LatianrKaaàiel  réplique  t»  quel'arpeniaga 
dn  7  octobre  1807  n'ajrant  été  lait  qu'à  la 
rrrfHi'ition  d'ïinc  seoie  de*' parties .  il  n'en 
peut  résulter  d'obligation  pour  auenne  d'eUee  ) 
a»  que  l'art.  ifinadaCoda  oifil  n'a  pouro^A 
que  les  VantaaA*fanmenblaa«  at  qu'une  atnpa 
de  bois  est  essentir nt-maat  W^ilièra  ènlCO 
le  vendeur  et  l'aclKîkMir. 

Le  3 1  du  même  mou  «  jugement  qui ,  adop- 
tint  leb  dlins  aanpMM  dfà  déftMn  4n  flnav 

vable.  Appel. 
Par  arrêt  du  4  mars  181 1 , 
.  •  CatiiMIrant  qna  les  akt.  tSt^, 
i6ai  ai  16a»  An  Cade  crril  ne  prononcem» 

que  sur  l'action  de  SMrtnf"*Mre  ou  dinairuitron 
du  prix  des  Ventes  d'un  corps  ccrtam.  laites 
pour  un  prix  en  bloc  et  déterminé ,  el  aosa 
paa  aor  arfia  dm  Vantai  dTnM  qnaaiilé 
mesures  fixes  k  prendre  daaa  Wà  corps  cee^- 
tatn  d(>  pbi"»  prnnde  étendue J  qne  la  Vente 
dont  ii  s'agit  ici ,  est  de  cette  dernière  espèce  , 
poisqu'elle  a  pour  objet  la  superfiçîa  At  «èaft 
aqiena  de  bois  k  prendra  dans  nn  canton  phsj 
étendu;  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  exister 
d  4q  snmosavn»  ni  da  mosndM  aaesMM  A*  In 
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choM  vendue ,  |»arceqae  le  Tcnilenr  a  loffi- 
Mtoment  cxplii|iié  rju'W  entetuiait  vendrr  U 
superficie  de  cent  arpcns  ,  ni  pkt»  y  ni  moins } 
»  Go«ldArMtifielM«rtidMflité»aaQidlt 

ne  proQOBceni  que  sur  le»  Ventes  d'îmmeu» 

blet ,  et  nf»n  mr  crllrs  <^'o^<^tl  mobiliers  ;  cpie 
cdU  rétuite  du  texte  même  de  ce«  articles  et 

an  corps  législatif;  que  la  Vente  de  la  super- 
ficie dVn  boi«  d«*  futaie  a  bien  rt'i'llfmcnt 
pour  objet  une  cbose  mobiliairej  que,  si,  en 
fénéral ,  Ut  boit  d«  IwiBie  fiitrio  Mat  datiés 
parmi  les  immeubles,  cVst  parccque,  tant 
ou'ils  sonl  soprrfirîf .  on  le-i  ronsiHpri'  romme 
inhérrns  et  faisant  partie  du  soi,  ce  qui  n'a 
pas  htm  loncfiM,  «Mme  dans  le  eaa  parti- 
culier ,  la  superficie  seulement  est  Tendue 
pour  être     suite  coup^-e  et  séparée  <\n  fonces  • 

■  Qu'ainsi,  et  sous  ce  nouvel  aspect,  la 
prescriptioa  éCiUie  par  linrt.  i4as  da  Code, 
■e  pouvait  être  opposée  an  sieur  Roussel; 

•  Considérant  en  outre  que  la  délîmiUition 
iuic  par  le  géomètre  Migne ,  de  la  portion  de 
IpoMdevl  U  supeHIeie  a  éift  veDdne  èDelaaIle, 
ne  fait  pas  obstacle  à  TapplieaUon  des  prin- 
cipe» rt-«lcssos,  soit  parccque  cette  déiimi- 
Latioa  n'a  pas  été  faite  contradictoireiBent, 
•oit  parceque ,  d'après  Tesprit  de  IVndol* 
aanee  de  1669,  M^e  déUnitatioii  ae  pouvait 
être  considérée  que  comme  provisoire  et  sp- 
pnnioiative,  la  vérification  du  canton  exploité 
mm  poavaat  avoir  Wea  que  lert  da  ricoHonat 
el  eprèa  Toiploitation  terminée  ; 

»  Qui-  (le  re<5  fUfTrrentes  considératioits  il 
■écolte  que ,  s'il  existe  réaUcasent  une  surme- 
■ore  dams  le  eanlon  «aiploité  par  Oelaulle, 
iselaind  eat  BéeeaaairaBeiit  oanptaUe  de  le 
vriViir  de  cette  «tirrae^'ire.  v,i?eur  r.tlrtiîpe 
sur  le  prix  de  la  Vente  du  10  février  1806 

Le  eoar  d^appel  de  leaaiiçea  ialhrae  le 
jugement  du  tribunal  de  première  iaatanee, 
et  condamne  le  sictir  DelauUcà  paver  nu  ^irtir 
Bovatel,  en  sa  qualité,  la  valeur  des  douze 
erpen*  diinsept  perdwe  de  liait  coupé»  en  sus 
dee  ceoit  avpMit  eompria  dapt  la  Vente. 

Le  ^c«r  Déballe  te  peorvo:  t  en  cattation  > 
et  loalient, 

i«  Que  la  cour  d'appel  de  Besançon,  en 
dédarapt  neublet  Ici  ceniarpesot  de  bois  qui 
ki  ont  été  veodo> ,  a  violé  lei  art  5^1 ,  591 
et  Sga  du  Code  civil;  et  par  tatte,  qn^en  dé- 
clarant l'action  du  sienr  Roussel  non  pres- 
crite, elle  a  violé  l'èirt.  i6%i  du  mémeCodej 
Qa*eB  décidant ,  d'aprèt  Vocdennaaee 
à»  tûèg^  <|qe  W tiedUement  ett,  entre  par» 

ticuliers,  la  seule  manitre  dr  ronotater  défi- 

nilivemeoi  Tétendue  d'une  ooupc  de  boit, 


f8 

elle  a  tsit  une  tintiMi  ilHietode  cetH  an» 

donnance; 

3*  Qu'en  rejetant  la  fin  de  «Mi-Teeevoir 
^  kmUt  eAmllcr  da  pioeèt-vaM  d^ 

pentage  du  7  oetobre  1 807 ,  elle  a  violé  la  loi 
qui  attrihiie  tm  effet  irrévocable avs  eovvi^ 
lions  et  hux  ^cqut^iiccui^ns. 

0 

Mais,  par  arrit  du  a5  février  l9t2^  00 
rapport  de  M.  Chabot, 

•  Attendu,  tur  le  premier  oacgren,  lo  m% 
des  bois  de  haute-futaie  qui  ont  été  venwit 
pour  être  exploités ,  ne  peuvent  être  coati* 
dcrés,  entre  le  vendeur  et  l'acquérour,  coanne 
detimmeubtct,  puisqu'au  contraire,  la  Vento 
et  l'exploitation  ont  pour  objet  de  mobiliser 
les  bois  ,  en  les  séparnnt  du  fonds;  et  qu'ainsi, 
le  prix  des  buis  de  baute-futaie  vendus,  et 
qui ,  par  rexploitatîon,  ont  été  déladiét  da 
fonds ,  n'est'que  le  prix  de  cbotet  nwbilièret; 

^  D'où  il  suit  <pie,  %f>n$  re  premier  rapport, 
b  disposition  de  i'art.  163a  du  Cotle  civil , 
qui  parle  d*actioa  en  tuppléoient  de  prix  d*iai- 
OMubles ,  n'est  pas  applicable  li  l'action  en 
supplément  du  prix  des  bois  de  baute-futaie 
qui  ont  été  vendus  et  exploités;  a»  que  la 
di$potiliott  de  Fart.  i6sa  eat  eneore  inappli- 
cable dans  l'espèce,  parcequll  ne t*agit  pat 
d'une  demande  en  supplément  de  prix  d'ob- 
jets qui  avaient  été  vendus,  mais  d'une  de- 
mande en  paiement  du  prix  de  onze  erpcae 
de  bois  qu'on  prétend  avoir  été  exploitét  par 
le  demandeur  au-dessus  des  cent  arpens  qui 
lui  avaient  été  vendus,  et  qu'il  devait  prendre 
dant  an  canlea  plut  étendu  ; 

*  Attendu,  tur  le  deiuième  mojen,  que 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  moi«  d'août 
1669  est  applicable,  sur  le  fait  dont  il  s'agit, 
aux  boit  des  particuliers  comme  aux  bois  de 
l'État,  et  que  d^ailleme,  dent  retpice,  le 
denrindfiir  ç'étnit  rxprr«;?fTnrnt  oblip/-  dnns 
l'acte  de  vente ,  à  se  conformer  à  rordonnanoo 
de  i66g  pour  son  exploitation; 

B  Attendu,  sur  le  troiriàme  moyen,  ifuit 

la  délimitation  faite  ^  la  requête  rïti  défen- 
deur, ne  peut  avoir  la  force  de  la  du  se  jupi-e , 
tninsigée  et  acquiescée,  puisqu'elle  n  est  pas 
contradictoire  avec  le  demandeor,  4pii  eveU 
ainsi  le  droit  de  ne  pas  ny  «conformer;  que 
d'ailleurs,  ello  ne  pouvait  être  que  provisoire, 
et  ne  faisait  pas  obstacle  au  récoticment ,  qui 
•eul  devait  fixer  définitivement  l'étendue  dA 
l'exploitation  ; 

»  La  cour  rejette  le  pearvid'..  a. 

Par  le  mémo  niiton ,  iliwt  clair  qae  radlM 

en  dimioution  de  prix  pour  défaut  de  conte- 
nance dans  un  boia  dont  on  n'a  aobelé  qaele 


■ 
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coupe ,  n'est  paa  tajettc  \  la  prescription  que 
l'art.  i6aa  du  Code  rîvil  établit  contre  l'ao» 
({uér«ur  4]ui ,  pour  déiaut  de  contenance  dans 
l^iBBenMa  ^*ob  liu  «  vendv,  rédtaw  om 
diadnittion  de  prix  ;  et  c'est  cfTectivcmcnt  ce 
qn'a  jugé  ,  en  maintenant  un  arrêt  de  k  cour 
royale  de  Rouen,  du  ag  décembre  i8i4 1 
mêi  de  It  tcetioD  des  re({nètei  de  la  eoor  d» 
cassa tron ,  du  34  i8i5,  «  atteiuln  qu'aux 
»  termes  du  tit.  i  ,  lîv.  1 ,  du  Code  civil  , 

•  la  distinciion  des  biens  fies  hiea»  aoulmcu' 
a  Uei  et  inmeable» ,  Miir»t  leur  iietinre  00 
a  leur  destination  ;  que,  d*après  cette  défi- 
»  nition  ,  lu  V^'nte  d'une  coupe  de  bois  taillis 
»  étant  de  sa  nature  et  suiraot  sa  destination, 

•  une  Vente  d*ol)jcta  aobilien,  Vert  t6aa 
»  du  Code  cî?il ,  seolement  relatif  aux  Ventes 
■  d'immeubles ,  n*«  point  d'application  à  !'«•- 
»  pèce  •  ]]. 

Abt.  VÎÎT.  Ventes  «a.  matière  d» 
droits  d -aides ^  [laujourd'iUii,dednUê  tuf 
lltMtIMW]]* 

F.letartidea  AwidIaRtef  JMKl.  (Gvtqv*). 

P[  V.  aussi  les  articles  Déclaration  aux  &«• 
rfoiMT  du  eaUiibtUions  indincUê  et  Fin* 

'   %.  IX.  il»»tHaii»  tur  lté  dir»lf«  été»' 
reg^tfonêHiauxqmdgUê  Fenfet  êonneni 

lieu. 

On  trouvera,  sous  les  mots  Enregistrement 
{  Droit  cT  ) ,  Double  écrit ,  Droit*  iuceetsifs , 
^gnor€aif(  Contrat)  et  Mutatitm,  plusieui* 
«rri^ts  de  la  rour  de  cassatitm  f^ni  prnnnnrent 
sur  des  questions  relatives  aux.  droits  d'enre- 
gistrement auxquels  les  Ventes  donneiil  lieik 

fin  voâei  d'autres  qin  méritait  une  atten- 
tbn  parlicnlîère. 

I.  Lorsqu'une  Vonle  a  M  faite ,  moyennant 
un  prix  à  déterminer  par  des  experts  que  les 
parties  se  sont  réservé  de  nommer,  et  que 
néanmoins  l'évaluation  du  bien  vendu  a  été 
provisoirement  fixée  pour  l'assiette  du  droit 
d'enregistrement,  le  refus  que  fout  ensuite 
les  experts  convenus  de  déterminer  le  prix 
de  ce  bien ,  annnlk-t-il  tellement  la  Vente, 
qn'iln'en  soit  dû  aucun  droit? 

Un  .irrét  de  la  cour  de  cassation |  dn  &4 
avril  lOoj ,  juge  que  non  :  * 

«  Vo  (porte-t-O)  Fart.  69,  $.  i ,  n»  7 ,  de 
la  lot  do  frimaire  an  7; 

»  Attendu  que,  si,  par  l'acte  du  12  prai- 
rial an  la»  le  domaine  dont  il  s  agit,  a  été 
vendu  suivant  restimation  de  U  valeur  qui  en 
sera  faite  par  detix  experts ,  les  parties  ont  en 
mf'nnr  trmps  fstitné  elles -mômes  le  fonds 
vendu  a  cuvu  on  3,ooofi'ancs,  et  le  mobilier  en 


dépendant  K  800  francs;  que,  d'apr^?  ectfç 
estimation ,  la  Vente  a  clé  parfaite  ;  que  la 
tét(dation  que  les  parties  en  ont  consentie  dé- 
lais, n'a  détruit  ce  contrat  qne  pour  l'avenir; 

•  D'rsù  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Marjev(ds ,  en  relaxant 
les  défendeurs  des  demandes  à  eux  faites  par 
U  régie  de  l'enregistreaaent,  et  en  la  coi^ 
damnant  ^rembourser  la  sr.mmc  de  160  francs^ 
3o  centimes ,  perçue  sur  le  prix  fixé  dans  lî 
Vente ,  a  violé  la  loi  ci>dessus  citée  j 

»  lAoenrcaeseetammlle...  ». 

I.  Sit.  £st-il  dd  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  pour  un  lugement  qui,  en 
eiéctttion  d'un  acte  par  lequel  on  partienUers 

en  rfconiulisiant  devoir  telle  somme  ù  on 
autre ,  a  déclaré  qu'à  défaut  de  paiement  de 
cette  MMume  dans  id  éUai,  il  vendait  des 
fonds  désignés,  iiûvant  l'estimation  qui  eh 
serait  faite  par  experts ,  nrdnnnc  que  11-  créan- 
cier sera  mis  en  possession  de  ce  même  fonds , 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui  est 
doe,  après  néanmcnna  qne  lee  experts  lee 

auront  estimés  ? 

Un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal 
de  première  instance  de  ViJlcfrancbe  >  da 
SoaodtiSia,  avait  décidé  que  non;  nais  il  a 

été  cassé  le  aa  décembre  î8i3 , 

•  Attendu  que  la  promesse  de  N'ente  portée 
dans  l'acte  du  ao  thermidor  an  i3 ,  est  indé- 
pendante da  défaut  d'estimation -des  imuien* 

bles  y  désignés  ;  que  cette  promesse  de  Vente 
vaut  Vente ,  puisqu'elle  contient  le  consente- 
ment des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  j 

»  Que  le  jugement  du  3o  aodt  1811  «  por- 
tant en\oi  cti  possession  des  immeubles  ven- 
dus ,  a  fait  le  complément  de  cette  Vente,  en 
faisant  cesser  la  condition  suspensive  stipulée 
dans  Taete  do  96  Ibermidor  ;  que ,  d^lora  , 
il  y  a  eu  transmission  de  propriété,  pour  la- 
quelle il  est  dù  un  droit  proportionnel  déter- 
miné par  l'art.  69  de  la  lui  du  aa  ft  imau  c  an  ^  j 

»  Que  eonséquenment  le  tribunal  de  Vllto- 
franche ,  en  jugeant  qu'il  n'était  dû  qu'u  n  droit 
fixr  d'un  franc  pour  raison  du  jugement  du 
aoiit  181  i  ,  qui  a  complété  la  Vente  de 
Immeuble  cédé  à  S^quet,  pour  le  prix 
de  5, i56  francs,  sous  le  prétexte  du  défaut 
d'estimation  de  cet  immeuble,  a  contrevenu 
aux  art.  i5S3 ,  i584  et  1689  du  Code  civil ,  et 

au$.  5,n»  I,  de  Fart.  69  de  la  loi  du  M  M- 
aairean.^  •« 

n.  Loreqoe  le  gonvemetaent  fait ,  moyen- 
nant un  prix  convenu,  délivrer  extraordi- 

nairementà  un  entrfprenfMr  df»  constructions 
maritimes ,  des  bois  à  prendi  a  dans  les  forêts 
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év  ri^tal,  cet  cntreprcnctir  )-tif-il  tics  (îr.iits 
d'coregutrement  pour  cette  délivrance  1 

Un  arrêt  de  «afmtiondu^iuvtfaibre  1807 
a  annulé  un  jugement  en  dernier  reaiort  qni 
«vait  adoptr  la  négative: 

«  Vu  {y  est-il  dit)  l'urt.  Uj,  ^5,  no  1, 
de  la  loi  du  911  frinaire  an  7 ,  sur  Tenregit» 
trcnent; 

»  Attendu  <[ue  la  dtipositlon  de  cet  article 
e»t  générale}  «t  embrasse  nécc&suircmeut  luus 
leaaetoa  énntied^une  autorité  publique  por* 
twBl  Vente  ou  cession  de  coupe»  de  bois  ne^ 

tionaux  au  profit  de  particuliers; 

»  Qu  ainsi,  le  jugement  attaqué,  en  exemp- 
tant dn  droit  d*enregi»trement  le  délirrance 
&ile  au  sieur  Parent  d*ane  coupe  extnoird»- 
aaire  de  bois,  a  £ormeUemeni  contrevenu  à 
eette  loi} 

»  Par  MO  notllst  la  cour  casse  et  an- 
nulle.»  s. 

n  Uê.  La  réserve  que  le  vmdeor  s*est  faite 

d*nne  faculté  de  réméré  pendant  cinq  ans,  for* 
nii>t-elle  obstacle,  t  tnt  r^nc  celte  faculh-  iliirr, 
àTexerci^decdlequci  art.  17  de  lu  lui  du  21 
frimaire  an  7  accorde  à  la  régie  de  Tenregis- 
trcment  de  requérir  une  expertise  pour  con- 
stater la  véritable  valeti  r  «1  p  I  "  i  m  meuble  vendu? 

Uojugcmcntdu  tribunal  Livik  d'Argentan, 
du  lafémeriSso,  avait  adopté  raSmative 
en  frvcnr  dn  sieor  Chesnel  ;  mais  il  a  été 
cassé,  en  ce^  termes ,  le  5  novembre  1811,  an 
rapport  de  M.  Ligcr  de  V'erdignj  : 

a  Va  Tart.  17  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  loi  précitée , 
que  la  rc^ic  de  rfrirc^intrcMiu-nt  peut  requérir 
l'expertiMi  de  Timmcublc  voiulu  ,  lorsqu'elle 
présume  que  le  prix  énoncé  dans  le  contrat 
est  inférieur  à  sa  valeur  vénale  ^  Tépoque  de 
Taliénation; 

•  Que  cette  faculté,  introduite  pour  préve- 
nir la  fraude ,  enbratsefénéralement  etmns 
aucune  exception,  tous  les  actes  translatifs  de 
j.ffiprirté  OU  d'usufruit  'i  fi'rr  riiii'-rfnx  : 

•  Qu'il  s'agissait,  danii  l'espèce,  d'une"  Irau»- 
mb'den  de  Mens  effisclnée  )i  titre  onéreux  ; 
que  la  réserve  dn  réméré  stipulée  dans  le 
contrat,  n'en  chanf^erait  pas  la  nature  ; 

•  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  d'Argen- 
tan ,  en  refusant  d*ordonncr  l'expertise ,  sur 
le  prétexte  que  l'art.  17  de  la  loi  du  aa  In- 
maire  an  7  n'était  point  applicable  aux  con- 
trats de  Vente  li  réméré ,  a  créé  une  distinc- 
tion qui  n'existe  pas  dans  la  loi  ; 

•  Par  ces  motifs  9  la  cour  casse  et  an- 
nule...* 

lU.  Est-ce  c  n„u  Vente  ^  faculté  dera* 


cliat,  ou  cf>tnn»c  simple  anti^l^r^«e,  qu'on 
doit ,  par  rapport  au  droit  d'enregistrement , 
considérer  un  contrat  par  lequà  une  pro- 
priété est  vendue  àtiti«  d*anticiirèae ,  laofae- 

taMe  h  toujours  ? 

On  doit  le  considérer  comme  Vente  j  et 
e*est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  cassa^m  du 
4  mars  1807  , 

a  Vu  le  no  5  du  $.  5  de  l'art.  69  de  la  loi 
du  aa  iirimairc  an  7 ,  sur  renregislrcfflent , 
et  le  n«     ,  $.  7,  du  même  article; 

*  Attendu  que  racte  du  a  messidor  an  la , 
quoique  énonçant  une  Vent^  d  titre  (Teaiti- 
chrite,  ne  contient  néanmoiuai  aucun  des 
caractères  qui  constituent  cette  demlAreef- 
pèce  de  contrat,  et  qu'il  présente  au  contraira 
tous  II**-  r  tr  .(  tèrcs  d'unr  Vrjitf  d'immeubles 
proprement  dite ,  faite  seulement  arec  /o- 
emlii  dêHwUfii 

•  Attendu  que  le  droit  d'enregistrement 

à  pfr('fVoir  snr  les  actes  de  ce  dernirr  çcrirc, 
est  celui  de  4  francs  par  100  francs ,  ùxé  par 
le  no  i"* ,  $.  7,  de  Part.  69  de  la  loi  citée  ; 

u  Et  que  c'est  par  une  fausse  application 
du  n»  3  ,  §.  'j  ,'  il  II  m^nic  arfirlt» ,  qne  le  jag#» 
ment  attaqué  a  réduit  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  cnr  l'acte  dont  il  s'agit ,  à 
la  qnotité  de  a  èacom  par  ton  francs  ». 

rV  £st-ce  comme  donation ,  ou  comme 
Vente ,  que  l'on  doit ,  relativement  au  droit 
d*auregistrement ,  considérer  un  acte  par  le- 
que!  un  père  ou  une  mbre  abandonne  ses 
Liens  i  ses  cnfans  mnrcnn.Tut  une  rente  via- 
gère qui  n'équivaut  pas  au  prix  réel  des  biens 
abandonnés  T 

Le  X**  thermidor  an  la  ,  contrat  notarié., 
par  lequel  la  veuve  Diot ,  traitant  de  ses 
droits  dans  la  succesâiou  de  son  mari, aban- 
donne Il  SCS  enfans  m  portion  dans  lesconquéta 
de  la  communauté ,  et  tous  ses  autres  droits 
matrimoniaux  ,  nioyenoant  une  pension  via- 
gère de  3oo  francs. 

Cet  acte  est  enregistré  comme  contrat  à 
titre  onéreux;  et  le  receveur  perçoit  4  pour 
100  du  principal  rie  la  rente  viagère ,  formé 
du  revcuu  de  dix  années. 

Quelques  années  après ,  .la  régie  derenre- 
gistrement  découvre  un  procès-verbal  d'ex- 
perts, de  l'année  1801 ,  qin  porte  ^  3a, 0^0 
francs,  la  valeur  des  biens  cédés  par  la  veuve 
Diot  k  ses  enlàns.  En  conséquence,  elle  pour^ 
soit  tes  enfans  de  la  veuve  Diot ,  pour  leur 
faire  payer,  comme  jouissant  des  bien*  de  leur 
mère  à  titre  de  donation,  uu  droit  de  deux 
et  demi  pour  cent  sur  la  valeur  de  ces  biens , 
tdle  qn^cUe  sera  déterminée  par  i 

«4- 
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Use ,  sa«f  à  y  Uapuler  ce  qu'il»  ont  di^k 
payé. 

ha  enfaas  Diot  répondent 

f  Que  la  régie  B*e«i  phu  rocerable  à  cri- 
tii|Oer  rèvalualion  portée  (lan<^  l  arte  du 
i«T  thermulor  an  i^,  parcequ'aiix  termes  de 
Tart.  17  de  ia  loi  du  aa  frimaire  an  7,  elle 
ii*arail  qtt*aa  en  pour  faire  «onstaler,  par 
line  esperibe ,  rinraffiiMiM  de  cette  évalua- 
tîon  ; 

a"  Que  Tabandon  qui  leur  a  été  fait  par 
leur  mère,  est  un  véritable  eontvèt  à  titre 
onéreux ,  dont  la  rente  viagère  de  3oo  francs 
fotinele  prix;  qu'il  n'importe  que  ce  prix  ne 
réponde  pas  àla  valeur  réelle  des  biens;  que 
ceUe  circfMistaace  n'empêche  pa«  qu'il  n^jr 
oiten  Vente,  et  non  pas  donation  (1). 

Ee  la  man  1808,  jogemeni  du  tribonel 
civil  derarroudi^semcnt  de  Tulle  ,  qui,  «at^ 
»  tendu  qu'aux  termes  de  l'art.  iioôduCode 

•  civil,  le  contrat  k  Utre  onéreux  eit cdui  qui 
»  aMoiétit  chacune  dm  parties  à  donner  ou 
»  faire  quel(|uc  chose,  et  que ,  par  l'acte  du 

•  i"  thermidor  an  ta,lesenfans  Diot  ont  été 

•  kss^étis  à  laisser  à  leur  mère  des  me  ublcs  de 

•  leurpteoetSoofrducsdepCttiionviagëre»; 
dédaso  que  cet  acte  eti  un  contrat  à  titré 
onéreux ,  et ,  en  conséquence  ,  que  la  ré|^ 
est  non-rccevable  dans  sa  demande. 

La  régie  se  poiu-vuit  en  cassation  j  mais 
par  arrêt  contradictoire  dn  i«'  mars  1809  *  ^ 

«  Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  du  aa  Gri- 
raairr  nn  7  fixe  le  délai  d'une  iinjuc .  pour 
Texercicc  de  l'action  delà  régie  en  expertise 
des  biens  transmis    litre  onfa«ux  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  du  iw  tbomi» 
doran  la,  considéré,  lors  dr  •^nn  f-nrcni^lre- 
mcnt  par  le  préposé  de  la  régie  ,  comme  con- 
trat it  titre  onéreux ,  renferme  en  effet  des 
oUigaticm  réciproques  de  le  part  des  oon- 
tractans;  et  que,  d'après  les  conditions  du 
contrat, sousîerégimedtïCodecivil,  art.8r)5  , 
qui  n'admet  plus  que  deux  modes  de  dij^posi- 
tions  à  titré  gratuit ,  le  tribunal  civil  de  Tulle 
0  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  considérer , 
comme  l'avait  fait  le  préposé  de  la  répie , 
Vartr  du  thermidor  an  la,  qui  n'était  re- 
vèlu  d  aucune  dej>  formalités  prescrites  par 
cet  article,  conme  un  acte  à  titro  onéreux; 

•  La  cour  rejette  le  p(Nirvcs....>. 

IV  i«  Lorsqu'il  est  énoncé  dans  on  con- 
trat translatif  de  propriété  ,  que  la  mutation 
qu'il  a  pour  objet  de  constater ,  a  été  opérée 


(»)  y.  cl  île  vaut,  ^.  t  ,  ëit.  1. 


aulérieuremcnt  par  une  convention  verbale, 
les  tribunaux  peuvent-iU ,  sur  la  demande 
laite  par  la  régie ,  du  double  droit  cncooru 
par  le  défaut  d'enregistrement  de  la  conven- 
tion verbale  )<■•<  trois  mois  qui  l'ont 
suivie,  juger j  noiiobî.lauL  celte  énonciation, 
que  la  mutation  n'a  eu  lieu  que  par  Tcffct  du 
contrat  mime? 

Lorsqu'une  Venteverbale  est  conatatéc 
par  un  jugement  rendu  par  défaut  à  la  pou|w 
suite  du  vendeur  ,  et  qui  a»itnrise  celui-ci  à 
revendre  le  bien  aux  risques  et  périb  de  l'ao» 
quéreur ,  qu'il  condamne  en  même  tempe  à 
payer  la  différence  qui  pourra  se  trouver  entre 
le  prix  de  la  revente  et  celui  de  la  vpnf  o  ver- 
bale ,  est-il ,  Ik  raison  de  la  vente  verbale  qu  d 
constate ,  sujet  k  renrcgistrement  sur  le  wàr 
note  ;  et  le  vendeur  est-il  tenu  de  fanre  T*- 
vance  des  droits,  sauf  son  recours  contre 

l'acquéreur  ? 

La  première  de  ces  deux  questions  a  été 
jugée  pour  raflirmative,  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  ,  du  ai  octobre  1811 ,  dont 
le  bulletin  civil  de  cetf«*  cour  nous  retrace 
ainsi  l'espèce  cl  le  prononcé  : 

«  Par  acte  notarié  dtt  i5  mars  180g,  le 
«ieur  le  Cailletot  tendit  au  sieur  Brmidin  la 
terre  du  Bourg ,  jBao]rennant  le  eomnie  de 
iG,ooo  francs. 

»  Par  une  des  clauses  de  cet  acte ,  il  ûit 
dit  que  la  possession  et  jouissance  delVcqné- 
reur  remonterait  au  jour  de  Sainl-Mîchcl  i8o6, 
époque  h  laquelle  la  ventr  dr  ladite  terre  lui 
avait  été  valablement  consentie ,  et  qu'en  con- 
séquence ,  il  recevrait  du  fermier  les  |ouuk 
sauces  par  loi  dues  et  écbnes  depuis  celle 
époque. 

"  Ce  contrat  ayant  été  pré^^i^nté  à  1  enr«.«- 
gistrcmcnt,  le  receveur  ne  perçut  que  le  tlroit 
simple;  maist  aept  mob  api^,  il  décerna 
contre  Brandin  une  contrainte  cti  paiement 
du  d(»uble  droit,  sur  le  fontlrmrnt  jui  Vim- 
mcublc  qui  lui  avait  été  vendu  le  i  ûmars 
était  déjà  sa  propriété  dès  le  jour  de  Seint- 
Uichd  1806;  ce  qui  le  constituait  en  contra^ 
vention ,  puisque  le  droit  n'avait  point  été 
payé  dans  le  délai  de  la  loi  à  partir  do  jour 
de  Saint-Michel  1806. 

•  Brandbi  Ibrma  opposition  à  cette  coo« 
traiote ,  et  soutint  que  la  vente  n'avait  pas  C«i 
lieu  à  l'époqur  de  la  Siint  Michel  1806;  qu'elle 
n'était  alors  qu  en  projet  ;  que  ec  projet  n'avait 
été  réalisé  que  le  16  mars  1809  par  l'acte 
présenté  k  rcnr^utrement  dans  le  temps  de 
droit;  que,  josques-là,  il  n'avait  pas  été  psr«^ 
priétaire  :  '\n'\\  iv  lit  «iculement  l'espérance 
de  le  devenir,  d  après  les  promesses  qui  lui 
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avaij^nl  rte  f.iîtes;  que,  sî  la  jotii-isance  devait 
remonter  à  la  Saiul-Michel  iftoti,  c'était  par 
suite  d'unuccord  spécial  exprimé  dans  Tac  te 
da  i5  mars  tSoQf  auquel  l«a  parties  eyaient 
voulu  (loiiacrcct  effet  r^tidjotif  ;  qu'il  ne  sui- 
vait pas  de  là  qu'il  futpropri(-t;iirc  depui<i  i8ofi, 
puis  qu'aucuu  titre  ne  l'avait  rendu  tel ,  et 
qu'il  nel*étaît  devenu  de  fait  et  dedroit,  qu*eii 
vertu  do  Tarte  de  1809  dont  les  parties  avaient 
eu  la  fjcultr  (le  faire  remonter  les  effets  à 
une  date  antérieure. 

•  Par  jugement  du  a;  janTÎer  1810  «  le  tri- 
bunal civil  de  Coutancci  a  déchaîné  Brandin 
fie  la  rontr.iintr  ilccoru^e  contre  lui.  attendu 
que  nulle  traditioa ,  itulle  possession  de  la 
terre  dn  Bourg  n'avait  repoié  «nr  sa  téte  avant 
le  GODtrat  du  i5  mars  1809,  et  que  la  vente 
▼erbale  qui  y  était  énoncée,  n'ayant  été  précé- 
dée «  accompagnée  ni  suivie  d'aucune  posses» 
•ion  y  elle  ne  fA  qu'une  promesse  de  u  eom- 
pUter,  nullement  obligatoire  pour levendcur 
ni  pour  l'acheteur  «  et  incapable  par  consé- 
quent de  donner  lieu  à  l'application  des 
atl.  sa  et  3$  de  la  lot  dn  99  friniaire  an  7. 

•  Cette  décision  violait  oarertement  let 
art.  4  7  l'N  3t2  et  38  (le  la  loi  du  frimaire 
an  7  ,  et  l'jrt.  4  de  celle  du     ventiisc  an  9. 

•  Aussi  a-t-elle  été  annulée  par  larrèt 
«livanti 

•  Ouï  le  rapport  de  M.  Guiea,  oonaeillcr, 
et  le»  concliiMons  de  M.  lourde ,  avocat<gé- 
aérai  j 

»  Vu  les  artidei  d-dei«a«  cité*  de»  lob  det 
sa  Inmaire  an  7  et  97  veotAse  an  9; 

»  Considérant  que  les  mutations  ,  même 
verbale.^,  sont  sujettes  au  droit  d'enregislre- 
BMiutjelque,  d'après  les  lois  précitées ,  la 
pefcaptioa  dn  donUe  droit  doit  avoir  lieu 
pour  les  ventes  qui  B*oat  pat  été  e»rq[i«liéeB 
dans  les  délais  ; 

•  Que  le  principe  qui  a  a  pas  été  constesté 
dana  Teap&ce ,  n*a  été  éludé  par  le  juf  euMnt 
nttaqtté,qu*ù  l'aide  d'une  supposition  déasen- 
tie  par  le  texte  nu mcdu  contrat  public  passé 
le  i5  mars  iëo9,  calrc  le  sieur  Brandin  elle 
aienrle  CaiUctot; 

•  QuHl  résulte  de  ce  contnft,  en  teitaei 
exprès  ,  que  la  vente  publique  passée  h  cette 
époque  au  sieur  brandin ,  lui  avait  déjà  été 
verbalement  a>nsentie  par  le  sieur  le  Caille- 
tot  dèa  la  Snfait-Mieha  1806 1 

»  Que  cette  énoncia  tion  positive  étant  plus 
que  suiiisantc  pour  constater  la  mutation 
irerbale,  le  tribunal  de  Coutances  aurait  dû 
faire  Tapplicatii» det  kna ^'tt  avioléetca 
lMélndant$ 


^  Par  cet  mtitiSi^  la  oour  catae  et  a»> 

nulle....  s. 

La  seconde  qoettîon  avait  été  résolue  pour 
la  négative  y>;ir  on  jugement  du  tribunal  civil 
dudépartetuealdelaSetneydu  14  janvier  iSia, 
au  pro&tde  la  veuve  etdes  héritiers  Tandon 
Maiï  sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie 
de  Tenregistrement ,  arrêt  est  intervenu  ,  le 
(3  septembre  i8i3)  aurapport  de  M.  Cocbardi 
par  lequel , 

«  Vulet art 7, 90,37,680169,  $.7, no  i*r , 
de  1  1  loi  du  2a  frimaire  an  7,  aintiquerart.  4 
de  la  lui  du  aj  ventt^se  an  <>  ; 

a  Et  attendu  i«  que  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  la  Seine ,  le  ao  prairial 
an  II ,  qui  a  fait  la  base  de  la  rourraintc  dé- 
cernée par  la  régie ,  admet  reja»teuce  d'une 
Vente  consentie  par  let  marié»  Tandon  ao 
profit  de»  mariés  Lapeyre,  et  reconnaît  que 
cette  acquisition  avait  été  faite  par  li^'^dils 
mariés  Lapeyre»  moyennant  le  prix  et  «iouime 
de  ito,ooo  firanci,  lur  laquelle  il  avait  été 
payé ,  y  est-il  dit ,  un  faible  h-compte  ; 

»  Que  les  mariés  Tandon  sont  autorisés 
par  ledit  jugement  h  rendre  les  l>iens  à  l'a- 
niable  ,  \  éèlUui  par  letdits  Lapcyre  d*avoir 
réalisé  cette  acquisition  pardevant  notairet 
dan»;  lc«  formes  légales ,  et  rr  .  iumnbstaul  les 
conveatiuns  verbales  anélécii  entre  le^  par- 
ties ,  mai»  aux  risques ,  e«t>il  ajouté  ,  péril» 
et  fortune  deiditt  Lapeyre;  comme  aussi, 
porte  le  jugement,  dans  le  cas  où  lesdits 
biens  seraient  vendus  à  un  prix  inlcricur  à  ce- 
lui de  1 1  Ojooofraneaeouvenu  entrelet  partie»» 
condamne  bsdits  Ijapcyre  à  pajer  amidit* 
Tandon  1 1  différence  qui  se  trouvera  entre 
le  prix  de  la  nouvelle  Vente  et  celui  de  la 
prends  ;  ^ 

»  Attendu  ao  qu'il  réaulto  de  ces  ditpo- 
sitions  dudit  jugement  du  ao  prairial  an  la , 
une  reconnaissance  qu'il  y  avait  une  Vente 
eottionunée,  non  réilbée,  à  la  vérité,  en  forme  ' 
authentique ,  mais  renfermant  tout  les  carac- 
tères  de  la  Vente  ,  consensus  ,  ret  et  pre- 
tiu/n,  puisque  la  revente  que  ce  jugement 
autorise ,  est  énoncée  comme  devant  être 
faite  aus  risque»,  périls  et  fortune  des  La* 
peyre  ,  acquéreur?,  c'est-à-dire,  à  leur  folle 
enchère ,  et  quUls  sont  condamnés  à  rem- 
twurser  le  moulant  de  la  différence  qui  te 
trouverait  entre  la  Vente  et  la  revente  ; 

o  Que  cette  manière  dr  pirtncncer,  dût- 
elle  être  considérée  comme  une  résolution 
du  contrat  de  Vente  pour  défaut  de  paiement 
qudconque  du  prix  de  l'acquisition  ,  et  assî» 
nOée,  par  là,  d*après  la  ditpotitionderart.  i9 
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de  la  loi  da  Q7  ventôse  an  9 ,  aux  résolutions 
de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale  , 
et  sujette  par  conséquent  au  seul  droit  fixe 
de  3  francs ,  conforniéimnt  à Tart.  68,  $•  3 , 
H*  7 ,  de  la  loi  du  frimaire  an  7,  il  n*esi 
p  T<!  moins  vrai  qu'indépcndatnmpnt  dp  la  i  c- 
solutioii,  que  Ton  peut,  à  certains  égards, 
prétendre  être  résultée  de  ce  jugement ,  il 
reniiermait  une  ditpontioD  portant  Iransmi»* 
•ion ,  ou  ce  qui  est  la  mf  me  chose  ,  la  recon- 
naissance trunr  transmission  trinitnpubles  par 
l'efi'et  de  convcutious  sujettes  à  Tenregistre- 
nent  p  sans  éoondation  de  titres  enregislrés  ; 
ce  qui  forme  précisément  le  Cas  pré?U  par 
l'art.  7  delà  loi  du  'jt  fiimairr  an  ^  ;  rc  qui 
Tnpttaît  ledit  juprnicnl  <lans  le  cas  d  être  en- 
registré sur  la  minute  ,  cl  donnait  lieu  k  Tap- 
plicatioo  de  Tart.  37  de  la  même  loi,  qui 
porte  que ,  lorsque  les  parties  n'auront  pas 
consî^iié  entre  les  mains  du  greffier ,  dans  le 
délai  pour  renrcgistrement ,  le  montant  des 
drwts  filés  par  la  loi ,  ilana  ce  «m  le  recou- 
vrement en  sera  poursiiiTi  contre  les  parties 
pnr  Ir'  rrrrvptir ,  et  elles  supporteront,  en 
outre,  est-il  ajouté,  la  prinr  d'un  droit  en  sus  , 
disposition  qui  rendait  sans  application  celle 
de  Tart  9t  de  la  même  loi ,  et  ne  permettait 
pas  anx  jugea  de  dire,  dans  le  cas  particu- 
lier,  qu'en  supposant  qu'il  fût  dà  un  droit 
de  mutation  en  vertu  des  conventions  ver- 
baies  constatées  par  le  jugement,  ce  droit  ne 
pouvait  être  rédaméque  contre  les  Lnj)eyre , 
n  eqti  ércu  rs ,  et  non  contre  les  mariés  Tandon, 

ven(lfMi!"<i  • 

»  (^ue  cela  est  vrai  dans  les  cas  ordinaires  ; 
mais  que  cette  mutation  n*ayant  été  connue 
des  préposés  de  radmini^tration  que  par  le 

jugement  du  ao  prairial  an  la ,  et  les  Lapeyre 
ayant  méconnu  les  conventions,  les  sieurs  et 
dume  Tandon  avaient  été  obliges  de  recou- 
rir à  la  jastice  poar  laire  reconnaître  reua- 
teuee  de  la  Vente;  ce  qui  avait  placé  les  par- 
ties dans  le  cas  des  art.  7  et  87,  pour  le 
recouvrement  des  droits  dus  sur  le  jugement 
contre  les  parties  en  faveur  desquelles  il  avai  t 
été  rendu  sur  leur  demande,  et  conformé- 
ment à  leurs  conclusions,  sauflcor  recours, 

ainsi  que  ile  droit  • 

»  Que,  danî  cet  état  de  cliosr<:  .  l'^ffm!- 
nîstration  ne  pouvait  évidemment  &  udre^^er 
qu'aux  mariés  Tandon  j  et  qu'en  écartant  son 
action,  les  juges  ont  violé  ces  deux  art.  7 
et  37  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  ain  t  (j  ie 
les  autres  articles  de  la  même  loi ,  (pu  en 
sont  la  conséquence,  et  ont  lausscmcut  ap- 
pliqué Vart.  3i  de  hdite  loi  ; 


>  Par  cet  awliiii,  la  eonr'  casse  et  a»- 

nuUe....  ». 

Au  snrpltis ,  y.  l'artide  Bnrtg^tremtnt , 

(  droit  J  )  ,  ^.  1 , 

IV'.  10  Le  jugement  qui ,  sur  une  ques- 
tion de  droit  d'curegiâtreuieut,  décide,  entre 
la  régie  et  un  particulier,  que  cdai-ri  est 
devenu  prépiiétaire  par  achat  du  bien  qu'il 
«ouficnt  ne  pas  avoir  acheté,  a-l-il,  contre  le 
prétendu  vendeur  qui  n'y  a  pat  été  partie , 
l'autorité  de ladiose  jugée,  etenconsétpMnee, 
est-il  exécutoire  sur  les  fruits  du  bien  que  la 
régie  a  fait  jiipcr  avoir  été  "v  riirlti  ? 

1"  Le  tribunal  devant  lequel  cette  question 
est  portée }  peut-il,  doit-il  la  juger  en  dernier 
ressort? 

Le  19  août  1775  ,  contrat  notarié ,  par  le- 
quel François  Blachon  achète  du  sieur  Vinoy 
un  domaine  appelé  la  Grange-Iiade/t  pour  en 
jouir  k  compter  du  aS  mara  177^  Cè  contrat 

est  exécuté* 

Le  17  ventôse  an  g,  l'administrât inn  dé- 
cerne, contre  le  sieur  Carrier  et  «a  Itminr  . 
une  contrainte  en  paiement  d'une  somme  de 
1^643  francs  80  centimes  pour  droit  et  doaUe 
droit  d'enregistrement  de  laVente  que  le  sieur 
Blachon  leur  a  faite  du  domaine  de  la  Grange- 
Badcy,par  un  acte  sous  seing-privé  du  29  bn»» 
maire  précédent ,  lequel,  à  la  vérité,  n'est  pas 
signé  du  sieur  Blachon ,  mais  porte  les  dé- 
natures des  sieur  et  dame  Carrier. 

Les  sieur  et  dame  Carrier  forment  oppo- 
sition à  celte  contrainte,  et  soutiennent qu  ils 
n'ont  pas  acquis  du  sieur  Uachon  le  domaine 
dont  il  s'agit  ;  qu*il  nV  a  eu  entr'ens  et  bâ 
qu'un  projet  de  Vente  :  et  que  la  preuve  qoe 
ce  projet  n'a  pas  été  réalisé ,  c'est  que  la  aîg- 
natare  do  sieur  Bladoo  manque  à  Fade  re» 
présenté  par  radministratioa. 

IiC  23  floréal  an  10  .  jugement  du  tribunal 
dvil  de  Sainl-Elicnn  * ,  qui  r!i:ir:^c  l'admi- 
nistration de  prouver ,  tant  par  utrcs  que  par 
témoins ,  que  les  rieur  et  dame  Carrier  s'é- 
taient mis,  avant  la  contrainte ,  en  possession 
du  domaine  de  la  Grange  •  Badey,  aauf  In 
preuve  contraire. 

L*adminislration  ae  pourvoit  en  cassatioD 
contre  ce  jugement ,  et  le  i3  octobre  1806, 
arrêt ,  ati  rapport  de  M.  Boyer,  par  lequd  , 

c  Vu  l  art  la  de  la  loi  du  9^.  frimaire  an  7; 

»  Attendu  (|uc  l'acte  énonce  lait  double  ,  et 
sous  signature  privée ,  du  39  brumaire  an  9» 
quoique  non  signé  de  Blachon,  mais  aigné 
Carrier  et  de  snnépnnsr  ,  formait  .  contre  cea 
derniers,  une  preuve  suJljsanteet  kgale  delà 
mutation  de  propriété,  relativement  à  la  per- 
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ceptioQ  du  droit  d^eiir^stmDent;  qirainsi,  »  tion,  poatéHeurement  au  ata  brumaire anp^ 

CD  déchargeant  Carrier  de  la  contrainte  dé-  »  il  plaise  au  tribunal  le  HrlnHit  -  1  tletonop- 

cernée  contre  lui  ca  paiement  de  ce  droit,  »  position  à  la  saisie  des  Iruits....  > . 

le  jttgenieiil  attaqué  •  viol6  Vartide  pridié  Par  jugement  dn  Si  août  de  la  même  aimée, 

4e  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ;  ,  Attendn  que ,  par  w»  aivAt  da  i3  00- 

•  P;ir  res  motifs,  la  cour  donne  défaut  tobro        Ja  cour  de  cassation  a  impératl* 

contre  Carrier  non  comparant  j  cl  statuant  an  vemeni  décidé  que ,  pur  l'art*'  sn.,.  sî-'iiatures 

principal ,  caise  et  aiuraUe  le  jugement  dn  privées,  du  39 brumaire  u.  <j  ,  i  rançois  Bla- 

tribonal  de  rarrondbtemcn  t  d  c  Saint-Etienne,  chon  aTait  transmit  la  propriété  du  domaine 

dn  aa  floréal  an  10;  sur  le  fond,  renvoie  la  (!<>  |a  Grange-Badey  aux  mariés  Carrier  cl 

cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civU  Monia^^nier  ;  d'où  il  résulte  que  la  saisie  des 

derervondîscementdelfoBtIniion....  •.  fruits  dont  il  »'agit,  a  procédé  contre  le  vé- 

Enesécatioode  eetarrêt,  les  sieur  et  dame  débiteur....  ; 

Carrier  sont  assignés  devant  le  tribunal  civil  *  Attendu ,  au  reste ,  que  les  sommes  ré* 

de  ?^Tf>TTf?>ri  nn  pour  jr  procéder  sur  l'npposi-  clamées  par  la  régie  de  l'enregistreini  nt  , 

UoQt^u  lis  unt  formée  à  la  contrainte  du  17  vea>  *ont  adjugées  par  jugement  rendu  par  le  tri- 

tdse  an  g,  bnnal  ciyU  de  Montbrison ,  du  a;  novembre 

Le  a7  novemlm  1807,  jugement  de  ce  trn  '^7  '    1"'  ^  acquis  la  force  de  «iiose  {ogée 

btinril  [ni  rejette  leur  opposition  et  ordonne  Pierre  Carrier  j 

l'cxécutiou  de  la  contrainte.  »>  Le  tribunal  dit  et  prononce....  ,  en  dcr- 


et 

ploit'      ^  ^   

pendan?  pa'r  r  tcmrs      quelques  fonds  dépe»  »'«q«étc  de  la  régie  de  Tcnrcgistrcmcnt ,  au 

dans  du  doauiue  de  la  Grange-Badev.  préjudice  de  Pierre  Carrier  j  en  conséquence, 

te  ao  du  même  moU,  le  sieur  iilachon  «î"«  >«•  «xécutîons  commencées  se- 

laitassigner  radministration  derant  le  tribu-  continuées....  jusqu'à  l'entier  paiement 

ral  civil  de  Saint-Étienne,  pour  voir  dire  ^      "^^'"^  ^^'^  l'enregistre- 

que  celte  saisie  sera  déclarée  nulle  .  attendu  P"»*^'?^*     accessoires  • . 

qu'elle  a  été  faite  sur  des  fonds  qui  lui  ap-  ^     septembre  suivant,  Fadoibistratioiv 

particnnent  et  sur  lesquels  les  sieur  et  dame  renregislrcment  fait  signifier  ce  jugement 

Carrier  n'ont  aucun  droit.  Il  produit  son  Utrc  ^"  domi<  ile  du  .ieur  Blarhon. 

d'acquisition  du  19  août  1775,  et  nie  avoir  Le  12  décembre  delà  même  année,  le  sieur 

jamais  vendu  son  domaine  aux  sioir  et  dame  ^chou  l'attaque  par  une  requête  en  cassa- 

'    -  tion. 


L'administration  répond  que  c'est  du  sieur        •  La  première  question  qui  se  présente, 
BlachoD  lui-même  qu'elle  tient  le  double  de  ^""^  rt-Wr  afîairc,  h  l'examen  de  la  cour  (aî-je 
l'acte  du  39  brumaire  an  9,  qui  a  servi  de  dit  à  1  audience  de  la  section  civile,  le  aa  mat 
fondement  k  ses  pounuites  contre  les  sieor  >8>  >  )  >  csl  de  savoir  si  le  jugemciit  contre 
et  dame  Carrier  ;  que  c'est  lui  qui  l'a  remis  lequel  ^e  pourvoitle  sieur  filacbon,«pu  être 
au  receveur  de  l'enretri-t rement  du  bureau  rendu  eu  tlcrnier  ressort, 
de  Saint-Chamont ,  abu  de  contraindre  les       *  Le  sieur  Blacbon  soutient  la  négative; 
siear  et  dame  Carrier  à  payer  le  droit  de  mu-  il  en  fait  même  un  moyen  exprès  de  cassa- 
tation  pour  Jequel  il  craignait  «lors  d'être  tien }  et  il  ne  voit  fMs  que ,  si  on  le  prenait 
loi-méme  poursuivi;  qu'au  restr  tout  r-titr:é  au  mol,  non  sfjîcmeTjt  son  recours  devrait, 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i3  oc-  par  cela  seul,  èlic  déclaré  uuu-r(  oevahîe , 
tohre  i8e6  et  par  le  jugement  du  tribunal  puisque  Part.  4^3  du  Code  de  procédure  ci- 
civil  de  Montbrison,  du  97  novembre  1807.  vile  ,  assujélit  à  l'appel  ,  et  par  conséquent 
En  eonséqui-nce ,  elle  conrlnd  ,  non  à  ce  que  aflTranchit  de  la  cassation  .  les  jugcmcns  mal- 
le jugement  âuit  déclaré  commun  avec  le  iicur  À-propos  qualiOés  en  dernier  ressort;  mais 
Bladwa,  non  11  ce  qu'elle  soit  admise  à  prou-  encore  le  jugement  qu  i!  attaque  aurait  ac- 
ver  que  le  sieur  Blachon  a  signé  IHin  des  tnellement  contra  lui  toute  Paulorité  de  la 
dnnl  les  de  l'acte  du  ag  brumaire  an  9  ,  niais  chose  juf2;ée  ,  puisqu'il  lui  a  été  Signifié  à  dil>* 

•  a  ce  que,  à  défaut  de  rapporter  dans  trois  micile  dès  le  1  a  septembre  1809, 

•  jours ,  mi  nete  en  vertu  duquel  il  serait  ro-  4  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  devons  examiner 
»  devemt  propriétaire  dn  domaine  en  (|ues-  ses  raiseos,  pour  les  adopter,  à  son  préjudice , 
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al  eUet  «eut  ealqnéet  tôt  b  kl ,  et  pour  le» 
comkittre,  dans  ton  intérêt,  li  la  loi  le« 

•  L'art.  5  du  Ut  4  àc  la  ioi  du  a4  août  1790 
a*at1rib«ie  ans  triboiiaitt  d'arrondisMineiit  le 
droit  de  juger  en  dernier  ressort,  que  les 
affaires  réelles  dont  l'objet  principal  n'excède 
pas  5o  francs  de  revenu.  Or ,  d'une  part , 
o^ett  sur  une  affain  réelle  qu'a  «tatné  le  tri- 
bunal ciril  de  Saint-Étieime  par  le  jugeoMnt 
qui  TOUS  est  dénoncé  ;  car  il  a  jugé  que  le 
domaine  de  la  Grange- Badey  n'appartient 
plus  au  sieur  Blacbon ,  et  que  le^  sieur  et 
dame  Carrier  en  «ont  devenus  propriétair^a 
par  Tacte  sous  seing-privé  dn  ag  brumaire 
an  9.  De  Tatitre  ,  le  revenu  annuel  du  do- 
maine de  la  Grangc-Badejr  s'élève  de  beau- 
coup au-dessus  de  5o  francs.  Le  tribunal  civil 
de  Saint-Étienne  se  pouvait  donc  prononcer 
qn*à  la  cliarge  de  l'appel. 

»  Il  est  vrai  qu'aux  termes  des  art.  63  et  65 
de  la  loi  du  au  frimaire  an  7  ^  les  tribunaux 
cirils  d'arrondittea^jent  doivent  juger  en  der- 
nier ressort  toutes  les  contestationa  qui  peu- 
vent =  'rlrvrr  rd:!!  frment  à  la  perception  des 
droits  d enregistrement.  Mais  ,  dans  l'espèce, 
il  ne  s'agissait  pas  de  la perceptiondê*  droits 
^euregUtnment  dua  pour  l*acte  dn  39  bnw 
maire  an  9  :  tout  avait  été  jugé  ,  k  cet  égard , 
parle  tribunal  civil  do  Montbrison  ,  le  37  no- 
vembre 1807.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de 
«avmr  à  qui  appartenait  le  domaine  de  la 
Grange-Badcy  :  ce  qui  formait  évidemment 
une  question  «le  prnprii^té  ,  et  ne  pouvait, 
par  conséquent,  être  jugé  qu'à  la  charge  de 
l'appel. 

»  Voilà  oonunent  Taiaonne  le  aîeor  Bia^ 

cbon  ;  et,  heureusement  pour  lui ,  il  n'est  pas 
difficile  de  sentir  qu'un  faux  principe  l'égarc. 

B  Sans  doute ,  si  le  jugement  dont  il  s'agit , 
devait  faire  titre  entre  le  sienr  Blaclion  et  le 
aieor  Carrier;  ri  le  rieur  Carrier  pouvait ,  ce 
jugement  ♦'i  la  main  ,  venir  dire  au  sieur  Bla- 
cbon :  u  Je  suis  propriétaire  du  domaine  de 
»  la  Grange-Badcj  ,  déguerpissez-le ,  aban- 
»  donnea-le  moi,  on  je  voua  jfaia  contraindre 
»  parla  force  publique  »;  ce  jugement  aurait 
véritiblcnicnl  «itatué  sur  une  question  de  pro- 
priété ,  et  il  n'aurait  pas  pu  y  statuer  eu  der- 
nier ressort. 

»  Mais  ce  jugement  n'est  rendu  qa*cntre 
l'administration  de  Tenregiitrenient  et  le 
sieur  Blacbon  L'administnttion  de  l'enregis- 
trement ne  l'a  provoque  que  pour  assurer  ht 
perception  d^undniit  ^etnnegittremetU  ,  pour 
soumettre  h  ce  droit  qui  lui  est  dû  par  le 
aieor  Carrier ,  le  domaine  dont  le  aienr  Ala^ 


choa  prétend  être  propriétaire.  SHe  ne  T» 

point  provoqué  ,  elle  n'a  pas  pu  le  provoquer 
pour  faire  décider  à  qui  du  sieur  Blacbon  ou 
du  sieur  Carrier ,  en  ce  qui  les  concerne  pec^ 
•onneMement  IW  et  Tautre ,  ce  domaine  est 
cenaé  appartenir  ;  elle  ne  l'a  provoqué  que 
daii*!  son  propre  inlcrt't  ;  et  ce  n'est  que  dans 
son  propre  intérêt,  ce  n'est  que  relativement 
à  ta  perceptif  dit  droit  qui  lui  est  acquis , 
qu'elle  a  fait  juger  le  aieur  Carrier  proprié- 
taire de  ce  domaine. 

»  Ce  jugement  laisse  donc  intacte  la  ques- 
tion de  propriété  eutre  les  parties  qui  ont 
aenles  qualité  pour  la  discuter  sont  le  rapport 
qui  les  intéresse.  H  ne  statue  donc  que  sur 
uue  aflTaire  d'enregistrement .  Il  est  donc  jus- 
tement qualité  en  deruier  ressort. 

»  De  ce  que  le  détenteur  d'un  inuneublc 
raflèrme  par  un  bail  public  ou  aona  aelng* 
privé,  de  ce  qu'il  en  paie  la  contribution  fon- 
(■'ù-rr-  ,  (!(•  ce  qu'il  s'en  qualifie  propriétaire 
dans  lin  acte  quelconque,  il  ne  s'ensuit  sû- 
rement pas  que  cet  immeuble  lui  appaitienti 
et  il  n'en  peut  pas  moins,  d'un  moment  à  filtt» 
tre ,  être  évincé  par  le  propriétaire  véritable. 
Cependant,  l'administration  de  l'cnreft»- 
trement  peut,  d'après  l'art.  la  de  la  loi  da 
an  frimaire an9^poonnivi«eommea*ilnvait 
réellement  acquis  la  propriété  de  cet  immeu- 
ble; elle  pi-iit  exiger  de  lui  le  droit  de  muta- 
tiou  auquel  tout  nouvMO  propriétaire  est  as- 
snjéti  envers  elle  ;  en  m  mot ,  elle  petit  fidrt 
juger  que ,  d*elle  à  lui,  o*eat  anr  ta  tête  que 
la  propriété  repose.  Ft  comment  nVir^s  le  tri- 
bunal d'arrondissement  devant  lequel  elle 
le  traduit,  prononce-t-il ?  A  la  charge  de 
Tappcl?  Non  1  il  prononea  ca  dernier  res- 
sort ,  et  il  ne  peut  prononcer  antrement 

n  Donc,  par  la  même  raison,  eV-ît  nnsn 
eu  deruier  ressort  qu'a  dû,  dans  notre  e3»pèct?, 
prononcer  le  tribunal  eivil  de  8aint«titienBe. 
Donc  nécessité  de  repousser  le  mojrun  decao- 
satiun  que  tire  le  sieur  Blacbon  de  ce  que  le 
jugement  de  ce  triljunal  est  qualifié  en  d«a> 
nier  ressort ,  et  qui  lui  serait  si  funeste ,  s'il 
était  fondé. 

»  Voyons  maintenant  si ,  au  fond  ,  le  ju- 
gement attaqué  parle  sleorBladian,  a  violé 
quelques  lois. 

•  Le  rionr  filadmn  cite  phirienr»  nilicle* 
da  Code  civil  anxqnda,  suivant  lui  ^  ce  jngw 
ment  n  contrevenu. 

»  Mais ,  sans  nous  attacher  à  ces  articles  . 
bornons-uuus  à  eu  indiquer  uu  que  le  «»icMar 
Blackon  ne  cite  pas  *  et  qui  noua  parait  «lé» 
dsif  :  c'est  le  i35i« ,  relattfà  Tantorité  de  In 
choie  jugée  ;  car  c'est  nniquement  anr  renn-> 
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tonlé  4e  la  diose  jugée  que  •*«•!  tppnjé  la 

tribunal  civil  de  S:tint-Ktienne  pour  rejeter 
l'opposilioBda  siçur  UUchou  à  la  «aisie  prati- 
quée parl'adnûiiittmiQii  dePcnregUteeieat 

•  lê  autorité  de  la  cho*e  jugée  ipor\.f'XA\,n^a 
îieti  r!-/à  t égard  de  ce  qui  a  fait  rohjrf  du 
ju^^ment.  Il  faut  qtu  la  choge  demandée  soit 
la  même;  que  la  dtmaad»  ÊcUfmàê*  ê»  la 
màm»  coûte  ;  que  la  demamié  êrit  matas  ut 
viMBS  partir  <(,et fonnéê  JMTaHMaf  COnffVlfet 
«A  la  même  qualité» 

•  Or,  la  Manr  Bladbon  B*élait  partie ,  ni 
Aan%  l'arrêt  de  la  cour  du  i3  décembre  1806 , 
ni  dans  le  jugement  du  friitin  il  rivil  de  Mnnt- 
brison ,  du  37  novembre  1807 ,  desquels  le 
tribunal  civil  de  8aial>Étiemie  a  bit  résultar 
■M  eiception  de  chose  jugéeen  fareor  de  Tad- 
mînistraliun  th.-  rcnrcf^istremenl.  Cet  arrrt  , 
ce  iagemeut  n'ont  donc  pas  été  rendus  cuire 
les  mêmes  parties  qui  se  sont  depuis  repré- 
•entèet  devant  le  tribanal  civil  de  SainU- 
Éiieiinc.  Ce  tribunal  a  donc  violé  Fart  i35i 
du  Code  civil. 

»  Pouvcï-vous  écarter  ce  moyen  par  les 
eoBiidéralioaa  qne  fait  valdr  la  légie  de  l'en^ 
registrement  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

•  Sans  doute.  ItMÏotihle  de  l'acte sousi^i'ing- 
privé  ,  du  ^  brumaire  an  9 ,  a  suiC  ,  quoique 
•igné  senleincntdM  aiciir  et  dame  Canner, 
pour  autoriser  la  r('gic  île  renrrgistrcment  à 
les  faire  coiuJamner  ,  comme  nouveaux  pos- 
sesseurs de  la  Grangc-Badej  ,  au  paiement 
det  droiti  de  natation. 

•  Mais  ce  double  peut-il  faire  foi  contre 
le  sieur  Hlachon  qui  ne  Pa  pas  signé  ?  Peut-il 
rendre  exécutoire  «ur  les  fruits  d'un  bien 
qu'an  titre  authentique  prouve  appartenir  an 
»icur  Blachon ,  le  jugement  auquel  il  a  servi 
de  base ,  et  dans  lequel  le  ùeur  filachom  n*a 
|uis  été  partie? 

«  La  diose  lerait  tana  di6lenlté  s'il  était 
constant  que  c'est  du  sieur  Blachon  que  la 
régie  de  l'enregistrement  tient  ce  double} 
«'il  était  constant  que  c'est  le  sieur  Blachon 
qid  lui  a  remia  ce  double,  pour  la '  mettre  à 
portée  de ^ursuivre  les  sieur  et  dame  Cai-^ 
rier.  De  la  en  effet,  il  résulterait  invincible- 
ment que  le  sieur  Blachon  a  rccUcmenl  vendu 
an  fiear  et  dame  Carrier,  le  domaine  que 
lef  lieur  et  dame  Canier  ont  reconnu  avoir 
acheté  de  lui  ;  et  par  une  suite  nécessaire, 
que  c'est  aux  sieur  et  dame  Carrier  qu'ap- 
partiennent le*  fiuita  viiaia  en  exécution  du 
jugement  du  27  novembre  1807. 

I  Mais  ce  fait  .  quelque  probable  qu'il 
soit ,  n'est  ni  avoué  par  le  sieur  Biacbon ,  ni 
jottifié  par  aucune  (îéce. 


j.  IX.  m 

•  ^1  Comment ,  dbe  lort ,  la  cour  do  cas> 
sation  pourrait-elle  s'arrêter  k  ce  fait  ?  Où  «mi 
seraient  les  propriétaires ,  si ,  pour  ks  sou- 
mettre k  des  dffoitt  de  mutation  envers  la 
régie  de  renregîstrement ,  il  suiBsait  que  des 
tiers  reconnussent  en  leur  absence  et  à  leur 
insçu ,  avoir  acheté  d'eux  leurs  propriétés  t 
Qudle  carrière  une  pareille  jurisprudence 
n'ouvriraiteUe  pat  k  la  méchanceté  d'un  mal- 
veillant qui ,  tourmcnlé  de  l'envie  iJr  îmirc 
•ans  proÛt,  s'^  livrerait  avec  d'autant  moins 
de  réaerve  9  qa*il  trouverait  dans  son  huot 
vabilité  un  wri  assuré  oontre  tonte  espèce 
de  recours  ? 

«  Pion  y  metaieurt,  vous  Ae  pouvez  paf« 
consacrer  des  marimes  aussi  spoliatrices,  (^ue 
la  régie  de  l'enregistrement  fasse  juger  centre 
!r  <iij  iir  Blachon )  qu'il  a  donné  son  coiisen- 
temctit  à  l'acte  de  Vente  du  39  brumaire 
an  g  ;  à  la  bonne  heure.  Mais  elle  ne  peut  le 
faire  juger  que  par  un  nouveau  tribanal  de 
p^cmi^re  instance  ,  elle  ne  peut  pas  se  flatter 
que  vous  le  jugiex  vous-même  par  Tad mission 
de  la  preuve  qu'elle  offre  subsidiairement. 

•  Nous  estimons,  en  conséquence,  qu*9 
y  a  li(>u  de  casser  et  annuler  le  jugement 
dont  il  s'agit,  et  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  tribunal  le  plus  voisin  de  celui  de 
Saûit-Étienne ,  pour  7  procéder  ainsi  qa*il 
appartiendra*. 

Par  arrêt  du  99  mai  1811 1  au  rapport  de 

M.  Rupérou, 

m  Vu  l'art.  i35i  du  Codeciril....| 

•  Attendu  que  rarrêt  de  cassation  du 
i3  octobre  1806  et  le  jugement  du  tribunal 
de  Monlbrison  du  27  novembre  180G,  sur 
lesquels  est  uniquement  motivé  le  jugement 
attaqué ,  sont  entièrement  étrangers  è  Bla»  * 
cbon,  puisqu'il  n'était  pas  même  partie  dans 

la  contestation  sur  laquelle  ils  sont  inter* 
venus  ; 

>  Parce  motif,  la  cour  casse  et  annuité...  «. 

V.  Par  quel  Cbmps  se  prescrit  l'amende 
qn^eneourentun  notaire»  un  huissier,  un  gref- 
6cr,  un  commissaire-priseur  ,  lorsqu'ils  pro- 
cèdent à  une  Vente  publique  de  meubles , 
sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclara- 
lion  au  borean  de  Tenregistrement  f 

Voici  ce  que  j'ai  écrit  sur  cette  question 
avant  la  loi  du  16  juillet  1814  •>  rapportée  an 
mut  Prescription ,  secL.  3 ,     9 ,  n"  7. 

Il  firat  distinguer  :  oa  îe  procès-verbal  de 
la  Vente  publique  n'a  pas  été  coregî^ré,  OU 
il  a  subi  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Au  premier  cas,  nulle  difficulté  :  l'amende 
est  exigible  pendant  le  même  temps  que  le 


DigitizecI  by  Google 


112 


VENTE,  J.  IX. 


éfoit  dVnrepstrcmeiit  êm  pwcèi-vcrbal  àc 

Vente,  c'est-à-dinv  pr"n«^;«nt  trente  ans. 
y,  l'article  Enregistrement  (  droit d  ) ,  §.  4<>- 
Au  second  cas ,  il  parait  que  rtnende  doH 
te  pTOflcrire  parle  lept de  deux  «ns,  à  comp- 
ter du  jour  de  Tenregittreneot  da  procè»- 

En  effet ,  l'art.  61  porte  t  qu'il  y  a  pres- 
»  cription  pour  le  demende  des  droits  t 

•  Éprèt  deux  années,  à  compter  du  jour  de 

•  Venregislrem^-nt  ,  s'il  s'agit  d'un  th-r,\^  non 
»  perrti ,  ou  d'un  supplément  da  perception 

•  intuffitamment Jatte  ». 

Lorsqu'un  officier  puîillc  présente  h  l'pnre- 
pistremcnt  le  proccs-vcrhal  d'une  Vente  qu'il 
a  faite  sans  déclaration  préalable  au  bureau 
de  rairondistement,  que  doit  faire  le  rece- 
veur? Il  doit  remarquer  que  cette  Vente  n'a 
pas  été  précédée  de  h  ^Irchr  ition  dont  il 
s'agit  j  car  il  ne  trouve  pas  en  tète  du  procès- 
verbal  la  copie  de  eeUe  dédaratkm ,  et  elle 
derrût  y  être  «  eus  termes  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  aS  pluvidse  an  7.  Il  doit  donc  exiger,  non 
eeulcment  le  droit  d  cnrrp;islrement  ordi- 
naire, mais  encore  l'aiat  ude  que  la  loi  du  aa 
ploviAie  an  7  prononce  en  pareil  eas.  Il  fait 
doue,  en  omettant  d'exiger  cette  amende, 
ruyp  perception  insuffisante  ^  et  dont  il  con- 
(  I  \  t  le  droit  de  demander  le  supplément. 
Le  droit  de  demander  ce  «w/>pWin«if  est  donc 
touoiia  à  la  disposition  de  l'art.  61  de  la  loi. 
Ce  droit  se  prescrit  donc  par  I  r  l  ips  des  deux 
ans  qui  suivent  immédiatement  l'enregistre- 
ment du  proctfS-verbal. 

Que  dirail-on  d*an  receveur  qui ,  a  jani  en- 
registré ,  après  te  délai  de  dix  ou  quinze  jours 
fixé  par  l'art,  ao,  soit  un  acte  notarié  sujet 
au  droit  fixe ,  sans  se  faire  pajrcr,  pour  le  re- 
tard, une  somme  de  cinquante  franCÊ ,  soit 
un  aete  notarié  sujet  au  droit  proportionnel, 
•ans  se  faire  payer ,  pour  la  mémo  cause,  une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  ainsi  qu'il 
y  est  autorisé  par  l  art.  33',  viendrait  récla- 
mer l'une  ou  l'autre  plus  de  deux  ans  apvès  f 
CerUinemcst  il  serait  déclaré  noofCecerable. 

Et  pourquoi  en  serait-il  autrement  dan<i 
iVspèce  dont  il  s'agit?  Parceque  dans  celte 
espèce ,  il  est  question  d  une  amende?  Mais 
o*est  aussi  à  titra  ^amande  y  que  l*art.  33 
penaet  dTexlger  des  notaires  qui  font  enre- 
gistrer leurs  actes  trop  tard,  soit  la  somme  de 
cinquante  francs  ^  soit  une  somme  égûle  au 
montant  du  droit.  Il  y  a  donc  parité  entre 

les  deux  caa . 

Sansdoole,  lorsqu*Dest  question  trum<fm/fs 

f#,  comme  cdles  qui  sont  prononcées 


contre  les  notaires  en  défaut  de  déposer, 
chaque  année ,  leurs  répertoires  au  greffe  do 
tribunal  d'arrondissement^  ou  d'antres  se»» 
blaUes,  la  pvescriplion  de  deux  ans  établie 

par  l'art. 6t,  ne  peut  pas  être  invoquée  (1);  et 
c'est  ce  qu'ont  jugé  les  arri-t*i  «le  la  cour  de 
cassation  rapportés  aux  mots  Enregistra^ 
mamt  (MtiT),  §.  45,  et  Frattr^thm, 
MCI.  3,    9«  n* 

Mais  tontes  le?  foi^  qu'il  ^"nç^it  d'amend^'S 
accessoires,  c'i'a-'i-dirc  ,  d'amendes  qui  sont 
dues  à  roccaj.ion  d'actes  enregistrés ,  et  que 
le  recemir  a  pu  exiger  en  même  tempe  que 
le  droit  qu'il  a  perçu  sur  ces  actes ,  la  pres- 
cription court  nécessairement  du  jour  où  ce» 
actes  ont  reçu  la  formalité  de  l  enregistre- 
meut,  parcequ'alors  cea  amendes  ne  sont 
que  des  aupjAémanê  k  la  perception  dn  dntt 
inrincipal,  parceque  l'art.  61  n^^^njctit  \  la 
prescription  biennale  (ont  supplément  de  psT' 
Ception  insuj^samment Jaite. 

C'est  au  surplus  ce  que  la  copr  de  caantion 
a  jugé  dana  l*i^»èce  suivanle. 

Le  agTcndémiaire  an  lO  et  le  5  brumaire 
an  !T,  le  5îienr  CTivrp  .  iM'tîfire  h  BrassaC, 
procède  à  deux  Ventes  publiques  de  coupes 
de  bois ,  sans  avoir  fait  préalablement  la 
dédaratton  prescrite  par  la  loi  du  aa  pluviôse 
an  7.  Il  fait  enregistrer  ]e«  proc^s-verbatix 
de  ces  deux  Ventes,  dan?  le-i  délais  (ivéc  p.»r 
la  loi  du  aa  frimaire  de  la  même  année;  et 

le  receveur  perçoit ,  sur  dueun  de  ces  actes, 
le  droit  ordin.tire  ,  en  se  réservant  de  pour- 
suivre, contre  le  sieur  r.ivre,  le  recouvrement 
des  amender  qu'il  a  encourues  pour  ne  8*étrc 
pas  conformé  à  la  loi  du  la  pluviôse. 

le  ao  ventdse  an  i3,  un  employé  supéiienr 
constate,  par  un  procès-verbal,  cette  double 
contravention  du  sieur  CayrC}  et  une  rf>n- 
trainte  est  décernée  contre  celui-ci,  pour  le 
paiement  des  amendes. 

Le  sieur  Cayre  f^meopposition  k  cette  con- 
trainle  ,  et  la  cause  est  portée  devant  te  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Castre». 

Le  la  juillet  1806,  jugement  par  lequel, 

«  G)nsidéraut  que  la  déclaration  requise 
par  la  toi  du  aa  pluviôse  an  7 ,  ne  se  référant 
qu'à  la  Vente  des  meubles  et  eflets  ,  n'était 
point  exigible  de  la  part  du  sieur  Cayre, 
notaire ,  cpii  devait  procéder  à  l'adjudicatioa 
d'une  coupe  de  haute-futaie  et  de  aotxanle- 
ciuq  aHnrs  sur  pied,  qui,  aux  teroaea  de 


(1)  Elle  p  ut  '  aiijiardlial,  â'tafrès  IVtl. 
ét  U  loi  du  16  |uUl«t  iSai. 
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Tort.  531  du  Code  ci%  il.  roTiformeh cet  égard, 
àTancienne  icgi»laUon,  uc  deviennent  mcu- 
Un  <|o*au  fur  et  à  mesure  que  les  arbre»  Mmt 
abattus; 

•  D'où  il  tVnsuit  que  n'y  ayant  pas  en 
fontrarentîon  .H  la  lui  du  23  pluviAse  an  7 , 
pr  ledit  sieur  Cajrre,  il  est  en  voie  de  relaxe 
ém  tanndcs  qôi  lui  ont  Hé  fiiïlet  poior  ce 
cfcef; 

^  rnn-ïidêrant  d'aillcnra  qnf .  lors  m^me 
ip'il  pourrait  y  avoir  titliiculLû  âur  ce  point , 
la  fin  de  non-recevoir  objectée  par  le  sieur 
Ojre^  icpeiuMnitavcefiniUleipcéleDtioiit 
deTadministrationde  renrogUtrement,  pais^ 
que,  d'après  Tart.  la  loi  du  aa  frimaire 
an  y  ,  les  peines  cucourues  devant  être  exi- 
fk*  ou  délaif  reuMe  u  nodénilion,  le 
prépoeé  4e  rcaiegistrement  aurait  éà  fdre 
h  rcco'irrrmcnt  de  crîlcs  résultantes  dft 
conIr.Tventînns  dont  il  §'ijpit,  h  l  iiistant  mOuie 
où  il  enregistra  le»  actes  qui  lesétabliâsaieut, 
«■as  que  la  prctcndiae  fétcfre  qn*il  en  fit 
alors,  ait  pu  cwyéf Iott le eoMa  de  I*  pres- 
cription de  deux  »nn ,  admise  par  les  art.  61 
et  Ga  précités,  et  qui  était  acquise  ^  Tcpoque 
èa  prpeta-wbal  «A  Ifidites  eonlrarentioiu 
sont  constatées»  ; 

I.f  tnf  unal  civil  de  Castres déelare  la  coo» 

Intnte  uulle. 

1m  régie  se  pourvoit  en  cassation.  Mais  par 
atiêl  eoBtradietoire ,  du fanner  1809,  sur 
le  npport  de  M.  Ckasle, 

•  Attendu  qtie  i?9  dispositions  dos  ari.  i 
et  a  de  la  loi  du  aa  pluviôse  an  7  ne  permet- 
tenl  pas  de  dealer  «pie  let  Ventes  publiques 
et  svreadiàres,  des  bois,  soit  taillis,  soit  de 
bautt'-fdLiic ,  ne  peuvent  être  faites  que  par 
tm  rjrtiriiT  p<ib!ir  avant  caractère  pour  v  pro- 
céder, et  après  arou'  lait  la  dcciaration  au 

bwesn  d'earegbirement  dans  Parronditse- 
■at  doqnd  lesdites  Ventes  doÎTent  être 
faîir^  :  H  qne  le  tribiin.d  de  Castres  â  enré 
m  droit,  en  décidaut  le  contraire; 

•  Mais  qu'il  n*en  est  pas  ainsi  relativement 
à  la  picscriptioD  qu'il  a  appliquée  à  l'espice  ; 

•  Qa*û  est  constant  en  fait  au  procès,  qu'en 
enreei^trant  les  procès-verbaux  de  Ventes  de 
boi»  dont  il  s'agit ,  le  receveur  remarqua  que 
le  Bolaire  Cayre,  qui  y  avait  procédé,  n*avaU 
paa  fait  préalablement  la  déclaialioo  pres- 
r-t»^  par  la  loi;  qu'il  fit  des  réserves  h  ral- 
lia des  amendes  qu'il  avait  eucourues  pour 
CCS  contraventions  ;  et  que  ce  n'a  été  que  plus 
de  deux  ans  après  l*eDregislfenient  de  ces 
procès-verbaux  ,  et  les  réserves  faites  par  le 
rrre%«-nr,  que  r;jfti(u»  de  la  r/'j;ie  aux  fins  de 
pAtcmrnt  Ât:%  amcndci^,  a  été  intentée;  qu'il 
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est  ôî^alement  constant ,  m  droit ,  que  les 
amendes ,  ainsi  que  les  doubles  droits  établis 
par  la  loi  du  aa  £ri maire  an  7  et  celle  du  aa 
ploTf&se  suivant,  ipii  est  le  coosplénent  de 
la  première,  sont  peines  imposées  aux 
conlrevenans  ;  qu'il  r  t  rléf^ndn  ,  pir  l'.trt  fw^ 
de  celle  de  frimaire  ,  a  toute  autorité  publi- 
que ,  ainsi  qu^à  la  régie  tt  ses  préposés ,  d'a»- 
corder  aoeone  remise  ni  modération ,  et  d'di 

suspendre  ou  f;nrr  Mi'spendic  le  rccouTM* 
meut ,  sous  peiuc  du  responsabilité  ;  qu'ainsi , 
en  pcreerant  les  droits  d'enregistrement  sur 
les  procès-verbaux  de  Vente  de  bois  qpl  ont 
fait  Pohjet  du  procès ,  le  recereur  aurait  dd 
percevoir  en  même  temps  les  amendes  en^ 
courues  par  les  contraventions  qu'il  remar- 
qua ;  OU  au  noinf  qne  la  rédanation  de  eee 
amendes ,  dont  la  perception  avait  été  ainsi 
omî''e.  aurait  dil  être  faite  dans  les  deux  ans 
de  la  découverte,  en  conformité  de  l'art.  62, 
qui  met  sur  la  même  ligue ,  quant  à  ia  per- 
ception ,  les  droits  d*enre|islreaent  et  les 
peines  encourues ,  et  de  Ttft*  61  ,  qui  établit 
1.1  prescription  api-h-^  deui  années  h  compter 
du  jour  de  l'eurcgistrement ,  s'il  s'agit  d'un 
droit  mm  perçu ,  ou  d*nn  si^pplément  de  per- 
ception; «inH  ne  serait  pas  taisonnaWe  de 
penser  que ,  lorsque  l'action  en  supplément 
du  droit  principal  serait  prescrite  par  le  laps 
de  deux  années ,  celle  en  paiement  des  amen- 
des ,  double  droit,  et  peines  qui  ne  sont  que 
des  accessoires ,  ne  fût  pas  également  pres- 
crite ;  qu'au  surplus  ,  jamais  la  prescription 
ne  peut  éti'e  ioterruaipuc  par  de  simples  ré- 
ienres,  si  elles  ne  sont  pas  suItics  d*un  acte 

intenté  en  temps  utile  ; 

■  La  cour  r^etlele  pourvoi....  s. 

L*adndnîstratioii  de  l'enregistrement  a  ré- 
damé  contre  la  distincllon  admise  par  cette 

jurispnulence  •  niaiî  .sa  réclanialion  a  été 
rej' Ji'c  par  nn  avis  du  conseil  dVinl  du  18 
août  181U ,  qui  a  été  approuvé  le  ilu  même 
mois ,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  conseil  d'état ,  qui  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  des  fina^^c^  «^ur  celui  du 
ministre  de  ce  département,  présentant  la 
question  de  «avoir  si  les  amendes  prononcées 
par  la  loi  do  frimaire  an  7 ,  sur  Tenregis- 
trement,  et  par  la  loi  du  aa  pluviôse  de  la 
ra^me  année  sur  la  Vente  publique  des  ♦•Hcls 
mobiliers,  sont  jioumt.scs  à  la  prescription  ela 
blie  par  Vart.  61  de  la  même  loi  dù  û  fri- 
maire; 

•  Vu  les  lois  snadatées ,  ensemble  les  ob- 
seiTations  de  l'administration  de  renregislre> 
meut  et  des  domaines  { 

i  j. 
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»  Cmi'îîdrranl  i"  que  la  loi  do  aa  frimaire 
an  7  n'a  aucune  disposition  expresse  sur  la 
prescription  dea  amendes;  nais  que,  d'un 
autre  eAté ,  Tari.  64  ^  1*  même  loi  établi, 
pour  le  recouvrement  des  amendes  ci  r^ri 
droits ,  (jti'unc  spulc  ri  même  voie ,  celle  de 
la  contrainte  ^  que  celte  uniformité  dans  le 
fteonviCTient,  et  par  mie  voie  anmi  directe 
^e  celle  de  la  contrainte,  annonce  asses  que 
Tintent  ion  du  If-pidatctir  a  l'-tA  d^rt^similer  les 
amcndos  aux  droit*,  en  ce  qm  peut  concemCT 
Icui  prescription, puisque  la  prescription esl 
an  det  moyens  qui  peuvent  empêcher  te  re- 
Convrement  ;  qu'k  l'eaception  de  quelques  cas 
particuliers,  le  préposé  c-^î  nrrti  de  la  con- 
travention par  les  actes  souuus  h  la  formalité 
de  rem^streaoent ,  et  que  rien  ne  s'oppose 
Il  ce  qu'il  poursuiffe  le  paiement  de  Tamende  t 
dans  les  délais  prescriU  par  l'art.  6i  dr  la  loi  j 

»  a»  Que,  d'après  le  §.  7  <\e  r.H  ».  7  \r  3 
de  l'art.  8  de  U  loi  du  aa  pluviôse  au  ;  ,  les 
contraventioas  et  poursuites,  en  eaéeutioif 
de  cette  loi,  sont  lonmises  aux  mêmes  règles 
que  celles  prescrite*»  pnr  In  W\  Au  9.2  fri- 
maiie;  que  con^éqiirmment  il  ne  peut  eii^ 
1er  de  différence  entre  les  amendes  prO» 
noncées  par  ces  deux  kns; 

•  Sst  d'avis  que  tontes  les  k&n  que  les  re- 
ceveurs de  l'eni  c;,'istrcment  sont  h  portée  de 
découvrir,  par  des  actes  présentés  k  la  for» 
malité ,  des  contraventions  aux  Icîs  des  Hd 
frimaire  et  n  pluvMse  an  7 ,  sufcttes  li  l'a- 
mende ,  ils  doivent,  dans  les  deux  ans  de  la 
formalilé  donnée  h  Tarte  .  rxer.  rr  dc^  pnnr- 
suites  pour  le  recouvrement  de  l'amcude ,  à 
peine  de  prescription  •. 

VI.  Les  ventes  publiques  de  coupe  de  bois 
doivent-elles,  comme  les  Ventes  publiques 
d'effeU  mobiliers ,  Itre  précédées ,  de  h  part 
des  officiers  qui  en  sont  chargés ,  d'une  dccla« 
dation  préalable  au  bureau  de  renregistre- 
ment  ? 

On  vient  de  voir  qtte  le  tribunal  civil  de 
Castres  avait  jugé,  le  la  juiltet  s8o6,  que 
naù;  mait<|ne  la  cour  de  casmtion,  en  main- 
trnnnt  fon  jug^cmcnt  par  une  autre  Ctïlliidé* 
ration ,  en  a  improuvé  le  motif. 

Vn.  La  disposMott  de  fart.  4i  de  la  loi 

du  aa  frimaire  an  7 ,  qui  défend  aux  notaire»  , 
flOus  peine  d'amende ,  de  reeevoir'aucun  acte 
en  conséquence  d^actet  antérictiret  non  en» 
eore  enregistrés ,  quoique  le  délai  pourTen- 

rcgistremcnt  de  ceux-ci  nr  -nit  p.is  encore 
écoulé ,  est-il  applicable  aux  dcdaraiious  de 
command,  ou  élections  d'amis,  qui  doivent 


ùlTP  friitcs  et  notifiées  dans  les  ving-quatrc 
beurci  (ius  contrats  de  Vente  auxquels  cUet 
■eiéAtent? 
Le  i*r  germinal  an  9  f  le  sieur  Cajre,  no- 

tiirf  à  Brasser,  rrrnît  une  déclaration  de 
command ,  sur  un  jugement  d'adjudication 
du  même  jour,  uon  eucore  euregt»lré.  U  fait 

enrcfistfer  cette  dédarition  le  6  du  même 

mois. 

Le  cinquième  jour  complémentaire  de  la 
même  année ,  le  sieur  Cajre  reçoit  une  autre 
décUratien  de  command,  sur  un  contrat  de 
Vente  du  même  \car  «  qui  n'avait  pat  entese 
reçu  la  formalité  de  rcnregislrement ,  et  Û 
la  fait  rnrPoi«<trer  le  a  vendémiaire  an  i  r. 

Le  S  ^ermiuai  an  1 3 ,  un  employ  é  supé* 
rieur  dresse  un  ps«oès-vcrbal,  portant  que 
cet  dcuft  déclarations  de  coasmand  ont  été 
rerups  par  le  sieur  Citrre,  Cn  contraventkM 
à  l'art.  41  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7. 

Le  sieur  Cayrc  est  en  conséquence  pour* 
suivi  devant  le  tribund  civil  de  l*«raadis* 
sèment  de  Castres ,  qui  le  déchaîne. 

Heoottiy  en  eastation  de  la  part  4e  1* 
régie. 

Le  al  janvier  1809  4  arrêt,  an  rapport  de 

H.  Cbasle,  qui  rejette  ce  recours , 

«  Attendu  qu'il  serait  impossible  d'appli- 
quer aux  déclarai  inn<i  de  command  ou  d'ami, 
les  dispojiitions  de  la  lui  qui  deiendent  de 
Cdre  aucun  acte  en  conséquence  dWi  eulrt 
acte  qui  n'aurait  pas  été  enregistré,  qfuaid 
même  le  terme  Vixt  pour  l'enregistrement  de 
celui-ci,  ne  serait  pas  apiré ,  sans  détruire 
absolument  la  faculté  que  le  loi  aMoi4e  dt 
dire  ces  dédarutieus } 

»  Car  il  est  difficile ,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, que  les  jugemens  ou  Ip-*' contrat» 
d'adjudication,  qui,  le  piu»  suuvent,  y  don- 
nent lieu,  soient  dits,  rédigés,  signés  et 
em«girtrês  asses  promptement ,  pour  que  les 
déclarations  de  rouimand  n'en  soient  faites 
qu'après  renregistrement  de  Tadjudicatinn , 
et  pourtant  qu'elles  le  soient  dans  les  vingl- 
quMre  benres  de  se  date  ». 

La  même  chose  avait  déjà  été  jugée  par  no 
arrêt  du  1 3  hnimaire  an  i4  >4|tit  est  rapporté 
au  root  Command. 

Vm.  Mais  11  ne  faut  pas  conclure  de  U  qne^ 

sans  avoir  préalablement  fait  erireg^istrer  an 
acte  de  Veule  contenant  promesse  de  ratifia 
cation  de  b  part  d'un  tiers,  un  notaire  pniace 

recevoir  cette  ratification  ;  et  é*est  ce  qn*a 

ju^^é  un  arrrt  di'  lu  mur  de  cassation ,  du  II 
décembre  i8oë,  en  casitant  un  jugement  en 
dernier  ressort  qui  avait  décidé  le  coninalure. 
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•  Vu  (y  ctUl  «t  )  VêH,  4i  deUloldn  » 

Ifimaire  an  7  ; 

•  Et  attemiu  que  cet  article  défend  e»- 
pr^néoMiit  «m  notaires  de  rédiger  menD 
acte ,  #n  cmêJquenct  éfun  autn  ,  myant  que 
celui-cf  soit  enregistré,  encore  bien  que  le 
délai  de  renregî«trenient  ne  soit  pas  e&piré,  à 
peioe  dVine  raeode  de  60  frtnca  ; 

»  Que,  daas  l'espèce,  le  notaire  Ballot 
nV^ait  p» 9  encore  fait  enregistrer  In  Vf-ntp 
par  lui  passée-,  le  39  novembre  i8o(> ,  quaad 
fi  «  reçu ,  le  5  décembre  ratrant,  le  ratifica*- 
tSon  promise;  que  cette  ratification  ne  pou^ 
▼ait  cependant  p^-^  l'fMre ,  cl  ne  l'avait  clFec- 
iivement  été  qu'en  contiquence  de  celte 
Vente;  et  qa*ft  défknt  de  renregistrement 
préabMe  de  oetle  Vente,  «m  ecnêifatmet  de 
laquelle  cette  ratification  avait  fté  reçue,  ce 
notaire  avait  encouru  l'amende  prononcée  par 
cet  art.  41  ; 

.  •  Attendu  qo*ea  refosant  de  oondamaer  ce 

notaire  h  cette  amrrf!i' ,  goils  le  prcf  r\te  que 
cette  vérification  n'était  pas  la  conséquence , 
BMda  bien  la  mite  et  le  complément  de  la 
Vente,  le  {ofement  attaqué  a  créé  une  dia- 

tinction  qne  la  loi  n'autorisaît  pas;  et  qu'en 
ce  faisant,  il  a  commis  tm  erres  de  potjvoir, 
et,  par  suite,  violé  l'art.  4^  ci-dessu»  cité; 

•  Pkr  cet  aelift  ,  ta  coor  came  el  an« 
nnlle...«.s. 

Z.  De»  Délits  qui  »e  commettent 
étau  £vt  Fanlrt. 

CeUe  matière  est  traitée  sous  les  mot* 
FM/haHêm  de  dimnfoter  dbMMMw,  Ae- 
cnfUêïïitf  DoitiStëtliûnat. 

Anaoïplna,  T.  leaartieiM^Wcf/apitlIn- 
raiirttf  ,  Dommages  et  InlMtê,  Açhat , 

Paiement ^  Tradition  ,  AtljuiUcation  ^  Lé- 
sion, Hypothèque  j  TrMucription  ,  ^ien- 
4Hmf9Êir,  Mà  e$  rmt«ê ,  nicutiU  jurée  y 
Slf^titutîonJi^iconmtissairgtNlÊfBiifPritê' 
cripiio»,  Ofiç€^  etp.  JJ 

([  VENTE  A  FONDS  PESDU.  On  ap- 
pelle ainsi  la  W'ute  dont  le  pris  oonsisto  en 
une  rontc  OU  prestation  viag^  an  profit  du 

veunicur. 

I.  Il  |r  a  upe  grande  alEnité  entre  ce  con- 
trat et  la  donation ,  par  laquelle  le  donateur 
dWft  if  donataire  de  loi  pajer  pendant  m 

tieunerrntr  mi  prestation  quelconque. 

I.aloi  du  17  iiivose  an  a  les  avait  confon- 
dus ,  lorsqu^eUc  avait  dit ,  arL  a6  :  «  Toutes 
'a  dottotkm  àeliBrgideMniMvi«|èm,fliu 


a  Ventes  à  fonds  perdu ,  eu  ligne  directe  on 
»  collatérale,  à  l'un  des  hériluTs  prt'-somp- 

•  tifs  ou  à  ses  descendons ,  sont  iutcrdites  , 
a  à  nofatt  fM  les  parena  du  degré  de  l'ac- 
»  quéreur  et  des  degrés  plnt  pradiaina  n'j 

•  intenriennentetn*jrconsenle»t«. 

IL  PoorattHm  ,  aons  l'empire  de  celte  loi , 

appliquer  k  la  Vente  faite  à  un  succcssiUe , 
»vec  réserve  de  l'usufruit,  la  défense  qu'elle 
luisait  de  vendre  à  fonds  perdu ,  à  un  succes- 
slble  on  à  aca  enlànsf 

Il  y  a,  dans  mon  Recueil  de  Questions  dk 
Droit ,  au.t  mots  Vente  à  fonds  perdu ,  dons 
orrdts  de  la  cour  de  cassation ,  des  a4  fri- 
maire an  5  et  nS  brumaire  an  t^,  qui  jugent 
qnenon. 

III.  Le  Codu  civil  iUeutifle  également  la 
Vente  b  lianda  pardn ,  et  la  domition  k  charge 
d'une  rente  viagère ,  maja  aenieinent  lora» 
qu'elle  est  faite  à  tun  des  suceessibles  en 
ligne  directe,  f^.  Tarticle  tUserre  ,  sect.  3, 

S,  n»  3  et  snivani. 

IV.  De  là  il  suit  <[tjp  rôe'il'èn'nicnl  on  lie 
pourrait  pas  assujetir  uu  rapport ,  entre  les 
héritiers  o^térans ,  la  Vente  b  fonds  perdu 

aurait  été  faite  à  l'un  d'cu.\  parle  défont. 
Il  ea  résulte  également  que  l'action  en  ro> 
tranchement  accordée  aux  liéritiers  ayant 
droit  de réserre  oo  légitime,  ne  pourrait  paa 
régulièrement  s*es,erccr  sur  une  Vente  ^ 
fonds  perdus ,  qœ  I0  déiunt  oorait  lfii|e  à  np 
étranger. 

Nous  disons  régulièrement  :iuT,  %  i\  pa- 
nissait  par  les  dreoostances,  que ,  aaoa  le 

nom  de  Vente  à  fonds  perdu  ^  le  défunt  n'a 
fait  qu'une*  donation  à  charge  d'une  rente  vï 
gère  ,  uul  doute  que  sa  disposition  uti  iùL  su- 

feUeetau  rapport  etbPaction  en  retranche- 
ment. V,  les  articles  Rapport  à  successiim , 
§.  4  ,  art.  I  ,  n»    ;  Institution  contr^^etueU^t 

5,  8  ,  u"  1  a ,  et  Vente  ,  $.  9 ,  n»  4- 

V.  On  trouvera  d'nntrcs  HfHiiils  sur  la  Vente 
à  iunds  perdu ,  aux  mois  Donation ,  sect.  8, 

a;  Droit*  tsteoetsifs ,  n» ^  j  Prix ,  no  a  , 
et  MMstettiaghf: 

VENTILATION.  C'est  l'estimation  parli- 
enlibre  qp'oo  ia^t  de  chacan  des  oblets  com* 
pris  dana  une  même  V^ente,  et  «pu  ont  4té 

vcikIus  par  un  seul  et  même  prix. 

[[  F.  k  s  irtides  Saisie  immohilière  ,  ^  4  > 
n»  3  ,  et  ^.  6 ,  n»  1 ,  Ci  Transcription ,  ^  6  , 
n«  5.  H 
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VÉWFIGATIOW  D'ÉCRITURE,  VICOMTE. 


5  VÉBIFICATION  DES  CRÉANCES. 
F.  les  articles  FaiUitf  et  i?«iljmfWt», 
•ect.  Vk,§.  i.]J 


r  VISBIFICATION  D'ÉGRITUBE.  C'mt 

TeKamcn  qu'on  fait  d'une  C'^ritnrf  privée  , 

pour  savoir  de  quellf*  main  elle  est;  ou  bien 

l'exameo  d'une  piccu  uullieDtiquc  contre  la* 

ifOiéÊê  on  t'est  inicrit  en  Sinx ,  pour  eonae^ 

trenelIoettmteoof««uM.  rr  ,rT.«  ^,  . 

[[  VERREEIE.  C'est  una  usine  oà  l'on 

I.  La  Vérification  d'une  écriture  prirée  le  fiibriquc  des  euTrage»  de  vetie* 

ieit  lonqne  eelai  contre  le<iael  on  Tout  le  BrOlen»  en  mot  FerreWe,  dit  que*  »  la 

•ervir  de  cet  écrit ,  refuse  de  reconnaître  son  »  fraude  et  excessive  cherté  de  b<ns,  et  la 

écriture  ou  sigpaature ,  ou  qu'il  ne  convient  •  dî<iefte  qu'elle  a  causée  ,  ont  donné  lien  à 

pas  que  l'écrit  soit  d  un  tiers  auquel  on  i'at-  >  plusieurs  arrêts  du  con«eîl  «  pour  la  manu- 

tribne.  a  tentiondela  poUeedantréteilliiMnDcntet 

Cette  VériSeaUon  peut  le  faire  en  trou  *  eiploitation  des  Verreries.  Il  a  été  ordonné 

manilres  .       Par  deux  témoins  oculaires,  •  (  ajoute-t-it  )  qu'il  n'en  serait  point  établi 

qui  déposent  avoir  vu  écrire  et  signer  la  per-  »  sans  lettres-patentes  du  roi  •. 

•onne,  et  qui  reconnaissent  l'écriture  pour  Celte  règle  e»l  encore  observé^  en  ca  «eos 

êUe  la  même  qn'ila  ont  tq  faire;  9«  Parla  qu'an  lien  de  lettrei-paftentet,  0  fout  nne  or* 

«Ulpontion  de  témoins ,  qui  déposent  connai-  donnance  du  roi. 

ire  récriture  de  celui  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  Le  sieur  Chartif^r  ayant  demandé  au  go»- 

loi  en  ont  vu  faire  de  semblables;  3»  Par  rememcnt  la  coutirmalion  d'un  arrêté  du 

comparaison  d'écritures ,  laquelle  se  fait  tou*  préfet  du  département  de*  Boodiet-dn* 

joun  par  esperta.  Rhône ,  du  1 1  messidor  an  la ,  qui  l'anlori» 

Quand  une  pît-ce  e«t  ai^uéo  do  faux,  la  «'t  à  établir,  dans  la  commune  de  Xrrt?,  «me 

Verrerie  en  yen  es  noir?; ,  il  est  intervenu, 
le  tG  Irimairc  an  4  t  un  dccret  ainsi  couçu  : 

•  Conddéranit  que  Vantorimtion  nAoemokt 
pour  rétaUksement  de  Ibbrique»  de  cette 
nature  ,  no  peut  être  accordée  qne  par  le 
gouvernement  ; 
a  Notre  conseil -d*état  entenda,  nous 
[[  II.  l»  Codede  procédure  dvile contient,    «wns  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit 


Vérification  s'en  fait  par  comparaison  d'écri- 
tures, à  laquelle  procèdent  des  experts  noB»r 
méa  llk  eeteltet. 

La  Vérification  d*écritnr»  m  fien,  tant  en 

matière  civile  qn*en  matière  crimindie. 
(M.GoTor«)* 


sur  les  Véiifieationt  d'écriture  en  matière 
civile ,  un  grnnà  nombre  de  dispositioni  qui 
font  la  matière  de*  art.  193  k  at3. 

ni.  En  matière  civile,  les  rapporta  d'ea^ 

perts  sur  la  vérité  ou  !:t  faTis'ieté  d'une  pî^ce, 
Îient-Us  absolument  les  juges  ?  F.  le  plai- 
dogrer  et  Tairét  du  a  fructidor  an  la,  rap- 
porléf  â  rartiete  ^neotMion  fktmn  {pactw 
MrMie). 

IV.  Les  règle*  de  la  Vérification  d'écri- 
ture en  matière  criminelle ,  sont  tracéci  danf 
les  art.  4^3  et  suivant  du  Gode  d'inatmetion 
orimioellc  de  ibo9. 

V.  Quelle  est,  en  matière  de  Vérification 
d'écritures,  Tinfluenre  des  ju^cmen'»  civils 
sur  les  procès  criminels  et  des  jugeraens  cn- 
minda  anr  lei  procès  civils?  f^.  les  articles 

n»  16. 

Au  surplus ,  F,  les  articles  Comparaison 
Récriture  ci  Ttitamtnt  ,  «ect.  a  ,  «.  4 , 
arl.C.  JJ 


«  L'arrêté  du  préfet  du  déparlement  de» 
Bouches-du-Rlidne ,  du  11  messidor  .m  la. 
relatif  à  l'établissement  d'une  V  crrcrio  dam 
le  eommone  de  Treta ,  est  annidé  ••)] 

VEST  et  DEVEST.  V.  les  article*  ^dA^- 
ritance,  Devoirê  do  loi.  Hypothéqué  et 

VÉTÉRAN,       l'articic  Honoraire . 

VFrVF  r  li^  irfirk-s  Communauté, 
Henoncialton  à  la  communauté ^  Partage, 
riâmilé  ,  riduiti  (  dn^  de  ),  Hovocr», 
Qnarfe  du  éùnjMnt  pauw ,  etc. 

VIANDE.  V.  I  nrlicle  Boucher. 

VIGE.AMIRAL.  r.l'arlicle,^«iMi: 

VICB-LÉGAT.  r,  rartideZ/^. 

*  V'ICOMTE.  Ce  mot  signifie  en  général 
celni  qui  tient  lien  d'un  comte. 

Al^ourdluli,  on  entend  par  II,  dana  la 
■najenre  partie  de  la  France ,  le  propriétaire 
d'un  fief  de  dignité ,  qui  a  sa  place  entre  le 
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VIDUITÈ 
coxslé  ci  1a  buonnie^  cl  ipP^ 

«tpm  té, 

HxL  Artois,  et  dans  quelques  provinc<;s  voi- 
■i«et ,  oo  appeOe  Fhamiê  oa  ««tfWMif  «mom- 
tiery  celui  qui  a  la  mojeniM  jotlifie. 

En  Norm,'»n«1i/' ,  on  donne  le  ni^nic  nom  «ux 
juges  de  première  ia«tauce|  •ubordooué» aux 
iMilib ,  qui  eooiuiisait  de*  malièm  chitea 
entre  rolnriers ,  et  rclatÎTemcnt  veau  bien* 
seturiers  sealeiiieiit.  (H.  GABAvraComiOB.)* 

[[  Les  fiefï  <ir  (lifrTiilé  ont  M  abolis  ,  comme 
tous  les  autres,  jiar  les  lois  du  4  août  1789. 

XiCt  teigncuries  vicumLières  l'uat  àté  paf 
les  mêmes  lois.  f 

Les  ofllccs  (le  Vicomtes  ont  été  •apprimét 
|»ar  Tart.  i3  de  la  loi  du  7-ia  septembre  i7f)o. 

Au  surplus,  F.  les  articles  Majorât ^  JVo- 

JT#/,  S.  6«ct  JiMfictf,  5.  a.}] 

V1C0MT£  ou  EUVE.  Terme  particulier 
à  b  eoutiwM  4'Aân  m  Artob  K.  Tutide 

*  VIDtnTé.  Ceit  l'éCat  du  mari  dont  U 
femme  est  morte  »  et  cdiii  4«  Is  Icmnie  dont 

le  mari  est  mort. 

î.  La  condition  cîc  dfmcarer  en  Viduitd 
peut  éUe  imposée  k  quelqu'un  par  celui  qui 
fiât  nae  libéralité  ;  mal»  elle  B*empédie  pas 
ttbiotinMiit  celui  à  qui  elle  est  imposée, de ao 

remarier;  il  est  seulement  tlrrhu  ,  en  ce  cas, 
des  avantages  qui  ne  lui  étaient  faits  que  sous 
le  conditioii  de  deneuxer  en  Viduité.  (  M. 

Qn.  On  a  TQ  en  net  Cmidi'f ion ,  sect.  9, 
$■  5,  art.  4 1  que  la  loi  du  5  scptembrc-i  2  oc- 
tobre 1791  réputait  non  écrite,  la  coti  lifi  m 
imposée  À  un  donataire  ou  légataire  de  ne  peu 

Cette  disposition  étailFeUe  ^immwiie  à  la 

condition  de  ne  pa,^  .f  ^  remarier  ? 

Il  jr  a ,  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  en  mot  Conditim,  un  arrêt  de  rejet, 
de  la  cour  de  caiMition,  du  aa  tmùtù  an  9, 
qui  juge  que  non. 

Le  Bulletin  civil  de  celle  cour  contient  un 
«râl  de^cassation,  du  30  octobre  180;,  qui 
décifle  la  même  diote, 

<  Attendu  que  cette  loi  ne  fait  mention  que 
de  la  liberté  de  se  marier,  et  non  de  die  de 
•e  remarier  qui  peut  être  motivée  par  d  au- 
tres raisons  et  pour  d'autres  intérêts  ; 

»  Attendu  que  le  sens  de  la  loi,  quoique 
clair  par  le»  expressions  dont  le  lé^slateur 
**eit  terri,  est  encore  invariablement  fixé 
par  ceDe»  des  5  bimnaire  tl  17  nivdêean  a, 


où  il  est  faitmendon,  non  feidemoit  de  la 

liberté  de  se  marier,  mais  encore  de  celle  de 
se  remarier  une  seconde  fob  ;  ce  qui  démoutre 
^e  la  Meonde  expression  B*étaît  pat  aupara- 
Tant  comprise  dans  la  première  ;  qu'ainsi ,  en 
refusant  l'exécution  à  la  clause  iu>érLe  au 
testament  d'Antoinette  Loujon ,  les  juges  de 
la  cour  d'appel  d'Agen  ont  tiolé  la  loi  el- 
deaiot  citée  «. 

m.  On  voit,  par  ce  dentier  arrêt ,  que  les 
lois  des  5  brumaire  et  17  nivAte  an  9  araient 

<^té  plus  loin  que  celles  du  5  scptembre-ia 
octobre  1791,  et  qu'elles  avaient  également 
déclaré  non  écrite  la  condition  imposée  à  un 
veuf  ou  h  ane  Teure ,  par  un  aete  de  libéra- 
lité .  de  ne  pas  contracter  un  second  mariage. 
Telle  éfnif  en  elTet  la  disposition  de  i'arC  !•* 
de  Tune,  et  de  l'art,  xa  de  i  autre. 

Mais,  comme  on  l*h  déjà  dit  au  mot  Con- 
dition ,  «ect.  a ,  §.  5 ,  n«  4  f  le  Code  cirU  a 
implicitemeot  abrogé  cette  ditpontion. 

IV,  I»  Pto  cette  dasponUon,  les  Ida  dea  5 

brumaire  et  17  nivôse  an  a  autorisaJent-elles 
la  veuve  remariée  h  jouir  toute  s»  vie  de  la 
pension  ou  de  l'usufruitque  son  mari  lui  avait 
laissé  pour  le  temps  qu'elle  testerait  en  Vi- 
duité seulement? 

20  La  même  (îfçposilion  était-elle  appli- 
cable  h  une  condition  de  ne  pas  se  remarier, 
qui  avait  été  stipulée  par  on  contrat  antérieur 
à  la  loi  du  5  brumaire  an  a ,  lorsque  le  mari 
n'était  mort  que  depuis  la  publication  de 
cette  loi? 

Void  une  espèce  célèbre ,  dans  laquelle 
ces  dem  questiona  ont  été  agitées ,  aree  dem 

autres  qui  sont  indiquées  sou$  les  mol,i  CaS" 
union  ,  §.  5 ,  no  la,  et  Signification ,  n"  9. 

Le  ai  novembre  1789,  contrat  de  mariage 
entre  Prançoia  Lndot,  libraire  h  Parla,  et 
Denise-Victoire  Dlevet.  Par  cet  acte,  le  sieur 
Luciot  reconnaît  h  sa  future  épouse  une  «lot 
de  i,aoo  livres,  lui  promet  un  douaire  an- 
nuel de  4oo  liTiea,  et  lui  assigne  3,ooo  livrci 
de  préciput.  Ensuite,  il  ajoute  :  •  Ledit  sieur 
»  futur  époux  fait  en  outre  domtion  k  ladite 
»  future,  ce  acceptant,  de  i,ouo  livres  de 
»  rente  annuelle  et  riagère  exempte  de  toute* 

•  imposiliou'î  roY  tles  présentes  et  à  venir, 
»  pour,  de  la  part  de  l.iditf'  future  épouse, 

•  en  jouir  sa  vie  durant  seulement,  à  comp- 
»  ter  du  décès  dudit  aieur  hitur  époux,  soit 
»  qu'il  y  ait  des  enfantounondudit  mariage, 
»  et  sous  la  comlition  expresse  qu'elle  ne  con- 
»  vçlera  pas  en  secondes  nôçes  ;  et  en  cas  de 
»  eamnien  Meondet  nâem,  ladU»  rmtt 
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»  meurera  éuhtt»  et  àmarthi  et  l§9  Uem§ 
u  dudtt  êhur futur  ipima     unmi  agioté- 

I»  chis 

I49  18  pluviôse  an  5  )  décès  du  sieur  Luciot , 
Miu  enfant. 
Le  II  floréal  an  dytnmTvae  remarie  an 

•leur  Iffettenge. 

Dit  ce  nanmcn! ,  les  héritiers  de  wm  pre- 
mier mari  lui  reluseut  le  paiement  de  la  rente 
viagère  de  ijOOOlmM» 

1^  i4  TentAte  vu  8 ,  logement  du  tribunal 
de  ppremière  instance  du  département  de  li| 
Seine,  qui,  d'après  la  loi  du  5  septembre- 
A'j  octolû-e  ij^i  f  Tari.  i«r  de  c«llc  du  ô  bru- 
maire an  a  et  Tfort.  ta  de  celle  du  17  niv&se 
de  la  même  année,  condanme  les  hèritien 
Luciot  )i  <iyntioiper  le  |>ei<wn«wt  4<  la  sente. 
Appel. 

Le  i«t  inioiidor  suivant,  arrêt  4c  la  cour 
d'appel  de  Pwis  «  qui ,  «  Attendu  que  la 
«  da  eontrat  de  mariage  dont  il  s*^t  f  est 
»  proscrite  par  la  loi  du  5  septembre-iQ  oc- 

•  tolirc  1791  et  subséqucntea ,  commo  con- 

•  traire  à  la  liberté  et  aux  booues  mœurs  j  et 

•  qa^aneparmUediapoaitionifnin^eat^dAr 

•  darative  d'un  droit  naturel,  deitaroir  son 
«  exécution,  ^  quelque  époque qtie  clause 
»  ait  été  stipulée,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  ». 

Contre  cet  arrêt  uoe  requête  en  cassation 
est  présentée  par  sept  det  liériliert  Loeiet , 
qui  y  sont  nommément  désignés ,  avec  cette 
addition  ;  Bt  autres  héiHUn  €t  nf»4S9UHum 
fie  François  Luciot. 

Par  arrêt  de  la  section  civiic,  du  ai  ilorCal 
an  ta  »cttt»  requête  ettr«jet4e  pour  vice  de 
Arme. 

Peu  de  temps  aprhs,  les  m^mcs  sept  béri- 
ticrs  qui  avaient  présenté  cette  rf'qutUc,  en 
représentent  une  nouvelle,  dans  laquelle  se 
{oignent  li  en  le  aiear  DMpommien  et  In 
sieur  Vathaire.  Tons  ne  eontignent  qu'une 
seule  amende. 

Celte  requête  est  admise  par  arrêt  de  la 
section  des  requêtes,  da  i;  prairial  an  xi  j 
mail  le  a5  lliennîder  an  ta,  arrêt  de  la  tee» 
tion  civile  qui  la  déclare  non-roccvable  & 
l'égard  des  sept  bcrilit-rs  (pii  ont  figuré  dans 
la  première ,  ainsi  qu'à  l'égard  du  sieur  Des- 
pommiers; et  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Vathaire,  tans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  que  lui  opposent  les  sieur  et  dame 
Messeng^e,  cl  qu'ils  fondent  sur  des  K  ffres 
Tum  enregistrées,  par  lesquelles  ils  prétendent 
prouTer  qu'arant  de  se  pourrolr  en  cassatiou , 
'il  avait  a^uiescé  à  Tarrêt  de  la  cour  d'appel , 
ordonne  f nVI  mm  fa$ti  wtn  enlrr  eux  d 


thutnsefÊÊ»  ef  uu  fugtmêai  da  iedbncwdr  «t 

cassation. 

L'affaire  en  cet  état  est  sepofiêe  k  l'au- 
dience du  1^  Janvier  i&oG. 

«  Le  aienr  Vathaire  (ai-^e  dii à «atle  an- 
iienee)  deit-îl  étM  dklaré  non-neevabie 

dans  sa  demande  en  cassiition  ,  pour  n'avoir 
pas  consigné,  m  ^rm  nom  iieui,  l'aim-ridc 
iSo  francs?  Doit-ii  y  être  déclaré  nuu'ruce- 
vahle,  sur  le  fondement  on  muo  le  priéieilf 
fiUlU  a  précédemment  acquiescé  à  Tarrét  de 
la  cour  d'appel  de  Paris  ?  An  Tond  .  l'arTèt  de 
la  oour  d'appel  de  Paris  duit-ii  être  cassé? 
Tellea  tout  les  Iroia  qoettiont  que  notre  ml- 
nist^  noot  appdie  ï.  diacnter  en  ce  mo- 
ment. 

•  La  première  nVst  p:\s  tranchée ,  quo}- 

3 n'en  dise  le  sieur  Vatbaire,  par  votre  arrct 
n  99  thenittdor  ani9  )  car  cet  acrét  n'a  rejeté 
que  les  fins  de  non-recevoir  dont  se  préva- 
laient les  sieurs  et  dameMessengeàTaudienoc 
oû  il  u  été  rendu  j  et  il  est  très-constant  qu'à  ' 
cette  audience ,  les  sieur  et  dame  Hcssenge 
se  sont  tut  sur  le  reproche  qu*ils  font  ai^oui^ 
d*hui  au  sieur  Vathaire  de  n'avoir  pas  con- 
signé ,  en  ami  nom  seul  ^  une  amende  inlé> 
grale.  | 

f  Ou  pourreit  diroi  %  la  férité ,  qu'en  er- 
donnant,  par  cet  arrit|  qu'il  aérait  passé 
outre  à  rinstruefion  et  au  Jugement  de  la 
demantU  en  cassation^  vouh  avez  impluiic- 
jneot  écarté  toutes  les  autres  fins  de  uoa- 
feceveir»  danf  letqueilet  lea  tipur  et  dbme 
T^Tt  s«rn^(>  eussent  pu  se  retrancher^  oe  ^ui 
réduit  l'affaire  au  seul  point  de  savoir  si ,  an 
fond ,  il  y  a  lieu  ou  non  de  casser  le  iufesaem 
attaqué  ;  que  Ica  tieur  et  dame  Mnaeengu 
doivent  s'Imputer  de  n'avoir  pas  aloru  pensé  1 

h  la  fin  f\c  non-recevoir  qu'ils  élèvent  auîoar- 
d  bui  j  qu'en  la  passant  alors  sous  silence  ,  ils 
Pont  couverte ,  eomme  ils  auraient  pu  couvrir 
de  la  même  manière  eelle  qui  aurait  pu  réwû~  . 
ter  pour  eux  d'un  vice  d'exploit.  | 

V  Mais  rctte  objection  disparaîtra  l>icnî->t 
si  l'on  fait  attention  à  la  nature  de  la  (in  tic 
non-recevoir,  qui ,  en  matière  de  cassatiou , 
est  tonfoors  l'effet  du  défaut  de  cenfli^iialien  ■ 
d'amende.  Cette  fin  de  non-recevoir  n*eat  pat 
du  nombre  de  celles  que  les  parties  peavent 
se  remettre  mutuellement  :  elle  est  toute  de 
droit  public  ;  et  il  est    peu  au  pouvoir  dlcn 
parties  lutérettéet  'de  t'en  Ikire  la  r«ixris«, 
que  nous  serions  oblifîés,  pnr  rt.it,  de  vous  la 
proposer  d'oflice,  dan:»  le  cas  où  elles  jr  resioi^ 
ccraicnt  expressément. 

•  Conçoit-on  d'ailleurs  oonuncnt  len  utem  > 
et  dame  Uettenge  pourraient  (Ir*  rrmfa 
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jvnif  reiîAnct'  h  relie  fin  t)e  non-rccevoir.  en 
nr  î,i  prnposnnf  pri"-  a  voirr  îhh) iencc  du  1!) 
tkcrnnduran  i%ï  iùiie  ne  pourait nailre pour 
<u  qa«  «le  ]*«tét  reMia  h  eetle  aMicnee 
même  :  eile  lie  ponrait  être  |M>iir  eux  que  lè 
réniltat  île  la  disposition  de  cet  alrét,  (pi, 
sépannt  la  cause  du  sieur  Valhaire  de  celle 
4e  te»  consorts ,  écartait  ceux-ci  du  Jjrocès , 

m  Notre  première  question  reste  donc  in*^ 
tnrtr  .  et  non?  derons  examiner  «i,  par  eel.i 
»cul  que  huit  des  hMtiers  Luciot  oOt  été  dé- 
dwé*  Boa-teetfviblet  daui  hmt  retobn  en 
éÊmatàm  «  TOtre  arrêt  èu  05  tfa«rmidor  an 
.  rort'îîmstïnn  d'nmcTidp  qu'ils  avaient 
f.tii.'  conjointenienl  avec  le  sieur  Vathaire^ 
est  devenue  iusufli^ante  pour  ce  derfiiet,  et 
ÉuiuttfÊemmmA  inilie  k  ton  égafd. 

»  Les  sieur  et  dame  Metsetigë  convicnncnl 
<|n'a«  moraeîit  où  le  recours  en  casiation  a 
été  formé ,  il  n'a  fallu ,  pour  tous  les  kériticrfl 
Lackt ,  qii*ittie  cetflé  cmisigHalMiB  é'iiiBenid«. 
Hait  fU  prétendent  qu^  ]«  collsigoâtioll  il§ 
celte  amcmle  êlalt,  dès  ce  momenf  m^me , 
Aubordonm-e  à  révéncmf  nt  définitif  du  re- 
cours ,  en  ce  qui  concernait  chacun  des  héri» 
iierft  ImM.  inAvlAildlèaieB»;  m  waiiê  «fne 
le  recours  étant ,  en  définitive  ^  jugé  r^eevable 
de  la  part  de  ton«!  l^'s  héritier*  Lueint,  la 
consignatien  d'une  seule  amende  eût  déûni^ 
tircMM  MÊÊ  pdbt  eoÉ  toM  ;  iuit  que ,  le  caé 
CMMmire  étant  arrivé ,  «eux  4t»  béritienLa^ 
eiot  rpîi  mit  <'fc  fli' rl.ir/<i  non-recevables,  ont, 
à  ee  1 1 1  re ,  en  rou  r  1 1 1  n  I  ;i  ende  qu'ils  avaient  cùth 
signée  eonjointcment  avec  le  sieur  Vatliaire| 
fw«  d^*Iorf,  il  B*eai  plot  mté,  poui^  !• 
iw|i|t  lie  eelai<i,  de  coniigmtlbB  d'emende^ 
que.  par  une  suite  nécessaire,  son  reeours» 
tfaoitpàe  vu  laide  ment  exercé  dans  le  principe, 
•>tl  liwvé ,  pàT  le  fidt ,  dépourvu  de  la  cod- 
ditioB  9Ém  laquelle  il  ne  peuteit  pat  #lre 
admi<«  •  que  cooséquemtilént ,  on  doit  lui  ap- 
pliquer r  c  qiio  les  lois  romaines  décident  par 
fmppori  au  tciUmenl  d  un  bomme  qui ,  après 
r«teii  £nt,  toDÉbe  en  étal  de  mort  eMIe  t 
Ihtrenir  ad  mtam  à  ^«e  imipm  non  pottdu 

^  Diet  idée*  ansef  In'zRrrcs,  aussi  incohé- 
rente* ,  n'ont  sans  doute  paa  besoio  d'une 
Iti^M  diaeiMêioo. 

•  Dès  que  Ton  reeoimtfl,  dèt  que  VùA  Ht 
lorcé  de  reconnaître ,  qu'il  ne  faat  qu'une 
«enle  consignation  d'amende,  pour  faire  ad- 
mettre le  recours  exercé  en  commun  par  plu- 
■faw  c»4ttlresiét  »  on  doH  tutti  nfcetttire^ 
■teœ  eeceBMiUte  qee  le  droit  acquis  par  ce 

rccoars,  îl  chacun  des  cn-miri  ('>';r>,  fst  inilé- 
pcodaiit  du  sort  que  ce  recours  éprouvera 


dans  la  suite  relativement  h  ses  différens  con- 
sorts. S  il  en  était  autrement,  la  loi  aurait 
tendu  à  chacun  d'eux  un  piège  indigne  de  sa 
feyaetél  elle  anraH  ouvert  «ne  ptarle  à  hi 
fraude  et  h  la  coUittioii|  et  e*ett  l*iiijiirier« 
c'est  la  Calomnier  gmtuiteoieBly  qoe  de  loi 
prêter  de  pareilles  vues. 

•  Qu'importe  que  les  co-béritiers  du  sieur 
Valhaire  aiant  ou  ti^aieut  pot  eBcemm ,  par  le 
r  jet  de  leur  recours,  l'amende qa'ilt avaieot 
consignée  nxpr  loi?  S'ils  ne  Vont  pas  encourue^ 
la  consignation  demeure  dans  «a  parfaite  io* 
tégrité  pour  leeiMipte  du  tieur  Valhaife. 
l'ont  encourue  «  la  régie  de  renregittrenent 
est  là  pour  les  contraiiulre  à  la  payer;  mait 
la  consignation  n'en  conserve  pas  moins , 
pour  le  sieur  Vatbair^ ,  tout  son  ellet  primitif. 

a  BteA«-t-4ai  ru  que,  pour  frire  adawtlre 
un  recours  en  cas.sation ,  il  soit  indispentalde 
de  consigner  tout  ce  à  tjuoi  l'on  peut,  en 
définitive ,  être  condamné  envers  le  fisc  ? 
On  pettt«  eu  dMnitîre,  être  eondamné  en- 
lUN  le  fise  II  ^  Inmct  d'amende;  et  c^ett 
ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'un  recours  ad- 
mis par  la  scctiou  des  requêtes,  est  rejeté 
par  la  section  civile.  Cependant ,  pour  le  luire 
adncttre*  il  n*eai  batoin  que  d^e  eontig- 
BifUon  de  i5o  francs.  Et  pourquoi  cette  con- 
sigrnation  suflit-elle?  Parceque  la  loi  n'en 
esige  pas  davantage;  parœqoe  ia  loi  ne  cou- 
eidàre  que  IHnttenl  oè  le  seeeurt  ett  fonuA; 
portoque  la  loi  veut  que  Ton  ne  eontigne  que 
te  à  quoi  Ton  pnurr^iit  ("fre  condamné  dans 
cet  instant  même ,  si  le  recours  éi.-^it  rlès-Iors 
rejeté.  £b  bien  !  Si  le  recours  du  sieurV  uthaire 
et  de  tet  Jiuît  eo4iéritiert  eAtéfté  rejeté  par  h 
tectioodes  requêtes ,  à  quoi  le  sieur  Vathaire 
et  se<?  limt  ro-ln'-ri tiers  anrrUt  iit-ils  été  con- 
damnés envers  le  lise  ?  A  une  seule  amende 
de  x5o  ftanci.  Dune  la  contignatian  d'une 
leule  «neude  de  i5o  franot  a  tnffi  pour  euK 
tousj  donc  le  su  lu  V;itljaire  u'a  pas  plus  été 
oblige  de  consigner  une  amende  particuHi  re 
pour  le  cas  où  ses  huit  co-béritiers  auraient 
été  dédarit  nonHreeeraUet  ^  ipie  tout  autre 
demandeur  en  eattalien  ne  Tett  de  consigner 
3'  0  fr  ancs  pour  le  cas  où  fequêle ,  d'abord 
admise,  viendrait  ensuite  «1  être  rejetée* 

»  Passons  k  notre  seconde  question  ,  a  celle 
de  savnii-  «i  le  sieur  Vathaire  peut  vire  ici 
considéré  comme  ayant  acquiescé ,  avant  sa 
demande  en  cattl^on ,  à  rarrét  qu'il  attaque 
aujourd'lnn. 

*  Cette  question ,  ti  elle  était  encore  en* 

tirie,  et  si  les  lettres  (jni  v  donnent  lieu 
étaient  rccoimucs ,  nous  parailroitdeveir  être 
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résolue  m  fav  eur  de  la  dame  Mcssongc.  En 
effet,  p;ir  ces  lolires  écrites  postérieurement 
à  rari^l  du  i^''  fructi«lor  an      le  FÏcur  \m- 

llnire,  m  c*«it  vériteblcaieiit  lui  qtii  en  eit 
•«leur,  âéMVouelVtnprunt  que  Idn  a  fait  de 

son  nom  ,  pour  le  faire  fîjnrfr  dan«  le  procè* 
jugé  par  cet  arrêt  j  et  «quoique  ce  désaveu  ne 
Mit  pM  4ftii»  la  fiiiiiieqn*il  dernit  «voir  pour 
eotntner  àe»  condamiuitioiis  peraonnclica 
contre  roflîcier  public  qui  s'était  conslltué 
ponr  le  sionr  Vatliairc  devant  la  towT  d'ap- 
pel ,  il  sutlit  du  moim  pour  établir  que  le  sieur 
Vathaûre  «rait  «oqnieMé,  avanl  m  demmde 
«n  eicsatimi,  à  l'arrAt  qu*eDe  a  pour  objet; 
et  c'c5t  ce  qu'a  dérif?ô .  dans  une  espèce  sem- 
blable à  celle-d ,  un  arrêt  de  la  coar ,  da 
a5  prairial  an  6. 

•  Pm  )ageneDt  du  tribunal  eiril  du  dépar* 
tementdelaSeîne,  du  19  prairial  an  4  Je  sieur 
Poissatilt  avait  t'té  débmité  d'une  demnndc 
qu'il  avait  rorméc  contre  le  tieur  Ducasse.  Le 
tienr  Iibenreim ,  défeDieor  offieieu  et  fondé 
de  pouvoir  du  sienr  Poissaolt,  avait,  an  nom 
de  celui-ci,  interjeté  uppel  de  ce  jugement.  Le 
:>R  messidor  suivant,  le  sieur  Poiïsaiilt  avait 
Cent  au  sieur  Ducasse  que  c'était  contre  son 
avn  et  Mi  intérêt»  que  ton  défenieur  arait 
inteijeté  cet  appel  »  et  qa*il  le  d^vooait.  Le 
a  brumaire  an  5 ,  revenant  sur  ce  désavf  n , 
le  sieur  Poissanit  avait  (ait  citer  le  sieur  Do» 
eaese  an  trifaonal  etvii  de  8eine«C'Mame  poor 
procéder  sur  son  appel.  En  compara isunt  »u r 
rette  citation,  le  sieur  Durasse  avait  oppnsé 
au  sieur  Poissatdt  la  lettr»'  qu'il  vivait  reeuc 
de  lui,  comme  la  preuve  d'un  acquiescement 
formel  de  ta  part  an  jagenient  dn  igrpmirial 
an  4  ;  il  avait  tiré  ^ne  dn  de  non-rece- 
voir  K  latpiellc  il  avait  restreint  toute  sa  dé- 
fense. Par  jugement  du  i5  ventôse  an  6,  le 
tribanal  cii^  de  8eine-et-Mame  rejeta  la  fin 
de  non-recevoir,  et  réforma  le  jnfpmentdont 
était  appel. 

•  'Mais  le  sieur  Ducasse  s'ctant  pourvu  en 
cassation,  vous  avez,  sur  les  conclusions  de 
Hf.  lourde,  eaaaé  ce  jugement,  comme  con- 
traire à  l'art.  5  du  tit.  97  de  l'ordonnance 
«le  1667  :  Attendu  (avez-vous  dit)  que  !c  s:eur 
PoUsauU  avait  formellement  acquiescé  au 
Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seln*f  le  19  pmirial  an  4  ;  que  cet  acquitte»' 
ment  se  trouvait  exprimé  dans  la  lettre  qu^il 
avait  trente  .  le  18  messidor  suivant ,  au  si'eur 
IJucassCj  et  qu  U  n'a  point  désavouée;  que  le 
Jugement  avait  doue  acquit  taittoriU  de  In 
diote  Jugée,  par  le  fait  seul  de  cet  acquiesce- 
ment irrévocable  ;  qu  ainsi.  V appel  en  était 
noO'-reeevable  §  (Pois  U  stùt  quen  ne  t'arrétant 


point  â  cette  fin  de  non-recevcir  que  le  sieur 
Ducasse  avait  apposée  â  cet  appel ,  et  en  ré' 
formant  ie  jugement  du  prairial  an  ^  fies 
fugtt  d»  Stêmt^Mûm»  mtt  porté  aUtintê  à 
Fûutaiité  de  la  chose  Jugée  ^  et  violé  etmti^ 
quemment  tarL  6  dm  tit  V)  da  tcrdmmwmet 
de  1667. 

a  Cet  airêt  rentre  parfaitement ,  comma 
vous  le  TOjez,  dans  l'espèce  actoelle;  et, 

nous  devons  le  répéter,  si  la  question  que 
vous  olFre  l'espèce  nt- ftielle,  était  encore  indé- 
cise entj-e  les  parliez ,  elle  ne  pourrait  être 
réflolue  <|tt*à  l*avantafe  de  la  daaM  MeMcnge. 

»  Biais  cette  qneetion  n*en  est.  plus  une 
aujourd'hui;  elle  est  jugée  contre  la  dame 
Messeoge  :  par  votre  arrêt  du  aS  thermidor 
an  ta  »  voua  avei  rejeté  la  fin  de  non-recevoir 
que  la  dame  Memmige  tirait  des  lettres  dn 
sieur  Vulliaire  ;  et  assurément  une  fin  denon- 
recevoir  que  vous  ave<  rcjetée,  ne  pent  plaa 
être  reproduite. 

a  Inutile  de  dire  <pie  vons  n*av«B  rejeté 
cette  fin  de  non-recevoir,  que  parccqne  Im 
lellres  qui  en  l'ormaient  la  base  ,  n'étaient  pas 
alors  eiif egistrées  j  qu'aujourd  hui ,  elles  re* 
paraissent  rpvétues  de  cette  (brmulilé. 

>  Quelqu'ait  été  le  motif  de  voire  arrêt,  il 
n'en  subsiste  pas  moins  par  lui-même,  il  n'en 
a  pas  moins  par  lui-mi^rae  l'autorité  de  la 
cliose  jugée,  et  ce  n'est  pas  en  prtxiuisaai 
aprèa-cottp  dea  piécea  qui  en  font  eeeaer  le 
motif,  que  Ton  peutcn  anéantir  le  dispotilif: 
Suh  specie  înstrumen forum  posteà  repertenun 
res  fudicatas  restaurât  t  exemple  grave  e$t  : 
ce  sont  les  termes  de  Ia  loi  ^  ^  C,  de  re  judi' 
cotd;  et  la  loi  35 du  même  titre,  au  JKf  este, 
dit  également  :  Sub  obtentu  novorum  isutnt' 
menlorum  restitui  negotia  minimé  oportrf. 

»  «Si,  à  votre  audience  4"  ^5  thermidor 
an  19,  la  dame  Messenge,  sans  produire  1rs 
letti*es  du  sieur  Vathaire,  s'était  bomée  à 
articuler  qucle  sieur  Vatliaire  avait  acquiescé 
précédemment  à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  {  et  qu'en  conséquence ,  à  défaut  ûe 
preuve  de  racquietcement  allégué»  die  «Al 
été  déltoutée  de  sa  fin  de  BOn-receviMrv  pout^ 
rail-elle  au^ourd'Hui,  revenant  sur  ses  pas, 
et  tenant  à  in  main  les  lettres  du  sieur  Va- 
thaire dnement  enregistrées ,  reproduire  Vcx- 
eeplion  qne  tient  enasies  r^etéeî  Non  cer- 
tainement. 

»  Eli  bien  '  Oiiellr  difTérenee  y  a-t-îl  mire 
ce  cas  et  cciut  dum  lequel  nous  nous  U-ouvosu  f 
£n  produbant  )i  votre  audience  dn  thcp* 
midor  an  ta,  let  Ifttres  du  sieur  V'alb  >ire  noo 
cnref^istrceî  ,  qti'a  fait  l  i  d  mie  Mes.sruj;t  ? 
Elle  a  fait  la  même  chose  que  si  cUc  n'eût  pas 
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IHToduit  li-tlre*.  Ello  o^i  par  conséquent 
ceiuèe  ue  le^  avoir  pas  produite».  £Ue  «e  r»> 
trovre  donc  anjoard'lmi  an  nêm  point  qoe 
sî ,  à  votre  audience  du  aS  thermidor  an  la , 
elle-^'était  ronferméf  dans  la  simple  nMôpalion 
de  racquie«c€menl  du  ûear  Vathairc ,  que  si 
elle  cAt  M  «Uliontée  de  w  fin  de  noD-teeeroir 
par  le  défaut  de  prenre  de  cette  allégation. 

•  Ma  h,  ohjeete  la  dame  Messengc,  l'af- 
fiùre  n*eAt  pas  encora  jugée  au  fond  j  je  suis 
eneore  donc  k  Utofê  pour  reprodoice  ne  fin 

■  Et  qu'importr  que  rafT,'iirr  nn  snit  pns 
rncnre  juf^ce  au  fond  ?  hile  eut  ]ugce  quant  à 
la  fin  de  uoD-recevoir  j  et  les  arrêts  qui  pro- 
wmceaftdéflBitiveaent  nt  det  fins  de  noi»- 

reccvoir,  ne  sont  pas  rnoins  irrévocables ,  que 
ceux  qui  prononcent  définitivement  sur  le 

priucip;il. 

•  Les  deux  premières  questions  ainsi  écar- 
tons, hàtons-nous  d^arriver  k  la  troisième,  à 
celle  de  savoir  si ,  au  fond ,  Tarrêt  attaqué  par 

le  «.irur  V.ilh.nre,  a  viole  <  i  fnv  rmcnt  ap- 
pti(|ué  les  lois  qui  devaient  guider  la  coor 
d'appel  de  Paris. 

•  Celte  qnettion  doit  être  euniiiée  soo» 
deux  aspects  : 

•  G>nsidéréc  en  elle-même,  la  condition 
apposée  dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur 
Lociot  eree  la  dénie  Messenge ,  Il  la  donation 
d*aiie  rente  viagère  de  1,000  livres,  forme- 
t-cUc  nne  de  ces  rlr)ti<;<-s ,  <ioit  prohibitives, 
soit  impérativea,  que  prescrivent  les  lois  dea 
Stéptembr^iaoetobre  1791  et  17  nivAseanat 
Ccst  le  premier. 

»  Si  cette  condition  c^t  «le  ]:\  nnttjrp  âpn 
danses  que  Icii  lois  des  5  septembre-ia  oclo- 
bire  1791  et  17  nivôae  an  a  i^ntent  non  écri- 
tei,  est-elle,  eu  égard  k  le  dete  du  contrat 
de  mariage  dont  il  s'agit ,  susceptible  de  Tap- 
plication  de  ce»  Un»?  C'est  le  deuxième. 

»  8oiuleprea^eipect,]eqne»tion  parait 
être  pin  de  Tolonté  que  de  droit ,  00 ,  én 
d'autres  termes ,  elle  parait  se  réduire  à  ce 
•eul  point  :  le  sieur  Luciot  a-tril  entendu ,  par 
aoa  contrat  de  mariage,  défendre  li  te  ven?e 
de  se  remarier,  sous  peine  de  perdre  la  rente 
qn  il  hii  Hnnnnit  j  ou  n'a-t-il  voulu  que  limiter 
au  temps  de  son  veuvage  la  donation  qu'il  lui 
lUiait  de  cette  rentef 

a  II  est  certain  que ,  dans  ce  second  cas ,  il 
n'y  HTinit  lieu  ,  ni  ^  l'application  de  la  loi  du 
5  aepicmbre-ta  octobre  1791 ,  ni  à  celle  de 
Tart.  la  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a. 

•  LediOMeitéridef^pour  la  loi  du  5  sep- 
tembre-! a  octobre  1791  f  puisqu'elle  n'intcr- 
Tom  XXXVi. 


dit  pas ,  dans  les  disposhinn»  gratuites  fti 
faveur  des  veuves ,  la  condition  de  ne  point  se 
remarkr;  et  que  eoniéqneiÉi 
•nbaitter  les  anciennes  lois  qui  1 
comme  v.i)3l)le  et  obligatoire. 

»  Quant  à  la  Im  dn  ly  nivôse  an  a,  il  n'est 
pasnM)îtt»évid«itque,tOQteBpniiiibent,  en  * 
déclarant  non  écsilet  let  clauMe  noient  poor 
objet  d'empèrher  une  personne  de  se  rema- 
rier, elle  n'iœprouve  en  aucune  manière  le 
rgitriiKwi  d*on  evanla^e  sbpaléenfinrenrde 
l'époux  survivant  an  seul  temps  de  sa  Viduité  ; 
et  cV^t  ee  qui  est  parfaitement  démontré  dans 
un  rapport  fait  au  conseil  des  ciaq-centcy  le 
1 7 nivAse en 7.  JI n'y Oyenejfet  {y  est-il dit)« 
daiu  une  pareille  ttipulalion ,  ni  daum  &n- 
jjt'ratiffe ,  ni  danse  prohibitive  qui  porte  at- 
teinte à  la  liberté  de  se  remarierp  ni  dispoii- 
pàMàtm  m  Mt  ét  MÊ96L  ïfk  esprit  juêip 
n'y  vtmt  fomaU  quê  la  simple  êHpmûttkn 

fV un  ^ccoi/rf  TrMrf^n atpv  qui  doit  Cfs^rr  affec 
la  Fiduiié  ,  par  ie  seul  eJJ'et  de  ^expiration  dis 
période  de  temps  pour  lequel  il avaii été  donné» 
La  sollicitudododnue familles  quiootttmoteni 

une  alliance,  se  porte  Sur  Favenir  •  on  pr^t-oit 

le  cas  ou  1  épouse  survivant  à  son  époux  ^  tom- 
h^^dmuPàbandonde  la  Vidsdté;  k§  dm» 
farmllo*  t*aooordênt  pour  lui  assurer  épon^ 
tuellement  If  secours  dun  douaire  ,  le  cas  ar- 
rivant^ pétulant  le  temps  du  besmn  :  mais  la 
pré  ifoyaace  de  cesfamiïUt  est  saga ,  eUobomo 
la  durée  du  secours  par  la  durée  du  besoin , 
c^est-àdire^  par  la  durér  de  la  Fiduitè.  Quoi 
de  plus  raisonnable  f  de  plus  moral  t  de  plu» 
propre  à ontnimirPhartneni0 dam biiodM^ 
«têwrtoist  à  exciter  la  générosité^  dans  lapgi» 
tfoyance  tutéJuire  qui  destine  des  douaires  aux 
veuves?  Quoi  de  plus  propre,  aucastraire^ 
à  la  refroidir^  à  la  rebuter,  à  ftùre  pordr»  en- 
lièrement  le  bienfaisant  usage  des  stipmiationê 
de  douaire,  que  de  les  faire  dégénérer  en  une 
«xaetion  tortionnaire ,  par  la  prorogation  for- 
«éo  dê  Itarduréë  astdolédatoti^  do  la  Fi' 
duité,  pour  lequel  êêêtUmmt  ile  auraient  été 
constittirh  ?  Non ,  une  vexation  aussi  inouïe^ 
aussi  iiapoi*tiquefaussi^l».hiTA»Titf  n'est  JO' 
nuû»  entrée  dân»  îavthntiduUgLtlatetsrt  oC 
T interprétation  abusive  que  laci^ndité/ait  de» 
lois  du  5  brumairr  et  t  -  nrt'fijr  nn  9  .  pour  htî 
en  prêter  t  intention ,  est  une  injure  à  sa  dig- 
nitél  Laid  du     êepêenihre  179a  #«r  le  di- 
ptne,  a  imité  cette  prudente  dneon»pectioni 

en  accord/i/i! ,  dans  crrrainx  ras  ,  à  Tépoux 
divorcé  ^  des  pensions  d indemnité  pourrepri- 
taiterlet  gitim  matrimoniaur  éteitu»  ,e»deê 
pendant  t^mnUiree  à  aelui  qui  su  trootr 
nae*  u  BieoiV}  elb  a  pnntncé  que  ee»  p«n- 

16. 
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laa  VIDUITÉ 

m  jmîiT,  coxTiiACTE  vu  ttonvBAi;  mariagb. 

•  Mais  ce  ca«  est-U  véritablement  celui  de 
l*«nAr««oltii*f  L«  éieor  Locfok  n'a  pat  4it 
simplemeiit  :  /r  êmm  à  mafmmv,  wi^lh 

me  surfit,  une  rente  annurllf  Hi'  i  .000  Ufres^ 
dont  elle  jouira  pendant  fa  f^iduiié  setUe^ 
ment;  U  a  dit  :  je  lai  doMM.an*  Imrt»  à» 
1 ,000  livrei^  pùÊtr  m  joidr  ea-  i/U  durant,  «OM 

h^O(0UUtion  expresse  qu'elle  ne  convolerapae 
en  s^condr^  n&ccs  ;  et  en  cas  (le  con*^,  cette 
rente  demeurera  éteinte.  Or,  n'est-ce  point  là 
vam  «eoditioa  probîUtiv»  A^m  wttcmA 
ria^c?  N^est-ce  point  Ik  une  condition  im- 
pér.ifivr  i\r  Vvtnl  de  Vidiiiti-  '  ]N>$t-ce  point 
Ih,  en  un  mot,  une  condition  du  genre  de 
celles  cpie  la  loi  du  1 7  nivdM  an  a  réputé  non 
éeritett  irett*«e  pu  «nfin  eooMM  «i  le  sieur 
LqoIoI  edt  dit  h  ton  épouse  ;  je  vaut  défends 
de  VOUÉ  remarier,  tonf  p^tn^  rl^  perdre  lapen- 
tian  de  t,ooo  Lih/res  que  je  vous  donne ,  ou  : 

ifS  cameri^er  cette  pentSm? 

«  Le  «ieur  VathiTrt^  convirnt  que,  si  un 
père  instituait  sa  iille  iiéritière,  sous  la  con- 
diliou  que  -,  venant  à  perdre  son  époux ,  elto 
•enll  Ubttf  4e  rester  en  Vidoité ,  cette  eon- 
ditkm  foiTBcrait  une  clause  h  la  foi^  impéra- 
tive  et  probibitire ,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  a. 

■>  Mtis  «o  qool  doue  eetle  eendiUen 
lenit^lie  de  celle  qaeletienr  Luciot  a  mise 

^  'i.T  fîonationî  L'un»*  n'^ft-elle  pas  ,  torjt  :Hissi 
bien  que  Tautre,  ré&olulive  de  la  dispoitilion 
qu'elle  modifie  f  Le  seconde  ne  forme-t-dle 
pas,  toat  eusd  bien  que  la  première,  la 
peine  d'un  second  mariupe?  Et  quand  le  sieur 
Vathaire  vient  votis  dire  qu'il  y  a  ,  entre  le 
père  et  ie  mari ,  cette  difierence ,  que  Tun  a 
le  droit  de  eonnender  k  set  enfiint  1  cpie 
r«utoe  B*a  pas  celui  de  connnender  à  son 
épouse;  qur  Im  biens  de  l'un  appartiennent 
par  le  droit  de  la  nature  à  la  fille  qu'il  veut 
empêcher  de  se  remarier;  que  Tautre  esl 
nellye  absela  de  m  fortune ,  et  qu'il  ne  doit 
rien  à  sa  femme  ;  la  fni  elle-m»*nic  nV-lève- 
t-clle  p.is  la  voix  jxmr  iC[)ondre  au  sieur 
Vattiiiire  .  <[ue,  dans  non  art.  lajcUenedis^ 

tiogue  point  entre  les  dispositions  dn  père  et 
les  dispositions  d'un  étranger ,  qu'elle 
confond  toutes  dans  la  m/*me  fathÔL'orie  ;  et 
qwe  ee  qui  est  à  ses  yeux  clause  prohibitive 
d*nn  sOMod  nuriage,  que  ce  qui  est  à  ses  yeux 
danse  impérative  de  l'élat  de  Vidoité,  Pest 
pour  l'épouse  eomme  pour  la  fillc  .  pour  l'ins- 
titué p;ircnl  c»mme  pour  l'institué  ëlrang^er. 
»  Mais  enfin,  dit  le  sieur  Vatlmire,  on  a 


,  N"  IV. 

beau  tourner  et  retourner  la  clause  dont  il 
s'apît .  elle  se  réduira  toujours  h  crtle  dispo- 
sition :  je  donne  A  mon  épouse ,  si  elle  me  sur- 
s*,  wnepentim  'de  r,ooo  Uprtt^  dna  eft 
fotdns  pendant  son  veupoge  sêtdemen  t  ;  et  si , 

comme  on  n'en  pent  doOtCf ,  une  tH  .pnîitirTi 
ainsi  conçue  n'offre  rien  que  de  légitime, 
rteu  qui  ne  doive  être  exécuté  &  la  lettre, 
conuKnt  la  clause  dent  il  t^agit  ^  pontnlt* 
elle  n'être  pas  licite,  comment  Peffet  pour- 
rait-il en  être  ^ludé'?  Vouloir  proscrire  celle- 
ci,  tandis  qu'on  est  forcé  de  respecter  cdle-làt 
n*efl*«e  poinifûre'la  fqerre  aOKiMls,  n*cs^ 
ce  pas  faire  dépendre  d'une  yak»  et  ridicule 
logomarliip  .  Ir  sort  d  une  contestation  qui  ne 
doit  être  décidée  que  d'après  l'intcnliion  4e 
donateur  sainement  entendue  T 

•  La  dwse  est  MÏ9  k  eipiiqaer.  QéVm 
testateur  dise  :  je  donne  à  Pierre  une  pennon 
de  T  ,oon  francs  pour  tout  le  temps  qu*il  n^aura 
pas  obtenu  du  gouvernement  un  emploi  ^uelr 
conque,  il  n'y  auraU  rien  qnî  oATcnse  la  loi,  et 
la  dispositimi  du  testateur  cessera  sans  difE- 
culté  à  répoqne  oik  il  en  a  lui-même  fixé  ie 
terme. 

a  Mais  qu^au  lieo  de  s*éooncer  ainsi,  le 
tettatenr  donne  à  Pienre  une  peaslea  de 

î,ooo  francs,  sous  la  condition  qu'il  n'accep- 
tera jamais  du  gouvernement  aucune  espèce 
d'emploi ,  bien  certainement  la  loi  consic^ 
reni  celle  eendltioo  cctame  non  écnte ,  et  le 
légataire  ponmi  jouir  li-la-foia  de  remploi 
que  le  gouvernement  lui  aura  conféré,  et  de 
la  pension  dont  l'a  gratifié  le  testateur. 

»  Cependant  les  deox  nunftret  de  parier 
rev  ienncnt  au  même  point,  quant  an  réanllat  : 
d;ins  le  second  ras ,  comme  dans  le  premier, 
le  testateur  ne  donne  qnr  prtnr  le  tcœp'S  pen- 
dant lequel  le  lc<,'atairc  iicra  sans  emploi 
public.  Fourquoi  donc ,  dans  le  premier,  la 
diiipnsition  est-elle  limitée  à  ce  temps  même, 
tandis  que,  dans  le  secnnt^  .  elle  s't'teiid  a«- 
delN?  La  raison  en  est  trè$-«ensible  :  c'est 

2ue ,  dans  le  premier  cas,  le  testateur,  loin 
e  détourner  le  légntaire  de  la  carrière  dea 
emplois  du  gouvernement ,  consent .  désire 
même  qu'il  y  entre,  et  lui  assure  des  secours 
qui  le  mettent  en  état  d'attendre  qu'elle  loi 
soit  ouverte;  «tt  Ken  ^et  «lant  te  l'iJWiflP 
cas ,  il  manifeste  sa  répugnance  à  ee  q«d  le 

lêf;.itaire  accepte  du  gouTernement  ?<•?  em- 
plois auxquels  il  est  propre,  et  qu  il  veut 
punir  l'infraction  que  sa  volonté  pourrait 
éprottver  \  eel  égard. 

I»  De  même ,  dans  notre  espère ,  si  le  «irar 
î.uciot  avait  dit  qu'il  donnriit  H  sa  veuv^C  une 
pension  de  1,000  livres  |>our  le  temps  que  dki- 
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reratt.  «a  Viduilé ,  on  n'unrail  vu ,  oo  n  aurait  nelle,  die  p««t  encore  être  aojwvd'hdolli. 

pu  voir  d»m  sa  disposition,  qu'un  cooicnte-  gatoire .  comme  olk>  Ki  f  f!:,ns  son  prim  îpe. 
■Mot  k  ce  que  sa  ?eure  $c  renunàt ,  ci  une       •  A  cet  égard,  messicufs,  vous  vous  rapl 

piécantMO  mbIto  ki  bMOÎM  «fq^dle  «àlpo  pdcx  c«  «p»»  dit  la  «mr  d'appel  :  la  dame 

estuycr  en  attendjnl  l'occasion  de  se  rema-  du  contrat  de  mcriagt  doutil ê^a^t^  Ml  JNW* 

rier  araetagcusemcuL  Mais  ce  nVst  point  Ih  crile  par  la  lui  du  5  scptemhrf- 1  •«  oclol>re  1 7<)i 

«•  qu'a  dit  le  sieur  Luciot  :  il  u  été  beaucoup  et  9uàséqttenteê ,  comme  contraire  à  la  liberté 

plus  loin;  il  a  «ii|ii«Mtaiillil  jiupuil  à  M  veaTe  «f  «lur  bomioê  mentrïïf  H  mm  pareille  dùpa^ 

U  condition  d«  tic  pas  se  remarier,  et  il  a  tUionqui  n'est  que  décUrativm  dm  dnk  ma- 

roulu  que  l  iufraction  à  la  défense  qu'il  lui  turel ,  doit  avoir  s(rn  éxecution  .  àqmlfliéfÊ* 

en  faisait,  lût  punie  de  la  privation  de  sa  ^ue  que  la  clauae  ait  été  stipulée. 
lib«nUtè.Qad<mcfbUc«qQ'iBlar4iifi»rawl.      •  llaiid*«lKinl  ilaWpasvraiquelabidu 

Icmenl  la  loi  du  17  nirôsc  an  a  ;  il  a  donc  ap-  5  septembce-iaoelobre  1791  ait  protdikdaBi 

posé  h  sa  liUralilc  une  clause  du  genre  de  les  contrats,  nr>n  plus  que  dans  les  testamons, 

ceUeaaue  la  loi  du  ij  iiivùse  au  a  regarde  la  condition  de  ne  pas  so  remarier,-  et  c'est 

comnê  awi  éemea*  ce  qws  vow  ares  solennellement  proclamé 

»  Et  vainement  Aerdia.>.onà  établir qvc  par  votre  arrêt  du  39  nivôse  an  9,  dans  TnC- 

Ja  lot  du  17  nivôse  an  1  ne  proscrit  ers  con-  faire  du  sictir  Martin  coolve  lea  llégitiwi  àt 

dkiona  que  dam  le»  testamens  et  les  doua-  ta  pranière  iemnie. 

tia«l«lU»»Tifs;  quelle  les  bisM  tubsistcr       »  Eo  aeeond  lieu^  la  loi  du  17  nivôse  an  a 

daiBa  ka  oaninta;  et  qu'ici ,  c'est  f»r  wi  étood  Irien  à  la  condîtîoa  abfoliie  de  ne  pat 

contrrit  proprement  dit .  p  ir  le  plus  sacré  »fe  BP  remarier,  la  dispnsif  inu  de  la  loi  du  5  aei^ 

tous  les  cooirata,  qu'a  été  imposée  à  la  veuve  teinbre-i a  octobre  1791  rolalire  à  la  condiltou 

iMiot  la  flOBdilkM  dont  la  cour  d'appel  de  de  ne  pas  se  remarier  du  tout  ou  de  ne  pas 

Panaa*ati  ponds  de  Faflraadiir.  dpowaortcllaoataUa  parsoBaef  mai»  cotte  0»» 

t>  La  loi  du  17  nîvAsf  nn    nr-  fut  point  de  tension  est-elle  applicjble,  soit  aux  contrats 

diatiuction  :  elle  porte  sur  les  actes:  et  ce  qui  avaient  été  passés,  soit  aux  testamens 

la  cmbratte  évidemment  dans  sa  signi-  dont  les  auteurs  étaient  morts.,  avant  la  publi- 

>  littérale,  les  cootr  nti  eomoaa  les  testa»  cation  de  la  loi  qui  la  proooaeot 
eosMoe les  donation*}  entre-vifs.  Aussi       »>  11  y  a  là-dessus  deux  textes  difTcrens  b 

la  loi  dn-9  froctàdor  an  a ,  qui  n'en  lait  qu'une  cooiiulier  :  celui  de  la  loi  du  1 7  niv6se  an  a, 

•vee  ede  dn     nivôse  précédent ,  décbire-t-  et  celai  de  la  loi  du  9  fructidor  an  3. 
elle,  en  tenues  cspite,  ot.  aS,  qaei*art.  t%      •  Par  le  teste  de  le  Irà  da  17  nbFÔtea»*, 

de  la  loi  du  17  nivA-f  emn:tVe  clairement  Us  la  rnririilion  de  ne  pas  se  remarier  est  pros- 

clauset  par  Ic&quelles  une  femme  aurait  été  crite  ,  non  seulement  dans  les  actes  h.  venir, 

privée  de  se»  aearttagee  pour  cause  de  rema-  mais  encore  dans  tous  ceux  qui  ont  été  passés 

f<i^.PftiTÉiMsaaaAV4mk>oèalSt<fnclaaoat  prkédeannoatFhrletciledelaioidagftw. 

ces  avantages  ?  Ce  sont  sans  doute  les  avan-  tidor  an  3 ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  rétroactif  dans 

tages  nnptiaux;  ce  sont  sans  doute  les  £»ains  la  loi  du  17  nivôse  ,  est  formellement  abrogé, 

de  MTvie;  ce  sont  sans  doute  les  liltéraiités  Si  donc  la  ioi  du  17  nivôse  rétroagissait ,  en 

•ODOnlées  aux  veavea  par  teoni  eeenrciitioMs  tant  qu*die  eoaipienalt  dans  aon  la*  arlide 

matrimoniales.  La  cour  iVappcl  de  Paris  n'a  les  actes  antérieurs  à  sa  publication,  nul 

doncviolé,ni  faussement  applique  la  loi  du  17  doute  ryn'h  cet  éjjard  ,  son  ïa«  article  ne  soit 

nirôise,  en  décidant  que  la  condition  stipulée  abroge  par  la  loi  du  9  Iructidor  an  3. 
perleeentrat  de  nariage  dnsienr  etdela      »  Mais,  coament  peut-on  sontenir  que  la 

dame  Ludot ,  roolratt  dans  le  <aa  prérn  par  loi  àu  1 7  nivôse  ne  rétroagissait  pas ,  «naod 

cette  loi.  '  elle  étendait  aux  actes  antérieurs  celle  ae  ses 

dispositions  qui  réputait  non  écrite  la  €OB(ti- 

•  Meta  il  aana  reatc  à  atesidiier  neliie  tien  imposée  parles  donateurs  à  Icoe  dona- 

ntlon  sous  ^nn  deuxième  aspect.  De  ce  taires ,  de  ne  pas  se  remarier?  Il  y  a  néces- 

la  condition  litigieuse  appartiènt  à  la  saircment  rétroactivité  dans  toute  loi  qui , 

ledeoelles  ipie  proscrit  la  loi  du  17  ni-  non  contente  de  commandera  l'areuir,  veut 

Tôse an  a,  U  ne  s'ensail  pea  ewere ^"idle  soit  encore  coMaander  an  passé  ;  qui  oondamne 

frappte  de  r.innthème  lancé  par  celte  loi.  dans  les  actes  antérieurs ,  ce  que  permettait 

Consignée  dans  un  acte  antérieur  •»  l'époque  la  législation  sous  le*  rîM^prccs  de  Inqn  ils 

o4  catia  loi  a  proscrit  coUes  du  mémo  genre,  ont  reçn  l'être  j  qui  donne  k  ceux-ci  pliis  de 

dk  p<nt  «foir  coMervé  sa  MgitinHé  cHgl-  dtmt<|iieeea  actesoehur  en  araieniconfilié; 
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qui  ôlc  à  cfliis4à  àtâ  «feoHs  qM  cm  «de*  Imr 

réservaient.  Or  y  Toilà  bien  constamment 
qu'a  fait  la  loi  du  17  nivôse,  relativement 
aux  actes  antérieurs  qui  renfermaient  la  eon- 
«litioa  de  ne  pat  te  Moarfer.  La  loi  du  17 

nivôse  était  donc  rétroactive  en  ce  point  ; 
elle  a  donc  été  abrogée  en  ce  point  par  la 
loi  du  9  fructidor  an  3. 

>  Coit  ce  que  prolbfaaîeiit  kla  trilNnie  da 
cooaeO  dei  ein^-oents  «  le  19  nirOM  an  7 , 
les  auteurs  du  rapport  que  nous  avons  déjb 
cité  :  Dans  UdernUrJiat  de  la  Juritprudence 
française ,  Jeê  ^auêe»  jftéMêdwêê  if  «n  90- 
eend  mariagê^  en  coi  de  FUbtUé ,  étaient 
considérées  cammr  valables...  Les  lois  des 
5  brumaire  an  'î  .  art.  i  ,  cf  17  nivôse  sui- 
vant ^  Oit.  l'A  ^  en  ont  disposé  auireinent  :  elUs 

àédûmti  etmuM  non  ^rite» ,  non  «enlnnanf 

lr«  clauses  qtU  gMmi  la  liberté  de  «a  mwier  , 

ce  qui  est  conforme  aux  lois  précédemment 
existantes;  mais  aussi  celles  qm  gênent  la 
Uhoné  <lr  âê  TwmaHer,  ce  qui  t$i  wiê  îmh»- 
«oliM.  Cependant  ces  hâ»  amutt^ênt  le» 
clause!  prohibitives  de  ce  f^mrf  ^  uon<;eul('- 
ment  pour  t  avenir ,  mats  aussi  pour  le  passé  i 
en  cela  elles  étaient  rétroactives  y  et  se  trou- 
Ptni  rapportées  par^Utdu  9 fruchdùran  3  ; 

et  par  cette  raison  ^celles  qui  auront  été 

stipulées  par  des  actes  irrévocables  de  leur 
nature,  OU  devenus  irrévocables  avant  la  loi 
du  Srhntmain  an  a,  doivent  tAt^tàr  leur  e fi  et. 

*  Mais ,  dit  la  cour  d*appel  de  Paris ,  la 
disposition  de  la  loi  du  17  iiivi^se  qui  affran- 
chit les  veuves  de  la  condition  de  ne  pas  se 
renarier,  n*«sf  que  déclarative  d'un  droit 
natmrolf  elle  ne  rttroagil  done  pat ,  on  dn 
moins  la  rétroactivité  qu'elle  contient,  n*ofte 
rien  que  tk'  l<^gal ,  rien  que  Ton  puisse  rai- 
sonnablement regarder  comme  atteint  par 
la  kn  Mibi<qvente  qui  délrnit  tontei  ses  dls- 
pOtitiOBt  véritablement  rétroactives. 

»  Quene  dit-elle  aussi  que  la  loi  du  17  ni- 
vôse ne  rétroagissait  pas  non  plus  .  ou  ,  pour 
parler  plus  juste ,  qu'elle  ne  rétroagissait  pas 
aata,  quand  «Ile  falsaitremonter  au  t4  juillet 
1789 ,  la  capacité  des  ex-religieux  et  ex-reli- 
gieuses fie  «lonner.  de  recevoir,  de  succéder , 
quand  clic  étendait  jusqu'à  la  même  époque , 
l^aboUtion  des  statuts  qui  excluaient  les  flUes 
naiîéoty  atêBW  sans  dot,  de  la  succession 
•  delcurs  p^re  et  m\rc  ?  Qne  ne  dit-rl!r  aussi 
qpie  ces  dispositions  de  la  lui  du  17  nivôse 
n*étalent  que  déclaratives  du  droit  naturel? 
Que  ne  dit-dle  aussi  que  la  loi  du  9  fructidor 
an  3  a  respecté  ces  dispositions  7  Un  pareil 
•  système  «««rait  au  moins  aussi  conscffucnt  que 
celui  de  l'arrêt  attaqué  j  et  pourtant  qui 


ot^ca  qui  oserait  aujourd^i  le  •oalenirf 

i>  S»n<?  doute  il  est.  dun?  la  nature,  des 
droits  que  la  puissance  publique  ne  peut 
Jamais  légitiaenient  enfrrindre  ,  et  qu*dk 
peut,  qu*dle  doit  même  rétablir  avec  fffirt 
rétroactif,  quand  elle  a  eti  If  malheur  de  le? 
fntiler  momentanément  lux  picd>-  Tels  soot 
la  liberté,  la  sûreic  individuelle,  la  propriété. 
Si  une  loi  ni*a  rendu  eidave  d*un  autre 
homme,  une  loi  tubaéquente  peut  briser  mes 
fers  et  déclarer  que  j'étais  libre  de  droit, 
alors  même  que,  de  fait,  je  gémissais  dans 
la  serrilnde.  Si  nna  loi  firré  pieds  et 
poings  liés  aux  fureurs  d^n  assassin ,  une  M 
subséquente  peut  et  doit .  ^'n  lr=;  réprimant 
pour  l'avenir,  me  donner  une  action  poor 
m'indemniser  des  attentats  dont  fai  été  la 
vletiine.  SI  une  loiapemit  le  pillage  deuMS 
biens ,  une  loi  auboéqucnlo  pMt  et  doit ,  en 
1p  fii^nut  cesser,  m*ouvrirla  porte  des  tri- 
bunaux pour  £aûre  réparer  le  dommage  ^m, 
j*en  ai  soulRert. 

»  Mais ,  qu'y  a-t-il  de  oonnnna  entre  des 
lois  qui  violent  et  réintègrent  successivemc^ttt 
ces  droits  éterneh  et  imprescriptibles  de 
rbomme ,  et  des  lois  qui  créent ,  modifient , 
détruisent  ot  recréent  sueeessivesncnl ,  des 
droits  qui  ne  sont  pas  écrits  textudttaneat 
dans  le  Code  de  la  nature  ,  de?  droits  rjni  ne 
sont  que  des  conséquences  secondaire»,  eloig* 
nées ,  et  plut  on  moïat  eiaclca ,  te  la  lé- 
gi$Iation  natuidlof  La  liberté,  la  aèreté  in- 
dividuelle ,  la  propriété  sont  indépendantes 
des  lois  positives  :  nous  les  apportojis  daoÀ 
la  société  ,  et  la  société  ne  peut  pas  août  ea 
ptivur.  Mait  la  faculté  de  m  marier  m  4e  se 
remarier  appartient  tonte  entière ,  comme 
le  mariage  lui-même ,  aux  institutions  so> 
ciales  ;  elle  est  toute  entière  dans  le  domaine 
des  lois  positiTce  {  clift  est  done  anjatto , 
comme  tous  lie  droits  socbux ,  à  la  règte 
nérale  qui  ne  permet  aux  Ibis  fNMÎtifna  que 
de  disposer  pour  l'avenir. 

»  Si  donc ,  sous  l'empire  d'une  lot  qui  pec> 
mettait  11  on  époux  d'apposer  à  la  libéralité 
dont  il  fratifiait  sa  femme,  la  ceoditSesi  de 
ne  pas  contracter  de  nouveaux  noriifia,  «a 
mari  a  usé  de  cette  permission  en  avantageasl 
son  épouse,  il  n*est  pas  au  pouvoir  du  léç»* 
lateur  de  Tenir  dire  ensuite  :  je  maintiem 
Vavanlaf^e  ,  mat.^  je  supprime  la  condition; 
et  s'il  se  permet  de  le  dire  en  clfet ,  il  éiemâ 
sur  le  passé  une  puissance  qu'il  n'a  pas ,  il 
fait  de  «on  autorité  un  abna  dont  il  ne  tard^ 
pas  k  se  repentir;  il  exerce  un  acte  de  tv- 
rannie  que  bientôt ,  mieux  éclairé  et  rends 
à  lui  même,  U  s  empressera  de  révxMiitcr* 
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Eli''  il.ill  <\onc  vi^rîtablement  rétroac- 
tive ,  la  disposition  que  la  convoatioo  natio- 
luile  arait  faite  dans  la  loi  da  17  nivAte  an  9, 
•or  lot  aeica  anléfiran  qui  imposaient  ans 
veuves  avantag<*rs  par  leurs  cpouT  .  la  con- 
dition de  ue  pas  se  rctuarier.  Cette  disposition 
a  donc  été  rapportée  par  la  loi  du  QOractidor 
an  3.  Ost  donc  bien  vainemtnft  qna  ToD 
cherche  ici  à  a*en  jutArakir  eoBtra  W  «icinr 
V'atbairo. 

t  A  cette  conaéquenoe  ai  aensible ,  ai  ma- 
nifisale  par  elle-méaM^  «n  oppose  cinq  ob* 
jcctions  qu'il  «st  de  aotn  demir  dn  diMntw 
sttcceaairefflent. 

•  Ih^mière  objection.  La  loi  ne  rétroagit 
pas, quand  elle  n'(-'.t  qu'interprétative,  qnnntl 
elle  ne  fait  quti  décider  une  question  sur  la- 

SeDe  Im  opinioiii  étaient  mviaéca ,  quand 
e  M  boKli»  à  faire  par  vn«  dispositkm  gé- 
nérale .  ce  que  les  tribunaux  supérieurs  sont 
autorisés  à  (aire  par  leurs  arrêta.  Or,  telle 
«■ft  la  partie  d«  l*«rt  t«de]a]oidBi7mTéM 
an  n«  qui  aiaiiBile  am  conditiooa  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ,  et  déclare  non  écrite , 
la  condition  imposée  à  une  veuve  de  ne  pas  se 
remarier.  H  n*jr  a  donc  rien  de  rétroactif  dans 
cette  partie  d«  Tart.  ts. 

•  Deux  réponses. 

»  10  Ce  n'est  point  par  forma  d'interpré» 
tation ,  ce  n'est  point  dana  la  me  d^édaircir 
das  doutes  préeîistant ,  que  la  loi  du  17  ni> 
v«}«e  t'explique  comme  elle  le  fait  -ur  la  con- 
dition de  ne  pas  se  remarier  :  ce  qu'elle  dit 
de  celte  condition ,  elle  le  dit  comme  intro- 
diiiaantai  droit  nonveatt^  et  elle  ne  ponfait 
pas  le  dire  autrement. 

»  Les  lois  romaines ,  il  e»t  vrai ,  avaient 
varié  sur  la  validité  de  la  condition  imposée 
aws  TeoTes,  de  ne  pat  le  remarier.  Maiaenfln^ 
dans  leur  dernier  état ,  elles  regardaient  cette 
oonilition  comme  obligatoire;  et  la  novelie  aa, 
chap.  44  )  ue  laissait  là-dcssua  aucun  nuage. 

»  Cette  novcdle  avait  été  rtçoe  dans  toote 
la  France. 

»  Témoins  ,  pour  les  pays  de  droit  écrit ,  le 
président Maynard,  liv.  ii,  cbap,  ^  d'Olive, 
l.3,ckap.  17  ;  et  poorleapayt  ooirt»niieri,Glia- 
rondas ,  dans  ses  Réponses  du  droit  français, 
liv.  8  ,  rép.  39  ;  Anne  Robert ,  liv.  a  ,  rerum 
judicatarum ,  ciiap.  7  j  Moroac  ,  sur  le  titre 
dnCode  kidkU  Fidaitai»  ioUmdd  g  Ri- 
card ,  TInàii  dât^iforiikm  amêtUmmUt», 
n«  a5i. 

a  Témoins  encore  les  arrêta  qui  avaient 
oonatamment  jugé  dans  le  sens  de  cotte  loi. 

M  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  rap- 
porté fort  au  long,  qwmine  sans  date  ,  par 


■ 

le  président  Maynard ,  qid  prfvc  une  veuve 
remariée  de  la  donation  que  son  mari  lui  avait 
fiûte  par  son  contrat  de  mariage ,  sous  la 
condition  de  rester  en  ^Hdnàlé. 

•  Arrêt  (le  1  1  même  cour,  du  mois  de  juillet 
x63a  ,  rapporté  par  d'Olive  ,  qui  juge  de 
même  relativement  li  une  institution  tetta- 
men  taire. 

•  Arr^f  (1  ■  l;i  mémo  cour,  àw  •d')  juin  i6â4) 
rapporté  par  Albert ,  au  mot  îiôces  ,  art.  », 
qui  confirme  de  plus  en  plus  cette  jurispr»* 
denee ,  à  l'occasion  d^un  legs. 

»  Arrêt  du  parlement  de  Pitri"^ ,  du  mars 
159a ,  prononcé  en  robes  rougca ,  et  rapporté 
par  Anne  Robert ,  qui  déclare  comme  non 
avenue ,  par  TelEst  dn  convoi  d'une  veove  « 

la  (Innation  qur  ^nn  mari  lui  avait  £ait0  par 
eun  contrat  de  mariage ,  et  à  laquelle  si  avait 
apposé  la  condition  de  ne  pas  se  remarier. 
»  Autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  37  fé» 

vrirr  1674  .  rap]tortp  nu  Journal  du  palais, 
qui  applujuc  lu  même  décision  à  tme  dispo.- 
aition  à  cause  de  mort. 

»  Voulons-nous ,  au  surplus ,  unn  preuve 
claire  et  sans  répliqua }  que  nos  aucicm  lé- 
gislateon  avaient  donné  leur  assentiment  h 
ce  que  «  tnr  ces  sortes  de  conditions ,  les 
tribunaux  prissent  le  droit  romain  pour  règle 
de  leurs  arrêts?  Ouvrons  l'ordonnance  des 
•vbstîtations  du  mob  d*aoAt  1747  >  voici  ce 
^e  nous  y  trouverons,  tit.  i ,  art.  4^  :  2<s 
condition  de  se  marier  est  censée  avoir  manqué, 
êt  eeile  de  ne  point  se  remarier  ,  dam  u  cas 
aûwuMwnmoM  ràiMLn,€it  cem^neonaa- 
pfisylnrsgne  iaptnosmeàqui  TmfH  tautn 

de  ces  conditions  a  4tA  imposée  ^  a  ftdt  pro^ 
fession  solennelle  dans  l'état  religuux.  Il  est 
donc  des  cas  où  la  condition  de  ne  point  se 
marier  estreconnue  valaMe  par  cette  ordon- 
nance. Et  ces  cas,  quels  sont-ils?  Le  législa- 
teur ne  les  détermine  pas  j  mais  par  cela  seul 
qail  ne  les  détermine  pas ,  il  s*en  rélSre  n^ 
eessairemcnt  au.\  lois  romaines.,  telles  qu^clles 
sont  reçues  et  pratiquées  en  aticc  ;  il  3^ 
prouve  par  conséquent ,  ou  plult^t  il  conscn  e 
la  jurisprudence qm  est  caiqeée  sur  ces  lois  j 
et  par  conséquent  encore ,  il  approuve ,  fl 
consacre  li  jurisprudence  qui,  d'après  ces 
lois ,  oblige  les  veuves  avantagées  par  leur» 
époux ,  sons  la  condition  de  nepas  se  marier 
une  seconde  ffoia,  d*opter  entre  un  second 
mariage  et  la  conservatMNl  doi  libéralitéa  qui 
leur  ont  été  faites. 

•  Comment,  d'après  cela,  peut^m  dire 
que  Ica  coon  supérieures  auraient  pu  él|eo> 
mêmes ,  dans  les  domier.s  temps ,  faire  par 
leurs  arrêts  ce  qu'a  fait  Tart.  i  a  de  la  loi  du 
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17  nirOsc  an  1)  t  Biqi'certaineiiieiit  c'eût  été , 
àe  leur  part,  uoe  flOtrepcUe  ua  le  pouvoir 
légûiatif  ;  A  faiMien  goiirenieaNiit  ai 
putdUtée,iartiimtd'aprèsLt  maxiineattofU* 

parTc';  nncicjis  éditeurs  de  Dcnisart ,  an  mot 
Cassation  ,  ^.  'i  ,  que  le  simplf  mal  jtipc  (inn- 
ziail  ouverture  à  U  cassatioa ,  lorsque  Le  ju- 
gmaU ,  MDS  contrereair  9i  aucime  Joi  imtio* 
Cftie  pwpgewaBt  dite  I  wmi^ersait  un  point 
de  jurispruJt^nce  constamment  établi ,  et  qui 
SenûU  au  repo*  de»  famiUei  el  à  tordre  pu^ 
éUùf  maxime  dont  il  existe  un  exemple  cé- 
Mre  dau  r<nlt  du  eoHfia,  an  t3  Itvner 
1767 ,  qui  a  cassé  un  airét  du  parlement  de 
Paris  ,  du  17, m  u  i^r>'j .  lerpel  avait  décidé  , 
contre  la  jurisprudence  iuvariablemeut  suivie 
jusqu'alors ,  que  la  stipidatiolk  de  propra 
a*«Bdiiait  5pie  l'épow  «pri  lUnrait  aawerite , 
de  succéder  aux  biens  qu'elle  firap^pait,  el 
non  sa  famille  aprè<!  mort 

•  Que  prouve,  au  demeurant,  contre  eette 
nasime,  Tairét  da  parlement  d«Fam,  da 
5  avril  17S4 ,  connu  sous  le  nom  ^mrêt  de 
Laîcuettc  ?  Cet  arrêt,  nous  le  savons,  i  jiipé, 
C<^tre  ce  qu'avaient  décide  plusieurs  arrêts 
antérieur ,  que  l'art.  28a  de  la  coutume  de 
Paris  prohibait  des  donatioDt  d'un  époux  au 
cnfans  de  son  époos*  dan*  le  cas  où  celui-ci 
avait  seul  des  enfans,  comme  d  in-;  le  cas  où 
ils  en  avaient  tous  deux.  Mais  ce  que  les 
arrêts  aatérienn  airaient  jugé  à  cet  égard , 
avait  été  contredit  par  im  nombra  iMreaqae 
égal  d'autres  arrêts...  (1). 

'^'>  Mai»  allnn^  plus  loin  :  admctfons  pour 
uti  moment  que  i*  lui  du  17  niv()sc  an  a  a 
pu  abroger ,  aédie  pour  le  passé ,  la  juris- 
prudence  in  troduitepar  la  novelle  an,  et  faire 
revivre  ,  «également  pour  le  passé  ,  la  dispo- 
sition des  anciennes  lois  romaines,  qui,  dans 
les  testamens ,  rcpulaieut  la  condition  de  pe 
pas  se  reaurtcr  contraire  à  llntérét  public , 
et,  comme  telle  »  non  écrite. 

•  Au  moins  ccnviendra-t-on ,  dans  celte 
bjrpothèsc .  ([u'il  y  a  rétroactivité  dans  la  loi 
du  17  nivôse  an  a  ^  en  ce  que,  pour  le  passé  , 
die  applique  aw  deuatioos  eoutradiielles  « 
la  règle  que  les  anciennes  lois  romaines  n'a- 
vaient adoptée  que  pour  les  dooalioiis  testa:- 
mciitairci. 

a  Ce  n*était  effectivement  que  daus  les 
donatioaa  testamentairti ,  q«e  les  laîa  aalA> 
riciirei  à  la  novéile  aa,  «?aient  répelé  non 


(I)  r.  aion  RtciteU  d»  QutsUome  rft  Dreti»  m  «oCt 


(^crite  la  eondiHon  de  ne  pas  se  remarier  • 
CCS  ioxa  n'avaient  point  parlé  des  donations 
Wtre-TÎfsj  elles  ks  avaient  laissées  sous  Te»* 
pine  dn  droit  eoiamun  ;  et  Ton  sait  qucUm 
ont  été  constamment  les  règles  du  droit  00m- 
mtin  sur  les  donations  entre  vifs  fluxqiu-lles 
ctaicul  apposé  ,  soit  dus  cundiUuui»  itupo$- 
fiUesde  iÛtf  soit  des  eomlitioBs  isapessiblM 
aux  de  la  loi,  cW-à-dirc  .  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  l  intLi  cL  Lit  lît-ral  : 
c'est  que  ces  dooatiun»  étaient  milles ,  par 
cela  seul  qu'on  les  avait  iprévéo  de  pareilles 
coaditlons. 

»  Les  donations  entre^vîfs  ont  tOf^Mrs  élé 
rangées  dans  la  classe  des  routnftn  .  parccque 
iamais  elles  n'ont  pu  avoir  lieu  que  par  le 
emeoursde  la  ToioMl6dttdoiMlearelierao- 
eeplai^n  du  donataire  t  lin  otmùbu*  reirn 

quco  domînium  frarr-ffm/nf  (  ilit  In  loi  5.'»,  d* 
ebligationibui  et  actionibtis  ,  .ni  D'uiesie) . 
concurrat  oporlot  affectus  ex  uirdque  part* 
eanIrahmUUam  f  nom  alve  ea  venditio  ,  sivi 

pn*»  \TTn ,  T't'r  conducùo  ,  sîve  qnœlihet  alis 
causa  coutniJier.'îî  fuit,  ntr.'t  animus  atrium 
que  consentit ,  perduci  ad  e£ectuni  id  ^tai 

MsAenter  isois  puêê&t» 
»  Or ,  lea  lois  romaines  ont  toujoun  nn 

cftto  différence  entre  les  contrats  et  les  tes- 
lamcnâ,que,  dans  ceux-ci,  les  conditions 
impossibles  on  contraires  aux  lionnes  mœurs , 
sont  réputées  non  écrites,  an  lien  qnc  «  dans 
ceux-là.  elles  annullent  entièrement  les  stip»' 
lations  des  contractans.  vittantur  et  vt  tient. 
Les  Ittstitutes,  §.n  ,de imttiitbus  atij/uiatù^ 
mhu ,  sont  Uinlessua  très  formelles  Si  im" 
possibilis cot\ditio  ûbligat  ionibus  adjiciatur, 
nihiîvcJ  f  s  !  iptilatio  ;  ctlvL  loi  3.  D.  de  obli- 
gtUionibus  et  actionibui,  ea  tk>aue  la  r.i  i  >oa  : 
fuia ,  porle^t-eUc ,  in  ed  re  quœ  ex  disormm 
piarimnme  êomwmei§fitm y  owiiinm  »nibn 
iaa  spectaturj  quorum procdl  dubio  in  huptê' 
modi  actu  taîif<  c^iritatio  est p  ut  nihtl  a(*i 
ex  miment  appositd  ed  conditio/ie  auUM 

êeUau  eas»  âsqMssiésItin.  Ainsi,  dit  Vianm, 
sur  le  $.  cité  des  Institutes ,  il  est  "*"*îffH* 

que  rciix  r|iM  .  en  rontract>nl ,  apposent  ou 
laissent  apposer  une  roiidition  qu'ih  ^.ircnt 
être  impossible  ou  contraire  aux  bonfios 
maenrs ,  n*ont  anenne  envie  de  a*ebUfer  y  wà 
d'obliger  les  autres  envers  eux  ;  mais  «pfSk 
s'amusent,  r^n'îl^;  plni -intoTit  ;  en  ?in  mot, 
qu  ils  croient  iairc  un  acte  de  nulle  ralcwr. 
Mais,  ajoute  eet  habtte  interprète ,  un  test»- 
teur  qui  rédige  ses  dernières  volentéa^  tont 
occupé  de  la  mort  et  des  pensées  les  plu»  »é- 
riciises  ,  ne  peut  pas  être  pn^umé  avoir  vouïn 
faire  un  badinage ,  qui  serait ,  de  sa  part , 
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«M  esp^e  d'itopiélé  ;  on  lioit  croire  pInMt 
que,  s^il  a  tnélê  k     diiponlion  quciqiK»  ron- 
dilkm  ridicule,  c'e«t  uuc  faate  de  locution, 
lafafcarde*  demlèreftTal^iKtfo 

-  doit  faire  «lisp.iraitre.  El  on  cfCet^  cotone 
l'ol'^'  rvf»  \'inniiis,  la  loi  i  ,  D.  de  condtfîo- 
niius  ûutHiuionum,  dit  que,  dans  Tinstitu- 
tioD  tecUBBentstre,  k  ooqdilioD  impoMibItt 
est  «Miintlcc  à  un  rkt  Jén^Ulfl  i  êuh  iw^Oêm 
sibifi  conditions  .  tet.  atth  MC>ro ^ ^IfllBlBf 
instltaiiont  Tn  j}Iacct  non  ritiari. 

t>  Ân^si  le  président  Maynard,  liv.  8, 
diap.  93,  ét•bli^41  ftettemeiit  qae  foA  ti^ 
peat  pas  appliquer  aux  douatilHI*  <iontrar- 
nirllfi  .  le»  dispo'ifions  des  anciennes  loii 
romaines  qui  réputaient  non  écrite  dans  les 
teaUneiks ,  U  condition  de  m  pii  se  marier 
on  remarier.  Apr^  nvoir  rappelé  les  clauses 
du  contrat  (le  maringr  qnî .  dans  l'espèce  dont 
il  s'occupe,  avaient  placé  le  survivant  des 
époat  dsM  ralleniiitiTe ,  00  de  rester  en 
Viduité ,  oo  de  perdre  l'a  vantagoqai  lui  avait 
rU-  n  iirt"  rn  ca?  de  stirvic  .  il  .ijoutc  :  Quant 
aux  lieux  qu*Qn  peut  alléguer  du  droit  romain, 
pour^  memref  i»  nullité  ou  vltttétle  vice  de  la 
«mdidom  db  m  j»  iwm«iwys      umtftrt  à 

propos  ,  parcequih  sont  sur  autre  hypothèse 
que  la  préaenU ,  savoir,  en  matière  testam^n- 
tatri.  Malê  en  ee  fait ,  le  fondement  gtt  sur 
mnm  eonvetaioH....  ;0t^à  btM  éxùndnwr  Hna 

ce  qite  h  s  Junsconsulfcs  romains  ont  rt' pondu 
sur  cette  condition,  si  millier  non  nii[)'.crit , 
nous  trouverons  n"/  avoir  aucune  loi  en  toutes 
iir  PandeeUê ,  qui,  fouret  tegard,  traité  et 
ne  puisse  rapporter  aux  contrats  :  toutes  par' 
lent  des  conditions  apposées  et  mises  aux  lé- 
gats et  autres  dispositions  testamentaires. 
Car ,  qÉtant  aux  çontrmt* ,  lit  tont  reêpeciive- 
ment  uhUgr.tiiîrcs ,  et  n'y  aurait  aucune  appa~ 
rence  d'équité  ou  raison  qu'un  des  contractans , 
au  desçu  et  malgré  de  t autre  ,  pût ,  contre  la 
loi  «itt  çoÊUrtti ,  âércgw  à  Cr  que  muttteBtmeni 
et  (T  un  commun  et  respectif  consentement ,  a 
été  entre  eux  cont'f  nu .  aceardéet  arrêté.  31'nns 
peut  être  toléré  que  celui  qui  ne  veut  demeu- 
rwr  à  ia  eont^entUut  •{  condition  aactmlèo  et 
comme  pour  loi  entre  eux  établie  et  ordonnée  ^ 
puisse  d'icelle  tirer  et  rapporter,  non  pas'ieu' 
lement  aucun  profit ,  mais  encore  aucune  corn- 
WÊOâÈté, 

•  Et  remarquez ,  messieurs ,  que  vous  avec 
vous-mêmes  sanctionné  cette  doctrine ,  par 
Tarrét  que  vous  avez  rendu  le  aa  nivôse  an  9  ^ 
dans  rafTaîre  du  tienr  Martin  ;  La  o0ji«fie£im 

absolue  de  ne  point  se  marier  (  .nvet*TOttS  dit)  » 

était  rrjttêe  dans  les  disposilicnx  testamen- 
taires OU  à  cause  de  mort,  nonseulement ^ 


blM^ettâéttàt  imposée  A  la  personne  grati- 
fiée . . . .  ,  mars  une  semhfahîe  condition  .  si 
elle  était  apposée  dans  les  contrats ,  n'était  poê 
rejetée ,  parcequ^ils  sont  t out^nsge  de  deiue  ou 
piUsidears  personnes .  qui  stipulent  s  don  Uttn 
^ues  et  selon  leurs  întércts  ;  que ,  (Tailleur i  , 
si  l'on  pouvait  considérer  une  telle  convention 
MMMM  tmoi/dn  msâ  homsei  mnsitfê  »  oWi 
êermt  nulle  pour  le  tout. 

»  Remairpicz  rn''^ro  .  m^nslnir^ .  qrtevous 
VOUS  expliquiez  ain^i  dans  cet  airêt,  au  sujet 
d>uie  doniffm  par  eimtrut  de  mariage  à  ]«• 
(fuelle  bfl  avait  apport- .  en  Tpfi ,  la  eondlp' 
tirtn  de  rester  en  \'iiltiii('  ;  et  qn'aîn  i  .  par 
cet  arrêt .  tous  avez  décidé  bieu  nettement 
qu*a?aiit  la  fci  Al  '17  vàràoè  an  a ,  la  condi- 
tion de  ne  pas  aè  iremarier ,  tnaéréè  daoa  lié 
dnnritinns  Conlrarfnolles  ,nnn  scuTrmrnt  n'(^ 
taitpasvicieuse,maisque,sieile  rcùt  été, les 
donations  elles-mêmes  auraient  participé  k 
sdn  vice  et  seraient  demeurées  sans  eflht» 

jnurd'hui  que  la  loi  du  1^  uiviVsc  an  1  n'a 
pas  rétroagi ,  lor^n'cn  déclarant  nulle  dans 
les  aetes  aotérienn ,  la  eondittoa  de  reater 
en  Vîduifé  ,  elle  .i  voulu  que  cc^  -ictos  eussent 
leur  exécution ,  comme  «i  cette  condition  n'y 
eût  pas  été  écrite?  Encore  une  fois,  nous 
admettons  pour  nn  moment  qu'il  a  étA  dan» 
la  puissance  de  cette  loi  .  de  roiîdamncr, 
dans  les  actes  antérieurs,  une  condilion  qu'iip* 
prouvaient  les  lois  sous  l'empire  desquelles 
ils  avaienl  été  paasét.  Mais  do  motna  Ml  dia* 
pos.m!  nin'-i  ,  elle  devait  laisser  ces  actes  dans 
l'état  de  nullité  où  la  lépri-slation  qui  avait 
présidé  a  leur  uai^isancc,  vouluicutque  fussent 
réduits  tout let contrats dattsle•qaeb■^^«aieDt 
plisséi's  des  ronditions  impossibles  ou  con- 
traires aux  bonnes  mtrurs  ;  et  certainement, 
en  maintenant  ces  acte»  ,  en  onionniint  qu'ils 
fessent  comidétéa  comme  purs  et'rimplea, 
elle  a  fait  ce  qa*cilem  ponviitpasÀire,  elle 
a  rétroagi. 

r>  Mili'i  -  dif-on  ,  faîtes  dottr  nlfentîon  k  la 
nature  particulière  de  la  condition  qui  grève 

ta  dbnatiDniitigfeute  1  c>st  une  de  ces  etn* 

ditions  qui ,  anirant  Texpression  des  inter- 

prrfri  du  droit  romain  ,  rnn<:istent .  irr  non 
Jaciendo  ,  or,  celles  de  ces  conditions  qui 

•ont  Impossibles,  Ici  lofa  Ica  camidèfent,' 
même  dans  le*  contrats  «  comme  non  écriles  s 
et  la  valîdHédea  oontrata  n*ea«ottffire  ancmi» 

atteinte. 

a  £IRMlivewcnt ,  messieura,  la  loi  9 1  tl. 
ife  podmmm  oèUgathn^,  déride 

je  vous  promets  une  somme  sons  !.t  rondi- 
liou  que  vous  n'arrêterez  pas  le  cours  du 
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nidl  f  Ia  IMitlité  de  cette  condition  n'influe 
pas  sur  la  promesse  qu'elle  accompagne,  et 
(pic  cette  promesse  doit  être  exécutée  comme 
pure  et  simple. 

•  Mb»  on  en  sent  In  nison  >  c'est  qu'à 
rînstnrtt  même  où  la  promesse  est  faite,  la 
condition  est  censée  accomplie ,  puisqu'il  est 
bien  certain  que  jamais  tous  ne  ppurm  ■r^ 
ter  le  cours  da  sàeil. 

•  En  serait-il  de  m  Ame  d*unC:  condition  in 
non faciendo qui blesscraitles bonnes  moMir:^? 
Si,  par  esiCnaplc,  je  vous  promettais  une 
somme,  sottsleeondltion  qoe  vont  ne  tueries 
pas  tette  personne  t  nw  promesse  serait-ellc 

obligatoire  T  Non ,  et  pourquoi?  Parcrqu  H 
est  contraire  à  ta  justice  et  à  la  bonne  foi 
de  stipuler  une  somme ^  pmr  t^^Umtir  ^un» 
ekom  doiu  noue  mimnm  d^aiiUun  M§i» 
non»  abstenir.  Ce  sont  les  temot  de 
Potbicr>  des  obligations  ,  u<>4- 

»  Et  le  Code  civil  a  partaitemcut  ù'aWi 

celte  distinction.  Par  Fert.  1171 ,  il  déclare 
que  iOHto  eondiHom  impossible ,  ou  comInUn 

aux  bonnes  mœur^  ,  ou  prohibée  par  la  lot  , 
est  nulle  et  rend  nulle  la  condition  qui  en 
dépendi  et  par  Tart.  1173,  il  ajoute  que  ia 
mâitsMS  d»  ne  pas  fairt  une  chosê  imposr 
sible,  ne  rend  pets  nuUe  l'obligation  contrac- 
tée sous  cette  condition.  Vous  Aoycz  bien 
que,  dans  ce  dernier  texte,  il  ne  pdrle  que  de 
la  condition  in  non /ac/<;n<fo  qui  tombe  sur 
un  (ait  impossible  ;  et  que ,  par  lli  j  il  exdud 
de  l'cxccplion  i  jTi'il  nppnrte  H  l'iirtiçlc  précé- 
dent ,  1.1  coudiliuu  innonjacundo  qui  tombe 
sur  une  action  immorale  OU  cendamnée  par 
lee  lois* 

»  liais ,  après  tout ,  ne  pas  se  remarier 
n'est  ni  une  cliosc  impossible  ,  ni  une  chose 
contraire  aux  mœurs  ,  m  une  chose  que  le» 
Ims  {tfoiiibent. 

•  Ainsi  )  ^  tous  égards ,  nulle  induction  à 
tirer  îri  rlrs  principes  rrliitif^  k  Ift  OOndltlOW 
impossible  in  non  Jaciendo. 

•  Mais ,  dit-on  encore,  l'art.  900  du  Code 
dvii  porte  que,  dan*  le»  dipositioni  «nts*- 
p^,  conune  dans  les  dispwilions  ftstoMm^ 
Caires, les  conditions  impossibles  ou  contraires, 
F^oi  t  aux  lois ,  toit  ans  moeurs ,  «erwu  nf/HU^<M 

non  écrites. 

»  Oni,  et  queoendai»  do-làf  Qa*il  en 
était  de  même  avant  la  loidn  17  nivAse  an  a? 

Que  la  loi  du  17  nivôse  an  a  n'a  pas  rétmagî , 
en  applifpiant  cette  règle  aux  dispositions 
enf  re-ft/s  qui  avaient  précédé  sa  publicetionT 
Noos  ne  saurions  croire  que  Ton  oit  ▼ooln 
tirer  une  pareille  conséquence  de  cet  article< 
Gel  artidc  est  doncld insignifiant. 


m  Mais ,  dit-on  encore ,  la  clause  dn  coo» 
tr.it  de  mariage  qui  donne  à  la  dame  Messoige 
une  pension  de  1,000  livres,  sous  la 
de  ne  se  pas  remarier»  ne  peut  Itra  eon» 
dérée  qne  eomne  one  denêtwm  à  canet  di 
mort. 

»  Nous  ne  ferons  pas  aux  raisons  vraimeat 
singulière  qui  appuient  cette  étrange  pio- 
positiony  Vbonnenrdeles  réfîiter  sériema 
Mtnt)  mab  nous  dirons  que ,  même  en  la 

supposant  vraie,  aussi  exacte  y  qu*elle  est 
manifestement  fausse  et  absurde  »  on  ne  pour- 
rait pu  eneora  appliquer  k  la  donatien  delà 

dame  Messenge ,  le  principe  du  droit  rooHia 

qui  répute  non  écrite,  rinns  1p<î  testimens, 
toute  espèce  de  conditions  impossibles  ou 
immorales.  Et  pourquoi?  Parceque,  dans  les 
contrats  de  mariage ,  les  donationa  à  csnie 
de  mort  valent  9  non  comme  dispositioa^  tc»- 
tamentaircs,  mais  comme  dispositions  con- 
tractuelles ;  parceque ,  dans  les  coalraU  de 
mariage ,  tout  est  irrévocable ,  et  par  «n» 
séquent,  appartient  à  la  classe  dca  eoovcap 
tions  proprement  dites. 

'<  11  n'y  a  doue  rien  ,  absolument  rien ,  qui 
puisse  justifier  la  loi  du  17  nivôse  an  a,  da 
reproche  d*avoirrétroagi ,  sinon  en  dédarat 
contraire  à  l'intérêt  public  et  ^ux  mœurs 
la  condition  insérée  dans  les  contrit-^  nnîp- 
rieurs  de  ne  pas  se  remarier,  du  rnom^  co 
voulant  que  ,  nonobstant  le  principe  i  ciigieu- 
semcnt  «iaervé  jusqu'alors  de  Itndivtilbclfié 
dm  contrats,  les  contrats  antérieurs  ne  ru«»cnt 
pas  viciés  par  rinsertion  d'une  clause  de  oetta 
nature. 

»  Deuxième  objection.  I-a  loi  du  17  ni- 
vAse  an  a  confond  dans  une  seide  et  mèaie 
catégorie ,  la  condition  contraire  aux.  bonntt 
meurs  «  la  condition  qui  gêne  la  Ilbctté  des 
opinions  religieoses,  la  condition  absolue  de 
ne  se  pas  marier ,  la  condition  de  rester  en 
Vîduilé.  Or ,  bien  sûrement  cUe  ne  rétroagii 
pas  dans  sa  disposition  relative  aax«|nata« 
premières  de  ces  conditions  :  elle  ne  rétroa- 
git  dono  pas  non  pins  ipmnt  à  la  iiiii|nlèmr. 

a  Encore  dent  réponses.  - 

•  loDecequelalmdni^nivâse  neferait, 
par  rapport  aux  quatre  premières  conditions, 

que  renouveler  les  règles  de  l'anficn  droit, 
il  ne  s'ensuivrait  point  du  tout  que  ,  relati- 
vement à  la  cinquième ,  cUe  n'eût  pas  étabb 
nn  droit  nonveau.  Il  a*ensnivrait  acnlciMBt 
que  «  par  une  disposition  nouvelle  et  rètroac- 
tive,  elle  aurait  appliqué  ^  la  condition  dî- 
ne se  pas  renuricrf  les  règles  de  k  ancica 
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énumèrc. 

a  a»  La  loi  du  17  nirôsc  rélroagit  vérita- 
blement f  même  quant  aux  conditions  cou- 
trdres  luboane*  nMednetk  edle<  des  trait 

C9p^ccî  subséquentes,  qui  sont  apposées  aux 
contrats  antérieurs  ;  et  nous  venons  de  le  dé- 
montrer. Elle  rétroagit  k  l'égard  de  ces  qua- 
tre conditioiis ,  boo  en  ce  qu'elle  les  déeUre 
non  écrites  ,  mais  en  ce  qu'elle  les  détache 
des  contrats  où  elles  sont  insérées,  en  ce 
qu'elle  ordonne  rexccutiun  de  ces  contrata 
CMAme  û  eee  eoaditioiit  ne  les  «Taient  pat 
viciés  dans  leur  principe ,  en  ce  qu'elle  pu- 
rifie ces  contrats  de  Irt  nullité  qui ,  dans lëor 
principe ,  les  neutralisait. 

«  TroUiime  objection.  La  loi  (iu  17  ni- 
▼dse  rétioagissait  qaant  k  taeondition  de  ne 

pas  se  remarier ,  soit  ;  mais  sa  rétroactivité 
en  cette  partie  a  été  respectée  par  les  lois 
postérieures  :  ni  la  loi  du  ()  Iructidor  an  3 ,  ni 
cdie  da  3  Tendémiaire  an  4  *  eelle  du  18 
pluviôse  an  5  n'ont  rapporté  cette  partie  de 
se»  dispositions  rétroactives.  La  cho»e  est 
évidente  pour  la  loi  du  9  fructidor  an  3«  puis- 
qn'eUe  ne  rapporte  les  dispositions  rétroae- 
tivcs  de  la  loi  du  1 7  niv6ae ,  qu'en  ce  qni  con- 
cerne les  successions;  et  elle  n*est  pas  moins 
cbire  pour  les  lois  des  3  vendémiaire  an  4 
et  18  |àttri6se  an  5,  puisque  edlcs-d  se  tai- 
sent absolwnent  sur  les  dispositions  de  h 
loi  du  17  nivAsê ,  d  latives  aux  conditioot 
proscrites  par  son  douzième  article. 

»  Hais  d*abord ,  où  a-t-on  pris  qœ  la  loi 
du  g  fructidor  an  3  n'avait,  des  dispositions 
rétroactives  de  la  loi  du  17  nivt^^c  ,  rapporté 
que  celles  qut  concernaient  les  successions  ? 
On  Ta  pris  dms  Hutitulé  de  cette  loi,  qui 
effectivement  est  ainsi  conçu  :  Décret  portant 
que  les  dispositions  de  ceux  des  5  brumaire 
et  fj  nivôse  an'à,  sl a  les  soccessiohs ,  n^au- 
rmt  effet  que  du  jour  d»  îgur  ^mutgation. 
Mais  on  n'a  pas  réfléchi  que  cet  intitulé  était 
absolument  étranger  au  législateur.  Dans 
lootet  00s  assemblées  nationales  qui  ont  pré- 
cédé la  constitotlon  de  Tan  8 ,  les  lois  ont  été 
COnstanmientt  décrétées  sans  intitulé;  éUes 
sont  toutes  sorties  sans  intitulé  dn  Itirreau  des 
procès-verbaux  de  ces  assemblées ,  pour  pas- 
ser ï  riniprinierie  du  gonvememcnt;  et  ce 
nVst  que  dans  cette  imprimerie,  qu*on  les  « 
éti<jiH  t(' (  S  âv-  titres  plus  ou  moins  exacts 
^'elles  portent  aujourd'hui.  Du  reste,  il 
auflit  de  Ure  le  teite  de  la  loi  du  9  fiructidor 
an  3 ,  pour  demeurer  couTainctt  que  son  objet 
a  été  de  rapporter  tnnf  rr  rju'il  y  avait  de  ré- 
tnMctifdiins  celle  du  17  nivôse  iLa  Coaifen' 
Ton  Zixvi. 


tion  nàtimtàh ,  mr  h  rofpm  dis  «on  ^Mskê 

d<?  Ugislation^  décrète  qu9  In  hiê'd^H 
brumaire  et  vj  nivôse  an  a  ,  coKcrn^tA^T  le» 

PIVBBS  MODBS  DB  THAirglilSSlON  HFS  BIENS  DAM 
CM  VAmuW,  n*attfOllf  d effet  qu'à  compter 
des  époques  de  leur  promulgation.  On  ne  peut 
pas  concevoir  de  disposition  plus  ^''nrul,  Ce 
ne  sont  pas  tels  et  tels  articles  des  deux  lois 
qoinedoiTent|dos  désormais  régler  que  ce 
qui  s'est  passé  ou  se  passera  depuis  qu'elles  sont 
promulguées,'  ce  sont  les  deuT  îoi-;  ffl!f>^ 
qu'elles  sont;  ce  sont  les  deux  lois  entières  j 
c'est  par  conséquent  Part,  x  de  l'une ,  c'est 
par  conséquent  l'art,  la  de  l'autre,  comme 
tout  ce  qui ,  dans  Tune  et  l'autre,  saitonpré- 
cèfle  ces  deux,  articles. 

»  Etqti*on  ne  dise  pas  que  la  généralité 
de  ces  expressions ,  les  lois  des  S  bruwsairm 
•t  1"]  nivôse,  doit  être  re^^frfintr  p  u-  !,>  :;  ex- 
pressions suivautes  :  concernant  les  divers 
moiêê  detrmumiuiam  dcê  ftteiM  danêlea  fa- 
milles,' car  celles-ci,  loin  de  restreindre  cel- 
les-lk  ,  ne  font  qu'en  démontrer  de  plus  en 
plus  la  latitude  indéfinie ,  puisqu'il  n'jr  a  pas, 
dans  les  kiii  des  5  brumaire  et  i7nivé8e,  un 
seul  artidequi  ne  soit  rcla tif  aux  divers  nodea 
de  transmission  des  biens,  c'cst-à-  dire,  ou  aux 
donations,  soit  entre-vifs,  soit  k  cause  de 
mort,  on  m  institutions  d'héritier ,  ou  aux 
ventes  à  fonds  perdus ,  ou  ans  gains  de  sut» 
TÎe  des  époux,  ou  aux  successions. 

»  Ensuite ,  s'il  est  vrai  que  la  lot  du  5  ven- 
démiaire an  4  ne  parle  pas  nommément  do 
l'art.  I a  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a,  il  est 
vrai  aussi  qu'il  n'ontmit  pis  dans  son  plan 
d'eu  faire  une  mention  expresse.  Elle  pose  des 
règles  générales  sur  les  effets  du  rapport  des 
disporitions  rétroactives  de  la  loi  di^  i^niviése 
an  a  :  et  il  est  aisé  devoir  que  ces  rtgfcs  ne 
sont  pas  moins  applicables  à  l'art.  la  qu'aux 
autres  articles  de  cette  lot 

»  Ce  qui  d'aiUeara  doit  imposer  silence  h 
tous  les  douter  possibles,  c'est  qu'elle  com- 
mence et  finit  par  répéter,  avec  la  loi  du  9 
fiructidor  an  3 ,  que  la  loi  dn  17  nivôse  ne  sera 
eiécntée  qn'h  compter  du  jour  de  sa  promut- 
galion. 

»  Enfin,  la  loi  du  18  pluviôse  an  5  annonce 
elle-même ,  dans  ton  préambule ,  qu'elle  ne 
va  s'occuper  que  depltùsaurwdifiSeuitéêqu'mt 

fait  natirc  les  chan^cmens  ^iirt^enus  dans 
les  lois  relatives  au»  successions ,  et  qui 
empéehetsi  le»  tribunaux  de  prononcer  sur 
les  néelamativnt  qui  têurêmt  adrcêêi»»  à  cet 
égard}  et  cela  seul  prouve  bien  que  l'on  ne 
peut  tirer  ici  aucun  argument  de  son  silence 
sur  l'ai  t.  I  a  de  la  loi  du  17  nivûse. 

17. 
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«  AoHÎ,  qnoiqaenilAloiflu^Taiiliiittuni 
«lk4*  nieelledu  18  pluviôse  «n  5 .  dc  con- 
tiennent un  seul  mot  sur  la  disposition  ré- 
troactive qui  se  trouve  dans  Tart.  i3  de  celle 
du  17  nivôse ,  rdetivementinx  gains  derar-^ 
vie  des  épons  excédant  la  moitié  <1  e  l  u  sufroH 
des  biens  du  prédéccJé  avec  nif  in'^  ,  la  cour 
a-l-elle  jugé  par  trois  arrêts  des  ay  nivôse 
an  G,  37  germinal  an  la  et  8  prairial  an  i3, 
que  la  lenie  1444a  9  fruetider  enS  avait  eofi 
pour  abroger  tout  ce  qu'il  j  avallf  lieetégaid^ 
de  rétroactif  dam  cet  article* 

a  QiMfrié»ieoé/Mfi*on.LaloidoStqpteift- 
bro*ia  octobre  1 791  commande  auxactespateéo 

comnif*  aii:^  artc^  frilur^.  rfans  ce  qu'elle  pres- 
crit sur  la  condition  de  ne  se  pas  marier  avec 
telle  ou  teUe  personne }  et  cependant  die  a*a 
pM  été  tepportée  à  cet  égard.  Poorquoi  donc 
la  loi  du  17  nivése  Taurait-elle  été  dans  ce 
qu'elle  ordonne  pour  le  passé,  rdatÎTementà 
û  condition  de  ne  se  pas  remarier t 

•  La  réponte  eit  facile.  Si  la  loi  dn  S  aep- 
tembre- ta  octobre  1791 ,  est  rétroactive  dan» 
la  nouvelle  disposition  qu'elle  établit ,  sa  ré- 
troactivité n'existe  plus  :  elle  a  été  abrogée 
par  l'art,  x a  de  la  loi  du  3  vendémiaire  an  4t 
qui  yeutqne  t  non  leulement  la  loi  du  7  man 
1 793  sur  les  dispositions  en  ligne  directe , 
mais  encore  toutes  les  lois  antérieures  ,  rela- 
tives aux  divers  modes  de  trarumission  d^ê 
HmB  9  n*aient  d*effet  qve  eildeme  à  compi» 
dm  jour  de  sa  pubUeatims. 

t>  Mjis  la  vérité  est  qu'il  n'y  a  rien  ^le  rc- 
troactii'dansla  loi  du  5  scptcmbre-ia octobre 
1791  ;  que  cette  loi  n'est  applicable  aux  actes 
•ntérieiort,  qnedaai  eequ^elle  a  de  eonfiwBM 
à  l'ancien  droit  ;  et  que,  dam  le  droit  noureail 
qu'elle  inlroduit,  êUe  ne  commande  qa*aiis 
actes  futurs. 

•  Cette  loi  n'a  pas  été ,  comme  en  vouera 
dit ,  proposée  par  M.  Thouret  au  nemdn  ec^ 
mité  lie  constitution  ;  elle  l'a  été  par  un  mem- 
bre étranger  à  ce  comité  ,  on  ^nn  nom  indi* 

'  viduel ,  et  par  forme  de  motion  d  ordre. 

•  Il  est  Trai  que  ee  membre  rarait  extraite 
d*1in  projet  de  loi  rédigé  sept  ou  huit  mois 
auparavant  par  M.  Tbourct,  M.  Target  et 
celui  qui,  en  ce  moment,  a  Tbonneur  de 
porter  la  parole  k  voire  andienee.  Mail  noua 
Moae  en  attester  M.  Target,  nova  owmsen 
attester  l'ombre  de  ritlustre  et  malheureux 
Thouret ,  encore  présente  dans  ce  sanctuaire 
où  il  a  laissé  un^  mémoire  si  précieuse  ,  il 
n*e«t  lamatt  entré  dans  la  pensée  des  rédiao- 
teors  de  rartide  de  ce  projet ,  qui  a  été  con- 
verti en  loi  à  la  séance  du  5  septembre  1791* 


de  bu  donner  enenn  eflèt  rétroact  if;  et  le  IM» 

lire  qui  en  a  proposé  l'adoption  dnni  rcWr 
séance,  était  alors  lui-même  si  éloigné  de 
cette  pensée ,  que ,  dans  le  discours  leiidast 
à  eeqôe  cet  article  ft&t  décrété  snrJe-cbamp^ 
il  S^esl  principalement  attaché  à  faire  voir 
que ,  ni  sa  proposition  était  rejetce ,  les  ins> 
titutions  d'iiéritiw,  les  legs,  les  donations 
aéraient  à  tawmir  chargées  de  eonditiona  in- 
politiques ,  intolérantes ,  anti  -rérdlulion- 
naires. 

»  Inutile  d'objecter  lie  ,  dans  cette  loi  .il 
est  dit  :  est ,  et  non  pas  sxax  réputée  non 
icriu.  Conune  nous  Tobscrvions  à  Pandienee 
de  la  section  des  requêtes ,  du  6  floréal  an  1 1, 

dan*;  rntVjirc  deMagdelaine  rriroir,  yu'^»ée  le 
même  jour  en  conformité  de  nos  conduirions , 
cette  loi ,  en  employant  le  prêtent  au  lien  dn 
futur  f  n*apas  dérogé  au  principe  qui  défend 

toute  rétroactivité  dans  les  lois  :  et  l'on  sait 
que  jam  iis  Ip^î^ilntenr  n'a  plus  respecté  ce 
principe  ,  que  ne  i  a  fait  l'assemblée  consti- 
tuante. 

»  Il  j  a  d'ailleurs  une  foule  de  lois  qui, 
d'un  bout  i  l'autre,  ne  s'expriment  qu'au 
présent  :  tel  est  notamment  le  Code  des  dé- 
lits et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  4<  Dira- 
iHm  pour  cela  qu*eilea  rétroagiasent  t  Ce 
serait  une  absurdité. 

»  Fiifi!! .  la  convention  nationale  sVat  ex- 

SUquéc  ucllcment  sur  ce  point  par  l'art.  la 
e  la  toi  du  17  nivéte  an  9.  En  voulant ,  par 
cet  Miide  ,  que  la  loi  du  5  septembre-i  3  oc- 
tobre 1791  fût  exécutée  pour  les  acte^  nnté- 
rieurs  H  sa  publication,  elle  a  clairement  dé- 
cidé que  lei  actes  antérieurs  à  la  publication 
de  la  loi  dn  5  septembr4>-f9  octobre  1791  « 
n^avaient  pas  été  atUinta  par  cette  loi. 

»  Cinquième  objection.  Le  sieur  Luciot 
vivait  encore  au  moment  oA  a  été  publié 
Tart.  I  a  de  la  loi  du  17  idvése;  Favantage 

qu'il  .iv.iit  fait  k  son  épouse  .  sous  la  condition 
dereslrr  en  Viduîté  ,  nr  s'c^i  ouvexl  ^u'a» 
près  la  publication  de  cet  arlit  le. 

•  Bitti  de  plus  indimrent  que  cette  di^ 
constance* 

j>  Elle  serait ,  sans  doute  ,  décisive  pnttr 
la  dame  Messengc ,  s'il  était  ici  question  d'un 
avantage  défiSré  par  un  testament;  mais  il 
s'agit  d'un  avantage  ttipolè  par  un  contrat  : 
et  il  est  de  principe  que  les  lois  nouvellés  ii*ontt 
par  elles-rai^mes  et  sans  di<<pnsilion  «'xpre^^é- 
nient  rétroactive  ,  aucune  intiucncc  sur  les 
droits  même  éventuels  et  non  encore  oa<vcrla. 
qui  résultent  des  conventions  précédemment 
faites. 
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•  Eous  Tancicnne  coutume  d*Utrecht,  le 
parent  collatéral  et  letraDgery  qui  insti- 
tuaient un  futur  époux  par  m»  eootrat  de 
mariage ,  demeuraient  aîailrai  de  réroquer 
leur  iostitutînn.  CcHf  cnut'imr  fnt  abrogée 
par  l'art  7  d  une  oriionuaucc  du  14  avril  1659; 
et  aUn**  il  fut  question  de  savoir  si  les  insti- 
tatidns  ilipaléet  aatérieuremcBt  par  des  eoU 

Jjfrranx  ou  des  étrangers  ,  étaient  encore 
révocables.  Voici  quelle  l'ut  la  réponse  d'A- 
braham de  Wesel ,  dans  son  Commentaire  ad 
wqiotfa»  Ukr^êcti  eewjf ftwlîbnw ,  art.  aa, 
3x  :  Non  iJcà  minus  coUatcrali  vel  ex- 
traneo  œquaiu  guecessionis  promisswnrm  , 
pactis  dotulibus  sponso  Jactam,  posteà  revtt- 
Mnr  mitffnm  «rit,  artiatto  tq^dmo 
talis  promissio  extrA  revocationis  periculum 
cotlocata  est.  Prisca  enim  consn^tuclo  infîuxh 
in  eam  prom  us  tu  nem,  eique  uuiidà  revticato- 

*  La  veuve  avait,  par  ^ancienne  coutume 
de  Senlis  ,  le  choix  cntrr  le  (lonnii-f  routumier 
et  le  douaire  préitx.  Ce  cboix  lui  lut  ôté  par 
U  Hmrelle  eeatoiM  rédigée  en  t$4o.  Haie , 
par  là ,  fut-41  préjadîdé  à  la  fenineqiiit  ma- 
riée sons  Tancienne  coutume ,  n*était  devenue 
veuve  que  soua  la  nouvelle?  Cette  femme 
perdU-eHe  par  Ik  le  droit  d*oplioii  quVlle 
avait  acquis  par  son  contrat  de  mariage?  Non, 
répond  Dumoulin ,  dans  son  apostille  sur  Part. 
i83  de  cette  omtume  ;  non ,  quia  contractuê 
mûtfÙDoiUi  fottut  muf  <f  f MM  fbnnoM  90^ 
ceperat  sub  formé  »t  conditionibus  veterit 
eonsuetuilînl*  qurr  iJehiiit  attendis  quamvts 
conjuget  supervixeriat post  annum  t5^r* ,  et 
skpottnopam  eomiuetudbum. 

»  L'ancÎËonc  coutume  de  Vermandois  per- 
aaettait  aux  é  poux  de  se  don  n  (>r  m  u  t  uellement 
lenra  biens  en  propriété  j  la  nouvelle  coutume 
féfima  cette  oi^oaition ,  et  B*antoriaa  pin» 
les  dont  mntueis  que  pour  l'usufruit  ;  mais 
toutes  deux  s':jrcordaieut  à  regarder  les  dons 
mutuels  comme  irrévocables ,  et ,  par  consé- 
quent ,  Il  les  atsinikT  ans  conlnti*  Un  mari 
et  une  femme ,  profitant  de  la  faculté  que  leur 
laissîiit  l'ancienne  coutitme ,  pendant  qu'elle 
était  en  vigueur,  s'étaient  fait  un  don  mutuel 
de  la  propriété  de  lenrt  biens.  X«a  femme 
Bonmt  la  prendière ,  et ,  ce  qui  est  à  remar- 
quer, elle  mntmrt  .iprès  la  réformation  de  la 
coutome.  hc  mari  réclama  les  biens  en  pro- 
priété ;  les  héritiers  de  la  femme  prétendirent 
qu'il  ne  hû  était  dd  qtt*^n  usufruit.  Le  mari 
réplique  {ce  «ont  lc«  termes  de  Papf  n  ,  liv  17, 
tit.  a  ,  o'>  8  )  qtie  la  coutume  nouvelle  n'a  pu 
corrompre  un  contrat  déjà  parfait.  Et^  par 
^0ffH  i*  Parié ,  du  dândtr  jour  dis  mnl  fan 
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iBCxy ,  conflrmatîf  du  Ju ferment  des  requêtes  , 
le  mari  est  maintenu  selon  sa  demande.  Cet 
arrêt  est  aussi  rapporté  par  Chopin ,  sur  la 
coutume  de  Paris,  Ihr.  9 ,  tit.  S ,  n*  no, 

•  Voilh  des  preuves,  et  des  preuves  Meu 
sensibles ,  que  les  lois  postérieures  à  la  pas- 
sation d'un  contrat,  ne  peuvent  en  changer, 
non  seulement  les  dispositions  qui  sont  ou- 
vertes  au  temps  de  leur  puWicition  ,  mais 
même  celles  qui,  au  temps  de  leur  publica- 
tion ,  sont  encore  en  état  d'éventualité ,  mais 
même  celles  qui,  au  temps  de  leur  pnbliea- 
tion ,  sont  encore  dépendantes  d*une  condi- 
tion (fui  peut  ne  pas  arriver. 

a  ^ious  Sitvous  bien  que  la  lui  du  17  uivâse 
•B  n  arait  adopté  on  principe  tout  diÎRrent  { 
qu'elle  était  partie  de  1^,  dans  son  premier 
article,  pour  il»  rl;trer  eonmic  non-avenues  les 
institutions  cuutractucilci  antéiûeuremeat 
stipulées,  et  dont  les  autenri  rivaient  encore  { 
que,  fur  le  même  fondement ,  elle  avait  vouln* 
art.  14 ,  que  les  avantages  attribués  aux  époux 
encore  vivaos  pîr  leurs  conventions  matri- 
moniales 00  par  les  statuts  qui  leur  avaient 
tenu  lieu  de  contrats  de  mariage ,  fussent  r^ 
duits,  en  faveur  des  enfans,  h  Tuauiniitde 
la  moitié  des  biens  du  prédécédé. 

a  Mais,  en  <Usposant  ainsi, la  loi  du  17  ni- 
vdse  an  a  avait  éridemment  rétroagi  sur  le 
passé  ;  et  ce  qui  le  prouve,  par  rapport  aux 
institutions  contractuelles ,  c'est  que ,  par 
rart.  I  de  la  loi  do  18  pinviâse  an  5 ,  dies  ont 
été  rétablies  dans  tous  les  effets  que  leur  at^ 
tribuaient  les  lois  ancienne!»  sous  l'empire 
desquelles  cUc:i  avaient  été  stipulées;  ce  qui 
le  prouve,  par  rapport  aux  gains  de  survie 
entre  époux ,  c'est  que  les  trois  arrêts  déjà 
cités  de  la  cour,  flfi  29  nivô'^e  an  6 .  aa  ger-- 
minai  an  1  a  et  8  praiiial  au  i3  ont  formel- 
lement décidé  <juc  des  époux  mariés  sons  les 
coûtâmes  de  Normandie ,  de  Looz  et  de  Loti- 
vain  .  :ixniit  \n  ptiMirntinn  rie  !  i  Ini  <!u  \'j  ni- 
v6se,etquiu'étuieat  devenii!<vcul!>i|ue  depuis, 
devaient  jouir  de  tous  les  avantages  que  ces 
coutumes  leur  accordaient,  quoique  ces  avan- 
tages excédassent  de  beaucoup  l'usufruit  de  la 
moitié  des  biens  du  premier  mourant. 

a  On  oppose  Tciemple  des  substitutions 
non  ouvertes ,  lesquelles ,  bien  que  stipulées 
par  des  contr  ite ,  ont  été,  comme  celles  qui 
devaient  leur  cxiiilencc  ^  des  tcstamens ,  ré- 
voquées par  la  loi  du  i4  novembre  1790. 

•  Mau  très-certainement  la  loi  du  i4  no» 
venibre  1792  a  rétroapi .  en  révoquant  ce» 
substitutions  :  c'est  même  parcequ'à  cet  égard 
cUc  est  rétroactive ,  que  plusieurs  fins  on  en 
n  réclamé  le  rapport  k  la  tribune  du  corps 
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législatif;  c'est  mAma  en  conT^nantdc  ta  ré- 
troactivité »ur  ce  point,  que  sea  défenseurs  s« 
sont  opposés  à  ce  qu'elle  fût  rapportée  ;  oCllt 
n*y  ont  rémii  qa*en  démontrant  qtte  cette 
i^troactirité  avait  été  commandée  par  des 
considérations  politiques  du  premier  ordi  f 

»  La  loi  du  17  nivA'jp  an  a  avait  également 
rétroagi  dans  une  iouie  de  sea  dispositions  j 
entre  U  létroaetiTité  dont  elle  éUit  «n^ 
tachée,  et  cdle  qu'offre  encore  la  loi  da  i4 
rovcmliro  i70'J,  i'  v  a  cette  (liffcrcncc ,  que 
l'une  a  clc  rapportée  formellement  par  la  loi 
du  9  fructidor  an  3  ^  et  que  l'autre  est  demea- 
rée  intacte. 

•  Qu'importe  que ,  poor  fafre  maintenir  la 
rétroactivité,  relativement  nux  actes  anté- 
rieurs à  sa  publication,  qui  renferment  la 
condition  de  ne  pas  se  remarier,  il  se  présente 
des  conaidérations  polith|ae»  aussi  fortes  que 
peuvent  Tétre  celles  qui  ont  déterminé  U 
nuintien  de  la  rétroactivité  de  la  loi  du  14  no- 
vembre 179a?  Ces  considérations  ne  sont  pas 
de  notre  ressort,  elles  appartiennent  au  14^ 
gîilatear,  elles  n*appartiennent  qu'à  lui,  et 
en  lui  «cul  réside  le  pouvoir  de  les  juper. 
Lorsqu'il  les  aura  adoptées ,  lorsqu'en  les 
adoptant ,  il  aura  excepté  du  rapport  général 
prononcé  par  la  loi  du  9  fracôdor  an 3,  la 
disposition  de  Tart.  ta  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  a  qui  frappe  mr  les  actes  antérieurs,  nous 
respecterons  sa  volonté ,  nous  nous  y  soumet- 
trons. Mais  tant  que  la  loi  doç  fructidor  an  3 
restera  telle  qu'elle  est ,  tant  que ,  par  cette 
loi,  toTites  les  dispositions  rétroactives  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  3  seront  rapportées  sans 
oception  ni  réserve ,  il  demeurera  impossible 
aux  tribunaux  de  ne  pas  fnger  compris  dans 
ce  rapport ,  de  ne  pas  regarder  comme  non 
avenu  .  le  texte  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a 
,qui  raye  la  couiiiUon  de  ne  pas  se  remarier, 
de  tons  les  actes  antérieurs  où  die  est  écrite. 

»  liais  qu'esl^il  besoin  de  tant  de  raison» 
ncnens  poiu*  prouver  que  Ton  ne  doit  nulle- 
ment s'arrêter  ici  à  la  circonstance  di-  la  survie 
du  sieur  Luciot  à  la  publication  de  la  loi  du 
17  nivdse  an  9  ?  A  quoi  se  réduit  en  dernière 
analyse,  la  contestation  qni  divise  les  deux 
parties? 

»  A  CCS  deux  points  :  la  condition  de  ne  pas 
»e  remarier  était-elle  approuvée  par  la  loi  du 
temps  où  elle  a  été  stipulée  par  le  sieur  Luciut 
et  epnsentie  par  son  épouse?  Si  elle  était 
approuvée  par  cette  loi,  si ,  dès-lors,  elle  était 
licite  cl  obligatoire,  a-t-elle  pu  dc\  rnir  illi- 
cite ,  a-t-elle  pu  cesser  d'èlre  obligatoire  ,  par 
i'cITet  de  la  loi  qui ,  avant  la  mort  du  sieur 


Luciot,  avait  Introduit  U-dcMus  on  dioit 

nouveau  ? 

•  Or,  sur  lè  premier  pobtyttnllediillenlté. 
Tons  les  anciens  auteurs  reconnaissent,  tous 

les  anrîrns  rirrèts  jugent,  qu'une  veuve  2i  qui 
son  époux  a  imposé ,  en  l'avantageant ,  la  con- 
dition de  ne  pas  se  remarier,  doit  rester  dans 
Tétat  de  Viduité,  A  elle  vent  conserver  son 
avantage  ;  et  qu'en  quittant  Tun,  elle  pcsd 
l'autre.  La  jurisprudenee  fr;!nr;»ise  n'avait 
jamais  varié  sur  ce  principe  avant  la  loi  du 
17  nivAse  ana  ;  et  la  loi  do  17  nivésean  ncst 
la  première  qui  y  ait  dérogé. 

»  Le  second  point  n'est  pa?  pbn  embar- 
rassant, IVjur  juger  de  la  légitimité  des  clau- 
ses d'un  contrat ,  ce  n'est  pas  à  la  loi  du  temps 
OÙ  il  s*eséetttc ,  que  l'on  doit  s^attadier  ;  on 
ne  doit  s'attacher  qu'à  la  loi  du  temps  où  il  a 
été  fait.  La  loi  du  temps  où  il  a  été  Tiit ,  en 
dédare-i-elle  les  clauses  nulles,  elle»  relie- 
ront tdies  ,  mine  après  qn*une  loi  siAa^ 
quente  les  aura  déclarées  valables.  Et  an 
contraire ,  la  loi  du  temps  où  il  a  été  fait ,  ca 
déclare-t-elle  1rs  rluisos  valables?  Elles  con- 
servent leur  validiLc,  même  après  qu'une  loi 
subséquente  les  aura  déclarés  nulles. 

•  Et  cette  règle  a  lieu  même  pour  les  dansrt 
dont  l'effet  ne  s'ouvre  '^[ir.-iprès  la  publicatif»n 
de  la  loi  zipuveile.  C'est  ainsi  que,  par  arrêt 
du  3  septembre  i6a8 ,  rapporté  dans  le  recueB 
de  Bardet,  tome  t ,  liv.  3,  diap.  16,  ft  n  été 
jugé  qu'une  rente  constituée  au  denier  la, 
avant  la  publication  deTédit  du  moi*  dr  juil- 
let iGoi ,  qui  prohibait  les  constitutions  au- 
dessus  dn  denier  16,  devait  être  continné 
au  denier  i9  josqu^an  remboursement  du  ca- 
pital. 

»  Elkl  Comment  ne  scnt-on  pas  que,  sU 
en  était  autrement ,  la^oi  tromperait  la  pcé- 
voyance  des  contractana  et  se  jouerait  de  leur 
bonne -foi?  J'ai  fuit  Iiier  telle  stipulation, 
parcequc  la  loi  d'hier  m'y  autorisait  :  si  la  loi 
d'hier  me  l'eut  défendu ,  ou  je  u  aurais  p*$ 
contracté,  00  faurais  contracté  d'une  antre 
'  manière;  j'aurais  pris,  pour  assurer  mes  droits 
ou  ceux  de  mes  héritiers,  d'autres  mesures, 
d'autres  précautions. 

Le  sieur  Luciot ,  par  exemple ,  au  lien  de 
dire  qu'il  donnait  à  m  femme  une  paiaion  4e 
i.ooo  livres  sou»  la  condition  qu'elle  ne  se 
remarirait  pas  ,  aurait  dit  qu'il  donnait  h.  ««a 
femme  une  pension  de  1,000  livres  pour  tout 
le  temps  qu'elle  resterait  veuve.  Ces  denx 
manières  de  disposa  qui,  depuis  la  loi  da 
17  nivdse  an  a,  sont  si  différentes  dans  leurs 
effets,  ne  différaient  auparavant  que  dans 
leurs  termes  :  leurs  effets  étaient  les  mêmes. 
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I  Et  i\  nHmporte  qu'^  répoqn»  d«  la  publi- 
caitou  de  la  loi  du  1 7  nivèse ,  les  lièriUen  du 
•Sfior  lAeiotiM  fiMMUlpa»  «MON  Mûii  de  u« 
biou  ;  il  ii*inporle  qq^iU  n'eiwent  «ncore  f  à 

cette  époque,  aucan  droit  nrqni^. 

9  Tout  ce  qui  résuite  de  ik ,  c'est  que  le 
sieur  Lociot aDrait pu,  ayant  sa oiorlj donner 
psrenieiit  et  simplement  à  son  éponie,  U 

jpen<ion  rju'U  lui  avait  donné''  en  1789  sous 
j«  condilioa  de  ne  pas  se  remarier  ;  c'est 
qii*U  aurait  pu  remettre  cette  condition  à  son 
épouse. 

1  ;^îais  ce  qu'il  pouvait  faire  \  cet  6^ard, 
il  ne  l  a  pas  fait  ;  et  la  loi  du  17  nivôse  n'a  pu 
le  faire  pour  lui ,  que  par  une  disposition  rd« 
limetife; caria  loi  rétroagit  aéceasairomeiit, 
lorsque ,  dii>posant  sur  des  contrats  faits  avant 
•a  publication  ,  clic  y  ajoute  des  clauses  con- 
traires ,  ou  eu  relrauche  des  clau&es  confor- 
aiei^à  l*inten|ioii  dea  parties|  lovique,  nettaot 
son  autorité  à  la  place  des  stipulations,  elle 
veut  pour  les  parties  ce  qu  elles  n'ont  pas 
voulu  j  lorsqu'elle  divise  lit  volonté  des  par* 
tiea,  en  détachant  des  coaTentiona.qtt*êllet 
ont  souscrites  ,  les  conditions  qui  les  no» 
difieut,  le«  «uapeadeat  ou  doifeni  les  ré* 

coudre. 

a  Et  c'cat  Ik  bien  eerCainement  ee  qn*a  fait 

la  loi  du  17  BÎrése,  relativement  au  sieur  Lu- 

(iot  ;  cVst  comme  si  elle  lui  eût  dit  :  7'u  as 
donné  à  ta  Jeituae  une pemion  de  i  ,000  U^rv*  f 
fapproumimdUpo*kkMt  maiê  tn  y  a  mi$  ta 
condition  que  ta  Jimme  ne  te  remarierait  pas  t 
crtff  condition  me  dèplait,je  la  supprime,  j'en 
alj  ranchis  ta  Jimme  ;  et  ne  vas  pas  dire  yuc, 

que  tu  aurais  donné  d'iuu  mttr»  lÊtaniiret/» 
m'inquiète /t>rt peu  fie  ce  que  tu  as  voulu /âù^f 
Je  prends  dans  ta  volonté  ce  qui  me  conviant, 
fm  onioiUte  ttxieuiùm  ;  ce  quinemeconimmt 
pas,  je  dédanqm»  lu  ji'as  pas  dû  Le  vouloir, 
et  je  le  tiens  poumon  touIu  de  ta  part.  Si ,  en 
a'expliquant  ainsi ,  la  loi  du  ij  nivôse  n'a  pas 
«étroagi  sur  la  volonté  du  aîear  Loôot ,  que 
Ton  nous  apprenne  dooe  ee  4]M4i*etl  qa*ano 
diapmHiott  rétiMctive. 

a  Hais ,  objeete-t-oo,  n ,  par  un  teatament 
dont  Tauteur  serait  déoèdé  avant  la  loi  qui  n 

^upprim^  h  profession  monastique  en  Frnnre, 
un  particulier  eut  été  gratifié  d'une  pension 
wim^n,  aooa  la  condition  d*entiw  d«na  tm 
monastère ,  et  de  se  lier^par  dea  voeux  sden- 
nels,àla  vie  religieuse;  Irès-rertainement 
ce  particulier  pourrait,  sans  remplir  cette 
condition ,  cxi^  le  paiement  de  aa  penaion 
viagère.  Pourc^doneenMraîl-ilwitrenMnt 
dn  U  dame  Meaacnget 


•  Pourquoi  !  Par  pliuiear»  ralaona  égale» 
ment  simplet. 

a  i«  Ifuiie  parité  entra  lea  «ondHioMi  im- 
posées par  des  teatament ,  el  lea  eooditiont 

iosposêes  par  des  contrats. 

■  30  Dans  riijrpothète  proposée ,  la  condi- 
tion d'cmbraaaer  Tétat  monastique ,  renlér- 
merait  néeetaairement  la  condition  absolue 

de  ne  se  point  marier  ,  et  rtinséquemment 
aérait  réputée  non  écrite ,  même  d'après  les 
•neiennea  Ima  civilet.  A  k  vérité,  let  cano- 
aiatea  la  regardaient  comme  valable  et  obli- 
gatoire ;  mais  on  sent  assez  que  leur  doctrine 
n'a  jamais  dû  l'emporter,  dans  les  tribunaux  , 
tur  Tautorité  de  la  seule  législation  qu'ilt 
dnaaent  reconnaître. 

»  3  Veut-on ,  au  surpliH ,  s'en  tenir  sur 
ce  pouit  à  l'opiuion  des  caiiontiites  7  Veut-on 
que ,  dans  notre  ancienne  jurisprudence  »  la 
condition  d'entrer  dana  an  monattère,  ne 
fût  pas  frappée  de  la  même  proscription  que 
celle  de  ne  so  pas  marier?  L'argument  que 
Ton  nous  oppose ,  n'en  sera  pas  plus  con- 
cluant. Alort,  en  efl<rt«  noot  diroîia  que  le 
légataire  est  constitué  ,  par  le  fait  de  la  loi , 
par  le  fait  de  la  soeiZ-té  dont  la  loi  est  l'orpane, 
dans  l'impossibilité  absolue  de  remplir  la 
condition  qui  e  été  impotée  à  aon  legs  ;  et 
que ,  comme  Tintérét  de  la  société  était  le 
Kcul  motif  qui  avait  fait  reconnaître  légale- 
ment Texistence  des  monastères^  que  comme , 
par  auite  *  la  tociété  était  aenle  iniéreaaée  à 
ce  que  le  légataire  embrass&t  la  vie  monas- 
tique ,  la  condition  attacliée  au  leps  est 
censée  remplie ,  par  cela  eul  que  la  société 
a'oppose  k  Mm  accompliatèment. 

•  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  i'«  f 

C.  de  institutionibus  et  suhrtittitionibus ,  la 
condition  apposée  à  une  institution  d'héritier^ 
d*éponter  telle  poeonne ,  ett  cenaée  remplin 
par  le  refus  que  fait  cette  peraonne  de  pren- 
dre l'initituf-  pour  c'-poMT 

•  C'est  aiu»i  qu'aua  termes  de  la  loi  34>    4  • 

D.  d»  UgtOù  le  condition  impotée  h  un 
légataire,  de  ne  pas  se  séparer  de  ses  en- 
fant, est  censée  remplie  par  le  refnaqnefiittt 
•et  enfans  de  demeurer  avec  lui. 

•  Ici,  rien  de  aemblable.  LadaneHettengt 
a  été  bien  la  mal  tresse  de  remplir  la  condi* 
tion  qui  lui  avait  cti-  impo^'e  pir  le  sieur 
Luciot ,  de  ne  pas  se  remarier.  Si  elle  a  man- 
qué à  cette  condition ,  c'est  qu*elle  Ta  voulu. 
Il  n^  a  donc  ancnne  raison  pour  qu*k  aon 
égard  ,  cette  condition  toit  censée  remplie. 

•  Ifait  enfin,  dit  encore  ladamelfettenget 
ti  un  mari  décédé  en  1789,  avait  légu^  2i  sa 
femme  wm  pention  viagère ,  aon»  la  condition 
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d'clcvpr  lears  cnfans  communs  (I  mg  la  reli- 
gion catholique,  sa  veuYC  uc  poui  rjil-ellç  p.Tj 
aujoanl'hui  élever  leurs  enfans  dam  la  reii- 
gioB  pralMtanfe,  tant  perdre  ion  legsf 

»  âuu  oontredit ,  elle  le  pontràit  t  nuiSt  €0 
ne  serait  pas  précisément  parceqae  la  eotidî- 
tion  apposée  à. son  If^s^  aurait  été ,  par  une 
loi  aabaéqiieiite  à  la  mort  da  testateur ,  dé- 
clarée noUe  et  coome  nen  éerite  t  ee  aereH 
nnîquptncnt  parcequ*aujoard*hui  la  loi  ne 
permet  plus  de  rechercher  de  quelle  religion 
est  ou  nV>tt  p^is  un  membre  de  la  société  d- 
vfle;  parceqa*au)ourd*hui ,  UloilWfWOniialt 
plus ,  relatiirement  ant  partienliert ,  meune 
«Ufifércnec  entre  tri  ou  tel  ciiltf. 

•  £n  un  mot ,  dam  Thypothèite  qui  donne 
Um  à  Tobjection^  la  veuve  conservait  son 
i0gt,Mbp«r  talbrâeéeliM  qui  4écbreB0B 
écrites  les  conditions  qui  gênent  la  liberté 
religieuse,  mais  p«r  Ir»  fnrre  (le  1,i  loi  qrn  in- 
terdit tonte  discussion  judiciaire  sur  le  point 
4e  Mvoirii  ttDe  pertemie  fltt  de  telle  nlsikn 
plutôt  que  de  telle  antre,  par  U  farce  dé  H 
loi  qui  rend  les  héritier  s  An  Tr'^tritcur  non- 
recevables  h  prouver  que  1,^  veuve  létrnfïiirc 
élève  ses  enfans  dans  une  uuLre  religion  que 

.  celle  de  lf«r  pèrew  ^ 

»  Il  reste  ,  cm  f;ivpur  de  In  c!amc  Mcssenpe, 
une  objection  que  1  on  ne  vous  a  pas  proposée, 
et  qae  boq*  ereyeut  eependut  ne  devoir  pas 
passer  sous  silence  :  eÛe  consiste  li  dire  que , 
de  l'art.  3'>  He  1^  loi  da  q  frnrtiflor  an  -j  ,  il 
résulte  ^ue  la  lui  du  17  nïvôsc  doit  régir  tou- 
tes let  dupciitieiu  entre  ^;kmiz,  dont  Teffet 
ne  s'est  ouvert  que  depnie  sa  pablicalien» 

•  Oui ,  tel  est  elTectivement  le  vœu  de  cet 
article;  et  plîisieur*  fois  von«  aver,  jttgé  qu'il 
n*a  été  rapporte ,  m  par  la  loi  du  9  tructtd<v 
an  3,  ai  par  edle  da  3  fcndéniaire  an  4* 
Mais  ce  vœu ,  quel  ettaon  objet ,  et  à  ipieU  cm 
fi'appîîqtir-Uil  ?  Pour  nous  bien  fixer  sur  co 
point  important ,  il  faut  nous  rappeler  les 
ternes  dans  lequels  est  conçu  Tarturlc  dont  il 
B*cgit  :  •  Le  cenveution  aatiottale ,  aprtt  «voir 
»  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  légis* 

■  lation,  sur  «iivcrse»  pétitions  tend.nites  ... 

■  35»  ik  ce  qu'il  soit  statué  sut  le  .sort  des  dis- 

m  poiitione  entre  épmu ,  lorsque,  faite* «vent 
»  k  14  ^iUet  1789  (expression!  qmi  éfui- 

•  poîîrnf  actuellement  à  celles-ci  :  avant  la 

•  publication  de  la  loi  d*i  16  nivosc  an  a  ) , 
a  elles  excédaient  le  point  indiqué ,  soit  par 
a  Ice conventione ,  aett  par  lee  lob  d*alora} 
»  OOClsidérant,  sur  la  35»  question  ,  que,  s'il 
»  s*«pit  de  dispositions  dont  l'effet  ait  été 
»  ouvert  avant  le  14  juillet  1789  {c'est-à- 
B  d&«,  «wentMieybM,  avant  la  publication 


»  (Il  Lj  loi  du  17  nivôse  ana) ,  elles  doîvenl 
f  être  I  aaaenécs  à  ce  terme  ;  œuisqu'à  l'égard 

•  des  dispositions  dont  Teffet  s'est  ouvert  de- 

•  pois ,  diea  n*eot  d*autrei  réglée  qneica  art. 
a  i3  et  i4  de  la  loi  da  17  nivôae  a. 

»  Vous  voye?  ,  m«»<î'«ieiir<  ,  qiif  .  par  ert 
article ,  la  loi  du  9  fructidor  an  a  ne  décide 
qu'une  aoile  question ,  edle  de  tavoir  ai  des 
époax  •*étant  fait,  aoos  remi:^  d«  anciemMa 
lois ,  des  avantiiges  qu'elles  déclaraient  ex- 
cessifs et  dont  elles  ordonnnaient  la  réduc- 
tion ,  ces  avantages  doivent  avoir  leur  entier 
cSèt ,  lorsque  lea  époux  qui  lei  avalent  Hi> 
pulés  réciproquement,  ont  sorvéca  kta  pabli^ 
rîlion  de  la  loi  d'i  ^  r  nivA^e  ;in  •»  ,  et  que,  sur 
cette  question*  il  adopte  ralUrmative.  Mais 
vous  vojrec  aussi  que  cette  question  n'a  noUe 
analogie  a<ree  la  nâire,  et  qoe  le  nolif  qai  a 
déterminé  la  solution  de  celle-là,  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  la  solution  de 
celle-ci.  £n  eflet,  valider,  pour  le  tout ,  des 
dîapoeitiona  qui ,  an  moment  où  ellei  ont  été 
fiiites ,  ne  ponraicnt  aroir  leur  cxéention  qae 
partiellement ,  ce  n'est  pas  rétroagir  au  pré- 
judice de  la  volonté  des  époux  j  c'est ,  au  con- 
traire, la  seconder  et  lui  donner  tout  aoa 
caior  «  an  lieu  que  l'etrandier  d'une  eu^oséa 
lion  faite  avant  la  loi  dn  f 7  niv/^e ,  une  con- 
dition que  les  époux  y  avaient  insérée ,  et 
ordonner  que  Tune  sera  exécutée  sans  l'autre, 
c'est  faire  vouloir  ans  époos  ce  qnlls  n'est 
pas  voulu  réellement ,  et  conséquemmeot  de 
leur  ravir  le  droit  qui  leur  était  acquis,  de 
ii'ex(Ti)ter,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
beriticrs  ,  ia  disposition  à  laquelle  il»  avaient 
consenti ,  que  moyennant  le  pleia  et  en- 
tier accomplissement  de  la  eoniditiett  dont  3s 
araicnt  fait  dépendre  leor  consentement. 

a  Ansarplns,aacss{eon, Tart. SSdclaks 

dn  9  fructidor  an  a  nous  condint  k  une  ob> 

sen  atinn,  inutile  sans  donf**  pour  Vnfl'air^ 
actuelle  ,  mats  très-importoule  pour  \»k  pweté 
de  votre  jurisprudence. 

a  IHttsienrs  fi^a,  vons  avas  {âgé  qae  eet  ar 
ticle  avait  survécu  au  rapport  de  l'effet  ré- 
troactif de  1.1  loi  du  t-  nivéae  ;  et  p;ir  Ki ,  vous 
avex  jugé  nécessairement  me  l'on  ne  pouvait 
pas  appliquer  aux  Asposittons  ccntractnellca 
entre  époux  ,  la  partie  de  l*art.  f*  de  la  kd 
du  iS  pluviôse  an  5,  dans  laquelle  il  est  ilît 
que  les  diop'^^itinn*  irrévocables  de  leiir  na- 
ture )  qui  ont  été  faites  sous  l'empire  des  an- 
ciennes lois»  seront  exéeatées ,  con/ônsadInBaMt 
à  ces  êok  mimeg ,  eVst-  h-dirc ,  avec  Vèttsnàaâ 
qtie  ces  h^h  h'ur  ntlrilm  îi'^nt ,  avec  lea  rm^ 
trictions  que  e  cï  loi's  y  avaient  mise». 

•  C'est  donc  mal  a  propos  que  le  sieur  \  a- 
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thaÎM  iBfOCpt  id  Tail.  la»  49  U  loi  dfl  it  pM  les  lois  roncMlaes,  Tétuit  également  par 

plimAM  att  5.  C0  n'est  doOC  |»M  ll  cette  loi  "(ttrf  1<^[:i-îbf  ion  ;  H  qtm      !H  rient  que  l'art, 

que  la  cour  d'appel  de  Pari«  n  ronlrevcna  ,  a5  de  i'ordonaance  de»  mUlitulioo»  de  tj^j 

en  réputani  non  écrite  U  condition  imposée  déclarait  la  condition  d«  n»  point  nwrter 

à  k  ware  Lodot,  deiM  pu  m  rmnaficr.  iceomplie ,  lonqiM  les  personne*  à  qui  eUe 

nMais^cemi  TOTÎent  au  même ,  pour  le  avait  été  imposée,  araient  fait  pinfr  ^^nn 

résultat ,  la  cour  d'appel  de  Pirif.  a  onnlre-  »olcnnelle  d«a»  i'éUt  religieux,  amsx  et  de 


roon.  qu'il  y  a  lieu  .  en  rejeUnt  le*  fin*  de  Ju*Umen ,  réputait  au  contraire  U  condition 
non-rtceroir  propotêea  par  la  éUmàmêm^    ^     ■»e»w  MBqoée  par  l*«Blri«  en 


4e  CMMT  et  n^r*"^  ranét  deat il  t**!^^  B^o^ ,  et  Pavantage  fait  Bont  le  «oadltiea  é» 

te  marier  ,  caduc  et  inutile  ; 
Par  arrêt  du  ao  janvier  t8oG ,  aur  dilibéréi       »  a«  Que  la  condition  de  ne  point  ae  rcMca- 

ao  rapport  de  M.  Cofinlial,  liar  n*était  paa  mime  fe}elée  daat  lea  ae» 

•  Considérant  d'abord,  sur  la  fin  dr  non-  tes  de  dernière  volonté;  que  la  novelle  aa, 

rerovoir,  r|u<*  Vatliiire  et  les  autre»  héritiers  cl^ip  44  » '^'oulait         la  jn-r^onnc  graliQce 

Luciot  n'ayant  intenté  qu'un  seul  et  même  a'ab^Liut  du  «ecoud  mariage  ,  ou  renonçât  à  la 

teooora  contre  un  aenl  H  mime  arrit,  il  n*a  Ubéraiité  )  ^  eette  noveUe  fimaait  le  droil 

éà  être  consigné  qu'une  amende;  et  que  ce  commun  de  la  France,  les  cours  ayant  uni- 

qai  s'est  passé  drpuîj  avec  la  ligne  mater-  formément  adopté  ses  dispositions;  et  que 

nelle  «  n  a  pu  prc]udicier  à  Valhair e ,  dont  le  1  art«  aS  de  l'ordonnance  de  174?  t  lequel  éri« 

receura,  rêfâlier  dana  ion  principe,  •*ett  geaît  en  loi  fénérale  lea  dMpoMlionsdn droit 

soutenu  par  la  consignation  originaire;  que  anoien  relatives  à  la  condition  de  ne  point  se 

l'arrêt  dti  •j'>  thermidor      la  n'a  aussi  rien  marier,  apposée  dans  les  contrats  .  supposait 

alatué  4ur  Tamcnde  qu  il  a  lui^iscc  sultordon-  à  plus  forte  raison  la  validité  de  la  condition 

née  à  ITèv^nement  do  pourvu  de  Vatbaire  de  ne  point  <e  mmmritn  qu*ainw  »  la  itipula^ 

qoe  oet  arrêt  laissait  entier;  tiou  de  ne  point  convoler  en  secoodei  ndcet , 

»  Que  cello  pn«tf  do  r^rqnifsrcmenl  que  sous  la  foi  de  LfpMdle  Luciot  avait  couittitué 

Ton  fait  résulter  dus  lettres ,  a  clc  rejeté  d'une  à  m  femme  la  pension  viagire  portée  par  le 

manière  abaoluo  par  Parrêt  du  a5  tlwmidor  contrat  de  mariage  de  1 789 ,  était  permiae et 

an  11  ;  et  que  TadmiNion  actuelle  de  cette  Intime; 

même  fin  de  non-recevoir  serait  inconciliable        »  3°  Que  la  loi  du  5  «pptombre-iî»  octobre 

avec  l'autorité  de  la  chose  jugée  1  à  laquelle  1791  ne  lait  aucune  mention  du  second  ma- 

renregistrement  ultiriear  dei  letiret  n*a  pu  riage  ;  qu'ainsi,  elle n*avait  eliangé  en  aneme 

rien  diangcr  ;  qu'ainsi ,  ces  fins  de  nou-rece-  manière  la  condition  de  ces  sortes  de  disposi- 

voir  ne  peuvent  pas  dispenser  la  cour  de  soc-  tions  ;  et  qtir  Viirrct  atinqné .  m  déclarant  U 

cupcr  de  l'esamen  des  mojens  de  cassation  dause  dont  U  s'agit,  proscrite  par  cette  loi,  en 

proposés  par  Vatliaire  ;  a  évidemment  élendo  TelTet  d*an  cas  k  on  an- 

•  Et  en  ce  ip&  concerne  la  di'mande  en  tre;  qoe  cette  loi  ne  s*expliqnaii  pas  non  pina 

cassation  ;  sur  son  appItf.Ttinn  ;m\ actes  antérieurs  h  sa  pu« 
»  Vu  la  loi  du  5  septembre- 1  a  octobre  1 blication  ^  qu'il  est  même  d'autant  plus  permia 

r«r^  ta  de  laloldtti9  aivAie  an  n,  celle  dn  de  douter  qoe  rintemUoB  du  législateur  ait 

9  fructidor  an  3 ,  lea  art  9  et  in  de  celle  du  été  alors  de  faire  prévaloir  un  tel  sjratinw  de 

3  fcndémiaire  an  4'-'i  lihémîifr  .  en  accordant  une  égide  faveur  aux 

•  Gonaidérant  que  la  condition  absolue  premiers  et  aux  secooda  mariages ,  que  la  loi 
de  ne  paa  le  marier,  était  réprouvée  eonune  postérieure  du  ao  septembre  1793,  sur  le 
contraire  à  l'utilité  publique ,  et  regardée  divorce  ,  prive  l'époux  divorcé  dea  p^f^« 
comtne  non  écrite,  dans  les  disposition':  alimentaires  auxqiirtirs  il  a  d  mit  m  certains 
testamentaires  ou  à  cause  de  mortj  mais  cas,  si  un  nouveau  mariage  rend  lea  épouK 
quVme  semblable  condition ,  si  elle  était  totalement  étrangers  l'un  k  l'autre  ; 
apposée  dana  lea  contrats»  était  valable  et  a  Qae,qnoiqn'il  en  soit,  anibnd,  délavé^ 
dr\  lit  être  ciéciitéc ,  parc  eqii'ils  sont  l'ou-  clamalion  de  la  veuve  Luciot  et  de  son  second 
vragc  de  la  volonté  des  parties  qui  ont  sti-  mari,  elle  n'a  pu  avoir  son  fondement  que  dans 
pulé  selon  leurs  vues  et  selon  leurs  intérêts  ;  ces  expressions  des  art.  i«r  de  la  loi  du  5  bru- 
qne  cetteopération  do  canventkms  praires  maire  et  la  de  celle  do  19  nivelée  an  n,  iiss^ 
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réwdant  lit  oOm  poÊêiê  mkam  ataot  i§  ddtnt 

du  5  9^t0mbre  1791  ;  mais  que  TcITet  rétro* 
«clif  qui  commence  l;i  on  l'on  dépasse  la  limita 
de  sa  publication ,  dam  l'exécution  d*une  loi , 
laqodte  eootrarie  no  fyttème  4e  léfidation 
a  été  en  vigueur  jusqu^alors ,  s'attacLc  né- 
cessairement à  iincdispn^ittfin  li'  pislative  ainsi 
reportée  aux  époques  antérn  iith  :  et  que 
reflet  rétroactii  étaut  rapporte  ,  il  ne  peut 
plot  tmir  de  motif  pour  appliquer  la  loi  emi 
eOBVentîons  faitei  avant  sa  publication; 

t»  Oite  l'effet  rétroactif  dont  il  s'apil ,  n*est 
pas  d'une  nature  difliérente  de  celui  que  la 
législation  de  ce  temps  avait  généralement 
adopté,  aou»  prétexte  que  la  loi  n*avait  fait 
que  développer  les  principes  proclamés  dès- 
lors  (le  14  juillet  17%)  .  par  un  grand  peuple 
qui  se  retsaisistail  de  $es  droits  f  que  cela  est 
ai  vrai  que ,  dana  l*art.  «  la  loi  da  9  friM>> 
tidor  an  3  borne  elle-m^me  IVfTet  rétroactif 
de  Tannullation  des  clauses  contraires  à  la 
liberté,  au  i4  juillet  1789,  comme  celui  de« 
aoccessiooa  et  donations  ; 

»  Qo^alnai,  ranrét  attiM;ué  n*a  pn,  apièa 
que  reflet  rétroactif  a  été  détacbé  des  lois  de 
brumaire  et  nivôse  an  a .  sans  aucune  res- 
triction, en  appliquer  les  dispositions  à  un 
contrat  de  1789,* 

»  Qu*il  ne  Ta  pas  pu ,  m  déclarant  ce  con» 
Irnt  rontrnirr  aux  bonnes  mœurs,  lorsque, 
non  seulement  )a  loi  n*a  pas  fait  cette  dis- 
tinction dans  le  rapport  de  Teflet  rétroactif, 
naia  eneore  le  considérait  seulement  oonme 
contraire  h  la  liberté  et  au  bien  dcTÉtat,  de 
m^mc  ffnr  lr<  va-ux  rrlipirtix  «lont  l'anèan- 
tlssemcnt  u'u  cependant  rendu  ceux  qui  les 
«raient  prononcéa,  aptes  à  aoceéder  qu'à 
«onpiar  de  la  poUication  de  la  loi  à»  :>  bru- 
maire an  a  ;  et  qnc  rpffc  qtjnlifiralion  d'im- 
moralilc  devait  être  employée  avec  d'autant 
plus  de  circonspection  et  de  réserve ,  qu'outre 
a  disposition  de  la  lot  dtt  divorce  déjà  citée 
et  qui  est  encore  en  vigneor,  Part  ao6  du 
Code  civil  fait  cesser  dan»  un  antre  ras  l'obli- 
gation de  fournir  les  alimcns ,  par  le  convoi 
qni  éteint  Taffinité  qû  était  le  principe  de 
eette  obligation; 

■  Considérant,  enfin,  que  l'état  de  la  ques- 
tion n'est  pas  rl)ang;é  par  la  cirronstance  que 
le  décès  de  Luciot  ital  arrivé  depuis  la  publi- 
cation et  aooa  Tempire  de  la  loi  dn  17  nivôae 
an  a  t  parceqne ,  d'après  les  ternes  mêmes  de 
la  r»'pon-*<»  à  la  huilicme  question  insérée  dans 
la  loi  du  9  Iruetuiur  an  a,  /a  validité  des 
émationêmttre  époux  9§eune  opératim  la 
eonpmtionttnondelanature;  qn*ainsi ,  étant 
ailes  par  acte  public  passé  devant  notaires  , 


i*cSst  doit  en  «tre  déterminé  par  ke  kb  «i 

les  régissaient  au  moment  où  ettea  ont  M 

faites.  11  différence  des  testamens  et  des 
codicilles  pour  lesqueb  on  ne  considère  que 
le  temps  de  la  mort  dn  testalenr  ;  principe 
d'à  près  lequel  Part.  55  derordonnaneede  174? 
voulait  que  les  contestations  nées  ou  à  naître 
sur  la  validité  ou  interprétation  des  actes  por- 
tant substitution ,  fussent  jugées  suivant  la 
lois  H  la  juHspruAmeê  qmi  iiékni  etaenudsi 
auparavant  dan»  les  cours ,  lorsque  la  subs- 
titution aurait  une  date  antcricnrc  n  In  publi» 
cation  de  Tordonnance ,  si  elle  était  portée  par 
eimimt  de  mariage  ou  atitr»  acte  entre^^s-, 
d'où  il  résulte  qae  ranrét  attaqué  est  foroacl» 
Irment  en  opposition  avec  les  lois  concernant 
le  rapport  de  l'efret  rétroactif  de  ceUcs  dcs 
5  brumaire  et  17  nivdsc  an 

a  Par  oea  motifs ,  la  coor  rejette  les  fins  de 
non-reeevoir  proposées  par  la  veuve  Luciot  et 
Messenge;  et  faisant  droit  sur  la  demande  Je 
George  Vathaire,  au  nom  qu'il  procède ,  ca^se 
el  annulle ,  en  ce  qui  le  concerne ,  larrét 
rendu  par  la  coor  d*appel  de  Paris,  le  firoo- 
tidor  an  8,  pour  fanssc  application  de  la  loi  du 
5  scptembre-T*?  ortf>!)rc  1791 ,  et  contraven- 
tion à  celle  du  9  Iructidor  an  3 ,  et  aux  art.  9 , 
II  et  19  de  cdle  dn  S  vendémiaire  an  4.*. 

V.  La  ronditinn  imposée  à  une  veuve  par 
l'obligation  que  contracte  enven  elle  un  hom- 
me marié  de  ne  pouvoir  se  remarier  àa  vivant 
de  eet homme,  vicie-t-die  cette  obl^ationf 

Le  18  brumaire  an  i3,  acte  tous  seing» 
privé  1  fait  double  ,  par  leqtnd  le  sieur  M..  . 
notaire  à  Versailles,  •  d après  les  arrangc- 
»  mens  particuliers  faits  et  arrêtés  ce  four- 
X  d'hui  avec  madame  veuve  C...,  sereeesmall 
»  déliilejir envers  Lidile  dame,  d'iinr  ---nnic 
»  de  3o,oo6  francs ,  qu'il  s'oblige  et  oblige  sa 
»  succession  de  lui  pajcr  et  rembourser,  ou 

•  I  ses  héritiers  et  ayant-cause,  dana  le  ddai 
»  d'une  année  après  le  décès  de  lui  .., 
»  et  non  arant ,  et  sans  intérêts  jusqu':-!  li- 
»  dite  époque  de  remboursement;  et  ladite 
»  dame  veuve  G...  «  en  acceptant  la  préaenle 
a  reconaaissance,consent  à  ne  pouvoir  exiger 

liifîitr  «nnime,  sans  intérêts,  qti'apr^a  l*exr> 
»  piration  de  l'année  du  décès  du  sieur  M..., 
»  et  non  avant.  Néanmoins,  ledit  sieur  11... 

•  aura,  comme  de  droit,  la  faeidié  de  ne 

a  béfcr  plutôt  de  ladite  somme,  sH  le  fege 

•  ainsi ,  soit  envers  ladite  veuve  C. . .  ,  »oà 
»  envers  les  héritiers  de  ladite  vcavc  e  t  ajealh 
a  eanse  ». 

Le  même  jour,  autre  écrit  sons  sein^-^rHé* 
ainsi  eonçu  :  •  Je  fonasignée  Ibrie-Mer^ee^ 
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CD  ooDaldéralioii  de  la 

racoiiuaissancfl  de  30t<ioO  Inaet  que  m'a 

«  l  insfant  faite  M  M  ..,  notaire  à  Vor- 
Miilei,  et  payable,  sans  inlén'ts.  nn  an 
son  décè* }  déclara,  vulualairL'iaeut 
et  de  boaa«  f«,  ptcadM  rengagemwt 
tl  honneur  de  ne  pouvoir  ne  mirierf  du 
Tirant  du  ««ur  M.    .  que  du  coiis.f  nfeMirnt 
par  écrit  de  ce  dcnacrj  «i,  dans  le  cas 
flontraÏM ,  jo  mt  Moaifllf  l  lui  ropdfe  kdite 
teoDOBainaiiee  de  3o,ooo  firanca,  comme 
nulle  et  de  nulle  v:ileur;  allentlu,  ain>ique 
je  le  reconnais,  que  ce  n'est  que  sons  çftte 
condition  expresse  qu  il  m'a  »ouiiciU  ladiie 
nwowMiaunice.  A  Pariif  et  t6  btiumuM 
an  i3.  Approuvé  Téoritiiro.'  Sigaé  A... , 
vetire  C. ..  ». 

Au  naoia  d'août  1806,  décès  du  sjeur  M... , 
ime  veuve  et  plusieurt  enfaus. 

C  lei  fidt  a^gner  devant  le 
I  de  première  îiiataiice  de  VenaiDe», 

en  paîptnpnt  de  la  somme  de  3o,ooo  francs 

Îae  le  défunt  a  reconnu  lui  devoir  par  le  billet 
a  iB  brumaire  an  t3. 

La  veufe  et  le«  héritier  M...  répon- 
dent, en  produisant  la  eontre-lettre  do  même 

jrinr  .  ryiip  ce  billet  est  sani  cause,  ou  n'a 
<|u  une  cau«e  illicite  et  contraire  à  Tordre 
public. 

lia  Teorre  C...  rèpKqne  que  la  coatrelcttre 

Aa  18  brumaire  an  i3  nVst  point  écrite  de  sa 
main  ,  et  qu'il  est  faux  qu'elle  en  aitapprouvé 
l'crritiire  et  qu'elle  l'ait  signée. 

L.C  24  août  iSoS ,  jugement  qui ,  avant  faire 
droit ,  «Mndonne  qa*i]  «era  procédé  par  experts 
^  la  vérification  dp  Técriture  de  la  veuve  C...  » 
tant  dans  le»  mots  npprouiv  l'écriture,  que 
dans  la  «ignature  apposée  à  la  contre-lettre 
Aa  18  bnunaire  an  i3. 

Cette  vérification  latte  »  jugement  définitif 
du  %t  aoàt  l8o9#  par  lequd  la  veuve  C...  est 
déclarée  non-recevable  dant  la  demande  et 

condamnée  aux  dépens , 

«  Attendu  que  le  triiiunal,  en  ordonaaut 
U  ▼drificaliaui&  /VvpvéulÛM  A  i'derilmrt 
ia  signature,  HWvff  C*...    (-[.ml  au  bas 
•T'art  acte  du  18  brumaire  an  t3,  a  implicite- 
mcul  loaude^té  l'iuteuttou  d'appliquer  Jes 
aon»équcnce&  qui  réculteraient  d«  cette  opé" 
ralMMi;  «loelea  expert»  qui  y  ont  pi{aoédé  »  ont 
affirmativement  et  sans  aucune  roitrietion» 
«lédaré  Vapprouvé  et  la  signature  veuve  C... 
iimui  ensuite ,  être  de  la  main  de  la  deman- 
dcraaae ,  qui ,  depui»  «  n*a  attaqué  le  rapport 
de»  «BifmrtB  $mr  aucnne  voie  légale  j 
m  D*Ott  Vm  |»cut  induire  <|a«'la  veeoftnais* 
Tout  XXXVl. 


aance  do  t8  brumaire  an  i3 ,  «ouscrite  par  k 
demanderesae ,  ne  Ibmie  qu*an  avec  Tobliga- 
tion  double  faite  par  M...  le  même  jouv^Cft 
e^t  le  enmplément ,  en  détermine  et  m  Ob- 
plique  ia  nature  et  le  sens; 

•  Qnll  en  résulte  également  que  la  cause 
que  Ton  pouvait  présumer  àract«lait  donUe 
qui  ne  l'cxprimo  point  ,  est  fausse,  et  que 
celle  que  présente  la  reconnaissance  de  la 
demanderesse ,  est  uue  espèce  de  servitude 

personndie ,  eontfaiiu  à  la  ttutnro  «t  à  rocdiv 
public ,  et  en  cela  illicite  ;  que  «Pailleurt,  elle 

ne  peut  être  U  matière  d'une  obligation ,  puis 
que  la  demanderesse  ne  pouvait  tire  toiuie 
de  reiéeuter,  et  que  M...  ne  pouvait,  de  son 
oAtétOnciigerPaccomplissement;  etqu*ain«i, 
n'y  ayant  de  lini  rlr  droit,  les  ûbKgatMlMiOllI 
nulles  :  la  première,  rorame  contenant  nne 
cause  fausse  j  la  deuxième ,  comme  illicite  et 
contrain  li  Tordre  publie,  et  encore  parco- 
qu'il  n'y  a  que  les  dûtes  qui  sont  dans  le  com- 
merce, qui  peuvent  être  I  t  mntièrr  <]cs  con- 
ventions ,  et  que  la  liberté  de  disposer  <l  r  ,on 
état  ne  peut  éiro  dan»  le  coonmerce  (  art.  n  -ih 
du  Gode  eivil)  j  que*  sou»  un  antre  rapport, 
tout  engagement  doit  avoir  une  cause  licite  et 
bonnètcj  et  que,  lorsque  la  cause  exprimée 
pour  laquelle  il  a  été  contracté,  choque 
comoie  daa»  T^pèce ,  ausai  évidemment  lo» 
bonnes  mœurs*  l'honnêteté  publique  et  la 
disposition  pi-éeise  delà  loi,  il  faut  lui  appli- 
quer les  art.  iiag,  ii3i,  ii33  du  Code,  ^[u\ 
exigent  impérlonaernent  ifatt  les  actes  qui 
1  r  riferment  des  convention»  de  cette  nature 
soient  déclarés  nuls...  ». 

La  veuve  C.  appelle  t.-rnt  de  rfl  jUgf UUBi , 
que  de  celui  du  24  ^(>ut  ittoS. 

Mai»  par  unêt  du  i4  Juillet  iSto»  la  cour 
d'appel  de  Pari» ,  «  adoptant  le»  motifo  des 
»  premiers  juges,meirappi  11  ifinn  nu  néant». 

■La  veuve  C...  ae pourvoit  eu  cassation  cou* 
trccitaetdL 

«  Le»  trois  moyen»  de  ea»Mtion  qui  vous 
sont  pvojTosés  dans  cette  affaire  (ai-je  dit  à 
l'audience  de  la  srrtion  Act  reqiif*tf  ^  .  \o  20 
juin  iSi  1  )  f  u  en  lorment,  à  propremcut  par- 
ler, qu^mi  lettl;  car  ib  ae  réduisent  à  00  rai- 
sonnement :  aux  tenno»  do  Fart  1 108. du 

G  'Irrivil,  qitntrr  condîfions  sont  essentielles 
pour  iii  vuiuiue  d  une  convention  le  Cfmsen- 
tuitmith  la  pmrtù  qui  s 'oldige ,  m  a^aciU  dt 
contracter,  un  ofy'et  eerUin  quijhnm  Im  mn^ 
tière  Je  l'engagement ,  une  cause  licite  dans 
l'obligation.  Tout  cngngemenl  qui  réunit  ces 
quatre  cuudilions,  est  donc  valable;  c'est 
donc  violer  l'art.  1 108 dnCodoeivU, que  d'an- 
nuler un  engagement  qui  réonit  ce»  quatre 

18. 
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condition!.  Or,  ces  qnatre  eonditioBi  se  rm- 

oontrent  dans  les  deux  billets  dtt  iSlmiaiaîrc 
an  i3,  m^tnc  en  If  c  m-iih  rnnt  «ver  r.irrêt 
attaqué ,  comme  «c  lorujunt  qu'un  seul  uclej 
car  y  d  y  a  coosentement  j  de  la  pait  dn 
••i«ar  tf  *  9i  faire  pajer  3o,ooo francs,  è  la 
r«iIveC... ,  par  «es  héritier» ,  et  consentement 
de  la  pnrt  <lf  la  veuve  C,  .  à  ne  pas  se  rema- 
rier du  vivant  du  «leur  M... ,  «ans  sa  permit- 
•ion;  a«  le  «iear  H...  et  la  veoTe  C...  éCaicnt, 
à  répoque  de  la  signature  de  ces  deux  billets , 
capable^  fb'  s'obliger;  3»  les  objets  <fni  for- 
ment la  matière  de»  m^gemens  rcsprctils 
des  deux  parties ,  sont  eertains  ;  4^  «  1» 
CâoM  de  eee  engigemens  n'a  rien  d'illicite. 
•00*11  résulte  dos  deux  MHpU  une  donation 
simulée,  faite  par  le  sic  uM  .  à  la  veuve  C.  .., 
cous  la  condition  que  la  veuve  C...  ne  se  re- 
•mariert  pM  dv  viTant  et  sans  le  fMrmiatieA 
du  sieur  M... ,  k  la  bonne  heore.  Mat»,  sous 
le  Code  rWil  ,  In  rondition  de  ne  pas  se  re- 
nia rier  peut  être  imposée  à  une  veuve,  soit 
.  par  une  donation  k  came  de  mort ,  soit  par 
vna  dooation  enire-'vtfs.  St  d'ailleurs ,  si  cette 
MOd^n  était  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes 
■moeurs ,  elle  ne  vicierait  pas  la  libéralité  h 
laquelle  le  donateur  l'a  apposée  ;  elle  serait 
•eideinenl,  et  Tart.  900  k  dit  en  tern»ea  €k- 
f  rèa ,  eonaUUf4e  connne  non  écrite. 

•  De  toutes  ces  propositions,  messieurs, 
nous  n'en  trouvons  que  deux  à  reprendre; 
mais  elles  sont  etaentieUe*;  état  dlea  le trai- 
tent laassea  quant  à  notre  esp^,  le  maintien 
de  Tarrét  attaqué  deviendra  indispensable. 

a  D*abord,  est-il  vrai  que  ,  dr»ns  une  prr>- 
4aetae  purement  gratuite,  laite  par  un  homme 
à  nne  venre ,  il  paiiie  tonjonrt  être  atipolé 
^ndablement  que  la  veuve  ne  poonra  paa  se 
rrmarier  d«  vm&t  Ci  aant  le  contctttenicnt 
de  l'honune. 

•  Sans  doute  une  pareille  condition  «st 
Yabble ,  lonqne  lliemnie  qui  Plmpoie  >  7  a 
«a  iuMi  légitime. 

»»  Supposons ,  par  exemple  ,  comme  dans 
Taffaire  sur  laquelle  a  été  reedu  voire  arrêt 
du  i3  ▼cndéiniaiie  an  i3 ,  dont  la  demande- 
veaae  m  piéTaot(i),  vn  eélibetalre  en  nn  Tcof 
qui,  parvenu  h  un  âge  avancé  ,  et  ayant  pour 
domestique  une  femme  dont  les  soins  lui  sont 
'devenus  nécessaire»  ,  pour  la  conduite  de  son 
«rfnage  ,  aonacrit  nn  acte  par  lequel  il  «rfdige 
•ei  liérilien  de  lui  payer  onepentien  viagère, 
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poarrn  qa*dle  reste  k  ton  eerviee  tant  qv*ll 
▼ÎTra  et  qu'elle  ne  se  marie  qu'après  sa  mort. 

Assuréinf'nl  ,  (laus  cette  hypotliô^io  ,  le  dona- 
teur a  un  intérêt  légitime  à  ce  que  la  dona- 
taire ne  le  quitte  pas  poor  ae  uMner^  et  la 
loi  ne  peut  rien  voir  d'illicite  dans  la  COOdi» 

tion  qu'il  loi  en  impose. 

»  Mais  si ,  comme  d^ns  notre  eRp^-ri- ,  îl 
n'existe  ,  entre  le  donateur  et  ia  donataire  , 

aucun  rapport  qui  puiaae  colorer  bvonUe- 
ment  une  pareille  condition  ;  ii  Ten  ne  peut 
voir  d  )Ti^  la  donation  faite  sous  une  pareille 
condition ,  qu'un  moyen  d'assurer ,  jusqu'à 
la  mort  du  donateur ,  la  prolongation  d'un 
conunereelUicile  entre  le  donateur  et  ladona» 
taire,  que  doivent  faire  les  juges  ?  Us  doivent 
faire  ce  qu'ont  fait  le  tribunal  de  )>^omi^r#» 
instance  de  Versailles  et  la  cour  d'appel  de 
Paria  :  ilcdoÎTent  dédarer  que  le  euMepenr 
lofnell»  lin  été  contracté ,  càoquéigêhmmA 

moeurs  et  P honni^trîê  pnblitjur. 

»  £t  vainement  la  demanderesse  vient-elie 
vous  dire  que  les  héritiers  du  sieur  M...  n'ont 
pat  articulé  qu'il  eôt  exitté  entre  Ini  eteHe 
des  liaisons  répréhensibles. 

»  T  .1  preuve  du  contraire  résulte  eîair^ 
ment  d  une  requête  verbale  du  umai  iboê, 
dana  laquelle  la  demandereaae  expose  cUe- 
même  que ,  pour  se  soustraire  au  paienaent 
du  billrt  (bi  18  brumaire  an  i3  ,  la  veuve  et 
et  les  héritiers  M...  soutiennent  (/ue  cette 
obligation  a  une  cause  contrait^  aux  bonne* 
moeur*. 

»  En  second  lieu,  est-il  vrai  qu'en  regar- 
dant comme  contraire  aux  Lkiuucs  mœurs , 
la  condition  impoaée  par  le  rieur  M...  à  la 
demanderette ,  de  ne  pas  se  remarier  tant 
qu'il  vivra  ,  on  puisse,  d'.tprr^  Part,  yoo  du 
Code  civil,  réputer  cette  condi  uon  non  éo  ite  f 
Est-il  Trai  que ,  dani  cette  supposition  ,  la 
promesse  faite  par  le  sieur  H...  h  H  deman- 
deresse .  rini'.'c  ^-trc  exécutée  comme  ci  dBe 
était  pure  et  simple? 

»  La  chose  serait  sans  diificullc  ,  si ,  au 
lieu  de  promettre  3e,ooo  francs  k  la  deman- 
deresse ,  le  sieur  11...  les  le!  areit  eon^téa 
réellement. 

»  Sans  contredit ,  dans  ce  cas ,  les  héri- 
tiers dn  sieur  M...  ne  pourraient  pet  r^ter 
les  3o,ooo  francs,  et  la  loi  regafdctnit  coeome 
non  écrite  kt  condition  que  le  sieur  H...  edt 
impo<iér  à  la  donation  «b*  r*»Hr»  somme. 

»  Mais  pourquoi  ?  l'arc  equ  a  lors ,  la  dona- 
tion étant  eonsonaée ,  on  te  trouverait  dans 
les  termes  précis  de  l'art,  goo  du  Code  eivO  ; 
et  pour  expliquer  ici  la  raison  £imdamentale 
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<U  cet  artlcla ,  appliqué  au  duBatloiu  «ttlrw* 
viltt  pwrc«qu'«lort  y  ajantt  de  part  d  d^anlr», 

«•e  que  les  IoÎj  rouiaincs  appellent  turpis  causUy 
-  et  la  condition  du  possesseur  étant  toujours 
préférable ,  ni  le  donateor  ^  m  tes  héritiers 
seraient  recevables  à  répéter  la  lomoie 
flonncc  :  Ubi  autfni  (dit  la  lui  3,  D.  decon- 
dictione  ob  turpctn  vel  injustam  causam) ,  H 
datais  et  accifftentit  turpUudo  venatur,  nom 
poêmreped  dûùwi*,  velutiti  pecunia  detur 
ut  mmlèjudicrtiif  ;  Ulcm  (  ajoute  l;i  loi  )  .  si  ob 
ttttpntm  datum  sit ,  vel  $i  qui»  in  aduUerio 
depreJtensus ,  redemerit  se  /  cessât  erùm  repe^ 
litio. 

»  En  est-il  »le  même  lorsque  ,  comme  dans 
iVspVc  actuelle  ,  le  donatcor  s'est  borné  à 
uxh:  simple  protuettse  ? 

»  Non  :  dans  ce  eas,  fl  11*7  a  pet  donation 
proprement  dite ,  il  n'y  a  qu'oblip^itinn  ;  et 
Tirt  iiîi  «îu  Code  civîl  déclare  nulle  toute 
obligation  dont  la  cause  est  illicite. 

»  Non»  disons  que,  dans  ee  eas«  il  nV  * 
pas  donalioD  proprement  dite  ;  et  en  effet , 
qu'est-ce  qu'une  donation  ?  C'est  un  acte  par 
lequel,  dans  la  seule  vue  de  gratifier  une 
personne ,  on  se  dépouille  actudleflunt  de 
ladiOsei|ai  en  est  l'objet.  Mais  ici  que  voyotxs- 
notj«?  Le  «.ieur  M...  se  dépouille  bien  de  la 
somoie  qu'il  promet,  en  ce  sens  qu  il  assure  à 
k  ireiif«  C...  une  action  pour  sela  &tre  peycr, 
«tquefH^  metionem  hahet  rem  ipsam  habere 
Tt'dctur.  Mais  il  ne  '<  n  dépouille  pas  dans 
la  seule  vue  de  gratilM^r  ia  veuvc  C—  >  il  ne 
•!cn  dépouille  que  sous  une  condition  qui 
fimne,  pour  la  veuve  C... ,  une  véritable 
•charge.  11  ne  fait  avec  la  veuve  C...  qu'un 
nardié  ,  ^'ua  contrat  commntatif.  Ce  uiat» 
(Jié ,  ce  contrat  sont  donc  soumis  h  la  dispo- 
sition de  l'art,  i  i3i  du  Code.  Ce  marché ,  ce 
contrat  sont  donc  nuls,  pareequc  la  cause  en 
est  illicite. 

•  Par  ces  conndérations  »  nous  estimons 
qu'il  y  a  lien  do  rejeter  la  requête  de  la 
dcmaadresso 

Arrêt  du  vto  juin  i8ti  «  an  rapport  do 
M.  fiottonde  Castcliamonte  ,  par  lequel , 

«  Attendu  que  le  dernier  motif  énoncé 
dans  le  jugement  du  tribunal  d«  Teraaillcs , 
noBifinnépar  rarrêtdénonoéiîttstâfie  cet  anrét{ 

•  lia  coorr^ette  le  pourroi  •.]) 

•  VIDU ITÉ  (naoïT  ds).  Ces  termes  ont,  daos 
la  jurisprudenee,  deux  acceptiom  difKrentes. 

L'une  se  rapporte  ans  pays  de  droit  écrit, 
l'autre  n'.^  d'obfel  quo  pour  la  coutume  de 

jNormandiet 


X  ob),  J.  1  ET  n. 

I.  Du  érokdt  FiékAiémuUspajs 
dtétoUieni, 

I.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ces  teruiej» 
désignent  un  droit  établi  en  faveur  de  la»  » 
femme  survivante  ,  lequel  eon<ii<le  en  une 
cerluîne  somme  d'ar};ent  qu'on  lui  adjuge, 

tant  pour  les  intérêts  de  sa  dot  mobilière  , 
que  pour  les  slimens  qui  lui  sont  dus  ans  dé^ 
pens  de  la  suecession  do  son  ntari  pendani 
l'année  du  deuil. 

Aujourd  iiui ,  ce  druit  a  lieu  dans  toute 
la  Fïunoe ,  en  iaronr  de  la  Hemnie  qui  a  étA 
mariée  sous  le  régime  dotal  ;  mais  il  ne  com- 
prend plus  cumuîativement  les  alimen»  et  les 
intérêts  de  la  dot.  Ceux-lii  ne  «ont  plus  dus 
h  la  femme ,  que  dans  le  cas  oA  elk  n*«dg» 
pas  ceuxH:i.  C'est  la  disposition  «a^veuedo 
l'art.  1570  du  Code  civil.  ]] 

II.  Ce  droit  de  ViduitA  f:tit  partie  de  In 
dot  de  la  femme ,  puisqu'il  tient  lieu  des  in- 
térêts pendant  la  première  année  du  deuil  • 
ainsi ,  ce  n'est  pas  proprement  upe  libérdité 
du  mari ,  mais  une  créance  de  la  femme  5  et , 
sur  ce  londement ,  il  ne  doit  pas  être  assujéti 
au  retranchement  ordonné  par  Tédlt  des  ao- 
condes  n6ces,  [[anjottrdilui  parVart.  tojft 
dnCodeciTil]]. 

III.  Lorsque  la  femme  n'a  apporté  aucune 
dot ,  le  droit  de  Vidnité  ne  lrii«HO  pas  de  lui 
être  dû,  parcequ'il  lui  est  accordé,  non  seui  ^ 
leaent  par  forme  de  coopensation  des  inli^ 
rêts  de  sa  dot ,  mais  encore  pour  tenir  lieu 

des  alimrn^  rjui  lui  sont  dus  aux  dépens  de 
la  sttocea»^on  de  son  mari  pendant  l'année  du 
deuil.  GraTcroltdans  ses  obserrationa  sur 
la  Rocheflavin ,  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Tonlntisc,  du  11  juillet  16-7  ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  la  veuve  avait  droit  de  de- 
mander son  deuil  ft  aott  didt  de  Vidnité , 
quoique  rhéritier  du  matt  lui  «At  renln  an 
dot. 

[[  Aujourd'hui ,  en  pareil  cas  ,  la  femma 
aurait  encore  droit  h  son  demi  et  %  l*habita- 
tion  pendant  l'année  ;  mais  elle  ne  pourrait 
plus  exiger  d' ilimens.  Cela  résulte  de  l'nîter- 
nativc  établie  par  l'art.  iS^o  du  Code  civii.  J] 

II  Du  droit  de  FiduitédaHêUcoÊ^ 

tumc  de  yorma/idie. 

I.  Dans  la  coutume  de  Normandie ,  on  afv- 
pcUe  droit  de  f^iduitè ,  un  droit  qui ,  suivant 
l*art.  38a  de  cette  M ,  consiste  en  ce  que  In 

mari ,  ajant  nn  enfant  né  vif  de  sa  femme. 
Joint  par  tisttfruit  de  tous  les  revenus  desim» 
meubles  dont  la  femme  avait  la  propriélA 
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lorsqu'elle  est  décéilée ,  quand  même  Tcnfant 

serait  mort  avant  la  dissolution  du  mariage. 

Suivant  ce  même  article ,  le  mari  qni  rient 

À  ce  remarier .  perd  à  rinstant  le«  demtierf 

de  Mm  droit  de  Viduité, 
*  • 

U.Peiu'atrararaii  mari  le  droit  de  Vidnilé, 

il  faut  qu'il  soit  bien  prouvé  que  sa  femme 
est  accouchée  d'un  enfant  vif.  Le  parlrmrnt 
de  Normandie  a  jugé,  par  arrêt  du  ai  juin 
1^46 1  que  la  déclaration  failepar  on  dwrar^ 
gien ,  «"l  rcpétéf  en  justice,  qu'un  enfant 
étnit  né  vif  <'t  n  .  il  /ir  ()n(\oyé  ,  ne  siiflîsait 
pat  pour  faire  allrihurr  an  mari  le  droit  de 
Viduité.  Il  j  avait  ces  circonslances,  que  l'en- 
ftmt  était  ti  k  sept  mois  et  demi ,  et  qnll  n' j 
avait  d'antre  témoignage  que  celui  du  cliifinr- 
gien  ,  pour  prouver  qu'il  était  né  vif. 

[  Cependant ,  dit  Houard ,  an  mot  Fiduité, 
cet  arrêt  paraît  bien  ri|foiireax,  t'il  n^  a 
point  eu  de  fait  particdlicr;  car  l'enfant  étant 
ué  à  ruoisct  (îonii,  1j  jjrrsomptiuii  de  \  ie 
était  pour  lui  :  or,  cette  présomption  jppro- 
cliail  Lien  il'uue  preuve,  élaul  !»oulenue  de  la 
dédaration  dacliirurgiend*aToîrondo)ré  Ten* 
fant;  déctaratiou  inscrite  sur  le  registre  de 
la  paroisse ,  suivant  le  veru  dr  l  :u  l  5  de  la 
déclaration  de  1736.  11  est  Aeu.'tiblc  que  cet 
arUde  a*exige  pas  que  la  permute çpxi  «fait 
Fondoiement ,  le  fasse  certifier  JMf  qui  i|iie 
ee  '  inf  ;  i'  n'<'\ii^r  rien  Jiiifrp  chose  .  «ttioti  rpic 
celui  qui  a  ondoyé ,  le  déclare  .  ou  au  curé  , 
on  au  vicaire ,  et  que  cette  déclaration  soit 
enefl«lrée  et  «ignée  par  le  didarantf  mas 
qu'il  MHt  besoin  d'autre  témoin.  On  coBtieBt 
que  cette  déclaration  ne  fait  pas  foi  jaHfpi'h 
inscription ,  à  la  difiërence  de  Tacte  du  bap- 
tême d*an  enfant  baptité  à  FêgUve  fMf  le 
eoré,  vie» ire  ou  desservant;  mais  toujodra 
rst-i^  rr.Ti  ([[1*011  dnil  \v  t  roirr  jt!«fjii'à  ce  que 
le  rontf.iire  soit  prouvé.  L  hrriljcr  peut  îilt,-»- 
fjuerla  déclaration  ,  demander  la  réiormc  du 
registre ,  raiTant  Tart.  3o  de  la  loi;  meb^ 
Jasqu'a  la  reforme ,  ce  qn'il  contient  est  in- 
contestaldo.  l  e  rhirnrgieii ,  dans  Vc^ihri'  de 
l'arrêt,  n'avait  pas ,  à  la  vérité  ,  dit  si  l'en* 
ftal  HaHr  toftf  rif  dn  tela  de  la  mfcre ,  ni 
qnel  aigtte  de  vie  il  avait  donné  ;  mais  il  fal- 
l.iit,  ce  semble  interpréter  la  déclaration  du 
(  liirurpioii  dans  le  sens  le  plus  naturel  ;  il 
n'aurait  pas  atleslé  avoir  ondojré  l'eniautj  »i 

Ymânà  n*e*t  pae  été  footr  twima.  ] 

Par  un  autre  arrêt  du  a4  février  ijSa,  1% 
même  cewr  a  jugé  que  la  déclaration  d*WM 
aage-femne ,  qiii  avait  attesté ,  sur  les  régi»» 

très  de  bapti'tnc.  avoir  ondoyé  un  enfant, 
poroequ'il  était  en  danger  de  mort ,  ne  suffi- 


rait pareillement  pas  pour  fonder  la  demande 
du  droit  de  Vidolté  formée  par  le  mari, 
f  Mais ,  dans  cette  espko»,  renfimt  ne  dn- 

vait  avoir  qiie  quatre  mois  sept  jour'i  de  con- 
ception. Or,  d'un  e(Hé,  une  naissanee  aussi 
précoce  formait  une  sorte  de  présomption 
qnt  Teafant  avait  fpetda  la  rie  en  sortaBldn 
sein  de  sa  mère  ;  de  l'autro ,  on  pouvait 
pliqucr  h  ce  cns  la  dnr  trine  des  auteurs  qui 
soutienneut,  et  la  juiiéprudence  des  arrêts 
qui  jugent ,  qae  la  rie  momentanée  d*Mi  «iK 
fairt  né  avant  qn'il  soit  riable ,  ne  doit  |M>* 
duire  aucon  effet  ciril.  W*  Tafticle  HériUttt 
•cet.  a,  8.J 

III.  D'autres  arrêts,  des  5  »oât  iG-o  cl 
17  mai  i(')7  J  ,  rapprirt/"?  par  Basuage  .  ont  jiiqA 
que  l'usufruit  que  la  coutume  attribue  au 
mari  pour  drmt  de  Viduité,  ne  s*éteod  qa*anz 
inuneubics  qui  appartenaient  \  sa  femme 
quand  elle  est  dccédée ,  et  non  à  ceux  qui 
sont  échus  postérieurement  aus  cnfaos  ou 
héritiers  de  cellc-cî. 

[Mais  le  droit  de  Vid(nté  du  roarl  est-il 
restreint  aux  immeubles  ,  dont  la  femme  avait 
le  {ouissance  efTeclive  aa  moment  de  son 
déeè-i;  ou  s'étend  il  aussi  h  ceux  dont  la  femme 
n'avait  alors  qucla  nue  propriéf''*  .  rjol  df-p»}!* 
a  été  dégagée  de  la  servitude  d'uâulruil  dont 
eHe  était  grevée  V  cette  époqnet 

De  ces  deux  partis,  le  premier  devnit 
prévaloir  «;ins  (îiffirrift^  ,  Ynw  ',';jrT/''t.7Ît 
texte  litlérat  de  Taxt.  38a  de  la  rotitume,  qui 
ne  fait  porter  le  droit  de  Viduité  du  mari 
qne  sur  le  r^mmajtpw^taimnMàktfiKMê  tar» 
de.  non  dèccs. 

Mais  l'art.  38:î  en  dispose  flotrement  :  Si 
l  ustt/ruà  de  tout  ou  de  partie  du  Iden  de  im 
Jhmneappartentdtàummttrepen9nm,hin 
desandiei»,  a^rés  &afti/  usu/ruàJM,hm»i 

De  là  naît  mie  question  qne  Basnafe,  aar 

l'art.  38a,  propose  et  décide  en  ces  termes  t 
«  Cn  père  avait  promis  ^Oy<too  livres  à  sa 
a  fille,  dont  «1,000 livres B*élaieBt  pejaUee 
a  q«*a|irés  sa  mort.  La  femme  mrar«t  evani 

%  son  père  ;  le  marî  voulut  jouir  p  'r  usufruit 
»  des  ao.ooo  livres ,  prétendant  que  la  prr>- 
»  priété  en  était  acquise  à  sa  femme  :  il  lut 
»  répondu  par  les  avocats  qoi  Inrent  oonaaA- 
»  tés,  qn^il  »*y  avait  rien  :  dies  venewnt, 
*  non  cesserai.  Cet  art.  (38a)  ne  donne  an 
■  aaari  que  le  revenu  appartenant  à  sa  femaie, 
»  lors  de  sa  mort  9  Or ,  ces  ao,ooo  livres  o'é- 
»  talent  point  «n  sa  possession». 

En  parlant  ainsi ,  Basnage  semble  perdre 
de  vue  la  disposition  de  l'art.  385.  Aussi,  son 
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atitorilf  n*cmpAcha-t-ol1f  p  i^que  la  question     quèts  ptirluijuits 
ne  se  représentât  à  l'audicoce  du  parlement    core qu'Use  remarie. 
de  Rouen,  du  17  mars  i-j^o*  EcontOlMFlMMtt 
•  Un  père  trait  nn  llli  et  twe  BOe  ;  en 


V.  Ohs^rve/  auss!  qno  la  disposition  <(ui 


mariant  ÎTfille,  il  lui  promit  20,000  livres  '^irihue  ^u  man  1.  droit  de  \  ulu.té   e-l  tm 

en  dot,  dont  il  p. va  la  n'.iH»  romptant.  av.c  •Utut  féel  ,  a  que  par  conséquent  eUe  ne 

alipulaUon  que  les  ,o,uuo  livres  restantes  ne  •  .ppU^er  qu'aw  f«0il  pe» 

«eraleiit  payées  qu'aprè»  M  mort.  La  Bile  *  «>«t«««  «•  «•««■■«t. 

mariée  eut  un  enfant  qui  mourut,  et  elle  r.i  • 

,      '     ^  ^   1     X        :  i<     :«  j  [11  résulte  du  même  uruicipe,  que,  pour 

^nciiilp     ri  nin«  aftro*  1^  n#>rr»  rffil  I  avilit  nu-  v      _  r.         I.  _^  »         »  . 


ensuite  ,  n  puis  après  le  pfrc  qtii  Pavait  do' 
tée.  Le  mari  denuinda  le  droit  de  Vîduité 
•nr  fea  to^ooo  livres  rettantes  due**  ce  qui 


fonlr  de  reflël  de  oetle  diqieâtioa ,  a  eit  Hk* 

différent  qu'on  soit  on  qu'on  ne  »oil  pas  do- 


,  .  ,  .      *  ,       f  ,  ...  micilté  on  NnrtTMndie ,  et  que  le  mariage  ail 

lui  fut  contesté  par  son  Iicui-Irere ,  qui  I  en  .      ,  ,         ^;      ».  .,f 

,..     .  ,    .  .„.  ^»  I  et«  contracte  dans  cette  proviuce  ou  ailleurs. 

fit  débouter  par  le  bailli  d  Alenco».  Appel.        ^   .  _    .   f  .  ,       .  ^    ,  » 

M.  n:   «  i  L       î   1  PU -î.iJ.  Ceitauree  loiideBMnt  du'e  été  tend»,  * 

M«  Bieot  le  leuoe  plaidait  pour  i  héritier  de  ,         j,  luj       i  »  :  _^ 

»  m  .  .  .    *,  »*  W  -1-     -I  la  irrand  chambre  du  parlement  de  refl«f 

le  lenme,  et  M*  TlMmarspoor  leman.  La  ....     .   ^  , 

i,     ,  .  -    ,      *^  ,  arrêt  célèbre  dont  voici  lespit 

cause  ne  ntt  point  faeee ,  pareemie  les  par-       _    ,      ^  ,    .   .        j  V,.       i    4  i 
,  ^      5»     #  B    »  r      ^    .  Le  duo  et  la  duchesse  do  1  aiiard ,  domi- 

ties  saccoroodrrpnf  ;  mais  on  paraissait  fa-  ^  n.^.  —  iJ» 


.-V,  »  -.v«.»w»c  ,              UM  «onrenn»  par  leur 

vorabic  au  mari  :  cl  par  raccommodemeni  il  ^îli!^^,             P""^  ™ 

eut  l'a     ta      *     ^  to"al  de  manegev  qu  ils  •  seraient  communs  eo 

.                             M..«  "  tous  bien*  meubles  et  con(iiiC'ts  immeubles, 

»  Une  obeerratton  k  faire  rar  ropi^jondea  .  .^^^^^^     ^^^j^,^^     pj,^,    „  de 

avocats  et  celle  de  Basnage  c  est  que  le  mari  ,  j,^^^^        ewwmftuinté  mt  ré^ie  et 

avait  droit  de  V.du.t.^  .ur  k  somme  promî.se  ,  gouvernée ,  quoiqu'ils  fissent  ri-  .prèa  lenr 
pour  dot,  quoiqu'elle  ne  fut  pas  consUluéc.  ,  domidlroudô«i.,r;p,Hit,n„s  endaulres  pays 
Fiaust  ajoute  î  »  ou  coutumes  ,  auxquelles  et  à  toutes  lois , 
«  Si  l'on  ne  eonndtait  4|ue  rert  SBa,  le  e  adonneneee  et  «tagea  eontraire* ,  ib  dé« 
revenu  de  ces  10^00  livres  n^appartenant  m  rogeai<-nt  et  renonçaient  expressément  ». 
point  à  la  femme,  lors  de  son  décè? ,  le  mari  Ci-s  doux  ipoii\  ont  cunliiiuc  l.-ur  domicilo 
ue  pourrait  y  prétendre  j  mai»  il  faut  y  à  Paris ,  mais  ils  ont  lait  en  r<iormandie  Tac- 
jeindre  l'art.  38S,  et  cet  article  nous  tndi-  qni^itkni  de  k  terre  de  Meldavi. 
que  qu'il  faut  partir  delà  prr.pri.lé  d.-  la  La  duchesse  de  Tallard  étant  dccédécaprèe 
femme,  puisqu'il  veut  que  le  droit  de  Virlnité  avoir  donné  le  jour  :i  un  cnfantcpii  «tait  mort 
se  prenne  sur  les  biens  dont  la  femme  n'avait  gyant  elle ,  il  s'est  agi  d«  savoir  si  le  mari  ter- 
que  la  propriété,  et  dent  rawfroit  eppar-  virant poerait, en  prenantlettoiliédelaterr* 
tenait  à  autre  pefwwne  lore  de  ion  décès,  n  pnpriaé  à  titre  de  eonquét ,  jouir  «le 
•  Je  croîs  quVn  1  rflf«-hi.S'sant  siir  cette  dis-  l'autre  moilté  en  usufruit  par  droit  de  Vîdnilé. 
position  de  l'art.  385,  on  trouver.-)  que  le  Le  maréchal  de  Sou  h  i  se  et  les  autres  liéri- 
droit  de  Yiduité  doit  porter  sur  toutes  les  tiers  de  la  duchesse  de  TaUard  soutenaient 
propriélée  ÎBMMtbilièrea  delà  femme  eo  tempe  la  négeHre  1  Ile  diialedt  quê  la  eootnme  d* 
de  sa  BH>rt,  encore  bien  qu'elle  n'en  eût  Paris  ayant  régi  la  rommunaut»' .  le  partage 
point  l'usufruit  ou  la  jouîss.nnce  ;  et  que  eet  devait  s'en  faire  ronfortn^ment  h  cette  loi  ; 
uaufroit,  qui  sera  aux  mains  d'autres  person-  que  les  représeiitans  de  la  femme  devaient  y 
nea  a'étdndre  eu  profit  da  mari ,  tantipi'il  prendre  une  part  égale  k  oelle  du  mari ,  tant 
Ttvri.  Le  in;ir!  a  dû  compter  avoir  des  droits  en  usufruit  qu'en  propriété;  et  que  le  mari 
•ur  une  dot  promise  par  le  contrat       m-.v-  ne  pouvait ,  outre  une  moitié  de  sou  chef, 
riage,  et  dont,  dis  ce  moment,  la  propniié  avoir  encore  l'usufruit  de  la  portion  de  sa 
a  été  acquise  h  la  femme  ».  ]  feeune ,  parceque  la  cootome  ne  le  Iwdift- 

rait  pas. 

IV.  Obeerves  que  le  retranchement  de  Par  arrM  du  6  juin  1760,  ermflrmotif  d'une 

deoft  tiers  dn  droJt  de  Tîduité ,  autpicl  un  sentence  des  requêtes  du  palais ,  le  parlt^ 

noutreao  mariage  assujétit  le  mari ,  ne  doit  ment  de  Paria  a  jofé  tout  d'une  voix ,  d'aprW 

«vmr  lieu  que  sur  les  biens  qui  appartenaient  les  conclusions  de  M.  Ta vocat- général  do 

à  la  lenime  avant  le  mariage,  et  non  .sur  ie<  Saint-Frirrrerm  ,  qac  la  dispoM^on  de  la  eoii- 

eoùqnêU.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  33 1  turac  de  iNurmandie  qui  accorde  le  droit  do 

3'.  ^1''™®  •                 con^  ;  leim  Vidnité,  étant  un  atatot  réd,  le  niari ,  aprèa 

doit  Jouir,  par  usufnic  ,  sa  vie  durant ,  de  la  le  partage  des  biens  communs  ,  devait  jouif 

part  que  iajèmnu  urne  en  propriété  aux  con-  de  Tusuiniit  de  la  moitié  des  bîcnt  de  m 
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femm» ,  non  pas  Si  cause  da  Ift 
waah  k  titre  successif. 


Cette  décision  j  qui  est  rapportée  par 
npn!s«.irt  au  mot  Vùluité,  et  par  Jaa|uet,  sur 
Li  coutume  de  Touraioe ,  tome  a ,  page  3ââ , 
a  trauré  un  critiqae  dam  Bonll^nois. 

Gel  auteur ,  dans  son  Trmiti  dn  UtOuU 
personnels  et  .  t<>mo  -3 ,  page  296  et  sui- 
vantes ,  convient  bien  ea  général  de  la  réalité 
du  statut  du  droit  de  Viduité ,  tel  qu'il  est 
végU  par  Part.  38a  de  la  eontamw  de  Nonnau- 
die  (1)  ;  mais  venant  à  Tapplication  de  cette 
doctrine  à  l'espèce  jug^e  par  Tiin-f'-t  <lonl  il 
s'agit ,  il  prend  le  change  sur  un  point  de 
ftit,  et  te  trompe  dans  un  poist  de drail. 

D'abord  ,  il  suppose  que  le  due  de  Tallard 
n'avait  eu  (îf  .1  femme  aucun  enfant  n  ■  vîf. 
En  partant  de  li ,  il  n'est  pas  étonn  int  rju'il 
trouve  la  prétention  de  ce  seigneur  mal  ion- 
dée.  Si  le dnedeTdlardn*eAt  pasea  d*eiifidit  » 
ce  nVût  pas  été  par  droit  de  Viduité ,  et  en 
Tertu  deTart.  38:^  do  la  rnntmnede  Norman- 
die» qu'il  eut  réclamé  l'usufruit  dont  il  était 
question  :  0  n*j  eût  pu  prétendre  qu'il  titre 
de  oonquét ,  et  par  suite  de  Part.  35 1  de  la 
même  loi.  Ory  à  cet  égard ,  il  est  bien  sûr 
qu'il  eut  fallu  suivra  la  loi  qui  régissait  la 
communauté. 

*   «  En  effet  (  comme  robserre  Boallendi 

lui-même) ,  une  coutume  qui ,  dans  le  caa.de 
survie  ,  donne  des  avantages  et  des  prf>- 
rogatives  sur  les  conquéts  ,  règle  et  dii»pose 
la  manière  dont  le  partage  de  la  communauté 
éckH  Atre  fait ,  et  il  n'y  a  que  la  coutume  dn 
domicile  matrimonial  qui  poisse  ainsi  régler 
ce  partage. 

•  La  raison  en  est  simple  :  la  coutume  du 
domirale  matrimonial  didde  de  la  nature  et 
espace  de  aoeiélA  que  contnctent  les 


(il  Voici  »fs  terme»  1 

M  .Si  le*  droits  de  njrTÎe  accordci  a  la  qualité  de 
|»èr«  vcttf,  «ont  mobiiierf ,  c'wt  li  coatnmt  do 
44UikU«  «KistaBt  an  \«mK  %m  ûm  dreU»  sonl  Mqalt 
qall  fWat  suivre  t  et  •'Hs  sont  lauBcolitts,  c'est  H 

loi  de  li  il  ua',i>>ii  l  'est  pourquoi  le  mari  marié  à 
Paris ,  et  f|ai  y  eti  domicilié  ao  Jour  do  décèi  de  as 
lÎMBma ,  «un  lf«TBM»di« ,  taat  quHI  tiaaira  M 
Vidailé,  Icf  droite  a-ror^r  s  par  l'art.  Sflf  an  mtri  tur- 

«lvant,»a  fetame  avaul  ru  cafaDti  ais>  vifs  d'elle  

n  Frolaod,  pagn  4SS  de  ici  Mémoire»  sur  le» 
gtatuUt  «a  rappsrte  plosiMirs  décUioos  par  tr- 
Mtraf»,  dans  la  ■•Isoa  d'Oridtsi  et  éam  U  fi- 
mkXl»  de  M.  le  préiidenl  de  Mm  ln^.  I  r  tuolif  >  t 
qaa  c«i  droits  soot  accordv*  au  mari  iurvivaut  à 
titra  da  pire  gardut  la  Viduité  t  «t  en  droits  étant 
enUèrement  réels,  il  frai  ■deassaliaMnt  snlvrt  la 
loi  de  U  situation  n. 


]oSnt<;  entre  eux;  et  anirantla dissolutloa  de 
cette  communauté ,  le  partage  qui  en  est  fait 
dépend  absolument  de  ce  qu^en  a  ordonné 
la  coutume  qui  a  établi  et  formé  cette  société  ; 
c'est  une  distraction  de  oonirat  qid  doit  snifre 
les  règles  du  contrat  s . 

La  cause  du  duc  de  Tallard,  covisagèe 
soua  ce  point  de  Tue,  n'eût  pas  été  soutenable. 
Cest  ce  que  M.  l'avocat-général  de  Saint- 
Fargc.m  a  lui-mt'me  fait  dire  à  Boullenois.(i) 

Mais  en  la  rfm'ii(li*'rant  sous  son  véritable 
aspect)  c'est-à-dtrc ,  en  faisant  attention  à  U 
circonstance  qn*il  était  né  im  enfant  dn  ma- 
riage «  et  qu*ainsi»  la  question  tombait  sur 
l'art.  38  j  et  non  sur  l'art.  33i  ,  les  chose* 
changeaient  bien  de  face ,  et  le  parti  de  la. 
réalité  reprenait  évidemment  le  desmt. 

Ce  n*était  pat  cependant  TaTia  de  Boni- 
lenois.  Suivant  lui,  «quand  on  cât  supposé 
a  un  enffint  né  vif,  il  n'y  nurait  pas  encore  eu 
»  lieu  d'acoorder  au  mari  survivant  aucune 
a  jouiasance  snir  les  biens  de  commuse  eoUa* 
a  boration ,  puisque  Fart.  383  ne  lui  donnait 
»  aucun  Hroit  sur  ces  sortes  de  biens*. 

Pour  bien  concevoir  ce  système,  il  faut  se 
rappeler  que  la  terre  de  Meldavl  était  im 
conquétdn  doc  et  de  la  dudiessede  Tallard. 
Cela  posé,voici  comment  raisonne  Boullcnois  : 

«  T,\irL  S3i  ne  frappe  sur  les  btrn*  <\c 
commune  collaboration ,  en  les  envisageant 
comme  tels ,  sans  autre  qualité  nt  conditioB  * 
que  parccqu'ils  sont  biens  de  coUaboratien. 

I»  Mais  k  l'égaid  de  Part,  38a ,  il  m  pen» 


(i)Tolcî  comoncnt  cet  «TttrtirrTirontr  crtt^arttr^dotei 
t(  L«  suryeill«  que  l'arrêt   iul  rendu,    M.  Bci- 
qaet ,  chargé  da  la  cause  pour  lea  légaUiret  et  héri- 
tiers de  U  dans  da  Tallard ,  viol  me  deaaaisder  c« 
que  le  peniali  sor  ta  cante ,  «t  ]e  lui  traçai  en  p<* 

de  moli  le  pl.lll  âf  rr  que   |(!  peiisail;  »«Û  il    n'-  :. 

pat  faire  aacan  cuage ,  l'affaire  ajant  été  l«S«a>  àar 
leadenai». 

11  Jr  prit  par  rrrit  la  cl auîi?  (in  contrat  de  inart^J* 
dt  M  ri  niidicne  de  TaUaid,  et  |'ai  travaill*  l« 
dissciintion  telle  que  {e  la  donne  aaioardlaai. 

«  Coam  ie  suU  incommodé,  «t  qut  {•  socs  pas  » 
l'CB  remis  une  copie  Smalas  dfl  aea  trtn,  MÉcSt* 
lat  de  M-  !e  proenreur  général ,  pr  ui       .  rum»»!- 
qHar  à  H.  de  Saint-Fargeaa,  ce  qu'il  a  fait  «Ak^U- 
vtsMat  I  et  quelque  temps  «prés.  Il  ne  dit  qmm  «• 
nraglstrat  avait  fort  approoré  mes  principes,  maIs 
que  je  u'clai*  pas  enliéreiBent  dans  les  faits  1  ce  fiA- 
fait  présumer  que  l'arrêt  en  question  a  jugé  la  cmm  m 
plnl6t  par  les  faiu  particalisr*  qae  par  l«  potea  4« 
droit.  Sthctivenent.  je  n*«l  travaillé  la  diBSavtaiaS««i 
un  qu>  ni(^rit   qii  <  par  rapport  &  l>  riause  du  co  :- 
trat  de  maiiage,  n'étant  pas  instruit  des  faits 
tlcaliers,  et  (e  mIi  penitndé  que ,  si  la  questi»»  «aj 
présentait  Aaos  le  «cul  point  de  droit,  l'arrla 
rait  tout  ditférent  de  telui  qui  a  été  rends 
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iamaU  être  applicjuc  à  Tespèce  que  nous  agi- 
toa*k  Cet  artide  n'enTuage  pin*  let  Ucn» 

de  eolUboration  ;  ce  n'est  plus  sur  ces  bien» 
et  comnir  v\ mt  de  collaboration  qu'il  ac- 
'corde  des  droits  de  survie  au  mari  j  mais  c'e&i 
«ar  loaf  let  biens  d«  la  femme  qui  ne  aont 
^as  de  collaboration  ,  et  à  ce  titre  de  patei^ 
nitéet  do  pÎTO  pardant  la  Viduité  ». 

Si  ce  qu'arance  ici  BouUcnois  est  vrai, 
de  difficahé  aiir  toa  ajstôme.  Admetp» 
toiia ,  en  efTet ,  qu'on  conquôt  ne  peut  pat 
tomber  sous  la  disposition  de  l'art.  38a,  qii/» 
le  mari  tonriTant  ne  peut  jamais  en  avoir 
Tnsafrait<pi*^  litre  de  eoUaberatien ,  enfin, 
que  ee  lilre ,  entièrement  vdmrdonné  k  la  loi 
<le  la  communauté  qui  c»t  personnelle,  ne  peut 
l^s  coaDCOurir  avec  celui  de  paternité  dont 
let  Âroitt  sont  bien  eoBtlamment  récit  t  fl 
faudra  bien  alors  reconnaître  que ,  pour  ta* 
voir  II"  mari  siirvivatit  tioil  ou  nf  do5tpa< 
être  usulruitier  d'an  bien  acquis  pendant  le 
mariage  en  Normandie ,  il  n'y  a  ni  ne  peut  j 
atoir  àcontulter  que  la  cootume  soas  reKi|iire 
delà     fil b»'^  époux  se  sont  mariés. 

Mais  répugne-t>il  donc  qu'nn  mari  puisse, 
le  eaj  échéant,  prendre  «n  otafitnt  par 
«dreît  de  collaboration ,  et  tout  k  la  fois  à  titre 
de  pntemité?  Not».  La  coutume  de  Cambrcsis 
nous  offre  l'exemple  et  la  preuve  de  la  pos- 
tibiiité  de  ce  eeneotirt  de  titict.  Par  Tart.  3 
da  dkap.  9  «  elle  déclare  que ,  dana  le  partage 
des  conqut!»f?  !ion  féml  nix  »rTinr  rommunauté, 
le  survivant  en  prend  la  moitié  en  propriété, 
et  qu'il  est  usufruitier  dn  rettanl.  L*art  %  da 
cbap.  lo  ajoute  que ,  s'il  a  des  enfiuu,  le 
sun  ivant  doit  jouir  par  dioit  d'rrtfrdyestûse- 
ment  de  sang,  de.  lu  moitié  des  héritageê.*»** 
délaissés  par  le  défunt. 

Ainsi  il  ne  serait  pas  étonnant  qne  la  eon* 
tnmr  rie  IVorraandir  1  ii<^:'it  ileuwoics  au  mari 
«urviv;iQtpour  acquérir  le  viage  de  la  part  de 
sa  femme  dans  les  conquéts,  et  que  Tune 
manqnant  par  Peffet  de  la  loi  laqndle  la 
communauté  est  soumise,  l'aulrc  demeurât 
entière,  comme  dépendant  uniquement  du 
statut  de  la  situation. 

Examinona  donc  let  term»  de  Tart  38s  : 
«  Homme  ajant  eu  enfant  né  vif  de  sa  femme, 
»  jouit  par  usufruit,  tant  qu'il  se  tient  en 
»  Viduiti;,  de  tout  le  revenu  appartenant  à 
»  tadfite  femme  lors  de  ton  décès,  encore  que 
»  Tenfant  toit  mort  avant  la  dissolution  du 
«  mariage;  et  s'il  se  remarie,  il  n'en  jooira 

•  que  du  tiers  » . 

Cet  article  ,  suimnt  Boallenoif ,  «  ne 

•  Irappe  pas  anr  les  biens  de  collaboration^, 
»  il  ne  frappe  qne  sur  eem  dont  le  re?ena 
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»  appartient  k  la  femme  an  moment  de  son 
»  déc&s.  Or  (continue  cet  anfeenr),  on  ne 

»  peut  pas  dire  (jue  b'  revenu  des  biens  de 
»  colbiboration  appartienne  a  la  femme  lors 
»  de  son  décès ,  quand  elle  prcdécède  son 
«  mari.  L*art.  389  le  porte  précisément  :  il 
a  n^accorde  k  la  femme  de  part  dans  les  con> 
»  quéts,  qu'après  le  décès  de  son  mari.  Eft 

•  voici  les  termes  :  Les  conjoints  par  ma- 

•  nagêt»ê»(mteommunê«nhiuu,$oàmeidiM 
»  ou  conduits  immeuhtes  ;  ains  la  fimm^ 
K  n'y  »i  rirn  qu'après  la  mort  dn  mart.  Ainsi, 
»  quand  elle  prédécîide ,  elle  n'y  a  point  en- 

>  core  de  part*  le  revenu  ne  loi  en  appar» 

•  lient  pas  encore;  et  l'art.  38a  ne  donne  au 
»  mari  survivant  la  jouissance  que  des  biens 

•  dont  le  revenu  apparU;^t  à  la  femme  lors 

>  de  son  décès 

Voilk  donc  h  quoi  se  réduit  le  SjTitèniede 
Bonlb-nois  :  à  soutenir  (jue  les  conqnéts  nô 
peuvent  pai^  tond>cr  sous  la  disposition  de 
Tart.  58a ,  parcequ*anx  ternes  de  Tart.  889, 
la  femme  n'y  a  point  de  part  du  virant  de  son 
mari. 

Mais  Ik-de&sus  ,  deux  réflexions. 

t«  L*art.  389  n'a  pour  objet  que  les  biens 
à  Tégard  detqnek  iln*eutte  point  de  oom* 
munauté;  et  ce  qui  prouve  qtie  la  coutume 
ne  regarde  pas  le  mari  comme  seul  proprié- 
taire des  véritables  conquéts ,  c'est  la  ma- 
nière dont  est  conçu  l'art.  4^1  •*  •  Le  mari 
t  doit  jouir,  par  u'îtifnnf  ,  sa  vie  durant,  de 
■  la  part  que  sa  femme  a  eue  en  propriété 
s  aux  conquéts  par  lui  faits  constant  leur 
s  nuiriage ,  encore  qu'il  se  remarie 

aoBoullenois  oublie  que,  dans  notre  espèce, 
et  suivant  les  principes  reclus  au  parlement 
de  Paris  (ainsi  qu'où  Ta  vu  au  mot  Commu- 
nauté t  $.  I ,  n»  3  ),  ce  n'est  pas  la  coutume  de 

Normandie  qui  doit  décider  si  la  fennne  a  ou 
n'a  pa'i  des  droits  dans  les  compièts  pendant 
le  mariage.  Nous  supposons,  avec  cet  auteur, 
que  le  mariage  a  été  contracté  k  Paris  rotre 
personnes  domiciliées  à  Pari<i,  avec  soumis- 
sion ,  pour  la  communauté,  a  toutes  les  dis- 
position» de  la  coutume  de  Paris.  Or,  celte 
coutume  déclare  bien  certainement  le  mari 
et  la  femme  communs  en  cont/uéts  immeuhUa» 
Ce  sont  les  termes  de  l'art,  aao  de  cette  loi. 
Donc ,  dans  cette  espèce,  la  femme  avait  part 
dans  la  terre  de  Meldavi ,  lorsqu'elle  est  dé- 
cédée. Donc  le  mari  survivant  devait,  en 
vertu  de  son  titre  de  paternité,  l'nnt  on  a  déjh 
dit  que  les  droits  sont rêc^,  jouir  par  usufruit 
de  la  moitié  de  cette  terre  ;  et,  comme  nous 
l'avons  remarqué  plus  baut,  c'est  ce  que  la 
gnnd*cbanibre  du  parlement  de  Paris  a  dé> 
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cidc ,  tout  d  une  vois ,  par  le  o«lU»M  WfH  Ml  de  Vidoitédo  «art  dont  U  femme  éUil 
.  eiuin  I76«fc            •  domiciliée  en  Normandie,  n  aU<  i-n  tit 

'  ,      ...1.  Li  pai,  soit  lc«  rentes  constituée*  qui  pouvaient 

Voiciuiiaulreerrêtqddécideencorebleft  app^irtiîmr k celle -ci,  mai»  dont  le»  Ujpo- 

nettement  la  question  pour  la  réalité  (  nous  le  ^y.      étaient  tttoâeihort de  celte  pwfaM*. 

tinms  (le  la  GoMMe  d»  tnbwwux ,  tome  i3 ,  ^^imcf^to  dotale  qui  lui  avait  été  promis 

page  194)=  ,  . 

M  M.  le  duc  de  Cliarosl ,  par  son  contrat  de 

mariage,  passé  ^  Pari»  en  1761 ,  a  déclaiô 

«œ  «on  intention  et  celle  de  sa  futtirc  iUnt 

de  se  soumellre  îi  lacouttitnp  de  Puis,  pour 

toutes  les  claoses  et  les  effets  du  contrat,  et 

4e  déroger  à  la  contnme  de  Normandie,  e«-       ^  ^  ^ 

«pté  pour  ee  ipî  regarde  rexercice  d'un  dM  ^  p^^j^ 

mobile  que  les  parties  si  iptiU  nt,  et  dont  l  é-    i^âlié  en  Ni 

tendue  est  Wiïîéc  dnns  racle.  fnches-Dori 

•  Les  bien»  de  madame  la  duchesse  de 
Charost  consistaient  en  de»  terre»  et  d'autres 
immeuble»,  »it«é»  dans  îr  ressort  de  la  cmi- 
tumc  de  ÎS  ormandîe.  Elle  est  décédéc  en  1 7  :<), 
laissant  un  enfant  mineur,  auquel  il  a  été 
crvé  un  tuteur  arec  lequel  on  a  procédé  à 
l'inventaire  des  bieft»  délais»éB  par  madame 
la  duchesse  de  Charo-t, 

Il  L'-  ti!t.-nr  n  <:  levé  la  question  de  savoir  si 
"M.  It;  duc  de  Charost,  d'après  le»  termes  de 
«ou  contrat  de  mariage ,  devait  jouir  do  droit 
de  Viduité  qoe  la  coutume  de  Normandie 
nccorde  au  mari  survivant  ayant  oiif  in.  ,  et 
qui  consistcdans  le  droit  de  jouir  de  l'usuti  uit 
de  tous  les  bien»  immeubles  délaissé»  par  le 
prédécédé,  droit  dejoubsenee  qni  est  réduit 
M  tiers,  si  le  surv  ivant  remarie.  Lp  tuteur 
«  prétendu  qu'an  moyen  tle  la  dérogation  k 
coutume  de  Normandie,  stipulée  dans  le 
contrat ,  et  de  la  soomisaion  k  la  eootnme  de 
Pari»,ilne  devait  pa»  en  jouir.  M.  le  duc  de 
Charost  a  soutenu  que  Ir  droit  dr  Viduité 
étant  un  droit  réel ,  dont  la  coutume  grève  le» 
biens  situes  dans  son  ressort,  il  devait  en 
louir,  dans  quelque  lieu  qu'il  fût  domicilié, 
et  quelle  qac  fàt  la  coutume  h  laquelle  il  eût 
soumis  les  clauses  dr  -on  contrat  de  mariage. 

•  La  cause  portée  a  i  audience,  sentence 
du  Châtelet  de  Paris,  du  ag  juin  1781 ,  qui 
juge  que  M.  le  duc  de  Charost  devait  jouir  de 
•on  droit  de  Viiînité,  conformément  II  la  dis- 
position de  la  coutume  de  Normandie. 

»  Appel  de  la  part  du  tuteur,  et  arrêt 
du  1 5  avril  178a,  conforme  aux  condusionsde 
Df,  Tavocat-général  Joty-de-Fleury ,  conlir- 
matifde  la  sentence,  dépen»  entre  les  par- 
lies  compensées  » .  ] 

[[  VI.  Mais  de  ce  que  la  disposition  de 
Vart.  38a  de  la  coutume  de  Normandie  a 

formé  un  sUtul  réel,  pendant  tout  le  temp»  .  

qu'elle  •  été  en  vigueur ,  s'ensoit-il  que  le  dcns  enfiuM  néa  de  ton  mariage  ;  et  «pv»*  >  v 


ioit  une  rente  dotale  qui  lui  avût  é  té  promis» 

cm  avancement  d'une  succession  douttousles 
btf  (  taienl  pareillement  soumis  à  d'aulrei 
coutumes  ?  ' 

Cette  qaestle«  s'est  présentée  devant  1» 
cour  de  casialion,  «t  je  1*01  traitée,  danaVe»- 
pô(  e  suivante. 

Le  8  octobre  1733,  contrat  de  maria|e 
Pari» ,  entre  le  sieur  Oevenoia  »  do* 
[otmandie ,  et  la  dcnwiselle  Des- 
jfnches-Doria . 

Par  l'art.  4  de  cet  acte,  a  le  ^>^rc  de  h 
»  future  épouse ,  en  vue  dudit  mariage ,  lui 
»  constitneendotlasommedeiSo^Uvrea, 
«avoir,  60,000  livres,  dont  Tintérét  sera 
payé  au  denier  '^o  ,  i\o  <C\x  mois  en  sis 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  ce lébratioo 
dudit  mariage ,  san»  retenue  d*anennea  im- 
position»  faites  ou  à  faire  ;  et  la  somme  de 
^,000 livre»,  dont  les  intérêts  .  i\v  mni 
en  six  mois ,  sur  1»'  |>ied  liu  denier  la.  et 
sans  relcnuo ,  comme  dessus ,  courront  du 
jour  de  roaverture  de  U  aoeoe»ai«a  dndil 
•ieurlIesfiriches-Doria.  Lesdiles  dent  sem- 
mes  de  60,000  livres  et  90,000  livre»  cook' 
posent  ensemble  celle  de  i5o,ooo  livre»d<: 
dut,  au  paiement  deJaquolle  le  père  de  la 
future  épeose  e*obllge,  ainsi  qu'à  cdni  dm 
intérêts,  de  U  manièm  qu'il»  viennent 
d'être  stipulés  ■> . 

Par  l'art.  5  do  même  conUat ,  •  iljwt  con- 
venu que  lodit  sMnrDesfiricbe»- 
poorra  être,  en  aneun  levpe* 

paiement  de  l.idite  somme;  comme  au^^i 
dans  le  cas  où  ladite  future  reiiiMM;€r«»it  a 
la  succession  de  son  père ,  pour  se  ' 
ladite  constitution  dedot  de  iSo,ooo 
elle  ne  pourra,  enancon  temps  »  forcer  les 
rrpréseiilan»  dc  »on  père  au  rembourse- 
meut  desdite»  i5o,ooo  livres  j  ù  ce  n^est  en 
cas  de  vente  de»  bien»  de  la  anceessinn  pa» 
a  les  représentan»,  <>u,  si  lodit  rembourse - 
■Mnt  était  demandé,  il  «'m  libre  auxdiî» 
repré-scnhins  dr-  ilntmcr  en  paiemeuiL  de\ 
immeubles  de  ladite  succession  s«ÙT«nt 
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La  dame  Devenoin  meurt  en  i|8nt,Ui*snni 

ileu\  cnfans  ,  un  pnrron  et  un«  Clle.  I  ^ 
sieur  I)  es  friches -Doria ,  son  père^  niei&iX 
après  elle. 

Le  aienr  Dcveneia  est  tmtmà  tolemr  d£< 
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(trc  fnit  nntnrïîfr  p-sr  fine  a5?cml)lt'<»  df»  fa- 
mille ,  il  renonce,  en  leur  nom ,  à  la  cousti- 
tnlMm  éotale  de  kar  Inère  »  pour  tenirk 
leur  portion  ab  intestat  dut  la  fneeeMion  ds 
leur  aieul  mafrrnel. 

Le  a8  janvier  1 784 ,  une  noaTcUe  assemblée 
de  fiiauÛe  est  ibnnée  poor  délibérer  «or  lea 
dépemee  de  la  tutelle.  Le  sieor  Derenok 

prrr  mn'^rnt  restreindre  h  iinp  pension 
annuelle  de  S^ooo  livres,  le  droit  de  Viduité 
éttODce  lui  appartenir  sur  les  biens  de 
Mfl  enfant,  fntqn'à  la  ooneurreiiee  des  tSo,ooo 
lÎTrei  ronstHaées  en  dot  k  leur  mère;  et  h-^ 
parcu»  le  dispensent  de  rendre  compte  des 
revenus  de  ces  mêmes  biens. 

En  ,  le  sieor  Oevenois  pàre  aban* 
donne  le  territoire  Trauçais,  elest  ÎDMlitttir 
la  liste  des  émigrés. 

Le  t6  thermidor  an  g ,  rayé  de  cette  liste 
para  arrêté  dn  fonvememeat,  il  tiaite  avee 
sou  fils  ,  majeur,  des  arrérages  qui  ont  couru 
depuis  le  t"'  vendémiaire  précédent  «  de  la 
pension  de  i,3oo  livre^i  que  celui-ci  reconjoait 
loi  devoir  poor  aa  parteontriboloire  dans  le 

droit  de  Viduité  n^glé  par  la  délibération  de 
Rassemblée  de  famille  du  28  janvier  1784. 
**  Quelque  temjM  après,  à  déCsut  de  paiement 
de  eetle  pension  et  de  edlecpi^il  |wétend  hd 
être  due  par  le  mineur  Margeot,  fils  uniipie 
et  héritier  de  sa  fille  prédécé<lée ,  il  fait  assig- 
ner son  fils  et  le  sieur  Margeot,  tuteur  de  son 
enlaat  mineor ,  poor  te  To&r  eondamner  à  Itd 
pajer  l'une  et  Tautre. 

Le  19  messidor  an  1  ^  .  int^cment  du  tribu- 
nal civil  de  l'arrondisiemcnt  de  Caeu ,  qui  le 
déboole. 

Il  appelle  de  ce  jugement;  et,  devant  la 
cour  d'appel  de  Caen ,  il  oppose  à  son  fils 
l'acte  du  16  tliermidor  an  g,  par  lequel  ce> 
loMi  a  reoooaa  n  dette  en  majorité. 

LetiearDevenoix  fiU  invoque,  contre  cette 
reeonnaissance»  le  bénéfice  de  la  rettitntioo 
en  entier. 

Parairètda  ai  juillet  1808, 

«  Considérant  qne  le  droit  de  Viduité  est 
tm  droit  réel ,  qui  ne  pf  ut  s'cxrrror  que  sur 
des  biens  ayant  leur  as»ictte  en  ^oimandie  } 
4|iie  lei  i5o,ooo  Uvrei  conttilaéet  en  dot  à  la 
dame  Devenoix .  prodmiattt  intérét8,ne  peu- 
vent être  considérées  comme  bien  normand  , 
parcequ'en  principe ,  une  rente  dotale  dou- 
née  en  avanceaMnt d'hoirie,  participe  plutôt 
de  la  rente  foncière  que  de  la  rente  constt- 
tiv'-c,  et  qu*elle  est  à  pimdre  sur  les  biens 
dont  se  compose  Tboirie  dout  elle  fait  partie; 
que  eei  btena  tt*élant  pat  attàê  en  Normandie, 
oiaiadana  de»  cootome»  eà  le  droit  de  Viduité 
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ne  peut  avoir  lieu ,  il  snit  que  ce  droit  ne  peut 
être  réclamé  par  le  sieur  Devenoix  père  ; 

t  Considérant  que  Tacte  du  t6  thermidor 
an  9,  souscrit  par  le  sieur  Devenoix  fils,  n'est 
pas  ron«filutif ,  mais  seulrnirnt  rnnnri.itif  <1o 
cette  rente  ;  et  que ,  fût-il  récognitii ,  il  ne 
ponmiit  servir  de  base  d'un  droit  que  la 
loi  n'autorise  pas  ;  que,  d'un  antre  oâté,  tout 
nrrord  ou  traité  d'entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  est  annulable  aux  termes  de 
la  loi,  t^  n'a  pas  été  précédé  d'un  compte 
détaillé ,  et  delà  remise  des  pièeet  }nttifiGa<* 
tivcs  •  et  qu'c  n  fait ,  le  sieur  Devenoix  n'en  a 
rendu  aucun  à  ses  enfaus;  que  la  délibération 
qu'il  a  produite,  en  la  supposant  légale ,  ne 
l'a  dispensé  que  du  compte  des  revennt ,  et 
Bon  de  celui  de  l'administration  générale  d< 
la  tutelle  relative  aux  «urcessions  échues  H 
ses  eufiius,  ni  de  la  communication  et  remise 
det  litret  et  pfteet  à  eux  appartenant,  quf 
ont  dû  s'opérer  avant  loat  traité  Ott  aôodtd 
fait  entr'eux  et  lui  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  avoir  égard 
à  rénoneiation  portée  en  Pacte  dn  t6  thmi* 
dor  an  9 ,  souscrit  par  le  sieur  Devenoix  fils , 
dont,  en  tant  que  de  b^-soîn,  elîp  Vu  rolové 
en  cette  partie,  confirme  le  jugement  dont 
eat  appel.  *• 

Le  sieur  Devenoix  père  se  pourvoit  en  caa- 
saUon ,  et  soutient 

i'>  Que  cet  nrrf'f  vlo!o  l'art.  38ad6laeoil* 
tume  de  Normandie  ; 

a»  Qu  tl  contrevient  à  l'art.  i33ô  du  Code 
eiril. 

«  Le  premier  de  eee  mojont  (ai-je  dit  à 

l'audirnee  de  la  section  des  requêtes,  le  27 
juillet  1809)  est  dirigé  contre  la  disposition 
de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen ,  qui  est 
commune  an  lieur  Devâwii  fila  et  an  tienr 
Margeot.  Le  deuxième,  qui  n'est  que  subsi- 
diaire, tend  à  faire  du  moins  annuler  Ja  dis- 
position du  même  arrêt  qui  relève  le  sieur 
De^enois  fib  de  Taete  dn  16  thermidor  an  9. 
Il  Si  nous  n^avions,  sur  le  premier  mojen , 

3u'à  discuter  le  bien  ou  mal  jugé  de  l'arrêt 
e  la  cour  d'appel  de  Caen ,  le  succès  de  la 
demande  en  catMtioB  formée  par  le  «ieur 
Devenoix  père  1  ne  serait  pas  équivoque. 

»  Que  résulte-t-il  en  effet  du  principe  re-. 
connu  par  la  cour  d'appel  de  Caen ,  et  précé- 
demment consacré  par  deux  arrêts  eâèbrea 
du  parlement  de  Paris,  des  6  juin  1760 -et 
1%  avril  778?,  qne  la  disposition  dè  la  cou- 
tume tic  Normandie,  sur  le  droit  de  Viduité , 
formait  un  stalut  réel  f 
•  11  en  résulte  tant  donte  que  le  droit  . 
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deViduili-  nn  peut  s'cxorcor  par  le  mari  sur- 
vivant ,  4Ujc  sur  ks  bïeus  déliii.tsés  par  S4 
fiçjpme  sous  Teoipirc  de  la  coutume  de  Kor- 
muàie. 

»  Muis  il  CD  résulte  aussi ,  et  il  en  ré«ulL^ 
népcssaircroent ,  que  tous  les  biens  diîlaiiscs 
par  la  fcn^mc  spus  l'empire  de  la  coutume  d# 
Monnanidief  foot  Msi^étU  &  ce  droit* 

»  Or,  n'est-ce  p«i  en  Noroiaadic  qu*ctai| 
censée  exister,  relativement  à  la  dame  Dcvc- 
noix ,  épim.so  du  demandeur,  la  rente  que 
8QU  père  lui  arait  constituée  en  4ot  par  1$ 
contrat  de  nuriage  da  3  octobre  1773  f 

*  La  dane  Devenon,  ea  épousant  lu  de- 
mandeur, arait  suivi  son  domicile,  comme  sa 
condiliua  :  elle  était ,  par  conscqucut^devc* 
Que,  de  pleiii  droit,  domieiltée*  eonuoe  1» 
demandeur,  en  ]!Ionnaiidîe  ;  et  ce  donicilei 
elle  l'avait  ronservc  jusqu'à  sa  mort. 

«  Comment,  d'après  cela ,  la  rente  que  son 
père  lui  avait  con&tiUiée  en  dot,  aurait-elle 
pu  exister  ailleara  qu*enNoniiaiidie  ?  Qiaoiquo 
téputéc  immeuble  par  une  fiction  de  M  loi , 
qiioi(ju'hypolhéquce  sur  Liens  fonds  si- 
tués |i  Paris  et  en  l^icardio ,  cclt£  rcutc  ufi 
formait  pour  elle  qu  une  créance  personnelloy 
qu'une  créance  dont  la  personoalité  n^était 
nullement  jiltfTt'f  parThypothèquc qui  en  pa« 
ranlissait  le  paiement;  et  assurément  c'est 
dans  la  personne  du  créancier,  c'est  conaè- 
«jneoaaentdaiia  ton  doiiiicile,qne  aont  eentéea 
eiiat«T  les  créances  qui  lui  appartiennent. 

»  C'est  ainsi  qu'on  l'a  constamment  jugé  au 
parlement  de  Paris ,  pour  les  rentes  coosti- 
tuéet  k  jprix  d'ai^ent. 

«  n  Oit  vrai  quVn  NormantUe  (  par  un  natge 
qui,  pour  n'i*tre  point  écrit  dans  la  coutume , 
nen  étai^  pas  moins  constant),  lorsque  1q 
domicile  du  créancier  et  rbjrpotbèque  se  trou- 
Toient  lk4a^-fbia  dani  celte  provipoe,  et  qn^il 
s'agissait  de  savoir  lequel  des  statuts  locaux 
de  celte  province  devait  régir  une  rente,  on 
dunnail  U  préférenco  a^  statut  de  la  situation 
de  rbypoUièque ,  pur  eelni  du  dianieile  dii 
créancier. 

1)  Mais  cet  \isnpe, _/7)/7^/t'  (dit  R.isnapc,  art. 
5l3)  sur  ce  ffu'autre/àis  i  on  cmyait  que  la 
constitution  d'une  rfnte  à  denievt  ne  youmit 
valoir»  ai  foff  »jr  ^ffÎKtait  tpMnltÊmnà 
que Jondi ,  cet  usasse  cessait  absolument ,  lors- 
f[!irî-f  routnme  de  Normandie  ne  ri  laissait  pas 
,simuit.«nemcnil  le  domicile  du  créancier  et 
l'hypothèque ,  lorsqu^lle  ne  rugissait  que*  on 
llljpotli^ue ,  ou  le  domicile  du  créancier, 
lorsque,  «oit  le  domicile  <lu  i  iTmik  i<-r.  Miit 
l'hypothèque,  se  trouvait  dans  Hue  autr« 
contrée. 


»  C'est  ce  que  prouve  notamment  un  anft 
du  parlement  d^c  Rouen ,  du  9  mai  i^^S  ^i), 
par  lequel  la  demoiselle  Dttcemej  £ut  débiMi* 
fée  de  aa  demande  tendante  k  tm  qoe  Ton 
partageât  suivant  In  coutume  de  Paris ,  lieu 
du  domicile  du  débiteur  et  de  la  situation  d»^ 
i  iiypuliitujue,  une  rente  de  400 francs  qu  avait 
laiaaée  le  sieur  Letellier  d'Orvillieraf  aon  on- 
cle, domicilié  et  décédé  en  Monnandie;  et  il 
fut  ordonne-  que  cette  rente  suivrait,  dans  lit 
6UiCce»4»ion  du  sieur  Letellier  d'OnriUiers,  la 
marche  tracée  par  la  loi  normaade» 

a  Or,  dans  notre  eapène ,  le  oenbnt  n*Mt 
pas  entre  les  divers  statuts  locaux  de  la  Nor. 
lO  Hidic  ■  il  était  entre  la  coutume  générale  de 
JNoruiaudie ,  d'une  part,  la  coutume  de  Paris 
ft  la  eoutnoM  d*A]niena ,  de  Vautre.  Le  a&Êh 
tume  de  Normandie  régissait  la  personne  da 
créancier  :  les  coutumes  de  Paris  et  'r  -\ miens 
ne  régissaient  que  la  personne  du  débiteur  et 
les  biens  l^polbéqués  à  la  rejiie.  C'était  donc 
U  contume  de  Honnendie  qui  deveitreaapev» 
ter.  La  coutume  de  Normandie  devait  dose 
as'^urer  an  hieur  Devcnoix  pï  re ,  !e  droit  de 
\  iduité  sur  ia  rcule  dont  »on  cpou&4;  &  était 
trouvée  créaneiéM  au  nunnent  de  ea  mort. 

•  Vainement*  la  cow  d**ppel  a-t-elle  dit 
qu'il  n'en  est  pas  d'une  rente  dotale  dunuée 
eu  avancement  d'hoirie,  comme  d'une  rente 
constituée  ii  prix  d'argent  ;  qu'une  renie  d<H 
taie  dMnée  en  0  vaneement  d'Iimrie,  parlieipe 
plus  de  la  nature  de  la  rente  foncière .  que 
de  celle  de  la  rente  constituée;  qu'en  effet, 
de  même  que  la  rente  foncière  se  pr«Bd  sur 
lea  fonda  qui  en  eont  grevée ,  de  même  eoait 
le  rente  dotale  ae  prend  sur  les  biens  dont  se 
compose  îii  •furr'cssîon  dent  elle  fait  partie; 
qu'elle  doit  donc,  comme  la  rente  foncière, 
suivre  la  loi  du  lieu  où  sont  situés  les  biens 
qui  j  sont  «ITecléa. 

»  Il  y  a  dans  eea  aaaerliona ,  fweaqne  nu* 
tant  d'erreurs  que  de  mots. 

n  D'abord ,  autant  il  est  certain  que  la  rente 
foncière  n'est  duc  que  par  les  fonds  q[ui  en 
aont  grrréa*  et  que  eea  fonda  Tenant  II  p^ûr, 
elle  s'éteint  avec  eux,  autant  il  est  inccHitee» 
t.ible  que  la  rente  dcilalc ,  même  donnée  en 
avancement  d'hoirie  ,  e»t  due  par  la  personne 
qui  l'a  constituée,  et  que  ranôantisscment  des 
llMida  qui  en  forment  TbypotUqne,  ii*c»  dé» 
charge  pas  le  débiteur. 

"  F.niuitc,  quelle'  différence  y  a-t-il  entre 
une  rente  constituée  moyennant  une  somme 
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^argtnt  prêtât  ilM> hMW  éê»  parties  eoilInicK  leg»  eAt  M  ittostlon  din»  le  «nMie  Heu  qoe 

tantcâ  à  l'aulre,  et  nue  rrnir  tlotiiîe  cré^-c  ,  l'héritaîrrfitiTy  était «flècté hypothécairement, 

comme  dans  notre  espèce,  puur  tenir  lien  des  *  Pour  qu'une  pareille  rente  fkitale  pût 

■Blétdt*  d'un  capilMl  déta-miné,  dont  l'acte  être  considéi-ée  comme  foncière,  il  eût  fathi 

fkftiâiidflîo»  de  la  d©t  contient  ladonathm?  qne ,  pér  Paete  q«l  ta  MMtitsaie ,  \t  doCant 

Auc(ine,  sans  floulc.  D  m  im  cas  comme  dans  fût  crns6  transférer  h  la  personne  dotée  la 

l'antre,  la  rente  a  uit  prix  qui  consiste  en  proprii'^lé  de  «es  bi^ns  jtisqn'îi  la  concurrence 

une  somme  toe.  Elle  est  donc,  dans  un  cas  de  sa  valeur,  et  que ,  par  ic  même  acte,  la 

mmmnéÊméVmiUê^cmtàllmètkftbiéfur^B^  pcMoMê  dfttée  pM  ètM  eeàafe la  h! «raïr 

•  Aussi  l'art.  de  l;i  coutume  de  Nor-  rétrocédée  moyennant  cette  rente, 
maniiie  lui  en  donnr-t-il  rxprî'<«émpnt  la  »  Or,  ronK>n^ -nom  une  preuve  irréfragable 
qmlité  :  rente  eorutituéc  à  prix  d  argent  eh  que  la  jurisprudence  norâiande  n'admettait 
fiiMmr  é&mtriâ^e ,  par  pim,  mèn  cnji^f  pat  Mita  miMe  lletiatff  Éeoiitoni  Bamage , 
po«r  être  dot ,  combien  qU  'ette  snh  raeheuMe,  mur  ràrt.l44  '•  Comme  les pf-res  donnent  souvM 
nêannivins  la  ftt  itM  de  rachat  sr  prut  pr^$~  d«a  rrntrf ,  on  dcmnndf  de  quelle  nature  on 
erire  par  lu  Jillc  on  Mes  enfims pttr  quarante  doà  iet  répHter?  Un  père  avait  promis,  en 
mw/ mutù  m  eilr  passé  m  autres  nminttMPtt  tàtàm  giiiiéraàXf  0oo  Ift'm  th  tente  à  sàn  fds, 
fimrante  ans  e.rpirés ,  «lie  sera  tamfmrs  roc-  par  aiwmemmt  dè  meûeeston.  Le»  biens  du 
iptitttMe.  TpIm  sont  les  propres  termes  de  la  pi're  étant  i^mdns  par  décret .  le  fils  demanda 
eoutume j  et,  comme  tous  le  voyer  ,  ils  re>  les  600  iiVr»  de  rente  en  Ji>nda ,  comme  Jon^ 
^tmtMii'  haatanmit  la  dlttliieliab  que  tel  nin  par  un  avancement  de  séeueeestfon  j  <pn 
adversaires  du  sieur  Devenoix  père  ont  pr^  n'y  ayant  point  de  rentes  constituées,  il /Idlait 
tendu  étaldtr  ehtre  la  rente  constituée  à  prit  luidéUifrer  des fonds  jusqu'à  In  valeur  de  600 
d*argeAt,  et  la  rente  dotale  créie  moyen-  livre»,  Let  créanciers  répondaient  qu'on  ne  lui 
aaat  pa  layUal  ditomiBé  par  Taafe  mênitt  meuitppvmà  ^*um  rmm ,  et  que  etSa  â'mMif- 
de  dnlatioi).  doit  d'une  rerite  àonttdtuée  ;  car,  si  son  pèré 

»  n  y  a  plus  t  6n  ne  peut  pais  m^meatsin  J-  a^'ttit  i^oulu  dimner  une  rente  fhnrihre .  il  lui 

1er  il  la  rente  foncière  ,  la  rente  dotale  qui ,  aurait  baillé  de  son  héritage.  Le  nommé  Fau- 

eaweapftaldHMliié,  forme  dlMktne  ctmnetfbjaymiréUdibtHiaiêittnfitkmiimi^ 

Vofcjet  direct  et  piîMlpal  dr k  llbéMlIli  dv  «ir  «Sb-  tti^,  on  eon^&fnar II  $9M»ta6ê  iègtU 

eoBstituant.  mars  1669. 

•  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  la  rente  n'était  *  ^hous  devons  pourtant  cMVMlir  qde  M 
parinciiatalife(mi1aenÉaflaîiNntl<a  principes  atfldM'cQlMa«Hlaleai',  aillerait.  4^'*  rapporte 
dn  droit  oMMami)  avant  lel  loi»  du  4  *odt  tttt  aatvtrairtft  qui,  s'il  n'a  pas  jugé  dîrecte- 
r-fiq  ;  r^.ins  ce  cas ,  il  est  \Tai .  lies  arréraf^B  ment  qiir*  1 1  rente  dotale  cît  foncière,  a  dU 
de  la  rente  ue  se  ppescrivaiént  ^  avant  le  Code  moins  jugé  qu'elle  doit  être  cottsidéréc  conmie 
ckil,  que  par  6«ale  am.  Mala  die  «Va  étkil  telle,  wm  leuKsaA'Ut  quant  k  mià  iriridtÉilk 
pat  moina  pureaacat  panobiMlle  ;  il  n'di»  Milé,  non  seulement  quant  au  terme=requl« 
exilait  pas  moins  entre  eUf  et  Ir»  rente  fon-  pour  on  prescrire  les  arrér.i^'es .  mai''  .  ce  qui 
cière ,  la  même  disparité  qui  existe  entre  la  ett  bien  plot  fort,  quant  au  reirait  lignager  : 
penonne  aC  le*  biens.  Osr  rmM  tmutkuém-  (dit-il  )  ne  peu*>ent  io^ 

•  Si ,  diins  ce  cas ,  la  rente  n'était  pas  ra«  retirées  à  droit  de  sang  oitJSùtiml;  mais  on  « 
ebei^hlc  avant  lei  lois  dti  '  nm'it  T-89,  c'est  affité  celte  question  :  si  unerentf^  r^rrrtifiu'r  jinr 
unâqnement  parcequc  la  faculté  de  rachat  p^  enjitvevrdu  mariage  de  tajdie,  et  de- 
m*evak  élé> établie  pai»  Mai  aftciennes  kns,  paie âmmnue  fbnei^re  apt^-iet  ^o  ans,  étmà 
^ae  pour  iet'  nalas  «aoslilaéer  par  forme  de  m^ettt!  à  rtmiic  f  Pierre  éé  iApiney,  en  Mt»- 
prét  d'argent  Si  ,  dans  re  r  i-;  ,  \c%  nrréraires  rinrit  Stmon)ie  de  Lrpini-r.  flL'r  lui  ronf'^ 
de  la  rente  ne  »e  prescrivaieut ,  avant  lo  Code  tàua  10  Hvréa  de  rente  pour  dot  ;  imrèt  les  /^b 
ém\ ,  que  par  trante  am ,,o^U]nquementi  ant\ Ist  mJSmeéêmiéJkitme  «eiwmilectta 
panceqae  roidoMiaaee  de  tSas  »  a^t  aasiiM  rente  à  Pierre' Botm^  9  Pierre'  <ft  Z^Mtief  , 

jéli  h  la  jirr-rription  de  cinq  ans,  que  les  ar-  frère  d,-'  .Sfmnnnr,  rT  rirhifcur  de  la  rente, 

rérages  des  rentes  constituées  à  prix  d'arjfent.  Jhrnia  action  pour  Li  retirer.  Le  vicomte  de 

€aa  JèuK.partieularités  étaient  communes  k  Ponududemer  le  reçut' à  sa  demande  ;  mais  le 

la  reste  dotale  et  h  la  rente  de  don  ou  legt;>  hmàUi'ayanfeassè  la  sentence,  sur  l'apf^l,  par 

ft  nn^nrrmcnt  nn  ne  s'est  jiimats  avisé  de  dire  arr^t ,  en  la  i^and'chnmhrf ,  du  -jo  di'  nofrm- 

quc  la  rente  de  dou  ou  legs  dût  être  consi-  hrc  iVâ\^  ,  la  cour,  en  infirmant  la  sentence  iài 

dirèe  comme  une  renie  foncière}  jamais  on  bailli ,  ordonna  que  ceîle  du  vicomte  statu^ùA 

aaiTaafc  avisé  de  dira  911a  la  nota  de  don  o«i  «oni^f/rflsâfaM     M^âib  <f  J^Miwif 
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ii'aetitm  en  retrait  étant  JhvoraUê  ^  JtuÊê, 

quoique  le  père  n'eût  donné  qu'une  rente  ra- 
chetable  f  néantiumis  parcequ'eUé  tenait  lia* 
d*  Ugftmu  è9aJlUe,eU0  n'itmApnétlanm- 
ture  de»  renies  cnnstiiuées  i  mu  cotmrgà^,  elle 

retient  quelque  chose  de  sa  première  origine, 
tîtant  créée  au  lieu  du  J~onds  que  la ftlle  aurait 
eu  pour  aa  légitime  ;  et  c  'est  pourquoi,  après 

fti  4o  mUf  cet  rentee  doude»  ne  tout  fdue  ra~ 
«KÉtaMRt,  eÊ  on  peut  en  demaitder  39  année» 

comme  des  rentft  fmrirres ,  quand  elles  n'ont 
point  changé  tie  main,  et  qu'elles  sont  encore 
dus»  parie»  Jrèn»  ou  iew»  reprhentaa»  ;  et 
4iuemd  tm  coutume  a  preteràiêteii^de^ooiÈ» 
pour  les  rendre  foncières  ^  ce  n'est  peu  qu'elles 
ne  pussent  l'être  dès  leur  origine  ^  et  qu'en  eff'et 
Mes  ne  le  suient  en  quelque  Jaçon }  mais  la 
poHtume  »  wohIu  damer  o*  iemp»  aux  frère» 
4»  *e  pouvoir  Ubirer. 

•  Mail  quelle  eoiué^aeno»  peuMto  tit«r 
4ci  de  cet  arrêt  T 

•  i«  n  ne  «'agit  pas  id ,  comme  dans  Te»* 
jifcM  de  cet  «rrét,  d*iuie  rente  dotale  toneli- 
tuée  sans  capital  déterminé.  Il  «'agit  au  con- 
Iraire  d  une  rentp  f1otal«>  ronstîtiice  moycn- 
ïxmil  un  capital  qui  furnie  i'ohjet  direct  de  la 
dotetion,  d'one  renie  detale  que  Tert.  S94 
de  k  centime  d«  Nennandie  elle  mdne  qoa- 

lific  de  rente  constituée  à  prir  d'argent. 

M  ao  L'arrêt  qui  a  asfujéti  au  retrait  la 
rente  dotale  eonstituée  sans  capital  déter^ 
miné  t  e«t  une  trèt-grande  *  et ,  pour  aiaii 
r  dire ,  une  énorme  extension  de  l'art.  4^4  de 
la  coutume  de  Normandie,  qui  n*attribue  ^ 
la  rente  dotale  constituée  nojomant  un  ca- 
pital détemini ,  que  l'on  des  prinl%e«  de 
la  rente  foncière ,  celui  de  rirrédimibilité  ;  et 
si  cette  extension  peut  se  justifier,  dans  li 
coutume  de  Normandie,  par  l'extrême  fareur 
dent  cette  Iqi  munidpale  eoTÏronne  le  retrait 
ligna^,  ^e  ne  peut  eertainement  paa  an- 
tori.ter  une  ej(tension  ultérieure  du  même 
article,  qui  irait  jusqu'à  faire  réputer  l  i  n  nte 
dotale  située  daus  ic  même  lieu  que  les  iicn- 
tages  qui  en  forment  lligrpetlièqne  x  quod 
contrà  rationem  Juri»  ree^tum  «it»  dit  une 
loi  romaine, tria-cnrtnfie  non  est  pmduccn- 
*lum  ad  consequentias  ;  et  l'arrêt  du  9  mars 
«669 ,  que  nous  citions  tout^à-l'heure  d'après 
QaMafe,  bit  bien  Toir  q«*en  elbt  cette  e»- 
tansion  était  rigoweaaameni  limitée  anre« 
trait  lignager. 

•  3o  £niin ,  cette  extension  ne  pouvait  se 
aoutenir  ifiie  dam  le  eaa  o&  let  biens  qui 
fbnnaîent  riivp<ithè(|ue  de  la  rente  dotale, 
étaient  silui-s  en  IVormandie  ;  et  ici ,  ce  n'est 
pas  en  Norinanilie,  c'est  en  partie  d  ms  la 
coutume  de  Paris  ,  et  en  partie  da^  la  cou- 


tome  d* Amiens ,  que  aont  sHuès  tous  les  biens 
dont  se  oompoae  la  snceessîon  dn  sienr  Doiia 

père. 

•  Disons  dooeqnelaeonrd^appeldeGaen 

a  mai  jugé  ,  en  décidant  que  la  rente  dotale 
île  la  (lame  Dc^  rnoix  n'avait  pas  été  régie, 
au  inooicnt  de  la  mort  de  ceUe-ct,  par  le  statut 
normand;  en  décidant  que  cette  rente  n  avait 
été  régie  9  an  moment  de  la  mort  de  la  dnme 
Deveoeisi  que  par  les  contuinœs  de  Paris  et 
d' Amiens  ;  en  décidant  ,  par  suite  qu'elle  n'é- 
tait pati  sujette  au  droit  do  Viduité  ^e 
Part.  Sto  de  la  eoetomede  Normandie  eltet* 
bne  ao  aaari  sur  tout  le  revmu  mppmtemmtêà 
sa  fmme  lors  de  son  décès. 

»  Mais  delà  devon«-iion^  (  onrlurc  que  l'ar- 
rêt dont  il  s'agit,  coutrcricnt  à  iart.  3^  de 
la  coutume  de  Normandie,  et  qu^  doit,  par 
me  conséquence  ultérieure ,  être  csisé  ? 

»  Sans  contredit ,  l;i  cassation  en  serait  mè- 
ri table ,  s'il  jugeait  directemoit  que  Part.  3^a 
de  la  coutume  de  Nonnandie  ne  dôme  psui 
en  AMrf  «fwtf  eu  um  enftnt  nd  vif  de  sa 
Jèmme ,  tant  qu'il  reste  veuf,  le  droit  de  jouir 

des  biens  que  sa  f^nme  pouédait  4  l'^oqim 

de  sa  mort. 

*  a  Mais  loin  de  juger  direetement  que  telle 
n*est  pas  la  déposition  de  l'art.  38^  de  la 

eoiitnnoe  de  Normandie,  ildérl.trc  fomu-llc- 
ment  le  contraire  :  il  reconnaît ,  de  lu  manière 
la  plus  positive ,  que  tel  est  le  voni  de  cet 
erticle. 

•  Que  jiige  t-il  donc  directement?  Rten  autre 
chose  ,  si  ce  n'est  que  l'art.  382  de  la  coutume 
de  Normandie  n'est  pas  applicable  à  la  rente 
dotale  de  la  dame  Devenoix,  parcequetaimsle 
dotale  de  la  dame  Devcnois  n^est  pas  sujette 
à  Irt  rnnt'irrie  df  IVornirindir:  parreqtiVlle n'est 
8U]cltc  qu'aux  coutumes  de  Paris  etd'Amieaa, 
sous  lesquelles  sont  situés  les  héritages  b/po- 
tbéqnés  à  cette  rente. 

»  Ce  tt*est  donc  que  d'une  manière  iiidi<- 
recte  ,  ce  n'est  donc  que  par  la  voie,  en  quel- 
que SOI  te .  oblique  ou  éloignée  d'une  cansv» 
quence ,  que  ranrét  attaqué  iriele  TarL  3S» 
de  la  coutume  de  Normandie  :  il  ne  le  vâulu 
donc  p:i<t  dircctemenl  ;  il  n'y  a  doncpas,  entre 
cet  arrêt  et  l'art.  3Hu  de  la  f^otttumc  de  Nor~ 
mandie ,  cette  opposition  expresse  qui  {>ettt 
aenle ,  a«  termes  de  l*art.  65  de  Taete  nwi 
titutionMl  du  aa  irimaire  an  8 ,  nsotiver  Isk 
cassation  d'un  jugement  en  dernier  r«'<«ort. 

•  Daignez,  messieurs,  vous  rappelée  oa 
que  nous  avons  eu  llmnneur  de  diw  emr 
une  question  semblable  ^  votre  andiemeedim  & 
janvier  dernier,  dans  l'affaire  des  frères  Piour- 
pp .  demandeurs  en  cassation  d  im  arrêt  «le 
la  coui'  d  appel  de  finuelies,  qui  avait  jugé  «jiac 
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lu  prière  </»  ccnïcr»f  r  et  de  rendra  tia  fonnall 
pas  ane  substitutiou  iidcicoiniDlssaire.....(i). 

»  Maintenant  rien  de  plus  fiicUe  <fae  d'ap- 
précier la  fÊtmAm  ouverture  de  cataatioa 

qui  tst  proposée  }>i'r  !p  flrmnndetir. 

»  D'abord ,  nul  doute  qu'cii  dccidant  que 
la  rente  dotale  de  la  dame  Dévenoit  n*était 
Wfie  qM  par  les  coalnna»  da  Pam  «t  d' A- 

■liens,  Tarri'-t  qui  \ou«  est  dénoncé)  n*ait 
•latué  sur  une  question  de  droit. 

»  £asuite,  sur  celte  question  do  droit, 
faiate^U ,  loildaiu  lei  coutumae  de  Paiit  «C 

d'Amiens  ,  i*oit  dans  Jo  coulumc  de  Norman- 
die, soit  d;ins  une  autre  loi  quelconque  ,  uno 
4i*posilion  législative  à  laquelle  on  puisse  dire 
qa^ait  conlreTcntt  rarrét  qui  tooi  est  dé- 
noncé? 

t  Non  :  il  n'existe  .  sur  rrtte  queitiAn  ,  fprc 
des  principes  fomUs  sur  ia  suiue  raiiou, 
adoptés  par  tooa  Ict  anteun  «  aontacrét  par 
un  grand  nombre  d'arrêts.  La  saine  raison 
notj«!  (lii,  tous  les  auteurs  en<iei(;nent,  une 
foule  d  arrêts  out  jugé  ,  que  les  créances  per> 
tomienea  *  et  par  eornéquenl  les  renie»  ifOm- 
les ,  niant  pas  d'autre  situation  que  le  domi« 
cile  du  créancier.  Mais  ces  mêmes  prinf^ipes , 
aucune  loi  ne  les  a  sanctionnés ,  aucaoc  loi 
ne  les  a  revêtus  du  iceau  de  ton  autorité. 

w  II  jr  a  plus  :  ces  priueipet,  avant  le  Code 
dvil ,  n'ctaieui  pas  même  reçus  dans  tous  les 

pajrs. 

•  DéfV,  nous  sTons  ru  que,  dans  la  cMeTaat 

Norniandic  .  on  regardait  la  rente  constituée 
dont  le  créancier  était  cîomirilié  rt  rhvpf>- 
thèqiio  située  dans  celte  province  ,  comme 
régie  par  le  statut  local  de  l'hypothèque,  et 
non  par  celui  du  domicile  du  ôn^ancier. 

»  Et  nous  devons  ajouter  ici  que  ce  n'est 
me  dans  les  derniers  temps ,  que  la  jurispru- 
dence normande  eugeait  ainsi  le  concours  du 
•  doniiciie  du  créai|cier  et  de  la  situalkui  de 

l'hypothVqiK»  dans  son  territoire  .  pour  que 
la  rente  constituée  fût  soumise  à  son  iu- 
fioeneej  nous  derous  ajouter  ici  que ,  daos  In 
t^*  siècle,  on  jugeait  encore  au  pai  Uinentde 
Rouen  ,  que  la  rente  constituée  n'avait  pour 
loi  territoriale  que  celle  du  lieu  où  en  était 
ntuée  rijypolbèque. 

•  Basnage,  sur  l'art.  539.  enrappettedm» 
arrêts  qui  sont  trè    j  rrris. 

•  Parle  premier,  de  iGô^iiJùtjugéf  dit-il, 
^mtlu  rtntuieim$tà»ée$êurdê$penonnea  dont 


serment partuf^^s suii'ant  la  coiititmrdn  Afni'nê; 
ct'f^"np> V ) r/ 1  <■  hifn  fju  'en  Normandie,  tes  rrntiu 

<0  9^  l'aslklt  SÊibstUutlon  fiééUommkioin ,  , 

■Ml»      ■«  f  • 


$B  pnrfi^^rnt  selon      rintttre  tlvs  him^  ohh'^ét. 

•  Le  second  «  reudu  le  iS  juin  168a ,  décida 
qu'une  rente  dotale  de  75  livres  à  prendre 
•ur  tons  les  biens  du  constituant  situés  en 

Normrtndic ,  n^siL'nre  à  une  Glle  normande, 
mariée  et  domiciUcc^  Beauvais  ,  était  trappée 
de  la  même  iuaiiénabilité,  et  sujette  an  1 
maplaceaent ,  que  si  e*eàt  été  un  j 
léel  situé  dans  la  Normandie  même. 

t  Ajoutons  encore  que  ,  tout  le  temps  que 
les  coutumes  de  Hainaut,  de  Saint-Pol  en 
Artois  et  de  Br§bant  on  été  en  activité ,  c'est 
par  la  situation  de'4  biens  hypothéqués  aux 
rentes  constituées  à  pri\  d'argent,  qu'a  été 
consianuncnt  déterminée  la  situation  de  ces 
tentes.  Cest  ce  qui  résulte ,  pour  le  HMnant* 
de<i  art.  t  ,  1 1 ,  i3  et  i5  du  chap.  96,  des 
art.  6  et  7  du  ehap,  90,  et  de  l'art.  17  du 
chap.  laa  des  chartes  gcuéralea}  pour  Saint- 
Poi,  de  Tart.  s  dvtit  4  de  la  coutume;  et 
pour  le  Brabant,  de  ce  passage  de  Wynants, 
dans  son  recueil  d'arrêts,  18,  n"  C>  :  reJîtus 
hj'pothecato*  aiio  modo  consideramus  iji^ùin 
pêrt  rommw  mluufue  gentium  Morséus  cons^ 

derantnr  /  etenùn..,..  set/nuntur  inêUCen^ 

aione  leget  loci  ubi  sita  est  hj  fotheca. 

•  Enfin,  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  créances  de 
sommes  exigibles ,  quj ,  dans  le  silence  des 
lois  générales  sur  la  question  de  savoir  où  elles 
doivent  être  censées  avoir  leur  situation, 
n'aioiit  été  jugées,  dans  quciqucs'unes  des  an- 
ciennes cours  de  justice ,  devoir  suivre  en 
onccessîon  le  statut  du  domicile  du  débiteur 
qui  en  est  grevé  ,  de  préférence  a  r<-lii!  du  do> 
micile  créancier  à  qui  elles  apparUenuent. 

»  Par  la  coutume  de  Toulouse,  la  mère 
était  exdne  de  la  succession  légitime  de  son 
fHt  .  quant  auJE  biens  située  tî ms  \c  t^ardiage. 
11  arrivait  souvent  qu'un  lils  domicilié  dans 
le  gardiagc ,  laissât  dans  sa  succession  des 
créances  sur  des  personnes  domiciliées  au 
flrïuir s,  rt  rrrij>rnf|tt{»ment,  qu'un  (ii,"  domicilié 
au  dehors  du  gardiage,  bissait  dans  sa  succes- 
sion des  créances  sur  des  personnes  domid- 
lîées  au  dedans.  Quelle  sitoation  devait-on  sup- 
poser \  ces  créances  ,  ponr  dérifirr  >i  I  t  mî're 
devait  y  succéder  ou  non  ?  Suivant  les  notions 
les  plus  communes,  ces  créances  devaient  être 
eanséesesiBlar  dans  le  domicile  qu'avait  en  le 
fils  au  moment  de  sa  mort  ;  et  en  conséquence, 
la  mère  devait  en  être  exclue  dans  le  premier 
cas ,  comme  cUc  devait  j  succéder  dans  le 
second.  Jpependant  le  puti  contraire  avait 
prévalu  au  parlement  de  Languedoc  ;  et  d'O- 
live, liv.  5,  cli;ip.  13  .  rapporte  quatre  arrêta 
de  cette  cour ,  des  a  avril  ii>74i  '^<><'ut  1609, 

3o  juillet  1637  et  i3  juillet  t638,  qui  jngireni 
qne  iM  droili  de  la  mkn  < 
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lumcnt  du  ficu  où  étairnf  fî  ^mlrili/";  lf<;  r!él»î- 
leurv  f  par  la  riuson  ,  dit  ce  magislrut,  que  la 
mauimment  et  l'action  prtiuutt  itur  Jùrm*  et 
itmrtumeê  dtt  uttm  aà  U»  tmtdmt  tit léam» 
tisaent ,  d  s'ensuit  que  «W  jMir  le-domMitd» 
débiteur  tfue  les  dette»  aeticrs  doiupnt  être  ré' 
gUes  ;  vu  ifue,  smiftuU  le  droit,  U  déhitenr  est 
ituimttéetmtiêim  nfiie,  ettfueUer^miÊim 
ptMtr^ifamt  f^fit  de  son  obligation  et  It  pril* 
ment  deson  dii,  e$t  '■hiii^.'- d» mMmintaitrei 

lu  jurùlîctîim  ihi  il^bileur. 

1»  Qu'on  (lise  donc  tant  que  l'on  vT)udra,  que 
la  cour  d'appel  de  Caco ,  en  jugeant  que  I» 
rente  dotâle  de  la  dame  Oerenoix  était  régitf 
par  les  eoufonret  de«  Himix  de  fa  situation  dei 
hion?  qui  en  formaient  l'hypothtfjue.  s'est 
mise  CB  oppoaitioQ ,  non  seulemetit  avec  les 
moKidierdn  d«oilreo«iMuia,  omIIi  ttiliiie  arec  la' 
furhprudmee  normande  des  derniers  temps  : 
pour  que  son  nrr*'t  ôeli.ippe  .  iXv  ce  rlicf,  'i  l.i 
cassation,  il  sufiU  ,  et  qu'en  jugeant  ainsi, 
eDe  se  soit  conformée  ïk  rancionnc  jurispru* 
denee  normande  elle-méoie  ,*  et  «nrtout  que , 
par  cette  manière  de  Juger,  «Hé  n'ait  con- 
trarié aucune  loi  expresse* 

»  Reste  le  deuxit-mc  moren  de  o  i'-^  ition  du 
demandeur,  lequel,  comme  vous  le  savez,, 
oooaiste  à  dire  <|ue  la  cour  d'appel  de  Caen 
n*a  p0S  pu,  sans  violer  Tart.  ]338  du  Code, 
civil,  restituer  le  «iiiir  Dc-vciu<i\  fils  contre 
l'acte  du  16  thermidor  an  9,  par  lequel,  ma- 
jpur  uL  maître  de  ses  actions ,  il  avait  reconnu 
devoir  à  son  père  une  rente  de  i,5oo  fraoos, 
poor  ta  part  contrilwtelre  dans  le  droit  de 
Viduité. 

»  A  cet  égard ,  nous  remarquerons  d*a1>ord 
que  Tart.  du  Code  civil  no  pourrait 
motiver  la  caMatien  d*un  arrêt  quia  prononcé* 
mn  li|.deuian(Ie  en  rescision  d'un  acte  anté^ 
rieur,  de  plusieurs  années».^  la  promnlgo* 
tion  de  cet  article  (O- 

»  ISuLii  durons  ensuite  que  cet  artiole  oe 
porte  qne  «nr  le  eae  oà  nne  oUigalion  pré- 
etttstante  a  été  exécutée  à  nue  époque  où  elle 
pouvait;  être  valablement  conOrmce  ou  rati- 
fiée; cl  qu'il  Cil  conséquerauieut  cLrun^or  au 
cas  où ,  couime  dan»  noire  espèce ,  il  u'exiate 
pas  encore  d*obUgatiain>de  U  pa  r  l  de  celui  qpt 
stipule  dans  la  fauate  in|^ositiùn>4|0*il<ioit> 
dAÎàoUigé.  {i4 


(1)  J'aiirats  ét  *\aain  ici  1  lorMjue  la  prél8a<la« 
caaArmalioo  de  cet  actes  avait  enéna^ne  précédé 
le  code  citil.  l'asiUla  Sgct  rétreecUi,  skU  3,  ^  S» 
art.  7> 

(•>  Je  me  mit  enrorr  trompot  ici  ■  j'auraii  du  dire 
egek  l'aataida  ta  imaaidar  «a  9,  eoasidaré  coana 
ca^MMttan  en  siAUbalieB  dn  lialtA  «s  «  tanrlar 


»  Nous  dirrm^  mfin  qu'h  toûl  prendre  , 
Tacte  du  iG  thermidor  an  g  était  r.idicatemeni 
nul }  pareeque  le  sieur  Devencm  (ils  «  quoique 
■ajw  an  notncnt  oà  il  ttmHk  oMaarit  <4lall 
encore  répo^oiinewrr^atirement  \  9otk^}»% 
parrf>f|up  «ion  yvTi»  ne  lui  avait  pas  encore 
rendu  \v.  r«>inpk;  de  aa  tutelle  «  d  «ue  les 
atft  7»,  79  et  ISi  Al  «ièglMMat4«  piwnill 
de  ftooen  ^  éê  *f  vmn  1673 ,  i^jpulatt  non 

avenue  toute  transaction  que  le  Ititeur  pou- 
vait faire  av*-o  sfui  jinpille.  mrme  aprè?  l'nn 
de  sa  majorité ,  «  il  ne  lui  avait  pré<ikil>lem«nt 
rtndn  aon  eompte ,  eteHI  ne  Inirewavnit  vMùa 
kn  pièwi  jnatiticativa»,  «n  fikmmt,  de  deux 
pirens  nonoiéa  à  cfll  ëSSdL^  m  eonaeil  de 

Hionlie. 

»  Pdr  ces  coDiiidérutions ,  nous  estimons 
qa*il  y  a  Beo  de  refefaia  requête  du  dcnm- 
d^nr,    de  le  oondiMlnér  11  Piiniende  a  • 

Arrêt  do  37  jtilllirt'  1809,  au  rapport  de 
V.  Ammal,  par  lequel , 
'  «  Att«iidttqnelaeOurd^appeldeCaenn*a 
déclaré  la  rente  donnée  en  dot  \  la  demoiidle 

Doria ,  dame  Dcvcnoix,  par  son  père,  non 
sujette  au  droit  de  Viduité ,  que  parcequ'eUe 
i  coniMélré  eetVe' rente  comme  participant  de 
U  nature  de  la  rente  foncière ,  et  devant , 
comme  telle  .  (>trc  n'^'le  par  la  rciutume  de  la 
situation  des  biens  qui  y  sont  hypothéquai, 
lesquels  ne  sont  pas  dans  la  ci-devant  ^ur« 
nandie;  qu'étant  de  principe  constant,  et 
reconnu  même  par  le  demandeur,  que  le  droit 
de  \'ifhiité  accordé  au  mari  sur  les  bien'? 
sa  femme  par  la  OHitome  de  Normandie, 
n*ètait  dû  qne  sur  ceux  de  ces  Merft  aitoêa 
dans  le  ressort  de  cette  coutume,  Tarrêt  at- 
ta((ué  a  écarté  les  rêrïamation'i  de  Devenoit 
p^re.  san>i  vioh  r  ni  le^;  dispositions  dc  ladite 
coutume  ni  aucune  autre  loi  ^ 

»  Atlenda  cpie  Tart.  i338  du  Code  cirtl  eU 
sans  application  li  Tcspêce  actuelle ,  Vacie 
déclaré  sans  eflet  pnr  l.i  c  «»ur  d'appel  de  C.if  n, 
étant  antérieur  à  la  promulgiilion  iludît 
Code  (i). 

»  Par  CCS  motifs ,  la  cour  reictte  le  pour- 
▼oi...  •]]. 

Vn.  t^e  droit  de  Viduité  appartient  au 
mari ,  non  seulement  au  préjudice  des  eofan» 
de  la  femme ,  si  elle  en  a  d'un  autre  maria^  , 


ixSft,  était  taas  effet,  pareeqa'il  nanciaail  <i«s  ao»> 
diliuns  rrqwlsct  pac  1«  $.  s  4b  l'ait.  liM  Am.^em4m 
ciril  I  ri  (|uc  n'étaat  pas  ao  acte  ^ejcéemliem  4«  m 

traite,  il  n'était  pas SOTSpllMvéll1if|MBBClOB  An^,  • 

du  même  aitiata. 
O)  f^*  la  prsaillta  las  éaax  aotas  pHaaiMMa» 
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«Mit  «beor«  des  «eigneun  fé<Klaax  AoxqucU 

pfUMTâicnl  appartenir  les  hérîf.ijïcs  do  la 
iexaiue  ,  »oit  à  droit  de  couUscaiioo ,  ligne 
àumu  d  livtnMO,  ouvrait  iB gveêa.âm 
enfiins  ou  bértUers  mineurs  de  la  femme. 
Telle*  sont  les  ^itjfmtMW  à9  VuL  383  de 
OçUe  cauUime. 

VIII.  L'art.  384  vetJt  qu'en  consc(](icnrc 
du  droit  de  Viduité,  le  mari  nourmse,  en- 
tretienne et  fasse  instruire  les  enfcnt  de  te 
femme ,  à  moins  qu^ils  n'aient  d'ailleurs  des 
biens  sufri<?ans  ;  et  n^'-mf»  qu  il  r(inlribnc  au 
mariage  des  Ullcs,  couturmcnicnt  à  ce  que  le 
juge  aun  arbitré  d*après  Taviades  parens, 
eu  égard  k  la  valeor  de  la  succession  et  au 
noniî>rf  des  enfant;  mais  il  peut  se  réilimor 
de  toutes  CCS  charges ,  en  abandonnant  aux 
caiàns  te  tiers  du  revenu  de  la  tnceestioa  de 
leur  mire.  (M.  Gvror  *), 

[[IX.  Le  dralt  de  YlduHé  e«t  bImII.  F.  Vêx^ 

VIERSCHAÈRE.  Terme  fia  mnnd  qui  se 
prononce  comme  virscare,  eu  prolongeaut  uu 
peu  Yi et  FiSy  et  en  laîsant  sifllcr  V»  comme 
on  le  bit  en  latin. 

Ce  trrme  signifie  proprement  tribunal  ou 
chambre  de  justice  ;  mais,  dans  l'usage,  il  ne 
dj^siguc  que  les  justices  seigneuriales  qui  sont 
restées  dlans  la  main  du  roi. 

La  constitution  de  ces  justices  est  claire- 
ment tr  trvp  dans  le  préambule  d'un  édit  do 
tuuu  de  juin  1774*  portaut  suppression  de 
celles  du  ressort  de  la  cour  féodale  de  Caatel. 
Voici  comment  il  est  conçu  t 

m  Par  le  compte  que  ?ion-«  nom  smnmes  fait 
rendre  do  la  composition  actuelle  du  siège 
4|ui  est  établi  en  notre  tîIU  de  Catsel ,  owil 
avott»  été  instruits  que  des  dnqnante^nq 
yiUages  qui  forment  son  territoire  ,  il  y  en  a 
Tingt-scpl  connus  sous  le  nom  de  Virscluicres, 
e'est'lk-dire,  dent  lesquels  la  justice  s'admit 
nistre  en  notre  nom I  queces  Virtchaèrcs  sont 
divisés  en  sept  tribunaux  fi  ni  -  (  li  iruu  des- 
quels il  j  a  un  batUi ,  des  cchcv  ius  el  un  gref- 
fier, qui  sont  nommés  par  le  grand-bailli  et 
les  officiers  de  notre  cour  de  Casse!,  et  qui 
j  exercent  la  justice  civile  ;  que  ces  tribunaux 
sont  renouvelés  communément  tous  les  deux 
ans  J  que  les  appels  des  jugemeus  qui  »y  ren- 
dent, ae  portent  à  la  cour  de  Cassel,  ensuite 
^  notre  pré^ldl.il  do  Baillcuil ,  et  enfin  en 
notre  conseil  supérieur  de  Douai  { alors  su- 
brogé au  parlement  de  Flandre);  ce  qui,  dans 
l'état  actqel  des  diOM» ,  forme  quatre  degrés 
49  iivid|«tlpn  3k  es»U7«r  dans  les  matiirea  ci- 


iU£R£.  i5i 

viles,  et  pou»  let  juitfciaUef  de  têê  Viei^ 

8cba^res. 

»  IVuus  sommes  informés  que ,  de  la  singu- 
lerité  de  cet  éubliaaeuwnt,  il  résuite  las  plna 

grands  iucuuvéuicns,  et  notamment  que  la 
pifttice  y  est  lort  mal  administrée ,  parceque 
ces  tribunaux,  soqI  toujours  très^al composés. 

»  Nous  sttmmes  infovmés  pareillement  que 
et  cf  iMissrment,  conLi'c  Uijtipl  ou  rcelame 
depuis  Lieu  des  ituuéeit,  uc  s'cAlsvulcuujus* 
qu'à  présent,  en  quelque  sorte,  que  parle 
crédit  et  Tautorité  des  grands  baillis  de  mire 
cniir  de  Casscl ,  seuls  itjti  rfssés  à  sa  conser- 
vation ;  ce  qui  nous  détermine  à  supprimer  ce 
dernier  office  en  même  temps  que  cet  établii- 
•ement ,  et  ^  ordonner  qu'à  ravenir  In  futtiee 

sera  rendue  en  première  instance  aux  justi- 
ciables dc  .ces  Vier^tliuÎTCs,  par  les  olliciers 
du  siège  établi  en  notre  ville  de  Cas»el,  à  la 
diarge  de  l'appel  en  notre  présidial  de  Bail'> 
leuil. 

»»  Nous  procurerons ,  par  ee  mo^'en ,  à  no* 
sujets  justiciables  de  ces  V'ierscliaères  ,  uuLic 
l'arantage  de  la  suppression  d*un  degré  de 
juridiction,  celui  dVtrc  jugés  par  des  joget 
plus  éclairés,  et  de  l'cfrc  k  moin?!  de  frais.  H 
nous  a  semblé  d  ailleurs  convenable,  que  le 
siège  de  Cassd ,  qui  1^  la  connaissance  dea 
matières  criminelles  dans  toute  réienduç  ^ 
CC4  Viei  *rliaères  ,  y  eût  ous!«i  celle  des  ma- 
tières civiles.  A  ces  causes^  etc.  », 

Cet  édit  a  été  enregistré  à  Douai  le  a8  juin 
1774.  Mais,  par  un  autre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1776,  le  roi  a  rclaMi  la  juridiction 
des  Vicrschaères  dans  la  ville  d'Hazebrouk, 
et  en  a  ordimné  la  réunion  au  corps  municipal. 

il  existe  encore  des  Virschaères  dans  lei 
îinircs  parties  de  la  Flandre  flamande.  On  en 
trouve  même  une  dans  une  des  principales 
TiUet  d* Artois,  Saint-Omer;  et,  ce  qu'il  y  a 
de  singulier,  oVstquc  les  oiEciers  qui  la  com- 
posent, sont  nommés  par  les  juges  munici- 
paux de  la  ville ,  et  ressorlissent  devant  ceus- 
d  ]  c*est  ce  que  porte  Fart.  S  de  l'andenne 
coutume  de  Saint-Omer  :  Les  èchevins  du 
sit'ge  (les  f'irrsrhnrrrs  du  ladite  viUe,  qui  sont 
cré^spar  UsUus  nuncur  et  èchevmêf  sont  ap- 
pdl^Ues ,  ré/àrmables ,  êt  r$uafiÛ9gnt  le* 
«^^têttaiions  d'eux  émises  pmtUvmMt  UtéU» 
ma'ieur  et  écheinns  de  SaitU-Omer. 
,  Lorsiju'on  procéda ,  eu  1739 .  h  la  réforma- 
Uon  de  cette  coutume ,  les  éclievins  ne  man- 
quèrent pas  de  présenter  Tartscle  qu*on  Tient 
de  tran-.crire  ,  et  de  demander  qu'il  fût  inséré 
dans  le  nouveau  cahier.  Le  procureur  du  roi 
du  bailliage  s'y  opposa;  et,  après  une  longue 
contestation  rappelée  dans  le  procès-Tcrbal 
dressé  sur  les  lieux  pv  M.  Severt,  conadiler, 
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k  la  grancl*cliambre  âu  puleiMBl  de  Paria , 
il  intervint  une  ordonnance  de  ce  magistrat, 
qui  donna  acte  au  procureur  du  roi  do  son 
eppoaitîait,  renvoya  les  parties  il  la  conr  poor 
y  être  fait  droit ,  et  cependant  ordonna, pa^ 

prot'îstnn  ,  qite  lesdit^;  nra'inir  rt  érhcs'in^  rnn- 
ttnueraient  de  nommer  les  echevins  dit  siège 
des  k  ierschaères  f  et  de  connaitfe  pan  appel 
des  fugemeiu  par  eiur  reruku, 

[[Les  Vierschaères  ont  été  suppiini'es, 
tîint  en  Flandre  qu'en  Artois ,  avec  les  autres 
justices  seigneuriales  et  municipales,  f .  les 
aitielet  ÊehevùtM  et  Jutth»  ^f(naariaUt% 

*  VIGNE.  Plante  qui  piodnit  le  rùain  dont 

on  fait  le  vin. 

I.  l*ar  arrêt  du  3  juin  i^ii ,  le  roi  en  son  con- 
seil a  défendu  de  faire  aucune  nouvelle  plan- 
tation de  Vigne,  et  a  ordonné  qoe  les  Vîgnet 
qui  auraient  été  deux  ans  sans  qa*on  les  eût 
cultivées ,  ne  pourraient  être  rétablies  sans  sa 
permission  expresse ,  ^  peine  de  3,ooo  livres 
d'amende.  Les  motifs  de  eet  errât  ont  été 
«  que  la  trop  grande  abondance  des  plants  de 
»  Vignes  dans  le  royaume,  occupait  une 
»  grande  quantité  de  terrr'^  propres  à  porter 
»»  des  grains  ou  à  former  de:»  pâturages,  eau- 
»  sait  la  dierté  des  bms,  par  rapport  à  ceux 
»  qui  sont  annuellement  nécessaires  pour 
r>  rrfff  e«;p<  rr  de  fruit,  et  multipliiit  telle- 
»  ment  la  quantité  de  vins  qu'ils  eu  détrui- 
»  saieot  la  valeo»  et  la  réputation  dana 
•I  beaucoup  d'endroits  ».  (M.  Gctot*). 

[[  Cet  arrOt  est  abrogé.  L'art,  a  de  la  sect.  I 
du  tit.  I  de  la  loi  du  28  septembre-G  octo- 
bre 1791  ,  sur  la  police  rurale,  porte  que  tes 
promontoires  «ont  lAres  de  varier  à  leurgri 
ta  ddture  et  VeiqttoitatkM  de  Uurt  «erres]]. 

[[  IL  On  a  promis  li  Fartide  Complant,  d*exa- 
miner  iâ  la  question  de  savoir  si  le  droit  ainsi 
ippeTA ,  pt  qui  équivaut,  pour  les  A'ii^nes,  h 
ce  qu'est  le  droit  de  champart  pour  !<  -  aiitrp-î 
productions  de  la  terre,  a  été  aboli  par  la  lui 
du  17  )nillet  179$.  Virfei  une  espèce  dans  la- 
quelle je  l'ai  discutée  à  fond. 

Le  a8  novembre  77^^,  mntrat  notarié  par 
lequel  Gaspard  Cochon-Dupuy ,  seigneur  du 
6ef  de  Comrdanlt,  dans  le  pays  d'Aunis,  •  a 

•  baillé  et  délaissé,  et  promis  faire  |oiiir  et 

■  garantir  de  tous  troubles,  dettes  et  em- 
I»  pécb  ernpn<î  ,  ;\  Jrtrf|iir'i-\TMrtin  Boucher, 
»  trois  pièces  de  \  ignes  situées,  etc.,  con- 

•  frontant,  ete...,  klaebargedelescultiTer 
a  bien  et  eonvenablcment  en  Vignes ,  et  d'y 

■  faire  donner  toutes  les  fai  ons  rtrrnnffiinres 

•  au  pays  d'Aunis ,  en  bonne  saison ,  et  «le 

•  payer  audit  seigneur  Dupuy ,  chaque  an- 


»  née,  le  neuvième  des  fruits ,  pour  droit  de 

•  comptant,  rendu  et  porté  ,  aux  frais  du  pre- 
»  neur,  au  treuil  seigneurial  dudit  lieu  de 
a  Coardault)  de  même  de  payer,  chaque  an» 

•  née  audit  seigneur»  pour  droit  de  garde , 
»  quatre  sous  par  quartier,  tant  qtte  1  ulite 
»  terre  sera  en  Vignes  ;  et  lorsqu'elles  seront 
»  trop  vieilles  pour  ne  plus  rapporter  de 
a  fruits ,  aura  le  sieur  Martin4a  liberté  de  les 
»  arracher,  en  avertissant  ledit  seigneur  Du- 

*  pt'y  pour  les  examiner,  et  donner  «on  r<.n. 
»  sentcment  h  ce  que  lesditcs  Vigucs  i>oicat 
a  arradiées ,  s*0  les  juge  liors  d^état  de  np- 
»  porter  ;  et  alors  ledit  Martin  sera  tc»n  de 
»  donner  audit  seigneur  la  neuvi^me  parti» 
»  des  souches  ,  et  de  lui  abandonner  incoo- 
»  tiuent  ladite  pièce  de  terre,  pour  que  ledit 
»  seigneur  Dopuj  en  dispose  à  son  gré,  de 
a  charge  et  condition  expresse,  sansquoi lu- 
«  dite  badlette  n'eût  été  faite  ;  ce  qui  s>n- 

*  tend  que,  dès  qoe  lesditcs  Vignes  seront 
a  arracbées ,  ledit  Martin  n*aura  plus  droit  l 
a  ladite  terre  pour  j  mettre  du  bÛ  ou  antres 
»  grains;  lesquelles  terre;  retourneront  cl 
%  demeureront  audit  seigneur  Dupuy,  et  réts- 
»  nies  de  plein  droit  à  son  fief  de  seigneurie 
a  de  Courdault ,  sans  qu'*it  soit  obligé  de  ikîre 
s  ordonner  la  réunion,  dont  il  demeuren 
»  dispensé  ,  et  de  toutes  formalités  de  pro- 
»  cédure  à  cet  égard,  qui  n'ont  lieu  que  lors- 
»  que  les  biens  sont  cédés  11  perpétuité^  ne 
a  pourra  ledit  Martin  planter  aucune  espèce 
»  d'arbres  fruitiers,  de  quelquVspcce  qu*ib 
»  soient,  en  lesdites  Vignes,  ni  y  arcurniil**r 
B  des  pierres  qui  puissent  mai  occuper  ledit 
»  terrain  ». 

Dans  le  courant  de  la  même  année ,  Im 

sieur  Cochon-Dupuy  fait  à  plusieurs  .ititrcsi 
particuliers,  des  baiUettes  ou  concessions  par- 
Alitement  semblables. 
Pisr  contrats  des  9inars  17^,  at  marttTBS, 

7.0  novembre  1790  et  35  mars  1791.  quelques 
uns  des  preneurs  transportent  au  sieur  la- 
chambre les  terrains  qu'ils  tiennent  ainsi  à 
eemplant ,  pour  en  jouir  en  foiite  propriété  ,  à 

riaiix. 

Le  sieur  Lachambre  continue ,  en  et^r-t  , 
d*acqoitter ,  mais  seulement  jusqu'à  la  puLlt- 
eafien  de  la  loi  du  17  jinilet  175^,  h  prcate- 

tion  réservée  par  les  baiUettes  de  1766. 

Le  xi  brumaire  an  5 ,  les  sieur  et  dame 
Trinquclague  de  Quinsac  acquièrent  du  sic^ur 
Cochon  Dupuy  le  domaine  de  GooideiBlt  , 
avec  toutes  ses  appartenances  et  d^wdameimm^ 

Le  i5  prairial  an  t  t  .  ils  font  citer  le  sîf-ur 
Lachambre  devant  le  iiure:m  de  paix  du  «r^n- 
ton  de  Surgëres,  pour  se  concilier  sur  i« 


Digitized  by  Cov.*^ 


r 


i53 


demande  qu'ils  se  proposent  de  forjner. contre 

lai  en  paieoMWl  4â»  •iffamiéth<M<ln 

4t  mmfki^  »  «Mc  «NMliiiiiieUoii  pour  Ytmt 

nîr  à  p;ivfr  îr»  arrérage  »  éfhoir, 

A  d«ûut  de  coDcalielion ,  l'aiTatre  est  por* 
lés  dtnmà  k  IrfbnMl  éêftmShékn^me^ 

4t  iMkdKt,  ÎUfeBMDt  du  l4  tlMt^ 

mifîor  .m  12,  prononce  contre  le  sieur  La- 


C^niJire  ,  «  altctulu  qtTf*  l'acte  du  'i8  tiovem- 
■  bre  fjijù  uc  peut  pa»  èlca  cousuicre  cooive 

•  «ttlacliè  à»  féMhUté ,  peroeaaeM  m*mifÊê 
4  a»e  tettte  dUArilhw  4v«o  «lurge-dr  ccn$ 
»  envers  la  seigneurie  >\e  Courdault,  mmkê 

•  uuc  simple  concesaion  à  temps  qu  il  lÎMil 
a  ranger  tesla  dlMMdit  bwtti^OMMiiM 

•  cooféable  ». 

Le  liear  Lachamlire  npprlle  de  ce  juge- 
mcAt  ;  el ,  le  18  avril  liM)  »  arrèi  dfBiaeoMC 
d'appel  de  Poitiers  ^  ainsi  conço:: 

a  Ooi'lea  •▼«oéa  «t  maiti  éf  fMtlîtl« 
4ms  leurs  ooDclusioas  et  raoyeas  de  déftnM» 
ensemble  le  procureur  général  dans  tes  eon^ 
cLasiotts  qu'il  a  réauaaief  aissi  qu'il  suit  < 

•  Vmt  aeato  f  irtigti  dttit  oecuper  latt— ^ 
celle  de  savoir  si,  |^r  les  baux  à  cuafriMIl 
dont  il  s'ifrit,  le  domaine  utile  avait  été  trans- 
porté aux  preneurs.  Si  l'aflirmativc  est  cons- 
tante f  il  sera  tort  iuulile  de  s'occuper  des 
mtarm  Mifwu  éb  l!ap|nltal}-  «mt  3  ««  «i* 
••liera  qoela  redetanceétaotfiiodalet  est  supr 
pct»ié«> .  lea  iatiméf  «seront ,  sous  tous  les 
•9P|>orta  t  M»  iccevaUes  d«ii«  kur  dc8UilKie« 

m  Qg^U  e'^drwi InhI  k ce»pl«it  eau- 
acntî  par  le  evignenr  direct ,  sous  Tempire  de 
raAcienne  coutume  de  la  Rochellu  D*n» 
cette  coutume  ,  comme  dans  celle  de  JPoitou  , 
le  iiail  à  conplaat  était,  de  sa  nature,  trans- 
latif de  p«apriété,aiaM  4|ae  rettesia  Vali» 
aar  Tart.  69.  Il  atteste  de  même  que ,  krs-^ 
qtM>  le  seignf^iir  a  baillé  ses  Vignes  à  com- 
pAant  saas  stipuler  un  cens,  le  comptant  tient 
lâattdaeMeelette  laaaktpriviitge»  cipfi^ 


•  Am  surplus,  ccttr  vérité  nc%l  méconnue, 
ni  par  les  intimés  ,  m  par  les  prcuuet  s  juges  : 
scttlcnwtit  a-V-ou  préteudu  t|ue  la  clause  por- 
taaft  «IM.lweipMlei  VifMtaeeaiaieBtploi 

en  produit,  le  seigikcur  les  réunirait  à  son 

fiff .  r^iikaït  sortir  l'arlo  *Ip  la  ^!JS^^  df»  baux 
A  copaplaat,  etqu  oa  ae  devait  vou-  dans  cet 


p,   de  la  nature  <le  l'empligFtbéose 

W        la  nature  du  bail  à  domainr  rungéubic. 

•  Mai»  on  ne  peut  reconnaître  pour  bail 
r-npèsjrtéotiqite  ,  que  celui  dont  la  durée 
rwt  UmHkéf  k  «1  «ertai»  afletbia  d*aaaée» 
»de  cent  ans,  ea  ^li  dulve  delà 
Toaa  XXXVI. 


vtc  de  deux  ou  trois  pertooiiea.  loi.  Indurée 
de  beil.k  oQBBplaMt  eat  iiuUfliiie ,  isdaenii* 

née ,  et  peut  «Vtcndre  k  plusieurs  siècles } 
elle  e?t  indéppnd;ïnff  de  la  volonté  du  bail- 
leur qui  ne  peut  m  p revoir  le  terme  ,  puis- 
qu'il dépendra  du  jTcueur  d*en  perpétuer  la 
darée  en  eolveteaMI  la  Vigne  «  et  remple«> 
r»nt  les  ceps  défectueux  ;d'où  il  faut  conclure 
(jiie  la  clause  dont  il  s'agit,  n'a  d'autre  objet 
que  d'astreindre  plus  étroitement  le  preneur 
à  anlftlçnir  la  Vigne  à  perpétuité  ;  que 
a>*etl  qn^unc  véritaye  clause  résolutoire  , 
comme  l'était,  dans  l'espèce  de  l'nrrél  delà 
cour  de  cassation,  du  la  jutôsc  au  la ,  sur 
1*  eontertrtjen  d*entre  le  liepr  Antliièi  ctlê 
pirar  Uime  «  celle  qna  le  seigneur  bailleur 
rentrerait  en  posscs^îon  en  cas  d'cstinriiop 
dr  toute  posU rite  m.iscuJme  OU  icmininc  dti 
preneur.  Ux ,  daiu  les  principes  i|u  droit  par- 
timlièiifeMnt  raf^Ms  per-le^tecHt»  «ne 
elewa  ou  condition  r^lutoirc  n'cmpéclie 
point  que  Taliénatioa  ne  soit  parfaiio ,  <  t  que 
la  pleine  propriété  ne  réside  sur,  la  tétc  de 
l!aeqttèrtiir  oa  du  preneur  «  «oit  à  epvplant , 
eoit  à  rente  perpétuelle. 

»  On  n'osf^rait  pas  prétendre ,  fans  doute , 
que  les  Vignes  ainsi  données  li  oomplant, 
pussent  être  assuiélies  à  Tt^pothèque  des 
detlM  des  intimés ,  qu'elles  pussent  être  af* 
franchies  de  l'hypotlièque  de  l'appelant ,  et 
n'être  pas  sujettes  à  étro  vendues  jpar  les 
crsaneiers  de  ce  dernier, 

»  D*eprèscde,  mmmfM  pouToir  douter 
que  l'appelant  ne  «Wt  TérileUe  propriétaire 
et  qTi'il  rte  Amyp  parlicîper  aul)énéficc  de  1% 
suppression  des  redevances  féodales  «  étant 
certain  au  procis  et  pronvé  par  les  acf  ès  des 
intinés,q«e  le  beillewr  à  çessplant  était  seig- 
neur direct,  et  que  Vignes  dovnifnfe 
ctrc  tenues  de  lui  uh^WC  dcpcwdaot  de  «un 

M?    .  . 

»  C'est  pins  mal- -propos  encore  qu'on  a 
foalu  assimiler  le  bail  dont  il  s'agit ,  à  la  te- 
injrc  il  i-onvenant  ou  danaaiue  congéabic  , 
genre  (W*  tcnure  inconnue  dans  lepajrs  d'Au>. 
ni»,  et  particulière  li  la  dnleTant  Bretagni>. 
Jjt  différence  essentielle  consiste  en  ce  qne , 
dans  le  bail  h  convenant  ou  à  domaine  ron- 
géable  ,  le  seigneur  ,  appelé  seigneur  Jbncier^ 
pouvait ,  à  «on  gré  «  et  au  bout  de  quelques 
mnèes  e^mvenacs  pMr  le  ImO,  expnlser  Ir 
preneur,  appelé  </ooi«nier,  de  sa  tenure  ,  en 
iui  pavant  .  a  dire  d'^'ipert^  ,  la  val«'iir  d« 
coustruc^ons  et  amciioratiom  par  lui  taitei. 
Cest  ee  qui  résulte  de  Part,  s  des  nssnees  de' 
jOiTOurec ,  de  toutes  les  autres  usanecs  locabis 
et  de  la  doctrine  de  tons  les  ^umeensnltes 

30. 
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brcloin.  Par  conséquent,  dans  ce  genre  de  •  E«tlièieRénlnile,Iedwltd««Oi^plMl, 

tcnurc,  le  baUleur  coirterwit  U  propriélé  «p*ce  Ue  champart  oa  tewge,  élail  toui 

d»un  dom-lM  «mm  pouvait  reprewlw  h  MU  l'ancienne  jurisprudence    con..dere  comnw 

irré,tindisquc,danslV.pbcc,auconlrairc,  une  redevance  purement  foncu:re,  lorsquil 

le  l.aillet.r  cUit  dépouillé  de  sa  propriété  était  du  ,  soit  à  un  particulier  noa  teipeur . 

utile ,  ne  pouvant  reprendre  la  chose  que  par  pour  pr«  d*dn  bétiUg»        eel»^  •T«t 

réténemmit  dW  condition  lésoluloirc  qui  abandonné  à  la  charge  de  le  mctrrr  et  d« 

pWTait  «c  iatnais  atwr  Koa ,  oa  pw  te  fait  Tentretenîr  en  vignoble ,  .o,t  a  un  .eigneur. 

rianégliR;nc.  ^.rrene..r  p<H,r  prix  d  u..  i^ntage^ .u^  kyel^c^ 

«  Par  ces  molil*  et  ce.  comidération» ,  «■  !«  «mcédiBl  aooa  te  M«mo  cbuf»,  at 

aou.estîinon»<nieteùleeqnléchet,tf«kd«  «^éteit  pas  réservé  la  directe. 

dont  est  appel,  el  de  déclarer  le.  parHes  nn  seigneur  a  t.tre        ^//^g^,"^^^' ^ 

de  Genct  non-recevalilc*  dans  leur  demande,  rccounaisimHoe  de  la  (Ureo*  rtWfte  pa>  W 

el  lea  condamner  en  tous  les  dépens  ;  M^goonr  towjiê-O  tor  héritage  concède 

*\  éonrfîdér.ntlp|•n•^lfît,  d«.r«lAee,  »  Enfin,  il  eta.t  mélange  de  feod. Lté 

il*oh  bail  'a  complanl  consenti  par  un  seîg-  lorsque  le  seigneur  a  qu,  il  eta.t  dà  ,  .el  était 

nenr  de  fief;  que  les  clauses  de  commise  et  réwîrvé  à  titre  de  redevance  lonoere .  m.« 

rrcntrée  e'n  possession ,  stipulées  au  bail  à  odditionnolto«l-t ^ d» 000» «Upule parVaMO 

compLut  dont  il  s'agit,  n'en  changent  potet  «éinode  oonoMo^ 

là  nalujfet  fltt'eUw  ne  sont  que  de  véritable,  ^r.V.t  rr  ry„enn„,  .^prend  Valm.«ur1,  cou- 
danses  résolutoire,  qni  n'ont      rm^cher  le  tume  de  laKochelie  eldu  pavsd  Aunw^Oj, 
transport  du  dom.ine  utile  et  de  lu  propriété  /  "^^^  '^"7^M\ÏÏZLn?ir'"^Lf! 
„uc  le  bailleur  ne  pouvant  rentrer  en  poweo^  ^éttmvgB  {^M}Mpmit0Ê  m  «>«*^ 
Son, ni  par^mfait.  nihOongrt-ni  après  diU^^,m^àUgarddu».^neyd.f.f 
il.  temp-»  aéierminé ,  lie  peut  être  assin.ilé  ,  cm- n  c  est  un  nmpU  j»ropr^tn.re  Jc  m... 
nf  au  bailleur  \  convenant ,  ni  au  bailleur  À  «rm       prerf^gati^'e  de/j^^*  U 
empbytéosc  :  que ,  dans  les  principes  de  l'an.  »on  profit ,  Uny  a  P^*J»«^  ^ 
c.enDecouiumedelallodieUe,leb«aiieom.  wm  r^dm^m^^jmrmnm^^Jimcure. 
ilaot  emportait  aliénation  ;  et  que,  lorsqu'il  rence  ne  peut  donc  r-^^nrrf.rrj^^r  e,e,^r„r.fu 
était  censenti  par  le  seigneur  de  fief ,  le  com-  Jief;  et  Ufaut  dire  que  ,  «  UdroU  Je  corn. 
niant    K  défaut  de  cens ,  en  tenait  lieu  et  plant  ou  de  Urrage  tfu  il  sê  Téterv  dm  te 
'..     ^.  1.  Ax^^^*^  .»:<Tn^..r;/.  •  oMiManbn  d!v  fa  eeTfv ,  cit  fa  aénte  «c  mmm» 


éUit  récognitif  de  la  directe  seigneurie  ;  «WKeMsom  rfe  fa  terr»,  e^  ta  aMlle  oc  «mfn» 

a  1*  conr*  faitapt  dtt>ît  de  l'appel  dè  rwdetmn»  ^  S  ittpmle ,  elle  sera  aUrt  »ex^ 

T«  part»  de'Brédlord,  dit  qti'U  itiSA  mal  nmrinU ,  comme  tenant  Ueu  du  cchm  ,  dcmt 

.  -j'^  elle  doit  avoir  par  cwité^uent  les  pnvUege»  H 

*  pr^rogétim.  Si,  an  cmtnire,  U  y  «  n«  «nn 

Lea  slour  et  danto  Trinqnetegne  de  Qviii*  éhgniânè,  outre  cê  Amw*  dêJhélB,  etm 

aac  BC  pourvoient  en  cassation  contre  cet  dernière  redr\  an cf  nemrnêhft^nnn  4»tmIpo 

arrêt ,  et  soutiennent  que ,  par  la  fausse  ap-  devoir  on  snr-ccns. 

plicalinn  qu'il  fait  de  l'art.  I  de  la  loi  du       •  Dans  ce  passage,  Valin  suppose  yao  te 

in  juillet  1593 ,  il  wlo  Taft.  a  d^U  ibêmo  Mlgneur  do  Ifcf  ^«ttlrteorvé  te  dimte  oor 

\^        '       '  le  terrain  qu'il  a  concédé  par  bail  a  complant . 

«  EflfcctiTèment  (  ai -je  dit  à  l'.iudience  de  et  il  le  suppose  quoiqu'il  n'apparaisse  de  cettr 

la  section  civile,  le  10  octobre  1808),  il  ap-  réserve  par  aucune  clause  parUculière  du 

plîqueraitTun  à  faux,  et  il  contreviendrait  bail  j  d'où  HoBt  cOla  t  C*ett  que  VioliB  énM 

k  Vauli'e^'si  te  droil  de  corâ^lant  an  pate>  dans  te  ooaAane  de  la  Rochelle  et  dn  pays 

ment  duqoel  concluaient  les  demandeurs  tant  d'Aunis,  c'est-à-dire,  dans  la  coutume  mi 

en  pr'^TnW'TC  initanee  f|nVn  raiisc  d'appel,  sont  sîtnés  les  héritages  dont  il  est  ici  qire»- 

n'ét.iit  pas  un  droit ,  &iuun  purement  féodal ,  lion  ,  et  que  cette  coutume  est  une  de  cclk» 

du  iuoins  mélaD^c  de  fïodalité,  s'il  ne  formaft  oA,  ayant  HboUlten  de  la  Itedaiilé,  te  rèfite 

qu'une  redevance  absolument  foncière.  milfc  terre  sans  seigneur ,  exerçait  tovi  oon 

»  Maïs  est-il  bif^n  vrai  que  ce  droit  étnit  empire  ;  c'est qne  ,  dans  les  eonturoe^  de  ccm 

pnrement  foncier?  Est-il  bien  vrai  quil  classe,  le  seigneur  qui  concédait  à  cbaa»part, 

n'avait  rien  de  féodal  ?  à  complant,  k  nuato  teadtee  qaelrtaii|M  • 

f  Cette  que8tionV«t4-te  M$  raie  qucstteù  était  toiijonto  ptèKtmè  telenir  la  directe  j 

do  drbit  et  uié  question  de  fuit  e^estqne ,  par  snite ,  toute  rente  feaeiène  àmt^ 
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(Lui»  c-04  coutumes ,  à  uu  cv-devaul  ««igoeur, 
c«t  présumée  seigaeurial«  jusqu'à  la  preuTO 
da  eoiitraire,aiiui  que  le  décide  ^presséatal 
ledérrct  (Ic la(kBMatiooaiti0«tledtt6aMs> 
•idor  aa  a. 

•  Dans  notre  espèce  *  qui  est-ce  qui  a  sti« 
pnlé  les  droite  4e  eoipieafc  dont  il  est  ici 
<|uestîon  ?  C'est  un  sfipnctir  de  fief.  Quels 
«OBt  les  biens  qu'il  a  concédés  en  les  stipu- 
lent f  Oee  biens  qui  faisaient  partie  de  son 
donieine  léodel.  CoiMent  les  — tnl  sUpuléaf 
D*une  manière  qui  leur  a  imprimé  de  plein 
droit  le  caractère  de  cens  seigneurial  ;  car  ih 
forment  la  seule  redevance  récognitive  de  la 
coneceMoa  :  le^ftmrdWjnniWqa'àyeeionli, 
ii*c$t ,  comme  rétabli l  Valin  «  n"*  5o  êl  tn^ 
vans  ,  qu'un  droit  de  justice. 

•  Gmunent ,  d'après  cela,  ces  droits  n'au- 
mienl-ilepeeM  Ml||ne«riMii  4enaieuron« 

fînr  ?  Comment  n'anr.nrnt-ils  |Mf4téeb9lii 
par  la  lui  du  1 7  juillet  1 798  f 

•  Noos  derons  pourtant  reconnaître  qu'il 
«sk  on  CM  oà  «et  draiUne  lenicnt'ieiKnen- 

fiaoftque  de  nom,  et  où  par  conséquent  la 
loi  da  17  juillet  1793  ne  lc«  atteindrait  pas. 

•  Ce  cas  est  celui  où ,  par  l'eifet  des  baux 
à  eeinpient ,  les  prenenn  ne  leniient  peed»- 
venus  ,  ou  propriétaires  ,  ou  fermiers  perpé- 
tuels et  inoïinmutable j  ,  mais  seulement  fer- 
miers à  temps  limité,  ou  indéliui,  à  ta  volonté 
dn  beillenr,  dei  liéritefet  qui  ontftitle  bs» 
tière  de  ces  baux. 

•  A  ce  cas,  en  effet ,  s'appliqueraient ,  et 
l'arrêt  du  39  thermidor  an  10  ,  par  lequel  la 
■ectimi  des  requêtee  e  déeidA,  en  rapport  de 
Bî.  Rrillal  de  Savarin ,  que  la  loi  du  17  juillet 
1793  n'a  pas  aboli  les  redevances  qn'un  ci- 
deraat  seigneur  s'était  réservée»  ^  en  les  que- . 
lilent  de  aeignewielet ,  per  un  beal  easphyi- 
téoliquc  de  91)  aus;  cl  l'arrêt  du  10  brumaire 
an  tu,  par  lequel  vous  avez  jugé  ,  au  rapport 
de  M.  Babille  f  que  la  même  loi  n'a  porté 
encnne  ettcinte  à  une  rente  qualifiée  deenw 

emfr^rtrint  lods  et  l'entes ,  que  l'ancien  do- 
maiiie  de  la  couronne  s'était  réservée  sur  un 
bien  qu'il  avait  concédé  et  dont  la  concessioA 
éteit  eMcntieHement  riveeeUew 

»  Aussi  e\isle-t-il ,  pour  ce  cas  mdme ,  un 
avis  du  conseil  d'étal ,  du  a  thermidor  an  8, 
approuvé  le  4  du  même  mois  par  le  clief  du 
flëavemement ,  qui  décide  einii  le  question , 
poar  les  droits  de  romplant,  autrement  dits 
devoir*  de  tien  et  de  quart ,  du  dépertement 
de  la  Loire-Inférieure. 

•  Void  à  quelln  ooenÎMi  eeUe  queition 
s'était  élevée. 

•  I«e  domaine  publkétenidefenuyooaune 


successeur  dck  corporations  Abolies  et  de  plu- 
sieurs émigrés ,  propriétaire  do  Vignes  pré- 
cédenuMot  coneédéee  per  bous  k  oompUnt 

ou  devoir  de  lier*  ou  de  quart ,  et  situées 
dans  le  département  de  la  Loire-Iuférieurc , 
l'administration  centrale  do  ce  département 
en  avait  d'abord  mis  qaelques*ans  en  vente  ; 
mais  bientôt  Ic^  îlifTicuUés  (jur  les  adjudica- 
taires éprouvaient  dans  leur  jouissance  f  le 
déterminèrent  li  suspendre  la  vente  des  Inent 
de  cette  nature  «  et  à  s'edreMer  au  corps  lé' 

Hislatif ,  pour  faire  décider  par  une  loi ,  1«  si 
les  redevances  connues  sous  le  nom  de  corn- 
plant  ou  devoir  de  tien  et  de  quart ,  étaient 
on  non  eonnitee  k  la  feculté  de  rachat  ac- 
cordée h  tons  les  redevables  do  rentf^  fon- 
cières, par  1&  loi  du  18  ->  aQ  décembre  1790; 
a»  si  eUes  étaient  ou  non  supprimées  par  lé 
loi  dn  17  loillel  1393. 

•  Pour  établir  qn*eliee  notaient  nïrecèe» 

tâ!»les  ni  supprimées  ,  l'administration  du- 
département  delà  Loire  -  inférieure  et  un 
grand  nombre  de  propriétaires  particuliers 
de  Vignee  qui  •*éUi«nt  jointe  à  elles ,  ra>. 
po^t^l•^rlt  rlet  actes  de  notoriété  et  une  foule 
d'autres  pi^ces  desquels  il  résultait  que  ,  dan» 
ce  département ,  ainsi  que  dans  les  autres 
parliet  de  la  ct-derant  pronnée  de  Bretagne^ 
les  j>renenrs  de  baux  à  complant .  ou  devoir 
de  tiers  ou  de  quart ,  n'avaient  jamais  été 
considérés  comme  propriétaires  ;  et  qu'il  y 
avait  «  entre  leur  manière  de  posséder  et  celle 
des  preneurs  de  baux  k  doonine  OOOfiable  , 
une  parfaite  analogie. 

•  Celte  pétition  fut  renvoyée  par  le  con- 
seil des  cinq-cents  à  une  coointiH!>ion  spéciale, 

qui  en  fit  ton  rapport  le  premier  jour  com- 
plémentaire an6w 

•  Dans  ce  rapport,  la  commission  rappela 
tous  les  faits  qui  justihaicnt  la  réclamation 
de  1  admiuiittratton  et  des  propriétaires  par- 
tieuliere  du  départenent  de  la  Loire-Iiifé> 
rieure  ;  cl  après  en  avoir  conclu  que  cette 
réclamation  deviiit  être  accueillie ,  elle  ob- 
serva que  le  bail  à  devoir  de  tiers  et  de  quart, 
mité  dana  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  ne  pouvait  pas  être  assimilé  .w  bail 
h  complanl  usité  dans  quelques  départe- 
mens  voisins  j  futrceque  datu  ces  départemenM 
(a-t-eile  ^),i9tmilÀ€mii/tUuUtnm^H>rttutia 
propriété  du  fonds  et  était  régi  par  la  coutume 
qui  en  déterminait  les  effets  ;  au  lieu  que,  dans 
le  département  dt  la  Lowe-lnjivieure ,  le  bail 
kdwoird»  titre  ou  </e  qtuut  ne  tnau/Smit 
aucun  droit  de  propriété,  et  que  la  coutume 
do  BrHOf^  no  ooatetmà  oitOMO  dispoeitioa 
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relative  à  ces  baux  dont  let  eommUmm$  m  te- 
muent  tpi'à  un  usage  local, 

•  BB'coii9fi(ftteiice,l«cMBttiitl»n  propoM 

m  projet  de  rétoluUcn  »\aai  conçu  t 

»  L,es  loti  iur  (n  ^TtpprT^sii>ri  des  rûdêV(tnr^9 

êeigneuriales  f  et  ceiles  sur  le  rachat  de»  re/tiet 
êtrtdttmneet  JhndireÊ,  ne  gonip€mt  <ypif 
imUn  an  hml  des  Fignes  à  devoir  défiera  ou 
de  fjuttrî  t  usité  dan»  I»  lAjfiiJ  iMWHl  éê  Im 
Loire-Injêrieu  re. 

»  En  conséquence  le  bail  des  V iff*es  k  de» 
Foâ*  «b  tâsr»  et  de  quart,  «oMtâiMrw  ttétrê 
eaeéeuti  entrt  iê  haMeur  et  le  preneur,  sui*>ant 
ta  fhrme  et  teneur,  ^prèt  l'mMagt  lomrf  éê 
ce  département, 

•  ttn*99trim  préjugé  mrUwmpttmtréai 
par  les  coutumes  voisines,  telles  que  ceOmem 
ci  devant  Poitou,  le  Maine,  la  Rochellr,  etc. . . . 

»  Ce  projet  de  résolution  fnt  ,  çuivHni  l'u- 
Mife  du  conseil  cinq-cents ,  ajourné  pour 
Htc  dUmlé  «prèi  riiii|mioo  «I  la  dMH* 
bvlNO.  Mais  il  ne  fat  pu  mil  à  Tordre  da 
jotir  aratît  lo  î8  }>rumaire  an  8;  et  alors ,  il 
fytt  question  de  savou-  s*il  était  nécessaire 
fÉeiefanvenMMat  repréwlAt  ce  projet  j 
en  ImSS     loi ,  au  nouveau  corps  législatif. 

»  Sur  crtte  qnpitiun,  le  tninlstre  des  finan- 
ces lit  un  rapport  dans  lequel  nous  avons  puisé 
tous  les  détails  que  nous  venons  de  rappeler  j 
«t  tmr  ce  rapport  qii*«sl  iwleff?«iMi  r«vi» 
du  conseil  d'état  que  noaa  «fiant  annoMé. 

•  £n  roict  les  termes  : 

a  Le  conseil  d état  qui,  sur  le  rent^  des 
êtUÊUsiê  ar  «HT  la  rm/^tirt  da  Sa  »eetian  de» 
fiuane»,  m  dùeuii  mn  rapport  du  ministre  des 
^finances  sur  la  question  r/e  s:  i  nir  s'il  est  né- 
cessaire de  proposer  au  corps  législat^ une  loi 
dont  toig'et  serait  d»  déclarer  que  la  loi  da 
1^49  décembre  17901  qui  anittrita  b  radbat 
des  rentes  Jbncihres,  et  celle  dui'j  juillet  1 793^ 
portftnt  sttppre^Kton  ,  xnnf  indemnité ,  des  re~ 
devances  seigneuriales  et  Jiodales,  ne  sont  pas 
^pfUedbia  max  baux  à  eoM^planr  m  kanx  da 
Fij^nat  à  portion  de ^  uits ,  u$Mi  dmta  U  dê' 
portement  de  la  Lnjrr  Tnferieure  : 

»  Àprès  avoir  x>u  quinze  baux  de  feignes  à 
coH^dant,  des  années  i638  et  suiranlet  ,Jtt9- 
^ua§*at  toa^rA rau9,  an$entUa  ut$  metedè 
notoriété  du  tribunal  civil  du  départematt  da 
la  Lnîre  In  f?Hetipe ,  du  4  niv6$e  an  B  ; 

«  Conmtérant  que,  daprèe  ces  actes ,  li  est 
iaidtnt^iêêmilàeeit^iamtnatram^reaÊÊ 
preneur  aucun  droit  mr  la  propriété  des  bien» 
qui  en  tont  l'obf'et;  que  rrhiid  ,  ïf-T  hèrirh-rs 
et  représentons,  ne  possèdent  qu'au  mime  titre 
et  d»  la  même  manière  que  les  Jkrmiert  ordi- 
«ata,  «tf|^la  Atét  dtiajemmtmeÊ  g  ^matm 


canirîhntion  foncière  est  du»  s€  payée  par  le 
bailleur ,  circonstance  qui  détermine  avec  en» 
^ofraplmtde  préoitianiaammatèradaaamt^ 
tmrm;  at  qu  'on  ne  pourrait  eomiiUrer  le»  co- 

lonsou  Jèrmiers  rnrnmr pmprit'tdfrvs  (ie$  biens 
^'iiê  tiennent  à  comptant  j  sans  rendre  mu- 

p»9»»oàvfi^aHdussurla$ur/àeedutarHtaéo 

appartenant  aux  bailleurs,  et  destinh  par  eux 
à  l'exjfloitation  des  fruits  dont  leurs  Jermtar» 
ou  colons  sont  redevables  enven  eux  j 

»  OawmMwwc  <mssi  que  la  twwi  demi  Q 
t'egitf  reatr»  dam  i'ayjae  d»  aaUt  eomsme 
mus  le  nom  de  tenure  eonvenancîère  nu  A  do^ 
moine  congéable,  Uiitée  dans  plusieurs  des 
d^^oHua^ns  Jormi»  de  Im  eid»maM  Bretagne  ; 
at  ^ua  les  bailleurs  des  biens  ttmaUii  Jk  m 
titre  ,  ont  Me  m'tî'nTcnris  dans  la  pmprù'tè  cfe 
ces  biens  par  décrets  de  l'assemblée  tyjnsti^ 
tuante  ,  des  3d  mai ,  t  ,6etj  juin  ,  coït- 
^finuéeparla  laidk^  imaaaifw  ms  6; 

•  Est  d" avis  qu  'il  ne»t  pas  nécetstdre  de 
recnurir  rtu  lt's;is!ateur ,  prmr  maintenif  ou 
conserver  dans  la  main  des  baUleurs  ou  de 
leur»  hi^^ttar^  ou  ^prétetttan» ,  la  proprdtè 
des  biens  concédés  sou»  la  tàre  de  bail  ù  cioas 
plant  ,  <fan%  le  rlt^pnrtcment  de  la  Loirv  ïnfé<m 
rieure  ;  que  la  portion  de  Jruils  que  s  r  tomt 
réservée  les  b<dUeurs,  doitlauritre  pajrôe  tan» 

Jbreer  les  bailleurs  d  en  recevoir  le  rachat  s  et 
qu'enfin,  le  ministre  des Jinancesdoà prescrire 
à  la  régie  de  l  enregistrement,  de  se  con/ônaer 
A  oa»  prsnmpe» ,  ^alattMMMMf  aux  radteiaiitsa 
de  cette  nature  qui  appartiennent  k  tm  jaMÎaab 
»  Ainsi ,  nul  doute  sur  le  principe  que  noQi 
avons  posé  j  et  encore  une  fois  ,  il  est  très- 
caintan<  que  l'art,  i  de  la  loi  4a  17  }otllel 
179S  «Il  iftappiicabie  au  draila  do  cooiplooit 
qui  sont  le  prix  de  baux  par  TefTel  desqneli 
les  preneurs  n'ont  pas  etp  investis  ,  t.oit  de  la 
qualité  de  propriétaires ,  smt  de  celle  de  ier~ 
aiéers  perpéiueb  «t  ioeomiotolilet  4os  objcu 
compris  dans  eot  concessioat. 

1^  Nnti<!  di^OTT^  .  sfyif  de  la  qunîttè  de  prry- 
priétatres ,  soit  de  celle  de  Jèrmiers  perpétuels 
et  ineimmutables  ;  car  dâiaa  TappUonticMi  dm 
la  loi  da  17  foillol  17^ ,  eot  dans  qnoAMo 
sHdentiBent  et  se  confondent  absolainent  :  c« 
qui  le  prouve ,  c'est  que  ,  par  l'art,  t  de  la  loi 
du  18-39  déoeabi  e  1790 ,  les  rentes  de  baux 
\  loeatakic  peipéitidie  aonl  dlMaf>eo  wirlir 
tables  ;  c*est  que,  par  la  loi  du  a  prairial  «in  3, 
il  r%f,   dit  qnr  în^  hmir  des  Jonds  dofin^»'s  •« 
culture  perpétuelle  f  tont  soumis  au  rrch.it. 
et  que  ce  radmt  ne  peut  étr»  axereé  qu<-  par 
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grtyé  Je  la  preitatian  radietabi* ,  consèquem- 
JMR* /Hir /«  jproMur  ;  «t  Ton  Mit  MMB  lot 
ffcdtvaiiewqdMiiitiMmUes  aandMit,lon- 

<|Tl*el1et  lont  ptircmpnl  foncières,  lont  n^îo- 
lie«  par  la  loi  du  juillet  1793  >  loraqu'clles 
•ont  féodales  oa  mélangéet  de  droits  féodaux. 

•  Jlnea^git  donc,  dans  i»oCNtipèeft,qiM 
de  sâToir  ni,  yirxr  les  hntjx  qui  tous  sont  re- 
présentés, les  preneurs  sont  devenus  ,  ou 
propriétairn,  ou  fermiers  perpétuels  et  irré- 
Toeabit,  dMfiiMlt4|«it«vcaCéll«Nio6déa 
par  le  seigneur  du  fief  de  Courdaull  ;  et  celte 
question  ,  comme  nous  l'avons  observé  et» 
commençant,  est  autant  de  fait  que  de  droit. 

a  Par  les  ban  dont  il  t*agit ,  le  seigneur 
4a  fief  de  Courdault  baîUe  et  Jéiaisse  aux 
preneurs  les  terres  qui  y  sont  désignées  ;  il 
promet  d'en  Jitire  Jouir  le»  preneurs  et  de  les 
gÊnattù'dk  tom  trouBUg ,  dmu  M  «aylefca- 
mens  ;  et  il  leur  impose  la  charge  de  lui  pajrer 
le  neuvièiae  des  froitt,  outre  U  droit  dê 
garJe. 

•  8i  les  bamB*es  disaient  pas  davanf a|pe  ^ 

on  n^oscrait  vraisemblement  pas  contester 
oux  preneurs  la  qualité  de  propriétaires.  Car 
ces  clauses  sont  celles  de  tous  les  baux  à  rente, 
et  jaaab  Ten  n*a  drmtè  que  le  baH  A  rente  n» 
jfiftt  translatif  de  propriété. 

•  Mats  Ici  baux  dont  il  s'afpt ,  ajoutent  que 
les  preneurs  ne  jouiront  des  terres  qui  leur 
aent  coneédéet,  qne  tant  fue  lanfiiMf  isrret 
teront  en  feignes  ;  que ,  lorsque  les  feignes  se- 
rxmt  trop  xnfitles  pour  ne  plu<!  rapporter  dû 
fruits  ,  lesdites  terres  retocrhebckt  et  demeu' 
f«#«ii«  mftr  Mijfpsss»»,  et  aivmaa  dg  pMk 
tJroît  à  son  Jief  et  seigneurie  de  CourdmUtp 
sans  qu'il  soit  obfis^t'  etr  fiiire  ordonner  ta  «ér- 
•10*  f  dont  il  demeurera  dispensé  et  de  touteê 
finûOiia  de  jrrœiétam  à  eet  égarât  ^ n'ont 
lieu  fpie  lorsque  Us  biens  sont  concédés  à  per- 
pétuitc.  Et  c'est  sur  r«"s  rlausej  que  les  de- 
inaudeurs  se  fondent  pour  soutenir  que  le 
BiewCaAon*I>ii|Ma]r,  kar tendeur,  n'apai 
aliéné  la  propriété  des  terres  qu'il  a  bailiéee 
à  comptant  en  1 766. 

•  Sans  contredit^  il  ne  Taorait  pas  aliénée, 
dVi  s'était  véserré  le  droit  de  rentrer  dans  eea 
terres ,  et  de  congédier  les  preneurs,  quand 
il  lot  plairait  ;  et  dans  cette  hypothèse ,  l'avis 
du  conseil  d'état ,  du  a  tbermitlor  an  8  ,  re- 
cevrait ici  nne  application  directe  et  entière. 

•  n  ne  l'anrait  pas  aliénée  davantaye,  dfl 
arait  stipulé  que  la  jouissance  des  preneurs 
cesserait ,  ou  à  une  époque  fixe ,  quciqu'é- 
Islgttée  q«*dle  Hit,  en  b  nne  époque  tneei^ 
laine,  omis  dépendante  d'un  éTénement  qui 
4AtinMllihlanianl  em«ier«4el^  la  aert 


de  chacun  des  preneurs  )  celle  de  leurs  en* 
lans  nésoak  naître,  ou  même  edle  de  leurs 
petits-enfans. 

Mais  très-crrf aïn(*Tnf nf  ,  il  l'ntir.nt  .alié- 
née ,  s'il  ne  se  lût  réservé  le  droit  de  rentrer 
dans  les  biens ,  qu'en  cas  d'extinction  de  la 
postérité  des  prMMurs,  sans  ancune  Kmlta^ 

tion  de  drc-rrs  :  pruirijuni'  PTrrerjrT'il  peut 
arriva  que  la  postérité  des  preneurs  ne  s'é- 
teigne jamais  ;  parceque  ,  si  elle  vient  \ 
s'éteindre  en  eA» ,  il  en  résultera  bien  lu 

résnliitiijn  delà  proprir'-t^  tirs  prenrnrs  ,  ranis 
cette  résolution  n'aura  point  d'effet  rétroactif  : 
elle  n'empêchera  pas  que ,  dans  Tintervalle , 
la  ptnfMriété  n*ait  repesé  sur  la  tdin  ém  pv» 

neurs. 

»  Très  -  cert  linement  encore,  il  l'aurait 
aliénée  ,  s'il  ne  se  lût  réservé  le  droit  de  ren* 
Irer  dans  les  biens ,  que  dans  le  cas  eà  les 

preneurs  auraient  été  en  demeure  ,  soit  de 
etiltiver  les  Vipnp»  rpi'ils  se  sont  obligés  ds 
planter  ,  soit  du  lui  en  payer  le  droit  de  com- 
plant  Peurqueit  Pareeqne  eK  événement 

n*aurait  dépendu  que  du  fait  et  de  la  volonté 

des  preneurs  ,  romrac  celui  dont  nou<ç  venons 
de  parler  n'aurait  dépendu  que  d  un  evéïUH 

parceque,  dans  cette  hypothèse,  comme  dans 
la  précédente  ,  la  propriété  des  preneurs  au- 
rait bien  été  résoluble ,  mais  n'eu  aurait  pas 
été  moins  eenstante,  tant  qu'elle  n'eAtélé 
résolue  en  efitet. 

•  Et  voulons-nous  acquérir  la  convirtion 
qae  les  droits  féodaux ,  dont  étaient  originai- 
rement grevées  des  propriétés  résotabies, 
sous  des  conditions  ind^endatttes  de  la  vo* 
lonté  de«  bailleurs ,  ne  sont  pas  moins  abolis 
par  la  loi  du  fj  juillet  1793,  que  les  droits 
iiodeui  assb  sur  des  propriétés  absolument 
incommutables  ?  Nous  n'avons  qu'à  nous  re* 
porter  k  celui  de  vos  arrêts  r^tii  est  cité  dans 
les  conclusions  données  sur  l'aliairc  actuelle, 
par  le  ministère  poMlc ,  è  rawfienee  de  In 
cour  d'appel  de  Poitiers. 

n  II  s'a^ssait,  dans  ^e1p^ee  de  cet  arrêt, 
de  savoir  si  une  rente  récognitive  de  la  seig- 
neurie <Ureete  de  11  ambAeim ,  dent  le  «A- 
devant  seigneur  de  cette  terre  demandait  le 
paiement  rmx  hf-ritiers  du  -«iedr  Uhfis? ,  était 
abolie  par  la  ioi  du  17  juillet  17^3;  et  l  oQ 
disait,  penrla  négative,  que,  donsle&it« 
eeUe  rente  avait  été  créée  posv  prix  de  la 
concession  d'un  ten-ain  cyuî ,  bu^  ternes  du 
titre  constitutif  y  devait  retourner  au  seipienr 
eeneédant ,  è  la  mort  du  dernier  deicendant 
du  sieur  Ulsass,  concessionnaire;  que  ,  dans 
le  droit,  la  kidn  iflnBIet  1791  n'araiiabeli 


Digitizcû  by  Google 


i5S  VlGm 

1«t  rente»  récognitive»  de  la  teigncorie  di-  /  acf«  tf  aà^iion  (  par  lisqoel  la  rente  a  été 
rede  ,  lonqnVlle*  Avaient  pour  caoM  des    stipulée  )  MÎir  rhoMÊÊ  éêM  un  ta*  priva  , 


concessions  de  fonda ,  que  dani  la  cat  où  lea  on  IM  pma  t'tunmStr  â  ceux      ne  < 

fonds  rAnré(îf<î  pour  prix      ccf  r^^ntcs,  Ta-  tent  avec  eux  qu'une  jouissance  précaire  ^  rW- 

Yuient  etc  à  titre  de  propriété  j  que  Ja  cour  vocable  à  volonté  ,  ou  à  une  époque  fixe  (i  ). 

Tavait  ainsi  jugé,  le  lo  brumaire  an  1 3,  au  »  D'après  une  décision  aussi  précise,  que 

rapport  de  M.  Babille,  en  caMont,  inr  nos  MMsreite*t-ilàeianiinert  Une aeale cboeo : 

conclusions ,  un  arrêt  de  la  cour  d*appel  de  c*est  de  savoir  û  Tevènement  auquel  le  sie«r 

Lyon,  par  lequel  avait  été  déclarée  ai'olie  ,  Coehon-Dupuy  a  subordonné  sa  rentrée  <lam 

ep  faveur  du  sieur  Téte-Noire-LalaycUe,  les  bieiM  baillés  à  complanten  i;G<i,  e*t  de 

nnerente  qualiSée  aeigneoriale,  qui  avait  été  telle  nature  ,  on  qn^il  dépende  de  la  volonté 

créée  par  nn  oontrat  du  5  mars  1 789,  portant  du  bailleur luinnéme  de  le  faire  arriver  quatul 

aceensement/>«r^<^tur/ e£  irrèi>ocable     mou-  il  lui  [  laira  .  nu  que  l'on  jit  dès  à  pcéaeni  la 

lins  domaniaux;  et  que  la  cour  avait  ex-  certitude  qu  il  arrivera  un  jour, 

pressément  motivé  son  arrêt  de  cassation,  •  Dans  l'une  et  i'MUtre  iiypotUèse,  uuus 

anr  ce  qne,  pop  Pmet*  du  5  nuut  19891  it  Tavona  dé}à  dit,  le  aiear  Codion-Dupof  an* 

êieur  Téte-Noire'Lqfàjrettê  notait  point  dès'  rait  conservé  la  propriété  des  biens  compris 

lorx  propriétaire  (Ip%  moulins  dont  il  s'agit ,  dan-ç  ses  baux  à  complant.  Mais  si  niTune  ni 

puisqu  U  élaade  principe  çonstant,  à  cettM  l'autre  hypoili^e  n*est  vraie,  le  sieur  Co- 

épo^ue,  ipiêledoÊHoùimdttma'dtimut  0011*  dion«Dupuj  a  ineonteitablenient  aliéné  la 

romÈt,dimt  ces  moulùu  fai$tÙMt  partaelor$  propriété  de  ces  biens. 

de  crt  acte  ,  était  inaliénable  ;  et  que  ,  quelle»  '  Or  ,  1°  il  est  évident  qu'il  n'a  jim.ii^  dé- 

que  fût  la  qualification  donnée  au  contrat ,  d  pendu  du  sieur  Dupujr ,  et  qu'il  ne  dépend 

jie  rtnfennait  jamais  qutut  simple  engagement  pas  encore ,  qu'il  ne  dépendra  jamais  ,  de  «es 

«MayaiMt  éêtrmêfit^t  Uprt^ntitif  qn*enfin,  anoceaaenre  ,  de  faire  arriver  révénemcot 

cette  maxime  s'appliquait  d'elle-même     la  auquel  il  a  subordonné  sa  rentrée  dans  let 

rente  réclamée  p.-ir  le  ci-devant  seigneur  de  biens  qu'il  a  baillés  à  complant  en  1766. 

.Mambsheim,  puisque  le  concessionnaire, au  •       11  est  d'une  égale  évidence  que  U 

mojen  de  la  clanae  de  retour ,  en  cat  d*ex-  '  deor  CoehonrDnpoj  n*a  janiab  pu  compter, 

tmction  de  aa  descendance ,  n*aTait  |amais  et  que  let  MceeMeors  ne  peuvent  pas  coop- 

pu  et  nt^  pourrait  jaauM  étlO  cooaîdéré  ter  pbis  que  lut,  sur  Tarrivéc  de  cet événe- 

commc  propriétaire.  ment  à  une  époque  quelconque.  11  est  bien 

•  La  cause  portée  11  l'audience  de  la  seo*  vrai  que,  ai  les  Vignes  plantées  dans  lea  terrea 

Uon  civile ,  nooa  nona  sonmca  élevés  contre  baillées  li  complant,  n'étalent  pas  entietcnnoa 

ce  système  ■  et  pour  le  faire  proscrire,  nous  et  renouvelées  successivement  par  des  pro- 

n'avons  eu  besoin  que  de  remarquer  la  diffé-  vins  ou  des  marcottes,  i!  viendrait  infailli- 

rencequ  il  y  avait  entre  la  position  du  sieur  blemcut  un  jour  où  eiies  périraient.  Mais  ce 

T4te-Nolr«»Lafayette  eteelle do  steorUlsast.  serait  la  iaute  des  preneors  ;  et  cette  fiial*  « 

Le  sienr  Téte-Noire-Lafajette ,  avons-nona  on  doit  croire  «fue  les  preneurs  n*/toa»bcrnni 

dit,  qttoiqrie  acquéreur  incommutable  en  ap-  pas  ;  leur  propre  intérêt  nous  en  est  garant 

pareiice ,  n'était  réellement  qu'engagiste  j  et  »  C'est  dune  du  fait ,  c'est  donc  de  la  ro- 

comme  tel ,  il  n'avait,  il  ne  pouvait  avoir  lonlé  des  preneurs ,  que  dépend  l'événemCBi 

qn*toie possession  précaire ,  qu*une  jooissance  qui  peut  seul  (aire  rentrer  les  deroandcnn 

qui  pouvait  lui  être  enlevée  d'un  moment  à  dans  les  biens  dont  il  est  question.  La  cIjusc 

l'autre,  Le  sieur  UIst<s  .  au  eoniraire  ,  a  ae-  de  rmtrée  en  possession  dans  le  cas  de  cet 

quis  par  un  ùtrc  qui  lui  a  tran^iférc  la  pro-  événement ,  ne  diflêre  donc  en  rien  de  la 

priélé  du  fonds.  A  la  vérité ,  cette  propriété  danse  de  rentrée  en  possession  dans  le  «ne 

estrésoluble;  mais  tant  qne  révénemeot  qttt  de  défont  de  culture  pendant  une  ou  plusieurs 

doit  la  résoudre,  nV«^t  p;i<ç  arrivé  ,  le  «^ienr  années,  dans  le  cas  de  non-paiemeni  t^t*  la 

Ulsass  doit  être  considéré  comme  proprté-  redevance  réservée  par  les  baux.  Celte  clause 

taire ,  et  jouir  de  tous  les  avantages  attadiés  ionae  donc  une  condition  vérilaUemeiit  cé> 
k  cette  qualité.  11  ne  peut  donc  pas  être  privé«oH^utoire.  Elle  n*empéche  donc  pas  que  In 

du  bénéûce  de  la  loi  du  17  juillet  1793;  la  propriété  du  bailleur  ne  soit  snt  lie  de  se» 

rente  dont  on  lui  demande  le  paiement  y  mains,  pour  passer  dans  celles  des  jur-nc;iri. 

n'existe  donc  plus.  •  Etcela  est  si  vrai  que  les  baux  cux-mêmcia 

'  •  EtclEBCtivement,  la  cour  Ta  ainsi  jogé,  ^^^^m^^^^^^^m.^^^^-^m^^tmm 
par  arrêt  dn  i9  nîvése  an  la ,  au  rapport  de 

M.  Booasaan,  sur  le  fondement  fne,  fnojgue  jfMUa  $.  t. 
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empiuicut  des  cxpreMioniqui  ne  peuvent  con^ 
venir  qtt*k  nne  propriété  aetneUcnciil  «Ué» 
née.  Letdites  terre» ^  y  est<il  dif ,  rrt mime- 
ront et  ilemeurei-ont  audit  seigneur.  Si  les 
terres (ioi veut,  tlauii  le  cas  prévu  ,  retourucr 
m  Mifiiciir  ,'le  teifoeiir  B*tii  •  doue  plut  •<> 
tueUement  la  propriété.  C'est  la  cour  e1Ie> 
m**nM?  c}»rî  Ta  <lif  *i:ins  un  arrêt  de  cassation, 
du  I  u  QivOse  ou  1  i,  au  rapport  de  M.  Busschop  : 
Itattmiê»  étrtÊimr  tt^ûUedmumnmtêtC» 
•ont  ses  propres  termes ,  bien  loin  d'apporter 
tm  obstacle  à  la  transmiK^iim  Acrrr-uii:  des 
biens  qui  en  sont  l'objet,  suppose  au  centraux 
im  rimUti tU  e«tt$  tnuumimom,  puiu/u'^  m» 
rait  inutile  de  stipuler  le  retour  d" une  pro^ 
priêté  dont  on  ne  se  siérait  point  dessaisi. 

m  Les  baux  à  complant  stipulent  encore 
^w,  dan»  le  cm  prévu,  ImoBdIw timw 
rOÊÊÊ  réunies  de  plein  droit  mu  jSef  et  seig- 
neurie du  bailleur.  Si .  ce  ca«  arrivant,  elles 
doÏTent  être  réunies  au  lie!  du  bailleur ,  ellei 
en  MMitdoBeactaeilenieBl  dénMndMréMjear 
point  de  réunion  sans  démembrement  préa- 
lable :  lei  mots  réunion  et  démembrement 
•ont  nécessairement  corrélatifs  ;  et  il  est  im- 
ponîUe  l^me  ait  lien,  tau  japrée»» 
tence  de  Tautre. 

9  Inutile ,  après  cela ,  d'insister ,  comme  le 
font  les  demandmrs ,  sur  la  dauae  par  la- 
qndle  le  buUear  itipule  que  la  réankm.  ■*<»• 
pérera  de  plein  droit  ,  et  qu'il  demeurera 
dispensé  de  toutes  formalités  de  procédures  h 
cet  égard  f  qui  n'ont  lieu  que  lorsque  Im 
Hou  $ant  tidiU  i  perpétuità  t  invtile  de  dire 
que ,  par  cette  clause  ,  le  bailleur  manilcfle 
clairement  son  intention  de  ne  pat  Cure  nne 
aliénation  perpétuelle. 
.  »  Toofc  ce  que  cette  danse  signifie,  e*est 
que  l'ahénation  n'est  pas  absolument  incom« 
mutable  ,  c'est  qu'elle  est  résoluble  dans  le 
cas  préru  par  les  baux,  mais  dans  un  cas 
pnreoMnt  hypothétique,  mais  dans  un  cm 
qni  ne  peut  jamais  se  réaliser,  mais  dans  un 
cas  dnnf  In  rf-a!i=;nlion  csl  itnlr jiendantc  de 
la  volonté  du  bailleur,  mais  daus  un  cas  qui 
ne  se  réalisera  jamais  si  les  preneors  veulent 
bien  faire,  eomme  ils  en  auront  toujours  la 
fji  iiltr,  tout  rf  qn'i!  faut  pour  Ic  prévenir. 
Assurément,  pour  n'être  pas  perpétuelle  dans 
ce  sens,  Taliénation  n*en  opère  pas  moios 
teut  son  efivt  au  moment  oà  elle  se  COU» 
somm^»  :  elle  n'en  transfijrepas  moin'!  la  pro- 
priété des  mains  du  bailleur  dans  celles  des 
concessionnaires. 

•  Et  après  tont,  qa*a  fiiit  la  cour  d'appel 
de  Poitiers,  en  jugeant  <^t)r  tfl  est  le  sens  des 
baux  à  complant  de  176C?  Elle  a  usé  du  droit 
qu  elle  tient  essentiellement  de  la  loi ,  d'in- 


terpréter l(>s  oonvenliuiis  des  parties;  et 
qnand  son  interprétiÉion  ne  aérait  paa  anssi 

clairement  justifiée  qu'elle  l'est  eflcctire-. 
ment,  quand  elle  pourmit  flntmcr  prise  à 
queiqucà  doutes,  son  arrêt  en  Kerait-il  moimt 
b  Tabri  de  U  cassation  f  Vetre  jurisprudenee 
invariable,  messieurs ,  est  pour  la  négative. 
Dans  tous  les  temps,  vous  avez  jugé  que  de 
Ttuterprétation  plus  ou  moins  exacte  de» 
contrats ,  il  ne  peovait  jamais  sortir  nn 
moyen  de  cassation  ;  et  si  quelquefois  il  a  êift 
soutenu  que  vous  pouviez  casser,  sîvou«i  ftvez 
quelquefois  casfé,  des  arrêta  qui  avaient  violé 
onverlement  des  eenventiem  >  jamaie  Tooe 
n'avez  hésité  à  maintenir  ceenqul  n*craiant 
fait  que  les  interpréter. 

»  Par  ces  considérations  ,  nous  estimons 
qu'il  jr  a  lien  derejeler  la  requête  des  deman» 
deun,  et  de  les  eondemner  k  IPemende  a. 

Arrêt  do  10  octobre  1808,  au  rapport  de 
M.  Liger-Verdigny ,  par  lequel ,  ■ 

•  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Poitierr, 
en  décifbntque  la  redevance  dont  il  s'agissait 
au  procès ,  était  entadiée  de  féodalité,  a  fait 
nne  juste  interprétation  de  INwle  qnila  eonsf 
tîtue  ;  et  que  cette  redevance  ayant  été  jugée 
5!ri!:nriirîale ,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  le 
disposition  de  la  loi  du  17  juiUet  ijQ^j 

•  La  cour  rejette  le  pourvoi.. ..  «% 

Depuis  cet  arrêt ,  j'ai  appris  que  ,  dès  le  ^4 
measidor  an  10,  le  conseil  d'état  avait  impli- 
eitemeirt  consacré  la  même  opinion  par  on 
avis  appronvé  le  93  dn  même  nob,  et  eimi' 

conçu  : 

•  Le  conseil  d'état  qui ,  d'après  le  renvoi 
des  consuls  et  sur  le  rapport  de  le  aeetion-des 

finance"; ,  n  riisouté  celui  du  ministre  des  finan 
CCS  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
déclarer  commun  aux  dépar|emens  de  la  Vcn» 
dée  et  de  Meine^Lobe,  Tains  du  eoasdl 
d'état  du  4  thermidor  on  8 ,  relatif  aux  baux 
a  complant,  et  rendu  sur  une  pétition  de 
bailleurs  de  fonds  &  ce  titre  dam  le  départe- 
.  ment  de  la  Loire^Inférienre  ; 

•  Considérant  que  cet  avis  a  eu  pour  objet 
principal  de  faire  comiaitre  qu'il  nV  avait  pas 
de  nécessité  de  recourir  au  législateur,  pour 
fixer  des  principes  sanctionnés  déj^  par  les 
décrets  de  l'assemblée  eonstitnante ,  des  3o 
mai.  T",  ^»  et  7  juin  T79T,  confirmés  parla 
loi  du  9  brumaire  an  6,  relativement  à  la  te- 
nure  eenvenanciire  on  à  domaine  congéabte 
usitée  dans  plusieurs  des  départemens  de  le 
ci-devant  Bretagne,  lois  d'après  lesquelles  les 
bailleurs  des  biens  concédés  à  ce  titre  ont  été 
maintennsdettila  propriété  de  ces  biens;  que 
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U  teaur«  convenaocière  reotre  (Unil*ttBW« 
4ilMàCBiiipbDl,<l*apcètlMd«UM«<liM|iid 
Jl  Crt  évident  que  ce  bail  ne  traosCère  au  pre- 
neur aucun  droit  de  propriété  sur  les  lueos 
qui  en  sont  l'objet;  que  le  preneur,  ses  licxi- 
4ier«  etrepréientansne  poi^darttpi'WBêlttt 
tit«e«tde  b  mèmit  nwiiièM  «|Mki»  fnaien^ 
aauf  la  durée  de  la  jouissance  ;  qu%iin«i ,  il 
résulte  des  lois  citées  dans  l'avi»  du  4  thermi- 
dor, que  la  légialation  »ur  cette  malîàr»  eil 
faite;  que,  dë»^,dieMtapHiMklcàtoat 
kiacteeoa  bMnteoaMalU  dans  le*  mêmes  rn9 

et  avec  1rs  m^mea  caractères,  quelque  nom 
qui  ait  été  donné  à  ces  baux,  et  dans  qud- 
qoes  départemens  que  toiWt  rfluAe  Itt  hitm 
aloti  dMmét  à  ImîI  ; 

•  Sst  d'avia  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  prendre 
Tarrété  demandé  pour  rentlre  commun  aus 
départemens  de  la  Vendée ,  4«  MMiie-«*^ 
Loire ,  si  II  tout  etttie ,  rarr«té  4ii  4  Ûunaidm 
ik  t  «B  forme  d'avis  du  eonseil  d'état  sur  les 
baux  à  romplant  ;  qu'il  suffit  que  le»  principes 
aient  été  établi*  dans  cet  arrêté,  pour  rece- 
voir leur  application  paftMl  é^m 

priéié«abMll40r  ». 

Au  «nrplus ,  y.  les  articles  Champart,  Ter' 
rage,  Cens,  Emphytèoi^,  Quart  et  tmr*  raùùt, 
Uibgewûm,  Bêaujinâl^,  MmM 
ml»,  ete.ll 

•  VIGUIEB.  C'est  le  nom  4*wi  jage  de  pre- 
Mke  MflBCe  4<|ei  M**  |>m  pttrteat les  mêmes 

I^Q^llonif  riMÎsdont  l'oflice  appmrhe  bcnu> 
floop  ïifanmom»  de  celui  dcs  juge»  rojraux 
subordonnes  aux  i)aiUi«,qu  onappeUefinWls 
dans  U  m«}eure  partie  KHort  du  parle- 
«eoi^PMit* 

Ce  mot  est  dérivé  de  celui  de  vicarius ,  par 
lequel  on  est  dans  l'uaage  de  le  rendre  en 
latin.  Pitbou  a  fort  bien  remarqué  qoe  !•• 
^rigttitn  wi'Mmtnt  qee  let  vicHre»  enle»  liea^ 
tff^-^  particuliers  des  comtes  ou  ries  ^oti- 
vernears  rlrs  riUes.  On  voit  |>ar  IK  c[nc  Itnir 
oflicc  a  dû  avoir  i>caucoup  de  rapport  avec 
celui  (les  vicomte*. 

hn  Vigiiien  àm  Leapiedoc  coaMÔesetit 
aujourd'hui ,  comme  les  prévAts  royaux  ,  de 
toutes  matières  personnelles,  réelles  et  mixtes 
en  première  instance  entre  roturiers ,  excellé 
eertaiM  eee  4|ai  MBt  ipéeieleBcnt  attribués 
mat  baillîa  ci  sénéchaux.  L'appel  de  leurs 
juffemcn»  ne  se  porte  point  immédiatement 
au  parlement  :  il  se  rcicve  d'abord  devant  les 
•énîdiaiiX. 

Ity  a  aussi  des  Vigoiers  en  Pkorenee  el 
wBoessillon^naislawi  fonoCionsM  sentpes 


en  quèlquetorte ,  opposées  en  BoassiOea,  li 

l'on  s'en  rapporte  'a  ce  qui  en  est  dit  dan«  It 
mémoire  sur  cette  pronnce ,  qu'on  trouve  dans 
l'État  <U  la  France  t  du  comte  de  loeieiM 
Yilliew  i  a  Q«art  wm  jwidictie— iaWrieam 

•  (y  «st-il  dit) ,  elles  sont  exercées,  oti  par 

•  les  juges  du  bailli  sur  le  peuple,  ou  par  let 

•  juges  du  Viguier  sur  les  nobles  ;  sur  quoif 

•  il  e«l  néeessaire  de  dite  qoe ,  tanHee  VI- 
o  ginsss  qae  les  baillis ,  ne  fuirent  point  eux- 
»  même?  ,  mais  qu'ils  sont  obli^s  d'établir 

•  des  juges  en  teur  nom  qui  vident  toutes  les 
«  affaires  portées  à  leur  juridielioii ,  9mt 
«  l'appel  qui,  deeawea  des  «nties>eetpeflA 
»  au  coaaeil  Kipérienr  ■>. 

On  lit  aussi  dans  le  mémoire  sur  la  l*ro- 
vence,  qu'on  trouve  dans  le  mémeoavrage, 
4|ee  les  Vtguiers  sent,  dans  eette  prorinee, 
.a  des  edldera  de  robe  confie,  ételdie  dMn 

»  lotîtes  1rs  bonnes  villes  au  nom  du  rf>i  ; 
»  qu  Us  ont  la  préséance  sur  les  autres  ofi- 

•  eien  des  villes ,  et  de  plus  une  jttridkliei 
n  depolke,  iMrtiedikreMBt  sur  les  filée* 
4»  qei  siBl  pris  sur  le  fiiit  dans  les  foires  rt 
»  autres  Bssffrtfhrf  •»  (M.  Giai4>  m  Cov 

LOW. )  • 

[[Les  vigaeriesent  été  seppriatéee  per  le 
lei  da  7-ti  eqilsmtw  t^.jl 

'^ILLE  D' A  WWtV  C'est  ainsi  cpi'on  appefle 
les  Villes  dans  lesquelles  il  est  permis  «ex 
bourgeois  de  fnire  arrêter,  sans  titre  eaéee- 
leire,  les  eflfeU  en  la  personne  d*an  déUtenr 
qui  n'j  est  pas  domicilié. 

On  voit  par  qu'il  y  a  deux  sorte»  deVîlle» 
d'arrêts  ,  uu  ,  si  1  on  veut ,  que  les  arrêts  qui 
s'y  pratiquent ,  sont  de  denx  espèces, leewDS 
réels,  les  entres  personnels. 

Nous  rtvon«:  déjà  parlé  des  uns  et  des  nt-itres 
sous  le  mot  Clainj  mais  comme  nous  ne 
Tavons  fait  que  pour  les  provhioes  de  Flandre, 
ét  HeineatcldeCemfa««sb ,  3  fisut  y  revenir 
par  rapport  aox  Villes  d'arr<»t  des  autrt^ 
parties  de  la  France,  et  spécialement  à  collet 
qui  ressortissent  au  conseil  provincial  d'Ar- 
tois. 

Nous  ajouterons  îi  ces  détails <|adi|iies«|Bes- 

tion<.  pi^ru''r:i1r  s  -^ur  la  matière; 

f  Va  nous  dirons  cnsaite  quel  est,  à  cet 
égard  ,  1  état  actuel  de  la  législation.]] 

$  I.  Dti  yaiêê  fmi  mt  Is  ^iéa%s 

d'arrêt. 

1.  A  la  tête  des  Villes  d'arrêt,  est  celï«  de 
Péris;  msis  elle  n'est  telle  que  pour  les  ch»s<s  : 
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I  ii>  Mtmt  Mitllet  àla  eoBlraiote 

parforps.  que  (Kins  Ict  CMflMVqiléspw Tofi* 
donnaace  de  sOG']. 

Ceci  par  une  charte  de  Louis-le-Gros  et  de 
LouM-le  Teye,  4e  si34,  qoelet  bourgeoit 
de  Paris  ont  été  autorisés  à  faire  arrêter  les 
cflets  de  leurs  débiteurs  forains  trouvés  dans 
celle  rille  :  elle  est  rapportée  par  Laurière, 
•or  rert.  173  de  la  contune  de  Paris. 

Let  boorgeob  de  Part*  a*4int  rien  néfligé  , 
dans  aucun  temps  ,  pntir  în  rnnsrrvation  d^uik 
privilège  aussi  précieux  j  et  il  leur  a  été  con- 
firmé en  i58o  par  les  art.  173  et  174  de  la 


II.  La  Ville  d'Orléans  est  pareillement  au 
aowhÊt  des  Villes  d*an«tj  nais  le  privilège 

<fe  ses  habitans  est  encore  plus  borné  que 
celui  des  bourgeois  de  Paris  Voici  ce  que 
porte  Tari.  44^  coutume  d'Orléans  : 

•  Lee  lialntaiis  demearans  èa  YfO»  et  fao- 

■  bourgs  d'Orléans ,  peuvent,  au  moyen  du 
y  prfviTrETr  (!f  la  Ville ,  faire  arrêter  les  hiens 

■  meubles  de  l'étranger  ou  forain  ,  jmur  rm'son 

•  de  contrat  ou  promesse  Jaite  en  ladite  FiUe, 

Le  même  artirh  (!êclare  que  Tarrét  ainsi 
pratiqué,  faut  ([  îunt  comme  «s'il  y  avait  un 
titre  exécutoire  contre  le  débiteur.  «  £t  sHI 

•  y  m  «pposition  (pouiwrît  le  mène  t^te), 

•  le  créancier  arrétaot  liera  epparoir  de  sa 

•  tirftr  jn^  les  Tinpt-qualrc  hctirr»; ,  nu  fel 
»  autre  terme  qui  lui  sera  fixé  par  le  juge  ; 
»  «non,  Tarrêté  obtiendra  main-levée  ». 

MaiSf  dit  eueore  Fart  44>,  eetle  main- 
levée ne  pourra  être  accordée,  s'il  apparaît 
préparatoirement  de  la  dette  par  la  dépo- 
sition d'un  seul  témoin. 

m. La  coutume  flcMclun.nrt.  33i  renferme 
les  mêmes  duposilions ,  sauf  qu'elle  ne  limite 
fws  le  privilège  dTarrêt  aueas  oèlesdettta  eut 
été  eontractées  dans  la  Ville  ou  les  faulNMir|^ 

de  Meliin.  Mais  cette  limitation  doit  y  être 
sou-»-cntendue  ;  car  elle  est  netlemcut  expri« 
wée  dans  les  lettres-patentes  du  a8  février 
143  j  .  qui  foment,  pour  les  habitans  de  Me- 
hin.  le  titre  primitif  du  privilège  dont  il  ^'agit. 

(>e»  leltres-palcntr»;  ont  été  enregistrées  le 
14  mai  i5o7,  et  coulirmces  par  d'autres  du 
noie  de  fanvter  i556  et  da  i5  mal  i557  (i). 
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I  objeU  qoe  celle  de  H èlim  ;  et  ce  qull 
y  a  de  remarquable,  c'est  que  les  lettres- 
patentes  auxqiiclle'5  il  floit  son  introduction 
dans  cette  ville ,  en  limitent  également  l'exer- 
ctce  aux  dettes  contractées  dans  son  enceinté 
ou  dans  ses  lanboaifs. 

Ces  Icffre"!  sont  du  mois  de  mars  i43o,  et 
elles  ont  été  confirmées  par  d*avtrcc  da  moia 
de  juin  iGio. 

LhosCe,  à  qui  noas  en  derom  la  notice^ 
rapporte,  Mvrurticle  cité  de  la  coutume  dé 

Montar^is  ,  un  arrêt  da  a 3  mars  i  ,  par  le- 
quel il  a  été  décidé  que  le  priviléîre  d'irréter 
les  eAte  des  débiteurs  forains,  n'emporte  pas 
eelui  de  les  conslituar  eux-mêmes  en  prison. 

V.  Toutes  les  FîZEst  »o^«Im  du  Berry  ont 
également  le  privilège  d*anét  pour  les  choses, 

mais  avec  de-i  modifications  particulières. 
l'art.  10  du  ttt.  9  de  la  coutume  de  cette  pto- 
▼ince. 

VI.  La  coutume  de  La  Rochelle,  chap.  8,  «rt. 
ai ,  déclare  qu'un  habitant  de  cetteViUe  peut, 
«  pour  raison  de  son  dd,  procéder  par  voie 
•  d^arr^t  sur  les  meubles  appartcnans  à  son 
»  débiteur  forain  non  ayant  domicile  ou  Liens 

>  au  gouvernement  de  la  Rochelle,  en  bail- 
»  lant  pour  loi  caution  des  dommages  et 
»  intérêts  procédans  dudit  arrêt  ;  et  si  le 
»*  prétendu  débiteur  veut  avoir  provision  des 
»  biens  arrêtés ,  faut  payer  ou  bailler  caution 

>  suffisante  du  dA  on  préienda  ». 

VIL  Suivant  la  coutume  locale  de  Sens , 
art  3,  les  habitans  de  cette  Ville  peuvent , 
sans  oUq^ation ,  cédule ,  ni  autre  reconnais- 
sance, f.iire  arrêter,  dan^î  l'enceinte  de  la 
Ville  même  ou  dans  ses  faubourgs,  le«  biens  de 
leurs  débiteurs  forains  demeurons  dix  lieues 
àl'environ  dudit  •fens,  pourvu  qu*i]s  ne  soient 
pas  hat)itin5  de  la  Ville,  prevdté  OUKSSOrt 
de  Ville-ueuvc-lc-Roi. 

\'IÎI.  Aux  terme'5  de  l'art,  a  du  lit.  i5de 
la  coutume  de  Metz,  le  bourgeois  peut,  en 
oliVant  de  prouver  qu'un  forain  lui  est  rede- 
vable, faire  arrêter  les  biens  que  celui-ci 
poasMe,  soit  dans  la  'Ville,  soit  dans  le  paya 
Messin ,  à  moins  qu'il  ne  soit  de  ceux  qttii 
Jhndès  en  traité faisant  an  trmtraire. 

ÎX.  L'art.  G  du  tit.  14  de  la  coutume  de 


IV.  La  Ville  de  MouUrgis  a,  dans  l  arl.  8  Verdun  nous  apprend  que  ,  »  par  privilège 

du  tit.  »8  de  sa  coutume ,  un  privilège  exprimé  •        »  quiconque  est  bourgeois  demeurrat 

deaa  lee  mêmes  termes ,  et  portant  sur  les  •  ^  Venlun ,  peut  procéder  .par  voie  d'«ra«* 

_  »  sur  le  l>ieiis  de  ses  débiteurs  forains  trou- 


(.•)  Contonier  |tetft«|  da 
I»aS«s  14/  et 

Tonc  XXXVI. 


Bkli«ib«nr| ,  !«■*  >, 


•  vés  audit  Verdun  et  banlieue,  emeore  qii'O 
a  n*y  eftt  obligatioii  ni  cédnli 
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.  IL  La  Ville  d'Amieng  a ,  sur  cette  matière , 
fies  priviK-R»'^  plu»  rtMïdo»  qtJC  toutes  celles 
ckint  ou  vient  de  parler  !  non  «caleaimt  les 
balMlans  coat  tn  drâh  d*j  pnCH|atf  de»  arréU 
MT  k»  fvrttNU,  mais  les  ronihit  eat-niéMet  j 
ont  la  faculté  d'en  pratiquer  réciproquemrnt 
les  tin^  Ifs  .itifr»'*  ;  et  les  arrêts  peuvent 
dtre  personnels  ou  réels  au  choix  de  ceux  qui 
les  f«mt  faire.  C*e»t  ce  que  portent  les  art.  99 
•t  3o  de'  la  coatuoie  looalc  de  eelte  Ville , 
Jesqnrls  ne  font,  suirnnt  la  rrm.irqiM»  de  Du- 
fresue  sur  les  ait.icles  cités ,  que  renouveler 
la  disposition  d'une durte  aoeordée  à  laVHIe 
d^AoïieM  par  Philippe-Aognstey  en  1909»  la 
troilifcme  année  de  son  lignAi 

XI.  La  Ville  de  Calais  a,  comme  celle 

d'Amiens ,  le  privilège  d*ajrrét  réel  et  petson- 
ael.  f^.  Tait.  35a  de  sa  oontome. 

Xn.  Reinu  est  < m ore  une  Ville  d'arrêt 
prri>nnncl  et  réel  tout  à-la-foi'i  :  Vnvl  .^o-  de 
sa  coiilnmc  déclare  qur,  pur  ancien  usage 
gmr/é  de  wnips  immémorial  andil  Reims  f  il  est 

pmnls  11  tout  créancier,  dooicUïé  en  cette 
VUle ,  on  dehors ,  qui  a  une  action  pênanndU 

à  intenter  contre  ini  fnr;un,  de  le  faire  arrêter, 
soit  au  corps,  soit  duus  se>i  biens,  pour  le 
contraindre  de  suImt  jtaiâittitM  devant  le  juge 
du  llco. 

Ce  même  article  établit  cependant  une 
diflérence  entra  Tarrét  personnel  et  rairêt 

réel.  Il  permet  relin-rj  contre  tntite^  sor- 
tes de  per-ionncs  iudi:>tinctcu)ent ,  pourvu 
qu'elles  aient  leur  domicile  hors  de  Reims } 
mais  il  n'autorise  l'arrêt  de  corps  que  contre 

le»  laïcs  et  roturiers. 

L'art,  408  porte  que .  prnvi<snirrment ,  l'ar- 
ri^lc  n'obtiendra ,  ni  l'élargissement  de  sa  per* 
sonne .  ni  la  main-lerée  de  ses  biens ,  si  ce 

n'est  en  dtjiin.int  taulion  fidéjussoire  et  domi* 
ciliée  tl.ms  la  \'illem<'nie  »le  lU  iins  .  <lc  pajer 
le  jugé,  tant  en  principal  qu'en  dépens. 

■ 

XIII.  Il  y  a  en  Brefairne  deii\  Villes  d*ar- 
r^t  :  ce  sont  Hr  nnes  et  S.iiiit-^Talo. 

L'srt.  a  de  ïuseinent  de  la  première  porte 
que  le  créancier  demeurant  ès  Ville  on 
»  faubourg  de  Rennes  «  peut  faire  arrêter  son 
»  débite\ir  de  personne  .  nu  les  biens  d'ire- 
»  lui,  de  fjueùfue  état  tju'it  snit ,  jusques  à 
■>  avoir  été  ledit  créancier  pajc  de  son  du  » . 

L'usement  de  Saint-Malo  décide,  en  re^ 
nouvelant  une  charte  de  Charles  VIII,  de 
l'an  1088,  que  tout  h:ibttant  (îe  celte  Ville 
qui  y  trouve  son  débiteur  ioraiu,  peut  Vy 
fjàtt  an'éur,  e*est-à-^e ,  lui  faire  enjoindre 


de  ne  pas  sortir  de  la  Ville ,  jusqn^  ee  <|n^  • 
ait  psyé  ou  drtnn'-  caution,  sntts  pm'ne  <f rm» 
prisormement ,  eu  cas  d'infraction  d'arrêt. 

Ce  privilège  a  été  confirmé  par  un  arrêt  do 
perlemenide  Brelafne ,  du  5  décctabre  idon, 
rapporté  dans  le  recucU  deFram,  page  1. 

XIV.  Montpellier  doit  être  encore  mis  ma 
nombre  des  Villes  d'arrêt.  Serres,  dans  sen 

Institutions  an  Droit  fr.tnraii  ,  ?iv  i  ,  tit  8, 
dit  que  l'art,     du  statutde  celte  V  ille  <*  donad 

•  ani.  babitans  le  droU  de  fiiire  «iréler  Ino 

•  eiets  et  la  personne  même  de  leurs  débi^ 
»  tcurs  furains  qui  y  sont  trouvés ,  en  vertii 
»  d'une  ordonnance  sur  requ«*te  du  séncelial 

•  ou  présidial ,  jusqu'à  ce  qu'ilsi  paient  ou 
«  qo*ils  baillent  suflisante  caution. 

■  Mais  (poursuit  cet  auteur)  on  juge  com- 
»»  munémenf  que  les  forain* ,  étudiant  en  droit 

•  ou  en  médecine,  s'ils  ne  sont  sospectn 

•  de  faite,  ne  sont  point  compris  dans  In 

•  rigueur  de  ce  statut  f  comme  étant  censés 

•  eux-mêmes  regniooles  et  babitans  de  la 

•  ViUe  ». 

XV.  Tout  le  bailliage  de  Laboort  est  pajs 
d'arrêt.  L'art.  3  du  tit.  t  de  la  coutume  de  ce 
bailliage  porte  que ,  «  si  le  UcLtlcur  étran- 
»  ger,  on  ses  biens,  sont  trouvés  en  In  tert« 

•  de  Labonrt,  l'arrêt  qui ,  par  le  mcrin  oa 
»•  sergent,  lui  est  baillé,  lient  ju^  jnc':  h  «lue 
w  satisfaction ,  ou  jusqu'à  ce  (pi'il  ait  baillé 

•  pièges  suffisans ,  moy  euaaut  lesquels  il  doit 

•  être  élargi  «vee  aea  bkkis,  et  f«çn  à  se 

•  défendre  ». 

L:t  coutume  de  Sole,  lit.  7,  art.  î^î.  sVnplj- 
que  ilc  même  par  rappixt  au  pays  de  ce  nom. 

L*art.  ta  du  tit.  i  de  la  couinme  de  Saioft- 
Sevvr  prouve  que  tente  la  prévdté  ainsi  np- 
pelée ,  est  également  pa/s  d*arrél  persoonà. 

XVI.  nenesIdemênwdebVilledeSaini- 
Flonr,  suivant  Tart.  4     ■*  coutume  loenW. 

XVII.  Le  ressortdn conseil  provincial  d'Ar- 
tois renferme  plusieurs  Villes  d'errêts  per- 
sonnels et  réels. 

Telle  jïst  d'abord  celle  d'Arras  :  ce  droit  lui 

•  été  accordé  par  sa  première  charte  de  oona- 
mune ,  de  1 2 1 1 ,  et  par  la  deuxième ,  de  t46i  | 
et  il  lui  a  «  té  Confirmé  par  deux  arrêts  du 
pailcmenl  de  Paris,  des  ti  mnr<  ifVjt  et 
18  juillet  1710,  qui  sont  cités  par  Matiiart  , 
dans  ses  Notes  sur  le  commentaire  de  Gnn- 
son ,  art.  G.  n»  3. 

Telle  est  au>si  la  ^'ille  lie  S  iint-O-ncr. 
Lors  de  la  rélormation  de  >a  coutume  ,  eu 
1739,  il  a  été  proposé  de  conserver  un  article 
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de  l'ancienar  qui  était  conçu  en  ces  tortnrs  : 
«  IjM  ammaos,  autrement  appeléi  vicomte», 
t>  èt  dwatre*  ét  leur»  asunanies,  peuvent,  à  la 
a  requête  de  quelques  parties  que  mmbI, 

•  tant  de  ladite  X'illp  ,  que  dehors.  .»rn*ter 

•  au  corp*  tous  étrAngcrd  pour  dettes  «  tant 

•  liquide*  qu'illiquides,  connues  que  non 
■  connues  ;  et  a*!!  j  «  opfMmtioB,  les  échcviiia 

(ipsVierscliaèros  en  roniiaissent  et  <lcterini- 
»  nent  sous  le  ressort  des  maieur  et  échevin.t  » . 

L*état  ecclésiastique  et  celui  de  la  noblesse 
ont  dit  que  rerlide  était  pratfqné,  et  que 
«'était  Tamman  .  d:ins  son  ^^inmanie .' qui  ar- 
rêtait rétranger,  avec  deux  échevins  du  siège 
.  dce  Vien^èra,  (  F.  ce  mot  ). 

Lea  oftciers  da  bailliage  ont  loutenit  qoe , 
qiioi  jTtr  l'nrtiric  eût  pu  se  pratiquer,  il  était 
tellcuicut  contraire  aux  rî';rlft«î,  qn'il  devait 
être  supprimé  ;  que  la  Ville  de  Saint-Omer 
ii*avait  point  de  lettrea  patente»  enregiatrée» 
en  parlement ,  qui  lui  attribuassent  le  privi- 
lège d'arrêt;  que  le  siège  des  Vierschacres 
a'éUit  composé  que  d'ofliciers  de  seigneurs 
de  fiefa  dans  la  Ville,  qui  par  conséquent  de* 
valent  ressortir  au  bailliage,  et  que  les  maieur 
et  échevins  n'avaient  aucun  titre  qui  pût  leur 
en  attribuer  le  ressort. 

Les  officiers  municipaux  ont  répondu  que 
le  firrri»  rî'arrél  était  attribué  auxbabitans  de 
Sainl-Onu'f.  p'ïr  de  très-anciennes  tliartp'^; 
qu^il  éLait  reiaic  dans  tous  les  baux  des  am- 
manies  qne  le  roi  avait  dam  la  Ville  «  et  dans 
tous  les  dcnombremcns  des  seigneurs  parti» 
culiers  ;  qu'à  Tégard  du  droit  de  ressort  cri- 
tiqué par  le  bailliage,  il  était  fondé  sur  des 
titres  les  plus  anciens  et  tes  plus  respectables. 

Les  avocats  et  les  procureurs  ont  dit  que 
l'usage  était  certain.  Quelque^nns  des  pro- 
cureurs ont  ajouté  qu'ils  avaient  vu  des  arrêts 
faits  par  des  ammans  seulement,  et  d^autre» 
par  des  ammana  assiste^  d'édievins,  et  que 
quelquefois  on  si^ait  déclaré  nuls  certains 
arrêt». 

U-dessnsH.  Scrert,  eonsetlter  de  ifrand*- 
diambre,  comnlssaîre  à  la  réformation  de  la 
eonfiime.  a  renvoyé  l'article  à  la  d6(  i^i^n  du 
parlement j  n  et  cependant  (a-t-il  ajouté), 
»  par  provisloD,  et  attendu  Pusage  unirer^ 

•  tellement  attesté,  la  nécessité  et  utilité  du 
»  commerce,  avon^  ordoiitu'  que,  par  prn- 
M  vision,  djusqu'h  c  e  qn'il  en  ait  autrement 
»  ordoimé,  et  sans  jKj  Mliee  aux  droits  de 
»  jttridictioii  et  ressort  contestés ,  il  en  sera 

•  usé  ,  quant  au  dr'^it  d'arn-t  .  comme  ci- 
»  devant,  avec  cependant  le  plus  d'exacti- 

•  tude ,  quant  à  la  forme ,  et  de  modération, 
»  quant  aux  espèces  particulières  y  que  faire 


»  se  pourra  ;  et  que ,  pour  éviter  à  toutes  dif- 
»  ficnhés  sur  lu  forme  de  ptort  tler  auxdit» 
»  arrêts ,  et  vu  les  contestations  survenue»  à 

•  rooeaaioD  dedifférana  «rréla  faits,  soit  par 
»  amman  me  deux  édtevins ,  aoôt  par  trois 
»  échevins ,  en  relatant  h  Taniman  oompé- 
»  lent,  avons  ordonné,  par  provision,  que 
>  lea  «irêts  fisita,  soit  par  Tamnin  et  deox 

•  échevins ,  soit  par  trois  échevins ,  en  rela- 
»  tant  il  K  imman  «HMipétent,  seront  égal»- 

»  ment  Valabh-s  t.. 

Il  y  a  ,  entre  ia  ville  de  Sainl-Omer  et 
d*atttres  Vflles  et  bourgs  de  la  Belgique ,  dà 
traités  d'alliance,  en  vertu  desquels  leurs 
liabitans  respectifs  ne  peuvent  être  arrêtés  h 
la  requête  les  uns  des  autres.  Voici  ce  que 
BOUS  llfoni  lè-dessut  «  dans  la  eoutume  réfor^ 
mée  de  Saint-Omer,  art.  4'  '•  "  Ensuivent 
»  ceux  qui,  k  cause  de  la  confédémfinn  cpt'il 
a  7  a  entre  eux  et  la  Viiie  de  Saint  Orner,  ne 
»  sont  anfêtaUe»  au  eorpa  ni  dans  leurs  biens, 
»  pour  dettes  non  reconnues  en  justice ,  si  ce 
»  n'est  au  Coolliof ,  seigneurie  d'Eroufi.-tns  . 
»  où  chacun  peut  être  arrêté  :  savoir,  les 
»  bourgeois  de  Gravelines ,  les  bourgraii  de 

•  Bourbourg  ,  les  bourgeois  de  Walcn  ,  ceux 
»  de  la  Ville  d' A  ire .  les  liabitans  de  Nieu»  er- 
»  lel ,  ceux  de  Morbecq ,  ceux  d' Arrques ,  le* 
»  anfets  de  la  prévAlé  de  Saiot-Oner.  pré- 
»  sentement  réunie  à  révéché  ,  c  ux  du  cba- 
»  pitre  de  Saint  Orner.  Irs  Inhitnns  d'Iiquer- 
»  des,  les  babitans  du  Irranc  de  Bruges,  et 

•  ceux  de  Fauquenbergue.  Pareillement  les 
»  bourgeois  de  Saint-Omer  ne  peuvent  être 
a  arrêtés  drrns  le»  Villes  et  lieux  ci-deasoa 
»  rappelés  «. 

Aire  doit  encore  être  mise  au  nombre  des 
Villes  d'arrêt.  V.  l'art.  4  "  coutume 
rélbfinle  en  i^Sq. 

Hais  c'est  une  question,  s'il  faut  un  litre 
dnns  cette  Ville,  pour  pouvoir  pratiquer  un 
arrêt. 

Lors  de  la  rèformation  de  la  coutume ,  il  a 

été  représenté  qu'il  était  intervenu  au  conseil 
prcivinclaî  d'Artois,  plu^îieurs  jntjrmens  qui 
avaient  déclaré  nuls  «les  arrêts  laits  sans  titre  j 
que  cependant  ce  tribunal  n*exigeait  pas,  en 
cette  matière,  de  titre  en  forme  exécutoire  ; 
qn'il  y  avait  apparence  qu'autrefois  toutes  le» 
procédures  commençaient  par  arrêter  l«  s  per- 
sonnes et  le»  tradnire  devant  le  Juge;  que 
toulos  les  chartes  accordées  aux  l  onrgcois 
d'Aire,  faisaient  mention  d.»  ce  droit  d'ar- 
rêter; qu'à  la  vérité,  elles  ne  disaient  pas 
qu'on  pût  l'exercer  «ans  titre ,  mais  qu^on  le 
pratiquait  ainsidanstoittesles  Villes  d*arr<l  et 
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FlandM,  «I  qnii  éUh  Infliilnttit  «tUe  aa 

commerce. 

Les  avocat  et  procureur  du  roi  ont  flit ,  an 
contraire  ,  qu'ils  croyaient  que,  pour  pouvoir 
faire  arrêter,  a  fallait  un  titre,  mm  pat ,  à  la 
vériti ,  en  forme  exécutoire ,  mais  tel  ^uel, 
ou  Offrent;  qu'il  y  avait  de  l'inconvénient 
de  permettre  d'arrêter  sans  titre;  que  Tor- 
s*jr  opposait  et  qae  e^étaît  on 
les  habitans  des  autres  provinces  qui , 
ignûr;int  rii^:»î;c  (U*  la  Ville,  se  crnir.iifnt  en 
silreté  par  le  droit  des  gens,  et  y  viendraient 
par  conséquent  sans  inquiétude. 

VoicB  ce  que  M.  Scrcrt  a  pronooeé  aur  cette 
contestation  ;  «  Et ,  2i  réfûtl  de  la  qiMrtioa 
»  proposée  8*il  faut  titre  ou  non  pour  ar- 
rHetf  avons  ordonné  qu'il  en  sera  par  nous 
référé  11  la  cour,  pour  y  être  ttatnÀeik^fii 
oitive  ;  et  néanmoins ,  attendu  Taiicieiilieté 
de  r  usage  observé,  d'arrètrr  sans  titre, 
et  l'utilité  du  commerce,  ordonnons  qu'il 
en  sera  usé ,  à  cet  «gard ,  comme  par  le 
paaié,  et  cqpndBait  avec  le  pins  de  cir- 
conspection et  de  modération  qae  taire  ee 
»  pourm  ».  ' 

Bapaume  est  prireîHemenl  Ville  d'arrêt, 
f .  les  art.  36  et  3;  de  sa  contume  réformée 
eu  i74^< 

IfC  canlMi  d*Artois  ,  qn*eift  appelle  payv  df 
Latlœn ,  a  également  le  privilège  d*arrét,  tant 

persfmiul  cjnc  rf'c).  C'est  ce  que  prouve 
l'art.  36  de  la  coutume  de  ce  pays ,  réformée 
en  1741, 

Béthune  a,  sur  cet  objet,  de« rlglei par> 
ticulières.  r.  l'jrt.  tddeaa  CMatame homo- 
loguée en  lOai . 

XVIII.  La  Ville  de  Dunkerque  est -elle 

Ville  d'arrêt  ? 

11  a  été  jugé  pour  l'afllrraatn'P  prir  vu  arrêt 
du  mai  1  jQ'j ,  rendu  à  la  grand  ciiambi  c 
dn  parlement  de  Paria ,  an  rapport  de  M.  de 
Béae  de  Lys.  Dans  cette  espèce ,  les  sieure 
Herwarl ,  Anglais ,  étaient  créanciers  du  sieur 
Prentis,  leur  compatriote,  d'une  se. tnntc  de 
*»^99  ïi^i**  «tcrling. L'ayant  rencontre  a  Duu- 
àerqae ,  il*  le  firent  arrêter  en  vertu  d^ine  or- 
donnance  du  boui^cstrc,  accordée  sur  simple 
requête,  à  l'effet  de  pouvoir  diriger  leur  action 
en  paiement  de  leur  créance.  Le  sieur  Prenlis 
demanda  ta  nullité  de  «m  empriiennement , 
sur  le  prétexte ,  entr'autrei ,  que  Dunkerque 
Il  eUit  point  Ville  d'à»  rf  t  ;  mais  le  jugement 
cité  le  débouta  de  sa  demandr 

Parmi  les  autres  moyens  qu  li  employait 
encore ,  il  en  eet  un  qui  mérite  une  attention 
pai«icQlik«.  Il  soutenait  qn*après  IVoir  ar- 


rêté f  on  eêt  dd ,  au  lieu  de  la  ocmit 

fîîrertcraent  en  prison,  le  conduira  d^ns  une 
iiôtellerie ,  le  sommer  de  donner  caution,  et 
lui  accorder  un  délai  pour  a*y  décider.  Mais 
on  loi  arépondn  que  cet  lermalilée  n'étaient 
preicrites  par  aucune  loi,  par  aucune  cou- 
tume; que  c'était  au  débiteur  Ik  proposer  de 
lui-même  une  caution ,  s*il  voulait  obtciur  sa 
Uberté  j  et  c'ett  ce  qi 


lu    jugé  1*' 


5.  II.  Questions  communes  à  foutcr  itê 
FiUei  et  è  tous  le*  pajrs  d  arrêt. 

I.  Est-il  permis  à  un  étmri^er  de  faire  ar- 
rêter son  compatriote  dans  une  de  no'î  Villes 
d'arrêt,  lorsque  m  i  un  ni  1  autre  u  uul  acqui» 
de  domicile  en  Francot  et  ne  fiant  qu*j  ai- 


Cette  qnettion  eétpa  être  agMedam  Tee- 

pàce  rapportée  ci-de?aiit»    I  «  n*  iS;  ninia 

elle  ne  Ta  point  été. 

Elle  s'est  repris**"  1^0  dans  une  affaire  qui 
a  été  jugée  au  parlement  de  Flandre  le 
i5  juillet  178a ,  et  la  négatÎTe  a  prévalu. 

Pour  ne  pas  trop  m'appesantir  sur  tea  dè- 
taih  de  l'e^^pècedans  laquelle  e^t  iritervenue 
cette  décision  vraiment  importante,  je  me 
contenterai  de  transcrire  ici  la  notice  qui  en 
a  été  insérée  dans  la  Gmeitt  dê»  tnbwuaax, 
tome  14 }  pAgc  2o3.  Te  puis  d\ititant  mieux 
en  certifier  rexactitude^  que  j*av«i«  été  con- 
sulté dans  l'affaire  : 

«  Le  sieur  Forbèa  >  mardnnd  en  An^l^ 
terre ,  était  porteur  de  plusieurs  billeta  dn 
sieur  de  Cuningham  ,  que  celui-ci  soutenait 
n'avoir  fait  que  pour  dcltcî  de  ]fn. 

»  Le  sieur  de  Cujiiugliam  &c  trouvant  à 
IJUe  dans  le  courant  de  mai  178a ,  le  «ieor 
Forbès  l'y  a  fait  arrêter  en  vertu  du  privilège 
de  la  coutume ,  et  Wi  a  donné  assignation  au 
«iége  édbevinal ,  pour  se  lytlr  condamnée  au 
paiement  des  bÛlets. 

•  !>  sieur  de  Cuningbam  o  prétendu  qne 
son  emprisonnement  était  nul ,  par  difli^rcBS 
<!f  rHit<>  de  forme,  et  il  a  obtenu  sentence  en 
sa  faveur. 

»  Sur  Pappd,  les  mojenade  forme  du  sienr 
de  Cuningham  n'ont  pmnt  loucbé  les  magia» 

tnts  ;  m-ih  il  avait  un  autre  moyen  qui  a 
été  développé  dans  quatie  consultationa  de 
MM.  Savary ,  Bonnaire ,  Denis  et  Merlin  ,  et 
qui  a  entraîné  tons  les  suffrages  en  an  fis- 

vcur  n  a  lait  voir  que  le  droit  des  gen« 

et  le  droit  public  du  royaume  ne  pcrmetirol 
pas  h  un  étranger  de  poursuivre  son  compa^ 
triote  en  France*  lorsqulls  tCj  ont  ni  Tan  ni 
rautre  aucune  ombre  de  domicile ,  et  pris- 
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^ipttlemeiit  lonqu'il  «^agH  4^biic  ddt* 

Irarlcc         leur  pntrie  cotntmme. 

*  Arrêt  du  i6juiilel  178a  (  u/ui  voce) ,  à  la 
!  )  aa  rapport d**lf*  Hcmslf 
lU  lentenee  af«c  mendeciiUf 


[f  F.  rarlidc  Étranger  t  J.  a.  ]] 

II.  Si  deux  étrangers  qui  »oDt  de  la  même 
nation }  ne  peuvent  pas  se  faire  arrêter  en 
Fnoce ,  on  juge  bien  qu«  deux  Français  ne 
pourraient  pj.i  non  plus  se  faire  arrêter  daos 
une  Ville  d^arrùt  qui  serait  hors  de  la  demi- 
nation  française.  C'est  en  effet  ce  qu'a  jugé 
«n  arrêt  da  parlement  de  Flandre ,  du  i5  fé» 
rrier  i7a4-  particulier  de  Cktmines  avait 
traduit,  "ç-ir  nrrèt  rrf!  ,  uii  autre  particu- 
lier du  méoie  lieu ,  devant  le  siège  écbevinal 
4TpK«.  Celiii-ci  a^eetfait  décharger  de  r«i- 
frgn«tVff  parle  parlem:^Dt  de  Flandre ,  qui , 
en  m'orne  temps ,  a  fait  défenses  à  Tautrc  de 
continuer  ses  poursuites  devant  les  juges 
4Tprcs  :  et  ee»  défenses  n'ajrant  point  éti 
reapecti  •  ,  l'arrêt  cité  a  condamné  le  pour- 
auivanl  k  5oo  lÎTrea  d'amende. 

m.  Les  magûtrats  des  cours  ^ouverainet 

peuvent-îls  être  arrêtés,  \  l'ofiet  d'être  con- 
traints de  plaider  devant  les  juges  d'une  Ville 

lion,  parceqa'iis  ont  leurs  causes  commises 

aux  compagnies  dont  ils  sont  membres ,  et 
^u'on  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte  ,  les  dc- 
pooiller  de  ce  privilège;  c'est  d'ailleurs  ce 
qu'ont  attesté  les  avocats  du  pariement  de 
Flandre  et  ren.\  du  grand  conseil  de  Malincs, 
par  deux  actes  de  nutoricté|  des  aG  novembre 
1708  et  18  mars  1709. 

il  en  est  de  même  de  tons  les  effiâers  qui 
ont  droit  de  committimus.  Oa  en  a  dit  la 
raison  i  l'artit  le  Ciain,  §.  a. 

IV.  Le  pi  i  vilihje  (ju'nne  eotitninc  accorde 
aux  habitans  d'une  Vilic  de  son  territoire  , 
de  fiûre  arrêter  leurs  débiteurs  étrangers , 
n'a-t-il  lieu  que  contre  les  lubilans  de  son 
territoire  qui  demenrenl  liors  de  \.i  Ville  ; 
ou  doit-il  avoir  son  effet ,  même  contre  les 
peteoBnes  domiciKées  sous  une  autre  cou- 
tume? 

Chopin,  sur  Tari.  ■;6  de  la  coutume  d'Anjou, 
embrasse  le  premier  parti,  et  rapporte  deux 
anils  du  parlement  de  Paris ,  des  3  décembre 
t%6  et  la  juillet  iSgS ,  par  lesquels  il  a  été 
jugé  que  les  lialiifuns  de  fleîros  ne  pouvaient 
exercer  le  privilège  d'arrêt  qu'envers  les  fo- 
rauis  domiciliés  ilam  le  uiênie  bailliage. 

Dofreine,  sur  Tart.      de  la  coutume 


d*Amiens ,  dit  la  même  cbose;  licite  on  artét 

de  la  môme  cour  ,  du  4  décembre  iGofr,  quî 
l'a  encore  ainsi  décidé  pour  Rciou;  et  il  s'en 
aert  pour  prouver  que  le  privilège  d*arrlt 
diml  jouissent  les  habitans  d'Amiens ,  n*apas 
lieu  contre  les  forains  domiciliés  dans  un' 

autre  bailliage. 

Brodeau  ,  i>ur  Tart.  174  de  la  coutumo  de 
Parts*  rapporte  un  anît  du  18  décembM 
161 4,  auquel  il  prête  la  même  décision»  Ol 
qu'il  dit  avoir  été  rendu  dans  la  mime  eoa« 
tume  que  les  prccedens, 

Boullcnois,  JYaité  des  statut*  penonneis  et 
riet$t  tome  i ,  page  6i3 ,  approuve  ce  sentie 
ment  par  rapport  ton  Villes  qui  a^oot  le  psi- 

vih'ge  d'irrèf  *jue  p.ir  usage  ou  coutume, 
ou,  cowiuo  dit  Chopin,  ^uw  UUû  priviUgU 
nvetor«m  tutniM  dent  patrùm  «nom  râuat  (et 
il  faut  remar(|uer  que  Rdms  est  de  ce  nomp 
bre  )  ;  mais  il  le  rejette  par  rapport  aux  Villes 
qui  en  sont  rederables  à  des  concessions  du 
prince  duement  enregistrées. 

Cette  distinetion  ne  me  parait  pas  fimdée  , 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  restreindrait  un 

privilège  introduit  par  une  coutume  dans  des 
bornes  plus  étroites  que  s'il  était  émané  du 
prinoe.  Les  coutumes  eut  autant  d*empli« 

dana  leurs  territoires  que  si  elle»  étaient  dea 
effets  immédiats  de  la  pui.<isancc  lcgi^>]ativc  , 
ou  plutôt  l'homologation  qui  en  a  été  faite 
par  rautofilé  du  nd,  les  a  converties  en  lois 
véritables,  ffi  donc  un  privilège  d'arrêt  peut 
être  exercé  contre  toutes  les  espèces  de  fo» 
l'ains ,  quand  il  est  fondé  sur  une  ordonnance. 
00  des  letires'pateotcs ,  pourquoi  le  borne- 
rait-on au\  forain»  do  la  même  province» 
quand  il  est  fontlê  sur  une  coutume?  Ce  se- 
rait» suivant  Dufresne  ,  parceque  le*  tuU  et 
tùÊÊUtf  d'une  province  n'obligent  ^ut  cmt*  qtd 
X^ont  styets  et  y  ont  ienr  demmr»  f  mais  cette 
raison  e>l  bien  faible.  Sans  doute  que  pour 
être  lié  par  une  loi  il  faut  y  être  sujet;  mais 
cetaasujétissementne  ÂiU|>po.se  pas  toujoor» 
le  domicile.  Je  puis  être  soumis  à  une  cou* 
tume  ,  par  cela  seul  tjuc  je  possède  des  biens 
dans  son  ressort.  Le  simple  séjour  que  je  fais 
en  passant  dans  une  Ville ,  peut  m'obliger 
d*en  suivre  eerlains  régleroens.  Oàai  iïomam 
vimio  ,  jejuno  sabbato  ;  '  Cttni  hic  sum  ,  non 
jpjiinn  ,  disait  Saint  Ambroisc  (  cité  par  Saint- 
Augustin  .  epiêtol.  iiH ,  ad  Januar.  }.  Puur- 
4|noi  donc  un  homme  domicilié  dans  une  C0117 
tume  qui  exempte  tes  sujets  de  tout  arrêt 
réel  ou  personnel,  ne  pourrait-il  pas ,  dans 
uuc  V  ilie  dont  la  coutume  y  assujélii  tous  les 
forains  indistinclemcnt  »  cstugrer  nn  arrél 


IV 
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rétif  a'il  ^^possMe  dct  hkgàtt  6t  tm  tnét  per^ 

«onncl,  s'il  s'y  tromo  en  personne? 

Opposera-l-ou  Us  t^ualre  arrâts  cité»  d'à* 
|ttèt  Chopin ,  Da(retDe  et  Brod«ftii  ?  Htit  «ai 
■litedn  n*e&  rapportent  aacnM  cÎNMMliMe) 

peut-être  ont-ils  rtt'  motivés  par  des  considéra- 
tions partirulitTcs  au\  causes  dans  letquellf?!! 
ii<i  oui  etc  rendus  :  en  tout  cas ,  s*iU  doivent 
fai  j^e  j  un'.nirwieiice,  ce  n*9tt  que  daa*  la  «ou- 
tMme  a^HefW,paraeqiiae*e«tlaiealeoàron 
pniaae  invOi^cr  «ur  celte  matière  ce  que  les 
jurisconsiilfi-»  T  nm.ii.ns  appellent  seriez  remrn 
perpetuo  iuniUter  judicMarum ^  c'est-à-dire, 
ce  qui  fome  et  prouve  un  utage  ioeoiite»- 
table. 

11  est  peu  (le  Villes  dans  la  Flandre  ,  dans 
le  Haioaut  et  dans  le  Cambretii»,  où  le  pri- 
vilège d'arrêt  ait  un  autre  fondement  qu'une 
coutnoBe  homolofuée  x  cependant  il  n'en  ett 
pas  une  où  les  bubitans  des  autres  provinces 
aient  été  jugés  exempts  d'arrêt.  Le-*  Braban- 
çons avaient  prétendu  l'être  j  et  diflérens 
arrêta  rapportai  &  Farticie  Clain ,  ont  rejeté 
leur  prétention. 

V.  le  n*  roîvant. 

V.  Lea  fniticiablet  dn  eofiteil  d*Artoîi 
penvent>iis ,  nonobstant  leur  privilège  de  ne 

pouvoir  être  distraits  de  la  juriilirtion  de 
leurs  juges  naturels^  être  contraints  parla 
voie  d'arrêt ,  soit  réel ,  soit  personnel ,  de 
plaider  devant  les  jugea  de  Flandre  ? 

Cette  question  s'est  élevée  dans  mie  con- 
testation dont  la  baie  repoMÎt  aur  denxilMta 
assez  singuliers. 

Le  premier  eat  que  TégHie  de  Sain^Amé , 
qnoi«pie  renfermée  aujourd'hui  dans  IVn- 
eeinte  de  In  Ville  de  Douai  .  a  toujours  été 
comprise  dan»*  la  province  d'Artoi-i  ;  en  soi1e 
que  ,  par  cette  raison ,  elle  n'a  d'autre  juge 
que  le  eonteil  provincial  d*Arlds  en  pre- 
aiMire  instance,  et  le  parlement  de  Paris  en 
ra<f  d' tppeî.  C*e'>t  ce  qui  a  été  expressément 
reconnu  par  des  letli  es-patentes  du  mois  de 
février  1668 ,  et  jugé  par  «n  arrêt  do  eonaeil 
dn  17  juin  1717 ,  ranidn  eontradictoirement 
jrec  le  parlement  de  Flandre. 

Le  second  est  qne  ,  par  nn  concordat  passé 
«intre  le»  roia  de  France  et  d'Kxpgne ,  au 
ttkoi*  d'octobre  «  an  atrj^  det  linritea 
des  provinces  de  PIan*lre  et  d'Artois  ,  le 
village  de  Wagnotiville  .  limitropbe  des 
dtMi\  province'».  ap[>ririienl  alternativement, 
d'aunée  en  année ,  à  l'une  et  «  l'autre.  C'est 
ce  qui  a  toiijourt  anbmlé  }n9qu*à  ce  jour, 
mémo  depuis  la  réunion  de  la  province  de 
Flandre  à  la  couronne.  L'année  d'Aitois  com- 
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meneele  8  octobre  de  chaque  année  impnwe, 
et  finit  à  pareil  jour  de  l'année  vniv.inle  ■ 
alors  recommence  le  tour  de  Flandre  pour 
finir  pardUement  à  la  même  époque  ,  et 
foira  place  de  aouvean  à  la  province  d'Ar- 
tois 1  qui  reprend  son  cours  ,  et  ainsi  sucoea- 
sivement  d'année  enaonée.  Pendant  ehaenne 
de  ces  années ,  le  village  de  Wagnonvilie 

risse  en  entier  dana  le  ressort  de  la  ffieoywm 
laquelle  il  se  trouve  afl^eié  par  la  viciBai» 
\n<\p  du  temps ,  soit  pour  ce  qui  concerne  le» 
impusilions  ,  soit  pour  ce  qui  regarde  la  jo- 
ridiction  ;  mais  les  procès  qui  sont  nés  pen- 
dant le  cours  de  l'une  de  ces  années  alle^ 
natives ,  s'instruisent  et  se  jugent  dans  te 
tribunal  où  ils  ont  été  commencés. 

De  ce  double  fait  dépend  rintelligencc  de 
Tesp^  dont  nons  avons  li  rendre  ecRupte. 

Le  sieur  Gallemart  était  titulaire  d'une 
chapelle  fondée  vrr>  la  fin  du  douxièmc  siècle, 
dans  l'cpli-ïe  collégiale  de  Saint-Ainé  ,  et  à 
laquelle  est  annexé  la  charge  de  célébrer  la 
messe  an  village  de  Wagnonvâle,  ponr  Ir 
rqMW  de  Véme  du /hadatatr  €t  d&  teg  ana^ 
très. 

Au  mois  de  m^i  1^4^ ,  le  sieur  Desjaoo» 
lins ,  seigneur  de  Wagnonville  ,  demanda 
que  le  sieur  Gallemart  fût  obligé  de  desservir 
i«r  bénéfice,  de  la  manière  qn  il  y  éluit  a'*tt- 
jcli  par  le  titre  de  fondation;  et  quuiqu'oo 
fût  alors  dans  l'année  où  Wagnonvilic  était 
de  la  province  d'Artois ,  il  ne  laissa  pas  de 
s'adresser  à  la  gouvernance  de  Douai  ,  et  d  y 
l^tenir  une  ordonnance,  en  vertu  d«-  l.!>jn11' 
il  fit  saisir ,  le  a4  ^"  même  mois ,  tous  Ici 
fruits  et  revenus  attachés  à  ce  béntôee. 

Sur  le  fondement  de  cette  saisie  •  le  aei|- 
ncur  de  Wagnonvilic  fit  assigner  le  sieur 
C  illemart  ?l  la  pouvcrnancc  de  Dnuai. 

Celui-ci  n'y  parut  que  jwur  décliner  c»*tlc 
juridiction ,  et  soutenir  qu'il  devait  être  ren* 
voyé  devant  les  juges  d'Artois ,  soit  qu*oo  le 
regard  H  corame  suppôt  de  réplisc  de  Sarnt- 
Amc  ,  »oit  que  l'on  considérât  la  situation  (ir 
son  bénéfice,  cha/telU  UcMmte  fondée  dans 
cette  église ,  et  par  conséquent  eoaiprise  dans 
l'Artois. 

Après  quelques  procédure»,  le  sieur  Ca?- 
lemart  prit  inconsidérément  des  lettre»  'àr 
règlement  de  juge-i .  qni  furent  dè<dài4e« 
nulles  par  arrêt  du  conseil ,  du  ta  juin  i7Sa . 
avec  renvoi  Avs  parties  ,'i  la  gouverna  ne  f  Af 
Douai  .  pour  continuer  d*^  précéder  sur  k 
déclinatoirc  proposé. 

Là ,  lecbapitre  de  Saint-Amé  est  intervenu 
par  requête  du  i5  février  i7r>7  ;  et  après  ua# 
ample  contestation  par  écrit ,  il  a  é^  retséu . 
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le  6iBan  17S8 ,  nne  sentence  psr  laquelle  le 

cléclînntnire  a  été  rejet/- 

Le  sieur  Galleaaart  et  l<'s  r'a^noines  de 
Saiot- Amé'se  sont  reailes  appcUna  de  cette 
sentence  «a  parlement  de  Flandre.  Le  |irooët 

s'est  instruit  nouveau  en  rrttr  conr  prn- 
«lant  plusieurs  mois  ,  et  toujours  sur  la  seule 
question  de  savoir  si  la  aanie  pratiquée  en 
if/fS^  par  le  seigneur  de  WagnonTÎlle ,  était 
altrihnlivp  <1c  jnridirlinn. 

Enfin  ,  le  4  décembre  de  la  m£me  année,  les 
appelana  changent  de  batterie  :  ils  viennent 
exposer  par  nne  longue  écriture,  que  le  droit 
public  et  rommitn  !.i  Flandre  elle  mémo  as- 
sure le  succès  de  leur  décUnatoire;  tju'en  effet, 
le  TilbgedeWagnonvillen*est  point  incorporé 
d*nne  manière  abaoloe  h  cette  prorinoe  ;  mais 
qu'il  passe  .ilternativpmrnt  d'année  en  ;inn(^e 
•k  celle  d'Artois  ,  en  vertu  du  concordat  de 
1661 ,  dont  on  a  parlé  plus  haut  ;  ils  ajoutent 
qn*^  répoqne  de  la  aaiale  faite,  en  mai  174^* 
des  bien<  et  revenuîi  sihu'-i  h  Wjj,'n()iivUle  , 
ce  village  était  précisément  dau<i  raimée  d'Ar- 
tois; et  de  là  ils  concluent  que  la  permission 
d'exploiter  cette  saisie ,  n*aTait  pas  pu  être 
accordée  par  la  gouvernance  de  Douai. 

Le  sieur  de  Wagnonvillc  ,  après  avoir  fait 
sentir  y  par  nnë  réponse  à  cette  écriture , 
eombien  il  était  étrange  que  les  appelant  eus- 
sent attendu  aussi  tard  à  propnsi-r  ce  moyen 
qui  établissait  visiblement  l'incompétence 
da  tribunal  devant  lequel  il  s'était  poui-vu  , 
a  fait  signîBer ,  le  i4  du  même  mois ,  un  acte 
par  lequel  ,  usant  d'une  faculté  qui  a  lieu 
dans  tontes  les  juridictions  de  la  Flandre , 
ainsi  qu'on  Ta  vu  au  root  Dèfiort ,  il  a  déclaré 
se  désister  de  sa  saisie ,  comme  fidtt  lorsque 
If  'asçnniunlU  t'tnit  rA-  l<t  Juridiction  d'Artois  , 
«ans  préjudice  à  ses  droits  qu'il  <tc  réservait 
d'exercer  là  et  ainsi  qu'if  appartiendrait. 

En  conséquence ,  il  est  intervenu  le  len- 
dcmain,  i5  décetnlue  i"^"'^,  un  arrêt  qui  a 
donné  acte  de  ce  désisteineut ,  et  a  déclaré 
que  ,  moj-ermant  ce  ,  la  demande  en  renvoi 
twmMt  il  cesser. 

Le  ai  du  m^mc  moi-,  (Wagnonvillc  était 
alors  de  la  province  de  Flandre"),  le  sieur 
Desmoulins  se  pourvoit  de  nouveau  à  la  gou- 
vernance de  Douai  ;  et  j  demande  permission 
de  saisir  les  Mens  et  revenus  possédés  à 
Wagnonvillc  par  le  sieur  Galleni.irt ,  à  l'elTet 
(ce  sont  SCS  termes)  de  l'obliger  à  remftlir  les 
ehargeê  A  ia^fimdoHon  f  et  en  coméqttenee  à 
cé/ébn  r  la  messe  tous  1rs  jours  à  ffagnomàlle. 

Le  même  jour  ,  ordonnance  qui  permet 
de  saisir}  le  -jj,  commission  j  le  aâ  ,  saisie. 

Le  sieur  GallenMrt  et  le  cbapitre  de  Saint- 


Amé  ont  senti  akrs  qnll  neiflur  restait  plus 

d'autrf  rfs source  que  de  soutenir,  comme 
ils  s'étaient  l>ornés  à  le  faire  avant  le  S  dé- 
cembre 175s  ,  que  la  saine  pratiquée  de  l'au- 
torité d'un  juge  de  Flandre ,  ne  pouvait  sou- 
tnetlre  ;i  sa  juridiction  on  hjl>it:înf  le  l.i 
province  d'Artois  j  mais  prévojraul  bien  que 
c4tte  défense  ne  tenût  pat  accoeillie  à  le 
gouvernance  de  Dooai,  ni  au  parlement  de 
Flandre  ,  ils  ont  eu  rerours  :iu  parlement  de 
Paris,  et  y  ont  obtenu,  le  a8  janvier  lySg, 
un  airét  qui  a  ordonné  que  i  sur  la  demai^ 
dont  il  était  question,  les  p.irties  procède» 
raient  au  rfn^scil  d'Artois  jtisiju'i  sentence 
définitive  inclusiremcut ,  sauf  l'appel ,  avec 
défenses  expresses  à  la  gouvernance  de  Douai 
d'eu  connaître. 

Tf-t  ;»rn-t  était  le  sign.fl  H'nne  instance  en 
règlement  de  juges,  qui,  en  eflcty  s'est  formée 
pen  de  temps  après. 

Le  sieur  GaUeroartetleebapitre  de  Saint- 
Amé  invoquaient  les  lettrcs-patrnles  de  1G68 
et  l'arrêt  du  conseil  de  1717,  dont  il  résultait 
évidemment  qu'ils  n'avaient  d'autre  juge  en 
première  instance  que  le  conseil  d'Artois.  Ils 
pr'vir  lient .  p;ir  les  propres  «léeLirations  du 
seigneur  de  VVagnonvillc ,  que  le  sieur  Gal- 
lemart  était  demeurant  dân$  le  dokrt  de 
Saint'jitnd.  Ils  ajoutaient  que  les  jugea  de  le 
gouvernance  de  Doujï  avuient  eu\-m^mes  re- 
connu qu'il  n'était  pas  domicilié  aoua  leur 
juridiction,  puisque,  par  leur  ordonnance 
portant  permission  de  Passigner,  ils  avaient 
enjoint  à  l'huis-ijer  de  lui  faire  les  significa- 
tions requises  pour  cet  eft'et ,  à  la  bretèque  de 
la  et  par  cri  public,  attendus  à  qualité  d 
trmffer{i),  Ib  dimient  encore  que,  s'aglssant 
des  fonctions  alfachces  h  un  bénéfice  existant 
dans  l'église  de  8aint-Amé ,  c'était  devant 
les  juges  de  Saint-Amé ,  et  par  conséquent  au 
conseil  provineiald*Artois,qn*ilfkllaitpleider. 

Le  sieur  d»-  Wagnonville  se  retranchait  sur 
le  principe  que  la  saisie  est  attributive  de 
juridiction  :  il  soutenait  que  ce  principe  était 
général  en  Flandre ,  et  quHI  devait  avoir  son 
effet  contre  les  justiciables  du  conseil  d'Ar- 
tois, aussi  bien  que  contre  tous  autres  fornins. 

Sur  celte  contestation  ,  aiTât  du  a5  jan- 
vier 1763 ,  qui,  sans  avoir  égard  li  rarritdn 
pnrlement  de  Paris  du  ao  janvier  1759,  or- 
fîonne  que  les  parties  rontinucninf  de  pro- 
céiler  à  la  gouvernance  de  Douai ,  sauf  l'appel . 
au  parlement  de  la  même  Ville. 

Cet  arrêt  juge  bien  clairement  que  les 
babitans  d'Artois  peuvent  être  attraits  devant 
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les  juge*  de  Flandre  par  la  voie  de  «anie.  le  scel  da  Chltelet,  ei<]ue  ce  teel  était  i 

Cependantlc  privilège  desaiiir  aBn  dp  fonder  butif  de  juridiction.  D'un  autre  ciMf>  ,  les  syn- 

iuridicticm,  n^aétéintroduitàla  gouveroauce  dics  et  let  directeurs  des  acauciera  nais 

de  Domti  que  p^r  Tusagc  :  aiiui ,  noordle  «outenaîent  qoe  la  meotman  était  oayeite  à 

raison  pour  ne  paa  étendre  hors  de  la  cou-  Paris ,  et  que ,  paiM|ae  toutes  les  conteita-' 

tumede  Reims, îcs cpiatre  arrf-f«>  rnpporlés ci-  lions  qui  la  concernaient,  6t  lirnt  pendante» 

■dessus  d'après  Chopin,  Dulresne  et  Brodeau.  au  parlement  établi  dans  cctlc  capitale  ,  il 

Vn  arra  tout  récent  du  pariement  de  ffUfit  de  toute  néceasité  que  les  objeU  dont 

Flandre  a  jugé  la  même  chose.  ^  •  "«'••"^  »  T  égalenwttt  KiiTOjét. 

Le  nenr  Coasin ,  négodant  k  Lille ,  ayant  ^^^h^^  t^-lle  réunion  d'efforts  et  de  moyens , 

des  prétenUon»  contre  les  sieurs  Poreau  ,  <^»'«  ■  r*"»^"  ^"'^  ""^  instance  en  r^ele- 

Macquenzye  et  compagnie ,  négociant  k  Dnn-  om»'     'm^*  '  «  ordonné  que  1  on  coutuiue- 

kcrque ,  a  fait  pratiquer  une  saUie  entre  le*  "f^**®          ■'«f  «•  «"ciert  et  feraM» 

maint  de  levn  débiteurt  k  LUle ,  et  les  •  &it  .  à^uA  les  juges  par  l'antoffilé  des» 

assigner  en  con*équrnce  h  la  juridiction  cou-  wwnt  été  faite*, 

sulaire  de  la  même  Ville.  Les  sieurs  Por^no  ____        .          t  .  ■  .... 

.  VIL  Man ,  on  habitant  d  une  des  ViBe» 

et  Macquenzye  n  ayant  pas  comparu  sur  cette  ,        .  • 

assignaUon  /u  est  inteiVenu  contre  eox  une  ^  ^^'^       '^'^'''\P^JfA  ^}r*^^ 

lentance  par  déftnt ,  dont  ili  ae  .ont  rendua  f '  \  »  .f  " 

^     ,      *^           ,            .                  n   Iwbitant  d  y  aller  plaider  ? 

eppelans  comme  de  juges  incompétens.  Far  ^         ?.. ,  »,       ,   ^.f  •    <  j 

aîîét  du  8  mai  ,780  ,  rendu.  8ur  l.s  conclu-  .  On  a étabU  M arUde  Ooiii,  5.  a, de  , 

aions  de  M.  1  avocat  -  général  Bruncau  de  ^        'L'î*™  évideamient  qne  nanj 

Beanmets ,  l'appellatifiii  a  été  ndM  an  néant ,  ^^V^                   T  %  ?" 

«fce eaende ^dépens.  7' '  *=*"PÏ« 

*  de  oaint-Amc  s  était  pourvu  contre  ce  cna- 

TI.  Lea  beurgenb  4e  Perb  deifent-ila  être  pitre  derantles  juges  de  Flandre,  par  la  voie 

aadmUés,  en  cette  matière,  au»  balntana  d^arrêt  réel.  Le  chapitre  s'est  d^abord  fait 

d'Artois  ;  et  peurent-ils ,  comme  eux  ,  ^tre  décharger  de  l'assignation  ,  et  a  ensuite  ob- 

traduits  devant  le  juge  d'une  Viïle  ou  d'un  tenu  l'arrêt  cité ,  par  lequel  il  a  clé  orJuoaé, 

pays  d'arrêt,  par  û  voie  de  saisie  ou  -d'em-  aan»  avoir  égard  à  la  taiiie ,  que  les  parties 

ptiamnement?  procéderaient  an  conieil  d'Artois,  et  non 

Buridan,  sur  l'article  cité  de  la  coutume  ailleurs, 

de  Reims,  se  décide  pour  la  ivVativc  :  mais  Par  la  nif^mo  raison,  dcn\  Txmrgrot»  ée 

son  opinion  est  visiUemenl  mai  iondée.  On  Paris  ne  peuvent  pas ,  même  eu  prenant  b 

■e  dira  pas  aana  doate  que  le  privilège  de*  voie  dont  il  a*agit ,  se  tradoire  Fun  Fantrt 

bourgcoisdeParis, de  ne  pouvoir  être  distraits  devant  un  juge  d'Artois,  de  Flandre  ou  de 

de  leur"!  iu^f"<  riiturtl*  en  défendant,  soit  tout  autre  p.iys  d'arri-t  ;  et  c'est  ce  qui  a  été 

plosélenduou  mieux  étabiiquecelui  du  même  jugé  par  un  arrêt  rendu  au  a>useil,  le  37  août 

genre  qui  a  été  accordé  aux  nabitana  d'Artois,  1781,  au  rapportdeM.  deVergennea,  maître 

et  que  lea  loia  les  plus  ndcnnelles  leur  ont  des  requêtes  ;  voici  l'eapiee. 

ConCrmé.  Pourquoi  donc  ce  priviU'gc  résis-  Parun  bail  du  3  ni.ii  i;66  ,lc9  sieurs  C;.ri 

terait  il  pliik\t  au  droit  d  arrèt ,  dans  unbour-  et  cnn>nrt';  ont  pris  en  admodiation  ,  de  M.  U 

geoiiî  de  Paris  ,  que  dam  un  Artésien?  curdiuai  d  YorcL ,  abbé commatuiataire  d'Aa- 

£t  il  est  il  remarquer  que  le  conseil  d*élat  cliin ,  let  biens  de  la  mense  abliatiale  de  ee 

Fa  ainsi  jugé  par  arrêt  du  3  février  1778.  monastère.  Ce  bail  a  été  passé  à  Paria ,  où 


l'ti 


A  la  mort  de  M.  de  Choiscul,  archevêque  les  admodiateurs  et  le  fondé  de  proctirat 

de  Cambrai,  plusieurs  de  ses  créanciers  se  de  M.  le  cardinal  d'Yorck  étaient  égalemeui 

pourvurent  par  la  vote  d*anrét  rèid  ^ant  domiciliés.  Uy  a  même  été  déclaré  que  M  lei 

les  jugea  de  Cambresis,  contre  les  sieurs  cardinal,  c|ui  demeurait  k  Rome ,  faisnit  éiee^ 

Caney  et  consorts ,  bourgeois  de  Paris  ,  a<l-  tion  de  domicile  ^  Paris  pour  tout  ce  quai 

modiateur-t  des  revenus  de  IVirclirvcrhé.  Les  pouvait  avoir  rapport  "1  l'exécution  de  Fai  t-'  ' 
fermiers  prirent  contr'eux  la  même  voie  pour        La  jouissance  de-,  a.imodiateur»  a  ùui 

les  obliger  ik  remplir  les  eknses  de  leurs  premier  janvier  177(1;  à  cette  époque, 

baux.  Les  sieurs  Cancy  et  consorts  excipèrent  cardinal,  qui  avait  précédemment  aiGennè 

de  leur  qualité  de  bourgeois  de  Paris,  du  religieux  même  d'Anchiu  ,  tous  le*  rcvenvi 

principe  actor Jbmm  rei  sequitur ,  de  la  cir-  la  mense  abbatiale,  les #  autorises  P'«r  un  ...  ti 

constance  que  leur  bail  avait  été  passé  sous  e;iprc9  j  a  poursuivre ,  sous  $ou  uoua  ,  contu 
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le»  sîeurt  Canc^'  rt  mn^r.rN  ,  la  l'elivraner  <\(*<f 
hita» ,  en  let  «ubrogeant  k  cet  égard  dans 
INtinvcnaSté  dfe  tet  4rolli. 

Mbfiis  de  cet  acte  ,  les  religieux  d'AncUift 
ont  rru  ficvoir  prendre  la  voie  d'arrél  contre 
les  sieurs  Canojr  et  oonsorts  ;  ei  «cNpine  lea 
biini  dont  11  t^ifisMit ,  étalcal  dtnét  mm 
•JMBirmfrn  juridictions  ressortissant  an  par- 
lement de  FI  nuire,  il'î  «f  sont  adressé*  «^i- 
rcetonent  à  cette  cour ,  a  tin  de  ne  pas  muU 
tlplior  l«a  Initatieei  par  nu  aenl  et  mène, 
«bjet.  Là ,  ila  Ont  daaendé  permission  de 

saisir  le»  fermapcs  appnrtfnant  aux  ;)r1mor1in- 
leurs,etcettepormia»ioaleura  àté  accordée 

Lea  aieurs  Cancy  et  ceoMort  ont  été  assig^ 

ïu'-i  pour  voir  (f(fcri'(cr  le-  snisic?  :  !f  sieur 
Cancj-  a  paru  seul ,  les  autres  uni  laissé 
prendre  défaut.  Par  arrêt  dn  tt  aoàt  1779 , 
le  sieur  Cancy  a  été  débouté  de  sa  demande 
rn  renvoi  ;  il  lui  a  été  or  ^imi'  iTTcrjuiescor 
nu  de  s'opposer  au  dècrèumêiu  des  saisies  , 
«t  H  a  été  condamné  a«K  dépenidelMboldent; 
à  i*égard  de  «et  ce-edhKNuatev»,  il  a  é|^ 

donné  défaut  rnnfre  eU,  et  Ut  «ttl  élé«MH 
damnés  aux  dépens. 

Condamnés  par  cet  arrêt ,  lea  riews  Caney 
et  cuntert»  se  sont  pourrus  in  parlement  de 

Paris  ,  et  v  rril  fnil  rrr(1rf«tin  arr^'t  qui  a  f;iit 
défeusesdc  procéder  ailleurs  qu'au Cfaàtelet. 
ils  ont  ensuite  obtenu  et  fiait  signifier  des 
lettre*  de  règlement  de  jagea. 

Apr^s  une  in<tnirtion  t^^s-^pp^ofoIl(lio  de 
pnrt  et  d'autre  sur  la  nature  et  l'étendue  du 
privdége  d'arrêt ,  le  «maeil  a  ddonnA  par 
t'arriC  eMé  ,  que  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  dtt 
parlement  de  F^l^^^^e,  du  la  août  177*),  les 
p.irriea  retourneraient  au  Cbâtelet  pour  jr 
plaider  sur  toutes  leurs  oonlastationa. 

LeaaodfdeoettedAdMoiiaétéque  M.  le 
cardinal  d'Yoi  rV  avait  fait ,  parle  bail ,  élec- 
tiou  de  domicile  à  Parb  j  que  n'ayant  point 
dfautrc  domicile  en  France,  il  derait  être 

de  Paris,  qui  faisait  af^i'rnrT'  """^  rr  hourgcois 
dpTant  un  juKC  étranger  ,  par  la  voie  d'arrôt 
et  de  saisie }  que  les  religieux  d'Ancldn  ne 
fattaient^  le  vepaéaflnfter|<|n^s  exerçaient 
ses  droits ,  et  que  par  conséquent  ils  Paient 
M^eta  enx  mteea  csceptiona  ^09  lui. 

Vni.  Nous  avons  établi  à  Particle  Clain, 
que,  selon  la  iiiri*prndcnrp  du  parlement  de 
Flandre*  ime  percoooe  «te  peut^trc  arrêtée  À 
l'eibi  de  «nbUr  ivrididâoa  dewit  un  juge 
êln»«ar  Itfem  dowcile,  lompi^ille  est  à  1» 
ponrauite  d'un  procè»  qui  U  concerne. 
Ton  JUULVL 


f^i^vons  ajouter  iri  que  telle  e=:t  r'<-'r»lrmmt  la 
disposikicm  de  la  coutume  de  Bapaume  :  «  £t 
a  née— M>in«  (porte  t-aHe,  art.  S8),  sont 

•  cseaptf  dudit  arrêt  au  corps  tous  ceux  qui 

•  vienncnlenladite  Vilîr  "i  h  <:iiitf'd(>$  juridic- 

•  tions  en  icelle,  pour  y  poursuivre  leurs  cau- 
«  «eaetpvoqët,letontiiéanmelntaanafraade». 

Ne  peut-on  pas  même  dire  que  cette  dispo- 
sition est  de  droit  rommnn  ^  F.n  effet  .  elle 
est  tirée  do  la  loi  9,  3.  D.  jutUciù^  qui  est 
tinà  eonfoe  1  L^gittit  kt  ao  qtHod Ugatio- 

rnutdevoeatitunt ,  vpt.  <ïi  ocTn  jrrTCAsni  CArs* 
AacaaaiTx  aoar,  v«l  m  pro%4nciam  de$tinaU, 
iNivociAnDi  BOMM  aDAM  iva  nATVa. 
INiur  bien  aaiiir  le  rapport  qu'a  ce  texte 

avec  notre  r[Tir<ition  ,  il  fnnt  t:e  rappeler  que  , 
chez  icA  Kom:iins  ,  la  citation  en  jugement  se 
frisait  par  appréhension  au  corps.  La  loi  des 
douze  tables  en  contenait  nnediapooillen  Aw^ 
mA\r  :  SU  mh-itury  ptdemqnr  -truit ,  nuinum 
endo  jacào.  Et  c'est  ce  qu'Horace ,  Hv.  a , 
•atire  9 ,  noas  peint  en  cea  termea  r  Rapit  in 
fm,  rfiininr  iiri  iiru  jiiiii^jimffyiii'i  nuwrns ■niji 

Ainsi ,  le  sens  dn  trtff  rifr^  p^f  rjn'îiii  plai- 
deur arrêté  par  forme  d'ajournement,  lors- 
quHI  est  à  la  poursuite  d'un  procès  devant 
une  juridiction  qui  n'est  pas  odUe  dé  ton  do- 
micile ,  il  quid judican  fi  cnn^rf  nrrr<!<:!txir,  a 

le  droit  de  rédaaaer  ses  dieux  pénates ,  r»- 
pocandi  domuM  «mm  fm  datur» 
Le  point  4Vè  peit  la  loi,  «al «(n'en  doit 

considérer  rnmme  présent  d-irrî  %n  TTiaîsf  n, 
un  homme  qui  ue  s'en  éloigne  que  par  la  né- 
eraaiti  oA  il  ae  Wamn  de  «>mparattrc  en  ju- 
femenl ,  judicamdi  ctutaà  ervassAw*  ^  le  loi 
conclud  del?)  rpi'il  doit  jouir  du  privilège  dont 
il  jouirait  auprès  de  ses  foyers  :  or,  dans  ce 
dernier  cas ,  il  ne  pourrait  pas  être  cité  de» 
vant  le  juge  par  appréliension  an  eerpa  t  le 

loi  10,  n   i!/"  in  jrit  fnrmirfn,  Ir  (^rr\f\c  ainsi  : 

Pieritfue  jtutafcrunt  nulium  de  domo  sué  in 
jus  vocari  lietre,  quia  àomu*  tutissimum  eut* 
que  refugittm «f^sie  nctpùKuium  sât,  eièmqtse 
ùidèinfuwmtettVmùtfhTeviitri, 

IX.  JnMpi%  priMttf  iKNia  amma  supposé 

que  l'arrêt,  soit  personnel ,  soit  réd ,  est  at- 
tnhutif  de  piridielion  au  juge  du  Uen  où  i!  est 
{uatiqué.  Mau  U  y  a  ia-des^us  une  qucsLuui 
àanmiMn 

La  plupart  des  coutumes  d'arrêt  accordent 
r\\}  débiteur  forain  la  faculté  de  demander  Ta 
mainlevée  de  ses  biens  ou  l'élargiasement  de 
sa  peraonne ,  en  damant  cention  ;  et  ^eat  et 
^nl  ae  pratique  me  d  ^ns  cdle  de  Puat, 
yniy*<Me  n'en  diaehea:  témoins  ChopB« 

aa. 
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de  imftibus  Pafisiorum,  liv .  3  ,  lit.  3 ,  n"  a  ;  et 
brodeau  «urla  coutume  de  Paris,  art.  174- 
■  Le  juge,  en  accordant  cette  main-levée, 
doît-41  retenir  la  eonnaiitance  du  fond,  ou 
Jiien  C5t-il  obligé  de  la  rent«f«r  «n  juge 
wiciliairc  du  débiteur  ? 

Les  usages  et  les  avis  sont  partagés  sur 
«ette  queaUon. 

Dumoulin ,  sur  Tart.  iga  de  ranciennecon* 
iumc  de  Paris,  dit  «jiir<.  m  le  drbltcur,  en 
donnant  caution,  «  remontre  avoir  défenses 
valables,  la  connaissance  en  sera  renvoyée  à 
•on  iuge,  éépena ,  dommages  et  tnlArêta  ré* 
srrvésenfindecausc».  Brodeau,  surTart.  174 
de  la  nouvelle  coutume ,  Valin,  sur  Tart  ai 
<le  la  coutume  de  la  Rochelle ,  BouUenoû , 
««f  le  ttuM  d»  uatuta  ptnomtd»  «e  ritU, 
4ome  I ,  page  614,  pensent  de  mime}  et  Fn* 
snge  de  Tintérieur  de  la  France  parait  amcs 
conforme  à  leur  opinion. 

U  eu  est  autrement  dans  la  Belgique.  Un 
débiteur  n'y  obtient  ouin-levée  ou  élargiaie> 
«meut,  qu'en  donnant  caution  de  sisUndo  et 
tJr  i'ulicato ,  c'ejt-à-dir<' .  de  rester  en  cause 
jusqua  sentence  dttinitive,  et  de  satisfaire 
«IIS  condamnationt  qui  pomeot  4lre  pnmon. 
céet  eonfire  lui;  ce  miiiKMe  néocMaire- 
ment  que.  «Inns  res  provinces  ,  le  rauUonne- 
^ent  ac  douae  pas  au  débiteur  le  droit  de 
4lemander  sonrenroi  devant  son  juge  natureL 

n  faut  cependant  remarquer  que ,  s'il  y 
av.iit  di><  nullités  dans  l'ii-rrèt,  soit  à  raison 
d  un  privilège  personnel  au  débiteur,  soit  à 

niflon  d*nne  eiemption  atladiée  ans  Mena, 
.aeît  enfin  à  raison  d*an  défaut  de  formes ,  et 

que  néanoHHna  le  juge  du  lieu  où  cet  arrêta 
été  pratiqué ,  n*eAt  aucun  égard  aux  réda- 
saationidndll>lte«r,eélnkipottrraitimfilOT«r 
Je  Meonra  du  juge  à  la  coonaiiaance  duquel 

l'arrct  a  enlevé  la  cause ,  et  demander  des 
douamages-intérèts,  nejudex  iste  subjectorum 
uiM'UM  ffriifiie^ia  •êulH'erti  i>er  altos  ac  conçut 

.iian/Mtùttur  z  c*eat  ee  qn^établit  Voët ,  anr  le 
Digeste,  liv.  a ,  tit.  4 1  no  59$  et  Ton  trouve 

d.ins  le  Journal  des  audiences  un  arrél  OOII* 
forme  à  cet  avis.  £n  voici  Tespèce.  , 
On  perlknlîer  de  fiibemont  te  VnmaA  en 
Rainant,  est  anêté  par  nn  eréaneler  a 
dans  cette  provîncr  •  :rprôs  avoir  tenu  prison 
pendant  quelques  mois,  il  donne  caution  et 
(d)lieut  sa  libei  lé.  De  retour  dans  sa  patrie , 
IT  te  pourvoit  devant  le  inge  de  Mbemont 
■pour  ses  dommages-intérêts,  sur  le  fonder 
tnent  qn'à  l'époque  de  son  einprîfonnement, 
il  y  avait  des  saisies  entre  ses  maïus.  Le  créa  a- 
xicr  oempaialt  et  dcMande  ion  renvni  devant 
le»  fagee  de  len  pajra.  Scnlenoe  qm  le  déboule 


de  <;on  déclinatoire.  Appel  au  parlement  de 
Paris.  Là  .  il  expose  qu'il  n'est  pa»  justiciabla 
du  juge  de  Hibenumt,  qu*il  est  défendeur,  et 
que  par  conséquent  Ù  doit  être  renvoyé  an 
luge  de  ton  domicile.  L'intimé  répond  qu'il 
n*est  pas  oblip^é  d'aller  plaider  hors  du 
royaume;  qu*il  ne  peut  espérer  de  juatsce 
d*un  tribunal  du  Hidnant  ;  que  sa  demande 
formée  poetérienrement  à  son  élar^^is cernent 
sous  caution  .  n'f'st  qn'unr  vr.tîe  défense  à  la 
la  demande  principale;  et  qu  en  qualité  de 
défendeur ,  il  a  droit  de  réclamer  son  juge 
natmrel. 

Par  arrêt  du  jeudi  17  janvier  i63o ,  la  een- 
tence  e^^t  confirmée  ,  avec  amf nt!p  d»'pen»j 
et  néanmoins  la  cour ,  évoquant  le  principal , 
condamne  le  Français  au  paiement  de  la 
eonnne  dont  9  cet  redevable, déduction fiûCe 
de  3oo  livres  qn*il  retiendra  pour  ses  dom> 
magee-intéréts. 

Z.  Quoique ,  dans  la  Belgique  ,  rarrêt  soit 

attributif  de  juridiction  ,  il  ne  faut  pas  croire 
que,  lorsqu'il  se  f:iit  rîans  If  rotir>«  .Vunr-  con- 
testation pendante  dans  un  autre  ti  tLiunal 
que  celui  de  rautorité  duqucA  il  est  pratiqué* 
Uionde  la  juridiction  du  juge  dulleo  de  l'arrêt 
pour  le  principal.  Non,  il  ne  produit  cet 
eflet,  que  lorsqu'il  commence  l'action;  dans 
le  cas  contraire,  il  n'aUribno  au  juge  dbKen 
«4  il  se  fait,  que  le  pouvoir  de  connaître  dt 
l'arrêt  mt^me. 

C'est  la  distinction  qui  a  été  faite  pur  un 
arrêt  du  conseil  «  du  14  janvier  i      ,  rendu 
entre  la  veuve  Momob,  Chrestien  FIct,  te 
sieur  de  Valiconrt,  et  M.  le  procurenr-géssinl 
an  parlement  de  Flant^rp.  D;jn<  ^e'^p^rf*  df 
cet  arrêt,  le  sieur  de  V^alicourl  était  appelant 
au  parlement  de  Paris  d'une  senteiûrt:  da 
bailliafe  de  Péroone,  qni  le  ffindemnatl  à 
800  livres  de  dommages-intérêts  envers -la 
venvr  Morcau  et  Clirestien  Plef  ;  ceox-<â, 
qui  étaient  domiciliés  dans  la  viUc  de  IKmaj, 
j  avaient  IsHiàiredessaiiées  snrie  ainnr  de 
Valicoort,  entre  les  mains  de  ses  débilcBtt. 
Le  «ieur  de  Valicourt  avnnt  f.ut  casser  re^ 
saisies  par  arrêt  sur  requête  du  parlement  d« 
Paris  ,  il  en  résulta  une  instance  en  règlement 
de  jn^es^Par  racvêt  oléfMndn  an  ranMMtt 
de  M.  de  Vauvré  ,  il  fut  ordonné  que  lea  par- 
ties r'intinurraii-nt  ào  prorrder  au  parlement 
de  Flandre ,  en  exécution  des  arrêts  de  cette 
cour,  sur  1m  saisies  faites  entre  tes  mifafee  4ea 
débiteurs  du  sieur  de  Valicourt;  nmis  «|a^cn 
ce  qui  concern  tit  l'appel  de  la  smtenrp  du 
bailliage  de  Péronne ,  les  parties  contsntse^ 
raloit  de  procéder  au  .parlement  de  Paria. 
Ccet  précisément  ce  gavaient  demandé  les 
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adversaires  du  «leur  de  Vallcourt  ,  pt  M.  le 
pVMineur-général  m  parlement  de  Jb  loudre. 
D  «rt  jngé  btett  nrttement  par  cet  arrêt, 

fjne ,  1r^r^r|M'i!  y  a  une  însUnce  pendante  dans 
vn  tribunal ,  et  fjtip,  poiir  sûreté  de  ce  qtii  y 
•ena<^ugé  ,  ou  lait  une  saisie  dans  le  ressort 


revue  les  prfnetpales  qucstton*  auxquelles 
aTaient  donné  lieu  le»  lois  et  décrets  préc^ 
dent*. 

ni.      loi  du  a5  novembre  1H08  n'assujô- 
-  — ;-6v  ,      laii.  une  «âifiie  uans  le  ressort    •'•f'»*      droit»  qu'elle  établissait ,  que  ceux 
dte  Mtre  tribonalt  !•  trUnuiBl  derant  le-    ^  étaient  précédamment  imris  aux  droite 

que!  rinstance  s'est  originairement  formée,    «^''^^fn^^ire  et  de  vente,  il  paraîtrait  à  la 

demeure  todiours  juge  du  principal  •  mais  que     pi^onière  vue ,  que  les 

le  jogc  du  lieu  de  la  saisie  a  droit  de  cou-  marcs  ,  n'eussent  pas  du 

Mitra  d«  la  «atsie  nlne.  Jwiii',  pour  eeax4à,  de  Peiemptioii  que  leur 

V.  Peckius ,  de  jure  êùtetuHi  Umfktê ,  dè  »  P^nr  eeax-«i ,  l'art  7  de  ia  loi  dt> 

nrrrttis  ;  U  CoUection  de  jurùprudence ,  aux     ^  •^'•"•A.A  o«  ,n 


5  ventdse  an  lo. 

Mais  d'abord,  il  est  certain  que  cdlcs  de 
cet  boiaioiu  qui  étaient  vendues  en  détail , 
nViTaient  droit  à  aocuoe  eumption. 

Le  31  septembre  1809,  le  tieur  Marignair 
déclare  au  bureau  de  Ntsmes  ,  son  intent?nn 
rr«  m  jc^*  •    ,   tj  w  ,a*»  ^  vendre  en  détail  quarante-neuf  hectolitre* 

r  i'ilLf^^^^  loixaiitc^dix^it  Htre.  dW  bois«,n  qu'il 


mots  Arrêt  à  la  loi prii^iléirît^c,  et  f^dle  d'arrètt 
lea  commentateurs  de  la  coutume  de  Paria, 
«rt.  17J  et  174 ,  etc. 

f^,  anssi  les  articles  Gdn,  Bxieutkm, 
F miUù,  MaÙMHÙe  et  Maison  mortuain. 


mtr  U  ffTùaUge  dturét. 

r.  lea  artidei  Oam,  a;  a Mi^ôrrd^ 
I-  7-  B 

VIN.  C*ect  tmo  liqaevr  propre  à  boire , 
^'ba  tire  du  raisin. 

loi  f^Ti  5  vent      an  la  avait  assujéti  les 
Vin*  A  deu*  sorte» de  droits  :  à  un  droit  tl  ia- 
dont  II  est  parlé  sous  le  mot  Invcw' 
r  {fbroù    ) ,  et  k  un  droit  de  reste. 
A  r(  s  Acxw  (îroits ,  la  loi  du  a4 
aval  t  .-joute  un  droit  à  la  vente  et  à  la  revente 
en  gros  y  et  un  droit  k  la  vente  en  détail. 


qualiEe  de  piquette;  et  il  vend  y  en  efllkt, 
cette  boisson  dans  son  rabarpt 

Le  a& février  1810 ,  contrainte  en  paiement 
du  droit  dA  pour  cette  vente. 

Opposition  de  la  part  de  Marignaa,  Inidé* 
sur  l'art.  5^  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la ,  et 
•mr  le  fait  que  la  boisson  qu'il  a  débitée, 
B*Hait  que,  de  l'eau  passée  sur  le  marc  de 


Le  a3  mars  subrant,  Jttgvsiient'  en-  dtenler 

ressort  i\n  trilmnat  de  première  instance  de 
Nismes,  qui  annuUe  la  contrainte,  «attendu 
•  que  lexemption  portée  en  l'art.      de  la 


La  loi  dn  aS  novambre  i8«8  (art  ta ,  iS  *  loi  ^ 5  ventAie  an  la,  n*eatpai rapportée 

et  ai  )  ne  conserva  que  le  droit  à<la  fcnte  en  *  P»*"  b  loi  du  a5  novembre  t8o8 ,  qui ,  en 

détail  .  et  «ubstitua  aux  deux  autres  (art.  i5),  •  ««pprimant  le  droit  d'inventaire  et  Ir  droit 

X»  un  droit  d'enlèvement  ou  mouvement  dont  *  établi  à  la  vente  en  gros,  créés  en  ventôse 

die  détermina  la  quotité  suivant  les  destina-  *  on  la,  et  let  remplaçant  par  d'autres ,  n'a 

lions  des  Vins  ;  ao  un  droit  d*enlfée  dans  les  *       porter  ces  nouveaux  droits  que  aor  lea 

villes  et  bourgs  de  uooo  âmes  et  ailpdeMllay  "  mêmf";  ohjrts  qui,  jusqnc-là  ,  avaient  été 

Luifé  d'après  leur  population.  •  seuls  soumis  aux  droits  supprimés ,  et  par 

Le  ai  décembre  suivant,  il  fut  rendu  ,  *  conséquent  continué  à  en  dispenser  la  bois- 

'rcsénitioii  de  cette  loi,  un  décret  con-  *  Mttfwovenantdel^tenTeraéeanrlemare». 
■«■■■fff  trente  articles.  Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  et 

Le  5  janvier  i8i3,  un  aittrf^  décret  fit  h  l'un  P"''  '^^^^^  ^  octobre  i8ia  ,  au  rapport  de 
et  à  rautre  droit,  des  augmentations  propor-        B'^iilc , 

Honoell^  «  Vn  Tart  at  de  la  loi  da  a5  twvemlirt- 

180$; 

n.  Mais  le  8  décembre  iBi4  et  le      avril        »  Et  attonHu  qt,e  îr^  bnis-^on  dont  il  s'agîl, 

1816,  a  est  intervenu  deux  luis  qui,  en  con-  qualiûéc pufuette  dans  la  dédarntinn  faite  par 

acrvuit  le  droit  d^enlèvement  ou  de  monve-  |«  défendeur  au  bureau  des  droite  réunis  de 

ment ,  le  droit  d'entrée  et  le  droit  àla  vente  Hkmet,  leai  septembre  1809,  devaH,  ont 

en  dét.ul ,  en  ont  changé  les  quotités.  termes  de  cette  dédaration ,  être  vendue  en 

Cea  1ms  renouvellent  un  grand  nombre  de  déUil  ;  que  ,  d'après  une  pareille  dcsUnalion , 

dispositioiM  des  lois  précédentes  et  des  dé-  cette  vente  était  sujette  au  droit  de  vente  et» 

cnu  tpd  les  avaient  eapUqnées  on  modi6ée».  ékaH  étabU  per  l'art  ai  soidaté  ;  et  qu*eB 

BmeÉendoMïputiMtiledepeiacricieB  le  dédeieiit  aMhwcUe  do  oednit, 
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lufiiil  attaque  a  viuic  la  disposition  d«  ctt  a»- 
tloU; 

•  Par  oei  nolUk ,  la  eour  caïae  el  m* 
Duiltf  

Mais  il  j  a  plus  :  et  il  a  été  Jugé  depuis  que* 
iiirme  hors  le  ca«  de  la  vente  en  détaîl les 
boissons  faites  avec  de  Teau  passée  »ur  le  maro 
de  rai«in ,  étaient  sujettei  anx  mâmm  àtmU 
qae  lea  vina  proprement  dita. 

Le  aa  septembre  1810,  les  pri^posf^^  de  la 
régie  saisissent,  ^  l'entrée  de  lav  Ucii  Aï;-  a, 
faute  de  représcntatiou  de  congé ,  une  bar- 
tique  de  boifton  quUU  gnatifait  d^abord  da 


Tje  «u'ur  Cassaigneau,  propri^tnirf  {Recette 
barrique,  tatervi^t  et  observe  que  la  bou»oa 
qu'elle  contient,  est  la  rémltaft  d*toac  M 
paaiéa  aar  la  flUM  da  laisiii  { allflt  pt^foaia 
•*eD  convainquent  sur-le-champ. 

Le  sieur  Cassai pneau  soutient  en  oonsé» 
quencc  que  ^  la  loi  du  5  venldse  an  la  avait 
eihwfci  aattc  aipèca  da  bciiton  da  tooi 
droits;  que  celle  du  a5  novembre  1808  ne  Vf 
a  pas  assujétie;  et  qu'en  effet,  cette  boisson 
n'est  paa  comprise  dans  la  nomenclature  que 
contient  le  n»  5  du  tableau  «ipii  j  eat  an- 


Les  préposés  lui  répondent  qu'il  est  dam 
l'erreur;  que  Tart.  9  du  tlécrct  du  ai  dé- 
cembre x8o8  aatujétit  aux  droits  toutes  les 
bmaaans  indiatinctemcnt }  at  ib  saiilsaani 
la  barrique  de  boisson. 

L'affaire,  portée  au  tribunal  correctionnel 
d'Agcn ,  jugement  qui  décharge  le  sieur  Cas* 
saigneau  de  Taetion  de  la  régie,  «  attendu  que 
m  la  boisson  dont  U  a'agity  n'étant  que  la  ré- 
»  sultat  d*eau  jetée  stir  le  marc  de  raisin,  a 
»  été  affranrh'u'  Hc?  i!rr»i»s  par  la  loi  du  5 
»  ventôse  an  la,  et  qu  li  u  a  uuHement  été 
»  dérogé  k  cet  alfrwickiaiaincnt,  par  cdl« 

•  du  i5  novembre  1808,  ni  par  la  décret  dn 
N  31  décembre  suivant 

La  régie  appelle  dece  jugement, d'abord 
caoMtta  da  juge  incompétent ,  •  attmdu  que 

•  le  sîeor  CaaMignaaa  contettant  le  fond  do 
»  droit,  celte  question  préjudicielle  ^devait 
»  être  jugée  préalahlement  pur  la  juridirlion 
»  civile,  conformément  à  i  art.  66  de  la  loi 

•  dtt  s  ventlia  an  ta  »  ;  aninila  etaubaidiai- 
rement  comme  ayant  mal  jugé  au  fond  ,  «  at« 
»  tendu  que  l'exception  portée  par  l'art.  67 

•  de  la  loi  de  ^  ventre  an  la,  a  cesaé  d'ext»- 
a  ter  arae  les  dniita  auxquels  elle  avait  iU 

•  appUqnéa,  at  que  aan  abrogatkn  réanlta 

•  évidemment  des  dispositîona  des  loifs^bé«> 
»  qoeateaquionlauuiétiausdraiUnoafel- 


dela 


«  IciMnt  étabib,  tovtae  k 

*  distinction,  à  l'ciocptioa 

•  fHÙe  hierrt  •  > 

Le  14  mars  1811 ,  «rrét  la  cour  de  )u»- 
téce  criminelle  du  dcpai  tement  de  Lot  et 
Garonne ,  qui  recette  Tappcl  conBine  de  jnga 
incompétent,  et  sUttaOt  for  la  land»  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ,  et  re- 
produit ,  tant  sur  la  forme  que  sur  le  fond,  les 
moyens  qa'dia  a  ianlilaineiifc  bit  valoir  an 
«eaïad'ap^ 

Par  arrêt  du  »  avfB  lit)  >  Mppart  d» 
M.  Chasles , 

«  Vu  Vart.  a6  de  la  loi  du  a4  avril  1806, 

les  art.  la,       tS  et  18  de  celle  du  l5  bo> 

vembre  1808 ,  et  l'art.  9  da  déerat  da  ai 

déeenbre  même  année  ; 

»  Attutida  que,  l'agissant  de  statuer  sur 

procbs-Tcrbal  de  saisie  faite  pourronlra- 

Tcntion  aux  lois  de  perception  des  droit»- 

réunis ,  la  juridiction  correeteMlIn  n  Aé 

• 


a  IiO  cour  rejette  le  1 
proposé  par  la  régie  (  1}  ; 

»  Statuant  sur  Ic)  moyens  du  fond  , 

»  Attendu  qu  en  principe  général,  lc«  tx- 
eepttona  M  toit  appBeaMoi  qaSna  caa  pMv 
lesquels  elles  ont  été  faites  :  qu'ainsi,  cette 
accordrc  par  l'art.  5;  ck'  h  loi  du  5  ventôse 
an  la,  en  faveur  des  boissons  iaitea  avec  de 
l'eau  passée  sur  les  marcs  de  raisin  «  ] 
et  poirea«  a  coseé  d*aiilflrs 
les  droits  établis  par  cette  loi ,  et  ai 
elle  était  rHa!ive  ,  ont  été  supprimes  ; 

■  Qu  il  ne  serait  possible  d'appliquer  ladite 
exception  aux  formes  et  aux  droits  nlllria^ 
ranant  crMt ,  qn^autant  que  le  Mfishieurai 
aurait  fait  le  rappel ,  et  qu'il  l'eût  maintcnop 
en  créant  ces  nouveaux  droits  ;  que ,  loin  qu'il 
ait  fait  ce  rappel  dans  les  lois  qui  ont  totale- 
ment dmng^  le  régime  et  le  iwod^  de  'pcS'M^ 
tion  qui  avaient  été  étdUb  par  la  lot  de  ve»- 
tôsean  12,  il  résulte  au  ronfriire  decealaKs, 
qu'elles  ont  assujéti  aux  nouveaux  dreîll 
toutes  les  boissons,  saus^aucune  distinction 
d  ciipèces  et  de  qualités,'  lanf  seuleaçni  la 
petite  bicrre,  telle  qu'elle  a  été  définie  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  ao  flf>!  éal  an  i3  ,  »an» 
aucunement  rappeler  l'exccplion  portée  p^r 
celle  de  ventftse  an  19,  poor  les  bo&aaans 
faites  avec  de  Peau  passée  sur  le  marc  ; 


M)  r..l'ankl«  ^mnitkampréitÊàkMtft  a>  n. 
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•  QirtKuKétb  cmMlnItta  dd <ei  bU  pour  U  oIgtffvpflruQ  «Mideli  enr  dë 

nouvelles,  «upprcssives  de  l'inventaire  et  ilu  ca:,:»;iliun  du  a5  juin  i8ia,  qui  cit  rapparié 

droit  créé  par  celle  de  vent(>so  an  la,  que  dans  \v  Ihiltetîn  criminel  âo  cette  cour. 

r«rt.       de  liidit«  lui  e«t  abrogé  avec  lei  Sur  la  troisième  question ,      le  plaidbjer 

droite  MDKftoeb  3  tê  MttadiÉitt  «i  qa*oB  «•  d  Vêtrêt  dn  8  dlctabre  tSia,  rapporté*  k 

peut  prétetfér  aucune  exception  des  droitA  VaNida  Itmi^MimdÊ /Êm,  f .  fl. 

de  mouvement ,  d'entrée  et  d'urlmi ,  toit  »  •    »  i  % 

pour  les  Vin* .  cidre*  et  poirés  proprement  'X'*                 ^tVwL  it  du  décret  Al 

litt,  Mit  pou-  tO«tet  tee  bofaiou  eonmie»  décembre  1808  ,  qu'U  «u(Bsaît  que  les 

sous  les  nomsde  demi-vin ,  trivin ,  petit  vin ,  q"-^"'''''^  marufuantes  aux  cfiurges ,  fussent 


provenant  des  fruits  ci-dessus  désignés,  avec  consommation  .1  ans  cettecommunr.  pour  que 

flu  sani  mélancp  dVati,  lor.vfT"*^»<*«  «""t  "^>«es  dispanUoa  sans  dédaraUon  pf valdUo  , 

en  mouvement  et  circulation,  de  même  ^ démarqpe des fcjMll«i,«liâBi décharge 

^tMkê  MM  iUiaUMi  mat  dyaita  do  détaU,  co«pUo«vert  mgard  daiboitM»s 


MMHd  ellta  aont  llfléoi  à  es  IMIM  da  Mto*  bouteilles ,  ne  pût  donner  ouverture  qn*au 

^crc  f .  droit  d'entrée  ?  N'y  avait-il  point ,  dans  ce 

.  QÙ  ainsi ,  laoour  deiastiee  criminelle  du  «"f^^on  l  Vui.  i5  de  la  W  da  ftS 

dipatMBMntdéLotetQafmuieafimtMnMit  wambre  1808  qni  assu)eU8»ait  chaqoeeB- 

aapliqaérart.  57delaleldll5Yentd<oan  la,  I^^*"""^"*  de  boisson.         dicil  de  mouve- 

en  f.î.ant  revivre  rexception  qu'il  contient ,  jent ,  élan»  dispo^U.on*  du  tit.  i-r  dudécrct 

malgré  1  abrogation  qui  réralte  des  lob  aiUMé-  ™                ««  »        •">*«  «Ment 

^TMMe»  cMMsa  rappottée* ,  qu'eOa  a  as  "'«t»»"  i  ce  droit? 

■léme  temps  violées*  **  arrêt  de  la  cour  tir  r  v^'atinn  du  ma» 

•  Par  eea  aetift'  la  aOttf  ttaM  d  an*  *  î"^^      deux  qucitiou» ,  la  première 

^ym,   ^  pour  TalBirnutive ,  et  fa  «econde  pour  la  né- 
gative. Le  Bulletin  criminel  de  cette  cour 

n  a  (-té  rend»  ,  le  mècat  jour  f  quatre  «T-  en  retrace  fort  au  loDg  retpèca  at  la  diapo* 

r^ts  (le  c;iisj  lion  parfaitement  semblables.  lîUf. 

A  plus  forto  raison  devait-on  juger  de  V   Avant  l  i  loi  du  R  décembre  tBiii .  le 

même  par  rapport  au  Fin  mou  ou  non  cuvé,  ourcband  de  Vins  en  gros  ,  dans  la  cour 

Car  ceVfnaeiottlMaitpu,ai<tteiouil«lol  duquel  la tfmnraieni déposées  des  piëeoi  d« 

du  1  vrnfA^e  an  la,  de  Texemption  qu'elle  Vio^aan* congé  de  nwimaieiit  délivré  en  Mtt 

accordait  h.  la  boisson  faite  avec  Tcau  pa««ée  nom  ,  pouvait-il  être  e^nIsr  sur  Ir  fnnarmrnl 

aor  le  marc  de  raisin.  ^ue  ces  pièces  de  Vin  éUicut  destinée»  à  des 

Ceifcoe  qae  la  cour  de  caMalloii avait  jogé  oabaretiers  pour  la  compte  desquel»  U  le* 

par  deux  a rras  des  5  et  1 3  février  1807 ,  que  fa|t  venir ,  at  qu'en  effet  il  repréMotait 

l'on  trooTera  daasle  BuUttin  ctimind.  les  congés  qui  m  avaiaitété  délirréi  au 


TV.  i'^  Avant  la  loi  do  Sdécembre  1814, 


de  ces  cabaretier»  ? 


mii-/.!....^.  \n  |.    .  Il  V  a  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 5 

les  marcttands  m  erot  de  v  ins  ou  d  autres  '  «  .  .  •     ,     .  l. 


qui  n'auMOBt  paa  été  prnM  _ 

charge .  et  pour  lesquéDui  il*  nu  fliaMot 

point  munis  de  cong^  ?  VI.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814  ,  le 

a»  Pouvaient-ils  transvaser,  soit  de  fa-  refus  que  faisait  un  débiUnt ,  de  déclarer  ana 

taille*  dan*  de*  bouteille* ,  «oit  de  bouteUle*  préposés  qui  se  pré*entaiant  pour  visiter  aea 

dans  des  futalllei,  les  boissons  qu'ils  avaient  caves  et  ceBiers,  la  quantité  de  Vins  qu'il 


chez  eva  ,  aaUS  appeler  lu*  prépuié*  da  la  cvnït  rn  «fa  pn^iw^^îon  .  pnnv;iil-it  'U-r  Ic-rri- 

^^15**  '  timé  par  la  circonstance  que ,  dans  le  pcrmi» 

3»  I«*nMdiand*  debd**on*,*ett  en  gros,  de  débiter  «e»  Vins .  qui  lui  avait  été  préeé« 

soit  en  déuil,  poavaient-ilt«  *ana  appeler  deBanwnt  délivré,  la  Mane  de*liné  à  en  in- 


Ics  préposén  de  la  régie,  tran<va!«er  lanr*  diqner In  quantité,  se  trenvatt  au^pllpur 
bowsona  d'vne  futaille  duis  une  antre  7  un  tnit  de  plume  t 

aot  été  jugée»       On  tro«ive;ra  dans  le  Bulletin  «râluMdo 
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1a  eoor  ét  «umUoh  »  «u  «irAt  àm  a  ttniar 
1809,  qui  juge  que  lun. 

VII.  De  1  art.  du  décret  du  6  mal  itioG , 
qol  obligeait  les  débitaiu  de  porter  han  do 
leurs  caves,  et  de  vider,  en  présence  dei  DOCO- 

inis,  les  haissiàres  ilc  l  in  ,  citlrc  ou  rru'rr's  , 
est  née  la  (jiit'stion  tle  savoir  si  un  débitant 
pouvait  cltoistir ,  pour  cette  upératton ,  le 
moment  qtd  lui  était  le  plm  cooTenable ,  ou 
•*tl  était  tenu  de  déftrer  h  la  réquisition  que 
lui  faisaient  les  commis  de  remonter  sur-le- 
champ  de  sa  cave  les  futailles  dont  les  Vins 
étaient  vondiit,  pour  en  vider  lea  baitiikree 
enleor  préacnoet 

Le  8  mai  1808,  procès-verbal  par  lequel 
les  employés  i\c  radminîstmtinn  des  droits- 
réunis  h  la  résidence  de  Nogent-sur-Scine, 
attestent  «  qu*étaat  entrés ,  dans  le  cours  do 
a  lenn  fonctions,  au  domicile  du  sieur  Hont- 

•  chaussé,  cabarctier  en  la  mémevine,  ils 

•  ont  demandé  pourquoi  il  n*av;iit  pas  encore 
a  fait  transporter  hors  de  sa  cave  y  les  vais- 
»  seaux  rides  qu*ils  avaient  démarques ,  et 
a  leibais8ièresquts*7tronTaieotj  qu'ils  Pont 

•  sommé  de  nouveau  ,  en  conformité  do 
»  Tart.  37  du  règlement  du  5  mai  1806,  de 
»  les  faire  porter  hors  de  sa  cave ,  et  de  les 

'  *  vider  en  leur  présonce  ;  que  le  sieur  Hont- 
»  chaussé  s*y  est  refusé ,  et  a  répondu  avec 

•  emportement  qu'il  n'était  pas  fait  pour 

•  obéir  aux  préposés  de  la  régie ,  quUl  le  fe- 
9  rdt  à  la  volonté ,  et  quand illoi plairait*. 

I«e  mime  proeèa^eriMl  constate  qne  lot 

employés  ont  été  inînriét  t  menacée  et  obii» 

gés  de  se  retirer. 

Le  siour  Montch-in-îsé  est  cité  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Nogont*  pour  se 
voir  condamner  k  Tamende  de  too  francs , 
conformément  h  l'art.  37  de  la  loi  du  j.]  avril 
1806,  etTart.  34  du  décrrf  du  m;ii  suivant  ; 
sauf  au  ministère  public  h  prendre  contre  lut 
telles  conclusions  qu'il  appartiendra ,  relati- 
vement aux  injures  relatées  dans  le  proeès- 
verlNd. 

Il  comparait  »ur  cette  citation  .  ot  soutient 

•  que  ,  lors  d'une  précédente  visite  faite  par 

•  les  mêmes  employés ,  le»  b^iiittières  qui 
»  emstaientdans  sa  cave,  avaient  été  visitées; 
»  que ,  sur  rinterpellation  à  lui  faite,  de  re- 

•  mouler  de  «a  cave  les  fonnf^.iux  vides ,  il 

•  avait  observé  aux  employés  (|u'il  lui  était 
»  impossible  de  le  faire  alors,  parcequ'il  était 

•  Indisposé,  et  en  outre  obtïgé  do  sortir  pour 
«  le  service  de  la  poste ,  promettant  de  les 
»  isire  remonter  aussàl^  son  retour  j  mais 


»  que  les  empb^  e^ételenft  tedvés  *  ;  et 
qn*eBân«  il  ne  les  avait  point  injuriés. 

Le  aont.ii  1808  .  iM<;ement  qui,  faisant  droit 
sur  les  coudu.'^ionj  du  mîuiatère  publie ,  re» 
irtivca  aux  injures,  et  vu  Fart.  19  du  tit» 
de  la  loi  du  juillet  1 791 ,  condamne  Biont» 
chaussé  h  une  amende  do  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ;  mais ,  statuant  au  fond  , 
le  décharge  de  l'amende  portée  par  la  loi  et 
le  décret  de  180$,  «  attendu  que  le  procèo- 
»  verbal  ne  constate  pas  la  quantité  de  f«H 
»  tailles  vides  que  les  employés  disent  avoir 
»  eiikté,  lors  de  la  viiile,  dans  la  cave  d» 
0  prévenu  ;  que  rien  d'aillenrt  ne  justifie  que 
a  toutes  ou  quelques-unes,  de  ces  futailles 
»  continssent  des  hai.ssiî-res ,  quelle  était  la 
»  nature  desdites  bais^ières  et  leur  quantité; 
»  que  le  prévenu  nie  formellement  qu'aucun 
a  dea  vaisseaux TideafCsistans dans  m  euvo« 
»  eOAttnt  des  baissicres  ;  qu'il  soutient  que 
»  mêmes  baissièrcs  avaient  été  vidées  lurs- 
B  du  précédent  exercice,  en  présence  des 
»  employés ,  et  que  rien  tfétaWissoit  te  eou- 

•  tnuro)  qu*cn  outre,  il  ne  résulte  pue  fi^ 
»  mellemfnt  des  dispositions  de  l'art.  37  du 
»  règlement  du  5  mai  1806,  que  les  tonneaux 
a  vides  doivent  être  enlevés  des  caves ,  ou 

•  qu'ils  ne  puissent  pas  y  être  déposés  aprè» 
»  que  les  baissières  ont  été  ridées  j  et  que  le 
»  cabaretier  a  pu  demander  le  temps  suffÎ5.iDt 

•  pour  remonter  facilement  les  tooneaux  vi- 

•  des  qnil  consentait  k  sortir  de  a*  cuve 
L'admiotstratimi  des  droits  réunis  appdla 

de  ce  jugement,  mais  sans  succès  :  la  rour  <!e 
justice  criminelle  du  département  de  l'Aube 
le  confirme  purement  et  simplement,  pax 
arrêt  du  14  septembre  1808^ 

Recours  en  cassation  contre  cet  arréL 
«  La  cour  de  justice  criminelle  de  l'  Aub»^ 
(dit  l'administratioa  )  :>'ciit  persuadée,  comuic 
les  premiers  juges ,  que ,  pour  établir  la  con- 
travention, les  préposés  auraient  dû  constalor 
le  nombre  des  futailles  vh!cs  que  le  dchîlani 
avait  dans  sa  cave .  s'il  y  exist  ait  des  baissiè- 
res ,  de  quelle  nature  et  en  quelle  quantité  : 
frute  de  tous  œa  détails,  les  deux  tribmnaK 
n'ont  rien  vu  qui  contrariât  le^  dénégntiena 
faites  par  le  prévenu  dans  le  cours  de  llniK 
truction. 

•  Mais  tontes  ce«  eireonslanees,  imililca  k 

détailler  dans  Tespèco  0&  il  n*était  pas  qiae^ 

tion  de  saisie ,  se  trouvaient  suffisammeTit 
précisées  par  le  procès-verbal,  où  Ton  vojI 
que  le  cabarctier,  interpellé  par  les  oowanu» 
de  dédarer  pourcpoi  iln*avaitpas  encore  faift 
transporter  hors  de  ses  caves  Us  TTi'goesnir 
vidm  4|u*ib  avuient  démarqués,  et  lue  «uri^ 
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sMttx  qui s'ftrouvaientj  et  sommé  de  nourcau 
(<c  les  vider  en  leur  présence ,  leur  réponilit 
qu'U  n'était  jMt  lait  poor  l«ur  obéir,  qu'il 
iefiBraitàMivolcniléctqmiid  il  loipUinit. 

»  £n  effet ,  rexistenec  de  ces  boisson»  en 
plusieurs  vaisseaux  au  moment  de  la  visite,  se 
trouvait  évidemment  établie  par  le  concours 
de»  tomaMlMi»  «I  dea  véponte»,  let  inter* 
pellatîons  supposant  nécessairement  Texamen 
et  1.1  présence  de  ces  Imîssièrc^.  Il  est  certain 
qu'elles  n'avaient  point  encore  été  vidées , 
puisque  le  prévcM  fépoiMl  i|a*U  le  fera  k  m 
volonté.  Le  nombre  des  vaisseaux,  ainsi  que 
la  nature  et  la  quantité  des  haissières,  était 
indifiërent  :  il  suUisait  qu'il  en  cusiit*  parce- 
qne  le  lègl—ent  n'en  excepte  4l*attenB6  et» 
pèee.  Dmh  «ette  position ,  ki  dénéfition  dn 
prévenu  devant  les  tribunaux  ,  ne  pouvait 
balancer  la  foi  due  au  procès-verbal,  qui 
n^était  argué  ai  de  leox  ni  de  nnllité.  Cet  acte 
eoattataH  la  contravention  du  cabareticr  aussi 
régulièrement  qu'il  constatait  les  injures  et 
lea  menaces  qu'il  s'était  permises  «  et  <lont  il 
«nait  4tA  li  |à»tement  puai.  L'ÎMtnictiim 
même  établissait,  par  rinterrogaloire>l*aveu 
du  prévenu  qu'il  n'avait  point  obtempéré  îi 
la  réquisition  des  cwamis ,  sous  prétexte  qu'il 
•'en  «fait  pat  le  too^.  A  eet  égard ,  il  j  a 
violation  de  Tait.  a6  dn  décret  din  genni- 
Oal  an  i3. 

»  Ce  qui  est  plus  dangereux ,  c'est  que  les 
den  trifonnau  ontméconna  le  f«ra  de  Tart 
^  da  règlement  du  5  mai  i6ott,  en  ooaaidé- 

T<*n\  qu'il  n'en  résultait  pas  que  les  tonneaux 
viiics  dussent  être  enlevés  des  cavea,  ni  que 
les  baittiète»  duticnt  être  TÎdéea  en  prétenee 
de»  eonnnM,  et  qu'il  B*y  avait  .mcun  délai 
prescrit  ans  débitant  pour  tatiaCure  à  cette 
obligation. 

•  Ce  règlement  «il  etlrrai ,  n'empccbe  pat 
ceux-ci  de  Idtter  le»  lîitaillet  vides  en  défNkt 
dans  leurs  caves  et  ceHiers,  après  que  les 
baissîères  en  ont  été  retirées  ;  mais  il  suit 
tmtnellenent  de  ta  ditpodtton ,  qu'elles  dd. 
vent  en  être  enlevées  avec  les  baissièret,  et 
ee^  baissières  vidées  en  prèxrticr  <-!<•<:  mrnmi'x , 
aussitôt  que  les  boissons  ont  été  vcuilues  et 
le»  fntaiilet  démarqoéet  ;  antrement ,  le  but 
dn  règlement  ne  serait  ptAai  atteint  j  et  let 
précautions  f^ne  \v  lf'î:i'0;tteiir  ;i  étjl))ie8,  dih 
Viendraient  lo  plus  souvent  inutiles  ». 

Par  arrêt  du 90  janvier  tSog^anMpparide 

M.  Rat.lllr]  . 

«  Vu  i  art.  de  la  loi  da  24  avril  , 
portanl  t  Cm»  çns  «mnInic  de»  teûson»  «s 

dSr  to^l^V' las  wUift»  et 


erercicet  des  prépotés  ;  et  l'art.  87  de  la  même 
loi  portant  :  Les  contrut'enitons  aux  disposi» 
lions  précédentes  seront  punies  de  la  confisca- 
tion de»  vifH»  MÛû,  H  dVme  mmmuU  d»  100 

Jrancs  ; 

»  Attendu  cjue  si ,  d',iprc5  les  dii^positions 
de  Fart.  37  du  rcglemeut  du  5  mai  1806,  qui 
?ent  qne  let  baittiérat  des  Vint ,  cidret  ou 

poirés  vendus  et  démarqués,  soient  portée» 

hors  des  cives,  et  vidées  en  présence  des 
commis,  les  débitaus  sont  tenus  de  satisfaire 

k  celle  obligation ,  ton»  let  peinet  portéet  par 

la  loi  ;  cependant  l'arrêt  attaqué  ne  présente 
point ,  dans  l'espbce ,  de  eontravention  k  cette 
disposition  ,  pui!M|u'il  n'eu  a  pomt  fait  d'ap> 
plication ,  d*aprtt  la  dNonttance  reconnno 
que  le  procès-verbal  des  préposés  ne  consta- 
tait  pas  suffisamment  rpi  il  y  eût  det baitsièret 
d^uis  les  tonneaux  dont  il  s'agit } 

•  liait  attcndn  que  ce  même  proeè»verl»al 
mentionnait  formellement  que  les  prépotét 
Mvant  sommé,  h.  plusieurs  reprises,  le  prévenu 
de  laire  porter  les  tonneaux  hors  de  sa  cave^ 
pour  let  baittièret  être  vidée»  en  lenr  pré- 
sence ,  il  s'y  était  conotamment  refusé ,  en 
di'^ant  qu'il  n'ét.iit  pit"  f  iit  pour  ICUT  obéîr) Ct 
qu'il  le  tcruit  a  j>a  vuiuulé  ; 

•  Qoe  ce  reftw  était  ane  véritable  opposi. 
tion  à  rocercice  des  préposé»  et  au  droit  qu'ile 
avaient  d' issurer  l'ext-nition  de  la  loi ,  dont  le 
but  ne  sciait  qu  luipaitaitrnient  rempli,  si 

lea  débitant  ponraicnt  i  mp  u  uémcnt  te  refiiter 
ans réquitîtions  des  préposés,  et  conserver 
aussi  longtemps  qu'ils  le  voudraienf .  l'-s  Glis- 
sières qui  peuvent  se  trouver  dans  les  ton- 


>  Attendu  que,  sous  ce  dernier  rapport, la 
contravention  h  l'art.  35  ci*dessus  cite  «^c  trou- 
vant régulièrement  constatée,  il  jr  avait  lieu 
de  prononcer  le»  pcinet  portéct  par  Fart.  3;  j 
et  qu'en  acquittant  le  contrevenant,  la  cour 
de  juslirc  rriniiriflle  qui  a  rendu  l'arrêt  .itta- 
qué,  a  mccoimu  et  violé  le  vceu  et  la  dispo- 
tition  de  la  loi  { 

>  Par  cet  aotib»  la  cour  catie  «t  an- 
nulle.. 

Vni.  Avant  la  loi  dn  8  décembre  1814 ,  le 
débitant  à  (|ui  appartenait  en  pfO|Miété  une 
maison  séparée  de  celle  qui  formait  le  sî^ge 
de  son  commerce ,  et  qu'il  habitait, pouvait-il 
être  poorauivi  à  niton  det  boissons  qui  j 
étaient  trouvée»  »an»  pattavnnt  ni  «ongéf 
Pouvail-il  Tèlin  sur  le  fondement  f|u'il  ne 
représentait  point  de  bail  authentique  par 
Infini  il  edt  loué  cette  maison  à  la  personne 
qui  rocenpaitf 
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Le  7  février  iBia  y  procès-verbal  par  lequel 
trois  prcposcs  des  droits  réunis  cerlifiout 
t«  q^'ttprèâ  avoir  exercé  1a  cave  du  ùeur 
Otckt,  Mbacelier  k  Semogr,  et  n>  aw  dé« 
VoHTert  aucune  contnTCiklIoii ,  Us  mit  cm 
^Ipvnîr,  cl'apr^i  le»  soupçons  que  leur  donnait 
la  modicité  de  taa  «Uibit  app«MBl,  fiùre  des 
recherches  partfenlttvM  diiàfl  les  dHwra  ap-r 
partir^'*''  àê  aa  maison,  eft  ^qHU  m*y  ubI 
tnuvé  aucune  trace  de  Crnudc;  2<*que  sarhant 
<|ue  le  sieur  Grelet  était  propriétaire  ,  dans 
la  a^^me  commune ,  d'une  aulre  inaisou  située 
«««■arlierda  TaMoht,  ila  U  ont  êemtmêé 
^am  Maga  â  laitait  de  cette  mauon  ;  qu*E 
leur  n  répondu  qu'il  l'avait  louée  aux  sieurs 
Pouct  et  llûjQCt ,  et  que  le  sieur  Herrault ,  son 
beau'firbc ,  aotuettonoit  à  Varaée,  aralt  fait 
^ttpaMT,  daaa  la  callifr  d«  eaUa aMiaca,  la 
vin  de  sa  récolte  {  qu'ils  Tont,  en  conséqueace, 
réqnÎ!»  de  les  y  conduire  ;  3"  qu'arrivés  avec 
lui  djins  cette  maii«on ,  il»  l'ont  sommé  de  leur 
ciKMiffrii' le  «elBer  ;  que ,  sur  la  dédaratlan  4t 
appoint  avoir  la  alisf^  ila  Font  menacé  d'eft 
fnîrp  niivrir  la  porte  par  un  officier  public; 
qu'alors  il  est  allé  prendre  la  clef  dans  Tap* 
parlement  du  sseur  Pond,  et  qu'il  leur  a 
ouvert  la  edlier  ;  qoa  »  là ,  ila  ont  tramé  tniii 
poinçons  pleins,  un  quatrième  poinçon  vide 
«SX  îiui»  dixièmes  el  ayant  une  eaniiollf ,  et 
«n  deoii  poinçon  plein  aux  neuf  dixièmes j 
t|ue  oea  vaiiMan ranleviBaient  «ki  Vni  bon, 
loyal  ci  maiduuid)  ^«a  tenlevaiit  le  demi- 
poinoon  nVn  renfermait  que  de  basse  qualité , 
et  que  le  sieur  Goulet  leur  a  déclaré  provenir 
délie  ;  4"  qu'ils  ont  aomané  la  sieor  Grdet  de 
lear  représenter  des  congés  pour  cea  beÎMOiia; 
qu'il  leur  a  répondu  n*en  point  avoir,  attendu 
qup  tout  ce  vin  appartenait  k  son  bcau  frère  ; 
ju  qu'après  lui  avoir  fait  obserrer  que  c'était 
Inl^nénae  qui  avait  fabriqué  oe  vin ,  que  cela 
était  de  aetoriété  publique ,  qne  laa  vaÎMeanx 
en  vidanpe  ne  justifiaient  qne  trop  le rir-i  soup- 
çons; et  qu'en  sa  qualité  de  cabarctier,  il  était 
tenu  de /aire  prendre  en  charge  toutes  les  bou- 

itautres  maisons  à  lui  apptatmanUu  :  ils  lui 
ont  déclaré  "înisir  î<  s  (jijilre  poinçons  et  demi, 
pow  contravention  à  l'art.  34  de  la  loi  du 
•4  avril  i8a6,ap3i«rt.i4  «  17  ctaSdttdéeNt 
du  5  mai  toivaat,  et  à  l*art.  19  d«  déerat  ém 
Bi  déoenbf*  tSoS. 

Assigné  <,  en  conséquence  de  ce  procès- 
verbal,  deveat  le  tribnnal  eeiMeliottnel  d*Oi«- ' 
léena,  le  licar  Gniet  toetient  n  avoir  eom- 
mis  aucune  eontraventien  \  et  deinaade  la 

nullité  de  la  saisie. 


Le  36  du  mémeaeia,|nyMrt qui  déclaw 

la  a«i«ie  nulle , 

s  Attendu  que,  par  leur  procès  verbal ,  le» 
employés  eut  *ai«l  aer  Grdet  des  potnçoBede 
Vin  pri»  ou  trouvés  dMMllPfliMiaO«QCiopée 

par  Ponpl  cX  Ronrt  • 

«  (^)ue  Go'slci ,  en  déclgrant  que  cette  mai* 
son  lui  app9rtenait  ,a  déclacé  «n  indnie  temps 
qu  eUe  4  été  louée  par  Ini  verbaleoMiit  ama» 
dit'*  Ponet  et  Ronet)  qui  eux-mi^mqs  ont 
imr'ï-lnnf''  unc  partie  k  François  Hcr%'3ult, 
bcau-trère  de  Greiel  ;  cl  que  le»  poinçoni 
faiiia  fOPt  le  prodeit  de  la  réoelta  et  die  la 

propriété  dudit  Hervault; 

i<  Oîip  Ips  admipistruteur'3  «le  li  rrjie  ne 
prouvent  pas  que  cette  décUralion  soit  lau»se 
en  aucun  point  j  qu'il  reato  seulement  pour 
<mitept  daivlaeiw«e»qoe  U  neiM»  oè  le  Vi« 
a  été  trouvé,  n'est  pas  habitée  par  Grclct, 
et  qu^elle  est  occupée  par  Pon<'t  et  Ronel  ; 

A  QuQ»  de  celte  circuu3t<ince,  il  nexe^ulte 
paala  eontéqiience  qu'il  n'y  a  poinft  de  beH» 
et  que  le  Via  «aisi  appartient  à  Grelet  >  q«*l 
en  résii^^p  .  su  contraire  ,  la  présomption  qne 
ce  Vin  uc  lui  appartient  pai ,  et  qvt'îl  ei)ê<e 
un  ImùI  de  la  maison  ; 

a  Qiiete  loi  civile  pefBMtiitewi  de  kater 
sa  propriété  et  ses  services ,  soit  par  bai) 
autheptique  ou  sous  sinnalure  privée,  on 
verbalement  ;  que  les  cabarctier»  et  «utrei 
détaiUana  4e  Mtiepa  qni  feolepl.  louer  le» 
musons  qui  lew  eppaitienMBt  e*  qw'iU  ne 

veulent  pas  occnper,  ne  ««ont  pas  exceptci  da 
droit  commun  ;  qu'aucune  lot  pariicuLière  ne 
les  cxclud  de  la  participation  au  bénéfice  de 
la  loi  générale  ;  que  c'eat  abuser  de  la  dispo-  _ 
.HÏtion  de  l'art.  35  du  décret  du  5  mai  iSci6  . 
et  lui  donner  une  interprétatif  arbitriin' 
et  contraire  à  «on  texte ,  que  de  prétejiàr<r 
4|«*atte  d«M  ««détaillaaadt  MIerie»» 
maisons  à  dea  pertienlien  autrement  qno  p«r 

hail  autbenti([ii*^  ;  rjne  rot  nrtirlv  déferiA  aux 
propriétaitts  de  /nuisons  de  lataer  enlrw  chez 
eux  d^f  boissons  appartenant  a¥x  ^lébiums, 
MÊiu  fu'Ux  ot^  Mpv^mttÊ  (wiribatfiViir  penr 
les  caves ,  celliers  ou  autres  lieux  où  aéraient 
plarées  Icsdite*»  l>oi»sons;  que  cctl<*  «lispo^- 
tion ,  qui  u'a  rapport  qu  aux  magasioa  prk*  à 
bail  par  les  dtiiHan* ,  et  qui  ne  OMaerae  peiat 
lei  maillons  qu'ils  dcmneaft  oux-m^ea  4  InsU* 
est  la  suite  de  la  première  dispositioa  portée 
par  le  même  article  ,  qui  1f»ur  défend  c/c  ro* 
cékr  «fej  boissons  che%  eux  ou  adieurs  m  . 

La  régie  appelle  de  ce  fogement  ;  mais  par 
arrêt  du  5  sej)tembre  de  la  m#mp  ntin-'-e ,  I« 
eovr  d^ai^pel  d*Urlêanay  en  adoptant  les  motii^ 
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àm ficBictf  iofw,  dit ^'0 a  M  bt«B iofè» 
Bccours  en  cassation  cOtttre  Mt  uaèt ,  âm 
la  part  de  la  régie. 

•  L'arrêt  qne  vous  dénonce  la  rci;ic  des 
drpits  rôunis  (  ai-)C  dit  à  l'audience  de  la  sec- 
Hoacrittircll»»  te  5  mmn  i8t3  ),Ticil»441 
ISart*  l'if  à.u  décret  da  5  mai  i8o6  ?  Viole-t-il 
l'jrt.  ^5  dn  nicnîp  décret?  C'est  à  ces  deux 
<|ue»lioo«  que  nous  paraissent  se  réduire  tous 
les  moyena  de  cassation  qui  vous  sont  proposés 
4au  cette  aSaî». 

«  L'art.  17  du  décret  du  5  mai  1806  yeut 
qne  boissons  fiéeiarées  par  les  dèhitans , 
«oient  comptées  et  p/riêet  en  cftarge  aux  vegis- 
ttw  ptunatijs  ;  que  Us ^ImKm  «rient  jaugée$ 
et  flMnyit'M  A  ^  /'A'*  ^<  atmmùf  et  fl 
ajoute  i  //  en  sera  de  nu'rnc  de  tt^ntes  les  hois- 
ton%  fjui  arrii^mnt  chez  ins  itp.ndans  en  d»-tad, 
ptnàant  ie  cours  du  débit ,  «1  yui  ne  ftourront 

êtn  mtnduàtÊ  dam  Unin  dbiÉMb*,  Imi» 
WMt  MiCiiiiirtf  f»'«it  «wrcu  de  congés  et  pas-' 

sat-'ans  ,  qui  seront  repr»''%entés  lors  f/fir  TîTrVr* 
et  exercices  f  et  seront  relatés  dam  Le*  actes  de 

•  Si  cet  «ffliele  était  le  wul  texte  «{ue  h 

régie  «pposit  à  I*«fv8t  qu'elle  attaque  ,  pour- 
ratt-on  en  induire  q«e  rarrt^t  attaqué  par  la 
régie ,  contrevient  à  la  loi  ?  La  régie  pourrait- 
elle  ,  diaprés  ce  teoi  «tiMe Aire  à  -  Grdet  : 
%^itûm9  «MK  ili  mtroduites ,  son»  eongi, 
dans  unie  Ctn'v ,  dans  un  cclh'rr  rfnnt  fntis  êtes 
prnpHètaire  :  donc  x'otis  êtes  en  frandr  ;  donc 
la  loi  est  violée  par  l  arrêt  tfuijuge  ie  con» 

»  I«*affirmative  n'èpMniveraU  «ueime  diffi- 
mll^  .  s'il  ct.iit  hicn  constant  que,  par  les 
mot'» .  leurt  ca^'es  ou  celliers  ,  l'art.  1 7  entend 
raves  ou  celliers  qui  appartiennent  en 
propriftié  eu  débitadi ,  aoft  <^let  débitant 
Icaoocopent  etiX'4liêmea ,  loit         ne  lee 

«  Mai:s  il  nous  parait  évident  que  tel  nVst 
point ,  dam  l'arL  17,  le  sens  des  mots,  leurs 

»  I>*alNird,  si ,  par  cet  mott»  Fart.  17 dé- 

sigmît  l^'^  mYc-?  v\  reMirr^  appartenant  en 
propriété  aux  dcLtlans  ,  ou  ne  pourrait  pas 
le»  appliquer  aux  cavet  et  cellien  dont  les 
délMtaÎMt  ne  eeraient.iiae  locatairea:  et  cette 
i»tTprétaition  contrarierait  manifeitcineni 
IVcprlt  et  le  but  de  la  loi. 

»•  Il  faut  donr  nércs  virement  rcconnailre 
qcie  ,   p.ax  ces  mots ,  i  art.  1^  désigne  aussi 

hiem  Um  cavea  et  edliere  dent  lea  débitani 
ymif  «îniples  locataires  ,  que  lei  Câvea  et  cd- 
lien  don^  ^«s  débiuns  ont  Ja  ptopriété. 
Xons  XXXVL 


in  i}7 

•  n  ftwt  doncnéeeesairwneatrecoiinaftre 

que  la  loi  ne  s'attache  ^  dans  cet  articlè ,  ni 
à  H  '[îiilit^  de  propriétaire  ai  à  la  qoattlé  de 

locataire. 

•  A  quoi  s'attache-t-elle  donc?  A  l'usage  , 
ail  leni  mage  qne  iet  débiluu  font  person- 
nellement,  soit  II  titre  de  propriétaires«  aoil 
à  titr»»  de  locataires  ,  soit  K  titre  de  mnces- 
^iounaires  gratuits ,  des  caves  ou  ccUien 
qu^elle  É  en  vue.  ' 

»  Et  c^eetceqni  résulte  Ucb  daireineni 

du  rnpprorlipmrn)  ri»  s  (lifrérpntrs  r'^prP«:sÎ0ns 
dont  8C  compose  celte  partie  de  i'art.  17  r 

M  //  en  sera  de  mimef  j  est-il  dit,  de  toutes 
fas éowiewe tfui aw'twwit  che%  lai  djèùmu, 
pendant  ie  cours  du  débit ,  et  <fui  nê pOWtmU 
être  introdnirr^  dans  leurs  domiciles ,  caves  OU 
celliers ,  tfu  en  vertu  de  concis  et  passatuau^ 

•  Qodiei  eont  letboisnont  qui  ne  peuvent 
être  introduites ,  sans  eongéi  ou  passavans , 
dans  les  domiciles  ,  caves  OU  cel/irr-s  tîp'.  dpbi- 
tans?  Ce  sont  celles  dont  la  loi  vient  de  par> 
1er.  Ce  sont  par  conséquent ,  et  ce  sont  seu- 
lement les  boissonâ  fk  mvmutrùht  eJfces  teâ 
débitons .  pendant  le  cours  du  débit  ;  les  termes, 
et  qui  ne  pourront ,  ne  permettent  pat  d'en 
douter. 

»  Mail  cea  «oCi  f  fui  érrMwmt  eftas  le* 
débitât ,  peul-on  lét  appliquer  li  d'autres 

boisson?  qti'h  ct'Ues  qui  arrivent  ihynt  In  mai- 
sion,  dans  la  cave,  dans  le  cellier,  dont  le 
débitant  a  l'usage  personnel ,  n'importe  qu'il 
en  fait  ou'qnH  n'en  Mit  paa  pvofiiriétaira  t 
Peut-on  les  appliquer  à  des  boissons  arrivant 
dans  imo  maison  qui  apparliont  en  proprii^lé 
à  un  dt  biUnt,  mais  que  te  débitant  u  occupe 
pas  par  loi-mioief 

•  Non,  certainement,  non.  Qnand  la  lel 
dit  .  r/(('r  les  débitans ,  elle  c^t  rcnsée  dire, 
duJii  les  lieux  que  les  débitans  habitent  ou  oc- 
cupent m  personne ,  comme  lorsque  je  dis  à 
qiidqu*nn ,  ««wscÂm  ami,  je  «nie  censé  dire , 
venez  dans  la  maison  que  j'habite ,  et  non  pas , 
T  'i-îf-  dans  te/f'^  mni^on  qui  m'tippeirtient  ^ 
mais  que  je  n'habite  point.  % 

■  •  InntOe  d*objceter  que  les  débitans  de 
boissons  sont  censés,  jusqu'à  k  preuve  du 
contraire  ,  occuper  per«onn(  llrment  les  mai- 
sons ,  les  caves ,  les  celliers  qui  leur  appar- 
tiennent; et  qne  cette  prewe  dn  contraire 
ne  pent  résider  que  dans  des  bans  antben- 
tiques. 

>  On  cette  prétendue  rè^le  est-elle  écrite  ? 
iîiie  peut  l'être  dans  un  autre  texte  que 
Tart.  17,  et  c'est  ce  qne  nont  examinenms 
tent-M'heure;  maie  l'art.  17  n*en  contient 
pM  même  le  geme. 

a3; 
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»  htê  otm^ÊÊhOÊ  imfoêim  an  débitant  laveur  le  «ent  iitténil*  ii*«l>M  poiM  ai  flé» 

de  boissons  par  l'art.  17,  ne  le  sont  qae  rd»*  cMinaltre  Tesprît  ? 

tivement  aux  boissons  qui  arriveut  chez  eux ,  •  L'art.  i5  ne  nous  présente  que  trois 

c'est-à-dire ,  dans  le»  maisons,  dans  les  caves.*  di^positioiu ,  ci  eUes  sont  toutes  troi*  bîeit 
daiu  les  eeWort  t  ^  ^1  ^  leur  oMgft  per- 


Un  débitant  ne  peut  donc  être  réputé  ■  i»  Il  défiend  aux  Tcndani  en  détail  ét 
oir  manqué  à  ces  oblifation$ .  que  lorsqu'il    recêlerdfê  bomomdmmUmmaïaùfoiuwiaA^ 


est  prouvé  qa«  €*e«t  à  sou  usage  personoel  jiturf, 

que  sont  la  maÎMii  fia  cave,  le  cellier  oèat      »  «•  Ildéfaidàtottspr<^priétairaaa«prii|p 


trouvent  des  bmNona  que  l*on  prétend  J  cipaux  locataim  des  BBaitena  dans  1 

•voir  été  intradnilei  par  loi  Oa  pour  ton  il  cxistedc;  ravrs ,  drs  celliers,  desmagastns 

compte.  ou  d'autres  emptaceinens  propres  à  servir 

•  âaiis  doute  )  la  aiaisoa,  la  cave,  le  cel-  dépOt  à  des  boissons  ,  de  recevoir  chez  eux 
lier  aeranti,  de  plein  droit,  préaunéa  être  à  dea  boi«MW  apiparlenaal  à  dai  <  ~ 
Tusage  personad  du  débitant  qui  en  eatpa»*  «lenipmî  ne  aont  loeatairea  de  cea 
priétaire  »  ai  nal  aaire  ^pc  lei  ne  lea  eecnpe  ces  celliers ,  de  cea  m^ieaiiins ,  de 
de  isenaens ,  par  baittautbcnLiques. 

•  Maia  ai ,  de  lîdtt  nn  .entre  que  Ini  lea  •  S»  u  intaidit  toutes  portes  de 
eeeiipet  aer  qoellbndeaaentiirétendrait-oa  plealion  entre  lea cevea en BMiiena ^ 
que  c'est  lui-mrmc  qui  les  occupe  sotts  lf>  »  De  ces  trois  disposilion«i ,  il  en  est  deux 
nom  d'un  iuifre  Mi  a  pu  les  louer  8OU8  seing-  qui  évifkMiinient  n'oul  aucun  rapport  avec 
prive,  xi  a  pu  ies  louei' verbalement  :  c'eâl  une  tpiotrc  questiun  :  Ce  aont  la  prrnuère  ei  la 
liieallé  eoaainene  A  tena  lea  eitojFena,  et  II  j 


tMNaiine. 

doit  en  jouir  comme  tous  les  autres  dtojena  ,  »  Mais  la  c  rou  le,  que  Itçnîfir  t  >Bc  d 

si  la  loi  ne  Ten  a  point  privé.  La  loi  Ten  a-  quel  est  son  but  ? 

t-elle  privé  eaaflet?  Encore  une  fois,  cela  •  Elle  signifie  «  et  riea  de  plua-.  que  la 
peat-étre ,  mais  trèt-aâremait ,  ai  elle  Ton  à  proprié  tùi'C  ou  principal  locataire  d  une  mai- 
privé  ^  ce  n'est  point  par  Tari.  19.  aon  danalea caves,  cclliera,  magasina  evenlrea 

•  Voyons  donc  ài  elle  l'en  a  privé  par  emplacemcos  de  laquelle  un  débitant  aura 
r«rt,  u5  ,  ou  .  en  d'antres  termes  ,  voyons  si  introiluit  des  ImîÏssous  ,  sern  réputé  favoriser 
1  art.  ai>  çot  violé  par  l'arrît  dont  la  régie  voua  quelque  h  audc  de  I4  part  de  ce  débitant,  &  d 
demande  la  ceatalion.  ne  justifie ,  par  un.l^il  «utbentiqoe^  qull  m 

•  Il  est  défendu  aux  vendons  à  détail  de  |oné  ^  ce  débitant,  lu  jCaves,  les  celliers ,  lea 
recéler  des  lotissons  dans  leurs  maisons  ou  ail*  miif^nûm ,  les  cmplacemena  où  celuî-<i  lufTt 
leurs ,  at  À  tous  propnéiuwes  ou  principaux  déposç  ses  boÎAAçim 

iMonmw  dê  Imner  eefrsp  elee  eux  dm  éoù»  «  £t  aon  Wn>stpaf  équivoque  :  c^cat  de 

tons  apparunant  aux  ttMtmu  ,  uma  qm'Uy  mettre  la  régie  )i  portée  ^  faire  exercer, par 

ait  hail  pnr  acte  authentique ,  pour  Ir^  raivs ,  ses  commis ,  les  raves  ,  les  celliers  ,  les  ma- 

celliers  f  magasins  et  autres  lieux  ou  seront  gasius,  les  cmpljcemens  que  le  propriï  î  ■■re 

placées  Itsdites  boissons,  Toutes  portes  de  cam-  oa  principal  lucataire  a  loués  au  dckitjutj 

e*est  d'empêcher  que  le  débitant  ne  tmevrc 


sofWt  ioÊttdites:  les  commis  sont,  en  consé^  dans  Tignorancc  où  seraient  lea  eommis  de 
«juence  ,  autorisés  à  exiger  tfu  elles  soient    la  location  qui  lui  a  été  faite  de  ces  carr* , 


scalléas»  Tel|  sont  les  termes  de  Tart.  aS.         de  ces  celliers  ,  de  ces  magasins  ,  de  ces 
9  A  entendre  la  régie  des  droita  réonis,    placemens,  des  faeilités  pour  y  faire  des  dé» 


cet  artideeetemaé  dire  au  débitant  I  TIsirtef  pOts  frauduleux  de  boissons  ,  et  de  se 

bois.^rins  cnntfnitrs  clans  les  rcHiers  et  caues  traire  au  paiement  des  droit  î  (!e  détail. 
des  maisons  dont  vous  êtes  propriétaire,  sontj        »  Mais  qu'ont  de  commun  ,  et  cette  f!j«p<'w- 

aux  yeux  de  la  loi,  votre  propriété.  Si,  en  Mtion ,  et  le  but  de  celte  dispoMtioD ,  ar  c  e  U 

v9tr0éiualitidt4UèkaÊÊttf>9ttêmieidéÊimm  prétention  fbtlBiée,  dana  notre  espèce  ,  par 

pas ,  elles  sont  recelées.  Il  n'y  a  tju'un  moyen  la  régie ,  devint  1c  tribunal  de  première  UU» 

de  constater  qu'elles  peuvent  appartenir  à  au^  lance  et  la  cour  d'appel  d'Or!»' (n  .  1* 
trui  :  C  est  la  représentatwn  d  un  baU,  par       »  S'agit-ii ,  dans  notre  espèce ,  de  bot»«on» 

^auAantùfue,  deteai»9ê,9tÙiÊnmmutnÈ  ineonnoea on  pwinféea appavtenlr  à m  êMM 

iùux  ij  n  i  les  contiennent.  tant  f  S*agit-il  de  caves ,  de  celli  ers ,  de  mngiK 

•  Mais,  prêterun  pareillangapr  à  l'ut.  ?5,  sins  ,  d'emplaceraens  loués  à  tin  «{«^bitanl  p«r 

n'cstHiC  point  le  dénaturer,  a'cstrce  point  en  un  propriétaire  ou  locataire  principal  ?  S'agii> 
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il  il^empâelbsr  untiéiùUat  de  iaire  des  dépdU 

celUem ,  des  magasins,  <l«s  emplacemens  dont 
il  n'est  ni  localMN  pfinaipaly  ai  praprié- 
Ulret 

»  NwtflM»*ftgil4ieffindtta«tfiahtil 

a'âfit  totft  sinplement  d'empêcher  les  débi- 
tan«  ;>ropnétaire$  de  maisons  qu'ils  n'habi- 
tent pas  eiu-mdmes ,  du  les  louer  autrement 
que  par  IwiuiaadMitiques  ;  et  MB  MnleoMa^ 
Tart.  a5  ne  contient  pas  un  seul  mot  qui  !• 

leur  défende  .  Tnais  ce  s<'rait  san*  iitilïlt'  (jn'il 
le  leur  défendrait  ^  il  ne  pourrait  mcmu  pas 

It  leur  dMeadre,  mm  aHw  diredoMat 
faotre  le  but  de  la  défense  qu'il  contient. 

»  Ce  serait  sans  ulilif»^  qu'il  le  leur  défen- 
drait; car  lea  débitant»  qui  voudraient  uccu* 
fft  m  ip<BiM  ,  Mwa  fe»  mom$  ét  lontairat 
ftmMwHcmffnt  interposés ,  des  maisons  q«A 
leur  appartiennent  (>t  y  recéler  des  boissons  , 
rempUraient  aussi  facilement  leur  objet  par 
dw  Inmoi  nnlhaitiqoes  que  pur  d«a  beu  Mit 
MNMMgaature  privée  ou  Terhalement. 

»  Et  en  le  1»nir  fiéfVnHrmt  ,  il  irait  dirre- 
tcmcnt  contre  son  propre  butj  car  (}ucl  serait 
!•  iMtetde  b  aèeaaailédbat  laqMll»  ilira 
■Mllrait  de  faire  des  baux  authentiques  pour 
louer  celles  de  leurs  maisons  «yTils  n'ii  ihiteat 
pas  ens-mêmest  Ce  serait  inévitablement  d'af- 
modiitle»  kfitdffva  par  baitt  MidMiitiqa^ 
des  exercicea  des  canab  ;  ce  aérait  4a  plaaar 
dans  les  mains  de  ces  Idcatuires  ,  des  titres 
en  vertu  desquels  ceua-^ci  pourraient  fermer 
Iflnr  pMta  ans  eaaamis  qui  se  préaedtaraJant 
chai  am  pour  les  csereer,  sous  le  prétexte 
qu*ils  ne  seraient  qtie  les  gardien*,  qtip  Irt 
coBoiergea  de  ces  maisons  ;  tandis  qu'au  coo- 
tiMia ,  la  rénllal  ëa  U  dU«Ma  qnlllBitaw 
|NQ|MnilaiMt  afe  pnncipaaK  locatamiy  da 

IntifT  leurs  cnvps  ,  celliers  on  magasins  sht 
débitanii  boii&ons*  autrement  que  par  baux 
aattentiques ,  est  da  lataottMlIra  luàUm* 
Mantanseierdcea  dat  eoanida,  en  ce  qui 

rnnrrrne  les  cave"'^,  felîiors  on  mn;:ne'ns  loués 
verbalement  ou  par  des  baux  sous  seing-privé. 

•  U  n*7  a  donc  rien ,  ahealaaiaiil  rian ,  dni 
Taft.  aS,  quk  poisse  s'appliquer  à  notre  es- 
pèce. T,'arrf^t  qui  a  refusé  d'appliquer  l'art.  sS 
k  notre  espèce,  ne  l'a  donc  pas  violé. 

•  Mais  veut-on,  à  toute  force,  quilaflU 
nl3e,qnW  «eittnata , qn'il  aoit  sage  d'étendre 
l'art  l'î  au  débitant  prnprif tnir»*  H'nnr  mai- 
son qu'il  n'habite  pas  lui-même ,  et  de  décla- 
ra que  toutes  lea  boissons  qui  seront  troavéai 
dbna  me  aBaiaan  ai^HoBant  h  un  4éW- 
tant .  seront  présumées  lui  appartenir,  s'il  ne 
proisra ,  par  un  bail  «uthcoti^e  y  qu'il  a  loué 


cette  maison  à  la  personne  qui  l'occupe  f 

•  Oaoaoacat,  MM  répociéroiuqne  cette 
extenaioa  m  pittt  lire  opérée ,  qne  cette  dé- 
claration ne  pent  être  faite ,  que  par  le  légis- 
lateur j  qu'à  lui  seul  en  est  réservé  le  pou- 
voir, et  que,  tant  qoHI  ii*eik  amm  paa  aai ,  laa 
tribunaux  ne  pourront  pas  trouver  l*aailire 
de  contraventioo  à  nne  loi  pénale»  Illoèta 
loi  est  muette. 

•  A  éUalt  de  loi,  le  régie faivoque  trola 
arrêta  de  la  cour,  da  6  juin  1807 ,  de  a3  oe> 
fohre  de  la  Bêoie  aenAa  at  de  9  eorenr- 
bre  ibio. 

•  Maiadeeeitroliarrilt,!]  yatatmqei 

est  évidemment  inapplicable  h  notre  espèce  r 
c'est  le  second  T*  "'y  agissait  de  Vins  trotiTés 
dans  une  cave  dépendante  de  la  maison  habi*' 
tée  par  «m  débUant,  et  qui  eevnnmiqaait , 
par  une  porte  non  tcailéaiereem  eéllierqae 

ce  débitant,  de  son  propre  avetf ,  oeenpait 
lui-même.  Ce  cas  rentrait  donc,^on  dans  la 
aeaende  >  naia  dav  le  traialème  diipeallfaii 
de  Tart.  e5  <i>. 

r>  Le  premier  arrêt,  cehâ  de  6|niii  1807 1 
esl-il  mieux  appliqué  f 

•  VeM  cennwBt  la  Mt  rar  leqeal  il  eti 
intervenu ,  nous  est  retracé  dans  le  Bulletin 
erimind  dr  \n  cour  :  Le  -x  teptemhre  i8n5,  /eff 
^•f^osés  de  lu  régie  taitireiu  vingt  iiuit  piiee$ 
êÊ  Hn  êmê  un*  eaméiptndttnif  »i  xk  miaoe 
ArrAiTiKAirr  a  Otrai  FmaiW)  »«a«T*irr  1» 
Vri».  Ce  partt'rti/ter  a  soutenu  que  le  f^in  saisi 
appartenait  à  Morixot,  à  qui  il  avait  loué  ladite 
cave  par  èaM  «ea»  ngnantreprMti  f«e,  éh' 
Un,  a  n'itakpùi  tenu  de nfirktnierdt congé 
ou  pasmranr.  La  régie  a  opposé  que  ce  bail 
était  insignifiant  t  dès  qu  'il  était  sout  signature 
prit4e.  La  cour  de  justice  erùnmttte  (de  dfpar> 
tementde  la  Nièvre)  a  néanmoùu  annulé  la 
saisie. 

iurlejbndement  du  bad  $009  signature 

privée. 

•  Dans  cet  exposé ,  nous  ne  voyons  pas  bien  ^ 
clairement  si  le  débitent  occupait  lui-même  ' 
1  i  t ii  .isnn  de  laquelle  dépendait  la  cavequ*il 
prétendait  avoir  louée,  par  bail  sous  seing- 
privé,  au  noMieé  Morfaot;  et  rowa  «anteBy  . 
messi«Qrt  tqee*  ^        prouvé  qu'il  occupât 
lui-même  cette  maison  ,  l'arrêt  dont  tt  a^agH 
deviendrait  ici  sans  application. 

I»  Or,  cette  preuve,  nous  la  trouvon*  daae 
le  méneife  en  cassation  de  la  régie ,  «foi  eat 
joint  h  la  minute  de  cet  arrêt. 

»  Dans  ce  mémoire,  la  régie  remarquait 


(I)  r,  l'arUcla  Cave,  n*  ». 
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d'abord  iiiitt  circonstance  décisive  ctmtre  rir- 
rét  qu'elle  attaquait  :  c'est  que  la  eare  dont 

le  débitant  prétendait  avoir  cédé  L  jouissance 
à  Morisot  par  un  bail  sous  seing-privé ,  com- 
muttùfuaù  directement  avec  une  autre  cave 

■  La  régie  citait  ensuite  les  art.  et  a5 
du  décret  du  5  mai  t8o6,  et  elle  ajoutait  : 
De  ces  disposàions,  il  résulte  que  le»  vendant 
em  détail  ne  peuvmt  introduire  dans  Imttdo» 

micile  (les  boissons ,  qu  'en  vertu  de  passavans 
et  de  congés  ;  et  tfue,  m  'U  est  déjèndu  aux  pro- 
priétaires etjoux  principaux  locataire»  étran- 

appartenant  aux  dèlitam ,  sans  bail  authen" 
tique,  à  plus  Jbrte  raison  Jnii  il  être  défendu 

aux  DÉBITAIS  QVI  SB  TBOtVBHT  PROPSI^TAIJUS 
SVX-MftMBS  SB  M&UOtt  QO*IU  OOOVMVT,  d» 

pouvoir  donner  à  loj'er,  par  des  baux  sans  au- 
tlienticité,  tout  ou  partie  de*  caves ,  celliers  ou 
magasins  de  maisons  qui  lbcb  àppàrtikkmxiit 

VT  OC  ILS  FORT  LBOft  KmOÊMMtM. 

»  La  régie  observait  encore ,  et  avec  beau- 
coup de  raison  «  que  Li  faculté  qui  serait  ac^ 
cordée  aux  ddbUans  de  donner  à  lorjrer  une  des 

tsiut  PAR  ACTB  AUTHBîtTigCE  ,  serait  destruc- 
liw  du  droit  de  détail;  que  ce  serait  ouvrir  une 
porta  à  lajraude^  puisque  le  débitant  trou%>e' 

(fe  quoi  alimenter  son  débit  î  et  que  ce  serait 
porter  le  plus  f^rand  préjudice  aux  intérêts  du 
tfésorpiiitic;  qu  'enfin  ,  si  le  plus  violent  ioup' 
fom  dtjrmuh  at  Vmtirit  d»  Im  fmctption 
n'éUiit'rir  pm  sufpftjn^  pnnr  interdire  aux  débi- 
tons qui  sontf  en  même  temps ,  propriétaires  ou 
principaux  hcataires,  la  JaaUté  de  donner  à 
lûjrer  pintade  leurs  caiw  ouedtitti,  t'ait*  17 
du  décret  par  tait  implicitement  cette  dé/ènse, 
et  que  ce  serait  violer  sa  disposition  d'une  tna- 
niire  indirtete,  puisque ,  par  ce  moj-en,  les 
débitant  ptmrmÊtUfiirt  ùurodm  ehm  mx 

des  bnissans  ,  sans  qu'elles  pussent  éttt  «fliyîl*^ 
(tes  aux  exercices  et  aux  droits. 

»  Vous  voyez ,  vesitieurs  ,  par  ce»  détails , 
que  Tcapèce  sur  laqiwHe  a  pronoBcé  votre 
arrêt  du  6  juin  180;  n'.i  pas  plus  d'analogie 
•vec  la  ndtre,  que  celle  qui  a  été  l'nlrjct 
de  votre  arrêt  du  a3  octobre  de  Im  luùoae 
'iMMiée. 

»  Mais  fLUiOS-nous  sur  la  rédaction  do  pre» 
micr  de  ces  arrêts  :  f^u{y  cst-ii  dit  )  les  art.  i  - 
ft  ^  du  décret  du  5  mai  i8o6j  contidei^int 
qM,d'i^H4$  fatt,    ^  Utboûimu  ne pmvmt 

C(rr  introduites  DAlfS  LES  HAISORS  niS  VEICDAVS 

t»  ntTAiL  ,  qu  'en  vertu  de  ron^'-'f  rf  fmssuvann  ; 
qu  'U  est  déjèndu ,  par  l  ait.  -^^  ^  aux  propric'^ 


tuùmiUs  Huiisons ,  de  laisser  m»w  ehet  mtx  • 

mnmv  qu'il  n'existe  rni  bail,  par  acte  au~ 
thentique,  des  caves  ou  magasins  i  que  Cettb 

DÉrBUSB  DOIT  iTRB  APPLIQUis  ,  AVEC  BIE>  KWB 

M  WNMS  WT  m  ftAnoH ,  AUX  DitrTAirs  tmopwA' 

TAIRBS  DE  MATxox^  ,  iifni  lî'rmpêcher  la  Jt-audff 
qui  serait  aisément  commue,  si  des  baux  sous 
signature  privée  étaient  auU^'isés  ;  considérant 
que  y  dans  l'espèce,  le  sieur  Ouvré,  débitant  et 
propriétaire  de  maison,  n'a  contesté  In  lèt^iti- 
mité  de  la  saisie  du  fin  dont  il  s'agit,  qu'en 
s'étajrant  d'un  prétendu  bail  sous  signatur» 
prûdapmrluicomÊtntistUÉieurMcràotf  quV 
stfjffisait  que  le  fin  se  trouvât  dans  une  des 
caves  dépendantes  de  la  tnaison  appartmant 
au  sieur  Ouvré,  pour  qu'k  oirACT  db  bail  ao> 
THBvnqvB,  ia  tmme  en  jfiU  l^fuh,  dis  que 
ledit  sieur  OuiTt'  ne  représentait  ni  congé  ni 
passavant;  que  la  régie  a  été Jbndée,  dans  ces 
dnxmstances ,  à  considérer  le  Kin  mterpoei- 
dans  im  maûim  du  êteur  Ouvré,  dé^itaitt,  01» 
comme  appartenant  à  ce  dernier,  ou  comme 
ayant  été  par  lui  recelé  en  contravention  A  la 
loi;  qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour  de 
fmtimtrûimuelUdud^mtÊÊtÊÊade  U  MBmv 
a  viofr  frî  etrtidmeidmÊÊ»€iU$g  tmcimreaêêê 
et  annullc . . 

•  £n  invoquant  aojourd'hui  cet  arrêt ,  la 
régie  en  eépareleeaiatkfféeretpèceàlaqaclle 
il  les  âppIi(|Tie ,  rt  rlle  leur  donne  un  sens 
ab&traitct  général ,  tandis  qu'évidemment  ils 
ne  peuveut  être  entendus  que  dans  un  sens 
feiiretiit  an  fait  partiealicr  rar  lefoel  laeonr 
avait  îi  statuer. 

•  Ainsi,  en  disant  i^xiQ^  d'après  l'dtt.  17, 
Us  boissons  ne  pwvent  être  introduite  dan* 
tnmmwu  de*  veitdatueinUudi,  çtt'cn  venu 

de  congés  et  passavans  ,  la  coor  n'a  voulu  par- 
ler- et  n'a  parlé  efleclivcment .  qtie  des  bois- 
Sons  introduites  dans  Ica  maisons  occupées 
parleadébitaiia,«lqttiaeiitle  ôéfe  «lelew 

débit. 

»  Ain«;i.  m  disant  que  la  défense  portée 
par  l'art,  ,  dou ,  avec  bien  plus  de  force  et 
derakmf  être  «ppliquie  eaue  diUume  pro^ 
prtétnires  de  maisons,  elle  n'a  voulu  parler, 
et  elle  n'a  parlé  efï'crtîvcincnt  que  des  dc- 
bitans  occupant  eux-mêmes  les  oiaisoas  dont 
tta  sont  propriétaires* 

1»  Du  reste,  pour  le  remarquer  en  passant, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  de  la  manière  doni 
cet  ari*êt  est  rédigé ,  que,  »i  le  débitant,  pro- 
priétaim  de  la  musofi  <|a*ll  oocBpe«  lonait 
.par  bail  authentique  ,  une  cave ,  un  cellier  ou 
un  magasin  dépendant  de  rette  maison,  son 
locataire  pût  impuucmcat  y  inuruiluiie  des 
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krftsons  noTi  accompagnées  de  pa^snrsn^  et  loué  le ceUier  h  celui-ci ,  mai<i</«yiuM  ^u/ryottr» 

de  congés.  11  oe  le  pourrait  que  dans  le  cas  feulement,  et  sans  bail  auUicntique;  que, 

«à  lonle  eomnanaiotion  «cnit  lîeniiée  mire  d'aprèa  tontet  cet  eirceosfeiiitfM ,  les  prépo« 

cellec«?ey  ceceilier«eenagasin,  et  les  par-  tét,  oontilneat  que  le  sieur  Durand  ii*éîait 

tiea  deU  roaifion  occupée<i  par  le  débitant  en  que  le  préte-nom  du  steur  Ihrrjd  ^  ont  fiin 

penoone.  Vous  Tenez  de  voir  que  la  ré^e  en  les  six  barriques  de  Vin. 
ùhût  IVbtemtkm  dans  VMtt  du  sieur       .  En  rcrtu  de  ce  procès-verbal,  les  sieurs 

Ouvré  ;  et  c'est  ce  qui  résulte  bien  dalfement  Darid  et  DarMid  tout  anignés  derant  le  tri- 

de  l'art.  a3  du  décret  du  ai  décembre  1808 1  JjaDal  coRectioiuiel  de  Nantes. 

Toutes  les  Jbi»  qu'un  habitant  occupant  un  a  i»    j-        t    •      *>       j  •  ^  ttt 

^  j  •  A  raudicnce,  le  Sieur  Durand,  interpellé 

appartement  commun  aiftc  un  vendant  «n  ai-  *      1  •      •   .         %      •  1       i  -w    .  ■ 

*\m^,        f,   .    ,  de  préciser  le  temps  depuis  lequel  il  tient  le 

tmi  de  projimtm,  on  itjrmt  mwtfmumt  m»  ^^^^-^^  ^j^^,^  j^^^j j  ^ .      .  ^.^^^ 

portes  tM  etcaiiers  eommimi ,  il  y  OÊÊÊW  Umpot-  •  <    •  ..  -i    •  ^ 

t     j"  .  f-    t  •     •    '•*"T~^  depuu  trou  semâmes i  et  il  aioutc  que,  si, 

stouité  a  interdire  la  cr>mmuntcaUOH^  eonfor^  .  '  ^ ,  v  ■   «i    jx  t  * 

-ii—cj      /        j  m     •  dans  le  ptocès-Tcrbal,  lia  «édaréqoe  c'était 

astf  use  wf  à  l  art.  a5  du  rcsLcment  du  5  mai  \  806 ,  j„  •  .    •  '   .     vi        r    j  1 

_  ,  -s.  .  ^,  (/(Vuu  trou  anx,  ccsl  quM  a  confondu  ce  cel- 

CKt  nmmmt  sera  soumis  aux  exercices  des  i-  '      _  ,         .    ...    ,        .  ^  _ 

-   /  ^,1^^^^  l>er  avec  un  autre  dont  il  jouit  également.  U 

^tmmu«eMim0umtnt  droade4nae,pùur  .j^^^  pj^^j^j  ^^^^    ^^^^  réponse. 

«pneafAaioutsantfttsIloflem.  ....  •       r  . 

•  Des  contradictions  aussi  manifestes ,  et 

»  Quant  ^  Tarrét  do  9  novembre  1810 ,  mir  le  £|it delà prétaKioe  location dn  eeliter 

Yûici  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  au  sieur  Durand,  et  sur  Tépoque  à  laquelle 

rrru!u  :  nous  les  puîsonsdans  lô  jBlUliCÛ»«rv  on  devait  la  fixer  .  et  mèm^  stir  1:i  personne 

ounel  de  la  cour.  du  bailleur,  n'anuouçaicnt  que  trop  que  cette 

a  I<e  to  avril  têio ,  procès-Terbal  qni  eena»  location  prétendue  n*était  qu'on  être  de  nâ» 

tatn<|nelespréposésdes  droits  réunis,  sachant  *on ,  et  que  le  sieur  David  devait  être  consi- 

qu'on  venait  d'acquitter  au  bureau  du  port  dérc  comme  jouissant  lui-même  du  crllirr. 
Maillard,  à  fiantes,  les  droits  d'entrée  de        •  Cependant ,  par  arrêt  du  3o  juillet  de  la 

onze  barriques  de  Vin,  dont  cinq  pour  le  même  année,  confirmatif  d'un  jugement  de 

«mnipte  dn  sieur  David  ,  eaboretier,  rue  dn  tribunal  correetioiuid ,  la  eour  de  fnstiee  cri- 

Pas-Périlleux ,  et  six  pour  celui  du  sieur  Du-  n^inelle  dudépart  etnent  de  la  Loire-Inférieure 

rand  .  po<-îîer,  et  que  celles-ci  avaient  été  in-  déclare  la  «aisie  nulle ,  attendu  qu'on  ne  peut 

troduites  dans  on  ceUier  situé  vis-à-vù  du  indui/v  U  fraude  d'aucun  des  Juits  articulés 

tmêa%%t  ifti  êimrJDûtfkl,  ttdontbtimrikuiid  par  la  régie  ;  que  Itt  oît.  i4  «     «As  déerA 

imMmâitit  mfmt  la,  jouissance ,  comme  profirit'  du  5  mai  1806  ne  sont  pas  applicables  à  la 

taire  ou  loc/itfiirc .  ils  ont  cru  dcvnir.  pour  cause ,  parceque  Durand  n'est,  ni  proprié' 

éclair  ci  r  le  soupçon  qui  leur  est  survenu  que  taire ,  ni  locataire  principal  de  David,  ni  dé- 

le  aienr  Dnrand  prêtait  son  nom  au  sieur  Da-  •  hàant  de  Fin ,  et  que,  dans  l'espèce,  la /ronde 

vM  ,  penr  fimnîaer  la  fraude  dn  droit  de  dé-  eu  tTautant  moùu  à  entùubv ,  ^uê  U  ctUier 

tàil ,  sc  transporter  sur-le-champ  dans  la  rue  dont  il  s'agit,  n'est,  nidépendant  de  la  maiêon 

du  Pas-Périlleux;  qu'ils  vont  trouvé  le  sieur  qu'occupe  David,  ni  contigu  à  cette  maison  ; 

DoraiMl  ;  que ,  sur  leur  inlerpcilation  ,  il  est  qu  d  en  est,  au  contraire^  séparé  par  une  rue  et 

cosif      qn'tt  ▼enaitdintffednite  les  si»  bat^  luusdUefet^eieideuxÊiiaitonsappartia^ 

nqae«  de  Vin  dans  le  eellier  ;  qu'il  leur  en  a  iwiit  A  4/eux  proprOUm^  différens. 
exhibé  le  confie  et  \\  quittance  des  'drnits        »  Mailla  régie  se  pourvoit  en  cassation, 

d'entrée;  qu'il  les  a  conduits  dans  le  cellier  et  par  l'arrêt  cité,  vu  les  art.  17  el  a5  </u  dé' 

même  ;  qu'interpellé  de  leur  déclarer  de  qui  eretdu  5 mai'  1606;  attaidu  qu'il  ettanutant 

illnn  tnnaitf  n  a  d'abord  répondu  ne  pas  con»  m  prœh,  par  les  aveux  et  dietarations  des 

maÙre  le  propriétaire  qui  le  lui  avait  loué  ;  prévenus  ,  que  le  cabnretier  David  était  loca- 
qt»«*  !f<^  prrpnsé«  ItJ!  nvant  fait  observer  qti'il     taire  du  cellier  situe  i'is  à-i'i<;      maison  d'ha- 

D  eiatt  pas  vraiscmbiabl^a'il  ne  connût  pas  bitation,  dans  lequel  ont  etc  sauu:s  les  six 
mm  knillcnr,  il  ■  avoué  qo*9  le  tenait  à  lojrer  harùptetde  ymdmtitt'agitfettfuela/Hni. 
do  simir  David,  cabaretier,  et  cela  depuis  tendue  sous-location  que  David  avait /aite  de 
trois  an«  ;  que  les  prt"po^r«!  ont  nlor?  f.itt  venir  ce  relHer  à  Durand ,  n'aurait  ert  fir'i  que  trois 
la  femoie  du  sicur  David,  pour  s'expliquer  semaines  avtuit  la  saisie ,  et  verbuiemeat  }  at- 
sar  ce  fait;  qu'elle  a  commencé  par  nier  que  tendu  que  leedkt  Daidd et ihintnd né $e §oM 
tiam  itUÊti  eût hai ce  eeUier  au  wSear  DnmmÊ i  de/èndut  de  iadke eaisie ,  çn'en  s'étajrant  de 
qsVnsuite  ,  sur  les  observations  du  sieur  Du-  cette  pràtcnJue  sous  location  ;  attendu  que  Ut 
*. ,  elle  est  convenue  que  son  mari  avait    défense  portée  par  l'an.  a5 précité,  doit ,  à 
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lien  pliifi^fîirte  raison  ,  être  appliquée  aux  dé- 
bitons de  bomuiu  ,  prQ^iàimireM  ou  locatuifts 

4' pyilritr  l« fraude  qui  étroit  mûéntent  «OM* 
mû#,  /fftir  suffisait  d'alléguer  des  baux  ou 
sous-baux  non  Justi/ies  par  des  actes  authenti-' 
fiÊ€i  ;  uttituiu  que,  dan*  l'espèce ,  il  était  svj'- 

dan*  un  cellier  dont  le  esAarttier  David  a  été 
reconnu  lomtfiire,  et  t/ont  la  sotts- location 
n'était  pas  justijiée  conformément  au  vœu  de 
Ut  loi,  pour  qu'a  dit  Hr$  cmteidéri  et  présumé 
tigalement  étrt  U  prapriétgùv  dudit  f^in  ,H 
Vat^oir f^ùt  mtrcr ,  snus  le  nom  de  Dumnd  , 
pour  en  Jfairc  Le  débit  duns  son  cabaret ,  en 
fraude  des  droits  de  détail;  atteru/u  qu'en  an- 
nuiantiataieie,  tous  prétexte  de  Sa  fH^étenehê 
sous-location  ,  et  par  le  motif  que,  dans  /'»- 
pice.  la  frnnde  était d' autant  moins  à  craindre, 
que  ledit  cellier  n'était,  ni  dépendant  de  la 
maùon  occupée  pas*  Duiind,fdeoÊttifps  à  Ind&ff 
maison,  la  cour  de  fuOiee  cHmù»^  de  Niante» 
a  violé  le»  ûT^ctet  pridUi  S  la  cour  o^e  et 

annuffe  

M  Si  le  motif  exprimé  dans  cet  arrêt  «  que 
95  eonprMid  dans  ta  seconde  dUpoti- 
rion ,  le  débitant  propriétaire  ea  locataire 
princtp:)!  qui  loue  et  sous-Ioue  sans  bail  au- 
thentique ,  était  véritablement ,  à  U  lettre , 
celui  qui ,  dans  l'affaire  «or  laquelle  il  a  pro* 
noncé ,  •  détenainé ,  cd  pmnt  de  droit  ^  lea 
tufTraçres  <lc  la  cour ,  nous  ne  pourrions  pas 
nous  dispenser  rfrotin.Titro  iju'il  est,  dans 
toute  sa  géncraiitc ,  applicable  à  l  espice  ac- 
tnélle. 

»  Mais  ce  motif  étant  directement  contraire 
et  au  texte  et  ^  l'esprit  de  la  seconde  dispo- 
«ition  de  l'art.  aS ,  noii4  sommes  très-fondéa 
Ik  croire  qoe  la  cour  ne  Ta  pat  adopté  dam  le 

sens  lai^  et  indéBni  qn^  présente  ^  la  pre- 
mière vue;  cl  qu'elle  n'a  entendu  reinpUiyer 
«lans  son  arrêt,  que  tel  qu'i'  drr  iit  ctrc  ap- 
pliqué à  l'espèce  qu'elle  avait  à  juger. 

»  Bentcette  etpèce ,  en  effet ,  il  n*y  aarait 
en  que  le  représentation  d'un  bail  uulhrn- 
tique  qui  eiU  pu  faire  fléchir  les  présomp- 
tions et  les  preuves  de  fraude  qui  pleuvaient, 
pour  ainti  dire ,  de  tootet  parts  «  sur  Durand 
et  David. 

A  la  vérité  ,  en  jugeant  îc  ronfraire  , 
l'jwrtH  attaque  pir  ta  régie,  n'avait  violé , 
ui  l'art.  a5  du  décret  du  5  mars  i8uG,  ni  même 
te  teste  littéral  du  mime  décret ,  ni  auenne 
antre  loi. 

•  Mais  il  avait  méprisé  l'évidence  même  ; 
'i\  avait  consacré  uuc  erreur  aussi  grave  que 
palpable  ;  et  là  t^^ppHquail  neturdRcincnt  te 


principe  reconnu  dans  tous  les  temps  et  pro- 
clame tous  les  ioun  par  les  arrêts  de  la  seclioa 
elTile  en  matière  d'enregittwment ,  que  le 
mal-)ugé,  lorsqu'il  est  AlidtHi»  iivM, 
(înnî  le?  nffîfire  ^  fiîr.ile^i,  un  moyen  de  ca'ï'iï- 
tion  auisi  pcrcmptoire,  que  la  ooniratreniioa 
la  plus  expresse  il  la  kti  (i). 

»  Votre  atift  Ai  9  noremlrn  1810  dsit 
donc  être  renfermé  dans  son  espèce  partira* 
lière  ;  et  dbs-U  ,  point  de  conséqnencn  à  en 
tirer  pour  l'espèce  actneUe.  ' 

s  6i,  danare8p^aetndle,0  ae 
trait*  cemme  dans  celle  que  vous  aren 
legnorcmbrc  îHm.  des  circonstanrp^  qai, 
par  leur  multiplicité ,  leur  concordance  iX 
leur  gravité ,  fissent  également  toucher,  poor 
aÎMtdke,  endoitt  etàrealla  ftnndeddnl 
la  régie  accntatk  te  ilanr  Grelot,  nons  nlié- 
«iterinns  pas  h  vou?  proposer  de  casser éfsk^ 
ment  Tarrélqui  les  aurait  écartées. 

•  Hait  quoique,  dans  respèce  aelndlef 
le  tienr  Grdct  ne  sait  pas ,  \  beaucoup  près , 
exempt  de  tout  soupçon  ,  nous  n'y  trouvons 
cependant  pas  un  concours  de  présomptions 
suffisant  pour  nous  autoriser  ^  reprocher  h 
r^rrét  attaqué ,  eelte  éridcnee  de  mal  fngé, 
cette  injustice  criante,  qui  peoveirt  seules, 
en  cptte  m  ifvTe  ,  suppléer  à  on  oojcn  de 
cassation  proprement  dit, 

•  EtparcMConsldéMtlont,noatealinMnt 
qu'il  y  a  lien  de  r^eter  la  réclamation  de  li 
régie  ». 

Par  arrk  dn  5  mate  s8s9  %  m  mp|Wtde 

M.  Bailly, 

«  Vu  les  art.  S4  de  la  loi  du  a4 
1806 ,  17  et  a5  du  décret  du  5  mai  sniraat, 
•t  Tart.  nS  du  règlement  4n  ni  déeewWe 

l«o8  ; 

»  Attendu  qa'il  résulte  bien  de  res  dïTer» 
aiiisles,  que  toutes  les  boissons  «pparte- 
iMMea  h  des  dAbilans,  doirent  éiro  dédn- 
rées ,  en  quelques  Uettx  qu'elles  soient  mtro- 
duitr^  nii  reçues  ;  et  qu'elles  sont  prf«iméei 
appartenir  aux  débitau.t  ,  lorsqu  il  existe  des 
portes  de  communication  entre  leurs 
eilee ,  Icnie  eavet  eu  celliers,  et  ka  ■ 
veisinm;  maisqnVm  ne  trouve  dans  aocna 
ém  articles  ci'dessus  énoneés ,  ni  dan«  aucun 
autre  article  des  lois  et  des  décrets  concer- 
nant les  droits  réunis,  rien  qui  puisen  a» 
loriser  k  régie  des  droits  féums  il  prétflBdr|^ 
comme  elle  le  prétend  dans  l'espèce  ,  q<Ml 
tufiseqn*nn  débitant  soit  prophétaîre  d'une 


(O     l'article  ^iin«{jlnmr«l,  f.i4. 
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m  plaiiMi»  wbbM ,  et  quoiqu'il  11*7  haliilé 
pu  et  qu'elles  n'aient  piÀft'd*  mmaûnnUnà* 

tioD  avec  ion  domicile  ni  avec  les  rares  ou 
celliers  qui  renferment  les  boissons  par  lui 
déclirées  ,  pour  qu'il  soit ,  de  droit ,  réputé 

proprtHdbc  et  poMCsseo^  dè»  boitwMu  «piel- 
conqne*  e\i<tantes  dans  Ces  ttiàitons ,  V  moins 
qu'il  ne  le»  *it  looéei  pur  àctet  autheo^ 

»  AtHaAdli  que ,  hoira  le«  m  ipédatacnt 
pévii»  per  eei  lois  et  ces  décrets.  Ton  doit 
suivre  les  loi?  nérales  ;  et  qu'aucune  dispo- 
sition  des  loi»  générales  n'ayant  assujéti  Ici 
proprictiiirt's  des  maisons  à  ne  pouvoir  les 
lonêr  antremcnt  que  par  actes  auUieAtiques, 
et  aucune  disposition  législative  n'ayant  pro-> 
aoDC^  rrt  n^'^iijrtîssemeînt  pour  le  cas  oii  les 
■laisofls  appartiendraient  à  dea  débitans , 
cen<-ci  pearent ,  eonutne  tua»  antrt»  pro- 
priétaires ,  louer  leurs  maiaom  ,  sans  que  le 
seul  défaut  de  bail  authentique  doivf^  ]rs  faire 
réputcr  propriétaires  des  boissons  qui  exis- 
tent et  extiteroat  dans  les  caves  et  les  celliers 
ât  ces  naisODs; 

'  »  D'c«&  la  conséquence  que  c'est  à  la  régie 
h  «urreîJIcr  le^i  maisons  qui  appartienrimt  à 
des  débitans  ,  et  qui  n'ont  point  de  commu- 
nicAtioii  aree  teurt  dotnldles ,  leurs  caves  ou 
celfiers ,  de  la  même  manière  que  si  elles 
appartenaient  h  tous  autres  individus  ,  et  à 
constater  ,  par  les  moyens  généraux  ,  que  les 
boissons  existantes  dans  ces  maisons  et  dans 
toia  <|i|i€— !— M»»  f  soat  en  la  posstsdM 
et  pour  le  compte  desdits  débitans  ,  en  con- 
trsv»'r»lîOB  ao^  ;irtirîe"*  ri-fl«s«us  citis  de  la 
loi  du  34  ^t  du  décret  du  5  mai 

«Biratit  ; 

«  AttCttdd,  eafiA,  que,  dans  TafTsire  ae^ 
tuelle,  il  n's  été  constaté  ,  ni  pir  1r  prnr 
retirai  du  7  février  i8i'j,  ni  ti  auciiin"  intrr 
manière  y  <{uc  les  Vins  saisie  dans  le  cellier 
dTrae  — isop  appartenaote  k  Pierre  Greiet , 
r<boretirr<  nos  ksbitée  par  lui  et  non  com- 
mtmlqsramt  avec  celle  de  son  domicile ,  ni 
a  rce  ie*  caves  et  celliers  consacrés  à  aoh  débit, 
ap|>artitis«eiit  à  ce  (tÉbifamt;  et  qaVtaeonsé- 
queaeé»  farrét  da  5  aepliaibre  1813,  par 

le(|acl  «  Bialgré  que  ladite  mai^An  fût  Imiée 
rt  pour  partie  sous-louée  sans  bail  autlii  nti- 
qae,  la  cour  d'appel  d'Orléans  a  renvoyé  ledit 
Ciiial  ^de  la  deiMaUtodela  i^ie  qui  tendait 
^  la  coufijfcatktt  4t  tes  Tins  avec  amende» 
»*«  riol^  :incti«e  loi  ni  aucun  décret; 
»        cour  rejette  le  poorroi....  *. 

tir^  Xie  fnlnUpsi  éatméé  deni  le  plaldoryer 
f^i^^j^ttctib  tfn  nnmifo  piécMeoft ,  et  consacré 


^  l*iltièl  d«  9  novemtire  tSto  qui  y  est  cité , 
fnè,  flâna  le  eas  oA  la  fraude  est  évidente , 

les  tribntianx  sont  f^nu^ .  t<u^  ]if!ne  de  cas- 
sation 4  de  la  déclarer  nonobstant  le  défaut 
de  preuve  matérielle ,  a  encore  motivé  deux 
aivétt  des  oa  ftrrier  sftf  t  et  19  février  ifiS» 
dont  le  Bulletin  crùtdimt  dO'la  OOnr  do  ots* 

X.  i»  Avant  la  loi  du  8  déeembvi  t9i4t 

lorsque,  par  un  arranpement  ronvenu  outre 
la  régie  des  droits  rcuni»  et  le  maire  d'une 
commune  sujette  aux  droits  d'entrées ,  el  no* 
litîê  h  tous  les  habitans,  ceux-ci  étaient  au* 
torisés  à  imporlcr  dans  la  villeleurs  vendanges 
sans  déclaration  préalable ,  sauf  à  déclarer 
le  vin  qui  en  proviendrait  ,  à  la  sortie  du 
pressoir,  les  fausses  déclarations  <pii  étaiénf 
faites  à  ces  époques  dans  l'intérieur  de  Li 
ville  ,  «leva ient> elle  être  punies  comme  ai 
elles  eussent  été  faites  à  l'entrée  ? 

1*  tia  bonne  Ibl  dé  celai  qui  «rait  fiSC  une 
fausse  déclaration  ,  et  la  cîrconstanee  que, 
par  là,  il  n'avait  point  pré jttrlicic  nux  droits 
de  la  régie  y  pouvaient-elles  le  soustraire  aux 
peines  portées  par  la  loi  ? 

Ces  deOK  questions  ont  été  jogées ,  la  pre- 
mière pour  l'aflirtnatire  ,  et  la  seconde  pour  * 
la  np<^r>tive.  par  un  nrrét  de  la  cour  de  casta- 
tiun ,  du  6  uoùt  ibii ,  dont  ou  trouvera  l'es- 
pèce et  le  dispositif  dana  Ir  fîiiftnlfii  eHtmiui, 

dlti^  la  sècondc  question ,  F.  encore  les 
artidos  Exe»99 ,  n*  9 ,  et  Intention, 

XL  Avant  la  lui  du  â  décembre  i8i4,  le 
droit  d*e|ilréo  établi  par  Fart.  t8  de  la  loi  dn 

aâ  novembre  1808.  élait-il  dû  sur  les  bois- 
sons provenant  de  fruits  récoltés  dans  les 
hameaux  qui  dt'peiu^teat  de  la  commune  as- 
sujétie  h  00  droit,  mais  qui  éuient. situés 
hors  de  reacmoto  antoof  df  UqoeUe  étaient 

places  les  bureaux,  tonquc  ces  boissons  étaient 
introduiles  dans  cette  enceinte  cUcnu'me  ? 
,  Oui ,  et  c'est  ce  qu'a  juge  uu  arrêt  de  la 
co^r  de  easialMn ,  du  a6  août       9  ^ipperlé 
danalo^nlCrtûscrânùwIdeoetteconK.  . 

Xn.  Avant  lakddn  8  décembre  1814^  les 

tribunaux  pouviiient  i1« ,  nonobstant  l'art.  a3 
du  décret  du  ai  décembre  i  S08,  juger,  d'après 
le  défaut  de  preirve  positive  de  fraude  et  ties 
comldérations  particoHères,  qu'un  habitant 
occupant  un  appartement  comomtt  aviec  un 
TenH:tnt  t»n  détail  de  profession, on  ny.mt  ren- 
iement ses  portes  00  escaliers  communs,  sans 
qu'il  y  eiU  possibilité  d'interdire  la  com* 
munication ,  n'était  pas  sajet  «nx  exercices 
dea  commis  et  an  paiement  dn  diolt  de  dé- 


Digitized  by  Google 


lef  y 

taxi  pour  toutes  les  liotssoDs  qa'il  logeait? 

Lf  sicur  («oiitlfQian,  manufacturier  k  Lyon, 
occupait  une  cave  dans  la  même  maiaoD  et  le 
même  corridor  que  le  tlcur  Blanc,  otbarctier. 

Lft  i<é|i«  «*éteiit  eonvaiBCtte  ^ne  !•  cave  d« 
tîenir  Gondeman  fourmssait  au  sieur  Blanc 
des  moyens  de  frauder  le  (imit  Hr  tlébit,  prit 
le  parti  de  déclarer  au  sieur  Goudeman  qu'elle 
euteudait  le  soumettre  aux  ezerdeet  et  an 
'  droit  de  débit,  lii  plus  ni  moins  que  êll  eût 
t  l6  i!i  bilanl. 

En  conséquence ,  ayant  ron'îtalé  que ,  dans 
riutervalic  du  j  novembre  1809  au  36  janvier 
1810,  i3  hectolitres  65  litres  de  Vin  àTatenk 
disparu  de  la  cave  du  sieur  Goudeman  ,  elle 
décerna  contre  celui-ci  une  contrainte  en 
paiement  <!'nnc  sdmmc  de  80  francs  pour  lo' 
druil  de  dtluil  de  ce  déficit. 

Opposition  I  cette  oqntratnte  de  hpartdu 
sieur  Ûou^eipan. 

Le  7  afiiî  1810  f  jugement  du  tribunal  civil 
de  Lyon*  qui  décharge  le  si^iu-  Goudeman  de 
la  contraiute.i  «  attendu  qu'il  n*e^t  point  dans 
1^  le  cjif  d'être  sonnUa  au  exeBGioe%deaeMH 
»  nus,  et  qo*étant  numafaeturier,  il  a  pi»  co»> 
9  sommer  les  vins  manquans ,  sai|i  donner 
s  lieu  à  tin  sMiipron  <lc  fraude  «. 

Recourii  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

£t  le  5  septembre  181 1 ,  arrêt,  au  rapport 
de  Bi.  Caisidghe,  par  lequel, 

«  Vv  Tart.  a3  du  décret  dn  ai  décembre 
1808; 

»  Attendu  que,  suivant  cet  article,  tout 
iodtvtdu  qui  se  trouve  dans  les  cas  prévus, 
pent  él!k«  soumis  par  la  régie  k  l*exereice  des 
^onunb  et  au  paiement  des  droits  de  détail 
pour  tons  les  Vins  qn'il  loge;  qnc,  (lan«i  le 
fait,  il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué 

Sue,  dans  la  maison  occupée  par  le  fieor 
lane,  cabetetier,  le  aienr  Goudeman  tient 
une  cave  qui  est  desservie  par  le  m<»rar  esca- 
lier et  le  même  corridor  qric  relie  du  sieur 
Blanc  j  qu'il  est  également  constant  riue  Gou- 
dewHS  a-  été  ceumis  par  k  régie  li  Texercice 
des  fiff**"**^ ,  et  a  logé  dans  sa  cave  des  Vins 
dont  les  manqnans  ont  été  réguliÎTcment 
constatés  en  sa  présence  j  que  ,  s  U  avait  à  se 
plaindre  de  rapplicatioode  lanMenve,  c'était 
à  Vadminiatratien  qa*il  appartenait  exclus!- 
.  vement  delà  rapporter,  ainsi  qur  d'ippré- 
cier  rintenlion  <le<s  r.mscs  du  dèticit;  qu'il 
iyfP»^it ,  à  1  égard  du  trdiunal ,  que  la  contra- 
ventien  fAt  «Mf-^V******  conatante,  pour 
4|B*il  ne  pût  ae  dfiipenser  d'ordonner  le  paie- 
ment  des  droits;  que  par  ron«équent,  en  re- 
jcilant  la  demande ,  ce  tribunal  a  violé  l'ar- 


ticle ci-dessus  cité ,  et  lea  loi*  dent  U  m  ponr 

objet  d'assurer  l'exéculion  ; 
»  La  cour  casse  et  annuUc  ». 

Xin.  Avant  la  loi  du  8  décembre  i8i4tlet 
déltitans  pouvaient-iU  s'opposer  ce  que, 
pour  jauger  leurs  futailles,  Ica  commis  se 
servissent  de  la  londe  pliante  f 

Trou  arrêts  de  la  cour  de  f  ostiee  criniindDe 
du  département  de  la  Stora,du  ig  septembre 
1809.  avaient  jugé  quUls  en  avaient  le  droit. 

Mais  ces  arrêts  ont  été  cassés,  le  4  no- 
▼embre  de  la  même  année*  an  rapport  de 
H.  Vergés. 

Le  a4  janvier  îRia,  nutrc  arrt't ,  an  rap- 
port de  M.  Chaslc ,  qui  en  casse  pareillement 
un  du  17  septemlu-e  1811 ,  par  lequcd  la  cour 
d  appel  de  Paris  avût ,  diins  une  neorelle 

aiïuire.,  jugé  comme  la  cour  de  justiee  Clîmï» 
ncllc  du  département  de  la  Stura. 

On  trouvera  ces  quatre  arrêts  dans  le  Bul' 
loin  erwnnêl  de  la  cour  de  easiatioii. 

XIV.  J'ai  rapporté  au  mot  Congé  {rnntni- 
butions  indirectes) ,  plusieurs  arrêta  de  la  cour 
de  cassation ,  qui  ont  jugé  que  les  diapotitiona 
de  la  loi  du  34  avril  180C  et  du  décret  du  5 
mai  180G,  par  lesquelles  il  était  défendu  de 
transporter  des  boissons  d'un  lieu  a  un  autre 
sans  un  congé  pris  au  bureau ,  devaient  être 
exécutés  à  la  rigueur.  , 

En  Tosei  encore  un  qui  a  été  rendu  sme 

tiuc  grande  solennité  .  etgUÎ  %  OWSln  astnn 
à  celte  jurisprudence. 

Le  4  novembre  1808,  proçès*vecbal  dna 
préposé*  de  radftîniittntiDn  dea  droit»  réenit, 
portant  qu^étaut  dans  le  cours  de  lenra  cKcr- 
cices  dans  la  commune  de  RuIIy ,  pour  (lûre 
les  ioveataires  (  supprimés  d^uis  ) ,  ils  oat 
trouTé  Pierre  Dury  déchargeant  une  toUurn 
anr  laquelle  se  trouvaient  deux  pièces  de 
Vins  .  rt  les  réunissant ,  dans  sa  cour  ,  a  six 
auti  r^  tl'  jà  déchargées  ;  que ,  lui  av^int  de- 
mande ia  représentation  du  congé  ,  paj»&aTaxit 
ou  acquit4-cantMNi  dont  il  devait  être  peg 
leur,  il  a  répondu  n'en  avoir  pas  ;  qu'en  co€s-> 
séquence  ,  il^  ont  saisi  et  lui  ont  déclaré  sji!xîr 
les  huit  barriques  de  Vin» ,  pour  conlravexa- 
tionà  Vert  a6  de  la  loi  du  a4  avril  iSoG. 

Le  98  du  même  mois ,  Dury ,  cité ,  en  vecên 
de  ce  procès-verbal ,  devant  le  tri!ninal  cor» 
rectionnel  de  Chàlons-sur-SaAne  ,  ci^jm  »*.»*  c|ue 
le  receveur  du  bureau  de  Cbagnj  lux  av^LSfc 
délivré,  le  4  novembre,  une  penniaaioia 
£ure  transporter  les  Vinc  provenant  de 
récolte  dans  la  cour  de  maison  À  Riill'y  ^ 
que  ces  Vins  devant  être  transporté» ,  paartUe 
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&  Ridl/,  et  partie  k  Anieux ,  il  mit  remis  il  ne  pcNivalt  pes  représenter  le  passavant  qui 

le  pastavank  aa  roitoricr  chargé  de  trans>  lui  était  demandé ,  attendu  que  le  voltnrier 

porter  à  Amieux  la  partie  de  Vin»  destin^'e  clrrir^ré  et  nrrupr  tîc  cnniluire  le  surplus  de 

|K>ur  cet  endroit;  que  c'est  par  celle  raison  son  Vin,  devait  en  être  nanti  ;  que  ,  dans  la 

qu*il  nee*en  IroUTait  pas  pottenr  aa  moment  vérité ,  ce  passavant  existait^  qu'il  a  été  pro- 

oti  il  déchargeait  li  RuUj  les  hnit barriques  duit  et  fait  pièce  au  procès;  et  que  Taliégaé 

«Idiil  il  s'api'î'î.ut  ;  mais  que  l'ayant  retiré  des  fait  par  la  régie ,  qu'il  aurait  été  donné  après 

mains  du  voiturier  d'Amirux  ,  il  l'avait  remis  coup  pour  couvrir  la  conlnivcnlion  ,  est  dé- 

au  contrt^leur  principal.  Il  ajoute  que  les  Vins  menti  par  la  rédaction  même  de  ce  passavant  • 

sortaient  da  prestoir,  qnlla  ne  ehangetient  il  j  est  dit  que  le  traniport  des  boissons  dâ 

pas  de  propriétaire  par  l'efTet  du  transport ,  pressoir  d'Antoine  Shof  dana  lea  carea  de  la 

et  que  tout  cela  s'était  passé  avant  l'époque  vruve  Dury ,  commencera  h  une  heure  aprèa 

fixée  pour  les  inventaires.  A  l'appui  de  cette  midi ,  et  sera  terminé  dans  l'espace  de  quatre 

Atfenae,  Dur/  représente  et  fait  joindre  aux  iiearcs  ;  que  ce  passavant  a  été  délivré  au  bu- 

pl%cea  de  la  procédure ,  le  passavant  dont  il  reau  de  Chagny^distant d^mriron  ttois  quarta 

TT-timenle ,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Permis  de  lieue  de  la  commune  de  Ruiljj  i|a*fl  a 

»  à  la  »eiivc  Pierre  Dury  de  transporter  du  fallu  h  I>ury  le  temps  nécessaire  pour  aller 

•  pre«soird'AnloincDur/,»ituékRuliy,  dans  et  revenir;  etqu  aiii&i,  il  est  démontré  que 

•  aaeoaranditRuUjrJa  quantitédevinftptnMS  lepassavant  a  été  délivré  avant  nâdi ,  et  qu'il 

•  pièces  et  une  feiiinette,  dont  huit  pièces  et  n'a  pas  été  fait  après  coup  et  pour  couvrir  la 
une  fenilîette  ronge  ctquinze  en  blanc, con-  cofitr  ivention  ,  puisqu'il  résulte  du  procès- 

•  tenant  ensemble  cinquante-quatre  hecto-  verbal  que  le  transport  des  commis  n'a  eu 

•  Ktrea  cinq  titres,  provenant  de  sa  récolte,  lien  qu'après  midi ,  et  que  le  procès-verbal 

•  pourpartirà  une  heure  après  nddi,etrendn  n*a  été  clos  qn*à  quatre  heures  du  soir;  à  moins 
"  dam  le  dé!  li  dr  quatre  heures.  A  Chagny ,  que  Von  ne  voulût  supposer  que  le  préposé  an 
»  le4  novembre  i8od.  «fi^ne  Dudoaets.  bureau  de  Chagny  se  serait  entendu  avec 

Par  fueement  du  même  jour,  ^"""j;'          t^-np^r  ses  eommettans  ; 

-  Comidérant  que ,  dans  1  espèce ,  le  sieur  '.iTTr*?,?**    °    'l               P?»  «« 

DwynfOnlementlinnsporlésonVindupres.  ^'^^^^^^^l^rt.  ^  de  la  même  lo.,  en 

soir  aaaa  «ne  cour;  qu'on  ne  voit  point  qu'O  "          P^»^'»^»"*       "t  rte  délivre  sur  un 

V  ait  eu  mutation  dans  la  propriété  de  œtte  ^'^'î*"  T                    V"^'"^*  '* 

buisson;  qu'il  «'agissait  seulement  d'un  pre-  ^  «*  ~ï»on  que,  d  après  les  localités  et  la 

mi^  pUcemcnt  de  Vins  fait  en  sortit  du  "tf "î    '  ?  P**"^"?  ?  «^H^i- 


«rrsaosr  j  gnll  faOait  bito,  nonrhimanipu.  ""'"^'-nt  ^«^'^  vendange  et  avant 

lalion  de  cette  récolle  et  Ursou^Uaire  ïux  ^  'T''"'"'"'^  'f^ 

vibreur,  de  l'air,  la  faire  transporter  dans  ""7.'    T^"              «bsobuncnt  essenUel 

une  cave  ;  qne ,  dès-lors,  U  ne  lui  était  pas  J**  ^'^^^^  personnes  qui ,  comme  la  venve 

«éeessiirc,  pour  opérer  U  trwisport,  d'éVre  ^"7  \"      P^'"»  ^           '  ^ 

^msK*»!  passavant*  ^'"^'^                 ^^^^  "  prêtés  ou 

.  Le  trihunaï ,  sans  avoir  éfjard  au  procès-  d'amener  de  suite  chez  eux  les  Vins 

verbal  des  prcpo.es  de  la  régie  .  a  renvoyé  et  ^"     ^''^^  pressurés ,  lorsque ,  comme  ici ,  ils 

renvoie  ledit  IHerre  Dury  de  la  citation  . .  ».  «>'-^nl  P"      U  commune  ;  que  le  rec0- 

vettr  (1<  (  hagny  a  rendu  hommage  .H  cette 

L 'administration  des  droits  réunis  appelle  nécessité  et  à  l'usaf;c  qtii  en  est  résulté  ,  en 

de  ce  jugement  à  la  cour  de  justice  criminelle  ne  donnant  qu'une  simple  permission ,  au  lieu 

in  dépovtancnt  de  Sadoe etime.  àt  délivrer  un  passavant  régulier;  que  les 

]>  a3  janvier  1 809 ,  arrêt  par  lequel ,  préposés  aux  droits  d'inventaife  ont  de  mén» 

•  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  eu  contraven*  reconnu  cette  nécessité  et  cet  usage,  en  por- 
tion ,  de  la  part  de  Pierre  Dury ,  aux  art.  ^  tant  dans  celui  de  la  veuve  Durj  même ,  les 
et  3o  de  la  loi  dn  94  avril  1806,  en  ce  qu'il  tuiit  pièces  de  Vin  saisies; 
aurait  répondu  amc  préposés  de  la  régie  des  »  Gonsidéraat  an  surplus  que ,  s  il  v  avait 
droiU  réunis,  qu'il  n'av.iit  pas  de  passavaqt,  eu  conlravation  k  l'art,  ag  de  la  loi  dn  si 
|Mr  la  rai*on  qu'il  résulte  du  procès-verbal ,  avril  1806 ,  cette  contravention  serait  le  fait 
que  les  commis  ont  trouvé  ledit  Dury  dtcliarw  du  préposé  de  Chagny  qui  a  délivré  le  passa- 
ÇMnt  nnn  voitnre  sur  laquelle  se  trouvaient  vaut,  et  non  pas  cchii  de  Duiy ,  qui ,  ,  éunt 
deux  pièces  de  Vin ,  a  les  réunissant  dans  la  transporté  de  Rull^  à  Chagny ,  pour  pnmira 


k  SIX  nntres  dn?»  dérjiargéesj  qu'ainsi,    un  passarant ,  n*aarait  certainement  pu  lait 
loMK  aXXVi.  - 


a4 


Digitized  by  Google 


i86 


VI». 


rôconomio  dr  rinq  centimes  ,  prix  du  timbre, 
pour  s'exposer  à  l'auiende  et  à  la  coniitcatioD 
de  dnquantc-quatre  hectolitres  de  Vin  ;  que 
la  diocirioe  que  Ton  a  prêtée  à  la  régie,  à  cette 
occasion  ,  «fîviit  infînirrtpnt  condamnable;  on 
lui  fait  (lire  uue ,  uou  seulement  elle  n'était 
pas  garante  on  fait  de  tes  préposés,  maia 
même  qn^elle  avait  droit  de  t'en  prévaloir  et 
d'en  faire  retomber  la  faute  sur  les  redeva- 
bles ;  eu  sorte  qu'il  pourrait  être  qu'elle  eût 
d^s  préposés  placés  exprès  pour  commettre 
des  irrégularités,  afin  de  se  procorer  de» 
amendes  et  des  eon&cations  ;  cette  odieuse 
doctrine  sera  désavouée  ,  et  s'il  était  possible 
qu  elle  existât ,  il  serait  du  devoir  du  œagis- 
\aî  de  la  dénoncer  au  gonvemement; 

»  Gmsidérant  enfin ,  qu'il  est  pleinement 
a(  ({iiis  que  Dury  n'a  point  eu  l'intention  de 
frauder,  et  que  la  loi  n*a  pour  objet  que  la 
répression  de  la  fraude  ; 

•  Par  ces  motifs ,  la  cour,  sans  s*arréter  à 
l'appel  émis  pur  l'administralinn  de  la  régie 
des  droits  réunis  ,  a  mis  et  met  ledit  appel 
au  néant,  conlirmaut,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  ton  plein  et  entier  effet  ». 

Recours  en  enssution  de  la  part  de  l'admi- 
nistration des  di  oUs  réunis} 

Par  anrét  du  lo  mars  1809 ,  au  rapport  de 
M.  Verges , 

«Vu  l'art.  3o  de  la  toi  du  i/^  avril  1806  ; 

»  Considér&nt  qu'il  est  établi  p.-»r  un  procès- 
verbal  des  préposés  de  la  régie,  du  4  no- 
venlNre  180Â,  que  Pierre  Durj  a  décha^é 
deux  pièces  de  Vin  d'une  voiture  dans  la  cour 
■'de  sa  maison,  et  le^  1  réunies  à  six  autres 
pièces  de  Vin  qui  étaient  déjà  décliargccs^ 
que  Pierre  Duiy ,  interpellé  par  les  préposés 
de  représenter  le  congé  ou  l'acquit-k-caution 
nécessaire  pour  réj^nlariser  le  transport  de 
CCS  buit  pièces  de  Vin ,  a  répondu  qu  il  a  avait 
ni  congé ,  id  aeqnit-li-cautiou  ;  que  la  cour 
dont  l'arrêt  est  attaqué ,  a  néanmoins  acquitté 
Dury  de  l'action  diri;i;ée  contre  lui  par  la  ré- 
gie} que  rette  cour  s'i'.st  (-V.yyi'c  <l'un  passa- 
.  Tant  par  lequel  Dury  avait  élc  autorisé  à 
transporter  le  Vin  provenant  de  sa  récolte 
dans  ses  caves  àRuUjt  après  qne  ce  Vin  serait 
sorti  du  pressoir  ; 

V  Considérant  qne  cette  autorisation  a 
été  produite  pour  la  premitee  liais  devant 
le  tribunal  de  première  instance; que Dmy, 
bien  loin  de  prévaloir  d'aucune  an- 
torisation  un  moment  de  la  saisie,  a  déclaré 
au  contraire  qu*U  n'avait  ni  congé  ni  acquit- 
hicantiea;  qne  la  représentatioa  tardive  des 
pièeee  néeMsairet  po«r  opérer  la  régnlarilé 


des  enlèvement  r?  drs  transports  des  bois- 
sous  ,  e$l  coutrairc  à  la  loi  qui  a  eu  pour  objet 
d*empèclier  la  fraude  et  les  doubles  emplois  ; 

•  Considérant  que  les  dispositions  du  dé- 
cret du  21  décembre  1808  ,  qui  exemptent  de 
la  formalité  de  la  déclaration  préalable  les 
simples  vendanges ,  étaient  sans  applicatino 
à  la  cause  ; 

»  Qu'il  ne  s'agit  pas  en  efTet  d'un  transport 
de  simples  vendanges  ,  mais  bien  ,  de  I  aveu 
méuie  de  Durjr,  d'un  transport  de  Via  sorti 
du  pressoir  et  déjà  entièrement  manipulé  ; 

I»  Considérant  que  le  droit  d'apprécier  les 
circonstances  qui  peuvent  être  de  nnturc  \ 
déterminer  la  régie  ik  user  quelqueiuis  d'in- 
dulgence ,  et  è  transiger  sur  les  contraven- 
tions matérielles  1  appartient  esdttsivenent 
il  la  régie  ; 

»  Qu'il  suffisait , -dan s  ^esp^re  ,  que  la  con- 
travention fut  matériellement,  t-t^blie.  poMr 
qne  la  conr  dont  Tarrêt  est  attaqué ,  ne  pùt  se 
dispenser  d*appliqner  les  lois  invoqoéca  par 

la  régie  ; 

•  Que,  par  conséquent,  ladite  cour,  en 
acquittant  Durj  de  la  cmitraventioB  par  loi 
commise ,«  fait  une  fausse  application  dtt  d^ 
cret  [11!  '^i  déceuîlire  j8o8j  que  cette  cour  a 
violé  en  outre  l'art.  3o  de  la  loi  du  «4  avril 
1806 ,  et  coauuis  un  excès  de  pouvoir  j 

•  La  eoureasse  et  annulle  Parrit  rendu  le 
93  [envier  1809,  par  la  cour  de  justice  criuù- 
nelle  du  dép»rtement  de  Sa/ine-et-Loire  ;  et 
pour  éti  c  procédé  sur  le  fond  ,  coalormémeot 
à  la  loi ,  renvoie  la  came  et  les  parties  d«vanft 
la  cour  de  justice  criminelle  dn  dépeilememi 
de  la  Côte-d*Ûr.....  •. 

Le  s5  juin  i8to,  la  conr  de  Jostiee  erini^ 

nelle  du  département  de  la  COte^l'Or  confiinaa 
de  nouveau  le  jugement  du  tribunal  coejee» 
tiounel  de  Chàlons-sur-Saône , 

a  Attendu  qn*antantles  magistrats  Ativomt 
montrer  de  sévérité  peur  pnntr  U  fraudn, 
lorsqu'elle  est  bien  constatée  ,  autant  ils  doi- 
vent être  scrupuleux  et  circonspects  pour  ne 
pas  condamner  injustement  celui  qui  n'est  pas 
convaincu  de  Pavoir  commise  ; 

»  Que,  dans  ^esp^ce,  il  n*j  a  aucune 
fraude  à  imputer  h  Dury  ;  qu'il  e^t  prouve  aa 
procès,  qu'il  lui  avait  été  délivré  par  les  em- 
ployés delà  régie,  un  congé  ou  passavant  pour 
faire  transporter  du  pressoir  dans  ses  caves  le 
Vin  que  sa  mère  et  lui  avaient  récolté ,  letpicl 
congé  ou  passavant  désignai  la  quantité  de 
Vin  à  transporter  ^ 

•  Que  Ton  ne  peut  douter  qne  ce  passawmi 
ne  lui  ait  été  délivré  avant  le  transport  dm 
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Vin ,  et  non  après  coup ,  ainsi  que  Von  a  che^ 
chè  h  le  faire  entendre  h  la  cour  de  cassation , 
lors  de  son  arrêt  du  lo  mars  1809;  que  ce  fait 
résulte  y  non  ««ulanent  de»  énonctationa  du 
confié,  mais  quHI  est  encore  attesté  par  le 
maire  de  Rully,  et  î«'  in.icislrat  de  sûreté 
rarrondissemcDl  de  Màcoa,  qui  toua  deux 
anurent  Vivoir  tu  <t  tenu  au  moment  o^ 
Dai7  te  diipoMÎl  à  eftclocr  1«  transport  de 
•on  Vin; 

»  Que  le  témoignage  de  ces  deux  fonction- 
mirea  publies  est  digne  de  foi,  et  que  le  bit 
B*eat  d'ailleurs  pas  1^  par  la  régie  ;  que ,  si 
Dory  a  rrpoinlii  lux  employés  de  la  rôpie , 
lors  de  leur  proccs-verbal ,  qu'il  n^avait  point 
le  con^  ou  le  passarant  qui  lui  était  demandé, 
c'est  que  j  dans  ce  moment,  il  n^était  plus  ef- 
fectivement en  sa  puissance,  nttf  nHu  qii'intî6- 
pcndamment  dea  bUit  pièces  de  V  m  qu'il  avait 
transportées  luinnême  dans  son  domicfle ,  les 
quime  nôtres  devaient  être  conduites  dans 
une  autre  cave ,  par  un  voiturier  2i  qui  il  venait 
de  remettre  ce  congé  pour  en  faire  le  trans- 
port ;  qu'il  affirme  et  dît  même  être  en  état  d« 
prouver  qu'il  l'a  ainsi  déclaré  aux  employés , 
et  que  c'était  pour  cette  nison  4in*U  n'avait 
pas  ce  congé  ; 

•  Qu*on  ne  peut  te  relaser  11  entendre  Sft 
réponse  dans  ce  sens ,  lorsqu'on  est  convainco 
qu'il  s'était  mis  en  r^gle  en  demandant  et  se 
faisant  délivrer  un  congé  avant  le  transport 
de  ses  vins  ; 

B  Qu'en  un  mot ,  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
eu  tii  fr.iude  ni  intention  de  fraude  de  la  part 
de  Dury ,  qui  avait  pris  un  congé ,  et  qui  en 
avait  acquitté  le  droit ,  ce  qui  ne  permet  pas 
aux  magistrats,  sanns  blesser  leur  conscience, 
de  prononcer  contre  ce  malheureux  des  con- 
damnations qui  conMunmer aient  sa  ruine» . .  . 

L'administration  des  droits  réunis  se  pour> 
voit  de  n«>uveau  en  cassation  ;  et  rafTaîrc  est 
eu  consé<}ueoce  portée  à  l'audience  des  sec- 
tiooa  réunies ,  loo»  la  présidence  du  minia* 
Ire  de  la  justice. 

•  I.a  question  sur  laquelle  vous  avez  h  pro- 
noncer (  ai-je  dit  à  Taudience  du  mai  181 1), 
est  d^luM  hMle  iasportance  pour  Tadoifaiistra- 
tîon  des  droits  réunis  :  il  s'agit  de  savoir  si 
l'oV>li?:ition  impost^C  par  l'art.  3o  de  la  loi  du 
'j4Avni  ibu6,aux  voituriers  qui  traxisportcot 
de»  boissons,  de  représenter  leurs  passavant 
on  congés ,  à  toutes  réquisitions  des  entphjris 
delà  rigiey  doit  ^tre  liltéralement  exécutée 
à  l'instant  même  où  les  employés  de  la  régie 
demandent  la  représentatien  de  ces  congés  on 
paitayans  ;  on  sHl  suffit,  pour  la  rdnpiir,  qon 
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les frituriers  produisent,  par  la  suite,  ttpluf 

nii  Tnoîii'.  (If  temps  aprbs  ,  des  congés  ou  pas- 
«avans  qui  puissent  s'adapter  aux  boissons, 
qu'ils  ont  transportées  sans  être  ioBnnisde  oes 
actes  ;  et  si ,  dans  ce  cas ,  les  tribunaux  peu^ 
vent  prendre  en  considération  les  clrr^n'î- 
tances  qui  leur  paraissent  décharger  les  voi 
tuners  de  tout  soupçon  de  fraude.  ' 

a  pour  résoudre  cette  question,  nous  de* 
vons  chercher  \  découvrir  dans  quel  esprit  a 
été  rédigé  l'art.  3o  de  la  loi  du  a4  svhi  lëoG} 
et  le  moyen  le  plus  «Ar  d'y  parvenir,  est  de 
«approcber  de  cet  artide  Ict  «faalre'^l  iè 
préckipnt. 

•  Par  l'art.  a6 ,  il  est  dit  quaucwi  tmièt^ 
m«nt  ni  transport  d*  èoMMMriM  pamfrv  dm* 
Jàit  sans  déchratio»  fwémUbU  de  la  part  ebt 
propriét^in,  m  dii  vutdeÊW,  ou  dâ  i'mekê 

teur, 

•  AustenneadeVBi*.a7«^s;»ropr«lMèns 
fus  vtfudront  tran^fonÊt,  pour  imr^tropn 

compte,  des  boissons,  ne  seront  trnns  traC" 
quitter  d'autre  droit  que  le  coût  du  pasui- 

»  L*art,  98  ajoute  que,  lorefnelasUabvw- 

tion  aura  f^our  (Ajet  des  boissons  vendues  ou 
revendues ,  on  sera  tenu  de  paj-er  les  droits 
fortk  m  Viot»  ^fêtdtê»  munir  j^unùoseffk 

9  Eïtfia,  Tart  ^  veut  que  lee  eongés  ou 
passavants  foifnt  marquas  du  tiaibre  -de  lu 
régie  de*  droits  réunu  j  et  ne  puissmt  ex^dtr 
le  prix  de  cinq  cenimw»  > 

»  C'est  à  la  suite  de  CCS  dispositions  que 
vient  l'art.  3.)  ;  cX  voici  comment  il  est  ronçu  : 
les  voiturien ,  batelier»  et  autres  qui  irans- 
pùntruHtduh0ii$omf9nvnt  tmntê  d*  npré'' 
senter,itoute$ré^id^9m»daeÊi^>Êoyé$d$h 
régie  lesdit^  painavans  ou  congés. 

»  (^ue  rcsuile-i-il  de  l'oucmble  et  de  la 
ceuteiture  de  cee  divers  aitides  t  Cbeduee 
extrêmement  slmpla  :  c'est  que  des  boissons , 
soit  qu'elles  éprouvent,  soit  qu'elles  n'éprou- 
vent pas  une  mutation  de  propriété ,  ne  peu- 
vent être  déplaoéua  et  transportées  d'un  lien 
dans  un  autre ,  sans  que  l'administration  en 
aoit  préalablement  avertie  par  une  déclara- 
tion f  et  que ,  pour  constater  la  parfaite  ideo^ 
tilé  des  boiasons  déclarées  aveo  les  belssopi 
transportées,  pour  empêcher  toute  substitua 
tion  frandnleiHÇ  des  oncs  aux  autres ,  pour 
prévenir  toute  espèce  de  double  emploi  en 
eette  partie,  fl  font  que  te  voitnrier  ait  tonr^ 
jours  en  main  le  congé  ou  passavant  dont  cette 
déclaration  a  précédé  et  motivé  la  délivrance,, 
et  qu'il  le  représente  aux  employés  de  la  régie, 
b  l'instant  niêuM  oA  eeu»-ei  lui  en  CDBt  la  té» 

^ttintioD* 
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•  La  même  conséquence  découlo  naturel- 
lement des  art.  i ,  a  et  7  du  décret  du  5  mai 
1806  : 

9  Jf/ff  iOM  défwré  (porte  l'art,  i)  depagÊOm 
mat  ou  e/Higé  futiJur  da  dicUratiotu  conu- 
fiant  lei  t/uantités  et  qualités  des  boissons ,  L*m 
lieux  Je  l'enlètvmrnt  et  de  la  destination,  les 
noms,  surnoms  f  demeures  et  pro/ès$iofU  det 

•  Let préposés  des  droits  réunis, des  dnuanff, 
dies  octrois  des  communes  ou  de  naui^atic^ 
(«ujjUuLc  i  ai  1. 1) ,  pourront  ejdgcr  /«  r^r^sea- 
tation du  congés  ou pa$ttnmiu ;  €tm  cm  dê 
/ktUdwi  mt-dê  eomrareuUon,  U»  êuM'mt.  wt 

»  L'ait. déclare i  art.  ^delalfii du  2^  avril 
appiicabie  au  propriétairt  qui  transporte  let 
houêmudeMonerà  d^un»  dt  »«t  muiùont  dtui» 
une  autre  de  ses  maiscms  ;  et  Toui  n'avez  pas 
OwbKé,  aessiciirs ,  par  ce  dernier  ur-> 

tidet  lea  propriétairt-s  qui  IransporLcnt  de* 
iMinapt pour  kor  pn^pre  compte,  sontatMb» 
jélia  à  se  miuir  de  passarent. 

•  fî  y  n  Anne  contravention,  et  par  consé- 
cpicnt  lieu  à  miai@  et  procès-verbal ,  tontes 
tes  lois  qu*im  voiturier,  rencontré  par  Ira 
èmfànjfiê  des  dwili  ténuis»  ne  leor  vepr^ 
sente  pas,  sur  la  K'«pisitiaP hà êû Ùmif 
un  passirvant  ou  conqc 

•  Peu  importe  (ju  avant  tic  &c  mettre  en 
nwte,  il  ail  dédari  an  tarée»  des  dnîCa* 
réunis,  les  botsa<BS  qu'il  allait  IraMpdrler. 
Pfii  imporfp  fpip.  sur  sa  déclaration  ,  un  congé 
OU  passavant  lui  ait  été  expédié.  Peu  importe 
^pM  ee  ioit ,  ou  par  pur  oubli ,  ou  par  tonte 
autre  cause,  que  ee  congé  on  passavant  se 
Irntive  horfi  de  :sps  mains.  Ubs  qu'il  ne  repré- 
sente pas  sur-Ie-cliamp  le  passavant  ou  congé 
tans  lequel  il  lui  «si  défendu  de  faire  un  seul 
|Mf  apaedaifanasttMt  il  ert,  par  oda  •eoly 
réfractaire  li  f a  loi  j  rt  la  loi  reutqu*!!  rmiiaiio 
les  peines  qnVlIr  pronourf. 

■  C'est  ainsi  que  i*  coui*  de  cassation  Vu 
CQBttanwient  jugé  ;  et  vaicî  des  arrêts  qui , 
indépendamment  de  celui  avec  lequel  la  oour 
de  jTiitîrp  rnrnrnfllr  dti  i1('p,Trtrmi*nt  de  la 
Côtc-d  Or  s'est  mise  eu  opposition  d<uia  notre 
espèce ,  sont  Ut- dessus  trè»-positils. 

•  lie  at  janvier  tSo^t  les  préposés  de  la 
régie  rencontrent ,  sur  la  route  de  S^-Georges 
aa  port  de  Rivière .  pin  ceurs  voitures  char- 
gées de  Vins.  Ib  interpellant  let  conducteurs 
de  représenter  levrs  «ongés.  L'on  d*en  rf- 
pdnd  qu'il  est  nanti  des  congés ,  mais  qu'il  ne 
veut  pas  les  représenter.  Nouvelle  interpel- 
lation de  la  part  des  préposés  ;  nouveau  refus 
de  la  part  des  ccNoiductcurt.  CewMi  se  répaa- 
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dent  même  en  injurr^  contre  les  préposéi, 
pressent  la  marche  de  leurs  chevaux  et  s'écar- 
tent de  la  route  ordinaire.  Les  préposât  lea 
fuirent  et  ne  lea  perdent  pas  de  vue  un  seol 

instant.  Les  condadeurs  arrivent  au  port  de 
Rivit're  ,  et  les  préposés  saisissent  leurs  Vins. 
En  ce  moment,  se  présente  le  sieur  Meunier 

2ui  sedit  propriétaire  des  Vins  saisis,  prendk 
lit  et  cau  se  dcsvoituriers,etexhil>elescon^t» 
t>  L'affaire  portée  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  lieu,  et  par  appel  à  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  du 
Blidne,  il  interrienl  successivement  un  juge* 
ment  et  un  arrêt  qui  donnent  main-lcvéc  -lu 
sieur  Meunier  de  la  saisie  de  !<e«i  Vins  ,  sur  le 
fondement  que  les  préposés  n  avaient  pas  lait 
cette  saisie  au  nutment  du  refus  dea  eonduo- 
teurs  de  représenter  leurs  congés. 

«Mais  la  régie  se  pourvoit  en  c.'»ssatîon,et  par 
arrêt  du  26  juin  i8o7,au  rapport  de  M.  Vergés, 
»  Considérant  que,  ii  Ut  mûm  n  'a  pas  eu  Um 
turtanmtedeS^Gtargetaumoment  mime  du 
refus  éprouvé  par  les  proposes ,  l' indécence  des 
procédés  des  conducteurs ,  leur  résistance .  cl 
les  injures  pro/èrées  contre  les  préposés  ,  ont 
M favrmc^pedê  eausedu  retards 

»  âfHHA<rnnt  en  <mtre,  que  les  préposes 
n'ont  pas  perdu  de  tme  un  seul  instant  fcsdites 
voitures ,  quoique  les  conducteurs  *<;  Ji^sesA 
éeartii  de  ta  route  or^mMre ,  quoiqu'Hs  eni- 
$ent  mime  pressé  la  martfie  des  c^finewr  ; 

i>  Considérant  enfin  ,  que  la  représentation 
des  mni^és  Jaite  après  coup,  est  contrairr . 
soit  à  iu  lettre f  soit  ù  L  esprit  de  lu  lui,  dont 
l'objet  n  M  de  privaur  le*  ifenMes  enmftus 
91U  poumtient  résulter  de  tu  lol^wiee  a  une 
représentation  tardit^i 
»  Lu  cour  casse  

»  Le  t4  août  1807 ,  lus  préposés  de  la  régie 
constatent ,  par  un  procès-verbal  en  lioniKi 
fbtme,  qi^Ua ent trouvé  dans  la  «avo4n<icr- 
Vus  Gautliier,  débitant  do  boissons,  on  lOM- 
ne.iu  contenant  un  hectolitre  de  Vin  ;  <yiiM* 
ont  interpellé  ce  partisulier  de  leur  rcpre  «en- 
ter te  congé  en  vertu  duquel  il  a  introJnst  «t 
Vin  dans  aa  cave  I  et  qnll  leur  a  lépanâu  n'en 
avoir  pas. 

a  Le35dum(}mcmois,  rafrairecstporté^à 
Pandicnce  du  tribunal  correctionnel;  et  là, 
OaulUer  représente  un  congé  qui  s^dnpla 
parfaitement  a  rfaectolitrc  de  Vindont  il  a^a|>it. 

n  Jugement  cpii ,  à  la  vue  de  ce  rongé  » 
renvoie  Gauthier ^  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la 
eourde  juatleo  eriininelle  du  dépari  wwc  ni  ékt 
la  IiiMère,  qui  «et  l*a|^dlatiea  au  néant. 

*>  Recours  en  cassnttnn  de  la  part  de  la 
régie;  cl  le  11  mnrs  iK<>8,  arrêt,  aumppoft 
de  M.  Vergés ,  par  lequel , 
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•  f  u  tart.  17  du  décret  du  5  mai  1806  (ar- 
ticle qui ,  comme  voua  le  savez ,  «Mujilit  les 
dèbitans ,  comme  leevoitnriera ,  %  la  reprt- 
•entatioD  de  leurs  congis  \  toute  réquisitioa); 

n  Comtiilcrant  qu  'il  est  établi  par  le  procès- 
vtriai  du  14  «oiU  1807 ,  que  ief  préposé*  de 
ta  i^&ovr  cematatâVmtmegd'un  hêctoUlrt 
de  yin  dans  un  tonneau  trouvé  dans  La  numon^ 
de  Gervais  Gauthier,  aubergiste  à  Chaïuleirac; 

•  Çotuidérant  qu  U  est  établi  en  outre  par 
€§ vrùeiM»Bfif*d y  que,  lorsque  ledit  Gmahier 
mmintmritdUédtreprisenUr  U  amgéàVmUk 
duquel  il  avait  introduit  ce  Fin  dan$  M  CMIW* 
ii  a  déclaré  tju  U  n  en  a  avait  pas  ; 

■  (^ue  néanmoins  la  cour  dont  l'arr^  est 
aum^,  m  me^iétU  iedà  GmMmdêrmf' 

tion  dirigée  e— X  lui,  sous  prétUMÊt  qtm 

ledù  Gauthier  atvit  représenté  un  congé, 
le  a5  août  1807  «  à  l  audience  du  triàunal  de 

près  l'article  eili,'ile  repritentatùm  du  congé 
doit  être  faite  aux  préposés  lors  des  visites  et 
exercices  ;  fu'à  d^/àsu  dt  cette  représentation , 

jtritmhUion  faUe  après  coup,  est  éiddamaeetU 

contraire  à  la  Uù,  dont  le  but  a  été  de  prè%^ 
nir  le*  doublet  emplois  qui  pourraient  résulter 

•  he  7  novembre  1808 ,  des  boimert  con- 
duisant drs  Vins  pour  le  compte  du  sieur  De» 
lage,  sont  rencontrés  par  les  employés  de  la 
régie  qui  leur  demandent  les  congés  ou  pas- 
•avans  dont  itf  doivent  être  portenn.  Refus 
accompagné  d'excès  envers  lêi  pnpkljèê  qui 
en  dressent  procèi-verbal. 

.  M  Quelque  temps  après ,  le  sieur  Delagc  se' 
fvétenlc  avec  le  congé  ;  et  «ous  ce  prétexte , 
■rril  de  la  cour  de  justice  crinUoeUe  du  dé- 
partement de  la  Dordogne ,  qui  renvoie  le 
aieur  Delage;  niais  sur  la  demande  en  cassation 
de  la  régie ,  la  cour  rend ,  le  ai  juillet  iSuq  , 
iMi  rapport  de  M.  Vergés,  un  arrêt  qui, 
,  »  f^u  l'art.  3i>  de  la  loi  du  3o  ni'/  /7  iSoG  • 
Considérant  qu'il  est  établi  par  le  pro- 
eh-vetbtU  de  $aiue,  du  7  novembre  1808, 
9u«,  tedU  yoi»r,  tes  fw^neie  dt  la  r^pe 
rencontrèrent,  sur  lu  route  de  Pérignrux 
àMonge,  sept  bouviers  conduisant  quatorze 
harriques  de  yinsj  que  ces  bouviers  >  au  lieu 
de  représenter  les  etmgéê  OU  pasimwu  de  ce 
yin,  se  livrèrent  à  des  excès  contre  les  pré- 
poses;  qu'à  défaut  île  représentation  des  con- 
gés,  les  préposés  déclarèrent  la  saisie  dudit 
fSHT  U  oontfwwnliM  à  ladUe  loi  était 
constante ,  et  que  Ut  saisie  avait  été  dédariet 
lorsque,  quelquts  heures  après,  Piare  Delage 


st  présenta  en  sa  qualité  de  propriétaiiv  du 
y M  saisi,  et  représenta  les  congés  ;  que  cette 
auaUète  de  proeider  eet  spédtdement  riprou 
nie  par  la  loi  qui  assujétit  Jbrmellcment  les 
conducteurs  des  boissons  à  représenter,  à  tou- 
tes réquisitions  des  empitnrés ,  les  congés  ou 
fiÊUaimmi  qu» Itt  Uttrt  deia  toiest positive, 
fne  eem  cifat  at$  également  sensible;  qu'on  m 
voulu  en  effet  i  rnpi  cher  les  douhL  s  emplois  des 
congés  ou  passuvatu;  que,  par  conséquent ,  la 
çmtdomtVan^esiattaquè^eadoMaïUtdams 
OÊS  circonstanmÊ»  tmbt'lèide  à  Ddags  du 
yin  dont  s'agit,  et  en  ne  prononçant  pas  la 
peine  déterminée  par  la  loi,  a  violé  l'art.  3o 
de  ladite  loi,  et  commis  un  excès  tle pouvoir; 
•  Casse  et  aamsUe.,» 

»  Le  6  janvier  1810 ,  un  bateau  chargé  par 
le  tieur  Garrekm ,  k  If onide-Manan ,  portant 

deTeau'de'vie  deatinée  pour  la  ville  de  Dax, 

et  quinze  barriques  de  Vin  ,  arrive ,  à  dix 
heures  du  matio ,  à  Tune  des  parties  de  cette 
demiàre  ville.  Lea  créditions  concernant 
Tcau-de-vie,  sont  reptéaentiet  aux  préposés 
des  droits  réunis  ;  en  conséquence  .  l'eau-de- 
vic  est  déchargée  et  rendue  à  sa  destination. 
A  l'cgartl  des  qoinie  barriques  de  Vîn«  le 
sieur  Garreloa  déelare  aux  préposés  qii*eUea 
sont  destinées  pour  l'hospice  mililaire  de 
Bajoune  j  que  le  congé  qui  les  concerne,  est 
dans  lea  mains  du  condncteor  d*nn  autre  de 
ses  bateaux  qui  le  suit  et  doit  arriver  incee» 
samment;  et  qu'aussiliil  l'arrivée  de  ce  bateau, 
il  leur  fera  la  représentation  du  cougé.  Les 
préposés  consentent  à  attendre  Tarrivée  de 
ce  second  bateau  ;  nuis  ils  font  observer  an 
sieur  Garn-lun  .  qu'étant  cliar^é  de  Vins  en 
passc-ilebout,  il  duil  luire  ^*  ilécluratiun  pres- 
crite par  la  loi.  Sur  cette  observation ,  le  sienr 
Garrelon  veut  £iire  remonter  le  bateau  pro- 
micr  arrivé.  Les  préposés  s'y  opposent,  en 
déclarant  qu'ils  entendent  le  garder  à  vue  au 
port,  ce  qu'ils  font  en  eilcl  jusqu'au  lende- 
main. 

n  Le  lciulciii;iin  ,  aprî  s  nvdir  allnidn  iim- 
lilement  l'arrivée  du  second  bateau  jusqu'à 
sept  heures  du  suii-j  le»  préposés  déclarent  an 
rieur  Oarrelon  la  saisie  des  quinae  barriqnea 
de  Vin,  tant  pour  défautd'exhibition  du  congé 
cl  contravention  h  l'art.  3o  «le  la  loi  du  '^4 
avril  1Ô06,  que  faute  de  la  déclaration  prc** 
erite  par  le  décret  du  ai  décembre  1808 ,  re- 
lativement aux  boissons  en  passc-dcbout. 

«  Pour  efTectuer  cette  saisie  et  faire  dé- 
charger les  V  iuii  à  leur  bureau,  lus  préposés 
somment  le  sieur  Garreloa  de  faire  conduire 
son  bateau  à  la  rive  opposée. 

n  Au  lieu  de  déférer  à  ce(te  sommation ,  lo 
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«eur  Gtirdon  fait  conduire  et  batettt  diM  contraire,  pour  ciiiatte  être  tfatiié  aliuA  4pi*E 

«neimirM  tépurée  da  contiaeot  par  un  court  appartiendra. 

d*caa.  •  La  régie  te  pourvoit  en  cassation  )  et  le  7 

■  ItO  mit  étant  naettmae ,  les  prépotéi  le  novembre  raiTant,  au  rapport  de  M.  Qusies, 
Imt  aeeonpagner  par  l'adjoint  dnmaire  et  Ik  •  f^u  fart.  3o  de  la  loi  du  24 1806,  er 

arrirent  ensemble  h  la  prairie.  lesart.  ^,5  et  10  Ju  décret  du    décembre  tSoii 
i>  Alors  ,  le  sieur  Garrelon  leur  exhibe  un  »  jittcndn  que  In  loi  prescrit  expressément 
congé  qu'il  ne  veut  cependant  pas  laisser  entre  aux  voUuriers  et  conducteurs  de  boissons,  de 
leun  nafau,  malgré  teor  invitation,  niait  t^priémmirdeeongiêfptusavtinêmtaequiÊ-^ 
qu'ait  remarquent  néanmoint  avoir  été  délivré  caution ,  et  de  les  représenter  à  toutes  réquisi" 
au  bureau  de  Mont-dc-TVfnrsan  le  3  janvier,  tions  des  préposés  de  In  réfute,  snus  peine ét 
et^eleaieur  Garrelon  prétend  appliquer  cotifiscatioa  des  boissons  et  d  amende} 
eux  qidnie  barriqaet  de  Vin  chargéet  tnr  ton  »  Qu'tn  n^^tumut^  dans  Tespèce ,  qu'il ySt 
batean.  ûhtdvtai,  qu'iimiti  mUéga  ê  par  le  déjèndeur, 
>  Les  prépotèt  n'en  ptOcMent  pat  moins  qu'étant  chargé  de  conduire  des  y  in  %  rfe  Ment- 
ir la  sui^ii*  de-Afarsan  à  Hay  onnr  pniir  l  hospice  militaire, 
•  L'aliaire  portée  au  tribunal  d*arrondisao>  il  eût  réellement  pris ,  avant  son  chargement , 
ment  de  Dax^  jugement  qui  dédare  la  aabie  un  ctmgi  àtomejatifA  kt  teÊtJùé  des  fiùu  te 
nulle.  Appel  de  leur  destination ,  qu'U  tat  eût  distrAuéê  <C 
»  Le  4  juillet  1810,  arrêt  par  lequel ,  chargés  sur  deux  batcafir .  et  qu'il  n'eût  pas  pu 
a  Attendu  que  le  second  bateau  étant  arrivé  exhiber  le  congé  lors  de  l'arrivée  du  premier 
vtn  $Êpt  Atiirat  Al  êow  du  7  f envier,  le  pa»*  kutum  à  Dax ,  par  im  ittfton  quê  lêdit  congé 
asManta  itértprittnii  aux  préposés  par  Car-  serait  dans  les  maint  du  oomdueteur  du  seeamd 
relon  qui  leur  a  observé  qu'à  la  hauteur  de  bateau  qu'un  accident  aurait  arrêté  à  Pontour; 
Pontnux ,  c'est-à-dire ,  à  deux  lieues  au-dessus  il  ne  résulterait  pas  de  ces  Jaits,  supposés  xn^zis, 
de  Dax ,  le  bateau  s'était  embarrassé  sur  une  que  le  dé/èndeur  n'était  pas  en  contna**ention 
oomekadTeaire  Rendue  otctuAdoMOutroa»,  do  à  fort.  So  e^dbmt  nqqioUf  qu'om  tj^te,  I» 
maïUèro  qu'après  avoir  Jhitf  pendant  vùtgt»  d^indeur  saamii à  ê'ùmpmter,  soit  de  n'avait 
deux  heures,  d'inutiles  efforts  pour  le  dégager,  peu  rhrjr^^é  sur  un  seul  et  même  bateau  ,  Li  tota- 
on  n'avàit  pujr parvenir  qu'en  le  décluxrgeant  ;  litè  de  ses  Fins ,  soit  de  n'avoir  pas  pris  doue 
qu'U  stpoit  J^dtu  U  regorger  mmdte  ;  que  congés,  §*U  vouiaA  let  tKttriîuor  mir  dous 
t'itmt  là  ce  qui  avait  retardé  ton  arrivée ,  à  bateaux ,  a/ln  de  mSUre  chaque  patron  en  état 
l'insu  du  conducteur  de  l'uutre  bateau  qui  avait  de  f tire  lu  représentation  prescrite  par  In.  loi, 
gagné  le  devant  ;  que.  mii!a:ré  ces  observations  soit  de  n'avoir  pas  Jait  arrêter  son  premier 
et  l'exhibition  du  passavant  qui  énonçait  exac-  bateau  au-dessus  des  entrées  de  la  vdle  de  Dax, 
tanent  la  quûMdti  des  barrique»  ehargiet  sur  ionqu*U  s'est  apper^u  que  ie  second  iateau, 
Cts  deux  bateaux ,  les  préposés  ont  néanmoins  prétendu  porteur  du  congé,  n<  /'  .uivaù  pas, 
exercé  la  saide   sous  le  prêt f  rte  rpif  le  congé  soit  enfin  de  n'avoir  pas  rnvi  -,  r  >  Jmrcher  le 
n  'avait  pas  été  représenté  au  moment  de  la  de^  congé  au  moment  où.  les  préposé*  lui  en  ont  Jait 
mamk,  quetf  etSieurs  iae  f^in»  Ofaients^ounti  la  demande  ; 

ptu»  de  vmgt^fuatre  heuns  à  Dax,  sans  qua  •  Qu'ouist,  et  sotu  quelque  rapport  que  ea 

Garrelon  eût  fait  aucune  déclaration  ;  que  ce-  soit ,  l'accident  prétendu  arrivé  au  second  ha^- 

pendant  fc  srjnjir  au  port  de  Dax  avait  été  tcau ,  ne  pnttvait  èxcuscr  le  dt[fendeur  sur  sa 

commande  par  ic  rç/iis  que  les  préposés  avaient  contravention  à  l  art.  3o  ci-dessus  ;  consêquea»' 

de  taiûer  partà»  te  hateau  et  per  ia  garde  ment  qiteia preuve  quia  éU  ordonnée,  de  eat 

à  vue  qu'ils  avaient  Jaite  ;  que  le  séjour  invo-  accident,  serait  abseiuaientilàitoireet  insigni- 

lonfrtirr-  rt  f^rré  ne  j>rut  êfrr  imputé  qu'à  l'ac-  Jiantci  que  d'ailleurs  .  en  In  innfinsnnr  utile  , 

cident  imprévu  qu  avait  subi  le  second  bateau  ,  elle  ne  pouvait  être  eulmtJiistrée  que  par  la  voùr 

en  portant  sur  une  souehedarbre  qui  l'enAar^  et  dan»  ia  Jhrma  usitée  en  partit  cas,  c* cse^^ 

rmia  «ff  l'enqfédka  danwo'  en  même  tempe  tUre,parunproeèt'^vei^rédigéturle»tiaux^ 

que  le  premier  bateau  ;  que  cet  accident  cons-  au  moment  même, par  les  autorités  compétentrs  : 

titne  une  Jbrce  majeure,  un  cas  fortuit  des  "  Attendu,  en  second  lieu,  que  le  dét'*:n~ 

plus  caractérisés ,  et  que  les  cas  Jbrtuits  sont  deur ,  étant  en  passe-tlebout  à  Dax,  rela- 

uu^oure  exceptés  de  la  disposition  des  Im»  et  tàxement  aux  Fin*  destinés  pour  Bayomm»  , 

tnjhnt  cesser  l'application  ;  aurait  dd  d'abord ,  conformément  à  fart. 

■  La  rour  de  justirr  rrimtnrlle  du  déprir-  ri  dmus  .  faire  la  déclnrrjinn  nu  hureuu  d" t-i>~ 
tement des  Landes  permet  au  sieur  Garrelon  tréc  de  cette  ville,  pour  ia  dccLarer  ensuite  A 
de  iiire  la  preuve  de  ces  faits ,  sauf  la  preuve  ceUti  de  sortie  j  et  encore   aj  ant  sqoumé 
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dt  vùtgt-tpu^kmÊnt,  H'm^orte  par  qnêU» 

cause ,  U»  art.  l^etS  lui impo*aierU  l'obligation 
de  JccLircr  au  plus  prochain  bureau  f  le»  motifi 
desonsèjouret  de  L  ut  terruption  du  court  de  ton 
voyage;  que rim  itêpùuvak  mmuêr  1»  Jl^in' 
i/mr  »ur  la  première  df  ces  contrauentiolUt 
parrrqn  'it  n'aurait  pas  dû  Jranchir  le  hitrenu 
d  entrée  de  ta  vdic  de  Dax ,  tans  y  Jiure  l  ex» 
kitàion  dê  tom eongc;  et  <fu  en  suppotmtt  vrai» 
l'allégation  parbUJàkt  à  cet  égarât  ^  muwt 
,-/:}  flire  arrêter  son  premier  bateau  au-dessus 
des  entrées  de  cette  vdle, Jusqu'à  l'arrivée  du 
neand  baima  1 m*  ttrmt  pas  pliu  «rei*- 
«oUe  Mtr  la  Momde  eomnumitiont  pui$quon 
ne  pri'trrait  pas  discont^enir  que  If  ^-yV'rrr  df 
plut  de  vingt-quatre  heures  que  te  défendeur 
a  fa&à  Dax,  Êok  dt  ion  propre  fait  et  peof  M 
fimUOt  patiné  avoir  ptu  pris  les  précautions  que 
ia  prudence  lu  plus  ordinaire  devait  dic~ 
Wf  e$  qu'il  est  d'autant  plus  bldmable  en  cette 
parti»,  fv'îl  avait  àé  dvtrtipar  Ut  pv^Wf , 
d»  fiàm  «a  déclaration  conjiâwéluat  à  ta  lot*; 

»  Attendu  enfin,  qu'en  ordonnant  une  preuve 
illusoire  t  insignifiante  et  élans  une  Jbrme 
tOÊÊtnit»  msx  règles  géndrtdêouiU  iwMw  «fi 
panU  ea»,  at  m  éludant  de  prononcar  ta»  pai' 

nés  applitjuèr^  pm-  Li  loi  an  r  fiits  ronstatês 
par  le  procès-verbal  des  préposés ,  la  cour  de 
juHiea  erimmeU»  de»  La/»d»»t  «  MHfnwma 
aux  dispositions  ci-dessu»  rappe»ti»»f 

•  Para»»maÊ^iaùe»area»»»»tamuiUa,.. 

»  Le  ai  septembre  1808  «  les  préposés  de 
la  régie  trouvent ,  dans  le  domicile  d'Antoine 
Aubert  %  marchand  de  Vins  en  détail ,  neuf 
pièM»  à»  Vitt  de  noafdie  Tenoet  coatenent 
entenible  vingtMept  hectolitres  quatre-vingt- 
dix  litres,  et  il  peut  représenter  de  congés 
<{ue  pour  sept  pièces  de  la  contenance  de  vingt- 
dcoslwetolitretviiigtUtre*;  delk,proei<-ver- 
IkiI  de  saiftie^aetioD en  police  correctionnelle. 

1»  TjC  t'»  novotnlifo  suiv  int  .  jnE-f^mcnl  du 
tribunal  de  prcimère  instance  de  Saint-Mihiel, 
ijui ,  tenait  pour  oonslant  le  &U  de  non  re> 
précentation  des  congés  suiBsans,  à  la  réqui- 
sition des  commis  ,  déclare  néanmoins  le  pré- 
venu e&cusable,  etie  décharge ,  attendu  t^u'il 
KT«it  requis  le*  congés ,  et  quHls  lui  «Tatent 
été  déHvrél,  etqoe  s'il  ne  les  avait  pas  pré- 
sentés tous  ans  employés,  lorsqu'ils  en  avnient 
demandé  l'exhibition ,  c  est  que  deux  de  ces 
congé»  étaientiesté*  dan»  le»  main»  dn  foi- 
taiier  qai  avait  oublié  de  le»  lui  remettre. 

•  Sur  l'appel  de  la  régie ,  ce  jugement  est 

confirme  le  14  novembre  1810. 

»  Mais  la  rétîic  s'est  pourvue  en  f.T?si- 
tion  ,  et  arrêt  du  lô  ievrier  dernier,  au  rup- 

port  de  M.  Clhaalei , 


-  •      tan.  ^d»ia  ioida  a4  «mil  tM^ 

et  l'art,  fj  du  règlement  du  5  mai  suivant. ^..^f 
»  Attendu  qu'il  était  constatt^ ,  par  le  pro- 
cès -  verbal  du  ai  tepumbre  i8<:^,  que  U» 
aoamig  asmeat  uwiftf  au  damkOa  d'Asti 
iett,  meuf  p&ee»  d»  Fin  d»  nmmlle  ve- 
nue ,  contenant  ensemble  l'in^t-'iej't  hectoli- 
tres quatre-vingt-dix  litres ,  et  qu  U  ne  repré- 
atnia  de  congés  que  pour  sept  pàee»  de  ia  eom» 
Uaance  de  vùtgubitx  haetolitres  vingt  litres  ; 

que,  dèslnri  rt  pnr  rr  ir^d  fitit ,  il  était  en 
contravention  aux  lois  précitées  ;  que  le»  tri- 
^^tnaisx  ne  «ont  juges  que  des  fait»  muOiriel» 
de  frtatde  et  de  etumwention  ;  qu'Us  doi^vnt 

f  apj'liquer  les  peines  portées  par  Ir^  Joi',  ; 
qn  d  ne  leur  appartient  pas  de  se  déterminer 
par  des  apparences  plu»  ou  OtOÙu  Justes ,  plu» 
ou  atûùt»  tnm^mue» ,  d»  prétendue  bonnçfoi 
de  la  f>art  des  prévenus ,  ni  d'admettre  des 
excuses  que  la  loi  n  approuve  pa»  ;  que  l'autO' 
rité  adasùdttrative  peut  teuïa  appridat  la» 
eirconstanee»  d'excuse  et  de  bornsejoifatam^ 
difter  la  sévérité  de  In  hn  .  autant  et  selon 
qu  'elle  i  estime  juste  et  raisonnable  ;  yue  l'arrêt 
attaqué  est  en  contravention  aux  têt»  eidettu» 
rapportim,  pour  n'en  as/wr  pa»  t^^fliqué  le» 
dispositions  au  fait  constant  que  tes  boissons 
saisies  n'étaient  pas  accompagnées  ,  à  l'instant 
de  la  visite  des  commis ,  des  congés  et  pa»»^ 
(wwfite  ie»  toi»  «nfme  M^pMwfemmc  et 
tans  exception  ; 
»  Parée»  asoti/»,  ta  cour  ca»»»  et  annuité.^, 

T<  Voilk,  comme  vous  le  vojez,  messieurs, 
une  juri<;pn)flence  bien  établie  ;  et  elle  est 
d'autant  plus  respectable ,  qu'elle  est  en  par- 
laite  harmonie ,  non  aenlenent  avee  le  texte  1. 
mais  encore  avec  l*e»{irit  de  la  loi. 

■  Vainement ,  .ti  «ïiirpltis ,  la  cour  de  jus- 
tice criœineUe  du  département  de  la  G)te~ 
d*Or  a<4Feile  dherdié  ,  dani'  Fintention  de 
Pierre  Dury  ,  des  moyens  de  l'excuser. 

T   CVst  un  principe  trcs-corritrint  que  le* 

{leines  prononcées  par  les  lois  Uscales  contre 
es  tniraetimw  aux  règles  qu'elle»  établiitcnt, 
ne  peuvent  jamais  être  remise»  parles  |oge», 
sur  le  fondement  réel  ou  supposé  tiuVït  mn- 
trevenant  k  ces  règle»,  les  lulrucleurs  ont 
été  de  bonne  foi. 

»  La  loi  du  9  floréal  an  7  le  décide  ainai 
formellement,  tit.  4  »  «i"*-  »G  >  P""'' 
traveiitions  aux  douanes  ;  et  la  cour  Ta  jugé 
de  même ,  le  1 1  février  1807  ,  le  33  mai  1808 
et  leSaeptembrc  1810, fionr  les  contraven- 
tions au  droit  d'eun  f,Mstremcnt  ;  elle  l'a  jugé 
de  même ,  le  a3  novembre  1807  ,  pour  les 
contraventions  au  droit  de  timbre;  dlern 
iogé  de  même  enSn ,  le  ta  flevéal  an  i3,  le. 
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at  ftnier  iM«tk  tSIlTrier  1811,  pour 

les  cfrntra vantions  nu\  drols  réunis. 

»  Ou  seul  le  motU  de  celte  jurisprudence. 
C'est  que  les  lois  fiscales  appliquent  les  peines 
4|a*dles  pronoBctiit,  «on  à  la  frawle,  aab 
à  la  contravention ,  c*c8t4-dire ,  au  fait  simple 
-et  matériel  <!e  la  violation  des  règles  qu'elle* 
prescrivent  pour  préveoir  la  fraude  elle- 
mè«C  ;  c'est  par  conséquent  qiM  la 
Uttxnc  peuvent  «'attacher ,  en  }nfCaBt«4|il*à 
ce  f;iit  simpli'  et  inatcriel  ;  c'est ,  par  une 
.suite  nécessaire,  que,  dès  qu'ils  reconnaissent 
ee  fait  constant ,  rien  ne  peut  les  dispense^ 
d'jr  appliquer  la  prIiM  déterminée  pur  la  loi  ; 
c'est ,  en  un  mot ,  qu'il  n'appartient  qu'aux 
administrations  chargées  de  TcMcution  di  s 
lois  fiscales ,  de  faire  remise  des  confiscations 
ddMamoidotMMonniM  par  lei 


»  Dans  CCS  cirror(«f  anocs  et  par  cv;.  ron- 
siilcrationâ  ,  nous  estimons  qu'il  j  a  Iicu  de 
casser  et  annuler  l'arrêt  de  la  cour  de  justice 
criniiwlie  da  départontnt  de  b  Qto-dPOr , 
du  a5  juin  1810;  de  renvogrer  la  cause  et  le 
prévenu  devant  la  cour  d'appel  qui  sera 
désignée ,  et  d'ordonner  qu'à  notre  diligence, 
ratvêtii  interreair  tei*  iaprimè  «ItniMcrit 
eoniiDniéniaità  la  loi 

Par  arrêt  du  ag  mai  tbi  i ,  au  rapport  de 
M.  Chaslc, 
•  Vtt  Im  art.  3o  «t  37de  k  loi  dn  aiami 

1806....; 

f>  Attendu  qu'il  a  été  constate  .  par  le  pro- 
cès-vcrbal  ileii  préposés  de  ia  régie ,  du  4  no- 

venlire  1808 ,  qno ,  mw  rifttevpdlalioa  laite 
i  Pierre  Dury ,  par  leidiii]né|ioeée  »  de  kar 

rcprrsrntiT  !r  ronpé ,  passavant  oti  acquits 
à-cauljon  du  V  in  qui  fait  l'objet  du  procès , 
il  leur  répondit  qu*U  n^en  avait  pas  ; 

»  Qaekdéfaiit  de  représentation  de  congé, 
à  l'Instant  môme  de  la  ré(pii.siliun  ,  ainsi  que 
la  déclaration  de  n'en  nvoir.  consli lu. lient 
Durjr  en  ccmlravcntiou  turmeiic  à  1  art.  io 
précité,  et  le  rendaient  pambk  de«  peiaes 
portéee  fiar  Tart.  37  ; 

»  Attendu  que,  ni  ïi  r^prcscntafion  tnr- 
divcmenl  faite  |>ar  Dury  d  im  prétendu  congé 
on  permis  à  lui  donné  par  le  receveur  de 
Chagny  «  ni  k  dreonetime  ^«  ee  pentti»  an- 
rail  pu  être  ,  an  moment  de  la  réquisition , 
d-ins  mains  d'un  autre  voiturier ,  ne  pou- 
vaient pas  excuser  la  contravention  ;  et  qu'en 
»iipposant  que  qnel<|ues  appareiMetdeboane 
foi  eussent  pu  rendre  Dvry  pimou  moins 

CXeiisaMi-  .  il  u'  ippartf^n  iit  \y^"\  l'adminis- 
tration d'apprécier  le  mérite  de  ces  circons- 


«aaeet ,  et  non  aux  triboMut  «  tet  k  ^kfeir 

est  d'a|»plîfprrr  1rs  lois  ,in\  fiits  matériels  de 
fraude  ou  de  conti  ivi'nLion  constatée  patries 
prock-TerlNiux  des  préposés  ^  lorsqu'ils  sont 
réguMeri  et  non  attaqués  ; 

*  Attendu  qu'en  déchaînant  Durj ,  par 
des  eonsidératjotts  que  la  loi  n'ndmpt  pas  , 
des  peines  qu'il  avait  encourues  par  la  con- 
tMTcatMa  rétvlteitt  de  la  décbtalioii  qu*fl 
li*avait  pas  de  congé  ,  k  cour  de  Jtutke  crî- 
minrlliî  du  départpmpnt  de  la  CAte-d'Or  a 
I  l  11  mcllcment  violé  les  dispositioOf  del'art«Sa 
de  la  loi  du  a4  avril  1806  j 
»  Laeour  oal••elallllttlk..... 
XV.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814,  lors- 
qu'une pièee  de  Vin  y  par  Feflfet  dVse  erreur 
commise  dans  kcoBfé  pris  pour  l'eMnoyeri 
la  destination  ,  parvenait  à  une  personne 
pour  qui  elle  n'était  pus  destinée,  et  que  la 
personne  pour  qui  ciie  était  destinée  rèelie- 
mcot ,  M  préscntail  poar  k  réciaaer ,  y 
avait^il  lieu  de  la  confisquer ,  pour  Jlmm  di 
claration  etjauêse  destination  T  Les  tribunaux 
pouvaieBt41#  ,  en  ce  caa  «  ac  dispenser  d'en 
pronoiiaer  la  eonfiicatini ,  d*aprèa  un 


et  la  preuve  qu'elle  étiit  parvenue  ik  cette 
destination  4aiu  le  délai  fis.é  par  le 
congé? 

Un  urtét  de  k  eonr  de  coMalk» ,  du  4  î< 

vicr  1 8 1  a,  rapporté  dans  k  ÈuUêtin  trùîdmd, 

a  jugé  la  première  de  ces  questions  pour 
l'affirmative  ,  et  la  seconde  pour  la  négative. 

XVÎ.  "\\7int  h  Ini  du  8  décombrp  tSi  \  .  la 
coaduite  du  marchand  en  détail  qui  envojraii 
det  VÎM  an  dekire  raiit  déckialkn  préakdik 
et  sans  coQfé,  pouvait-dietee  eif  aée  par 
les  trihunaux  ,  sous  le  prétexte  que,  d'aprè* 
l'art.  18  du  décret  du  5  mai  1806.  le  tlélii» 
fxiurrait ,  à  tout  événement ,  être  ju&titic  , 
q  uant  II  k  vente  en  détafl,  par  ki  Mois^uane  f 

Un  arrêt  de  k  COOT  de  iaattce  du  dépacto- 
roent  de  la  Meuse-Inférieure .  du  anea 
180^  ,  avait  adopté  l'ailirmative. 

MaU  il  a  èU  casté  k  t6  1809,  an 
rapport  de  M.  Verges,  par  un  arrêt  c|tiet*eA 
peut  vuir  dans  k  Buljeim  trimùiêl  de  lacMr 
de  cassation. 

XVn.  Avant  la  loi  du  8  décembre  i8«4  , 

la  disposition  de  l'art.  a8  du  dccr.  t  <ln  •  i  ,lè- 
ccmbrc  i8u8.  qui  dispensait  les  voj^.*getirs 

de  le  «lanir  de  congé  poor  les  boîta«>iia  da- 
tuées  ï  leur  otage  pendant  k  voyage .  fHMarv* 

qu'ils  ne  transportassent  pas  au-\l»'l\  tlo  troi- 
bonietiles  de  Vin  par  personne ,  éLaài-^ile 
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«p|litcnMe  an  Vin  que  traDsportait  un  Toitu- 
rîer  pnr  trrre  ou  par  oaii  ,  on  quantité  épale 
ou  uilérieure  à  trou  bouteille»  par  diacune 
de»  pciwine»  qa*il  «midninit,  aab  qui  n*^ 
Idit  deatioé  ni  à  ton  usage  ni  è  ceM  de  cet 
personnes  ? 

lyion ,  et  c'eat  ce  qu*a  jugé  un  arrêt  de  la 
cenrde  CMaetien,  da  aS  join  »8i3 ,  rapporté 
dratleAilteHi  erwM. 

XVUI.  L'art.  96  du  décret  du  5  mai  1S06 
portait  i  te  vmtdtun  «w  dUletf  ne  pourront 
tÊfwr  dê  boissons  en  tmûioaÊJt  do  moùub* 

COntfUftnrii'  qu'un  hrrtoli'fre. 

De  iù  l'arrêt  <)e  la  cour  de  caMatioD^du 
19  février  181 3,  qui  caase,  en  ce*  terawM  ,  «a 
rapport  de  M.  Chjsle  ,  un  nrrêt  de  k  COUT 
d'appfl  àc  Lyon,  du  37  mai  i8ta  • 

«  V  u  les  art.  a6  et  3^4  du  décret  du  5  mai 
1806,  a  r«rt»  37  de  k  ki  du  e4  evril  pré- 
cédent; 

•  Attendu  qu'il  résulte  du  procis-verbal 
do  3t  janvier  181  a,  que k  cabaretier  Be- 
dedn,  MeoBBB  pour  on  frradear  déteffaisé, 
faisait  entrer  chez  lui  le  Via  de  ses  réoDitee 

dans  dm  cruches  qu'il  transvidait  ensuite 
dans  des  bouteiUes ,  pour  alimeuter  fraudu* 
lemenent  m«  eabaret  ; 

9  Qne  kf  «nployés,  instruits  de  cette  ma- 
nœuvre, et  jtTponnt  qu'il  rtnit  impossible  de 
Ten  convaincre  j  par  le  mojreu  de  la  dégusta- 
tkn  et  eonperëiaett  des  Vins ,  puisque  k 
Vin  de  son  caveaa  et  celai  qo'U  intredokaît 
en  fraude  ,  étaient  ronformes  et  provenaient 
du  même  cru ,  lui  avaient  défendu  de  faire 
mefe  de  bontdlkt  ; 

•  Que ,  malgré  ces  défenses,  iU  trouvèrent 
cliez  lui  ,  \ri\\t  jour  3i  janvier,  cinq  V>ou- 
leiUes  pleine»  de  Via ,  placée*  sur  un  buifet^ 
<qn*ik  aaisirent  ; 

»  Qne  «  quoique  ees  faits  constituassent 
une  contravention  f  rinelleàrart.  a6ci  dessus 
rappelé ,  et  qu'elle  dut  entraîner  la  conlisca- 
tknetramendcnéanmou»  k  coar  d*appelde 
LfOnt»*ettaelwnt  K  des  considérations  qu'il 
n'appnrtirnt  qu'à  rautt)rité  administrntivn 
d'apprécier,  s'est  permis  de  dégager  Bédouin 
de  l'action  contre  lui  intentée  j  et  qu'ainsi , 
dk  «  vklé  k  ki  précitée  ; 

»  Le  conr  CMte  et  ennoUe.*... 

XIX.  I*  Le  contraventioa  à  Tert.  96  da  dé* 
eietda5  mai  1806,  était-elle  couverte  par 
cela  '^fu]  que  les  préposés  de  la  régie  avaient 
BMrqiié  et  pris  en  charge ,  dans  la  cave  d'un 
dtbiteBt,  ua  veiiieea  de  Via  d^one  eonte- 
DMieeen-deMett  d'im  kecftetttre  ? 
ToMi  XXXVI« 


N. 

30  Était-elle  couverte  par  le  défaul  de  Té* 

rificafion  '^i  le  Vin  trouvé  dans  des  vaaeaai»» 
desisouii  d  un  hectolitre ,  provenait  ou  non  de 

edni  qaievûtétéprieendiBrgediesinidé* 

iMtant  ? 

Fn  i8u8,  un  vaisseau  de  Vin  d'une  conte< 
naucc  au-deasoua  d*un  hectolitre ,  est  trouvé 
dilu  k  eave  de  Cbwkt  Vck,  eeb«ntier, 
par  des  oonnik  qui  en  diMeent  procès* 

verlml. 

Assigné ,  en  conséquence  ,  devant  le  tri- 
kinal  correetiolinel ,  Charke  Vola  pxpoae 
pour  sa  défense  que  les  conmik  OTaioit  pré* 

céilemmept  tn.trqué  et  pris  en  rliar^^»  ce 
même  vai&iicau  de  Vin  ;  et  sur  ce  fondement, 
il  ett  ecqaitté  par  un  jugement,  eonfinné  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  k  SUur»,  du  t6  fuillet  de  k 
même  année. 

Mail  k  régie  ae  poorroit  en  eauation  ;  ot 
le  16  mars  i8og,  aa  rapport  de  M-  Bwiaetwpt 
arrêt  par  lequel , 

«  Vu  les  art.  a6  et  34  ^  décret  da  5 
nai  1806;  • 

•  Conaidérant  qu'il  a  été  constaté  par  un 

procès-verbal  régulier,  que  Cliarles  Vola, 
débitant  de  boissons,  a  eu  du  Vin  dans  nfi 
taitaeau  de  noindre  eonteiuincc  qu'un  h^ 
tolitre  ;  que ,  dès-lors  ,  il  a  été  en  contraven- 
tion évidente  audit  art.  aG  du  mèmr  It  ci  et , 
d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  hu  appliquer 
eespekea,  k  eonrde  justice  erinaindkda 
département  de  la  Stura  a  ouverteaBCnt 
TÎoié  les  dispositions  <lesdits  artirlf  i  ; 

»  Que  la  circonstance  qu'antérieurement 
eu  procètHrerbel  de  «aide ,  les  cooran»  aux 
exercices  auraient  marqué  et  pria  en  dbarge 
ledit  vaisseau  de  Vin,  est  intufîisant  pour 
foustraire  le  prévenu  à  k  peine  de  sa  cou- 
traveotion ,  puisque  les  conunk  aux  eiereioes 
se  peuvent ,  en  s'acquittant  mal  de  leurs  de- 
voirs, empêcher  l't  xrrntinn  dr  !u  loi;  que 
d'ailleurs  le  prévenu  doit  s'iuiputer  à  lui- 
mèno  d*ardr  prîmitiTenieDt  introduit  dans 
ta  cave  un  vaisseau  dont  k  loi  ki  interdisait 
l'usage  ; 

»  La  cour  casse  et  aunullc  • . 

Le  23  octobre  î8of)  ,  1rs  préposés  de* 
droits-réunis  trouvent ,  dan<i  le  eabaret  d'An- 
toine Gangerin,  trots  cruches,  l'une  de  la 
centenance  de  s»  litres ,  à  moitié  pleke  de 

Vin  rouge  ,  les  autres  d(  l  i  r  -nlenance  de 
quatre  litres,  pleines  àv.  Vin  de  I<i  inriue 
espèce.  Ils  les  saisissent  et  en  dressent  procl-s- 
veriial. 

Ingénient  du  tribunal  conreetionnel  de 

35. 
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Toisrt  qm  mnalltt  I»  taitie  et  renvoie  Aik> 

.  tofaie  Gangerin , 

«  Attonfîti  q^ic  la  prohibition  de  la  loi  ne 
peut  s'applicjucr  qu^aiu  vauteaus  bouchés  et 
fermes ,  serraiit  Ik  rapprariaioiinenieBt  dee 
ciber«etiert ,  et  non  h  ceux  qui  leur  sent  aè- 

cc<^r»irps  pour  lenr  Hrfrïil  jnMrnalîer  ; 

«  Que  d'ailleurs,  les  commis  u  ont  pas  vérifié 
•i  le  Vin  que  comteMÎent  le*  emeiies,  pro- 
,  venait  on  non  de  edtii  prit  en  diargo  diet 
Gangerin  ». 

La  régie  appelle  de  ce  jugement. 

Le  19  février  1810,  an-cL  de  la  cour  de 
{tistiee  criidaene  àa  département  dTndre- 
etoLelre ,  qvi  le  eonfinne. 

Rccottn  «n  eaawtton  de  la  part  de  la 
régie. 

lie  6afvilde  la  même  année,  atrét,  au 
rapport  de  M.  Chasle ,  par  lequel , 

K  Vu  l'art,  ofi  fin  <\rrrrt  r!ii  5  rn  ii  jft<»6^ 
fiervant  <lc  rrgicmcnl  pour  rexccuLion  de  la 
loi  du  'j4  avril  précédent ,  lequel  porte  que 
let  vendeart  de  bottaona  en  détail  nepour^ 
ront  avoir  de  boissons  en  vaisseausde  moln» 
drc  conlenanco  qu'un  hrrtoîitre  j 

•  Atteodu  qu'il  était  constaté  ,  en  fait,  que 
i«  dMendetir  avait  dans  aon  ealMuret  da  Vin 
dans  dfs  vaisseanx  d*ane  moindre  contenance 
qu'un  hectolitre;  que  ce  fait  constitnaiî  tme 
contravention  formelle  ii  la  prohibition  poi^ 
tée  par  la  loi  dont  la  disposition  est  générale 
et  n*adniet  paa  de  distInelioD;  ipi*ainai,  la 
eawrde  justice  criminelle  aurait  dû  prononcer 
les  pf  in<\H  pnrti^pi  par  l'art.  3^  de  la  loi  dn 
a4  avril  préccdcat  ; 

•  Que ,  «I  ^application  de  la  proUUtioii 
de  la  loi  h  (iei  vaissoau%  de  détail  dNme  eoiH 
tcpHTirr  moindre  d'un  hectolitre,  qui  pour- 
raient être  commodes  et  même  utiles  pour  la 
facilité  du  détail ,  pouvait  présenter  des  in- 
eonvéidena,  il  n*appartiendniit  qu'k  l^ioto» 
rité  administrative  d^  apporter  le>  modifi- 
cations qtt'clle  croirjtit  ronven;»Mes;  mais  que 
les  tribunaux  doivent  suivre  ia  loi  à  la  lettre , 
etqnll  ne  lenr  est  pemis  ni  de  la  modifier, 
ni  d*établir  dea  diatinctiona  qn-'etle  n*admet' 
|ias; 

•  Que  la  cour  de  justice  cnminelic  a  jugé 
arbitrairement,  et  qu'elle  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  en  n'appliquant  pas  la  peine 
portée  par  la  loi  au  fait  de  contravcntiflii  qoi 

était  K-gaifmftit  constaté  ; 

»  La  cuur  casse  et  aoaulle  »>. 

XX.  La  contravention  h  l'art.  iG  du  décret 
du  5  mai  iSoO,  était-elle  couverte  par  le  dé- 
faut des  commis  qui  l'avaient  constatée. 


d'avoir  en  mène  temps  véridé  slIeVin  qv^b 

9v;tieiit  trnnvf  chc?  im  déLlfjiit.  tljns  d»"?  vn%ej 
moindres  d'un  hectolitre  ,  ne  provenait  pas 
d'une  pièce  mise  en  perce  dans  sa  cave? 

Le  3  mal  1819 ,  precéa-^verbal  par  leqnd 
les  préposés  des  droits^réonis déclarent  «qae^ 
»  d<^pn!H  long-temps ,  ils  suspectaient  Fran- 

•  çois  Marin,  cabaretier,  d'alimenter  son 

•  cabaret  par  dea  mojrena  fraodidenx,  dn 
■  manière  que  aon  débit ,  qui ,  dans  le  fait, 
»  était  le  phi^  rnnsùlérahlr  dr  ceux  ihi  lini  , 
»  paraissait  néanmoins  le  plus  iaible;  qu'ils 
»  l'ont  réquis  plusieurs  fob,  et  qu'ils  lui  ont 

•  cxprcMément  défandn  »  low  de  lenr  |nécè* 
»  dent  exercice,  de  mettre  aucun  Vin  en 
»  bouteilles  ;  que .  malgré  ces  défentes ,  qui 
»  n'étaient  que  le  rappel  de  celles  faites  par 
»  la  loi ,  ila  ont  tronvé  ledit  jourcbeilfarte, 

•  dis-biitbentdlleadeverrepleineadeVm 
»  ronge,  qu'il»  ont  saisies  •. 

Sur  ce  procès-verbal,  François  M:inn  c>t 
cité  devant  le  tribunal  correctionnel ,  qui  le 
renvoie  par  diiiirentei  eanndéniâona ,  et 
notamment  u  parccque  les  préposés  n*ontpaa 
»  vérifié  le  fait  allégué  par  Marin ,  qu'il  avait 

•  tiré  les  dix-huit  bouteilles  de  Vin  do  too- 

•  nean  qu'il  avait  asis  en  perce*. 

Le  5  avril  i8i3,  jugement  du trilMmalnar* 
reffinnnf!  Hf  Ch'ilniTî-Mir- Saône ,  qui,  «^ur 
l'apjx  1  t\c  la  régie,  «  adoptant  les  rootirs  dr» 

•  preuuirs  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  juge  ». 
La  régie  ae  pourvoit  en  carnation;  et  par 

arr^t  du  M  mai  «olvant,  an  rappoK  de 
M.  Chasle , 

■  Vu  l'art,  afi  du  décret  réglementaire  du 
S  mai  1606,  qui  défend  aux  débitana  d^mir 
chex  eux  des  boissons  dans  des  vas  as  d*Épn 
COnt^'nnnre  moinfirr  (Vtn\  bertnlitre  ; 

I»  Attendu  que  le  lait  des  dix-huit  In>u- 
teilles  pleines  de  Vin ,  trouvées  ches  le  ca» 
barelier  Marin ,  eenitituait  une  conttavcm- 
tion  h  l'article  ci-dessus ,  laquelle  ne  ptmvait 
être  atténuée  ,  ni  p^r  le»  faits  allégués  jvar 

arin ,  m  par  les  vcriticaUons  que  le»  coo»- 
mia  auraient  pu  ftire,  dontib  aoaont,  atvnc 
raison,  dispen.^és,  comme  inniilea;  et  <|u« , 
flè-i-lfir^  .  Ic^  pcinr<  prononcées  par  la  lotf 
auraient  dû  être  appliquées  au  prévenn  { 

•  La  cour  casse  et  annulle  • . 

XXI.  Pour  conrilirr  Ifs  f.irilit('<!  qu'elle 
aimait  à  laisser  aux  debitans  ,  avec  le  ticvoir 
qui  lui  était  impo«é  de  prévenir  le»  fraudes  , 
par  la  sévère  méenlion  dé  Fart  afidndécnct 
du  5  mai  1806,  la  régie  avait  denné,  le  a^dm 
même  mois  ,  avec  rapprobntion  du  ministre 
des  finances,  une  instruction  ainsi  cox»çoe  ^ 
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.  •  Art.  97«  Le<  tiebilaiu  ne  peuvent  avoir  »  4°  Leur  pemu-ttre  de  poursuivre  cii- 

it  IsoiaMiM  CB  yaiistai  de  nuiiidre  mbIo-  mindleineiit  derant  les  tribnoaiut  lei 

Bance  qu'on  hectolitre.  Les  boissons  dans  de  ployés  qui  augmentent  le  prix  de  la  percep' 
jî'ii'*  petits  vaisseaux  érliappcut  aisément  à  la  tion  If^ale,  m^me  sur  le  Vin  qui  n'est  pas 
aurveillance  I  soit  à  1  arrivée,  soit  au  débit  vendu  eu  bouteilles,  et  de  poursuivre  civile- 
dam  l«  cabant  t  nit  à  renlèrcBMat.  aent  la  régie ,  conine  mpouaUe  dei  diUlt 
»  78.  La  régie  serait  autorisée,  d'après  cet  commis  par  sea  prèpoaii  dam  l*euicke  do 
article  ,  à  interdire  aux  débitans  la  vente  des  leurs  fum-tions  ; 

boÏMons  en  bouteille*.  On  conçoit  en  efl'et  »  Vu  les  observations  de  notre  directeni^ 

que ,  ail  a*était  pris  k  «et  égard  dat  fwéeaa-  fénéral  dei  draHaH^éonli ,  et  le  aéiiMHre  en 

tiem  iparticuliércs ,  eim  ne  leur  serait  plm  réplique  des  reqoérans  ; 

aisé  que  «^'introduire  une  li  une  d.inn  leurs  *  Vu  notre  décret  du  6  mai  1806  et  tlns' 

caves  j  quelle  que  fût  la  surveillance  des  com-  tructioB  du  39  du  même  mois ,  approuvée  par 

■iiyliqnanliléde  bottteiUetidenet  néeet-  mite  tnlnitlre  dei  flnaaces; 

aeire  pour  remplacer  en  to«|  on  en  partie  ce  »  Considérant ,  d'après  le  texte  littéral  de 

qui  Ruruit  i'iè  yvnân  M.iîs  un  cachet  apposé  l'art.  a5  dudit  décret  .  port.int  f^xc  tout  vcn- 

sur  le  bouchon  pouvant  parer  à  cet  abus ,  la  deur  en  détail  ne  pourra  avoir  de  bosssoas 

vente  des  boastopt  en  iwateMlei  sera  lelMe  dans  des  vaisseaox  d'nne  eoiitenance  moindre 


le  débiUnt  de  bonne  ibî;  iei  eeewie  qnWIléelolUre,  que ,  si  ieg  tamtmUes  h  tomt 
auront  soin  seulement  de  marquer  d'un  cachet  autrr  vase  servant  au  débit  ,  n>f  tnntpasin» 
au  timbre  de  la  régie  ,  toutes  celles  qui  leur  terdits  pour  servir  les  consommateurs ,  aC 
acronf  rqwé«entées,  et  qu'ils  prendront  «n  transporurbê  iettsen»  dit  le  «eue  «nlfaniAi 
charge  au  portatif.  Le  débitant  aera  tcmi  de  tléèit,  leur  usage  est  défende  telei  let  Ibb 
fournir  la  cire  ».  que  les  boiMeille^  ei  autres  vases  'l'une  ca- 
Ce  dernier  article  a  excité  ,dela  pari  d^ua  pacité  moindre  qu  un  UcctoliLre ,  sont  des- 
grand eendiffe  de  marduadi  de  VfaMralteeie  tlnéi  deenierwr  pmdmt  plnsrf'ni» /mtim 
des  environs  de  Paris ,  des  réctamaliom  *nr  hoùsons  qu'ils  contiennent  ; 
lesquelles  il  a  été  aian  statué  parnn  décret  ^  C'nn«idérant  que,  si,  pour  donner  plus  de 
du  &  nui  i8i3  z  facilité  aux  marchands,  la  régie  des  droits- 

•  8er  le  rapport  de  ttotre  commission  de  '  réunit  consent  k  ne  paa  •*m  tenir  an  tenle 
1**-tff"rtTfTil  f  littéral  de  l'art.  a6  de  noire  décret,  elle  peut 

•  Vu  les  reqti^les  qui  nous  ont  été  présen-  et  doit  prendre  des  précautions  telles  que  la 
iées  par  le  sieur  Pe//eaer  et  soixante-dix  au-  perception  des  droits  n'en  soulD>e  pasj  et 
tieanurdiittdadeyili^aiteiiriféUUUheri  que  lea  frab  qu'entraînent  tei  prtcaulient 
dea  lieirilrea  de  Paria  ,  poor  qu'A  met  ordonnéca  par  l'art.  78  de  l'instruction  ap* 
plaite  prouver  par  notr?*  ministre  des  flnaneesi , 

■  t*  Réformer  l'art.  78  de  l'instruction  de  doivent  être  à  la  charge  des  reqoérans ,  pois- 

netre  dhreetevr-général  des  droiu-rénnis,  en  qne  cette  lolérenee  est  dant  lenr  intérêt  pcr- 

date  du  utg  mai  t8o6,  approuvée  par  notre  aonnel  j 

ministre  des  finances,  nf  i]  li  .  interprétant  »  Considérant  qu'il résultede» observations 

l'art.  96  de  notre  décret  du  é  du  même  mois ,  de  notre  directeur-général  des  droita-réunis, 

lenr  interdit  le  fente  èa  Vin  en  bouteilles ,  que  raeeroisscment  d'en  cinquième  donné 

ànwim  queleabeoteilles  ne  soient  goudron-  par  la  régie  au  débit  ùâi  k  H  bouteille  par 

nêe#  et  empreinfe-t  <1n  r  Tchet de  la  régiCf  le  les  marchands ,  n'a  lien  que  pour  suppléer  n 

•ont  aux  frais  du  débitant  ;  la  diOérence  réelle  qui  exbte  entre  la  conte« 

i  «•  Dana  le  cas  oà  il  nous  paraîtrait  né-  naneedafitreetlecealCttaneedelabentHlie, 

cessaire  de  maintenir  Feiéentien  de  l'art.  7S  différence  évaluée  h  un  cinquième;  et  ([ue 

de  ladite  instrnction  ,  ordonner  que  les  frais  cela  ne  rnrisfitni»  nnciine  augmentation  réelle 

de  ces  opérations  seront  supportés  par  la  dans  le  pri\  du  droit,  puisque  le  droit  se 

tégie  ;  prélève  sur  la  valeur  de  la  dMae  vendue,  A 

•  3«  Réprimer  un  altai  cemfltfa  par  lea  en^  non  Bvr  la  mewre  de  capacité 

ployés  de  la  régie  des  droits-réunis ,  duquel  »  Coinidérant ,  ■^nr  I  i  pi  linlc  faite  par  le» 

il  résulte  que,  lorsque  les  rcquérans  ont  requérans  que  les  emplojrés  de  la  régi;-  aug- 

^endu  cent  litres  de  Vin  en  bouteilles ,  la  meulent  le  piix  de  la  perception  légale ,  m 

régie  percevrait  le  dreit  de  débit  Mr  cent  faisant  perler  le  cinquième  d'augnMnUtiett 

vingt  litres,  ce  qui  leur  occasionnerait  un  du  droit ,  m/fme  sur  le  ^*in  qui  nV^t  pns  vendu 

einquâènc  d^augmanlalion  dans  le  droit  ;  en  bouteilles ,  que  cette  plainte  d^it  être  por- 
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tie  devant  radmtni^fr.Tlion  «upérieurc ,  îi 
reflet  de  réprimer,  y  a  lieu ,  ledit  abiu , 
imat mwRTtqahnu  k  te  pourvoir  devant  let 
tribunaux,  s'ils  s'y  croiest  fondés  ; 

»  IS'ntrn  conseil ti'état  cntciuîn  .  noutflfOOS 
décrclc  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  I>a  reqaéte  du  sieur  Pelletier  et  consorts 
est  rejelée». 

XXII.  Le  débitant  qui  voulait  profiter  de 
Ufiieilitéqv«]ni«i«orau«BtlMart  77  et  78 
de  rinstnictionde  k  régie,  du  agoni  s8o6, 
pouvait-il  s'opposer  au  cacheta{»c  de  ses  bou- 
teilles ,  sous  le  prétexte  qu'elles  contenaient 
du  Vin  vieux  7 

L*ait.  39  dn  décret  dn  ai  octobre  1811, 
relatif  aux  eontributions  de  k  BoUande  fai- 
sait clairement  entendre  que  non.  Car  la 
HoUande  ne  produisant  pas  de  Vin ,  les  débî- 
tui»  heUandab  ne  pwreie&t  «roir  dans  kttn 
caves  que  des  Vins  vieux  ;  et  cependant rer» 
ticle  cité  portait  que,  a  lors  de  la  pri-^e  on 

•  charge  des  boissons ,  les  vaisseaux  de  toute 

•  espèce  seraient  jaugés ,  les  tonneaux  nuir- 
a  qnés,  sf ItfloitfadBkscmMss, en eofit^^ 
»  tfuence  de*  dùpoiàiom  du  déent  du  5  mm 
a  1806  a. 

n  J  a  d'ailleurs ,  dans  le  BulUtin  criminel 
de  caasatieii,  en  arrêt  du  9  avril  i8i3 ,  qui 
le  jttge  aimi  fomielleaBent. 

XJLiil.  Un  a  vu  au  U"  31 ,  que  y  dans  TuO 
des  eonaidhwt  do  décret  du  8  mai  i8i3  »  il 
étaitditquc.  d'après  le  texte  littéral  de  l'art.  a6 
du  décret  du  î)  mai  ï8o6  ,  le»  bouteilles  ou  tout 
autre  vase  servant  au  débit ,  ne  sont  pas  intér- 
im pourêtnnr  Iss  eomoasMetsura ,  «t  Cnms» 
pcrUfltê  boutons  de  la  cav€  au  Imu  du  dâit. 

Et  en  effet,  il  eût  été  bien  impossihlc  aux 
débitans  de  vendre  leurs  boissons  à  1  hecto- 
litre. Vendre  des  boissons  à  Thectolitre ,  ce 
n^est  pas  les  délriter.,  e*est  les  vendre  en  gros. 

Mais  si  de  là  il  résultait  quW  débitant 
ne  pouvait  pas  être  réputé  en  contravention 
par  lusage  qu'il  £aisait  de  petits  vases  au 
moment  même  oà  il  livrait  aux  consomma  teurs 
lea  boifsoqs  qu'il  tiraît  de  sa  eave ,  en  résiil- 
taiV^l  aussi  qu'il  pût ,  en  attendant  les  con* 
somma  teurs ,  disposer  à  l'avanœ  des  boissons 
dans  ceii  mûmes  vases  ? 

S*il  eût  fallu  s*en  tenir  au  nème  eomùUranf 
dn  décret  cite ,  Taltt-rnative  n*eAt  pas  été 
dotitetisc,  dansic  cas  où  les  t^ascs  d'unè  con^ 
Ictiaiicc  moindre  qji  u/i  hectolitre ,  auraient 
été  destiné^  à  consfirvvr,  pendant  un  jour  seu- 
Ummt ,  U*  hoiuoaâ  ^'«b  eontmuùent. 

liais  !•  ce  décret  n*était  point  en  forme 


de  réellement  :  il  ne  renfermait  qu'une  déci- 
fiun  particulière ,  et  il  ne  pouvait  faire  loi 
que  pour  les  parties  avec  lesqueUes  avait 
été  rendu. 

2"  L'r?itprprétation  qu'il  donnait  sur  ce 
point,  à  l'art.  !i6  duréglemcutdu  5  mai  180G, 
n*était  calquée,  ni  sur  la  lettre,  ni  sur  Tesprit 
de  cet  article. 

La  lettre  de  cet  article  était  générnle  et 
absolue  :  elle  proscrivait  tout  usage  de^  vasca 
au-dessous  d  uu  hectolitre,  pour  conserver, 
n*iroporte  pendant  qeel  temps ,  des  bobsotts 
hors  de  l'instant  du  débit. 

L'esprit  de  cet  article  était  de  prcrrnir  les 
fraudes;  et  il  est  sensible  que  les  debitans 
auraient  eu  les  plus  grandes  facilitéa  pnor 
frauder  le  droit  de  détail ,  s'il  leur  eAt  été 
permis  de  conserver  dos  boissons  ,  m^'me  pen- 
dant un  jour  seulement ,  dans  des  bouteilles 
ou  d'autres  petits  vases  non  goudronnés  eft 
non  empreints  do  eacbet  de  la  régie. 

Aussi  la  cour  de  cassation  jugcait-dle  tOOê* 
trimmcnt  qnr  tout  emploi  de  pareils  vases, 
hors  de  i  instant  physique  du  débit ,  était  une 
eoniraventiott  k  Tait.  a6  du  réglenoit  dn 
5  mai  tBé^  On  en  a  déjà  vu  la  preuve  daua 

lr<î  rirréls  rapportés  ci-dessos,  n"»  j 8, 19  et  30. 
Un  en  trouvera  deux  autres  dans  le  Bulletin 
criininelf  sous  les  dates  des  i5  mai  1811  et 
la  aoAt  i8i3 ,  qai  ne  sont  pas  moins  fonnèU. 

f.  les  articles Cbl^^eofîeH&ufronj  ùtdirec 
les),  Saitieptmr  tonhwmtmn  et  f^ùite,  $.3.]] 

[[  VINAIGRE,  y.  Tartide  F^eA^CmChm  dê 
denrées  et  de  àoittmu. 

*  VINGTIÈME.  On  appelle  ainsi  une  sorte 
d'imposition  qui  consiste  dans  la  Vingtièase  ' 
partie  du  revenu  des  contribuables. 

I.  Les  événement  malheureux  qpu'on  avait  | 
successivement  éprouvés  durant  la  gucarrr 
de  1 700 ,  ayant  fait  cramdre  que  lesenBcnûs 
ne  pénétrassent  dans  Tinter ieur  du  ro jaunie  « 
Louis  XIV  ordonna  la  levée  d'un  di^iî-m*' 
par  une  déclaration  du  1 4  octobre  1710,  pour  , 
subvenir  aux  dépenses  que  les  oonjoncinrea 
rendaient  indispensables. 

La  perception  de  ce  dixième  devait,  suivani 
la  loi  qui  l'avait  établi .  ce<î»*cr  troi<  moî«  apr*»^ 
la  publication  de  la  paixj  cependant  00  la 
continua  jusqu'en  171 7.  . 

La  guerre  qui  eut  lieu  après  la  mort  disi  ras 
Auguste ,  fit  rétablir  le  dixième  par  cuie  dé- 
claration du  17  novembre  1733 ,  qui  fui  enre- 
gistrée au  parlement  de  Paris  le  aa  décenbce  | 
suivant.  Cette  Im  portaitqnece  diiiémM  cee- 
serait  Cm  raeia  après  la  publicaliaa  4n  le  | 
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jjMixjauUpariuiarréltiucotMcii,  du  i'^*'jaii- 
fiw  1737  ,  époque  h  laquelle  la  paix  n^arait 
pat  encore  été  publiée ,  le  roi ,  pour  marquer 

à  SCS  sujets  la  sutisfiction  qu'il  avait  du  zèle 

arec  lequel  ils  s'étaient  purlés  à  lui  procurer 
dm  leoours ,  supprima  le  dixième ,  à  compter 
do  nlmefonr  i*'  janvier. 

La  snppre5sîon  porlt'f  pir  cet  arrêt,  ne 
fut  pas  de  longue  durée  |  car  la  guerre  s'é- 
tant  ralimnée  après  le  décit  de  l'empereur 
Charles  VI ,  le  dixième  fui  rétabli  par  une 
déclaration  du  ag  août  174' 

La  paix  fut  conclue  en  174^  i  ^''i*  ta  masse 
des  dettes  de  TÉtat  se  trouva  tellement 
augmentée  ,  qu'en  supprimant,  par  on  édit 
du  mois  de  mai  17^9,  le  dixième  établi 
en  1741 1  le  roi  ordonna  en  même  temps  U 
lérée  et  perception  du  Vingtième. 

Les  dispositions  de  cette  loi  «ont  trop  eoiK 
nac%  poôr  <{u*il  «oit  nécessaire  de  les  Insé- 
rer ici. 

If.  Tl  a  été  jugé,  par  an  arr^t  du  «mteil, 
du  i3  octobre  1760  ,  que ,  sans  avoir  égard  à 
va  arrêt  du  parieaaénlde  Piris,  du  99  jan- 
vier 1749,  les  <»ns  et  renie»  Hignenriales 
seraient  payé*  auic  «^ifoeurs,  sans  que  les 
débiteurs  pussent  retenir  le  Vingtième. 

Par  anêt  dn  at  mai  1744 ,  le  parlement 
de  Normandie  a  jugé  que  le  débiteur  d'une 
rente  foncière  u'était  pas  fondé  "i  retenir  le 
dixième  denier  d  une  telle  rente,  quand  le 
contrai  partait  qu'elle  serait  pajée  exempte 
de  toutes  taxes  prévues  on  iasprévues  »  eHi» 
naircs  ou  extraordinaires. 

[  III.  L'art.  8  de  rédîl  de  1749  permet 
pas  de  douter  que  le»  rentes  viag^rcs  ne 
•oient  aonraises ,  comme  les  rentes  perpé- 
tiidtc»,  k  la  retenue  des  Vingtiimes. 

On  a  qiielquefoisjugé  le  contraire, par  rap> 
port  à  de»  rentes  constituées  par  don  oti  legs , 
à  titre  de  pensions  alimentaires  ^  mais  il  serait 
dangere«ad*argifmenter  de  ees  arrêts»  parce» 
qu'ifs  cnf  f  tf-  rendus  dans  des  circoostanees 
qui  les  tirent  U«  la  thèse  générale. 

£n  175a,  Michel  JulIiCf  habitant  de  Monte- 
limar .  marie  sa  fille  à  Antoine  Ferrier|  Ului 
f.ut  donation  f\e  tnn^  ses  biens  ,  sous  la  ré- 
serve de  sa  nourriture ,  de  son  enti  etien  et 
de  son  logement  ;  la  fille  décède  j  le  beau- 
pire  et  le  gendre  foni  un  traité,  le  9  avril 
1755, par  lequel  il  est  convenu  ,  quVn  rem- 
placement des  réserves  que  s'était  faites  Jullie, 
Perrière,  son  gendre ,  lui  paiera  une  pen- 
sion annuelle  de  i5o  livres  :  le  fendre  paie  ; 

-1  ebatfot  édiéanee,  Il  retient  les  vinf- 
tièmes. 


Quelque  temps  après ,  la  division  se  met 
entre  le  beau-père  et  le  gendre  :  question  de 
savoir  si  les  pensions  alimentaires  son|  sih 

jettes  à  la  retenue  ,  et  si  le  beau-père  n'esl 
pas  en  dioit  de  demander  à  son  gendre  la  res- 
titutioodes  Vingtièmes  retenus  à  chaque  traité 
de  «755. 

Pour  le  soutenir  ainsi ,  Jullie  se  fondait  sor 
ce  qu'une  peu>-ior!  !>linient3ire  ne  devant  ôtre 
considérée  c|uc  cuoimc  la  mesure  exacte  des 
besoins  jonmaiiers  de  eelui  k  qui  elle  est  faHe, 
die  ne  pouvait  être  sujette  li  aucune  retcniie; 
que  .  d'nilirurs  .  les  édits  et  déclarations  por- 
tant établissement  des  impositions  rojales , 
et  notamment  Tédit  de  1749 1  eoneemant  le 
%^ingtième  ,  ne  renfermaient  point,  dani 
leurs  dispositions ,  fcf  pensions  alimenteàrtt. 

An  contraire ,  Ferrier  soutenait  qu*i!  ne 
retirait  aucun  avantage  des  retenues  qu*il 
avait  faites  ;  quMI  se  trouvait  imposé  sur  les 
rôles  du  Vit)  ptiènie  pour  les  bien  ^  dèpcndans  de 
sa  donation;  qued'ailleurs ,  l'édit  de  1749  sou- 
mettait à  la  levée  do  Vingtième  /es  ronlet  sf 
coiMtûtttinmt  surpartieul&nf  renttêviagirUt 

douaires  etpendoUM  établies  par  contrat ,  etC. 

Arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Grenoble,  le  19  février  177a ,  qui  «  con- 
»  damne  Ferrier  à  restituer  et  rembourser  k 
»  Jullie  tous  les  tributs  royaux  qu*il  s'était 
»  retenus  sur  la  pension  de  i5o  livres,  k 
m  commencer  dès  répoque  du  traité  de  lySS} 
a  cl  cwdonne  que  la  liquidation  en  sera  finie 
a  par  les  procureurs  des  parties  •. 

La  dcmobclle  Case  avait  lu&titué  l'hôpital 
de  BeUevilIe,  en  Beaujolais,  son  légataire  uni- 
versel ,  à  la  charge  de  payer  iSo  livres  dé, 
pension  riapèrc  à  sa  domestique  nommée 
Platard.  Le  Testament  a  reçu  son  éxecution] 
l'hôpital  a  retiré  prés  de  3o,ooo  livres  du  legs. 
Il  a  ]y.i\'- ,  sans  retenue, pendant  quinze  ans ^ 
!i  ].i  hlii  i  l  <I  r<r  I  la  pension  qui  lui  était  due. 
Lu  i^ik> ,  l'hiipiul  a  voulu  déduire  les  impo- 
sitions de  touteales  annés  précédentes.  La 
nile  Platards*j  ét«nt  refusée,  u  fait  assigner 
riidpilal  en  paiement  de  3oo  livres  pourdeux 
année  d'arrérages  de  sa  rente  viagère.  L'hô- 
pitala  fiiitoOredela  somme  de  36  livres  qui , 
avec  aâ^livits  pour  les  déductions  qu'il  aurait 
dû  faire ,  complétaient  les  3oo  livres. 

La  fille  Platard  a  soutenu  «p>e  re^  offre» 
étaient  insulUsantes  ,  et  a  demande  que  i  hd- 
pitid  fdl  condamné  à  Int  payer  sa  penaioD 
aansreleane,eoauneparle  passé. 

Une  sentence  des  premiers  juges  a  con- 
damné rbépital  à  payer  les  3oo  livres  dues , 
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et  i  coQtiAuer  le  paimeni  àe  la  rente ,  tans 
nUoim.  Appel  aa  parleaMUt  de  Paria. 

H.  Tavocal-général  Joljde  Fleury  a  établi 
quelet  rcntis,  soit  perpétuelles,  soit  viagères , 
ao&t  sujettes  à  la  reteaue  des  imposilions 
tOftÀM  :  •  La  cîrconatance  (a-t-U  ajouté)  qne 
a  le  débiteur  de  la  rente  est  un  eorpt  eed^ 
»  siastique  dont  les  biens  ne  sont  pas  sujets 
»  à  la  retenue  (les  impositions  ,  n'est  ppt«.  une 
a  raison  pour  l'empécber  de  faire  iui-méme 
a  cette  retewie  mr  lea. rentes  qu^il  paie, 

•  parceque  le  don  gratnit  anquel  les  corps 

•  eccif'si astiques  sont  sujets,  lieut  lieu  des 

•  impositions  que  le  roi  lève  sur  les  biens  des 
a  laïcs  )  mais ,  en  fait  de  pensions  viagères 
a  légnéea, rasage esidecoosullerletteraef 
»  du  testament  pour  suivre ,  dans  la  déduo* 
»  tion  on  non  déduction  des  Vingtièmes  , 

•  rintention  que  le  testateur  a  paru  avoir  à 

•  ect égard  :  et coame,  dans  Tespèce ,  rien 
a  ne  manifeste  la  Telocté  de  la  testatrice, 

»  qui  ne  s'en  est  pn';  e":^pliqTirc'  ,  noiii  crovons 
a  devoir  conclure  en  taveur  de  1  hôpital,  a. 

•  Tinfirmation  de  la  sentence,  et  au  paie* 
a  ment  de  la  pension  tvee  retenne 

Mais ,  sans  doute ,  par  la  considération 
que  la  renie  était  modique,  qu'elle  était  due 

une  pauvre  domestique,  par  un  hôpital 
légataire  universel  de  pins  de  3o,ooo  Uvrcs , 
qui  n'aurait  pas  dû  contester  cette  rente  à 
une  fille  'ir^f-e,  infirme,  peut-/*lrc  rn  droit 
elle-même  <ie  demander  à  être  assistée  corame 
pauvre,  si  sa  pension  n'eût  pas  suffi ,  le  parle- 
ment» par  anNkdu  19  janvier  1 788,  a  conBrmé 
k  aentenee,  avec  amende  et  dépens. 

Remarquez ,  au  reste ,  que,  dans  les  cas  où 
les  rentes  viagères  aont  sujettes  li  la  retenue 
des  Vingtièmes ,  elles  ne  doivent  la  souffrir 
qu'h  raison  de  l'înlér^l  ordinaire  du  rnpital. 

Cest  ce  que  le  parlement  de  Lorraine  a 
jugé  dans  l'esp^e  suivante. 

En  1763 ,  les  religieux  bernardins  de  l'ab- 
baje  de  Cliairlini  finf  pris  ,  de  la  comtesse  de 
Gallo ,  une  somme  de  3o,ooo  livres  à  fonds 
perdu  j  et  lui  ont  consiitué  une  rente  viagère 
de  livres.  Depuis ,  le  rôi  a  établi  les 
Vingtièmes  pour  les  laies,  et  le  don  f^ralnit 
pourlcclergé.Lesbcmardinsde  Chai  ri  ieu  on  t 
continué,  jusqu'en  i;6a,  de  payer  la  rente 
viagère  sans  retenue  ;  mais ,  Il  cette  époque  « 
ib  ont  prétendu  retenir  deux  Vingtièmes  et 
qiinf  rc  sons  ponr  Vivrr  du  premier,  à  ceesplef 
de  rétablissement  du  don  gratuit. 

Une  sentence  du  bailliage  de  Manei  a  eon- 
ronné  leur  prétention,  liait ,  sor  Tappel , 
•nH ,  à  l'audience  du  14  avril  1768 ,  qui  les 
Miorise  seulement  It  retenir  les  Vingtièmes 


sur  la  somme  de  i,5oo  livres, et  m-donnc  que 
le  aut|ilns  s«ra  pajé  en  entier,  comme  tenant 
lien  dn  cylaL  } 

Le  pariement  de  Rouen  avait  déjl  jugé  la 

même  chose  :  par  arrêt  du  9  juin  175a,  il  avait 
décidé  que  celui  qui ,  en  acquérant  des  ina- 
tneubles  ,  s'était  rendu  débiteur-  d'tinr  rente 
viagère ,  ne  pouvait  retenir  les  Vingtièmes 
que  sur  la  moitié  de  cette  rente;  décision 
fondée  sur  ceqtt*il  n*y  a  que  cette  moitié  qui 
représente  le  revenu  du  fonds  ,  et  que  l'autre 
moitié  est  un  paiement  sur  le  capital  :  or, 
rimposition  dn  Vingtiènm  ne  «"étend  qa'ms 
revenus  et  non  aux  eapitans. 

[rV.  £n  résumant  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire,  on  volt 
!•  Que  les  rentes  seigneuriales  ne  doivent 

pas  souffrir  l  i  rrtrnTir  dr^  Vingtièmes  ; 

Qo  Que  les  rentes  foncières  sont  souniiscs  \ 
cette  retenue  ,  mais  qu'on  peut  les  en  déchar- 
ger par  das  itipulatientqui  Iséasent  ee  genre 
d'imposition  entièrement  au  compte  du  débi- 
teur,  parceque  le  contrat  de  hm\  à  r<»nte  est 
à  l'instar  d'une  vente,  et  que ,  «ans  une  pa- 
renie  clause ,  le  bailleur  n*euruit  oééè  aan 
héritage  qu'à  la  charge  d'une  rente  plna  lÎMte  ( 

3°  Oti'îl  en  r;t  il<"  m?mp  de"^  rentes  vis- 
gères ,  parceque  le  taux  rn  <  st  ali'^olum^ 
arbitraire ,  et  qu'on  peut  les  considér» 
eomme/aetes  miùt  mnisqn*ll*égord  dgeeBm 
ci ,  on  présume  quelquefois ,  et  dans  des  eir- 
constances  très-fa vorabl«"<.  1:^  <;ttpTil?ition  d'af- 
franchissement qui ,  daiis  les  baux  à  r«aite , 
ne  peut  jamais  être  smis-entendoe.  ] 

Il  en  est  autrement  pour  les  rente»  consti- 
tuées «  si  f  dans  on  oonlretde  eonstitntiosde 
rente  k  pris  d*argeni,  on  «tipidait  que  le  dé* 

biteurnc  pourrait  pas  retenir  les  Vin^jtîcœe?. 
cette  stipulation  serait  considérée  comme 
nsurairc ,  et  ne  prdduirait  aucun  effet  i  mais 
die  serait  valable  «  «i  la  conslitntiqm  snraîl 
pour  cause  une  vente  d'immeubles.  l^aHide 
Intérêt,    6,  n«  3.  ( M.  Gorov.  >  * 

{V.  Obaerves  néanmoins  que  ,  pour  élrc 

fondé  à  retenir  le  Vingtième  d'une  renie 
constituée,  le  débitrnr  dnit  iu5titier  qu'il  1 
pa^é  sur  ses  biens  un  V'wgUcmc  seml»L*bk'. 
Cest  ee  que  le  parlement  de  Vlandsv  n  ptgs 
dans  Tcapèee  suivante. 

La  veuve  dn  sieur  Contrïminr,  pirévâi  de 
G»ivet ,  devait  au  sieur  liéiuUa  une  renie  d« 
700  livres,  raohelable  an  dernier  vingt,. 
ravoir  payée  pendant  trente -trase  amsaéei 
sans  aucune  retenue  de  Vingtièmes ,  clic 
pouTTiiC  en  répétition  contre  le  sieur  Bnn&fi 
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Gdai-d  a  «mleiia  qn^dOe  ne  povrralt  rste- 

nir  lei  Vingti^tncs  ,  qu'en  justifiant  les  avoir 
payés  elle-m^me  ;  qu'elle  n'avait  pas,  ou 
presque  p««  d'immcuUea ,  et  que ,  par  couse- 
^Miit,  «110  éteit  MM  Mlion. 

La  veuve  Gintamine  a  répondu  que  la  pré- 
tention de  son  adversaire  tendait  à  soumettre 
tes  hiena  à  une  inquisition  odieuse ,  et  que  la 

ttieetrité  de  tenir  woràtei  Im  aflUm  parti* 
calibres  de  okaqae  cilûjreatderui  h  ùàf 

proscrire 

Par  «entence  de  la  prév<^té  de  Givet,  le 
deiir  ïïmaÊm  m  M  eotMbnné  k  reetttner  à  k 
veuve  Contamin*  tout  lei  Vingtièaca 

lui  demandait. 

Appel  an  parlement  de  i  iandre. 
ClHwfé  deledMoM*  do  lieiir  Beenlh,  fai 

fidi  valoir  pour  lui  les  raisons  suivantes  : 

•  La  Hécbration  du  17  novembre  173^  , 
celle  du  39  août  1741  »  et  Tidit  de  ij^g, 

Monettentlee Un* fonde,  kliapo- 
ftition  des  Vingtièmes- 

»  Mais  il  nV«t  pas  jTi<!fe  qu'an  même  bien 
paie  deux  lois  le  même  impôL  Les  Vingtiè- 
née  el  le»  tentée  ee  pnnnent  éfdcMiit  mr 
les  rcvenns  du  débiteur  :  ce  sont  les  rcrenus 
mêmei  qui  seversent,  d'un  ctJté.dam  le  f  ré«or 
ro^ai,  et  de  l'autre*  dans  les  coffres  du  crcan- 
«lêr  :  è9itamammteUigÊintia^tUÊiétdut»»m9 
alieno.  Ce  serait  donc  un  double  emploi 
iVeziger  le  Vingtième  des  biens  fonds  ,  et  le 
Vingtième  des  rentes  dont  ils  sont  clurgés } 
il  Crat  f  peur  mMMT  !«•  ckoeee  en  prlacipea 
de  justice  et  d'équité ,  que  le  Vingtième  des 
rentes  se  confonde  avpr  le  Viui^ti^'mc  des 
biens  fonds,  et  que  celui-u  serve  a  i  acquit* 
IflOMnt  do  edaMlk. 

■  C'est  aussi  ce  que  portent  loi  lob  eilées  ; 
et  elles  a)outcnt  que ,  par  cette  raison ,  le 
Vingtième  sera-  retenu  par  les  débiteurs , 
lonqnUlt  paieront  lot  anéragoi  do  lonrt 
rontoa ,  en  rapportant  la  qjuîtiteieo  do  paio*. 
ment  du  Vingtième  des  revenus  de  leurs 
fonds  :  ainsi ,  le  débiteur  n'est,  en  cette  ma- 
tièvo,  que  l'agent  da  créaaeier  ;  il  paie  pour 
M,  ot  Û  a  ano  action  mgotiorum  gogjjmm 
|>Our  se  faire  rembourser  ;  donc  il  ne  pnit 
rien  retenir  quand  il  n'a  rien  payé  ;  donc  il 
no  pont  retenir  plus  qnil  n*a  payé;  doue  il  ne 
pont  retenir  qu'on  justifijint  avoir  payé. 

•  C'est  r.Tvis  (le  Pnthier  ,  dans  «on  fraîtê 
fJu  contrat  de  corutitution  ;  et  cela  ne  peut 
Cslfo  la  nMlièiv  d*«i  doute ,  d'api^e  la  dit- 
podtioB  de  la  loi. 

»  C'est  d'ailîeur<?  rr  fpi'a  jugé  un  nrrêt  du 
pariement  de  Flandre ,  da  5  décembre  tj&^ 
Mndn  an  Mppovtd»  M.  Ofafol»< 


Sor  000  moyens,  arrêt dnaSjàîHet  1780, 
an  rapport  de  M.  de  Warengliion  de  Flory , 

qui  infirme  la  sentence ,  donne  acte  k  l'inti- 
mée des  offres  du  sieur  ficaufin  de  déduire 
m  sa  raito  Ici  dinènes ,  Vingtième» et  «nn 
ponr  livre  qu'elle  justifiera  ,  par  quittancée, 
avoir  payés  ;  la  drhonte  de  ses  demandes ,  et 
la  condamne  aux  dépens ,  tant  de  la  cause 
prineipalo  que  de  colle  d*appel. 

VL  lit»  rentes  ducs  aux  gêna  d'églii c  et  de 
maii»»niorfe  qui  jouissent  des  privilèges  du 
dcrgé ,  sont-elles  exceptées  de  la  règle  Y 

Il  f;uit  IX-dessus  faire  une  tlistinction. 

Plusieurs  airéts  du  conseil ,  et  notamment 
celui  du  8  mai  174a  ,  ont  exempté  les  biens 
eccMfiaaIiquet  dot  diaièflaes  et  Vingtièaoe. 
Par  une  suite  nécessaire  de  ce  privilège, 
d'autres  arrêts  du  conseil  des  a  avril  1743  et 
a3  décembre  1751  ont  ordonné  que  les  débi- 
teun  de  ces  rentes  obtiendraient  la  dédn»- 
tion  des  dixirrncs  et  Vingtièmes  sur  le  mon^ 
tant  de  leur  imposition  personnelle  ,  en  pri* 
sentant  requête  au  commissaire  départi. 

A  «pids  Ment  t*adapto  le  privilège  établi 

par  ces  arrêts?  Ce  n'est  certainement  qu'à 
ceux  dont  l'amortissement  a  été  acquitte.  Les 
biens  amortis ,  chargés  des  décimes  et  du  don 
gratuit ,  ton  impattiMet  do  tonle  antre  im> 
position.  Mais  les  biens  et  les  rentes  non 
amortis  ne  peuvent  pas  participer  h  un  pri- 
vilège aussi  singulier  :  l'intention  du  législa- 
lour  qui  Ta  aeootdé,  Ta  lianté  ans  gont  do 
main-morte  et  aux  biens  amortis. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  une  sentence 
présidiale  et  en  dernier  ressort  du  Cbàtclet 
doParit,dn  nSmai  1799^  Lot  dircdeota  dn 
séminaire  de  Sens  contre  qui  die  était  ren- 
due ,  ont  fait  de  vains  efforts  pour  la  faire 
casser  an  a>nseili  leur  requête  a  essuyé  un 

La  même  chose  vient  d'être  jugée  au  parle- 
ment de  Paris.  Écoutons  la  Gazetta  i/es  Crièlf» 
naux ,  tome  i3  ,  pages  33o  et  a3l  : 

«  Lot  tienr  et danio  Gonot,  poor  Tontréo 
de  leur  parente  en  religion  dans  le  couvent 
des  Dames  de  )  ;i  Visitation  de  Provint,  avaient 
constitué,  au  protit  de  la  maison ,  une  rente 
perpétnello  de  80  Hvret.  La  lonte  a  été  payée 
saut  retenue  d'impositiont  royales,  depnii 
1760,  époque  de  la  constittition  ,  jusqu'en 
1773  ;  alors ,  les  débiteurs  de  la  rente  ont 
voohi  dédniw  lot  Inqwtitiont  rojalet;  moit 
les  religlonaot  ont  dewiMidt  la  eenliMMitîan 
du  paiement  de  la  rente  sans  retenue,  et 
elles  ont  donné  pour  motif  que  leur  coaHttii* 
nanté  payant ,  comme  ton*  te»  corpt  oodé* 
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B<^YMlt  pé»  él*  amortie  ,  elle  ne  derait  pas     «leur  Tcrmct ,  et  r,prp.  lui  sm  héntieri  cul 


.  Les  reWuicuies  répUquaient  orcîlMitmie  miirti  année» ,  le  syndic  des  pauvre»  aoulM 

dédaretiOD  dtt  97  octobre  1711 ,  enregistrée  qt.c  le  sieur  Termet  reUnt  les  Inbut,  rov^ax; 

le  a?  novembre,  nm  porte  t  flouions  que  tous  mai»  dans  la  suite,  et  pendant  vingt  et  un  ao», 

eeul  oui  lui  of^pariiandront,  à  quelque  titre  et  les  pauvre  liW  plui  Tjqla  permettre 

pour  quelque  cause  quedspà,  ^mmKÙ.  e»  »le«»e.  Atei,  refus  de  la  part  du  ««« 

mmJtL,d*mmrma9xmsiMàperpib0^  Termet,  de  payer  1.  r  nt.  de  100  livres,» 

de  la  retenue  du  dixième,  voulait  pas  lui  permettre  de  • 


.  Nonobstant  CCS  raison»,  arrêt,  surlescon.    les  tnlmts  rojaux.  . 
closions  de  M.  1  avocat  général  Joly  dePIeory,       .  U  4  «78^ ,  MSifMtîOB  au  aieef 


ciusions  ue  «1.  »  "»"v«i.-KVMv.». ---j  ^7    .1,1  ^i-  r 

leonart  178e.  «roi,  en  confirmant  la  sen-  Termet  pour  von  MrUrvr  rnntrc  lui  cx^cu- 

tence  de  Provins ,  atitorise  le  débiteur  de  la  toire  l  acté  de  cousUtution  de  rente  du  a3  dé- 

rente  à  retenir  les  imposiUon»  royale»,  et  à  cembro  ip5  et  l'acte  de  vente  de  i?^^  •  •« 

impuler»urle.arréragcsdu.elàédieir,let  wîr  cc«d.iMi€r  e.  cojiséqpM^  k  peyerles 

MMier  nOD  reteaoes  pour  les  impositioM  «mualités  de  la  rente  dont  s  agit ,  sans  aucune 

ttendeiitlee  memière»  année»  pavées  volon-  retenue  des  tributs  royaux,  et  à  pasacr  no»- 

rrirrmont..nsrHcnue,etcondaiiuiele»rc-  veUe  reconnaissance. 

^  »  M«Rewl»efeeitdttijrBdk  des  pauvres, 

Lgieuses  au  dépens  ik  ^  ^^^^^^^  /^^^^ 

Plus  récemment  encore,  il  a  éic  rendu  au  dev-^it  d'autant  mieux  être  payée  franche  et 

parlement  de  Grenoble,  un  arrêt  qui,  du  exempU  de  tous  tiibuU  royaux,  que  l'acte 

premier  aboid ,  pentt  eontredire  edul  du  constitntirde  cette  rente  porte  tièe-CAptea- 

parifmfitt  de  Paili.  Le  voici ,  mot  pour  mot ,  «ément  qu'elle  sera  payée  franche  et  exempte 
tel  qu'il  rst  rapporté  Ami  les  Ajftchu  du        tous  dixièmes  et  autres  impositionâ ,  /»cr 

Dauphiné,  année  1384,  page  21g  :  bonne  considération  connue  par  Af«  Jgierf 

»  ParacU  du  a3  décembre  i735,M«  Agier,  qu'U  soffiieit  que  cette  rente  eût  peeeé  enrh 

«vocat  à  U  «»or,  emprunU  de  M.  le  Ute des peuvres  du  Sablon,  pour  que,  sous 

président  de  Murât  une  somme  de  3,ooo  aurnn  rapport ,  le  débiteur  de  la  rente  ne  fut 

liTre»  qui  lui  fut  laissée  en  constitution  fondé  à  prétendre  qu'il  devait  retenir  ka 

de  rente,  à  cinq  pour  cent,  laquelle  serait  tribnU  royaux  ;  que  c'est  un  pimlife  dn 

Myée  annnelleawat  ftendie  a  eienpte  de  clergé  et  des  hôpiuux  de  ne  point  •oufinr, 

ïaL  dixièmetetentW^imperftîeni^ieiMe  de  ia  part  de  leurs  débiteur» ,  la  retenue  d^, 

comù/êration  connue  par  M*  Jgier.  tributs  royaux  ;  et  qu'en  cela  ,  il  n  y  a  la 

«  M.  de  Murât  n'était  point  présent  à  l'acte  j  moindre  injusUce ,  puisque  les  dttnteors  peu- 

ce  fullc  notaire  quislipula  pourlui,  etremit  tent  obtenir  du  commissaire  départi  qu  d 

les  3,e00  livres  dent  il  s'agit  :  elles  furent  leur  soit  fa.t  dMuctmn  des  V  in^h.mes  qu  .1» 
employées  au  paiement  rlf-  1.  dot  spirituelle    n'ont  pas  pu  retenir,  sur  le»  ViugUcme*  qu  il» 

de  la  demoiselle  Virginie  Agier.  Paient  à  raison  de  leors  immeoMM. 

«  M.  de  Murât  est  décédé ,  après  .Telr  lé-  •  M.  Mellon,  ewt  dn  sieur  Termel,  a 
gué  ,  par  ien  teston^nt ,  aux  pauvre,  de  ta  soutenu  au  contraire  que  1  acte  constitutif  de 
Îen4  du  Sablon,  le  capital  de  3.ooo  livres  que  la  rente  dont  s  agit,  ayant  pour  base  un  prêt 
lui  devait  M*  Agier,  »ou8  la  rente  de  iSolivrcs.  dr  la  somme  de  3,ooo  UrrM ,  on  n  nvmt  pes 
Me  Agier  est  également  décédé,  lai»«int  pour  pu  stipuler  que  l'intérêt  de  ceUe  .omme, 
MB bMtOiedaneisellellerieJeanne Agier,  errivant  i  i5o  livres,  serait  paye  franc  ei 
^  jjjjg  exempt  de  tributs  royaux }  que  c  etaïC  la  une 

.  Celle<i,  par  acte  du  8  févrieri^Sa,  vendit  claune  usuraire ,  un  pacte  illicite ,  que  la  !«»• 
«n  domain^  dépendant  delà  .nceession  de  tîce,  l'équité  et  le  lei  ont  toujours  proscni: 
««pére,.uskurKe«reTemiel.Endimi-  queM.Agier,  débiteur  de  la  rcntr  de  i>-^ 
nution  du  prix  de  cette  vente,  le  sieur  Termet  v,e,  -nvers  M  ,lr  Murât,  avait  pu  releiur  le» 
fut  délégué  de  paver  aux  pauvres  de  la  terre  tribuU  rojaux  ;  que  P'*'^  g^^^j^^i/^  *^ 
du  Seblon  la  somme  de  3,ooo  livre»  ,  sous  la    Termet,  qui  représente  «ogoanl  Ml  «• 
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p«"ut  les  retenir  lui-même  envc~s  les  pauvres 
«le  la  terre  du  Sablon  j  sans  quoi ,  M.  de  Murât 
ferait  contribuer  à  laumône  qu'il  fait  aux 
|MM*tM  de  M  terre,  le  sieur  Termet  lui- 
îpnnir  ;  qii'n  î;i  t  ('rîtr  ,  par  les  di-clarations  de 
1711 ,  17.25  et  i;Jo,  le»  biens  du  clergé  ont 
élé  déclarés  exempts  des  cinquantièmes, 
dixièmes  el  Viagtièmei  ;  que  celte  faveur  • 
même  élé  ctcnJiic  aux  hôpiltiix  par  la  iWa- 
positiou  de  deux  arrêts  du  couscil  iia  ^3  dé- 
cembre 17Ô1  et  4  décembre  i^Sa  ;  nuit»  qu'il 
&ut  feire  nne  trèe-grande  dîflcrence  entro 
lc5  pauvres  réunis  en  corps  dMn^pital ,  et  les 
pauvres  répandus  dans  1rs  dillércntc-;  parois- 
•et  de  la  province  j  qu'à  l'égard  tl«  »  premiers , 

il  jr  a  en  leur  finrenr  nne  loi  précité  qni  les 

exempte  de  la  retenue  des  tributs  royaux  ; 
mais  qu'à  l'égard  des  seconds ,  il  n'y  a  ni  loi 
ni  déclaration  qui  les  airrancbi»!»e  j  qu'en  ma- 
tière de  tribttlt  publie» ,  qui ,  de  leur  nature, 
aflTectent  toutes  les  personnes  et  tous  les  biens 
de  l'État ,  il  ne  peut  y  avoir  d'airranchis  que 
ceux  eo  faveur  de  qui  il  jr  a  une  cxccptiùu  ; 
que  cela  est  si  vrai,  qu'en  ne  doute  pas  que, 
si  le  sieur  Termet  s'adressait  au  commissaire 
départi,  pour  lui  demander  d'être  déchargé 
des  Vingtièmes  sur  ses  biens  ,  à  concurrence 
de  edtti  qu'il  ne  pourrait  paa  retenir  ▼ia4-vis 
des  pauvres  du  Sablon  ,  on  lu;  répondrait  que 
le  droit  de  ne  point  snufTrir  la  rt'trnuc  des 
Iribulii  rojraux,  n'est  attribué  qu  aux  hôpi- 
taux, OU  ai  l'on  veut  aux  pauvret  réunit  en 
corpt  d'hôpital ,  en  vertu  de  lettret-palentei 

du  souverain. 

a  On  a  soutenu  enfin  que  la  rente  dont  il 
t*agit  f  ayant  été  établie  de  particulier  Ik  par- 
ticulier, la  condition  du  sieur  Termet  ne  doit 
pas  être  pire  ,  parroqu'il  a  plu  h  M.  de  Mural 
de  léguer  aux  pauvres  de  sa  terre  le  capital 
et  la  rente  que  hit  devait  M*  A'gier. 

n  M.  de  la  Salcette,  avocat-général,  por- 
tail la  parole  ;  il  <c  décida  pour  !  <  nnn-relen- 
tion  des  tributs  royaux  de  la  part  du  sieur 
Tennet,  et  »*expliqua  ainti  :  TWout  doit 
aVayiaftW* <a négligence  de  n'at-'oir  pas  répété 
dm»  iêttÊÊft  l'indemnité  que  lui  accordaient 
de$  arrêté  corueil  ,r^l«tw«ment  à  ces  tributs 
roj  aux  tfu'H  ne  pouvmit  rMêmr  ;  noua  présu- 

parti,  fHHtr  croire  qu'il  sr  rejùtt  aux  mofW» 
de  l'en  imlemniter  encore. 

•  Arrétk  lagrand*chanibre,le  i6niarsi784i 
conforme  aux  conclusions  deH<  ravocaiféné- 
rai,  président  M.  d'I^riutrieux ,  par  lequel, 
la  cour,  tans  s'arrêter  à  la  demande  de  la  par- 
tie de  M*  liaUein ,  en  dlttraràon  et  répétition 
de»  tribut»  royaux  tnr  la  pentîcai  dont  il  •''agit, 
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fins  et  conclusions  par  elle  prises ,  dont  elle  l'a 
déboutée,  condamne  ladite  partie  de  Mallein 
à  payer  aux  pauvres  du  Sabluu,cntre  les  mains 
et  sur  la  quittanoe  de  leur  tyndteon  receveur, 
la  somme  de  goo  livres  pour  six  annualités  de 
la  pension  de  l5o  livres  dont  s'agit,  érlmc» 
le  a3  décembre  1783,  sous  l'imputation  de 
ton»  lea  paiemen»  qui  «eront  jottiàé»  j  eonune 
aussi  de  faire  le  paiement  à  l'avenir  àchaque 
écliutc ,  «'l  à  passer  nouvelle  reconnaissance 
de  ladite  rente  en  faveur  desdit»  pauvre», 
dan»  la  huitaine  aprè»  llntimation  du  préaent' 
arrêt  ;  à  défaut  de  quoi>  ledit  arrêt  en  tiendra 
lieu  ;  et  condamne  ladite  partie  de  Mallein 
aux  dépens  ». 

Cet  arrêt,  eneov»  une  loi»,  ne  pardt  paa 

s'accorder  avec  celui  du  parlement  de  Pari», 
du  9  mars  178a.  Mais  il  est  bien  h  croire  que 
la  rente  dont  il  était  question  dans  cette  es- 
pèce, avait  été  amortie. 

VII.  Reste  à  savoir  ce  qu'on  doit  décider 
par  rapport  aux  rentes  dont  le  dergé  est,  non 
pat  créancier,  mais  débiteur.  Voie!  ce  que 
nous  lisou";  à  rr  sujet  dans  le  Traité  du  COI^ 
trat  de  constitution  de  Pothier,  iv^  i-iç)  : 

«  Les  communautés  ecclésiastiques  peu- 
venUetle»  retenir  à  leurs  créanewn  ,]et  dixih- 
m  c  s  e  M  es  Vingtième»  de»  jtentct  qu*eilce  leur 
doivent  1 

>  La  raison  de  douter  te  tire  de  ce  que  nous 
avoua  établi  qu'un  débiteur  de  rente  con»ti» 

tuée  ne  peut  éire  fondé  à  retenir  à  ses  créan- 
ciers Irs  dixièmes  el  Vingtième»  des  arrérages 
de  rente  qu'il  leur  doit ,  qu'autant  qu'il  ett 
lui-même  imposé  pour  »es  Ûena  aux  rÀlea  dea 
dixièmes  et  Vingtièmes  ;  car  ce  débiteur  ne 
peut  pas  dire  à  ses  créanciers  qu'il  a  payé 
pour  eux  les  dixièmes  et  V  iugtièmes  des  ren- 
te» qu'il  leur  doit,  lorsqu'il  n*a  rien  payé  du 
tout;  or,  il  est  notoire  que  les  communauté» 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  imposées  pour 
leurs  biens  aux  rôles  des  dixièmes  et  Ving- 
tième». Q  semble  donc  qn^clles  ne  peuvent 
pas  les  retenir  à  leurs  créanciers. 

"  La  réponse  qui  sert  de  raison  de  décider, 
eit  que  le  roi  n'ayant  exempté  le  clergé  de 
Kmpotition  des  dixièmes  on  Vingtièmes  de 
ses  biens ,  qu'à  la  charge  d'un  don  gratuit  que 
le  clergé  s'est  obligé  de  payer  au  roi ,  l'impo- 
tition  de  ce  don  gratuit  tient  lieu  des  dixiè- 
me» et  VingUème»  auxquels  le»  gens  d*égli«e 
auraient  dA  être  imposés  pour  leurs  biens  ;  et 
les  communautés  ecclésiastiques,  débitrices 
de  rentes  constituées,  étant  censées  avoir 
payé  le»  dixième»  et  Vingtièmes  du  r^enn 
de  leur»  bien»,  par  le»  lomme»  auxqnelle» 
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elles  sont  iiDpo«ées  dans  les  rdies  de  ce  doa 
gnUttil)  elle*  sopt  bien  ùmdée*  k  le  retenir 
mr  l«t  «vérigot  de  Boite  qn^dbi  «kÎTciil  è 
kim  erératim  *. 

On  a  TU  plus  liant,  n«  3 ,  que  M.  Tavoca^ 
général  }o1y  de  Fleury  établissait  les  mêmes 
jiHnripcs  lors  d*un  arrêt  rendu  au  parlement 

de  Pal  is  le  19  janvier  1783. 

\  oici  Qcanmoiu»  uii  «ti  rOt  du  parlement  de 
Bretagne  qui  juge  le  contraire ,  mai»  par  dea 
•  rai  sona  qui  nftcontrarieat  ovllMntnt  isdlea  de 

Pcilhier. 

La  demoiselle  Dargent  avait  prêté,  à  titre 
de  constitution,  par  acte  du  14  décembre i>44> 
à  b  collégiale  de  Hantes,  la  seoune  de  t,«oo 
livres,  au  denier  vingt.  Avant  et  depuis  Tan- 
nco  If^  arrér.Tfrrs  lui  m  furent  payés 

«ans  retenue  de  dixième  ni  de  Vingtième  ;  et 
le  19  a^Hl  ■747«  «U«  rédubit  h  rente  an  de» 
nier  vingt-deux,  peut-être  dans  la  crainte  que 
le  chapitre  de  la  collégiale  ne  la  remboursât  j 
mais  le  cansentcmcut  qu'elle  donna ,  ne  por* 
Mil  ni  motif  ni  condition  ;  etanr  ce  fondenent, 
héritiers ,  dans  le  ptoé^  dont  on  va  parler, 
ill/'-u  tinst  phiiicura  preuvca  que  cette  ré- 
duction au  ilcuier  vingt-deux,  avait  eu  pour 
objet  d'empèclier  le  dhapîtro  de  fcire  la  re- 
tonuc  du  (Ûxième. 

Le  ipilr('  ayant  «léclaré  à  ers  ht-ritîrrs  , 
en  1759  )  sou  intention  de  bire  la  retenue  des 
^ÎKitaiea ,  Vingtiima  et  deeai  mwv  pour  livre, 
ils  lassignèrentt lo 8  aaai  t;6o,  au  présidial 
de  Nantes,  pour  leur  payer  l'annc  e  /tIhk"  de 
la  reote,  saus  retenue,  au  denier  vingt-deux, 
on  Btt  denier  vingt ,  avec  rotenoe  des  imposi- 
tiona  royales. 

L«9  parties  ayant  fté  appointi'C!>  à  écrire 
«t  produire,  elles  ont  interjeté  appel  dc^  cet 
appointcment  tn  parlement  de  Rennes;  et 
M«a  ont  demandé  Téroeation  du  principal. 

Dans  colle  instance  d'appel.  les  héritiers 
Dart;cnl  ont  pris  des  Leltr«'s  de  restitution 
coult'c  les  conscntemeu»  donné»  par  leurs 
écritures. 

Le  chapitre  faisait  valoir  la  généralité  de 
la  loi,  qui  snumet  aux  dixi^men,  Vingtièmes 
et  deux  sous  pour  livre ,  tous  les  biens ,  rentes 
et  rerenna  sana  distinclion. 

«  Les  rentes  constituées,  dues  par  les  eom- 
rouT>atit<'s  ecclésiastiques,  qui  montent  î»  dpi 
sommes  immenses  (disait^  il) ,  font  une  partie 
dea  revcnos  sujeta  aux  înpoaitieni  :  cet  objet 
est  trop  eoasîdéral^e .  pour  qae  les  préposés 
h  la  h'vie  en  aient  nf^lipr  la  ]>ercept if  e- 
pendant  il  n'est  point  dcrûie  d'imposition  siur 
cea  MMea  de  biena;  fl  fitint  done qne  lea  gêna 


de  main-morte ,  comme  les  débiteurs  laïcs , 
soient  fondés  à  en  foire  la  retenue;  ou  bien 
supposer,  contre  la  teneur  dea  édita ,  que  cea 

biens  sont  cxempUi  de  Timpostition  générale. 

»  Par  la  déclaration  du  roi ,  du  29  aoiU  1  ^4  *  ^ 
les  revenus  du  clergé  lurent  imposés  aux 
dixièmes ,  comme  tons  les  antres  Mena.  Le  roi 
letar  accorda,  en  174*^1  l'exempUon  de  cette 
imp  tMti  n.  Mais  le  clerçé  paya  au  roi  un  don 
gratuit  de  douze  millions ,  pour  tenir  lieu  de 
dixième  j  et  depuis  174^  v  1^*  diffiêrena  dons 
gratnita  ont  monté  k  cent  dix  millions  cinq 
cent  mille  livres,  outre  la  décime  on^in  lirc  . 
dont  le  produit  est  employé  au  pait>mcntdes 
reutes  sur  l'Hôtcl-de-Ville  de  Paris. 

»  Cm  iubvenliona  nmltipliéea  aont  Téqui* 
valent  des  dixièmes ,  Vingtièmes  et  deux  sons 
pour  livre.  Le  contrat  passé  en  17^.1.  entre 
le  roi  et  le  clergé ,  désigne  bien  le  raeluit 

de  eette  imposition  ;  puisque  ee  n*cst  qis*«n 
mojco  de  douze  nûllions,  que  le  roi  déroge , 
en  sa  faveur .  h  l'imposition  générale.  l,e 
clergé  les  accorde ,  par  forme  de  don  gratuit , 
ponr  Mre  face  Ik  l*tmpoiition  du  dùèae; 
et  le  roi  lui  cède  le  produit  du  dixième  de 
toutes  lea  renier  alors  sobsislantga  enr  ce 
corps. 

•  Llmpeaitlon  ,*ponr  le  paiement  dea  dons 

gratuits ,  se  fait  sur  les  biens  ecdésia^i tiques , 
sanî  considération  des  charges  réelles  on 
dettes.  Si  le  créancier  de  la  rente  ne  soutirait 
pas  la  retenue ,  11  aérait  (contre  la  teneur  dm 
édits  )  exempt  de  Timposition  ,  et  le  délN- 
teurla  paierait  dei!\  fni  ^  ;  il  p  nrT  iit  jx>«r  son 
créancier.  L'idée  de  cette  injustice  est  cWe 
supportable  ? 

*  An  roste,U  question  est  décidée  t«  par 
M.  le  conf  r«Meur-;,'énéral ,  et  par  une  ordon- 
nance de  M.  l'inteiuiaut  de  Limoges, du  'jê  fé- 
vrier 1744*  q"'  autorise  le  sieur  Morin, 
Prieur  do  VindeUe ,  à  ivleiûr  lo  dixième 
d'une  rente  qu'il  devait  au  sieur  de  Balzac  ; 
a»  par  un  arr^t  du  parl/'meni  de  P.iri<i ,  dn 
a6  juin  174^)  rendu  au  prolit  des  cUanoiue* 
reliera  de  8einte'Croix-do-<e-flfff  lossumis , 
contre  le  sieur  Richard ,  quoiqu'il  etil  alîpnlé. 
par  !«•  cor»ti«t  d(»  ron<ttitulion ,  qu'il  ne  f»<?rrtit 
fait  aucune  liimiuuUon  ni  retenue  de  dixième; 
3*  Par  nn  anél  ékt  peilemont  de  Bretagne* 
du  4  mara  1760 ,  au  profit  des  bénédictlni 
Pirmil,  contre  la  demoiselle  Nidclet  r. 

Le  chapitre  alléguait  aussi  des  arrêta  des 
pailementa  de  Rooen  et  de  Bordoanx,  dmnl  il 
ne  rapportait  ni  Im  espèce*  ni  les  dnteo  9  et 
de<i  sentences  des  présidiaux  d'Anger»  et  de 
Cliartres ,  des  4       i?^^  et  a  janvier  fjîfo. 

a  Ilcat  rrai  ( ajoutait-il)  qne  ka  Bgvna  dn 
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«ler^é  oui  ioiuié      1760 ,  kur  «VM  «ooitrt  élaotii|»éei«iMeMcler9é«il«steoBlre«m 

la  collégi  il.'.  ^Li'i^  cVst  line  erreur,  contraire  intérêt  de  supposer  qu'il  les  paie  par  équi* 

il  ce  rju'ili  pensaient  dans  russcmbicedtf  1745.  valent,  et  de  prétendre  ,  sou»  ce  prétexte, 

el  elle  ne  peut  avoir  ttucuuelorce,cuuUrele«  rcLeuir  les  dixièmes  et  Vingtiboies  sur  les 

^éeitioiM  qu'on  ■  nppoitèes.  renlei  4pi*il  doit.  Ct  tenit  reaoaatltra  ^uHl 

»  Enfin  ,  le  même  motif,  qui  ne  permet  pas  Y  «"st  «"jet ,  puisque  l*»rt.  6  de  l'édit  de  174» 

aux  débiteur»!  tîr»  c!ert;^é  ,  (le  faire  lu  reteiiiif,  n'accorde  celte  retenue  aux  dé!>i(eiir>4  «les 

et  qui  leur  donne  le  droit  de  fairè  réduire  »  renie» ,  qu'en  justitiaut  par  eux  qu  lii  ont 

l  proportion,  U  tax«  de  leurs  hieo»^  4oik  eoptolmes  pajè  Icfldioûènet  elVingtiènci. 

exclure  l'exception queprilendctttleacréan-  •  U  est  vrai  qu'en  i^  Jj.  le  clergé  ajrani 

ciers  du  cli  rgé  ».  apité  la  question  qui  fait  l'r.t  fol  du  proeès, 

Nnns  ne  r:ipporterons  p  is  ici  les  moyens  ministre  des  finances  du  au*  député»  do 

que  le^  i.crjtiers  Dargcnl  ont  iail  valoir  :  il  «^«'g*  '^"6  riAtCKtMttdtt  raétaild^aocferdw 

«uiBl  de  retTMer le* BeAîfsqtti  ont détcminé  •«         ^             «^^^^        à^Êàm  tw 

M.  Lepi-estie,  avocat-général,  dont  U»«0»-  "  '  «"entiers  ;  cl  <  onlcrmément  b  cette 

dusions  ont  été  viivi«js  par  la  cour.  itpoase  ,  le  roi  accorda  au  clergé  ,  au  mois 

„           •  i>  I     1         I*        .1  ^  »<Mi  i74a,det  lettrei»-pdLctites  par  let- 

II  a  prouve  d  abord  ,  que  1  exemption  des       ^^n^  i?         ^.  i.i  1.  1       /     -i  1  

âitihtït  et  Vingtièmes  a  été  accordée  à  pcr-  *  •  ^'l't.Je  û.b«- 

péUûté,  -u  eler^é.  p.r  let  orrtU  da  corne»  f^'^"  f  "'^^^      P-'l'"^  *^ 

\e,     -     '     .              1         c  toutes  les  rentes  sur  le  dergé  même.  ALus  lo 

de.  ^  m  il  i7ii  (  t  a3  décembre  1751  :  que  ,     ,         »#■»■»         j   *      •  / 

.      .                 ,1     A  '    ■    \  1  dcrge,  par  déliii«ntHindtt  Anoi  i743«voa* 

tons  tes  m<  iiilin  s  du  clergé  louissent  de  ce  ,    .  j  '  *^      «                ,   ^    m±  f  .i 

.....                 ?  lant  donner  des  prenreioe  ton  déamtércsse- 

prmtége ,  cl  que ,  par  suite,  les  rentes  qui  _    ,     .                     .          •     •      1»  . 

r           .  •      *                             a..*  ment  ,  et  nonr  miniMir  1  «i»'"^  crf-mncrs 

ienr  Mnl  duei ,  toot  ■firencliies  de  toute  re-  .  ....         ,      .  '  , 

^^^^             '  teution  qu  II  avait  pour  leurs  u» Icrels,  déclara 

...             ,         ■  ■     .       ,  f^"^  don  et  remise  da  dixième  ;  au 

fcnsmte.  ,1  a  remonté  a  1  origine  des  sub-  ^^yen  de  quoi,  tous  les  rentiers  »  soit  dn 

▼enUuns  que  paie  le  clergé  :  il  «  pi^uvé  que  ^j^^g^^  ç„  g^^^^^,  ^             .liorè.e.  parlicu- 

la  décime,  établie  d abord  en  i5i6,  et  qui  continueraient  d'être  payés  de  leur* 

e«t  perpétuelle ,  ne  peut  avoir  aucun  rap-  «o^. ,  «ans  qoe  le  dixième  leor  en  pât  ètn 

porf  a  une  m.p..sition  pn^^a^^ere ,  telle  que  le  „t^„  ^  p^,.  „„elque  cause  que  ce  fût. 

diiuemeetle  Vingtième;  que  les  subventions  ,  ^ette  disp„sit;  n  .  .té  répétée,  dans 

extraordinaire* ,  quaOfiées  de  </on«^ea«tet  jp,  assemblées  postérieures ,  et  récem^ 

^ariàiyi,  sont  des  imposition,  réputées  vo-  dernière  afsemblée  dn  clergé 

lontaircs,  e^îsentit  licmeiit  dilltrent(  •»  nciiui-  1760 

posiUou  forcée  des  dixièmes  et  Vingtièmes,  ,  j  ,,i,a,„»înp3  ^nt  objecté  que  cette  re- 
établb  par  le  pur  effet  de  l'autorité  royale  j  ^^isc  u  avait  été  laite  qu'aux  rentiers  du  corps 
que  VaugmenUtion  des  don*  gratuiti ,  dan»  ^^^.J.^f,  ^u  des  diocbses ,  et  qu'elle  ne  pou- 
les tcmp>  (le  nécessité ,  est  moins  une  inib  ni-  ^,4,  s'élendtc  ans  rentiers  de*  corps  par- 
uité  du  dixième,  que  pour  f;.ir  face  aux  au-  liei.H.  j.,  d'ecclé>iastiqucs.  Mais  toutes  les  dé- 
tres  impositions,  qui  augmealenl  dans  ces  ,  fibé,  étions  dp  clergé  ,  de  174a  jusqu'en  1760, 
temps ,  sur  les  autres  sujets  du  roi,  teile*  que  portent  une  remise  enUère  et  absolue ,  son* 
la  capitation ,  le  caserne n i e  n  t ,  etc.  distinctioa  ni  eiception  de»  rentes  aneïetMie» 

•  On  peut  {a  ajouté  M.  l'avocat-général  )  nourelles.  C'est  le  clergé  qui  est  exempt 
comparer  plus  naturellement  le  don-  gratait  du  di^i^me,•  ce  sont  les  rentes  dues  au  clergé, 
dn  clergé ,  à  cehn  que  paie  1*  prwiiwe  de  qui  sont  exemptes  de  la  retenue  j  c'est  an 
Bretagne  tous  leadcasHis;  don  gratuit,  ind4*  dergé  qoe  te  roi  cède  le  prodoit  du  dixième , 
pendant  tle<i  abonnemens  pour  les  Vingtièmes  gur  les  rentes  dues  par  le  clergé;  c'est  ce 
qu'il  a  plu  au  roi  ^  à  la  province  d*acceptcr.  m^e  clerç^é  qui  reporte  h  ses  créancier?  le 
ht  êm  fMinit  da  elei^é  uc  peut  donc-  être  don  do  roi.  Ce  qu'il  leur  cède ,  est  ce  que  le 
regatdé  comme  réqMf  akatt  de  aolM  abom-  lai  avait  cédé  ;  et  ee  que  le  roi  avait  eédé 
ncment;  il  doit  être  comparé  h  nott  r  dnn  '^ra-  .,1,  clergé  ,  était  précisément  le  dixième  des 
tuit,  accordé  sans  diminution  des  ViogUcoies.  renies  dénominécs  dans  l'art.  4  de  l'édit  do 
Em  vm  not,  le  don  gratnit  dn  clergé  ne  Or,  ces  rente-»  emportaient  indé6ni- 
peot  avoir  pour  objet  l*aSraiwimem«Bt  da  ^itât  «dlea  d*  tott«  IM  cooCnrt»  dé  MB«tiln- 
dixième  et  du  Vingtième, piii«qn*a«xist9SUf  fion  créés  sur  les  .eeelésiastiques ,  comme 
cette  imposition.  antrfs  sujets  (fit  roi.  Donc  ce  sont  les 

•  L'exemption  des  dixièmes  et  Vinfliènies  rentes  de  tous  les  contrats  de  oun^tatioo 


Digitized  by  Google 


VIOL,  N««  I  — UI. 


crics  sur  les  ecclésiastiques ,  dont  le  dîiiiaie 

est  cédé  par  le  clergé  à  ses  cr<- jnrîfr»; 

>  Cela  détrait  la  distinction  que  le  cliapilrû 
delà  collégîale •  TOdla  établir;  et,  comme 
moabM  du  clergé ,  proBtant  de  PeKeniplioii 

«rror'ît'f  prir  Ir  roi,  il  est  romprîs  dans  la 
disposition  générale  des  déiiliérations  renou- 
tdîeitMtléf  dnq  ans ,  dans  les  assemblées 
da  dcrgé ,  qui  {lorteiiL..  :  mu  aiofai  de  ia* 
quelle  retnise,  tous  1rs  rentiers  ,  soit  du  clergé 
en  générai ,  soit  dos  diocèses  particuliers,  con~ 
tMiuteront  ttitrt  payés  de  leurs  rentes ,  sans 
les  ringtièmei  «t  dm*  «ou*  pmir  Uitra 
puissent  leur  être  rÊÊÊÊUu. 

»  L^*";  lettres  des  apens  généraux  fin  rlcr?»^, 
des  3U  mars  1768  et  3i  juillet  i;;(k>,  contir- 
foent  encore  'ce  qo'oii  vient  de  dire  ;  et  la 
lettre  circulaire  da  ijadie  da  dioc2»e  de 
Rennes ,  du  n  mars  1754  ,  y  est  conforme. 

a  Cela  rend  inutiles  les  arrêts  qui  ont  été 
diét ,  et  dont  on  ne  connaît  pas  même  bien 
les  espèces.  A  vant  celui  de  1760,  l'oMge  cons- 
tant en  général  était  contre  l.i  retenue  que 
prétend  le  chapitre.  Cet  arrêt  fut  p.»ssé  p.ir 
C^téfKentf  aans  aucune  discussion  des  moy  eus 
des  pertiea  ». 

D'après  eea  motifa,  M.  reTocat-général  a 
formé  ,  autant  que  besoin  ,  opposition  à  cet 
arrêt  j  et  c'est  la  seule  partie  de  ses  conclu^ 
iioDi  qui  n'ait  paa  été  saivie. 

Par  arrêt  rendu  à  Taudiencc  publique  de 
la  grandVliambrc  ,  le  17  mai  1763,  après 
quatre  audiences ,  l'appoinlement  a  été  ré- 
formé ,  les  lettret  de  restitution  des  héritiers 
Dargent  ont  été  entérinées  ;  et  le  chapitre 
de  la  collégiale  a  été  condanuié  à  pajer  les 
arrérages  ,  éciius  et  à  échoir  ,  an  denier 
vingt-deux  y  sans  déduction  des  impoli  lions 
njalet. 

On  voit  que  la  ooor  a  jugé  la  question  en 

point  di^  <lroil  ,  p;irreqiie  If»"?  lettres  de  res- 
titution avaient  levé  toutes  les  diilicultés  ré- 
•nltant  des  contentemena  erroné*  donnés 
par  les  héritiers  Difgent;  etFoolUin  Du- 
parcq ,  d'après,  qui  nous  rapportons  cet  arrêt  ^ 
nous  aTertit  que  ia  continuité  des  délibéra^- 
Cmni  «fis  cteiTgi,  pour  ta  nmûe  des  impositions 
JbUeê  èêderiaiiden^u/uru,  mme  rwsoii, 

aècisive. 

•  Sans  cela  (eontinue-t-il) ,  la  pr  étention 
»  du  chapitre  me  paraîtrait  iodubiUble ,  et 

•  les  mqjrcnt  qu'il  avait  établis,  ne  ioraient 

•  paa  «usceptiblai  d^One  réponse  solide  ».  } 

[[Vni.  Let  ViugLièmesontété  supprimés 
perlaloi  du  aa  novenibre-i*r  décembre  1 790, 


qui ,  pour  les  lamplacer,  a  créé  la  contribu» 

tion  foncière. 

y,  les  articles  Contributions  publiques,  et 
IlUérit,  $.  6,  no»  4  et  5.1] 

•  VIOL.  Violence  faite  à  une  ftUe  ott  à 
une  feoime ,  qu*on  prend  par  force. 

I.  Pour  caraetéri  ser  le  Viol ,  il  faut  que  la 
violence  soit  eutploj'ée  contre  la  personne 
même ,  et  non  pas  scalement  contre  les  obsta- 
clcs  intermédiaires,  tels  qu'une  porte  qu'on 
aurait  brisée  pour  arriver  ju^qn'h  elle.  Il  faut 
aussi  que  la  réiistance  ait  clé  persévérante 
jusqu'b  la  fin  ;  car  s^  n'y  avait  eu  qne  les 
premiers  efforts,  ce  ne  serait  pas  lecatdtt 
Viol ,  ni  de  la  peine  attachée  à  ce  crimes 

II.  Cette  peine  est  plus  ou  moins  nigon* 
rcu«c,  scion  les  circonstances. 

Papou  rapporte  un  arrêt  du  18  novembre 
i556,  qui  condamna  le  nommé  Tabaria  k 
être  décapité,  pour  avoir  enlevé  et  Aurcé-Ia 
fille  d'un  l.'ibuureur. 

I^ar  un  autre  arrêt  du  37  septembre  1688, 
qu'Imbert  rapporte  dans  ses  Intitutions ^ 
raue§,  un  particulier  fut  conda  mné  k  étie 
pendu ,  pour  avoir  violé  une  fiUe  de  acpt  )k 
huit  ans. 

Chorier  et  Basset  rapportent  un  autre  arrêt 

du  3o  août  i636 ,  par  lequel  le  parlement  de 

Grenoble  condamna  un  particulier  au  sup- 
plice de  la  roue,  pour  avoir  violé  une  fille 
qui  n*était  âgée  que  de  quatre  ans  et  demi* 
Plus  rérennnenl ,  le  19  avril  i78o,lepai^ 
lement  de  Paris  a  condamné  nn  partirulior 
à  être  pendu,  pour  avoir  violé  une  jeune 
fille. 

La  mèmeoonra  encore  prononcé  la  nlme 

prine  p  ir  ^ri-tt  du  i»'  février  1785,  contrôle 
nomme  Louis-Jean  Aubert ,  convaincu  d'avoir 
violé  Marie-Anne  Filiaux ,  jeune  fille  âgée  de 
sis  ans  et  demi. 

HL  Quand  le  Viol  est  joint  à  1  ince&te . 
c?est-Wire,  qn*il  te  troave  omamia  «avcea 
une  parente  ou  nne  religieuse  profeoM ,  ft  «it 

puni  du  feu. 

Si  te  Viol  est  commis  envers  une  femme 
mariée,  il  est  puni  de  mort ,  quand  ménse  la 
femme  serait  de  mauvaise  vie;  cependant, 
quelque^,  ^uiteurs  exigent  poor  cela  que  Uoss 
circonstances  concourent  t 

io  Que  le  crime  aR  été  fi?"*****i»  dsuu  la 
maison  du  mari,  et  non  dans  on  lien  4e  dé* 
baachc; 

ao  Que  le  mari  n  ait  point  eu  part  à  la 
prostituUoo  de  sa  feosaM; 
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)•  Qaet*«ateiirda  crlnie&'ait  point  ifiMffé 
qw  li  fenne  était  oAriée. 

Loraqw  le  Viol  est  joint  à  Vàbv»  de  con- 
fiance ,  comme  du  tuteur  envers  sa  pupille, 
ou  autre  à  qui  U  loi  douiiait  une  autorité  sur 
I4  per&oane  violée ,  il  y  a  lieu  à  la  peine  de 
mort ,  «'il  est  prooTé  que  le  crino  «  été  con- 
Sfomiué  ,  et  H  celle  de-;  galt-rcs  ou  du  b.imiis- 
lemeut  perpétuel,  s'il  n'y  a  eu  simplement 
que  des  elTorl». 

IV.  On  n'écouterait  pas  une  fîlle  prosti- 
tuée qui  Ke  plaindrait  d'avoir  été  violée  ,  si 
«tétait  dan»  un  lien  de  débancbe  j  mais  si  le 
fait  s*étaît  passé  ailleurs ,  on  pourrait  pro- 
Tinnrer  quelque  peine  infamante,  et  mOme 
ia  peine  de  mort  naturelle ,  ou  une  autre  peine 
«Important  la  mort  civil»,  telle  que  le  iMNinia- 
•ement  ou  les  galères  perpétuelle*,  m  celte 
fiUe  avnit  changé  de  conduite  avant  le  Viol. 

[[V.  Le  Code  pénal  du  i5  septembre  1791 
portait  ,  part.  2  ,  lit.  a  ,  sert  1  .  art.  29  et  3o  , 
que  u  le  V  iol  serait  piiut  de  six  auuée^  de 

•  Icrst  (et que)  la  peine  serait  de  douze  an- 
a  nées  de  fers,  lorsqu'il  aurait  été  commis 
■  ff.iii»  /a  personne  d'une  fille,  âgée  di>  tii'iins 

•  de  quatorze  ans  accomplis,  ou  lori»(pie  le 

•  coiip  ible  anrait  été  aidé  dans  son  crime 
a  par  la  TÎolence  ou  les  elR»rU  d*on  on  de 
»  plusieurs  complices  ». 

Mais  à  ces  dispositions  ,  le  Code  pénal  de 
iSio  substitue  les  suivantes  : 

•  Art.  33 1.  Qttioonqoe  aura  commis  le 
rrime  Je  Viol,  ou  sera  conpaMe  tic  fout  autre 
attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté 
arec  violence  contre  des  individus  del^an  on 
de  rentre  aeie,  sera  puni  de  la  réclusion. 

»  33'j  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  entant  au-<leàsous  de  l  à^e  de 
quinze  ans  stccooiplis  ,  le  coupable  subira  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

•  333.  L>a  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  à  perpéluitf-,  si  les  eoupables  sont  «le 
la  cUase  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  per- 
soone  cBTcn  la<|iidle  9s  ont  commb  Val- 
leatat ,  bH»  sont  tes  instituteurs  ou  ses  ser- 
vit4>Qni  à  gages ,  on  %"iU  sont  fonctionnaires 
publics  ,  ou  ministres  d'un  culte,  ou  iiie  cou- 
pable, quel  qu'il  tùk,  a  M  aidi  dont  «on 
aime  ,  par  une  ou  plusieurs  personnes  » . 

U  résulte  clairement  de  ces  derniers  ter- 
mes ,  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pélnité  doit  être  appliquée  k  font  Viol  qui  a 
été  àTaidc  d'un  compUee. 

rrprnclant,  trois  particuliers  avant  été  dc- 
eiarés  par  le  }urj  convaincus  d'avoir  succes- 


sivement violé  nne  femme  h.  Valde  dn  nommé 

Tramet ,  qui ,  en  conséquence ,  avait  été  dé^ 
claré  leur  complice  ,  la  cour  d'assises  dn  dé- 
partement de  la  Seine  ne  les  avait  condamnés 
qu*^  la  peine  de  ta  rédusion,  conformément 
h  l'art.  33i. 

Mai^  son  arrt^t  a  été  cassé  le  iq  décembfO 
1811,  au  rapport  de  M.  lUtaud^ 

•  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
est  générale  et  a  une  corrélation  nécessaire 
aver  Ifs  <?pux  articles  précédcns  5  qu'ainsi, 
il  y  a  iicu  d  appliquer  la  peine  y  portée,  toute» 
les  fois  que  le  erime  de  Vîd  a  été  eommia 
«vecl'mie  des  circoostMices  qû  7  sont ma^ 
tionnées  ; 

»  Que  ,  dans  l'espèce,  il  résultait  de  la  dé- 
claration du  jury,  que  Grunjr,  Comte  et 
Blanchcton  avaient  été  aidés  dans  le  Viol  par 
eux  commis  sur  la  personne  de  la  veuve  Sou- 

verdn  ,  par  Tamet  «jui  a  ,  en  conséquence* 

été  déclaré  leur  complice  j 

»  Que ,  d'après  celte  circonstance ,  c'était 
donc  la  peme  des  travaux  forcés  li  perpétuité 
qai  devait  être  prononcée  contre  les  coupa- 
bles •  . 

Par  1  t  même  raison  ,  lorsqu'il  s'agissait 
de  punir,  sous  le  Code  pénal  de  1791,  un  V'iul 
auquel  avait  concouru  un  complice ,  ce  n'é- 
tait pas  la  peine  de  six  années ,  mais  celle 
de  douze  années  de  fers ,  qu'il  fallait  appli- 
quer ;  et  c'est  ce  qu'a  jugé ,  au  rapport  de 
M.  Chaslc,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
du  ao  mars  iSid ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

u  Oui  le  rapport  de  M.  Cliasle ,  conseiller , 
et  les  conclusions  de  M.  lourde ,  avocat-gé- 
néral; 

a  Vu  les  art  99  etSo  de  la  première  sec- 
tion, tit.  3,  2«  partie  du  Code  pénal  de 
1791  ,  l'art,  i*-""  du  tit.  3  du  m^me  Code,  les 
art.  59,  33 1  ,  33'ji  et  333  du  Code  pénal  de 
t9io,  quisontaîusi  conçus ,  etc  ; 

n  Attendu  que,  dans  tous  les  temps,  le» 
lois  criminelles  ont  toujours  gradué  les  peines 
ù  infliger  aux  coupables ,  selon  le  degré  de 
gravité  plus  ou  moins  fort  de  letnv  crimes  f 

•  C'est  ainsi  que  l'art.  3o  du  Crute  de  1791 
a  porté  à  douze  années  de  fers  (  au  lieu  de 
six  portées  en  l'art.  39),  à  l'égard  de  celui 
qui  aura  eoesmîs  le  erime  de  Viol  envers  une 
fille'âgée  de  moins  de  quatorze  ans ,  on  qui 
l'aura  eommis  h  l'aide  df  violenee  ou  dco 
efibrts  d'un  ou  de  plusieurs  complices  j 

•  Cest  ainsi  encore  qne  le  Code  péaal  de 
1810  .  art.  33 1  n'inflige  que  la  pdne  de  lar  • 
réclusion  au  Viol  tenté  ou  commis  par  un  in 
dividu  seul;  que  l'art.  33a  prononce  lapeiuc 
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des  travaux  forces  h  tcmpii  contre  le  Viol  qui 
est  tcnlé  ou  commis  aur  ui.  entant  au-dessous 
de  (|uiuxti  «tu»  ;  et  <{uu  1  art.  ^33  étuad  ct-iie 
paiM  à  perpétuité ,  <elMi  le»  ^ttlé*  4e 
Tiiuteur  du  crime ,  ou  i^ila  éHh  aidé  par  un  Ott 

plusicur'^  ••nmjilicCS J 

»  AucuUu  que  Tari.  S33  du  Code  de  &Sio 
aat  le  corollaire  et  le  compléoieiit  det  arl 

3di  et  333  ,  auxquels  il  se  réfère  nécesif'airi-- 
mcnf  de  la  mt-mo  tnaniiTC  ({ue  Tart*  3o(bl 
Code  de  1791  se  réièr<-  à  l'art.  19; 

»  Que  Fonlre  dm*  lequel  cet  artides  toat 
pbeès,  leurs  ezpresuoD*  eecréklir^»,  hra^ 
•onrt    iustieenepctwttleat p«i  de  peiMcr 

atitrcmcnl; 

«  Qu'en  eflètt  ce  aérait  Wira  injure  au  lé- 
gislateiir ,  que  de  croire  qu'il  aurait  cateiultt 

infliger  la  même  peine  à  ^individu  qui  seul 
et  sans  être  aidé  de  personne,  aur.iit  «ommis  - 
ou  tenté  de  commettre  un  Viol ,  qu  a  celui , 
beaucoup  plus  coupable .  qui  se  acnit  fait 
aider  dans  son  crime ,  par  un  ou  plusieurs 
complicp'i ,  drjut  ir>  fniTcs  léunifs  fuiraient 
mis  leur  mallieurcuite  vicliuic  dans  1  impossi- 
bilité abif^e  de  «e  défendre ,  et  qui  auniietil 
pu  encore  assouvir,  tour  à  tour ,  sur  elle  toute 
leur  brutalité ,  et  joindre  ainsi  la  liarbarie  à 
routrage  ; 

»  Attend»  qu*il  «'agit ,  dans  Tespice,  d*ui> 
crime  de  tentative  de  Viol  commis  de  «Ma* 
plirité  envers  une  femme  5  que  le  n  imr  :»y.mt 
eu  lieu  avant  la  mise  en  activité  du  Code 
péad  de  t8iu ,  lea  jog et  étaient  aoteriaés , 
par  Fart.  6  du  décret  du  G  juillet  1810,  h 
prononrrr  relie  des  peines  porlée^s  par  let 
deux.  Codes ,  qui  était  la  moins  sévère  j 

•  Que  la  cour  d^assises  s*est  conformée  h 
ce  décret;  mais  qu'au  lieu  de  combiner  les 

art.  ">'}  rt  3o  du  Codi'  péiiiil  de  179Î  ,  avec  Icf 

art.  iSi  et  333  de  celui  de  t8io ,  dont  le  ré- 
tidtat  aurait  été  que  la  peine  la  plus  douce 
était  celle  de  douze  années  de  fers ,  ladite 

rmir,  lai^'îaut  de  cAté  l'art.  333,  et  conip:i- 
rant  seulement  l'art  33 1  avec  les  art  n*)  ef  .lo 
du  Code  pùnal  de  1^91  ,  n'a  prononcé  qu'une 
peine  de  dnq  années  de  réclusio»; 

n  r>Wi  il  suit  que  ladite  cour  a  faussrmrni 
appliqué  l'art.  3.^i  du  f.odf  de  iSio,  rt  violé 
en  meuii^  temps,  soit  l  arl.  3o  du  Code  pénal 
de  1791 ,  soit  Tairt.  353  de  celui  de  1810; 

»  Par  ce»  motils,  la  eMr  easfe  et  eii> 
ttnHc.»..  »,  ]]  y 

VI.  La  dédaratioo  d'nn<r  fSemne  qui  se 

plaint  d'avoir  été  violée,  ne  fait  pas  uneprenve 

suiiisante  :  il  faut  qn'rîlc  snil  arromp  .fTiée 
d'autres  indices ,  comme  ai  celte  femiuc  a  lait 
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de  grands  cris ,  qu*cUe  ait  appelé  des  roislni 
h  son  secours ,  OH  qu'il  soit  reAé  <;n*>)<pie 
trace  de  violence  sur  s>a  perioone ,  comme  dm 
contusions  OU  blessures  faites  arec  armes 
offensives  ;  mais  si  elle  sVst  tue  à  Tinstant , 
on  qu'elle  ait  tardé  quelque  temps  h  ren- 
dre plainte,  cite  n'y  est  plus  recerablr. 
(M.  GotOT.)* 

[  Voilà  pourquoi  on  arrêt  du  conseil  souvc 
rain  d*Al!iac(r ,  du  ^5  juin  170^  ,  u  enjoint  à 

•  tous  bailli:4  i;l  ofTiciers  de  justice  de  f«ir(? 
»  visiter,  par  les  matrones,  les  personnes  cpii 

•  dédsvoont  avoir  été  fbrtéos  ou  violées».} 

♦VIOLE^'CE.  C'est  U  force  dont  on  use 
contre  le  droit  commun ,  contre  les  lois , 
contre  la  liberté  publique. 

1.  On  punit  les  aeC^  de  VIolenee  sdoM  la 

circonstance  et  la  qualité  du  <ti  li  t 

Par  arr^t  dn  îa  d.'fvmbre  1747»  le  parle- 
ment de  Paris  a  condamné  un  soldat 
gardes,  raeofcur  avec  Violence  et  à  main 
armée ,  au  fouet ,  à  la  flétrissure,  SOI  carcan 
et  aii\    ilfTf's  [»erp('tiiellr<«. 

Lorsque  la  Violence  a  lieu  sans  armes  ^  on 
ne  la  punit  ordinairemcut  que  par  une  aîni- 
pie  condamnation  à  des  dommages  et  intérêt* 
envers  l'otrensc  ou  le  plaignant,  avec  défcu-M" 
de  récidiver ,  sous  peine  de  punition  exem- 
plaire. é\insi ,  celui  qui ,  par  Violence  ,  s'em- 
pare de  rhéritage  d*autrui,  dmt  être  con- 
damné \  rétablir  le  possCîMur  dans  la 
pl^s-ies^ion  de  cet  héritage,  au\  d(>nimagc> 
et  intérêts  résultans  de  cette  action  ,  etc. 
(  M.  GCTOT.  )  * 

[[  n.  ta  bi  dn  MfnittH  1791,  m.  i«, 
art.  19 ,  n«  3 ,  punl^^ait  de&  peines  de  simple 

j)o1ice,  les  aotcnrs  de  vi'ias  f/f  fhit  ou  f'io- 
lencet  légères ,  aaats  seulement  dans  je  cas  où 

hliea  et  luuXfHMics. 

Ces  peines  ont  été  étendues,  par  Tari.  C^  t^-. 
n»  â ,  du  Code  du  3  brumaire  an  4 1  à  to«« 
les  auteurs  de  «oms  sir  JUt  am  J^râlrisees 
^làres ,  sana  diatindioa  des  Neux  odt  île  k» 

ain  aicnt  mmmiiCs  ,  i>nnrvu  ,  y  él.iit-il  dit  . 
(ju  'ils  li  aient  Hessè  ni  Jïvippè  pei'%onmt ,  rt 
tju  ils  ne  soient  pas  noté» ,  d'après  le»  tHsfum- 
tiom  dgim  êoidu  1943  psiUtt  1791 ,  cosunss 
gens  sans  a%>eu  ,  suspects  ou  mal  intenis'nnnês  . 
auxquels  cas  ils  ne  peuvent  éCTs ptgk  qmm  pmr 
le  trihanai  correetionneL 
Mais  celte  dlspossliott  ne  so  relimurve  pa^ 

dans  le  Code  pên^d  de  1810  ;  et  de  lii  dflUOMa' 

nous  conclure  qu'elle  est  abrogée' 

Dans  des  conclusions  du  H  janvier  i6i3 , 
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no  ,  prétenté  raflirmalive  comme  éta- 
hlîe  par  l'aTi»  du  coniteil  d'état  du  ^-8  février 
itjta,  qui  est  transcrit  nous  les  mots  Ojff'ense 
à  ia  Mt  5;  «Mb  en  y  regardant  de  plu* 
prèa*  je  trouve  qne  cet  avis  ne  porte  que  sur 
le»  voies  de  fait  purement  réelles ,  r'c'it-^- 
dire*  qui  ne  sont  exercées  que  sur  des  choses, 
et  ne  aent  aeoomfwgnéee  d'auonac  «spèee  de 
Violence  «nven  lea  penonnei. 

'  Qu*n  résulte  de  cet  avis  que  celles  de  ces 
voies  de  fait  qui  ne  sont  p.ts  spécialement 
caractérisées  crimes,  délits  ou  conlxaven- 
tions  par  le  Code  pénal  de  t8to ,  ne  penvent 
plus  aujourd'hui  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile,  c'est  ce  qnr  j'établirai  dans  mon 
Recueil  de  Qttestionx  de  Droit  ,  aux  mois 
/'ofiBr  dejààf  §.  i  ;  mais  «e  ttVst  pas  parée- 
que  le  Code  pénal  de  i8in  ;il)ro;,'e,  quant  aux 
voies  de  fait  purement  ri'rllrs  .  hi  disposition 
du  no  8  de  l'art.  (>o5  (tu  Ck>dc  des  délits  cl 
des  peines  du  S  brumaire  an  4 }  c'est  unique- 
ment, comme  on  le  voira 'an  même  endroit* 
parccque  cette  disposition  rst  par  ellc-iuétne 
étrangère  aux  voies  dc  fait  purement  réelles, 
et  que  c'était  par  erreur  que  quelques  arrêta 
de  la  cour  de  cassation  la  leur  avaient  appli- 
quée sous  l'empire  du  Code  dont  die  faisait 
partie. 

L'avis  du  conseil  d'état  du  ^-S  février  i8ia 
Uissc  donc  entière  la  qpettiôii  de  saYoir  aî 
cette  disposition ,  en  tant  qu'elle  porte  sur 

les  yùïûnces  légères  envers  !'■<:  personnes, 
est  ahrofîée  par  le  Code  pénal  de  li^io,  eu  ce 
!>eaa  qu'il  ne  "puisse  plus  résulter  de  cca  Vio- 
lences qii*nneaction  civile» 

de  Code  pénal  de  i8io  ne  l'abi-ogc  cer- 
tainement pas  en  ce  sens  .  qu;tnt  h  celles  de 
ces  Violences  qui  sont  commise»  par  des  men- 
diant ou  vagabonds  ;  et  bien  loin  de  là  il  la 
remplace  par  une  disposition  beancenp  plus 
rigoureuse:  •  Tout  mendiant  on  vagabond 
i«  (  porte-t-il  f  art.  979  )  qui  aura  exercé 
»  quel^u  4Êet»A  f^ioUm»  ^9  ce  sont  enivrs 
»  Um  pêntumUf  sera  puni  de  la  réclusion, 

•  sans  préjudice  fie  peines  plus  fortes,  s'il  y 
m  a  Heu  ,  à  raison  du  genre  et  des  circons- 

*  lances  de  la  V^iolenoe  »« 

Meiiiliefle  ii  savoir  si,  de  ce  que  la  dis- 
peaîrien  du  n*  §  de  l'art.  6o5  du  Code  du  3 

hrnmairp  an  4  ,  pnse  dans  sa  gétiéralilé  et 
abstt  action  faite  des  mcndiaas  et  vagabonds , 
n'e^t  pas  renouvelée  par  le  Gode  pénal  de 
t8io,  on  dest  eonclnre  «pie  les  Vlolenecs 

légères  envers  les  p<^r^'Min<'=  .  ne  forment 
phas  des  cootraventionâ  <lc  poUce ,  et  ne  peu- 


007 

vent  donner  lica  qu'à  des  eetioBa  dvik»  en 

dommages-intérêts.  • 

Ce  qtii  pourniil ,  h  la  première  vue,  faire 
pencher  pour  l'aiiirmative ,  c'est  le  soin  que 
prend  le  Code  pénal  de  1610,  de  punir  spé- 
eiab'mrnl  (art.  4?^  '  ^)  d'une  amende 
dc  six  à  dix  francs,  celles  dp  res  Violences 
qui  consistent  à  jeter  x>olontain^mcnt  des 
tatfn  dur»  ou  dSst  immtmdimntr  (jui-ùjn*un. 
Ne  peut-on  pat  dire,  en  effet,  que,  par  cela 
sriil  i|u'il  inflipr»  ttnc peine  desimpie  jiolîce  à 
l'espèce  de  Violence  légère  qu'il  .signale,  il 
est  censé  interdire  Taction  publique,  et  ne 
laisser  que  l'action  civile  «  à  l'égaid  des  Vio- 
lencfs  b'f;^^^s  en  ternirai  ;  et  nV^t  repas  ici 
le  cas  de  la  maxime,  qui  de  uno  dicit ,  de  al» 
tero  negat  ? 

M.  Henrion  de  Pansey  n'en  doute  pas  : 

a  C»tes  (  dit-il ,  dans  son  Traite  dt  ta 
rnmprtenrr  (1rs  ju^es  de  paix  ,  chap.  19)  si  le 
Code  pénal  de  1810  ne  parle  pas  des  Vio- 
lences ,  des  excès  et  des  voies  de  fait  (  même 
légères  )«  ce  n'est  pas  qu'il  les  permette  ni 
mi^me  qu'il  le»»  (oK  re  :  cette  idée  ne  peut  pas 
80  présenter  à  l'esprit.  Quel  peut  donc  être 
le  motif  de  son  silencet  Cela  se  conçoit  aisé- 
ment. La  loi  s'occupe  du  cas  oû  un  individu 
en  a  frappé  un  autre  ,  et  a  porté  sur  lui  une 
main  violente,  ou,  dans  le  dessein  de  Tou- 
trager,  lui  a  jeté  des  immondices  ctdes  corps 
dors ,  ou  a  troublé  la  paix  des  dtés  et  la  tran- 
quillité des  cilnjens  par  des  bruits  et  des 
alironpemens  injurieux  ou  nocturnes  ;  et  ^ 
chacun  de  ces  délits  le  Code  inflige  une  peine 
proportionnée  2t  sa  gravité.  0  porte  sa  solli- 
ciiude  encore  plus  loin  ;  il  s'occupe  des  sim- 
ples injures  verbales  et  les  punit  par  des 
amendes ,  et  en  cas  de  récidive,  par  Tcmpri- 
sonnement. 

•  Mais  ces  difTérens  excès  prévus  etfrappés, 
que  reslait-il  à  punir?  Et  iprcst-ce  qu'une 
ri\e  dans  laquelle  il  n'y  a  ni  coups  poxlés  ui 
injures  proférées  ?  Cela  se  réduit  nécessaire- 
ment àquelques  Vie^nees  tdleme  n  t  1  é  ères, 
qu'elles  ne  peuvent  coinjim-iift  Irr  m  1 ,1  'in  lé 
Âes  individus,  ni  la  tiutiquillité  pubiupie. 

D  Mais  alors  quelle  peine  pourrait-ou  in- 
fliger ?  Aucune ,  pas  même  une  amende;  cer 
l'amende  la  moins  considérable  est  une  peine, 
et  la  loi  ne  peut  soumettre  à  des  peines  que 
les  actions  qui  oilcosent  la  société,  soit  en 
troublant  Tordre  sur  lequel  elle  repose,  sdt 
en  l'attaquant,  d'une  manière  quelconque  • 
dans  !a  personne  de  SOn  cbcf ,  OU  daUS  Celle 
de  ses  lueudircs  i' . 

JUcn  de  piui  6pccieu.v  que  ce  syi>lème ,  et 
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erreur. 

D  abord ,  cst-il  bien  vrai  que  les  Violences 
légtoet,  ^  resception  de  edles  qui  couulenC, 

soit  à  M<'s<('r  ou  frapper  quetqu^un ,  soit  à 
jeter  sur  lui  dfs  cnrps  dnrx  nn  rlcx  immonf/ires, 
ue  peu  veut  jaiuaiâ  compromettre  ui  la  sûreté 
OU  rhoDiieur  des  îiidiTÎdui,  nipartuite  h 
tranquillité  publique?  Supposons  une  réunion 
nombreuse  de  personnes  ,  soit  dan-^  un  éiHfice 
public  ,  soit  ditm  une  maison  parUcuiière  : 
4ine  d«  ces  penoanes ,  qui  en  voit  «ine  autre 
de  mauvais  œil,  et  la  juge ,  sans  en  rien  dire, 
indigne  de  faire  partie  de  celte  réunion  ,  la 
saisit  et  la  jette  dcbors  :  ce  n'est  là  sans 
douta  qu'une  Violence  légère;  mats  quoi- 
qu'elle ne  soit  «ccompagnée  d'aucune  iiyure 
verbale  ,  en  compromet-elle  moin^  l'honneur 
de  celui  sur  qui  elle  est  exercée  ?  En  peut-elle 
moins  donner  lieu ,  «oit  3i  un  duel ,  soit  à  tout 
maUxt  acte  de  vengeance  ?  En  est-elle  moint 
par  conséquent ,  pour  Tordre  public  >  une 
cause  prochaine  de  trouble  ? 

En  second  lieu ,  si  le  Code  pénal  de  1810 
ne  renouvelle  pas  expressément  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  3  bruranire  an  eoncernant 
les  \'iolences  légères  ,  il  veut  du  moins  , 
art.  4B4  1  que ,  d!aiw  toutes  le»  uuaSre»  no» 
réglées  par  le  prhent  Code,,  mais  l^^tel  par 
(frs  Inis  rt  règlcmens  par  ti'culù'rs  ,  les  cotiT's  et 
les  tribunaux  continuent  de  Us  observer.  Or, 
Itt  voie$  de  Jidt  et  f^wlenee$  légères  envers 
les  personnes ,  sont-elles  règlêet  par  le  OmIo 
pénal  de  1810?  Non  s.ins  doute,  puisque, 
d'une  part ,  il  ne  s'occupe ,  art.  4?^  »  n»  8 , 
que  du  jet  de  carpe  Aure  ou  d'ùnmondicet  sur 
^udt^'uH  g  et  que,  deTautre ,  on  ne  peut  pas, 
suivant  les  propres  trrmrs  de  l'avis  du  con- 
seil d'état  du  4-8  février  181  u,  regarder 
comme  réglées  par  le  Code  pénal  de  1810, 
«Esns  h  ême  iiUaeké  à  ce  tnot  niciÀn  par 
l'art.  484 }  If*  matières  relativement  aux- 
qufltrs  ce  Code  ne  renferme  que  quehjua 
dispositions  èparses  ,  dètacliées  et  ne  Jurniant 
pas  un  sjrstème  complet  de  Ugùlaiion* 

Inutile  au  reste  d'objecter  que,  a*il  ét.iit 
(flans  l'esprit  du  Co.Ip  pénal  de  1810  ,  <le 
maïutcnir,  relativement  aux  Violences  ié- 
gères ,  la  disposition  générale  de  Tart.  6o5 
de  la  1<4  du  3  brumaire  an  4  -  ce  Codenet*oc* 
ruperait  pas  spéri.ilfment  de  la  voie  de  fait 
ou  Violoice  consistant  h  jeter  des  corps  durs 
ou  des  immondices  sur  quelqu  'un. 

Cette  objection  aurait  quelque  chose  de 
plausible,  si  la  peine  portée  par  l'arf.  , 
n»  8,  du  Code  pénal  de  1810  pour  le  cas  du 
jet  de  corps  durs  ou  eTimmoudiem  sur  quet- 


qu'un  .était la  même  que  celle  qui  est  écrite 
dans  l'art.  Co5  du  Code  du  3  brumaire  an  4* 
pour  le  cas  de  voies  de  fait  et  Violences  1^ 
gùv»  en  général  ;  niais  die  ne  peut  que  pa> 
raitre  insignifiante  ,  alors  qu'on  réfléchit 
que  l'une  con<îtste  en  une  amende  de  six  h  dix 
irancâi ,  tandis  que  l'autre  peut  être  réduite  à 
une  amende  d*une ,  de  deuji  on  trok  joui^ 
nées  de  travail ,  ou  élevée  jusqu'^  un  emprî* 
sonnement  d'un  ,  de  deux  ou  trois  jours. 

C'c:tt  ainsi  au  surplus  que  la  question  a  clé 
jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  eatsatioa 
dont  Toici  Tespbce. 

En  mr»rs  1821  .  Loui?  Charlier  e^l  eifé,  ^  la 
requête  du  ministère  public,  ilcvaut  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  d'Usés,  comme 
prévenu  d'avoir,  sur  une  place  puUùfuêf 
saisi  par  di'rrière  une  jeune  personne  avec 
Violence ,  de  lui  avoir  ensuite  ouvert  la  bou- 
cAe  et  de  ravoir  remfdie  de  son ,  fuit  privu.  et 
puni  des  peines  de  simple  police  (  est-il  dit 
dans  l'exploit  )  par  le  no  8  de  l'art.  476  et 
par  /e  n°  8  de  l'art.  4^9  du  Code  pénal. 

Le  19  du  même  mois ,  jugement  par  lequel, 
attendu  l'inapplicabilité  des  dispositions  ci- 
tées par  le  ministère  public,  au  fait  dont  il 
s'agit ,  le  tribunal  se  déclare  incompétent. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public ,  et  par  arrêt  du  14 avril  i8ai ,  au  rap 
port  de  INI.  Au  mont , 

«  Vu  les  arj.  ^oH  et  4^3  du  Code  d'instruc- 
tk»  criminelle ,  ans  termes  deaquds  la  cour 
de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  et  lea 
}ugomen<5  en  dernier  ressort  (|ui  cf)ntieuneBl 
Violation  des  règles  de  compétence  j  > 

»  Attendu  que  les  faits  imputés  i  Louis 
Charlier,  sont  d*av«Mr,  sur  une  place  publique 
saisi  par  derrière  nne  jeune  personne  avec 
Violence ,  de  lui  avoir  ensuite  ouvert  la  bott~ 
cite  et  de  l'avoir  remplie  de  son; 

m  Que  ces  faits,  n'ajant  été  aceompagnét 
ni  de  blcssm-i'i  ni  de  mitps .  ne  peuvent  se 
rittarluT  .1  U  disposition  de  l'art.  3ii  du 
Code  pénal  j 

•  Quik  sont  également  étrangers  au  /ei 
de  corps  durs  ou  d'immondices  dont  parle 
l'art.  4/5,  n"  8  ,  du  m^me  Code,  et  ni'  ren- 
trent pas  conséqucmment  dan.'»  l  applicMlioa 
de  cet  article  j  mais  qu'ils  out  le  caractive  de 
voies  de  fait  et  Violenoes  légères  mention- 
nées à  l'art,  ig.  n»  n.  tit.  i'-'  de  1»  loi  du 
aa  juillet  1791  sur  la  police  muiucipulc  et 
eorrcctiovnelle ,  et  li  l'art.  6o5,  n«  8,  dnCode 
du  3  brumaire  an  4  ; 

«  Que  Ir^  voies  de  fait  et  Violences  légères 
n'étant  i  objet  d'aucune  disposition  du  Code 
pénal  de  iSto ,  m  d'aucune  autre  loi  poité- 
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do  aa  juillet  1 791  et  da  SIm»  »  que  Mm       éUit  tombé  li  terre  ;  finie  cpii 

maire  an  4,  le?  dispositi  11s  fjrii  «s'y  rappor-  «  ron^îtittif^nt  tm  rrime  prévu  par  les  art.  3n 

tent  dans  testlitet  lois,  et  qui  étaicat  en  »  et       «lu  Code  pénal     en  conséquence  « 

rigueur  li  l'époque  de  la  promulgation  da  net  Veleftliii  Hartaeim  en  eccofation ,  et 

Code  pénal ,  «ont  fcMineileaBeiit  mainleiioee  le  renvoie  devant  la  cour  d*aiMwsdu  déper» 

par  l'art.  4^4  Code  .  et  que  les  rntir«i  ct  tcnticnt  du  Mont-Tonnerre 


les  tribunnux  sont  tenus  tic  continuer  de  le* 
observer  et  de  les  faire  exécuter  j 

I  Que  la  peine  prononeée  p«r  les  lois  de 
1791  et  de  Tan  4  contre  auteurs  de  voies 
de  fait  et  Violences  légî*res  .  étant  une  prine 
de  simple  police ,  le  tribunal  dXzès  n'a  pu 
mAnerde  eevniltre  de  faction  dn  minitière 
public  contre  Charlier ,  et  renvoyer  cm;  pré- 
venu k  la  police  r orr^ctîonnelle.  saus  mécon- 
naître se»  atlnbution»  et  violer  les  règles  de 
compétence; 

«  D*epBètcefin0lUh,  Uc(mrc«N6  et  en- 
nalle.....  (1)  *. 


do  la  loi  du  i(>-aa 
de»  «  délits 


,  UI.  L'art.  7  du  lit.  a 
juillet  1791  mettait  «u  nombre 
»  punÎMaUlcs  par  la  voie  dt:  la  pitlice  currcc- 
»  tîonnelle.  Ut  iiuuktt ytoUnett  grmm 
m  envers  les  personnes  ;  ct  les  art.  i3  et  14 
du  m.'rnf.  fiire  établissaient  clairement  que 
l'on  ne  devait,  dans  le  sens  de  cette  lui ,  en- 
tendre  par  Haimem  gratte*  enytn  la 
jenwe,  que  celles  qui  eonnstaient  è  Irtpp» 
ou  blesser  qne1qu*un. 

Ce  sont  aussi  les  seules  que  punissent  cor- 
TeetionnelleAent  le»  art.  dog*  Sio,  Si  1  et  Sia 
du  Code  pénal  de  1810  \  rapperlét  eu  met 

£t  de  là  il  suit  que ,  si ,  sur  une  accusation 
de  biemitrea  fcHe*  on  de  coups  poiiéi  dana 
dea  circonstances  où  la  Violence  prend  le 
caractère  de  crime  .  le  jury  se  bornei  décla- 
rer que  raccuaé  e&t  coupable  de  Violences  et 
do voiea  de  fait  envera  la  penonno  que  rartét 
démise  en  accusation  prcsentaitconwef  Mo»- 
sée  ou  frappét^ ,  !a  <  our  d'assises  ne  peut  pro- 
noncer aucune  peine  afllictive  ou  infamante , 


Le  i4  septembre  suivant ,  les  débats  sont 
oorerts  rar  Taecoiation ,  devant  cette  cour. 

Le  président  pose  CBoe»  termes,  ta  question 
h  décider  par  le  jury  :  «  L'accusé  esl-rl  cou- 
»  pabic  d'iivoir ,  dans  le  courant  du  mois  de 
»  mars  dernier ,  et  dans  le  mois  d'avril  sui- 
•  vent,  esereé  de*  Vietweee  et  veiet  d« 
i>  fait  contre  son  père  »  ? 

I-e  jury  répond  :  «Oui,  Taecusé  est  cou- 
B  pabie  d'avoir  exercé  des  Violences  et  voies 
a  delkit^meiasanf  conpeniUesanres*. 
Sur  cette  déclaration ,  la  cour  d'assises , 
*  Considérant  que  les  Violences  et  voies 
de  fuit  exercées  par  l'accusé  contre  son  père, 
ont  été  «fUiNfléèt  erime  par  Tartèt  de  le 
cour  d*appel  de  Trêves  ;  et  que  ,  dans  le  délai 
de  cinq  jours  accordé  par  l'art.  256  du  Code 
d'instructicm  criminelle,  l'accuse  na  point 
proposé  de  nulUté  contre  eet  arrêt  ; 

»  Considérant  que  les  faits  posés  dans  la 
question, ont  été  déclarés  eon^tan>5  par  le  jury, 
et  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  d'assises 
de  changer  le  qualifleetion  de  erimç  éleUie 
par  la  cour ,  par  le  motif  que  le  jury  a  ajouté 
arbitrairfmpTit  5i  sa  déclaration  qu'il  n'v  ;i  v'w 
nicoupii  ni  blessures^  mais  que  cette  déciMon 
est  de  la  compétence  de  la  eonr  saprème  a« 
Condamne  Valentin  Hartmann  à  la  penafe 
de  lii  réclusion,  contVrmrinrnf ,  ditHlll0« 
aux  art.  3i  t  et  3t3  du  Code  pénal. 

Mets  VêleMin  Hartmann  se  pourvoit  en 
cassatioBi  ct  par  arrêt  du  i5  octobre  de  la 
mém<-  année,  au  rapport  <\v  '\\.  T^envenuti  , 
ai  Vu  l'art.  4>o  du  Code  ^')n»truction  cri- 
minelle ; 

»  Vu  aussi  Part.  Sog,  la  première  disposi- 
tion de  l'art.  3ii  et  les  deux  premières < 


ni  même  eorreetioonclle.  Ceat  c«  «fm  e  été        ^j^ns  de  l'art.  3ia  du  Code  pénal  ; 

jOf é  dans  l'espèce  suivante.   .  .Gicles  du  Code  pénal 

sopposent  expressément,  pour  leor  applice- 


Le  a3  juillet  181 3,  arrêt  dr  \:\  rnnr  d'  ippel 

de  Trêves  ,  qui  déclare  Valentin  Uartuiann 
prévenu  •  d'avoir  «  dans  le  mots  de  oiartder- 
»  nier,  oMBmb  dea  Vielcncea  et  voies  de  fait 

»  envers  Paul  Hartmann  ,  son  père ,  et  dans 
»  le  courant  du  mois  d'avril  aussi  dernier , 
»  de  l'avoir  également  saisi  au  corps ,  ct  jeté 
•  bor»  de  m  nudMKi,eivocuM telle  fonce, 


<  I  )  Ruiieiin  rrlsslaal  de  la  eoer  dt  easiaUea , 

tOSM  «6,  p«ge  iC4. 
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tion,  des  actes  de  Violences  tpii  aient  fi^it  des 
blessures,  ou  dans  lesquels  il  jr  ait  en  dct 
coups  portés  ou  reçus  \ 

»  Que  ,  ai  le  forj  •  déclaré  Yelentm 
Hartmann  coupable  d'avoir  exercé  des  Vio- 
Itnnres  et  des  voies  de  finit  envers  son  père,  il 
a  ajouté  que ,  liaus  ces  Violences ,  il  n'y  avait 
m  Meaanre* ,  ni  eoupt  ; 
kQm  cette  restriction ,  dans  la  décl.n  aiion 

du  jury  ,  eTrliiaif  dnne  l'application  de  l'art. 
3ii>  et  couscquemuenlccUe  de  Fart.  3ia  qui 
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s'y  réfère;  (pic  néanmoins  la  conr  irassisn  Au 
Jépartcmenl  du  Moot-Xonncrre  a  coud^imoé 
I^i  YalettUn  HaiiBuma  à  h  petoe  4e  cinq 
•nn^  àe  rédniioiit  d*«|w^  Uê  art*  3ts 

cl  3i2; 

»  Que  celle  con<Uiuoatiua  a  élé  une  Vio> 
htioiiiDM^ate  de  la  loi  pfnale; 

•  Que  le»  motifs  qui  lui  ont  été  donnéi 

pour  hase,  sont  également  conti^ires  atiT 
règles  de  Ja  juridiction  criminelle  et  au  tcite 
de  la  loi  j 

»  Qu*cil  «flel«  la  cour  d'assises  a  ibodé 

cette  condamnation  sur  ro  <|uc  les  Violences 
et  voies  de  fait  «  qui  f^iaaieut  Tobjet  de  lac- 
cu»alion,  avaient  été  qualifiées  crime  par 
ranét  de  renroî  de  la  cour  ;  que  cet  arrêt 

n^arait  pas  élé  altaijué  par  racciisé  ,  et  qn  il 
n'.ippartenait  pas  à  une  cour  d'assises  de 
changer  la  qualification  établie  pw  UW  oouT 
d*appel } 

»  Mais  que  les  cours  d'assises  ne  sont  nul- 
lement liées  par  la  (lualificaliun  qui  peut 
avoir  clé  donnée  aua  faits  de  Taccusation  dans 
lit  arrêts  de  renvoi  de»  oonre  d'appel; 

•  Qoe^  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi 
en  e*Malion  contre  ces  arrêts  ,  ou  lorsque  , 
nr  on  pwunroi  1  ils  ont  été  maintenus  par  la 
oonr  de  casMtioii,  il*  rcfoiTent  la  plénitode 
de  leur  exécution  en  «aisissant  les  cours  d'as- 
sises de  la  connaissance  de  r.tceusation  ; 
mais  i|ue  lenr  effet  ne  peut  s'étendre  au- 
deUi; 

•  Que  le*  cours  d'assises  doivent  délibérer 
sur  les  faits  qui  ont  été  déclarés  par  le  jury, 
poor  en  fijœr  la  qualification  et  y  faire  i'ap- 
plicatîon  de  la  1<N  ;  que ,  Jant  cette  délibérai» 
•lion  f  elles  ne  peuvent  avoir  d'autres  règles 
cpic  celles  de  la  loi ,  d'autre  centiment  que 
«ariui  de  leur  conscience  ; 

•  Que  cette  attribution  et  cette  indépen* 
dance  de  leur  juridiction  est  la  conséquence 
nécessaire  des  art.  3<>4 ct 365  du Codc  d'ins- 
truction criminelle  ; 

•  Que  d'ailleurs  i'arrét  de  mise  en  accusa- 
tkn,  rendu  par  la  cour  d*appel  de  Trêves  , 
n*HVait  pas  faussement  qualifié  le  fait  de 
l'accusalion  .  en  le  considérant  comme  un 
crime  qui  rentrait  dans  Fapplicatiou  des 
art  3ti  ct3i3da  Code  pénal; 

•  Que  cet  arrêt  avait  en  effet  renvoyé 
Hartmann  <lf'vnrit  la  cour  d'assises,  sur  l'ac- 
cusation d  awir  commis  des  Violences  et 
voies  de  lait  enrera  son  pète  dans  deux  ci^ 
constances ,  particulièrement  au  mois  d'avril 
dernier,  en  le  sai'îi'^i.jrîf  au  corps  «  et  en  le 
jettant  hors  de  sa  ouuou  avec  une  telle  foTM 
que  SI»  pèn  était  tonbé  à  lerce  | 


»  Que,  par  celte  cbutê  qui  avait  été  l'effet 
des  Violences  exercées,  il  y  avait  eu  un  coup 
vaçn;  que  ces  Violence*  rentnient  donc  dans 
l'application  deTart.  3ii  d'i  (  nde  pénal;  ct, 
qu'ayant  élé  comini:je)>  par  un  liU  envers  aoU 
père,  elles  étaient,  d'aprè»  l'art.  3ia«  paa- 
aibles  de  la  rédosion»  et  conséqneasmeni 
OTaient  le  caractère  de  crime  ; 

»  Mais  que  le  fait  tel  qu'il  était  ainisi 
énoacé  dans  i  acte  d'accusation  ,  n'a  pas  élé 
déclaré  par  le  jury,  qui,  se  lenicnnant  dans 
la  question  qui  lui  avait  été  soumise ,  a  seu- 
Icmtnt  déclaré  l'accusé  coupable  «l'avoir 
exercé  de:»  Violences  ct  des  voies  de  lait  en- 
vers son  père ,  ct  a  ajouté  que  bes  Violence* 
avalait  tlécoomiseesam  ooop*  et  sans  Uc»* 

sures  5 

•  La  cour  casse  et  anuuile  • . 

IV«  Lorsque  les  Violences  envers  les  per- 
sonnes portent  un  caractère  de  rébellion  ^ 
l'autorité  puUique ,  elles  sont  punies  de 
peines,  toitôt  con-ectionnclle*,  tantftt  aflie> 
tive*.  y.  l'article  MtU&m. 

V.  La  yiolence,  considérée  comme  cause 
des  conventions ,  les  rend  sans  efiet,  lon- 
qnVlle  a  le*  caractère*  déterminés  par  les 
art.  Tti  I  .  ma  ,  iii3  et  iir }  du  Code  ctviL 
V'.  les  articles  Crainte  et  Bescuwn, 

VI.  Considérée  comme  cause  de  crimes  et 

de  délit'» .  la  f  'ûtlriice  en  efface  lf>ul»»  rulpa- 
bible  ^  mais  il  taut,  pour  cela,  suivant  i'arL 

dn  Gode  pénal  •  que  l*anleur  de  l'action  qua- 
lifiée par  la  ké  de  crime  oti  de  délit ,  y  ail 
ét^  cnntraint  ptar  umjhrt»  à  iaçmeUt  ilH'mfit 

résister. 

On  ne  pourrait  donc  pas  aoipnUer  ni  inêœ 
egMttser  rantenr  d*nn  crime  on  d*hsn  délit  « 

souî  le  prétexte  qu'étant  serviteur  mr  domes- 
tique, il  l'aurait  commis  par  obéissance  am 
ordres  de  son  maître. 

Marie  Lacase  ,  servante  *  accnsée  dSaa  vel 
de  comestibles  V  eommis  la  nuit  dans  une 
mntson  habitée,  et  traduit»»,  ronime  telle,  de- 
vant le  jury  du  département  de  l'Arriè^, 
expose ,  pour  sa  défense ,  qn*en  eotnnwUni 
ce  vol ,  elle  n'a  fait  qu*obéû'  aux  ordres  de  sa 
maîtresse  ;  et  elle  dctnfmde  qu'il  soit  posé 
une  question  relaùve  à  cette  prétendue  cir- 
constance. 

Le  président  delà  conr  d*assi*e«  n*n  nocnn 

ésîard  à  cette  demande,  et  interronn  .«cide- 
menl  le  jury  sur  la  question  de  savoir  si 
Marie  Lacaze  a  commis  le  crime  de  vol  doskl 
die  est  accnséci  avee  tontes  les  drconatnnces 
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tion. 

En  conséfjnencc  ,  nrrCt  qui  condaame 
Marie  Lacaze  à  la  peine  de  la  réclusion. 
'  M  trie  LacMQ  M  pouiToit  en  eisuitioa  eta^ 
tre  cet  arrêt,  et  soutient  qaen^aymt  a^i  rjue 
d'après  les  ordres  de  sa  maJtres'?e ,  elle  n'a 
pu  I  d'après  l'art.  64  du  Code  pénal ,  com- 
aettre  ni  crlne  ni  délit. 

Mais,  pnr  arrêt  du  8  novembra  tSit ,  an 
rapport  de  M.  V  asse  de  Saitit-Oucn, 

«  Attendu  que  les  art.  64  et  65  du  Code 
pénal  plaecnt  an  nombre  de  crimei  et  d^ta 
CBCUMbletf  cens  où  L  iw  évenu  aurait  été 
contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister  j  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du  ca« 
dani  lequd  Marie  I^caze  se  place  d*aToir  été 
induite  à  commettre  le  Toi  dont  il  s'agit ,  par 
obéissance  à  Jeanne...,  celle-ci  fùl-elle  sa 
maitreâ^ej  qu'ainsi,  les  queslious  proposées 
au  jurj  ,  ont  été  régulièrement  posées  ; 

a  ht  eoor  n^te  le  pourvoi...  •  J]. 

K  let  artidea  Crim;  ^ffkietion,  Sxtuaêt 

n»  3  ,  Intention  el  fntes  de  fait. 

[[f^. aussi  le  plnidnyer  et  l'arrêt  du  \\  snût 
1807 ,  rapporti'i  au  mot  Etcrot^utrict  n"  1  jJ]. 

Virile.  On  entcnfî  pnr  m  mol,  dans  les 
pajs  de  droit  écrit,  une  portion  des  gaina 
aiqptianx  ou  de  sorrie ,  que  la  loi  accorde  en 
propriété  "k  répoox  aorvivant  arec  enfana ,  qui 

demeure  en  viduilé.  On  l'appelle  Firile,  par- 
cequ'elle  est  égale  à  la  portion  de  chacun  des 
enfans. 

D  ne  faut  pat  eonfondre  la  VirU»  aree  la 
pertÛNi  yir&ê, 

Cellc-ri  est  un  droit  tout  difîi^renl  de  cclle- 
:  c'est  la  part  que  le  père  et  la  mère ,  sui- 
vant lediap.  a  de  la  norelle  118,  prennent 
en  propriété  dana  la  aneeesiion  d*iiD  de  leura 
enfans,  à  rencontre  des  autres  :  on  la  nomme 
V  irile,  parccqu'elle  est  égale  à  la  portion  (juo 
chacun  des  autres  enfans,  frères  et  sœurs  du 
défont  «  pread  dana  aa  tnccesaion  ,  etqu*aiiui 
l'ascendant  ioccède  Traimeoi  m  yùîlm» 
pattem. 

Mais ,  pour  distinguer  cette  portion  d'avee 
celle  que  le  aurTivant  pread  eu  propriété  dans 
les  gains  nuptiaux,  on  appelle  Tune , /H)r#ÙN» 
yirHe,  et  l'autre  Virile  simplemeiif  Nous 
aroos  sufiisammcnt  parlé  de  la  prennere ,  au 
■iotiSkiewM»M;  il  ne  nous  reste  plus  à  parier 
Ici  que  de  la  aeeonda. 

Six  paragraphes  renfenBennit  font  et  que 
nou»  nToni  à  en  dire. 

Dans  le  premier,  nous  donnerons  une  idée 


SU 

générale  de  la  Virile  »  et  d^es  cas  o&  die  a 
Ûeu. 

Dans  le  deuxième ,  nous  déterminerons  la 
manière  d'en  fixer  la  quotité. 
Dana  le  troisthne,  nouf  esamineroBS  il  le 

aonriTant  à  qui  elle  est  déférée  »  en  a  la  pleine 
propriété ,  s'il  peut  en  disposer,  quand  il  est 
censé  l'avoir  fait,  et  enfin,  s'il  lui  est  pennîa 
d*7  tenooeer  au  préjudice  de  aea  eréanders. 

Dans  le  quatrième ,  on  parlera  de  la  prea- 
crîplion  de  la  Virile. 

Dans  le  cinquième,  il  sera  question  de 
aaroir  ai  la  Virile  eit  sujette  h  la  légitfaM  dei 
cnfan». 

[[On  (lira,  dan^  !<•  «ii^ièine,  quel  est,  sur 
la  Virile,  l'état  actuel  de  la  législation]]. 

§.  I.  Idée  généraiê  d»  la  ^àrU»,  H  du  ' 
ca*  <tà  Mf  a  /mu* 

h  Pour  le  former  une  jnate  idée  de  la  Viril* 
dana  lea  gaina  nnptiaux,  il  faut  distîngoer 
quatre  cas  différcns  où  peut  êt  trouver  leaur- 
yivant  de  deux  époux. 

Le  premier  eit  lor8qn*il  B*a  point  d^enfana 
du  mariage  '>  1'  1  oasiondnquel  il  recudiledea 
gains  de  survie.  £n  ce  cas ,  il  n'est  pas  qnes* 
lion  de  distraire  de  ces  gains  une  Virile,  par- 
cequ'il  estpropriétaireineommataUtdatout» 

Le  deunème  caa  est  lorsqu'il  a  des  enfana , 
qu'il  se  remarie,  et  que  ses  enfans  lai  sur- 
vivent. Son  second  mariage  le  prive ,  en  faveur 
de  ceuiF-d ,  de  tout  ce  qu*il  tient  de  la  libé- 
ffdité  du  prédécédé  «et  par  eoiiaéquent,  il  ne 
pcnt  pas  enooM ,  daaa  ce  cai  »  j  avmr  lieu  à 
la  Virile. 

Le  troisième  caa  est  lorsque ,  par  le  contrat 
de  mariage,  il  a  été  atipnlé  que  Tépoux  sur- 
vivant pourrait  disposer,  soit  entre-vifs  .  soit 
à  cause  (le  mort,  de  tous  les  gains  nuptiaux 
qui  lui  échoiraient. 

Alors,  de  deaxdiotearane  :  ouildeaaeure 

en  viduité  ,  ou  il  se  remarie. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  totalité  des 
gains  nuptiaux  lui  appartient,  et  il  en  peut 
disposer  au  profit  de  qd  il  trouve  bon. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  p-ir  tm  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble,  du  3  juillet  i;j6G.  dont 
le  président  Expilly ,  cliap.  03 ,  nous  a  con- 
aerré  les  motifs  t 

«  La  raison  de  douter  (dit  ce  magistrat  y 
procédait  de  ce  qui  est  in  authenticd  si  tamen 
abuineatf  C.  de  secunJis  nuptiis,  que  la  femme 
ne  se  remariant ,  peut  disposer  d'une  portion 
de  son  augment  à  proportion  du  nombre  de 
Fcs  rnf,iii«)  ,  f'f  ji:?r  coiiséqiient  qu'elle  n'a  la 
disposition  du  tout  j  ce  qui  est  vrai,  s'il  n'a  été 
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autrement  conrcnti  lors  du  contrat  dcmarjage. 

•  Mais  s'il  y  a  pacte  iTX|>rèti  (ju'elle  pourra 
ditpOMr  11  la  vie  «iàla  mort ,  elle  le  peut  faire 
en  f.ivciir  (le  qui  bon  lui  semble  :  car  les  con- 
Tcntions  faites  en  tels  conli  at-s ,  doivent  iltp 
gardées ,  comme  U  est  porte  in  cap,  Jin. 
|.Mn^,  evt.  é^dmat.  intervit.  êt  tutar,  Aum 
treneoC,  let  termes  et  paroles  4o  peete  ci 
cooyentîon  seraient  inutil'  *  f't  Miporflucs;  ce 
qae  la  loi  ne  permet;  ains  veut  ((uc,  pais- 
qa*dlet  MMit  édites ,  elles  aient  eSSel,  (Lot 
si  quando,  109  «tl  tta,  ekm  fftitU,  O.  d» 
ieffotù  I»)  ». 

Dans  la  seconcic  liypolli^sp,  le  sur^'îvant 
pertl  la  propriété  de  tout  ce  qui  lui  a  «'■lé  donné 
pour  gain  de  survie  :  c'est  la  décision  expresse 
de  U  loi  3 ,  C.  de  $ecundù  mtfOiu. 

Si,  cependant,  il  arait  élé  stipulé  ,  par  le 
contrai  de  marisipe  ,  que  le  surv  ivant  pourrait 
disposer  de  SC3  gams  nuptiaux ,  (|uuicju  il  y 

eût  dei  cnfanB,  et  qu'il  te  reawri&t,  cette 

clause  aurait  son  effet ,  parceque ,  d'une  part , 
Tes  contrats  de  mariage  sont  susccptihles  de 
toutes  sortes  de  conventions)  et  que ,  de  Tau- 
trt^  le  chap.  •  de  la  Norelle  ft»  pettnet  ans 
personnes  mariéei  de  le  dédiarger  des  peinea 
des  secondes  noces. 

Mais,  comme  Ton  voit,  dans  aucune  de 
ces  hypothèses,  il  ne  peut  y  avoir  d*ooverCare 
&  la  Virile ,  paroeqne  le  aiUTÎYaiit  a  toujoort 
font  ou  rien. 

Le  quatrième  cas ,  celui  dans  Icqud  il  y  a 
lieti  la  Virile,  est  lnr»qite  les  époux,  en  <»<» 
manant,  n  ont  înit  aucune  des  couvcnUons 
dont  on  vient  de  parler,  et  que  le  anrfivant 
demeure  en  vidnilè  avec  cnfans.  Alors ,  il  a 
sur  les  îj.iins  nuptiaux  deux  droits  différens  : 
uo  droit  de  proprtMé  sur  une  portion  égale  à 
oeile  d«  dMan  des  eniana  <e*est  ce 
appelle  Fùîlê  ) ,  et  on  droit  d^tasnfirnitanr  In 
surplus. 

Cest  ce  qui  résulte  du  dup.  3  de  la  Ni- 
velle i>7.  Jostinien  vent ,  par  cette  loi  «  ^e 

la  femme  qui  reste  en  viduité ,  outre  Tusuinût 
de  la  donation  à  cause  de  nôces ,  ail  encore 
en  propriété  une  portion  égale  à  chacun  des 
enfin» ,  par  la  raison ,  dit-il ,  que  sa  constance 
il  demeurer  veuve ,  etla  fidélité  qu*eUo  garde 
a  la  niémoit  c  de  >ou  mari ,  mérite  un  traite- 
ment plus  favoraiile  que  ai  elle  convolait  à 
«n  second  mariage. 

Justinien  esplifue  dana  le  mêmedupctra* 
de  quelle  manière  nn  doit  fixer  la  Virile.  Il 
fdut ,  dit-il,  coiuidércr  lu  veuve  eonirne  étant 
«u  nombre  des  cufaos  ,  et  régler  le  ]>arl  ige 
«otts  ee  point  de  v«>e  :  JSMsrw  usro  enm  et  pro^  • 


priftatîs  tantum  ,  quantum fiUorum  quatititas 
Jaciat  ;  ut  secundiim  proprietaiis  rationem 
wtàtM  ti  ipsa fiUipennmm  ottfuwt  iiidsafa^ 
Ainsi,  la  Virile  n>st  pa»,  k  pKq[««Dieiit 
parler,  égale  à  la  portion  que  chacun  des 
eoians  aurait  dans  U  totalité  de  raugoijMAi  , 
des  bagues  et  jojanx,  et  des  «rtrts  gains  de 
•unrie,  si  la  mère  n*y  prenait  rien  en  pi^ 
priété  ;  mais  on  compte  la  mère  comme  on 
enfant  j  on  fait  ensuite  autant  de  parts  quV  J 
a  de  têtes ,  et  k  pnnd  en  propfiitA  me 
4c  «es  parts. 

n.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  pariant  seule» 

ment  de  la  mère,  nous  ayons  eu  !"intrnttfin 
d'exclure  le  mari ,  lorsque  c'est  lui  qui  est 
surs  ivant.  Non }  ce  que  nous  avons  dit  s'ap» 
plique  égalemmtlk  la  part  qae  eclni«i  ^i^ne , 
soit  dans  la  dot,  soit  dans  les  autres  druit<i  ite 
survie  qui  peuvent  avoir  lieu  en  sa  faveur.  En 
effet,  la  loi  hacedietali,    3 ,  et  la  loisi^uû, 

I ,  C.  d!»  seemulEt  nif^rtns,  la  Novelle  an* 
chap.  ao ,  $.  t  et  3 ,  donnent  an  père  le  même 
droit  qu'k  la  mère  H.ins  les  ^ains  nuptiaux  ;  et 
le  chap.  3  de  la  Ivuvcile  137  accorde  expres- 
sAmcnt  nne  portion  Virile  an  père  eomnae  à 
la  mère  ;  Hoc  verù,  dit  cette  loi,  valtrt  nom 
tn  matfîhus  snlis j'uhrrrni^.  srJetiam  inpatfihvM, 

Catellan,  liv.  4f  clup.  39,  assure  qu«la 
)urispradcnee  du  parlement  dn  Langnedee 
est  confiarmc  &  ces  lois  ;  «  et  dans  la  coutme 
»  même  dr  Toulouse  (dit>il}  Ic  mari  gagne 
»  une  portion  Virile  de  la  dot,  coDune  il  a 
»  été  jugé  en  la  grand*ckaml)M,  an  tsqtport 
*  de  M.  Freaars 

On  trouvera  ci-après ,  §.  3  ,  un  arrêt  du 
règlement  du  parlement  de  Grenoble,  dn 
39  juin  i6;o ,  qui  suppose  de  la  manière  la 
plus  .évidente  «  que  cette  jurisprudence  est 
éfilement  reçue  dans  le  Oauphinâ. 

%.  IL  Comawnt  te fixe  la  quotàé  db  In 

I.  On  adéfkdit  que  la  quotité  de  1*  Virite 
dépend  do  nombre  des  «lÀns.  Mais  k  qndb 

époque  f:int-il  s'arrêter  pour  détemîîner  ce 
nombre?  Est-ce  à  celle  du  décès  du  premier 
Bsoorant  des  époux,  comme  le  sositenait 
M.  ravocat^^ral  Talon,  lors  d'un  arrêt  dn 

la  janvier  rappf)rté  p.irSocfve?  On  bien 
est-ce  au  temps  de  la  mort  du  survivant  ? 

Ou  dit,  en  faveur  du  premier  parti ,  que  la 
Novelle  98  privant  la  fomme  de  la  pmysiért 

de  son  entier  aogment  et  ne  lui  en  l^itsaanl 

que  Fn^ufruit ,  et  la  Novelle  lu-  ne  lui  pis 
dounaul  la  propriété  que  jus;|u'à  coocurrcoee 

d>ine  pârid*enf«nt,  «■  ne  pîent  légier  «cite 
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part  qiie  scion  le  temps  où  le  gain  en  est  fait; 
que  ce  temps  c^t  sans  contredit  celui  du  décès 
do  oiari;  que,  ri,  «prètf  il nMwrt de* enfiiiu 
avant  la  mire ,  la  Virile  ii*aafniciite  pas  pour 
cela;  mais  que  la  mère  prend,  par  droit  de 
succession ,  ce  que  la  loi  lui  donne,  k  ce  titre, 
dans  la  part  de  sea  enfaaa  prédéoédM. 

Est-il  donc  bien  vrai  que  la  femme  n'a  qM 
^      l'usufruit  de  Paugment,  à  la  Virile  près? 

Oui ,  répond-on  :  cela  résulte  des  termet 
dent  te  acrt  remperenr  Jettinien,  dans  l« 
Norefle  itj  ,  nous  Tonlons ,  ditil ,  qu'elle  ait , 
comme  ci-devant,  Yusage  de  la  donation  à 
cause  de  noces  (aujourd'hui  appelée  aug- 
aBwnt) ,  hahn  quidtm  «am  unum  ante-^mp» 
tiaiii  donationù ,  sicut  pHùs,  êandmuM.  CeUe 
manière  de  parler  se  réfère  visiblement 
&  Ja  Novelle  98,  et  fait  voir  que  Justinien 
n*a  pas  ea  Tintention ,  dans  cette  dq^nière 
loi ,  de  dgniier  à  la  femaie  le  propriété 
de  l'augmenl,  sous  la  condition  de  le  con- 
server A  ses  enfaus,  mais  qu'il  ne  lui  en  a 
laissé  qu'un  simple  usufruit.  Il  est  vrai  que, 
•nirant  le  cbap.  a6de  la  Novelle  sa,  et  la  loi 
ied et  si  quîs ,  C.  Je  secundis  nuptiù,  la  fenune 
qui  a  convoie  vn  secondes  nrtces  ,  et  qui,  par 
là,  a  perdu  la  propriété  de  l'augment,  la  re- 

coayreB'Ipupmini  par  le  prédéeèe  de  loua  sca 

cnfans.  Mais  on  ne  peut  pas  argoneater  d* 
là  pour  la  femme  qui  ne  s'est  pas  remariée, 
ni  en  conclure  qu'elle  doit  recouvrer  l'aug- 
vent  ea  timte  propriété,  lorM|ne  aes  eafktia 
vieiuwat  à  aaoerir  avant  elle.  La  raison  ea  eat 
simple  :  au  temps  de  la  Ndvelle  aa,  la  femme 
gagnait  l'augment  entier  par  le  pré<lécès  de 
aoB  HBari,  quoiqu'il  y  edt  des  enfant  ;  et  coame 
la  perte  qu'elle  en  faisait  p;ir  le  convoi,  a*était 
opérée  qu'en  rnnsidération  des  enfans,  ceux- 
ci  venant  à  manquer,  la  peine  des  secondes 
■ôeea  devait  aoari  eetaer,  et  la  feanne  devait 
•veir'toat  ce  qu'elle  aurait  eu ,  si  elle  ne  •*étaCt 
pas  rem:iriéc.  Mais  aujourd'hui  que  la  femme 
est  bornée ,  par  la  Novelle  98 ,  à  l'usufruit  de 
iOB  «ngment,  et  que  la  Novelle  127  ne  lui  en 
donne  qu'une  part  Virile  en  propriété,  H  eat 
clair  que,  si  elle  vient  h  se  remarier,  et  ses 
enfans  <i  mourir,  elle  ne  peut  recouvrer  autre 
cbose  que  cette  Virile ,  eu  égard  au  nombre 
detenfiaia  qui  étaiairt  en  vie  ea  tenpa  de  la 
mort  de  leur  père. 

On  voit,  parées  raisonnemens.  quelencend 
de  la  question  consiste  dans  le  point  de  savoir 
feeUeest,  aa  nomcnt  dn  décèa  dn  premier 
■Mmrant ,  la  nature  dea  dvoita  da  aarrivant , 
sur  la  cénrralité  des  ç.nîns  niiplîaux.  Aussi 
est-ce  le  seul  poiut  auquel  on  «  attache  |>our 

véfiiler  To^Bkm  dosl  on  vient  d'exposer 


les  fondcmens.  Voici  comtnent  on  raisonne. 

Par  la  novelle  aa,  la  fenune  survivante 
gagne  la  propriété  de  rengaent  entier ,  quoi- 
qu'elle ait  des  enfans. 

La  novelle  98  ne  lui  tNte  pas  précisément 
ce  gain ,  cette  propriété ,  nuùs  l'oblige  seule- 
mentdecooaerverletootàseaenlaaa,  êârw 
bberis.  Ce  mot  $er\Hxre  ,  ne  peut  te  rapporter 
qu'au  temps  du  décès  de  la  veuve  ;  et  par 
conséquent ,  \  déAtul  d'enfans  à  cette  époque 
précise,  Teatière  propriété  de  Taugment  lui 
demeure ,  pour  ea  disposer  comme  bon  lui 
semble  ;  c'est  même  ce  qui  résulte  du  $.  Ultid 
certum  du  rliap.  1  de  celte  novelle  :  il  y  est 
ditque  laprupiiété  de  l'augment  adjugée  aux 
cnfiuu,  ae  ràgle  oonme  lot  draiu  de  tarvio 

qu'ils  pagncnt  par  le  convoi  do  leurs  parent 
en  secondes  noces  ;  or ,  ce  gain  cesse  par  leurs 
prédécès ,  et  tous  les  droits  de  survie  qui  en 
tant  Tobjet  retoaraent  alora  tas  peiena  M- 

mariés.  Il  en  doit  donc  étM  de  mène  de  la 
propriété  de  l'augment. 

La  novelle  ivj  ne  change  la  disposition  de 
la  noveOe  98,  qu'en  ee  qa*elle  dbpente  la 
femme  qui  s'abstient  des  secondes  noces  ,  de 
conserver  à  ses  enfans  ,  servare  liberis ,  la  pro- 
priété de  l'augmcut  entier ,  et  lui  en  laisse  à 
elle  même  oae  pert  Virile. 

Ainsi,  aux  termes  de  cette kî,  la  venve 
qui  ne  se  remarie  pas,  demeure  toute  sa  vie 
propriétaire  de  la  totalité  de  l'augment;  mais 
cette  propriété  cet  incertaine  et  en  rnupena 
Josqu'à  l'instant  detoa  déeèa;c*eatponrquoi , 
si  alors  elle  a  des  enfans ,  elle  sera  censée 
n'avoir  eu  par  l'événement  qu'un  droit  d'usu* 
finiit,  et  elle  rendra  raofment  entier ,  à  la 
Virile  près.  C'est  ainûqa*Ilfaut  entendre  cet 
termes  de  la  novelle  137,  usum  habnit.  Si ,  au 
contraire ,  tous  ses  en£ans  meurent  avant  elle  y 
raaynent  lai  denearara  en  totalité. 

De  là  one  conséquence  aussi  simple  qu'im- 
portante î  c'est  que  l'instant  de  la  mort  de 
la  veuve  est  le  seul  où  l'on  puisse  décider 
ai  elle  doitconaervcr  la  propriété  de  toat  Taug- 
■ent ,  ou  n*en  retenir  qa^aae  part  Vurile. 

Celte  b/isc  posée  ,  comment  voudrait-on 
que ,  pour  régler  la  Virile  ,  on  ne  con&i- 
dérât  pas  uniquement  le  temps  du  décèt  de 
la  venvef  Si,  par  le  prédécèt  de  toaa  tet  ea!* 
fans  ,  elle  retient  la  totalité  de  l'augment)  il 
faut  bien  que,  par  le  prcdccè-s  de  «pielques- 
uns  seulement,  la  part  qu'elle  a  dans  cet 
«i|Mttt,  a*agraaditte$  car  eacfaaettnat» 
^«rcû  «c  toCîw. 

La  chose  parait  également  évidente  ,  eu 
l'envisageant  sous  un  autre  point  de  vue.  Il 
ett  certain  qaVvaat  la  mort  de  1*  lÎMNae* 
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en      peut  pas  savoir  si  elle  persévérera  en  <pn  condamne  le  difcntlctir  an  paîi>miînl  Ac 

viduitc.  Ce  n'est  doue  qu'à  sa  mort  qu'on  mU  la  légitime  cor  le«  bien«  patcruels  ,  parce* 

l'U  lui  est  dâ  ou  non  une  Virils.  Eb!  Ne  qu*ellc  était  échue  avant  la  condamnatiou ,  et 

•eniil-ll]wa  aingiilier  que  IVw  •'arrêtât,  pour  relaxe  de  k  légîtine  anr lea  biena  autem^a , 

la  fixation  d'un  droit  quelconque,  à  une  épocpie  parccqnVlle  était  échue  depuis  la  condamna- 

dificrcnte  de  celle  qu'on  est  forcé  de  prendre  tion.;  et  condamne  pareillement  le  défendeur 

pour  le  commencement  de  «on  e&i«tencef  i  payer  la  portion  de  Taugmeut  qui  compétait 

En  nn  mot ,  tant  que  la  fanme  eaten vie,  |  Chotet,  eondamité. 

a  des  cnfans,  et  ne  «e  remarie  pas,  l'aug-  a  Appel  de  ce  dernier  chef  de  b  sentence  ; 

ment  enlîer  demeure   dnn^  n  i   main.  Au  l'arrêt  que  jc  rap[>orfe  la  réforme ,  et  relaxe 

moment  où  elle  meurt ,  si  elle  ne  s'est  pas  Chotet  trèrea  de  la  demande  de  cette  portion 

renafiée*  et  si  aet  enfont  viraot  encore ,  le  d'ancment. 

propriété  qu'elle  avait  sur  cet  augment ,  se  «La  raison  fut  que ,  comme  je  vient  de  le 
résout ,  mais  il  se  fait  à  son  profit  une  Jcli-  dire  ,  la  propriété  de  l'aupnient  que  les  no- 
tation, un  détachement  d'une  part  Virile  j  velles  déjà  citées  donnent  aux  eofanst  est 
et  eonae  cette  dViihrfâm  ae  fiiit  tor'  lé  vne  propriété  incertaine  et  irrégatière ,  qui 
masse  entière  de  Tangnient ,  il  est  bien  clair  se  leur  est  pas  incommutablemcnt  et  absolu- 
que  ,  pour  déterminer  la  quotité  qu'elle  ment  arqtii'^e  après  le  déch^  leur  pî-rc , 
doit  eoibrasser,  il  faut  uniquement  s'atta-  mats  sous  condition,  s'ils  survivent  à  leur 
cber  ao  nonbre  det  ayant- droit  à  cette  mère,  à  qui  cependant toatrangment appnr- 
masse.  tient,  nais  avec  la  charge  de  le  conserver  à 

n  est  inutile  d'tjî/jrrtrr  qi:e  1i  rcurf  re-  etifnn'î  qui  lui  survivront  ;  qu'ainsi ,  CJiotr-t 

mariée  ne  recouvre  rien  de  l'augmcnt  par  lo  ajranl  été  condamné  par  défaut  pendant  la 

préd4^  de  quelques-uns  de  ses  cnfans ,  d  vie  de  sa  mère,  et  étant  mort  ensuite  apr^ 

tous  ne  meurent  avant  elle.  les  daq  ans  sans  avoir  porgé  la  contumaee. 

On  sent  1^  ditTprence  d'une  veuve  remariée  et  cette  mort  civile  ayant  le  même  efTft  fjTie 

d'avec  celle  qui  ne  l'est  pas.  La  femme  qui  a  la  mort  nalurclk  ,  il  ne  pouvait  pas  être 

convolé  en  secondes  noces ,  n*a  plus  nen  dans  compté  au  nombre  des  cnfans  anrvîvant  à  a 

l'augment,  le  convoi  loi  en  a  été  la  propriété  ,  mère ,  niavoir  en  par  conséquent  aneone  poi^ 

cîlr  n'y  con^en'e  aucune  part;  et  di       ,  il  '  tion  Ctt  Tailgment  *• 
est  impossible  qu'elle  acquière  rien  par  l'ac- 
croissement des  antres  portions.  Il  n'en  est  H.  Si  répomt  venf,  après  avoir  tecnemi 


pas  de  même  delà  fenune  qui demenre  en  let  gains  nnptiavs,  fait  profession  dans 

Viduité  :  elle  est,  comme  on  l'a  dit,  proprié-  monastère,  on  est   condamné  à  quelque 

taire  de  l'augment  entier;  et  quand  elle  ne  peine  qui  le  retranche  de  la  société  ,  quel 

le  serait  pas ,  quand  on  pourrait  la  considérer  temps  ûiot-il coiuidérer  pour  fixer  la  quotité 

pendant  sa  vie  comme  restreinte  à  nne  part  de  sa  Virile?  Doit>on  s'arrêter  &  edni  où  il 

Virile,  le  droit  d'accroissement  la  ferait  tou-  meurt  rivilement ,  ou  attendre  le  mooicnt  de 


jours  profiter  ,  avec  ses  autres  rnf-îns ,  de  la  sa  mort  naturelle  f 
portion  des  prédécédés ,  parceque  portio       M  «f*  décidé  par  un  atrêtdn  paricmentde 

pvrtûmimBemêit.  Toulonae ,  rendu  è  la  (Mrcmière  chambre  des 

Tel  est  au  reste  l'avis  de  Doperrier,  dans  enquêtes,  que  c'est  au  temps  mort 

ses  Qnrsti'ons  notables  de  droit ,  liv.  2,  §.  a^.  civile  qu  il  faut  s'attacher.  •  La  raison  en  e«t 


Catellan ,  liv.  4  ,  chap.  54 ,  dit  que  e  est  U  »  (  dit  CatcUan  è  l*endroit  dté  ) ,  que  la  1 

memeuretefbuau^ii,fitta$ermgtrf  eC  •  civile  est  comparée  à  la  mort  natorelle;  et 

il  rapporte  ainsi  un  arrêt  du  parlement  de  •  que,  si  cettï^-  Virile  était  réglée  par  rapport 

Toulouse,  du  a4  mars  i66j,  qui  If  ronfîrme  :  •  au  temps  du  décès,  il  arriverait  qu'une 

«M«  Chotet,  prêtre,  après  ia  muit  de  sua  •  religieuse  pourrait  gagner  une  portion  à» 

père ,  est  condamné  è  mort  par  défaut ,  en  •  Faugment  on  Taugment  entier ,  par  le  pté> 


certaine  amende,  et  aux  dépens  envers  Costes:  s  décès  de  quelqu'un  de  scsenfansoudeiousç 

dnqans  après  cette  condamnation.  In  mère  de  »  ce  qui  serait  détruire  une  des  règles  l<*i 

Gbotet ,  condamné,  meurt ,  et  ensuite  Chotet,  •  mieux  éublics  du  droit  français ,  selon  le- 

eondamné ,  les  frtrcs  duquel  sont  assignés  à  »  quel  nn  rdigieuz  ne  peut  rien  acquérir  ni 

la  requête  de  Costes  en  condamnation  de  la  •  pour  soi  ni  pour  autrui ,  et  ne  doit  être 

légitime  qui  compétait  à  C1i(itet,condamné,sur  *  compté  pour  rim  ,  non  pas  même  fair« 

les  biens  paternels,  et  de  sa  portion  d'aug-  •>  nombre  lor»^u  il  s  agit  dérégler  des  drotts 


ment.  Sur  cette  demande,  intervient  aentenoe    •  snceessin». 
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f.  Ttt.  Lêturvùmni  Mît  UpUùi»  pro- 
priété de  la  Firile}  Peut-il  en  disposer  ? 

Quand  est  il  rrn  sr  ia\-  o  ir  fi  it  '  Enfin  .  lui 

•st-U permis  djr  renoncer  au  prrjudice  dà 
MMcréanda^f 

I.  D'.inrioti!;  .Tiitcnn  ont  prrU'ntlu  quc l'é- 
poiix  survivaul  u'avuit  pas  la  pleine  propriété 

fie  «a  Virile  j  mais  que  cette  pofitoa  reiUît  • 
tott)onrt  affectée  h  ses  enfans ,  qui  en  étalent  9 

scion  eux,  saisis  <lo  plein  drnît  par  sa  mort. 

Ce  qui  les  faisait  penser  ainsi ,  c'est  que 
la  propriété  que  tes  lois  donnent  au  turvi- 
Tanl  (l'une  part  Virile ,  n'eflace  pas  entière* 
ment  la  qualité  originaire  de*  l>iem  qu'eu* 
embrasse.,  t 

En  eflet ,  il  parait  que  Justiuien  ,  en  ac- 
cordant dea  gain»  nuptiaux  an  turviTant  qui 
ne  se  rpm.inc  pas  ,  n'enleiid  pas  qu'ils  soient 
absolumout  confondus  avec  le  patrimoine  de 
celui-ci  j  mais  qu'au  contraire,  il  reste  tou- 
jours ,  sur  ces  biens ,  ube  eopreinte  de  leur 
orr^jinf!  les  distingue  des  autres.  C*est  ce 
que  prouve  le  chap.  ao  de  la  novelle  vj.  Après 
aroir  dit  que  conjuges  percipient  hœc  iucra  et 
erunt  eis  propria,  Justinien  ajoute  qu'ils  ne 
difTêroront  presque  en  rien  des  autres  posses* 
sions  des  stir\  ivans,  nthil prn,'  ah  alid  eorutn 
diffctvntia  poaessione,  La  lui  J  ,  Q,de  secun- 

tUgmiptiiê^  insinue  clairement  la  même  cime» 
en  «lisant  que  les  pères  et  les  mères  qui  ne 

se  remarient  point ,  «ont  rn  quelrjue  sorte 
maîtres  de  leurs  gains  nuptiaux  1  {luod  eis  ad 
Êtastuittê  tu^/tésu  lUMswRMMfîlwi^  fitos»  rvmas 
dominïum  concessum  «Mt  HOU  «fohùm  «it. 

Ce  qui  fortifie  encore  cette  opinion  ,  c*e»t 
qn'aux  termes  du  chap.  ao  de  la  novelle  aa , 
la  propriété  des  gains  nuptiaux  dont  le  snrri- 
▼ant  n*a  pas  ex|»essément  disposé,  revient 
nnx  enfans  et  se  parfnpn  également  entre 
eux  t  quand  même  ils  ne  seraient  pas  hé- 
ritiers de  leurs  pères  et  de  leurs  mères ,  ou 
qu'ils  ne  le  aéraient  que  par  portions  tné- 
paif  ^;  rn  «.'irtc  que,  comme  le  dît  Ju'^ti- 
nicn  lui-même ,  ces  objets  leur  sont  acquis 
plutôt  en  leur  qualité  d'enfans  quVn  celle 
d'héritiers ,  la  loi  présumant  que  le  sunrlTant 
qui  n*rn  a  pas  disposé  ,n'a  pas  voulu  les  con- 
fondre avec  se^  propres  biens  ,  mais  (ju'il  les 
a  regardés  comme  une  partie  de  la  »ucces»ion 
de  Tépouz  prédécédé,  etqui  devait  retourner 
\  ses  enfans. 

Cependant  on  ne  peut  nier  que  le  surrivant 
n'ait  le  droit  de  disposer  des  gains  de  sunrie, 
et  par  conséquent  de  U  Virile  ;  le  diapitre 
dté  de  b  novelle  M  le  lill  attribue  expressé- 
ment. Ainsi ,  tout  co  que  pewircnt  les  raisons 
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qu\m  vient  de  rappeler,  c'est  que  la  propriété 
du  survivant,  pour  être  libre  et  entière,  ne 

l  ij'îse  pris  (î'ctrr  momaîe ,  en  ce  qu'elle  con- 
serve toujours  une  certaine  deslinatioa  aux 
Cn£uis  nés  du  mariage  qui  a  douué  lit  u  à  la 
Virile. 

Tel  csf ,  en  effet,  le  point  de  vue  sous  lequel 

d'Oiivc,liv.  3,  chap.  19,  envi^^^ge  cette  pro- 
priété :  aussi  rcmarque-t-il       elle  est  Jbrt 

On  dirait  en  vain  contre  cette  liberté  de 
disposer,  que  la  Virile  n'est,  comme  on  Ta 
établi  plus  iiaul ,  acquise  au  survivant  qu'au 
moment  de  sa  mort.  Tous  les  jours  on  traite 
et  on  dispose  d*un  droit  éventtt^d'oneeipee» 
tative  ,  (Ttinr  simple  espérance;  et  lorsque  l:i 
loi,  loin  de  les  dcicuiire  ,  autorise  expressé- 
ment ces  traités,  ces  diipo^itions, qui estct 
qui  peut  /  trouver  k  redire  \ 

II.  Mais  la  diiEcuIlé  e&l  de  savoir  en  quels 
termes  doit  être  conçue  la  disposition  que  le 
survivant  fait  de  sa  Virile  ;  si  cette  disposi- 
tion, pour  être  efficace ,  dnit  être  expresse  j 
ou  s'il  suffit  que  le  survivant  ait  aliéné,  en-- 
gagé  ou  d<»né  tous  ses  biens ,  pour  que  la 
Virile  se  trouve  comprise  dans  raiiénatiofi> 
l'hypotlibrpie  ou  rengagement? 

il  u'j  aurait  aucuu  doute  sur  la  nécessité 
d'une  disposition  expresse ,  s*il  étAit  constant 
qu'on  dût  appliquer  3i  la  Virile  ce  que  le 
chap.  n\  lie  I  I  riMvelle  39.  dêrîilo  par  rapport 
aux  gains  de  survie  en  général.  £nefiet,sui- 
rant  ce  texte,  qui  répond  à  rauAenliqne 
nunc  autem  ,  C.  de  secundis  nuptiis ,  aucîne 
des  disposition  enlre-vils  ou  à  cause  de  mort 
faites  par  le  .>>ui-vivuiit  au  protit  d'étrangers, 
ne  comprend  les  gains  nnptiaox ,  sil  n*j  eu 
est  fait  une  mention  spéciale  :  PiSasujr  «nâis 
nohis  per  prœsumptionem,  (fittrt  dum  nonpater 
vivens  alienaverit ,  aut  expressuu  oidigaverit 
aliquid  harum  rm^tm,  MtmuMitmtnion  exprt»' 
iim  in  alium  tfWUpom$rit ,  votueritmagis  ser- 
fitrf  fhit  ,  tnrKjnam  es  causd  iUorum  sibimtÊ 
ucquuUas ,  et  non  ad  extraneos  det/ucere. 

Mais  tons  les  auteurs  ne  sont  pas  d*aeeiird 
sur  la  régularité  et  la  justesse  de  cette  «f^U- 
catîon. 

Hcnr^s  ,  liv.  4,  qucsl.  a6,  est  d'avis  que  le 
chap.  ao  de  la  novelle  aa  n*a  anenn  rapport 
à  la  Virile.  La  novelle  197 ,  dit  il  j  est  la  der- 

nière  loi  que  Juslinicn  a  faite  sur  cette  m:«- 
tière  ;  c'est  donc  à  elle  que  nous  devons  nous 
fixer  ^  et  l'on  doit  regarder  la  novelle  aa 
comme  abrogée  par  les  dispositions  qu>ll« 
contient.  Or,  quellci  sont  ces  dispositions? 
On  les  a  rappelées  ci-d«vaatj  ou  a  tu  que 


Digitized  by  Google 


4 


a,6  VIRILE,  J.  lU. 

Jiisllnicn  donne  purement  et  rimplfloent  b  6<m  ne  devait  plus  avoir  une  nature  parUcu- 

Z  Vn^i^n  Virile  ;  et  puisqu'il  lière,  qu'elle  était  confor.ln.  avec  les  autre. 

i:X^a1le?u&enf.ir;un/..nlo.  bien,      la  veuve,  qu'elle  1.  ^"eojje 

"^f'  lorsqu'il  veut  la  vendre,  ïa  Uouncr  propre;  que^ par  conséquent    ell«  de^ 

^^  IWthciuer,  quelle  «ii«m  •ari«ii*.  être  «weloppéa  uidifflrem ment  dan.  Tobl - 

dW-"g°'^«»l*~*^"*  gation.  générale  que  ceit*  fc-une  k«r  •«it 

nous  a  cire         e  ^^.^^      ^^^^^  fortune. 

;.«„«  n«  aoni  nat  à  beaucoup  prèi  Les  cnfans ,  au  contraire  ,  soutenaient  (foe 

Ces  raisons  ne  lont  pa*  a                     •  p^^,itK«aiipowr  de  saVirUe, 

'"îîJst  deTrincipe  que  le.  leU  ancienne,  ne  mais  qu'il  falbitquVHo  on  e>U.l imposé  «prc 

A  •  fli  Mm  reeardée.  comme  abrogées  par  sèment ,  pour  qu'on  put  dire  que  «on  inUn- 

^iTJues  Xnt  q«e  dans  deuTca.   le  tion  avait  été  de  le  faire  ;  qu;ainsi ,  une  oMi- 

r"mleT  lorsTeTe»^^     postérieure,  con.  gation  générale  de  ton.  le.  bien,  ne  «IfitpM 

UeurnVex7relémentlec!««r  pour  affecter  la  Virile  ,  parceque  cette  por- 

i  ï    !'W  lf«imi'a  V  • ,  entre  les  loi»  nou-  tion  est  touiours  dcst.nce  aux  ei.fans  après  la 

l:^:s'^ÎTrs\nc!î;:nes^^^^^^^^^                qui  mort  de  leur  mère ,  à  moin,  qu'elle  n'en  ait 

r*.n,l  les  disnosiUon.  des  unes  absolument  in-  disposé  nommément.        ^,  ... 

l^;ht?!vM^le.  de.  entre..  Hor.  eei  Sur  ce.  raisons,  sentence  de  la  sénéchaussée 

co^paUble^av«  Cd^^^^               toute  sa  de  Lyon  .  qui  déboute  le.  cré«icier.  de  leur 

f..rce  dans  les  points  sur  lesquels  il  n'a  pas  demande.  Appel. 

étrstatué  par  U  nouvelle ,  et  le  .Uence  de  Arrêt  interlocutoire  <|ui  ûrdonne  une  e«^ 

t^^tesSppïcepar  1  e,pre..io«decell«^13i.  quête  per  turbe.  pour  co«.Uter  IWge  de 

et'ctst te  :;nté  ;cc;n„ue  d^  réputée  avoir  diéné^e  Virile  que lor«p'ellc 

Ltlcmondé.r[r.l'arUclci;oi,5,ii.n«4.B  en  arait di.po.é  .pécialement 

T.-î-ad.n.Un<,.eUe.^^^  En  conséquence,  arrêt  du  ;  septembre 

pjuîlh' requiabrogeespre..émentlecbap.  .GJ', ,  qui  confirme  a  sentence  de  la  sene- 

STdelanovenea.TNon.  chau.see  de  Lyon  (.). 

Ya-t-ildumoinsentrclesdcuxloisunchoc,  En  1700,  il  fut  question  de  MWir  «♦d^ 


«ne  opposition  qui  rendent  U  dî.poûUon  donation  universelle  faite  par  irtw 

éoite  dïn.  le  d»p.  20  de  la  novellc  ■22  ,  m-  h  l  un  de  «es  enfans ,  la  VirUe  était  compr,**- 

compatible  avec  la  nature  de  la  Virile  ac-  Breloimîcr  donna  une  consulUUon  pour  ia 

„  •  .          nnvoiic  iiT  ?  Non  nÂ»«»iv«i.  i>i  »nn  avifl  fut  Confirmé  wt  m  ar- 


compatibic  avec  la  uaïui..       -        -  «.^.iv....-   — -  —  • 

cordée  au  survivant  par  la  novellc  la;  ?  Non  négative ,  et  son  avis  fut  co^rmé  par  on 

encore.  Ces  deux  loi.  ne  dilRrent  Tune  de  ^  ^nde  k  la  McendedmmbMdeaeiMinl 

r«ntreqneparréleBdttede.avantage8qu  clle.  le  a)  juin  1709  <a). 

«cordent  '^^'P^^^^P^'  J^^^J^P^^tne'  Le  parlement  de  To«lon.e  a  e.  nn  ph» 

I^Uus  nuutuu.  i  la  seconde  le  rctreint  à  grand  nombre  d'occion.  de  .e  laire  une 

VMI«  Mda  rien  n'empêche  d  ap-  ri»prodcncc  sur  ce  point. 

pwiti  de  rai&ou.  se  pourvoir  sur  la  Virile  de  se^  gain»  nuptiaux. 

Mais  voyons     q"^  ^^'^  parlemen»  dcdroit  p;,rrcqu  .  Ile  n'en  avait  pas  disposé  exprc*- 

écrit  ont  décidé  la-dcssu».  itujcnl  (3).                                  •  jx  •  j 

Pour  commencer  par  celui  de  la  capibde ,  Le  «7          «^95,  autre  arrêt  qui  décide, 

on  ne  voit  pas  que  la  quesUon  if  »»l  P»*"  au  contraire,  que  la  Virile  appartient  a  r.  !.. 

wntée  avant  1644  >  ni  depuis  ,  700.  des  enfans  que  la  mère  a  insUtué .  par  le  >cul 

En  i6i  l  le^  créanciers  d'une  femme  ma-  liu-c  de  son  institution  ,  et  mus  qu  il  y  Ml 

rtée  à  Lvou  «  opposaîenl  l  la  di«u.tto«  dea  ,«„Be  diapcition  eipreme  en  an  f«Tenr  (4). 

bien»  de  aon  défunt  mari,  et  demandaient  -  - 

qne  la  Virile  fût  déclarée  leur  é^^^^^^^^^^  '                      4.  eb.p.  e,  ,.e. 


ïllvpothéquée ,  comme  ayant  été  comprise  <•>  'm"^'*  ^iirX  v^ 

dans  1  obligation  générale  que  eetle  femme  cm*©»".  •»  «W-  *•  *     -,  . 

leur  awt  faite  de  ses  biens.  Pour  soutenir  ^4,  UMchdkflu.  Uv.  4 ,  ami  «af .  ««.  •  . 
leur  pcéteiÀiont  ila  diaaîent  que  cette  por- 


ait.  <• 
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L«  19  février  i63i,  troititme  arrêt  qui ,  r»* 
VdiMil  m  principe  adopté  parle  premier  « 

déboute  les  créanciers  d'un  époux  survivnnt 
de  leur  prétention  sur  sa  Virile  ,  el  i'atljuge  à 
•es  enfans ,  parcequ*tl  ne  la  lear  arait  pat 
engagée  en  tennea  exprès  (i). 

Cependant  ,  le  la  juillet  16-28  ,  la  cliambre 
Ao  l'édit  de  Castres  avait  rendu  un  arrêt  con- 
traire k  ce  dernier  (a).  Ou  s'en  prévalut  à 
ToMlooae',  etroD  piteHiit  en  ialérer  que, 
da  moins  ,  le  cas  d'une  obligation  générale  de 
tous  les  biens  devait  être  excepté  de  la  no> 
velle  ai  ;  en  conséquence ,  il  intervint  en  peu 
de  temps  trou  airèls  à  la  première  ebambre 
dei  enquêtes  du  parlement  de  Languedoc, 
par  lesquels  ,  dit  Catellan  ,  liv.  4  »  chap.  a8 , 

•  j'ai  vu  juger  queTobligatioa  générale  com<- 
»  prenait  la  Virile*. 

liais  enfin,  continue  ce  magistrat,  «  Taria 
«  contraire,  qui  est  appuyé  sur  les  termes 

•  précis  de  la  norelle  aa ,  a  prévalu ,  el  il  se 
»  juge  à  prêtent  tant  nulle  difficnlté.  Je  Vai 

•  m  îofer  ainti  plutienn  fois ,  et  entre  au- 

»  trc<  au  commencement  de  TanDt  <  iG^^i  nu 

»  rapport  de  M.  de  Berniers ,  en  la  première 

•  chambre  det  enquêtes  ,  et  an  moit  de  d^ 
»  cenihre  de  la  fnême  année  en  la  mime 
«  chambre  ,  au  rapport  dr  "^î  de  Ci  ;srii:;n3ti , 
»  entre  Jeanne  Baittidc  et  Caussé  »  mariés  ,  et 
»  Marguerite  Bastide  » . 

Catellan  ajoute  que,  par  on  autre  arrêt 
rendu  i  son  rapport,  le  22  novembre  1671  .  il 
f>  été  jugé  qtie  u  la  renonciation  à  tous  droits 
M  paternels  et  maternels  ne  comprend  pas  la 
«  Virile  que  le  ptee  a  gagnée  anr  la  dot  par 

•  le  prédécès  de  sa  femme ,  dont  il  n*a  pas 
»  nommément  disposé".  La  raison  quHl  en 
donne ,  e«t  calquée  sur  le  cbap.  ao  de  la  no- 
vnlie  99  X  •  Celte  Virile  ne  te  ntte  et  ne  te 
»  eoB&ad  avec  les  biens  d'une  autre  nature , 
»  qtie  par  une  disposition  particulière.  Tan- 
m  dis  qu'on  n'en  dispose  pas  expreMémcnt| 
»  c'«8t  «ne  capèee  de  biena  tingulîère  ». 

Albertien  mot  Augment,  chap.  3 ,  rapporte 
fletjx  autre»  arrêts  du  parlement  de  Toulouse , 
des  3  mars  164^  et  la  septembre  it>4d ,  par 
|£»quelt  il  a  éié  déddé  que  tout  Ica  enfant 
0Ut  an  droit  égal  )i  la  Virile  9  ]or»qu*il  n*ett 
existe  point  df  disposition  ^pfri'-îlr>;  et  que 
reltii  dVnirc  eux  qui  est  institue  héritier  par 
le  përe  ou  la  mère  à  qui  elle  appartient^  ne 
pent  paa  la  prétendre  k  leur  esdntion. 

I.e  parlement  de  Beideanz  a^il,  nir  la 


qneation  qu'on  esamineki,  one  Jurisprudence 
bien  formée  ?  Ceat  ce  que  noot  ignonm*. 

La  Peyrère  (au  tnnt  J^mcement)  noua 
retrace,  à  la  vérité,  un  arrêt  de  cette  cour, 
du  17  mars  i6Gj  ,  qui  a  jugé  que  la  donation 
fidte  par  une  mère  à  ton  fila,  d*une  eertaine 
qnotité  de  sa  fortune,  portait  sur  la  Virile  da 
Tagencement ,  comme  sur  let  antret  hienade 
la  donatrice. 

Le  vtéme  auteur  dit  autti  que ,  dant  nn 
procès  jugé  au  même  parlement  le  i3  août 
1669 ,  tout  le  monde  est  convenu  que  la  Virile 
d'une  femme  éuit  comprise  dans  l'institution 
nnirertelle  qn*elle  avait  faite  de  aon  filt. 

Enfin }  en  trouve  dans  le  recueil  du  mime 
écrivain,  un  arrêt  du  27  février  1079-  qui  a 
décidé  qu'un  fils ,  en  répudiant  Tiustilution 
univertelle  portée  à  ton  profit  dant  lé  terta- 
ment  de  sa  mère ,  ettcenté  par  eda  tenl  avmr 
répti.lié  J,ï  Virile,  comme  faisant  partie  des 
bicus  auxqueb  il  était  appelé  par  la  testa- 
trice. 

Mais  cet  arrêta  ne  doirent-ilt  pat  être  ret- 

trcinf  '  nri  ra*;  sur  letjuel ils  portent  ^  peut- 
on  pas  dire  que  lei»  termes  de  la  uovclle  aa  f 
trantcritt  ci  «devant,  n'exceptent  les  gaina 
nuptiauK  det  dispottliont  générales  deV^pou». 
survivant,  que  lorsque  ces  dispositions  «ont 
faites  en  faveur  d'étrangers  ,  et  au  préjudice 
det  enfansj  et  que,  dès-là,  il  ne  résulte  nul- 
lement det  airétt  citét  par  La  Pcjrrère  ,  que 
le  parlement  de  Bordeaux  ait  adopté ,  sur 
rotre  question,  une  jurisprudence  contraire 
à  I.i  iiiivclle  citée  î 

Ce  qu  il  y  a  de  céHain ,  c'est  que  le  parle- 
ment de  Grenoble  admet  constamment  entre 

les  dispositions  faites  en  favenr  4iea  enbna 

»t  ri-Mcs  qui  sont  relatives  an%  éfr;inpcrs, 
la  diilérence  que  nous  venons  d'indiquer. 
Témoin  Tarrét  de  règlement  de  oBtte  cour, 
du  ag  juin  1670  (i) ,  qui  décide  •  que  l^inati* 
«I  (fifion  universelle  laite  par  le  père  ou  y^r 
»  la  uiùrc;  en  faveur  d'un  ou  de  pluftieuri 
•  enfans ,  emporte  la  Virile  de  rangment  on 
^  de  la  survie  j  et  que  la  ditpotâtion  de  l'au- 

»  theutique  nunc  autem  nisi  eiprcssim  (qui 
»  est  tirée  du  chap.  au  de  la  novelie  aa) ,  ne 
»  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  det  étrangert  » . 

Ce  que  ce  réglenaent  décide  à  l'égard  det 
institutions  dVnfans.  Dvait  déjà  été  jugé  au 
parlement  de  Grenoble ,  par  arrêt  du  3  juillet 
1644  )  nuùs  il  était  aussi  intervenu  det  arrêta 
eontrairea:  troia,entreautret,detaiaaaii64o« 


ii:^n;}  >las,  llr.  6,  chap.  18. 
TOMX  XXXVI. 
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i4  août  t64a  et  al  juil]rl  ir>49,  trateiit 
«•idcquc  renfjiit  in  liliu-  lurilii^r  par  s.i  rurrc, 
lie  pntrviiit  pm,  à  ce  tilie,  s'iippropricr  la 
Virile ,  à  rcxclui>ion  de  ses  Srcvcn  et  de  ces 
»usurs  f  cl  ccU  Mir  te  fuDdement  •  que  la  Ymive 
«  ne  le  retuariant  pu^,  était  présumée  ;ivnîr 
«  vottlii  coMerver  égaleoient  ce  gain  nup* 
»  liai  (i)  ■>. 

Biuiif.i' ne  non-  ipiu  rnd  rien  de  plus  sur 
U  jui  isjKUilenee  du  ji<u  lcineiit  d'ALx  ,  que 
T^aprryrère  sur  celte  du  parlement  de  Bor- 
deaux. 

Nnu>!  trouvons  bien  danit  son  recueil,  tome 
r>,  livre  I ,  til.  28,  chap.  1  cl  a,  deux  arrêts  des 
3o  juin  1660  et  aS  }uîn  t664  «  1*"  }**9^ 
rinstilulion  universelle  d'un  des  enfans  em- 
porte lr«  Virile.  Nous  y  tj  otivons  bien  éi;ale- 
menl  un  arrêt  du  18  avril  ittjii,  «pii  ilécide  que 

•  la  portiôn  Virile  est  comprise  dans  le  legs 

•  fait  au  fils. pour  tous  droits  |>jternels  ^  ma* 
V  trrnf'U  .  h  iternels  et  autres  .  h  |tn  ii(!re  sur 
»  les  biens  et  héritages  ».  Mais  nous  u  y  aper- 
cerons rien  de  relatif  11  ta  question  de  sa- 
voir s'il  en  serait  de  m(*me  dans  le  cas  d*nne 
<liHj>ositioii  f.iilc  nu  profit  d'un  étranger. 

Avant  d'aller  plu»  loin,  ttrrûtou»-uou.<« à I4 
dilTércnce  que  le  parlement  de  Grenoble  a 
établie ,  et  que  les  parlemens  de  Bordeaux  et 
d'Aîx.  semblent  auso'  .ulim^f  In' .  enfrr  1rs  dis- 
positions faites  an  prolit  d  un  de*  enfans,  et 
celles  qui  tendent  à  gratifier  uu  étranger. 

Cette  diflerence  est-elle  juste?  Nous  ne  le 
n dvons  pas.  Il  est  vrai  que,  dans  le  cliap.  ao 
de  la  ISovelle  ,  Jnsfiniru  se  fonde  princi- 
palement, pour  exiger  une  dispo»iliou  cx- 
|)tcsae  et  «p^àle  des  fains  de  aanrîe,  sur  ce 
qu*il  s'eatfias  raisonnable  de  présumer  qu'un 
père  on  une  mbre  Tenille  transmettre  h  des 
étrangers,  des  biens  qu'il  nu  acquis  qu'à 
roeeanonde  ae« enfans;  nais  ce  motif qoe 
le  lé|;islatenr  donne  à  la  loi ,  ne  peut  pas  la 
Ti'st  rrififlre  .  si  (railleurs  elle  est  générale  ;  et 
eertaïueuicut  cUc  est  telle,  puisque,  ra^me 
en  pariant  des  enfrns ,  eUe  veut  que ,  quoique 
Miftkné»  ittégalement  par  leur  père  ou  mère 
h  qui  nppiiHirnnent  les  gains  de  surnc ,  ils 
ne  laissent  pas  de  partager  entr'euxces  objets 
par  portion.s  égales. 

C'est  sans  doute  par  cette  eonsidéntioii 
que  les  pitilemcns  de  P.iris  et  de  Toulouse 
ont  jugé ,  par  les  arrêts  cités  des  3  mars  t643, 
la  septembre  1648,  novembre  16;  1  et 
a3  juin  1700.  que  les  disposition»  générales , 
même  entre  enfans,  ne  comprennent  pas  la 
Virile;  et  nous  osons  croire  cet  arrêts  plus 
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réguliers  que  ceux  de  Bordeaux,  deGrclloUe 
et  d'Ais ,  qui  ont  décidé  le  contnire. 

lit.  n  nous  re&te  h  e.xaminer  ai  Tépoux  sur* 
vivant  peut  renoncer  à  la  Virile  au  prépidice 
de  9e.s  créanciers* 

Catalan,  liv.  3,  cliap.  69,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  rendu  k  lâ 
grand'cbambre  en  i6;8,  ijui,  en  décl.ir.mt 
nulle  ,  à  la  poursuite  des  crcancier.s  d  un  père 
Tcuf ,  la  reuonciatiou  de  celui-ci  à  une  suc« 
cession  ab  intestat  et  à  un  droit  de  légitime 
qui  lui  étaient  échus ,  a  jugé  valable  celle  qu'il 
avait  faite  en  même  temps  à  U  Virile  de  la 
dot  de  sa  femme. 

«  La  raison  de  cette  dédsion  (  dit  le  magis» 
»  Irat  f^i  nous  Ta  conservée)  estqve  cette 
»  Virile  nppirlient  .im  ^.ère  d'une  manière 
»  irrégulièrcj  elle  n'est  point  hjrpotUéquvc 
»  aux  créanciers,  ai  elle  ne  Ta  été  nommée 
»  ment ,  ce  qui  ii*était  pas  dans  le  cas  de  Tar- 
»  ré»   EUe  ne  passe  pas  aux  héritiers,  si  le 

•  père  n'en  dispose  nommément,  mais  se 

•  divise  entre  tous  les  enfant  :  d'où  U  a'eiK 
»  suit  que ,  puisque  le  père  en  peut  priver 
»  ses  crc'.Tnrirrs  ,  h  qui  il  ne  l'a  p  t»  nftnir;>é- 
»  ment  enga^'ée  ,  et  n  en  disposait  puiut  e.x- 

•  presscment ,  et  qu'au  défaut  de  tlisposition 
>  expresse  1  cette  portion  Virile  «ppnrtient 
«  h  touy  le^  enfans  honore prœcipuo  et  ex  It^^r . 

•  comme  dit  Juslinien  dans  la  Novellc  aa, 

•  chap.  20,  le  père  peut,  avec  d'autant  plus 
»  de  raison ,  prirer  les  créanciers  de  Mlle 

•  Virile  par  une  renonciation  expresae 

IV.  De  ta  prtter^fttion  de  la  KirSe. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  de  quel 
jour  lea  détenteora  des  bien»  affecté*  asa 

gains  nuptiaux,  peuvent  prescrire  la  Virile, 
soit  contre  l'éposix survivant,  amtoonire  lea 
eoians. 

La  difficulté  vient  de  dens  rigles  établiea 

ci-dessus ,  et  qui ,  toutes  deux,  font  qn^oone 
peut  décider,  pendant  la  vie  de  l'époux  sur- 
vivant, si  c'est  à  lui  ou  à  ses  enfiuM  qu'ap- 
partient la  propriété  de  la  l^rile. 

La  première  est  que  l'époux  survivant  perd 
la  propriété  de  la  Virile ,  ioraqo'ii  passe  à  de 
secondes  noces; 

La  aceoode,  que,  1ers  taMmm  qu'il  rwle 
en  vtdoité,  a'il  ne  dispose  pe»  eapreiiéMft 
de  cette  portion ,  elle  demeure  tellement  r«n- 
fondue  dans  la  masse  des  gains  nuptiaux ,  qu'il 
est  censé  ny  avoir  jamais  eu  aucun  droit. 

Comme  il  est  incertain ,  |osqu*k  la  nntt  Ai 
survivant,  non  seulement  s'il  se  rrn-..irî -r  i 
ou  s'il  demeurera  en  viduité,  mais  encon- 
s'il  usera  ou  non  de  la  faculté  quil  a  de  d»- 
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po»er,  il  est  clair  quv,  pMMUhi  Mlelompi 

qu'il  est  eu  vie ,  on  ne  peut  pas  déterminet 
ttu  iu»le  §i  c'cit  sur  sa  tête  ou  sur  coHe  «le  sei 
«nfuM  ifÊé  HÛào  h  propriété  do  U  Virile. 

Si  l\m  aaviMgt  «eUe  propriété  comme 
réiidsBt  pur  |m»rkioB  êor  la  t«te  de  Vé* 
poux  «iirviv-iTt» ,  tant  qti'il  ne  passot  a  point 
k  de  secotides  noces ,  il  pourra  arriver  cpi'a^ 
raat  wm  décès ,  H  sera  remarié ,  et  que ,  par 
1&,  il  aura  perdu,  dAa  ce  moncat,  ht  pco- 
prièté  de  k  VirUc. 

lîl  quand  m/*mplc  survivnnt  nr  <;r  i  rmai  ic- 
raitpus,  s'il  meurt  sans  avoir  tiisposé  nom- 
métnent  de  sa  Virile,  la  propriété  tic  celle 
portion  sera  cernée  ne  lui  avoir  jamais  «ppar« 
tenu,  et  demeurera  confondu  >  avec  la  pro- 
I>riété  du  reste  des  gains  nuptiaux  qui  appar- 
tienl  aas  eafaM. 

^  Od  ne  peut  pas  non  plus  dire  que ,  par  pro- 
vision, les  cnfans  sont  propriétaires  de  la 

Virile  pendant  l.i  vif  de  I"r|i.ju\  survivant, 
iKMis  prétexte  que  la  propriété  que  le  surs  i- 
vant  a  de  cette  portion ,  peut  être  révoquée 
^  leur  profit  ea  cas  de  secondes  noces  ou  dé 
non  dispoMtion  :  car,  si .  p;ir  l'évcneraeut,  le 
»urvivaut  ne  fc'csl  point  remarié,  et  qu'il  ait 
disposé  Domménient  de  sa  Virile ,  il  résultera 
de  raccooaplissemcnt  de  ces  deux  conditions» 
<fuc  la  propriété  de  cette  Virile  lui  aura  tou> 

jours  appartenu. 

De  cet»  diiférentes  consititii-a lions,  il  résulte 
qu*à  propremeul  parler,  pendant  la  vie  de 
répom  survivant,  ui  les  enfuis,  ni  Tépoui 
anrvivant  lui-même  n'ont  une  propriété  pai^ 
liute  et  déterminée  de  la  Virile. 

Ils  ont  également  droit  à  cette  propriété* 
mais  c'est  un  droit  subordonné  de  part  H 
«Tautrc  'a  révéncment  dés  i^cconde*  noc«  s  ou 
de  la  disposition.  Ainsi,  Ja  proprîété  de  In 
Virile  demeure ,  en  quelque  sorte,  en  suspens 
jnaqnli  la  Mt  de  Tépoun  survivant.  Ce  n*e«t 
qu'en  ce  moment  qu'il  commence  à  devenir 
certain  si  le  survivant  a  ru  l.i  propriété  de 
ia  Virile ,  ou  si  elle  a  toujours  appartenu  aua 
enfans ,  inAaM  de  son  vivant. 

Delà .  <{ue durt-on conclure  relativeoient  k 
la  prescription?  Le  voici,sclon  Doucher  d'Argift 
(Traité  dt» gain*  nuptiaux,  chap.  3i)  :  «>  Cette 

*  incerlitodc  de  la  propriété  de  la  Virile  pcn- 
»  dant  la  vie dttcon|«ntsttrvivant,fti!tqne,  ni 
«  lesunivant.  ni  le!  enfaus  ne  peuvent  alors 
>»  agir  coDuur  propriétaires  incnrnmutahles 

•  de  cette  Virile  ,  ui  la  revendiquer  i»ur  les 
»  héritages  hypothéqués  aux  gains  nuptiaux; 
»  et,  par  cette  raison,  la  prescription  des 
«  hjjwlhèqucs  do  celte  portion  ne  dc\r;iil 
»  pas  courir  pendant  la  vie  du  conjoint  sar- 
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•  virant,  du. 
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contre  les  ewl'ans  :  elle 
,  après  k  moii  du  prédéoédé , 
»  commencer  à  courir  eoutre  le  conjoint  sur- 
»  vivant.  j).ircequ'il  est,  dès  lors ,  en  étal 

■  d*»gir  pour  demander  à  jouir  de  cette  por- 

•  tiott,  sinon  à  titra  de  propriété,  d«  noins 
»  à  titre  dNisufruit  ;  au  lieu  que  le  droit  d«e 
>»  enfans ,  et  |K>«r  l'titufruil  et  pour  la  pro- 

•  priété  de  cette  portion,  e«t  lout-à-fait  en 
»  suspens  fusqn'an  manient  du  décès  do  cou- 
»  joint  survivant  <». 

<l'est,  en  effet,  ce  qu*a  déridé  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence,  du  14  }uin 
rapporté  par  Bonifaee ,  tome  n,  Itv.  9,  tit;  1 , 
dbap.  t5  t  «  Par  cet  arrêt  (dHt  Bretonnier, 
»  sur  Henry*!,  liv.  Ê^.  qncsl.  i.'^o,  n«>  a;)), 
»  le  tiis  ainc,  à  qui  la  mère  avait  lait  dona- 
>  thm  deaMena  de  son  aMo-i,  dont  elle  était 

•  liériliiM,  fut  débouté  de  la  6n  de  non- 
recevoir  qu'il  oppo<:ait  }\  ses  frères  ,  qui 
demandaient  leur  part  des  gains  nuptiaux  , 
quoiqu'il  eût  joui  des  bi«M  de  son  père 
pendant  plus  de  3o  ans,  depuis  la  A»«»^tffB 
à  lui  fuite  jusqu'au  décès  de  sa  mire  *. 
Mais  le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 

parlement  de  Paris  ,  du  7  j'iin  16^7 ,  rapporté 
par  Henrjs,  Hr.  4,  t  h;ip.  6,  qiiest.  KiB.  ' 

m  La  dilKrence  qu'on  peut  trouver  entre 
»  re^  detix  arrêt*  (  dit  encore  Bretonnier  ) , 

■  est  que  celui  de  1647  a  été  rendu  au  profit 
»  d'un  tien  acqu^^eur,  et  celui  qui  est  np« 
»  porté  par  Bonifaee,  contre  un  61s  dona- 
»  taire.  Mais  cette  difft'rrTire  est  iiujtile;  car, 

•  suivant  la  loi  pénuilu  iuc,  C  de  pt^scrip- 

•  iùme  longi  temfforis ,  il  n'y  a'  point  de  dis- 

•  tinction  à  faire,  quant  k  la  prescription , 
»  entre  les  donataires  et  les  acquéreurs  » . 

Quoi((u'il  rn  soit ,  voici  le  motif  que  donne 
Doucher  d'Argit  à  la  décision  adoptée  par  le 
parleuMut  de  Paris  }  «  On  juge  (  dit-il  )  que 
»  l'hypothèque  de  la  Virile  se  prescrit  contre 
«  ie%  enfans ,  même  du  vivant  de  leur  père 
»  ou  mère  survivant  j  et  cela  apparemment 
«  parceque  l*on  considère  que,  quoiqu'ils 
a  n*aientpas  dès-lors  un«  propriété  certaine. 
"  ï\%  ont  un  droit  conditionnel  à  c^tte  p-o* 

•  priété  ,  et,peHvcnt,  h  ce  titre  ,  assigner  l.*» 
»  tiers  détenteurs  des  héritages,  pour  les 
»  fàiré  déclarer  affectés  et  hypotbéqiléa  h  la 
B  Virile,  et.  par  cette  interruption  civilc^ 
»  empêcher  la  prescription  ». 

|.  V.  La  Fit  île  entre-t-elie  lAuts  ia 

masse  tict  hirns  sur  lesquels  les  enfans  de 
l'épouj;  à  ^ui  eUe  affmrtiant,  otu  une  Icgi" 
tùneuprmdre? 

Celle  question  est  déjà  traitée  li  l'arUclc 
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ii%ftM#,MCt.  8,$.  a,art  i  ,<[iiéit.  7,tt»S. 
Hoas  j  vrùM  diddé  lo  que  les  enfans  néi 
du  mariage  qui  a  produit  troin  nuptial,  en 
peuvent  comprendre  la  poiùou  Virile  dans 
lenr  «ctioB  en  wtwmchgmenft  de  légitime  i 
av  que  les  eniaiM  d^on  «ulre  lit  B*oikt  pa»  Itf 
même  droit. 

De  ce»  deux  décisions ,  la  seconde  est  ap- 
prouvée par  Booeher  d' Argis  ;  mais  il  critique 
la  prenière.  H  faudrait  une  ti^aJongue  dia- 

Sertation  pour  rr jir  i-nlrr'  ri  tous  s?s  r:ii"=:onnf'- 
mens.  Contcnlous-uuus  de  dire  en  peu  do 
siots,  avec  Tauteur  anonjrme  de  la  aa«  obser- 
TatioBiorle  JVaààdtêgamanufiÊiaitx,  «  que 
»  la  ÎVovelle  qui  a  dislrib*ic  on  poi  tious  Vi- 
»  ri!r^  Taugment,  après  en  avoir  donné  une 
»  i  chacun  des  enfans ,  ajoute ,  sur  la  Jer- 

•  nière,  que  la  wiAm  en  pourra  dîtpoier 

>  comme  de  ses  autres  biens  y  au  préjudice 
»  delà  légitime;  donr,  etc.  Et  si  l'on  étudie 

•  tout  Tarrét  de  Cateilan  (rapporté  à  Tarticle 
a  Légitime) ,  on  verra  qn*il  a  «opposé ,  pour 
»,  principe ,  que  tous  les  enfans  du  même  lit 
»  doivent  avoir  une  légitime  dans  la  portion 

>  Virile  venue  de  leur  père.  Si  on  objecte 
a  que  l«i  enfant  ont  une  portion  Virile  qui 
a  lét  dMonunage  do  la  légitime,  je  réponds 
»  que  leur  portion  Virile  vient  de  la  loi  (plu- 
»  tOt  que  de  leur  père  prédéi^dé),  et  non  de 

•  leur  mire ,  et  que  la  légitime  doit  étrepriae 
»  dans  tou  les  biens  dont  une  mère  a  droit 
A  dedispoBcr  a. 

VI.  âm  Mttul  d»  la  UgutÊdon 

La  loi  dn  17  nivdse  an  a  arait  laissé  sub- 
sister les  dispositions  du  droit  romain  qui 

réservaient  aux  enfans  la  propriété  de-^  c-nins 
noptianx  de  réjy)ux  survivant ,  sauf  la  Virile 
qui  demeurait  à  celni*oi«  dans  le  cas  oà  il 
restait  en  viduité.  Mais  le  Code  civil  les  a 
aT)rogécs.  y,  Tartide  iVooss  (saaoïufcs),  ^5, 
art.  4JJ. 

*  VISITE.  Cest  la  recbercbe,  la  perquisi- 
tion qu^on  fait  dans  certains  lieux ,  on  |>oMr  y 
trouver  quelque  cbose ,  ou  pour  voir  si  tout  y 
est  bien  en  ordre. 

[[On  appelle  également  fiùtc ,  Texamen 
qui  se  fait  par  des  ofliciers  de  santé ,  soit  des 
personnes  que  des  signes ,  indices  ou  circons- 
tanees  quelconques  font  présumer  avoir  péri 
de  vaafi  violente,  soit  des  blessures  qu*oot 
reçues  dc<  personnes  encore  èh  rie]]. 

§■  I  Des  f^isiu$  mmMièrttfetaut  «t 

forêts. 

i.  L.  art.  ()  liu  lit.  3  de  l'ordoonancc  des 
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les  grands-maîtres  fassent,  chaque  année, 
une  Visite  générale  dans  tontes  les  maîtrises 
e  t  grueries  de  leur  département ,  de  garde  en 
garde  et  de  triage  en  triage;  qu*ils  a*inibr- 
ment  de  la  conduite  des  offiders ,  arpenteun, 
parde^,  usagers,  riverains,  mardiands  vm- 
tiers,  «t  préposés  au  soin  des  eaux  et  cbemius,  ' 
rivières,  eananx,  fossés  publics  et  valor- 
gands  (1);  qu'ils  voient  les  registres  des  proc» 
reursdu  roi,  des  gar  lr  s  marteaux,  arpenteurs  j 
etscrgens    garde,  même  ceux  des  greffiers,  1 
et  les  procës-verbaujL ,  rapports ,  informations 
et  antres  actes  concernant  les  Vîntes  ,  délits, 

abus,  entreprises,  usurpations,  malversalions 
et  contraventions,  tant  au  fait  des  eaux  et 
forêts  ,  que  des  dtaiises  et  pèches,  pour  con- 
naître si  les  gardes  ont  faits  leurs  rapporta  , 
le  procureur  du  rot  ses  diligences ,  et  si  le» 
oflicirr'!  ont  mulii  la  justice  .  afin  d'y  pour- 
voir a  leur  déiaut  j  et  que ,  puur  cet  effet,  les 
sergens,  gardes^narteanx  et  maîtres  pariieo- 
Uers  soient  tenus  de  représenter  leurs  registres 
aussitôt  qu'il*!  en  ^o!>t  rpfjui» ,  \  peine  de  de- 
meurer responsables  dta  événemens  en  leur 
propre  et  privé  nom. 

L'art.  19  du  même  titre  ordonne  aux  grande 
maîtres  de  faire ,  dans  les  bois  tenii«  en  crrue> 
rie,  apanage,  engagement  et  Uiiutnut,  les 
mimes  Visites ,  que  dans  les  bois  qui  appar- 
tiennent au  roi. 

Et  suivant  l'art.  21  ,  ils  peuvent  .  quand 
bon  leur  semble ,  faire  leurs  Visites  dans  les 
bois  et  feréts  dépendans  des  ecdésîastiqoes , 
communautés  et  gens  de  main-morte  ;  pour 
connaître  s'il  a  été  commis  des  délits  dans  le* 
futaies  ou  dans  les  coupes  des  taillis ,  et  si  les 
réserves  ont  été  faites  et  l'usance  à  l'âge ,  con- 
formément aux  ordcmnanees  et  ré^emena, 
pour  y  être  par  eux  pourvu,  sdoo  fes^eoen 

des  cas. 

Les  grands -maîtres  sont  obligés,  snîrant 
l*art.  al ,  de  visiter  les  rivières  navigables  et 

flottables  de  leurs  dép  it  f  <  cnens,enaemblele» 

routes,  pêcheries  et  ninulins  .  p*^nr  conrir^îtrC 
s'il  y  a  eu  des  entreprises  ou  usurp^itions  ca- 
pables d*empècher  la  navigation  on  le  floi» 
tage ,  et  y  ét  re  par  eux  pourvu  sana  délai  •  en 
faknnt  rendre  libre  le  cours  dos  rirïères. 

Les  maîtres  particuliers ,  les  procureurs  du 
roi ,  les  gardes-marteaux  et  les  garJes-géné- 
ranx  sent  tenus  d*assister  les  gninda-maftres 
dans  leurs  Visites  ;  et  ceux-ci ,  en  faisant  la 
Visite  des  ventes  à  a<^uger,  doivent  désigner 


(!)  f.l'artUU  Hattrtitfaê, 
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aux  offiden  et  k  r«rp«BUMqF  k»  ventes 
Tamiée  •oiTante.  Cest  ce  qd  ficiilte  de  plu- 

•icnr^  r^i'^jiositioiU  dct  Ift.  98!  10  dtt  lit>  3^ 

et  5  du  tit.  7. 

Les  grands-maîtres  peuvent, dans  le  cours 
4e lenn  Vidtee,  eomialtre»  à  la  diarge  de 

Tappel  ,  ilti  toute  arlion  intentée  parderant 
eux  entre  tel!e^  pfr^nnne<  et  pour  quelque 
cas  que  ce  soit.  C  eat  ce  que  porte  l'arl.  i  du 
tikS. 

L*art.  4  àa  même  tit.  3  autorise  les  grand  s- 
maitres  h  faire,  dans  le  cours  de  leurs  Visites, 
toutes  sortes  de  réforma  lions ,  à  connaître  de 
loiMle*d4liti,ftlNnetmelTenation8  qui  peu- 
^eM  «Toir  été  conunis ,  soit  par  les  officiers , 
«oit  par  t\<"i  partkulien,  et  à  foire  le  pirocèt 
aux  coupables. 

Les  jugement  et  entrel  aelet  éoumée  det 
grands-maîtres,  pendant  le  ontrs  de  lenve 
Vj^itrs ,  doivent,  suivant  l'art.  a6,  être  dé- 
posé» dan&  les  grett'es  des  maîtrises;  et  il  n'jr 
a  que  iea  grelBcn  de  eei feridietions  qui  pui<* 
aent  en  délivier  de«  enpéditions. 

([Lei  grands-maftres  sont  remplacés ,  dans 
%mn  fMwtiona  administratÏTea  seelement, 
yer  les  conienraleui»  dea  Ibrétt ,  e*est  done 
par  eemi  que  doivent  4tve  faites  aujourd'hui 
les  Visites  que  l*<n-donnanre  de  i559iropnsait 
à  ceux-lk.  F',  l'art.  6  de  la  loi  du  iS-a^  sep- 
tembre 1791]} 

II.  L'art. 6du  tit. 4  de  rordonnanrc  de  i6Gq 
weat  que  les  maîtres  particuliers  fassent,  de 
aw—eiten  lis  aaob ,  une  Visite  générale  dana 
toutes  les  forêts  du  roi ,  et  autres  dans  les- 
quelles Sa  M;tjeité  a  iiiff-rèt,  ensemble  sur 
les  rivières  uavigaijlc:>  et  llottal/ies,  à  peiue 
de  5oo  livres  d'amende  et  de  siiapension  pen* 
dant  SIX  mois ,  sauf  à  être  prononcé  une  pu- 
nition plus  vvvhro  pnr  le  grand-maltrc ,  dans 
le  cas  où  ii&  manqueraient  pour  la  seconde 
ftns  k  faire  ces  Visites.  La  même  loi  aatorise 
les  licutenans  et  procureur  du  roi  h  assister 
2k  cf"  V'ÏMff  s .  et  elle  j  oblige  les  gardes^mar- 
teaux  cl  ie»  aergens. 

Les  procfcs-vcrbanx  de  Visite  da  nattre 
particulier  doivent  être  signés,  tant  de  lui 
que  des  officiers  préscns ,  et  contenir  l'état  des 
ventes  ordinaires  et  extraordinaires  qui  ont 
en  Ken  penibnt  l'amiée,  Tétat,  l'âge  et  la 
qualité  des beia de dMqoe  garde  ou  triage, 
le  Nombre  et  l'cssenee  des  chablis  ,  l'état  des 
fi^és ,  chemins  et  bornes  j  et  il  doit  être  ap- 
porté ans  inconvéoiens  tel  remède  que  le 
maître  particulier  juge  convenable.  T.a  Visite 
générale  du  malti-c  particulier  n'cmp<^clic  pa< 
l^u'il  ne  doive  en  faire  fréquemment  de  j)ar- 
^■cnlièrcs  pour  connaiLrc  plus  parfailemciit 


la  coidalte  des  rfverafais,  des  gardât}  det 

marchands ,  des  bikiieiona,  ouvriers  et  vol» 

turicrs,  ainsi  que  les  autres  choses  qui  peuvent 
concerner  la  police  ou  conservation  des  forêts 
du  roi ,  et  en  rendre  compte  au  grand-maitre. 
Tdlea  oont  les  dbpositiona  dé  Part.  7. 

Et  Tari.  13  veut  que  les  maîtres  particu- 
liers envoient  dans  le  mois  au  graud-maitrc 
des  copie»  de  leurs  Visites  générales,  signées 
d*eiix  et  des  antres  ofllcierf  de  la  maîtrise,  à 
peine  de  3oo  livres  d'amende  contre  le  maître, 
et  de  prîvatiotr  de  ses  gages ,  qui  ne  peuvent 
lui  être  pajés  que  sur  le  certificat  du  grande 
maître,  portant  que  les  procè»<retbam(  de 
Visite  lui  ont  été  remis. 

L'art.  4  du  tit.  5  porte  que,  si  un  mois 
après  le  temps  fixé  aux  maîtres  particuliers 
'poar  leurs  Visites  générales ,  ils  ne  les  ont 
pas  faites ,  le  lieutenant  aera  tenu  de  faire 
une  Visite  générale  des  eaux  etforét-j  de  la 
maîtrise ,  avec  les  formalités  prescrites  aux 
maîtres  particolien,  et  sons  les  mêmee 
peines. 

Indépeuilamment  de  l'obligation  imposée 
au  garde-marteau ,  de  se  trouver  aux  Visites 
des  gnmdsHnaftres  ,  des  maîtres  partienKers 
et  autres  officiers,  il  doit  faire  chaque  mois 
une  Visite  dans  toutes  les  gardes  des  bois  du 
roi ,  et  autres  où  Sa  Majesté  a  intérêt ,  pour 
observer  si  les  sergens  ont  fapporté  fidèle- 
ment les  ddits  qni  ont  été  eommis  ;  à  TeffeC 
de  quoi  ils  ?ont  tenus  d'être  présens  K  cette 
Visite,  il  faut  d'ailleurs  que  le  garde-martean 
fasse ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  la  Visite 
des  ventes  ouvertes  et  leurs  réponses ,  ainsi 
que  des  chemins  qui  servent  h  voiturcr  le 
bois,  pour  reronnnitre  les  abus  et  contraven- 
tions qui  peuvent  avoir  lieu  dans  l'exploita- 
tion ,  et  en  dresser  des  prooès^erbaux.  Tout 
cela  lui  est  ordonné  par  l'art.  5  du  tit.  7. 

[[Les  inspfvh'iirs  forestiers,  q\ii  rempla* 
cent  au}uurd  hui  les  maître:»  particuliers  et 
les  gardes4Darteanz ,  sont  également  astreint» 
à  des  Visites  dont  le  tit.  5  de  la  loi  du  1 5-ag  sep 
tembrei79idétermine le  nombre  etie  mode.]] 

m.  Les  erpentenrs  des  forfts  de  PÉtat  aont 

obligés  par  l'art.  7  du  tit.  11  de  Fordonnance 
de  16%,  de  visiter  une  fois  chaque  année  le» 
fossés ,  bornes  et  arbres  de  lisière  qui  forment 
ou  séparent  les  forêts  domaniales,  et  autres 
dans  lesquelles  l'État  a  intérêt,  pour  connaître 
s'il  y  a  qtirlr|nr  chose  de  rempli ,  ebaugé #  - 
arraché  ou  transporté,  etc. 

[[IV.  On  a  parlé  sous  les  mots  Garde  de» 
hoû,  âcct.  1 ,  $.  3 ,  no  II ,  et  Procès-verbal, 
^.  6,  no  g  y  des  Visites  que  les  gardee-lbrea* 
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tiers  «ont  autorûét  à  frire  dattt  let  ■MMoni 
•àHj  wwpçoMMDt  qn*il  tahtt  des  boie  cou- 
pte  en  délit.]] 

§.  n.  yùàÊ  m  imitUr»  d'mdes,  [[aum 
Jourd'hiiiéecimtrAÊUçtu  mdSt$eut  J\  «f 
é'oetroiê. 

h  Les  partieulten  quiveodent  des  boissons 
en  diUil'f  doivent,  à  Is  première  somniation 
des  commis,  ouvrir  leurs  cave»,  celliers  et 
autres  lieux  de  leurs  maisons,  pour  y  être 
fût  les  Vinle»  dont  purlent  les  ordonnaaoee 
des  aides  de  Paiis  et  de  Rouen.  En  cas  de 
refus,  1rs  commis  peuvent  faire  ouvrir  les 
portes  par  ie  premier  serrurier  ou  m«*rcclial 
requis,  deux  voisins  prisent  ou  dûment  ap- 
pelés, sans  qail  soitnéccsssire  de  demander 
permission  au  juge. 

Les  Visites  des  commis  peuvçptétre  répé- 
tées toutes  les  fois  que  cela  leur  parait  néees» 
•aire,  même  les  {ours  des  dimanches  cl  des 
fêles  ,  à  l'exccplion  di  s  lieures  où  l'on  rélèhre 
le  service  divin  C'est  ce  qui  est  établi  par 
différentes  lois ,  tuiles  que  Tordounance  des 
aÛes  de  Paris,  trois  arrêts  do  conseil  des 
39  mars  i66a,  17  juillet  et  a  octobre  1731.  et 
dkux  arr^t"!  de  1.»  cour  des  aides  de  Paris  dcs 
a3  août  1681  cl  0  &cptembre  ijiS. 

Les  commis  ne  peuvent  point  foirede  Visite 
•ans  autorité  de  justice ,  chez  les  particuliers 
qui  u'onl  point  fait  déclar  ition  de  vendra  j 
mais  lorsqu'il  j  a  des  soupçons  de  iraude 
eentre  ces  partienliers  accusés  de  vendre  à 
muchepoty  le  régisseur  présente  requête  aux 
juges  de  l'élection  ,  à  l'effet  d'obtenir  b  per- 
mission de  faire ,  chez  ces  particuliers ,  les 
Visites  néeessairei  pour  découvrir  la  fraude» 
X«es  élus  rendent ,  sur  eette  riKfuête ,  une  or- 
donnance par  laqiK  Ht-  iK  it  rurdent  cette 
permission  ,  soit  pour  une  lois  ,  soit  poar  un 
temps  limité ,  tel  qu'un  mois,  six  semaines, 
et  autorisent  le  régisseur  à  faire  ouvrir  le» 
portes  par  un  serrurier  ou  m:iréchril,  en  in- 
terpelant deux  des  plus  proches  voisins  d'j 
être  présrns ,  si  les  particuliers  soupçonnés 
refusent  de  les  ouvrir.  Les  requêtes  de  eette 
nature  doivent  être  répondues  sans  nuc  un 
délai ,  et  il  ne  peut  être  perçu  aucune  v»«:a» 
tion  pour  les  permissions  requises.  Si  les  ofl»- 
ders  des  élections  refusaient  de  répondiw  ces 
sortes  de  requêtes ,  la  HiprniGcation  faite  à  leur 
greffe  ,  vaudi  m*  permission.  ToutC'î  ces  reL;les 
ont  été  étal>lie>  .  tant  par  une  déclaration  du 
mois  de  septembre  1684 ,  <  1  >  1  <  -  |>ar  divers  arrêts 
de  la  cour  de*  aides  de  Paris,  des  iSroai  t^oS^ 
ta  juin  i7r/| ,  29  février  1717  et  7  avril  17*», 
et  par  arrêt  du  conseil  du  ai  juin  1739.  . 


[[n.LesioisdesSventdfte  an  iaeta4  ^vrd 

1806,  contenaient  sur  les  droits  qui  rempla- 
cent aujourd'hui  les  droits  d'aides,  des  dis- 
positions analogues  à  celles  qu*on  vient  de 
retracer;  et  comme  elles  sont  renouvellécs, 
en  cette  partie ,  par  les  lois  des  8  décembre 
t8i4  et  a8  avril  1816 ,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
rappeler  ici  divers  arrêts  de  La  courdeeaasa- 
tion  auxquelles  eUes  eot  donné  lieu. 

La  loi  du  5  venldse  an  la .  après  n  oii  «Ut . 
arf  Hi  .  r|ue  «  les  employas  \>o\xttikici\l  entrer 
»  en  tout  Vempt  chez  les  individu»  sujeU  mur 

•  dnritt  anr  (nétii ,  Ai  autnfue  <f  or  et  d'ar^ 
m  gent  ce  dtê  eones  • ,  ajoutait ,  art.  83 ,  qu'au 
r  r.  rie  Mispirion  de  fraude  à  ré}jard  des  par- 
ticuhei-9  non  siijet»  a  l  exercice ,  les  employés 
pourraient  faire  de  Visites  dans  llntérieor  de 
iours  habitations,  »  «uns  cb  stJàiMmtatsàter 
«  d'un  officier  t/r  polir,-,  cpii  «serait  tenu,  h  fteine 

•  de  destitiUum  et  du  dominages-intéréts ,  die 
»  di/creràUra^iêiehi^pmréerAiuMêitiim 
m  «smÎM»  JBuât,  ét  fHs  serait  trwutfVM  «m 

»  tête  (lu  pt-ocès-verbat  . 

Un  anétdeU  cour  de  justice  crimincUedu 
département  de  la  D)fle ,  du  24  octobre  I0«8, 
avait  Jttf  é  que  cet  article  n'autorisait  pas  les 
préposés  des  droits  réunis  a  s'introduire, 
accompagnés  d'un  oiiicier  de  police,  dans  la 
maison  d  un  particulier  voisin  d'un  cabare» 
tier,  dans  laquelle  ib  soupçonnaient  que 
celui-ci  recélait  frauduleusement  des  bois- 
sons. Maî<  cet  arr^t  a  été  cassé ,  le  aa  ilécem- 
brc  suivant,  au  rapport  de  M.  Vergés , 

«  Attendu  que  les  préposés  de  le  réfi*  ont 
déclaré  dans  le  procès-verbal  de  visite  .  qu'il* 
avaient  reçu  des  reriseignemens  desquels  il 
résulUit  que  Charles  Waffclaers ,  cabaretier, 
introduisait  frauduleusement  dans  sa  maiscm 
des  boissons  qu'il  tirait  d'une  maison  roi- 
sinr,  h.  l'aide  d'une  échelle  placée  dans  le 
jardin  ; 

*  Qae  CCS  préposés  Ont  eu  Inconteilaible» 

ment  le  droit  de  se  transporter  à  la  maison 
voisine  de  celle  dndit  "Walfelaérs ,  cabaretier, 
pour  recueillir  les  indices  et  les  preuves  né- 
cessaires pour  établir  la  contravention  ; 

»  Qn*ils  ont  induit  de  toutes  les  circons- 
tances délaillées  dans  le  procès- verbal  de 
saisie ,  que  François  Waflèlaers  avait  réel- 
lement récélé  dans  sa  maison  des  boisson*  c|ol 
appartenaient  aodK  Charles  Waflèlaers; 

»  Que  la  cour,  dont  l'arrêt  c^t  att:>qnf ,  au 
lieu  d'apprécier  les  faits  établis  par  ce  procès- 
verbal  ,  l  a  annulé,  sous  prétexte  que  les  pré- 
posés n*avaient  pas  eu  le  droit  d^aUer  faire 
des  exercices  dans  la  maison  dndit  FnUliÇois 
Walfelaérs ,  simple  partienlier  ; 

»  Considérant  qu'en  cas  de  suspicion  de 
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par  Tart.  83  de  la  loi  du  5  vCntAtC 
an  19,  à  faire  des  Visites  chez  les  paitictilifrs, 
à  la  charge  de  remplir  les  formalités  pres- 
crite» par  ett  artial«  ; 

•  QÎie,  ék*  quHl  t^agimity  dam  Teap^e, 
de  suspicion  do  fraude,  les  préposés  ont  été 
pur  conséquent  ;nit()i  i*»-s  à  (  tire  l  i  ViNito; 

»  Qu'ils  te  sont  cuuloruiés  auxdispo^UlH  i'^ 
de  rarticle  cité,  en  le  faisant  assister  p  u 
l'adioint  de  la  commune  de  Saint-Jossc ,  et 
en  transcrivant  m  tétc  du  procès-verbal ,  la 
réquisition  par  eux  adressée  k  cet  adjoint 
potir  cet  objet  ; 

•  Qtie  par  consétfuent  la  cour  dont  Tarrét 
ent  attnrytié,  a  violé  l'art.  S3  de  la  loi  du5  ▼e»- 
làêe  aa  la  ». 

Mdme  décision  dans  l'espèce  suivanle. 

Le  7  septembre  ih'oH.  le  >ieur  Au'/ivr.  mar- 
chand de  vins,  de  liqueurs  et  dV^iu-ile-vief 
en  pot  et  en  détul ,  (ait,  au  bureau  de  la 
régie,  une  déclaralioa  de  cessation  de  tout 
commerce  de  boissons. 

Le  to  août  itiio ,  les  employés  de  Ja  régie, 
« .  soupçonnant  qu*ii  continue  îi  faire  son  com^ 

•  mcrce  clandestin cmcnt  et  en  fraude  des 
■  droits  ;  qu'il  profiti-  tle  ses  voitures  de  rou- 

•  Jage  pour  faire  entrer  de  cch  buissons  noc- 
»  turnenient  chez  lui,  sans  déclaration  ;  ins- 
a  Iruits  même  qu'il  en  a  fait  entrer  de  cette 

Tnanirrf  .  dans  les  premiers  jours  de  ce 
»  uiuis,  se  transportent,  assistes  d'un  CDmmis- 
»  sairc  de  police ,  au  domicile  dudit  Augicr , 
»  dans  les  magasins  duquel  ils  trooTcnt  une 
"  quantité  (qu'ils  déterminent)  de  vins  et 
»  d'eau-de-vie,  en  exeéilint  de  la  quantité 

•  qu'il  a  déclarée  lui  rester  uu  mois  de  sep- 
»  temlire  t8o8,  et  sans  qu'il  puisse  justifier 

•  aucuns  acquits  pour  raison  de  cetcsicédant» . 
En  conséquence,  s.ii^ie  ,  |M-i>(r> ^-verbal  cl 

assignation  devant  le  tx  jimual  correctionnel 
4u  Pnj,  k  fin  de  confiscation  et  d'amende. 

J  ugement  qui  décIarelerégienanreceTable 
dans  ses  demandes. 

Appel  j  et  par  arrêt  du  ao  décembre  1 8ia , 

•  Considérant  que  le  sieur  Augier  n'était 
point  affranchi  de  rexereieedes  commis  pen** 
dant  les  troi^  m  »!.  i|ifi  suivirent  sa  déclara- 
tion de  ce:»satiou  du  mois  de  septembre  i8o8  ; 
nais  q(ie  ,  passé  ce  délai ,  il  est  rentré  dans 
la  classe  ordinaire  des  citoyens  ;  que  Fart.  85 
de  la  loi  du  5  venfi^se  an  la  ,  ne  peut  pas 
être  invoqué  pour  le  soutien  du  procès-verbal 
des  employés,  et  qu'il  n"est  pas  applicable  à 
l'espèce ,  parcequ'il  ne  se  réfère  qn*aux  in- 
Tcntaires  ordonnés  par  ladite  loi; 

»  La  cour  (de  justice  criminelle  du  dépaiv 


^93 

teoMnt  de  U  Hanlt#l4oiM  )  dédue  qn^  a 

été  bien  jagé  *. 

Mais  ,  sur  le  recours  en  cnss.ition  de  la 
régie,  arrêt  du  i5  février  ,  au  rapport 
de  M.  Chasie ,  par  1e<{uel , 

a  Vu  l'art.  83  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la, 
et  l'art.  27  du  décret  du  at  décembre  1808, 
qui  sont  ainsi  conçus  j 

•  Attendu  que  les  dépositions  de  cas  ai^ 
t  ides  sont  générales  et  absolnes ,  qu'elles 
s'appliquent  k  tous  les  cas  où  les  commis 
suspectent  qu'il  y  a  fraude  ou  contravenlioaf 

»  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès^verbal 
du  10  aoât  1810 ,  que  les  commis  soupçon» 
naient  depuis  longtemps  le  sieur  Augier,  (juî 
avait  déclaré ,  le  7  septembre  ittoH,  cesser 
le  commerce  de  boissons ,  de  continuer  à  en 
vendre  dandeslinemeiAen  filiode  des  droits  ( 
de  faire  entrer  noctumèmcnt  h  l'aide  de  ses 
voilures  de  rf»ulîiî»e,  des  vins,  liqueurs  et 
eaux-de-vie ,  sans  faire  aucune  déclaration  ni 
paiement  ;  quibétaient  instruits  que,  malgré 
leur  surveiliance ,  il  était  parvenu ,  dana  les 
premier^!  ]r>nr*  du  mni«i  d'août  ,  à  en  faire 
entrer  clandestinement  >  ins  < léclaration  j 

»  Attendu  que  ces  soupçons  de  fraude, 
qui  sont  plus  ou  moins  rérifu-s  par  les  faits 
rapporté*  audit  prorè^-verlial  ,  êl;iicril  sufli- 
sans  pour  déterminera  faire,  àum  le  domicile 
et  les  magasins  du  sieor  Augier ,  les  YÎskes 
autorisées  parles  articles  ci-dessus  rappelés, 
m  observant  tnntefois  le<  formalités  [ires* 
critcs  par  la  loi .  et  fjtii  ont  été  renqdies- 
i  »  Attendu  qu'en  déclarant  que  l'art.  ^^3  de 
b  loi  du  3  vent4«e  an  la  ne  pouTait  être 
invoqué  pour  le  soutien  du  procès-verbal  des 
employés  ,  ni  être  appliqué  à  l'espère,  sous 
le  préteste  qu'il  ne  se  référé  qu'aux  inven- 
taires prescrits  par  ladite  loi ,  la  cour  de  )ns* 
tice  criminelle  du  département  de  la  Haute* 
Loire  a  ouvertement  violé  les  dispositions 
générales  et  absolues  dudit  art.  83 ,  et  celles 
de  r^rt.  97  du  décret  du  ai  décembre  1808; 

•  Par  ces  motifs,  la  cour  eaMe  et  a|t<« 
noIlcM*.*  a, 

yil,  La  loi  du  24  avril  i8u6 portait,  art.  3i, 
que  les  marchanda  en  gnu ,  let  eourtknjhe^ 

trni's  et  commissionnaires  de  boissons ,  Us  dis' 
tiilateurs  et  lintilleurs  de projèssion,  seraient 
assujètis  aux  exercices  des  emftloj-és,  à  raison 
du  hoùstmt  yu'iZi  moment  en  leur  possee- 
tion  ; 

Il  résultait  bien  clairement  de  là  ,  que  les 
commis  n'avaient  pas  besoin  de  l'assistance 
d'un  officier  de  police ,  pour  s'introduire  dam 
les  ateliers  et  magasins  de  diatilbtcurs;  mais 
n'en  araienl-ils  pas  besoin  pour  s'introduiro 
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dans  lei  antsw  dépcwtoww  dM  OMifOMde  •  lice  »  ;  renvoie  le  eieur  Vm  Céda  d>  la 

CCni^?  d<*mnnde  form^'e  contre  lui. 

-a«         tt     k  --At        j       «s-         Appel  de  la  part  de  la  régie  ,  et  le  8  oc- 

Le  aB  lunet  I8t9,  à  MpC  beoreida  nstiii,  tobre  suivant ,  jagcmewt  du  iriliiinal  correo. 

trois  cmploy  t  s  de  la  régie  des  droiu  réunis  ,  tionnel  de  ZwoUe,  qni  «  «doptaiit  lei  motift 

après  avoir  exercé  d  ms  le  domicUe  du  sieur  ,  des  premiers  juges, comme  étant ba«é»mr 

Van  Cède ,  duUiluUur  a  Deventer ,  les  boi*-  ,     j^i  «  ,  rejette  lu  requête  d'appel, 
«on.  dont  a  était  clergé  anr  Uj  porUtiT,       ^ais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  et 

lu.  déclarent  qu  .b«îprttpoiient  de  faire  une  le5«ût  .8,?«rtt,  ap"pportde  M.  Bailly, 

visite  générale danv;  «î;i  maison  ;  et  ils  1  inf«-i-  nar  leoud  '  '  ^  «^«^  «" 
uelleut,  eu  conséquence,  de  leur  ouvrir  toiUet  ,r       \       .  „     .      j  i  i  •  i 

Le  sieur  Van  Cède  les  prie  d'attendre  un  f  "^^^  f   5l!-lua4avnl  .806, 

.     £  ■.  ,  :        ,.  ,,     •  â°  1  art.  Jo  de  celle  du  2j  uovemore  1808: 

moment ,  afin  qu  il  ait  le  temps  J  alhîr  cher-  • 

îS^iÎ^rSïr^''^'"""''"*""       .  Co„..U..n.^.l«Ut.rt.8.deU.oid. 

"*  -     .       ^         1        .         è      •    .    .  5  ventôse  an  la,  uniiiuement  relalu  audroit 

Le  sieur  Van  Cède  sort  au  même  instant ,  .  ..       .  .      ,  11 

.  xTi.    tr  1     '    I  •  ^  ioveutaire  et  aux  luUividus  qui  étaient  aa- 

et  revient  sans  Vernocl.  Ii  >  cmploves  lui       ....         .  ■_«. 

,-.v     .1     •  .      Il  ,  ■  ,  «nietu  au  patement  de  ce  droit  dont  1  aboli* 

réitèrent  leur  mternellatton,  en  lui  déclarant       '     ...  ,        n  j  1  rTj 

 Jt  jtsin.  1,  tiona  été  prononcée  parl  art.  la  de  la  loida 

que ,  pour  peu  «otI  dinere  encore  d  y  satis-  u      >  j  .     j  « 

1  •      -,         »  r    ZI  A    «  •  T  *5  novembre ,  a  dafer  du  i»'  lUiTter  tooo* 

filtre ,  lia  seront  forcés  de  se vir  contre  lui.  Le  ,  .  ,  . 

,r        J  1         1      I  II  a,  dès-lors ,  cesse  d  être  loi: 

sieur  N  :tn  (ode  les  conduit  dans  une  chambre       '  ,  _  ,  _  ' 

basse ,  où  ils  commencent  leurs  recherches.  ,  *  v"*  l«dit  art.  83  de  ladite  loi  du  5  ren- 
Quelqaes  niinutes  après ,  arrive  Vcrhoèl ,  î*»/.""  "  °«  P^,'''  Y*"** 
irai  lait  entendre  an  tiearVaB  Cède  que  les  ^  6vontuellemr  nt  cU-z  les  simples  ci- 
employés  n'étant  pas  accompagnés  d'un  com-  5*»^*"*  '  '  *  diflcrencc  des  individus  que 
missairc  de  police  ,  ils  nonl  pas  I.-  droit  de  de  leur  profession  assuictit  aiut 
l'aire  clieie  lui  une  Vittite  générale.  Le  sicur 


_  Vtiitei  et  exerdeea  ofdliiairef  et  babitneia 

Vmi  CèdërM  Umât  iî  %ttf  intiBBttïim ,  employés  de  la  régie  des  droits  réunis , 

dédareaux  employés  qu'il  s*op|KMekeeqtt*at  "«nt  tenus  de  soafTrîr  les  Visites  de  ces 

continuent  leurs  recherches.  employ  es  que  passagèrement ,  en  cas  de  su»- 

Lesemployé»  commencent  par  lui  d^ciafer  P*?*»       ™«  •      J  >  ^ 

jmii>'vaiadB  rçfiiM  ifexenSce.  Entoite ,  îb  employé,  de  te  famé  lanrter  d^m  «f- 

Tout  chercher  un  commissaire  de  police  ,  P''''"'*  ^ 

reviennent  avec  lui  cheï  le  sieur  Van  Cède ,  *            suit  que  ces  art.  82  et  83  .  ne 

et ,  en  sa  présence ,  continuent  leurs  recher-  pooTaîcnt  Être  ni  invoqués  ni  appliqués  dans 

chcs  ;  mai*  elles  n*ont  aucun  téf ultat ,  pare9-  i'cspècc  actnèile ,  où  U  s'agissait  d'une  Vi«U« 

fm,  diaent-ils  dans  leur  procès-verbal ,  l^r  ^        dann  une  chambre  du  dOBÎdle  d*im 

transport  chez  U  commissaire  dé  police ,  a  distillateur  ; 

donné  le  temps  de  tromper  leur  vigilance.  >  "  Considérant  que  la  disposition  dudit 

Enfin ,  ils  se  retirent»  eprèi  «voir  de  non-  3i«de  U  loi  du  a4  «Tril  1806  est  générale 

vean  déclaré  au  sieur  Van  (dde  procès^verbal  ^  «btolue  ;  quVlIe  assujétit  1rs  disttUaleurt 

de  refus  de  Fisite,  aux  exercices  des  f>mpln^  l'^       la  ré^ie  des 

En  vertu  du  procès-verbal  qui  constate  droits  réunis,  à  raison  de  toutes  les  boia> 

tona  ces  faits ,  le  aiair  Van  Cède  est  assigné  ^^"^        <^nt  en  leur  posseasion ,  ans  nulle 

au  tribunal  correctionnd  de  Devcnter ,  pour  exception  pour  celles  qui  peuvent  exister  dans 

se  voir  condamner,  comme  rniip  dd  ilr  roftli  ^^s  chambres  et  dans  les  autres  dépendanoea 

de  Visite ,  à  uoe  amende  de  100  francs.  quelconques  de  leurs  habitations  persois- 

Le  3  septembre  1 8 1 a ,  jugement  qui ,  «  at-  ndlet  ; 

»  tendu  <|ne,  d*après  les  art.  8ai  et  83  de  la  *  Considérant  que ,  si  Tart  3o  de  la  loi 

•  loi  du  5  ventôse  an  ta,  l'art.  5  du  décret  du  a5  novembre  1808  est  venu  postérieure^ 
»  du  a8  messidor  an  1 3  et  l'art.  3o  de  la  loi  ment  ordoiuu-r  aux  employés  de  la  régie  des 
»  du  a5  novembre  1808,  les  employés  n'ont  droits  rcuui:>  de  se  taire  assister  d'un  othcier 
a  pas  le  droit  d^étendre  leurs  Visites  aux  de  police  lors  de  leurs  Visite*  dies  les  bran> 
a  appartemens  personnels  d'un  distillateur  j  seursirtchez  les  distillateurs  de  grains  ,  et  die 
»  cl  qu'en  fait,  le  procès-verbal  ne  constate  borner  ces  Visites  aux  lifitimens  de  li  bras> 

•  pas  que  le  sieur  Van  Cède  ait  refusé,  la  série  ou  de  la  distillerie  et  aux  magasins  ca 
a  Visite  de  set  ateliers  clf  magasins ,  même  dépendaos,  cette  disposition  excepUoonciie 
»  sans  assistance  d*un  commissain  de  po-  n*a  dérogé  que  pour  les  Visites  à  faire  pe«&-» 
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éznl  la  noit,  k  la  généralité  d'âpreMicRi 
iliiHit  ai  t.  3i  de  la  loi  <în  ■>')  ^vril  1808,  qui 
n  avait  parlé  ni  à  a&^islance  d  olhcicr  de  po> 
lice,  ni  de  restriction  quelconque  ; 

9  Qa*eii  eflH  ,  les  mots ,  dans  ces  dernierê 
«es^qm,  dan«  letTit  irt  3o,  se  réfèrent  évi- 
demment aux  seuls  mots ,  avant  U  lever  et 
i^rjf  Ir  eoÊtdker  dm  uieUf  proovent  que  le 
disposition  qni  les  suit,  ne  doit  nullement 
B*appHquer  aux  ncerciccs  qui  ont  lieu  de  jour, 
et  que  tel  est  le  vrai  sens  de  cette  disposi- 
tion; 

»  D'où  la  conséquence  qu'elle  a  laissé  sub- 
sister ,  tel  qu'il  était  décrété  par  l»MÎit  art.  3i , 
et  pour  tous  le  temps  où  le  soleil  est  sur 
ItMirison  f  rassD^étissement  indéfini  des  dis- 
tillateurs aux  exercices  des  emplojéi  des 
droits  réîrni^  dans  les  app.irlemens  et  dé- 
pendances quelconques  de  ces  distillateurs  , 
comme  dans  leurs  distilleries  mêmes  et  dans 
les  magasins  en  dépendans ,  et  sana  qnM  aoit 
besoin  d'.issistance  d'aucun  ofTicier  de  police; 

»  Considérant,  en  f.»it,  que  ce  n'était  ni 
avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil , 
nais  qtt*aa  contraire,  e*était  en  plein  jour, 
à  sept  heures  du  matin ,  que  les  emploj^és  ré- 
dacteurs du  prncès-verb;<l  d»*  refus  d'exercice, 
du  'À%  juillet  iâi3,  avaient  manifeste  au  dis- 
tillateur Van  Cède  leur  intention  de  faire 
une  Visite  dans  son  domicile ,  et  l'avaient 
requin  ,  h  cette  fin  ,  dv  leur  en  ouvrir  les 
chambres,  armoires,  cave»  et  greniers; 

•  Considérant  que  déjà  même  cette  Visite 
était  commencée  ■»  lorsque  le  sieur  Van  Cède, 
excité  par  le  nommé  Verhoél ,  a  prétendu 
qu'elle  ne  pouvait  continuer  qu'avec  l'assis- 
tance d*un  oAcier  de  police,  et ,  attendu  le 
défjut  de  cette  assistance ^  s*esf  opiniâtre  k 
ne  pins  souffrir  ladite  VîNitf*  ;  ce  qui  a  réduit 
les  employés  à  la  ncce&siLé  de  lui  déclarer 
ptoeès*wl>a1  de  reftis  dTexereiee; 

«  Considérant  que  cette  eendnfte  du  sleor 
Van  Cède  ,  comtitnait  une  contravention 
formelle  et  consommée  à  l'art.  3i  de  ladite 
kî  dn 34  avril  <8a6|  que  eelte  ceotravinitlon 
la  tendait  passible  de  l'amende  de  100  franea, 
prononcée  par  l'art.  3;  de  la  même  loi  •  et 
que,  par  conséquent,  il  était  du  devoir  du 
tribunal  correctionnel  de  Zwol ,  de  le  con- 
damner à  cette  amende  qui  était  <lT*»*ndét 
par  la  réfîe  dea  droits  xénaiij  et  ans  dé» 

•  Considérant  que  néanmoins ,  sur  le  fon- 
dement  des  art.  Ba  et  83  de  la  loi  do  S  ven- 
tôse an  la,  qui ,  comme  il  a  été  établi 
plus  haut ,  étaient  absolument  étrangers  <i 
l*espèce  ;  sur  le  fondement  aussi  de  l'art.  3o 
de  U  loi  dodit  jour  a5  oorenbra  1808 ,  «1  de 
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l'art,  a  du  décret  du  a8  messidor  an  18 

(qui  snns  doute  n'a  été  cité  quf^  jvir  erreur  , 
puisqu'il  ne  concerne  que  la  mise  eu  jugement 
des  préposés  de  la  régie  dea  droits  réiuis } , 
le  tribniial  de  poiiae  eorrecttonndie  de  Zvol 
a  ,  par  soji  jugement  en  dernier  ressort ,  du 
8  octobre  iSia ,  et  sous  prétexte  que  le  sieur 
Van  Cède  n*aVBit  pas  refusé  la  Visite  de  ses 
ateliers  et  magasins ,  même  sans  assistance 
du  commiïisaire  de  police  ,  renvoie  ledit  sieur 
Van  Cède,  de  la  demande  de  la  régie,  aree 
dépens { 

»  Considérant  enfin ,  qu'en  jugeant  ainri  « 

ce  tribunal ,  non  seulement  a  mal  appliqué 
IcmIIIs  art.  S'î  et  83  de  !;i  loi  dn  Vfiil.ise 
au  ta,  et  l'art,  a  du  décret  du  a»  messidor 
an  i3 ,  mais  encore  fiiussement  interprété 
l'art.  3o  de  la  loi  du  aS  novembre  1808  ,  et 
directement  violé  l'art.  3i  de  celle  du  34  avril 
1806; 

a  La  tour,  lalsant  droit  sur  le  pourvoi  de 
la  régie  des  droits  réunis ,  eatse  ledit  fng^ 

ment  « . 

Au  surplus,  V,  l'artide  Procès ' verbal , 
§.  4,  8. 

IV.  Lorsqn'avant  les  lois  du  8  décembre 
1814  et  98  avril  i8t6,  on  brasseur  de  bière , 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel , 
pour  :ivoir  refusé  l'entrée  de  «a  maison  aux 
cuiplo^és,  soutenait  que  sa  maison  n'était 
pas  soumise  è  leurs  exercices ,  parcequ'elle 
était  séparée  de  sa  brasserie,  k  quelle  autorité 
appartenait-il  de  statuer  sur  cette  e.xception? 

La  difficulté  vient  de  ce  qu'aux  imucs  de 
Part.  88  de  la  loi  du  5  Tentôsc  an  la ,  les 
tribnnatDC  corteettonnèb  n*étaient  juges  que 
des  contraventions  et  qu'ils  étaient  tenus, 
comme  on  l'a  va  aux  mots  Incompétence,  n»  a, 
et  Question  pr^udicielle ,  no  8 ,  de  rcnvo/er 
devant  les  juges  civib  toutes  lei  fois  que  le 
fond  du  droit  était  contesté. 

Voici  ce  qu'a  prononcé  là-dessus  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ,  du  8  juillet  1S08  : 

«  fiourla  (e»t4l  dît  dans  le  Bulletin  cri- 
minet  )  avait  empédhé  les  préposés  de  fiiire  fe 
Visite  de  sa  maison  ,  sou.<i  préteste  qu*^Ue 
était  séparée  de  sa  brasserie. 

■  Les  préposés  avaient  dresse  procès-verbal 
contre  Bourla.  * 

i>  Devant  les  tribunaux ,  Bourla  s'était 
borné  à  soutenir  que  le  rff  u»;  que  les  préposés 
avaient  éprouvé  de  sa  part ,  n'était  pas  de 
nature  li  loi  faire  appliquer  les  disporitieoa 
de  l'art.  3;  de  la  loi  du  a4  avril  i8o6. 

»  La  rnur  de  justice  criminelle ,  au  Heu  de 
prononcer  sur  lu  tund ,  avait  renvojé  les  par- 
tiel derant  les  IriboiuuK  ordUiet,  aoqa 


biyilizûu  by  GoOglc 


^VISITE,  $.  Il 


prilcxtc  «pic  le  fuud  du  droit  était  contesté. 

•  Fausse  application  de  Tai  t.  88  de  la  loi 
du  S  ventôse  an  la ,  et  TÎolaUoo  de  Tut.  3i 
de  Is  loi  du  a4  ^vril  s8o6. 

'  »  L'anét  portant  caitotion  est  oenfo  en 

Vet  termes  : 

n  Chu  1c  rapport  fait  par  M.  Verges  j 

•  Vu  Fart.  88  de  la  loi  du  5  ventdse  an  la , 
et  Tort.  3i  de  la  loi  du  34  •▼"l  iSoG  > 

»  Considérant  qu'il  est  établi  et  reconna 
que  Philippe  Bourla  a  refusé  de  consentir  "ii 
la  Visite  de  sa  maison  sans  l'assistance  d'un 
commissaire  de  police ,  sous  prétexte  que 
eette  maison  était  sépurée  et  indépendante 
de  sa  InMsserîe  : 

a  Que  la  régie  a  soutenu ,  au  contraire,  que 
Conrla  était,  en  qualité  de  brasseur,  assujéti 
Ma  exereiees  des  enplojét  dans  sa  maison 
«ans  l'intenrention  d'un  commis-iaire  do  po- 
lice ,  quoique  cette  maison  fût  indépendante 
de  la  brasserie  : 

•  Que  la  coor  dont  l*arrêtest  attaqué,  a 
décidé  que  la  prétention  élevée  sur  ce  point 
parBoiiHri  .  Inrs  du  proc^s-verbal  de  saisie, 
constituait  uuc  exception  préjudicielle  dont 
la  connaissanee  ét«t  exclusivenMnt  fésenrée 
an»  tribunaux  ordinaires  ; 

•  Considérant  que  Uourla  n'a  pas  prétendu 
que  les  brasseurs  fussent  dispensés  de  paj^cr 
les  droits  et  de  ftire  la  déclaration  ; 

•  Que  !c  fond  dtt  droit  aurait  été  réellc- 
nicnt  contesté ,  si  cette  prétention  avait  éti 
élevée  j 

•  Que  Booila  a  nwqnement  toutenn ,  lort 

dndit  procès  -  verbal ,  qae  les  préposés  ne 
pouvaient  pas  Tassujétir ,  en  qualité  de  bras- 
seur ,  à  leurs  exercices  dans  m  maison  ; 

»  Qo*0  s*a^s«itpar  conséquent  d*un refus 
d'exercice  Oiù  par  un  indÏTidn  dont  la  qua- 
lité était  reconnue  ; 

»  Que ,  dans  cet  état  de,  choses ,  il  ne  res- 
tait plus  qu*h  décider  si  Boorla  avait  été  au- 
torisé h  créer  une  distinction  entre  les  exer- 
cices des  préposés  dans  sa  brasserie  et  les 
exercices  des  préposés  dans  sa  maison  ,*  que 
cette  question  ne  présentait  nuflement  une 
contestation  sur  le  fond,  du  droit; 

»  Que  la  ^^olution  de  cette  question  dé- 
pendait uniquement  des  faits  reconnus  et  par 
rinstruction  et  par  les  parties  elles-mêmes  ; 

»  Que  Bourla  lui-même,  qui  avait  élevé 
rcttc  question,  lors  du  procès  verbal  de  saisie, 
ne  Ta  pas  renouvelée  devant  les  tribunaux  ; 

»  Qil*ils*est  borné  à  soutenir  au  fond,  dans 
le  cours  des  deux  instances,  que  le  refus 
qu'avaient  éprouve  de  sa  part  les  préposés  , 
n'était  pas  de  nature  à  lui  faire  appliquer  les 


dispositions  de  i'surl.  2;  de  la  loi  du  94**'^ 

»8o6; 

•  Qœ  k  régie  o  fermeilenent  soutenu , 

de  son  cAté,  que  la  contravention  constatée 
par  ledit  procès-verbal  ,  rentrait  dans  b*» 
dispositions  de  l'art.  3i  ci-dessus  transciit, 
et  audit  art.  37; 

A  Que  néanmoins ,  au  lieu  de  prononcer 
sur  le  fond  ,  la  cour  ,  dont  l'arrêt  est  attaqué  , 
a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribuuai  or- 
^naire ,  pour  leur  être  préalablement  fait 
droit  sur  la  prétendue  exception  pr^udi- 
délie; 

*  Que  celle  cour  ,  en  prononçant  ainsi ,  • 
fait  une  fausse  application  de  Fart.  88  de  la 
loi  du  5  ventôse  an  1  a ,  et  violé  l*art.  3i  de 
la  loi  du  34  avril  180G; 

M  La  cour  casse  et  annolle  Tt^nét  rendu 
le  5  mai  i8u8 ,  par  la  cour  de  justice  erimi- 
neUedu  département  de  Jemmapes... 

IV.  Pour  qu'il  y  eAt ,  avant  les  lois  de» 
8  décembre  1814  ^t  a8  avril  1816,  opposition 
aux  Visites  et  exercices  des  préposés  daiUS 
l'intérieur  d'une  maison  qui  y  était  sujette  , 
était-il  nécessaire  que  le  refus  de  laisser  pro> 
eéder  k  ces  Visites  et  exerdces ,  fût  Accom- 
pagné de  voies  de  fait  ;  ou  suflisaîl-il  que  ce 
refus  fut  positif  et  positif  absolu  ? 

Le  37  avril  iBia,  deux  employés  de  la 
régie  des  droits  réunn  se  rendent  ciiet  le 
•ieur  Tamisier,  cafetier  à  Avignon  »  et  le 
somment  de  les  accomp.i!^ncr  dans  sa  cave* 
pour  y  constater  ses  maiiffuans. 

Sur  cette  sommation ,  et  après  quelqnei 
difficultés  motivées  sur  le  défaut  d*un  com- 
missaire de  police,  il  leur  ouvre  sa  cave,  et 
y  descend  avec  eux. 

Lc$  employés n*jr  trouvant  que  troM  damot- 
jcarine  piécédemment  restées  à  sa  duu-ge ,  se 
mettent  en  devoir  de  déguster  le  vin  qu'elles 

doivent  contenir ,  pour  s'assurer,  discnt-ib  , 
si  on  n'a  pas  substitué  à  ce  vin ,  d'autres  b- 
queura. 

Le  iieur  Tamisier  lea  awêt»,  et  leur  dé- 
clare qn^JM  eonsenlîhipoéit  à  cette  dégii^ 

talion. 

Les  emplovés  jugeant  par  le  ton  qu'il  a 
pris  en  leur  tenant  ce  propos,  qu'ily  aurait  du 
danger  pour  eux  \  demeurer  plus  long-temps 
avec  lui  dans  sa  cave,  prennent  le  parti  de 
«fispendr?'  b-nr  opération  ,  et  lui  déclarent  , 
qu'attendu  su  contravention  à  Tart.  35  de  la 
loi  du  i\  avril  1806 ,  ils  vont  veilteliier  contre 
lut. 

Ils  dressent  en  effet,  le  même  jour,  Vtt 
procès-Tcrbal  d'opposition  à  leurs  exercices. 
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Sur  co  prpciA-vcrbal ,  lc>  «leur  Tami^iicr  eut  m  Considérant  qu'une  oppotitloo  de  cette 

assigné  tk'vaiit  le  tribuiul  correclioniicl  d' A-  nature  aux  exercices  des  préposés  delà  régie, 

vignon,  pour  te  voir  condiiumcr  à  loo  francs  imposait  aux  ju^'  s  roI)Iigution  de  prononcer 

d'amende»  contre  Tamisicr  1  amende  de  lOo  francs ,  qui 

I«  ts  IoIb  de  le  ntine  eimée ,  fngenent  était  demandée  |Mr  la  régie,  ans  terme*  de 

qui ,  après  l'avoir  admis  h  faire  entendre  un  Tari.  87  combiné  avec  ledit  art.  35  de  la  loi 

témoin  contre  la  teneur  du  procès-verbal ,  le  >.n<d;»tée;  et  que  néanmoins,  par  son  jugc- 

liéciare  non  coin^aincu  et  le  renvoie  des  cou-  meut  en  dernier  ressort,  du  la  juin  i8l3, 

dosioiif  de  b  régie.  dont  la  caieatton  est  pontMiivie,  le  tribniial 

La  régie  appelle  de  ce  }ugenMlitao  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Carpentras,  chef- 

correctionnei  de  Carpenlrat.  lien  judiciaire  du  département  de  Vaucluse , 

Le  11  juin  i8i3,  tout  en  rendant  hommage  à  la  foi  due  au 

•  Gon^dérant  que  foi  doit  être  afoutée  ans  procèe-verbal  du  vj  avril  1819 ,  et  en  reeon* 

procès-verbaux  dressés  par  les  commis  des  naissant  en  conséquence  la  vérité  des  faits  qui 

droits  réunis,  dan<  lV\errirc  fh»  h-urs  fonc-  viennentd'êlrc  rappelés,  a décliargcTai 


tious quecunséqucoimciit ,  le  tribunal    de  la  contravention  à  lui  imputée; 
4'Avîgnon  n*a  pas  pu  régulièrement  admettre      »  Conridérantqo^l  a  motiré  cette  décharge 


une  preuve  contraire  au  contenu  du  procès-  aor  ce  qae, selon  lui ,  ces  faits  ne  constituaient 

rerhil      i-  rîvril  iSia,  surtout ,  ne  s'a  gisfa&t  pas  une  opposition  formelle  à  IVxercice  des 

«|ue  d'un  «impie  fait  de  contravention j  employés,  qui  pouvaient  procéder  sans  le 

•  Considérant  qpe  ledit  proeès-veÂal  dn  eeosenleinentdeTamisier;  mais  qu'admetti-e 
avril ,  en  établissant  un  clt'jaut  de  consen-  un  pareil  prétexte ,  ce  serait  pandjrsrr  i*ae- 

r-'mrnt  de  la  part  de  Tamisier,  à  ce  que  Ics  tion  des  rcnimis  de  la  régie  et  exposer  leurs 

fomwis  dégustassent  la  liqueur  contenue  dans  persouoc^,  pihsqu'il  en  résulterait  pour  eux 

les  trou  dames-jeannc  existante»  dan»  sa  cave,  la  nécessité  d'établir  une  rixe  entre  eux  et  les 

n0Coat^fMUune<^^HMÙio»Jbrm0lUàVex«r'  refusans,  et  de  n'attacher  le  caractère  de 

n'cc  (ti'sJics  commis,  qui  pouvaient  procéder  rcfu?  de  ^'i^ite  et  d'exercice,  qu'îi  des  voies 

toïii  le  consentement  de  Tamisier  j  de  fait  et  a  des  violences,  auxquelles  il  est 

»  Le  tribuual  annuUe  le  jugement  du  tri-  impossible  de  croire  que  le  législateur  ait 
Banal  de  police  correctionnelle  d'Avignon ,  voulu  qnils  «^exposassent  avant  d'être  auto- 
du  la  ^uin  181  a;  et  par  nouveau  jugement ,  risés  .\  cesser  l'exercice  actuel  de  leurs  fonc- 
décharge  ledit  Tanriisier  de  l'accusation  de  tious  dans  la  maison  des  opposans;  qu'au  cou- 
contravention  dirigée  contre  lui  ,  et  traire,  il  résulte  de  l'assujétisseroentindélini 

des  fins  contre  lui  prises  è  cet  égard  • .  porté  audit  art.  S5  de  la  h»  du  94  avril  1806 , 

Beconn  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  ;  et  reproduit  dans  l'art.  q4  du  décret  du  ai 

et  pnr  arrêt  du  6  août  suivant  y  an  rapport  de  décembre  1808,  qu'une  opposition,  même 

M,  fiaiii^,  verbale,  suffit  pour  constituer  le  défitut  de 

«  Vu  l*art.  35  de  la  loi  du  34  tvril  x8o6;  eoamission  ans  Vltites  et  exercices  des  em-> 

•  Considérant  qu'il  était  constaté  par  le  plojét  et  par  Conséquent  une  contravention 
proccs-vcrbal  des  emplovés  de  la  régie  des  auxdits  article  1  ; 

droits  réunis,  du  ti;  avril  iSi'j  ,  régulier  dans       »  Par  ces  molilii ,  la  cour ,  faisant  ^oitsur 

la  ferme  et  non  inscrit  de  faux ,  que  ees  em-  le  pourvcd  de  ta  régie  dès  droits  réunis ,  casse 

plojrés  avaient  voulu  déguster  la  boisson  ren-  ledit  jugement  du     juin  i8i3,  dansla  partie 

fermée  dans  trois  dames -jcanne  restantes  en  qui  statue  sur  le  fond  de  ladite  demande prin* 

^ar;;e  chez  le  sieur  Tamisier,  cafetier  à  cipale 

Avignon ,  pour  s'assurer  si  quelque  autre  lî-  _  .   ^       ^  „ 

que«>n*avVHp«iété.ubstitaée;uvinqu*el.       V.  ,0  Ceux  q«, ,  pnr  é  nt,  sont  sujetsaux 

confenaienriors  de  leur  prise  en  charge,  cxcrciCJ»  des  commi.  ,sont^ls  obliges  de  kur 

ce  débitant  leur  avait  dit  avec  emportement  OU vnr  les  armoires  qui  soUowent dan»  loure 

qu'il  n'y  consentirait  pas:  que  l'air  dont  il  maisons  .,  ,  ,.  * 
avait  a^pagné  cette  réponse ,  leur  ayant  P^uvcnt-ds  s  en  dispenser ,  en  alléguant 

fait  juger  quTy  avait  du  dVnger  h  demeurer  P»*      f ^«  *  , 

phis  long-temps  dans  sa  cave ,  ils  avaient  été  Le  peuvcnt-.ls  sous  le  P'^l^*  ^ 


forcés  de  suspendre  leurs  opérât  iunsj  et  qu'at» 


employés  ne  sont  pas  aoeompagnéa  d^nn  of- 


tendu  que  cett»  conduite  de  Tamisier  consti- 

tuait  une  contravention  à  l'art.  35  de  la  loi  du  Voici  une  espèce  dans  laquelle  ces  qucs- 

a4  avril  1806,  ils  lui  avaient  déclaré  procès-  tion^  %c  sont  présentées  avant  ics  luis  des 

verbal  de  refus  d'exercice;  8  décembre  1814  et     avril  1816. 
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VIOTE,  5.  lï. 


Le  -28  avril  1809,  le*  employés  la  régie 
s<  trctn&portcnt  au  <}oinicile  de  CorncUle 
KercUiove  »  cab«retîer  k  Fonies  »  et  le  re* 
qnièrent  de  leur  oa?rir  diverses  «rmoiret  de 
•on  premier  étage. 

n  répond  que  n'ayant  pas  les  clcfj  de  ces 
,  armoires ,  il  ne  pcpt  pas  seticlaire  àlear  <le* 
maiMle. 

Les  employés  prf'nn<'nt  cette  réponse  pour 
VU  refus ,  en  drcs^eut  procès-verbal,  et  citent 
KcvcUrare  devant  le  tribiiBal  eorrectionnel  ; 
pour  se  voir  condamner,  d  aprcsTart.  35  de  la 

loi  du  2  \  n  ril  1806,  à  l'amende  et  :tnx  dépens. 
JugeuicuL  qui ,  ■  attendu  que  le  refus  fait 

>  par  le  prévenu  d'ouvrir  les  armoires  dont 

•  il  disait  ne  |ws  avmr  les  d^,  ne  présente 

•  aucune  c  ontravention  h  la  lui  ;  renvolf  le 

■  prévenu  Hr  l'nrfinn  (\r  \:\  rrz\r  «  . 

La  régie  appelle  de  ce  jugement  j  mais  la 
eour  de  justioe  criminelle  du  dépertenent  de 
la  lifi,  le  éonllmie  ppr  errât  dii  1»  îenvier 

Recours  en  cassation  contre  cet  an  tit  ;  et 
le  3o  mars  suivant ,  arrêt  «joi  casse ,  au  rap- 
port de  M.  Bosschop. 

Le  a  janvier  iSoS,  procès-verbal  par  lequel 
daut  employés  de  ù  régie  dédarenl  «  que , 
»  fiiisant  leurs  visites  et  exercices  dans  les 

»  caves  de  la  veuve  Manens ,  cabareticre ,  ils 
»  ont  reconnu  que  le  vin  de  ses  chaires  et  en 

•  débit,  se  trottvait  en  même  quantité  que 
»  lors  de  leur  précèdent  exercice  ;  ce  qui  leur 

»  a  donné  !e  soupçon  qu'elle  s'ajiprovision- 

>  uait  d'autre  vin  pour  alimenter  son  caba- 

>  ret  ;  qu'étant  montés  dans  la  cuisine ,  ils 
»  ont  demandé  Touverture  d*ttn  placard  ou 

armoire  dans  laqtn-île  on  mettait  ordinai- 

•  rement  du  viuj  que  deux  des, filles  de  la 
»  venve  Manens,  ainsi  que  celle-ci  inler- 
».  Tenue,  ont  refusé  d*o«ivrir  cette  armoire  < 
»  en  (Ii?ant  que  les  commis  n'avaient  rien  à 
»  y  voir;  que  la  mère  leur  dit  même,  en 
»  frappant  sur  une  tuble  avec  colère ,  qu'ils 

»  eussent  à  sortir  de  chez  die,  puisqu'ils 
a  avaient  fait  leur  visite....», 

TrafltH?e  ,  en  vertu  de  ce  proeès-verbal , 
au  tiibunal  de  police  correctionnelle  de 
UonMimafl,  la  veuve  Ifaneas  expose,  pour 
sa  défeniic  .  •  qu*on  n*a  pas  pu  faire  TonTCi^- 
»  tore  de  l'armoire,  parcequc  sa  fille  cadette, 
a  qui  avait  la  clef ,  était  sortie  ;  que  sa  fille 
»  aînée  a  proposé  aux  caaunis  d'apposer  leur 
a  Cachet  sur  la  porte^  qu^elle  a  miéme ,  à  cet 
"  rlIVf  .  allumé  une  cluindclle,  et  qu'ils  s'y 
B  ttuitt  refusés  j  qu'au  surplus,  les  commis  ont 
»  lait  librenient  leur  exercice  dans  ses  caves  ; 
»  qned'aiUewidleiielptcro^puwiloriaés 


•  h  forcer  ou  exiger  l'ouverture  d'une  ar- 
»  muirc ,  sans  être  acçompaguùs  d'unoliicicr 
a  de  police  ». 

Jugement  qui,  «  attendu  que  le  procès- 
»  verbal  ne  cnn«;tnte  aucune  fraude  de  la  part 
»  de  la  veuve  Mauctuj  que,  si  les  commis 
a  présumaient  pouvoir  en  (rouver  la  copvic- 
»  tion  daae  rarmoire  d^ot  il  e*agit,  ils  pp»- 
»  vaient  en  pour«uivre  l'ouverture  par  les 
»  moyens  que  la  loi  mettait  en  leur  pouvoir, 
»  renvoie  la  veuve  Manens  de  i  action  de  iu. 
a  régie*. 
La  régie  appelle  dé  ee  jagement: 
Par  arrêt  du  i»»  février  1810,  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Drdmc ,  le  cooûrme  par  les  motifs  des  pre- 
miers juges ,  ■  et  attendu ,  en  evtre ,  que  les 

•  commis  ne  pouvaient  exiger  Pouverture  de 
>  l'armoire ,  sans  être  assistés  d*nn officier  d» 
»  police». 

'  Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation, 
et  le  aa  juin  suivant  1  anrêt,  an  rapport  de 
M.  Cbasle,  pur  lequel, 

«Vu  l'art.  84  de  la  loi  du  5  ventôse  an 
l'art.  a6  du  décret  du  i«'  germinal  an  i3 , 
ks  art.  35  et  3^  de  la  loi  du  «4  1806; 

a  Attendu  qo^il  était  œnslaté  par  le  prooèe» 
verbal  des  employés ,  que  deux  des  filles  de 
la  veuve  Manens,  et  elle-même  ensuite, 
avaient  refusé  de  faire  l'ouverture  auxdits 
employés,  d*un  placard  ou  arauMre  dans  la- 
quelle ils  soupçon  n  a  ient  qu'on  avait  renfc  rmé 
du  Vin  ;  que  le  refus  ainsi  constaté,  consti- 
tuait une  opposition  à  leur  enliec  exercice  , 
et  qu'il  rendait  la  veuve  Hanent  passible 
de  l'amende  prononeée  par  la  loi  ;  que  les  jo* 
ges  n'ont  pas  pu  atténuer  le  fait  de  refus  par 
des  dcclaralioQs  ultérieures  faites  par  cette 
femoM ,  an  cours  de  aa  défense,  et  altérer  la 
foi  qui  était  due  au  prooès-veribal ,  en  cette 
partie  qui  contenait  une  contravention  for* 
mclle  à  la  loi  ; 

•  Attendu  que  les  vendeurs  de  V  in  en  dé- 
tail sont  lenos  indéfiniment  de  aonlBir  te 
visites  et  exercices  des  commis  ;  que  la  loi 
n'a  établi ,  à  leur  égard  ,  aucune  exception  ni 
distinction  j  et  que  ce  n'est  que  pur  une  fau&se 
application  de  Tart  83  de  la  loi  du  5  ventdae 
an  la,  que  les  juges  ont  pensé  qoe«  daDs 

l'espace  ,  le»  commis  devaient  se  faire  accom- 
pagner d'un  olbcier  de  police ,  pour  être  pré> 
sent  \  Touverture  de  l'anudre  en  questioa; 
que  celte  disposition  de  la  loi  ne  concerne 
que  les  particuliers  nofi  débitons  de  l>ois5<in5 
chez  lesquels  les  commis  auraient  des  motif  a 
de  Caire  des  visites^  et  qu'elle  est  étrangère 
atis  débilans  ; 


Digitized  by  Google 


•  Pftr  cet  nollb»  U  eour  ««tie  «t  «»- 
•  inil]e*f .. 

VT.  Ce  qo*oii  vteni  de  4ire  dei  ariBoiret» 
wl-il  ap|ilicable  aux  chambiCf  et  à  lous  les 
endroits  fermés  dont  les  commis  requièrent 
Touverture  dmx»  le  court  de  leurs  vi»il«iT 

Le  sa  férrier  aBi  i  ,  procèt-mbel  4e  deux 
enplojfo  de  la  téfie  det  dioiU  réunî»!  qui 

constata 

•  Qu  étant  eu  exercice  ches  le  sieur  FraiH 
çois  Pomme ,  débitant  de  boiMons  à  Saint- 
Vellery,  Ue  l'eat  tOBonié  de  le*  eecompag- 

ncr  dans  tous  lc<(  ^ippartf  mens  de  MU  éo» 
micile  ,  ce  à  quoi  il  a  consenti  j 

•  Qu'arrivés  avec  lui  dans  une  chambre  où 
iie  ont  TU  me  petite  porte  à  côté  de  la 
mioée^  ils  Tont  sommé  de  leur  ouvrir  cette 
porte;  qu'après  avoir  repondu  qu'il  allait  «;n 
çbcrcUer  la  clef,  et  après  l'avoir  clierclice 
long-temps  sane  ta  trourer,  il  a  dit  qu*iui  de 
•et  pentieiiiiaîrei  ravait  probablement  em- 
porté»* ;  que,  sur  une  itërarive  réquisition, 
il  a  envoyé  ciicz  SOQ  serrurier ,  sa  domestii|ue, 
qui ,  à  ton  retour  *  a  dit  ne  Tavoir  pat  trouvé  ; 
qa*iimtè  parles  employés  d'envoyer  cheiclier 
un  -filtre  «i«»miricr ,  il  leur  a  répondu  que, 
quand  son  ouvrier  ferait  de  retour  il  en  envers 

mai*  tjuil  iM  wdaitfaê  hrUtr 
ta  porte  pour  leur  plaire  ; 

9  Qil'ultn  - .  nttendu  son  insi&tance ,  et  sur 
le  fondement  que  sa  conduite  constituait  une 
totUravmtioH  am  art.  35  de  la  loi  du  a4  t^^fl 
i8o6,  et  34  décret  du  ai  décembre  t8o8,  ils 
lui  ont  déclare  proct^s-verbal  de  refus  d'exerci- 
ce; et  que,  persuadés  que  c'était  à  dessein  qu'il 
refusait  d'ouvrir  U  petite  porte  en  question, 
lit  root  tedlée  eu  ta  présence  ;  et  que  le  sieur 
Toutaîn  ,  l'un  d'eux,  est  allé  requérir  l' ai 
tance  du  maire  de  la  ville  de  Saint-V'allcrj  ; 

»  Qu'ensuite,  le  sieur  Toutain  étant  de 
«etour  avee  na  tergrat  de  ville,  un  tenmrier; 
que  le  sieur  Pomme  a  envoyé  chercher  sur  une 
nouvelle  invitation  employé?,  a  ouvert, 
en  sa  présence,  la  pcLitc  porte  dont  il  sagis- 
eeit;  et  que  la  Visite  imoiédiatement  laite  de 
l*appartement  dont  elle  fermait  l'entrée,  n'y 
arien  fait  découvrir  de  contraire  k  la  loi  ;  mais 
que  les  deux  employés  lui  ayant  fait  remar- 
quer qn^one  petite  feuiire  domaat  sur  vu 
appenti,  avait  été  récemineiit  britàe,  et  |ui 
ayant  manifesté  leur  conviction  qu'on  avait 
soustrait  l^s  boissons  qu'ils  soupçonnaient 
être  dans  cet  appartement,  il  a  répondu  que 
cela  n'était  pas  vrai  ;  qu'il  n'j  avait  jaUMia  eu 
de  haïssons  .  qu'il  n'avait  aucunement  touclié 
cette  petite  fenêtre  et  qu'elle  était  djuu  cet 
état d/^puit  trois  mois  ». 


•  he  3o  aiat%  auiéant,  le  aieur  Pomme  est 
iMigné)  en  vertu  de  ce  procès-verbal,  devant 
tribunal  correctionnel  d'Abbeville ,  pour 
ty  voir  condamner  k  rawende  de  i«o  fiwnet 
ekam  dépens. 

Le  3  :ivril  dr  l.i  mrmr  année  jn;»emeTît.  qttî, 
0  Attendu  i»  que  le  procès-verbal  u  établit 
paâ  uu  refus  formel  d'ouvrir  la  porte  de  la* 
quelle  Fouune  a  dit  ne  pas  avoir  la  clef)  et 
qu'il  ne  résulte  dcâ  faits  dont  il  rend  compte  , 
qu'un  relard  ;  puisqu  à  l  arrivéc  du  serrurier, 
que  Pomme  a  lui-même  envoyé  chercher,  ce 
débitapt  a  obfBnpéré  à  ce  que  la  porte  fdt 
ei^yertc  ; 

•  ao  Que ,  vérifîeittion  faite  de  la  chanbre, 
il  ne  s'y  est  trouve  aucune  boisson  ; 

•  S>  Que  le  proekt^verbid  D*a  pa»  eoutMé 
que  tapelâlefiNiitreeAtété  récemment  brisée; 

4»  Que  les  employés  auraient  dû  prendre 
de  suite  pour  refus,  la  réponse  d*:  Pomme 
qn  il  n'avait  pas  la  def }  mais  qu'ils  ne  le  d^ 
vaient  pas ,  aprèt  être  ««venus  que  la  porte 
serait  ouverte  pnr  un  serrurier;  et  que  ,  dans 
de  telles  circonstances,  la  conduite  de  Pomme 
ne  constitue  pat  un  nlba  d'eiereiee| 

•  Renvoie  Pomme  de  l'action  de  la  régie  >. 
Âppel  de  ce  incrément  de  lapartdelajtégie 

à  la  cour  d'appel  d'Amiens* 

Le  i5  décendig'e  i8ia,  anrêt  qui,  t  adop- 
n  tant  les  motifo  det  pieaiiert  juget,  met 
»  l'appellation  au  néant". 

T.T  régie  se  pourvoit  en  cassation;  et  par 
arrct  du  39  )mU«t  i8i3  ,  au  rapport  de 
ILBaflly, 

«  Vu  les  art .  35  et  37  de  la  loi  du  a4  * 

»  Considérant  que  l'art.  35  ci-dessus  astu- 

jétissant  lodciinimcnt  les  débitaus  de  bois- 
tom  auE  Visitât  eteserdeet  des  em|rfojét,  il 

en  résulte  qu'ils  doivent  non  seulement  te 
soumettre  à  tout  ce  que  les  employés  estiment 
nécessaire  pour  le  complément  de  ces  Visilet 
et  cxercieet ,  lauf  k  eus  à  te  retirer  vers  l'ad- 
ministration des  droits  réunis  dans  le  cas  où 
ses  préposés  se  seraient  livrés  K  des  opéra- 
tions abusives;  mai:>  encore  ouvrir,  à  l'instant 
ou  ilt  en  sont  requis  par  les  employée,  teutet 
les  portes  des  chambres  et  des  autres  dépen- 
dances de  leur  dnmirile,  ainsi  qne  tous  le^ 
coflres  ou  armoires  y  existant ,  qui  peuvent 
ooBten^  det  bmttom;  et  qu^ib  doivent  t» 
munir  en  tout  temps  dés  defs  nécessaires  ans 
ouvertures  ;  le  tout  sous  peine  d'être  con- 
damnés, pour  cause  d'obstacle  apporté  2i 
l'exercice  légal  det  fianetieint  det  employés. 
Il  l'amende  établie  par  ledit  art.  $7  de  la  loi 
du  u4  avril  1806  ; 

»  Considérant ,  en  fait ,  que ,  sur  la  somma- 
tion à  Itû  fiûte  par  let  emplogrés ,  de  leur  ou- 
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rrlr  la  porte  â.\me  chambre  dépendante  de 
son  habitation ,  à  rcHVt  d'y  continuer  leur* 
Visites  et  exercices ,  le  débitant  Fonamc,  au 
lieu  de  tatMfkire  à  rinstanl  à  «ette  somim- 
tion ,  a  répondu  qa*U  en  allait  chereliar  la 
clefj 

»  Qu*a^ant  cherché  long-temps  cette  clef 
MOU  la  trouver,  il  *  dit  qu*im  de  ses  penston- 
naires  ravait  probafalenwnt  evnportée  ; 

»  Que,  sur  une  itérative  ré<[iit  ition  des 
«  emplojés,  ajr^i  ioulilement  cnvoj  è  sa  do» 
sestiqae  die*  son  secnirBer,  qu>Ue  a  dit 
n'avoir  pas  trooTé,  il  a  refiué  d'en  cnnixer 
chercher  un  autre,  en  ajoutant  qu'il  ne  vou- 
lait pas  briser  sa  porte  pour  leur  plaire  ; 

»  Et  que  c'est  inum^ateineiit  après  oes- 
divers  subterfuges  9  qui  constituaient  des 
obstacles  réitérés  apportés  par  lui  aux  itr^; 
qt  exercices  des  employés,  que  ceux-ci  iui 
ont  déclaré  procès-verbal  du  refus  d*exer- 
deef 

»  D'où  il  suit  que  le  sieur  Pomme  s'était 
rendu  coupable  de  contravention  h  l'art.  35 
de  la  loi  du  34  ^vi*"^  1606,  et  que  c'était  le 
cas  de  le  eondeumcrli  ramende  de  100  francs , 
conformément  à  Tart.  3^  de  la  même  loi  } 

»  Considérant  que  néiinmnini ,  tout  en  re- 
conaaissanl  les  faits  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés, la  cour  d'appel  d'Amiens,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  ejuféi 
pnr  son  arrtH  du  ifî  drcombrc  i8t2  ,  comme 
l*av9it  fait  le  tribunal  correctionnel  d'Abbe- 
rUlcqne  ces  mêmes  frits  avaient  opéré  un  re- 
tard, va.ùs  ne  caractérisaient  pas  un  refus  for- 
rarl  de  \'i>ilc,  ct  quplcs  employés  ne  dcv.iicnt 
pas  en  rédiger  leur  procès-verbal ,  après  être 
convenus  4ue  la  porte  serait  ouverte  par  un 
aerrurieretqueledébitantjr  avait  obtempéré; 

•  Considérant  qnc,  n'y  eût-il  eu  qu'un  re- 
tard ,  cela  n'aurait  pas  nioin'i  constitué  un 
obstacle  à  la  Visite  actuelle  légalement  requise 
par  les  employés  ;  qii*il  serait  extrêinement 
dangereux ,  et  en  même  temps  contraire  au 
V(ru  du  législateur  et  à  l'esprit  dudit  art.  35  , 
d'admettre  qu'à  l'aide  de  retards  quelconques, 
un  déirilant  eèt  la  facilité  de  soustraire  des 
objets  de  fraude  qu'une  Vîsi%  immédiate 
aurait  fait  découvrir;  et  que  pru  import:ut , 
dans  l'espèce,  que  posléricurcment  îi  la  dé- 
claration laite  par  les  employés  qu'Hs  allaient 
dresser  procès-verbal  de  refus  d'exercice la 
]>orte  eût  fini  par  être  ouverte  h  l'aide  d'un 
serrurier ,  sur  une  nouvelle  réquisition  et  du 
consentement  du  prévenu  ;  et  que  la  Visite 
ultérieurement  faite  par  eux ,  n'edt  rien  fait 
découvrir  de  contraire  :i  1i  loi,  pnrrrqu'en 
cflict ,  ni  cette  conduite  postérieure  des  em- 
ployés ,  ni  ce  tardif  contenUjmcnt  du  sieur 


Pomme  ,  tic  pouvaient  avoir  l'ofTcl  rétroactif 
d'<'nipéilicr  que  la  contravention  à  l'art.  3.^ 
de  la  lui  du  u4  avril  i8uû  n'eût  été  antérieu- 
rement consommée,  reconnue  et  déclarée; 

»  De  tout  quoi  il  résulte  que  la  cour  d'appel 
d'Amiens  a  violé,  sous  tous  les  rapports  ,  cet 
art.  35,  et  par  suite  ledit  art.  3;  de  la  loi  du 
94  «vril  tMi 

a  Pur  ces  motifs ,  la  cour  ,  faisant  droit  sur 
le  pourvoi  de  la  régie  des  droits  réuoiS|  Casse 
ledit  arrêt  du  i3  décembre 

VII.  Le  mari  est-il  responsable  de  l'oppo- 
sition que  sa  femme  a  faite  ,  en  son  absence, 
aux  Visites  et  exercices  des  employés  ? 

Le  36  août  1819 ,  deux  employés  de  la  régie 
des  droits  réunis  se  présentent  chez  Henri 
Kroger,  c.ibaretier,  et  n'y  trouvant  que  sa 
fenioïc ,  ils  la  somment  de  leur  ouvrir  toutes 
ses  partait armxrtit  afin  qu'ils  puissent  re- 
diereher  les  liqueurs  qu'ils  soupçonnent  j 
être  cachées  en  fraude. 

La  femme  Kroger  s'y  refuse ,  en  leur  disant 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  laire  dieu  elle  de 
pareilles  recherches  ;  et  elle  persiste  dans  son 
refus ,  malgré  toutes  les  remontrances  des 

employés. 

£u  conséquence ,  procès-verbal  d^opposi* 
tion  aux  Visites  et  exercices. 

Sur  ce  prot  ès-verbal ,  Henri  Kroger  est 
a'îsigné  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
lieu  ,  pour  se  vuii-  condamner  à  une  amende 
de  100  francs. 

Henri  Kroger  comparaît ,  ot  dit  qu'il  n'a 
point  chargé  sa  femme  de  s'opposer  aux  Vi- 
sites des  employés,  et  qu'il  n'est  point  respon-  ^ 
sable  des  délits  qnVUe  a  pu  commettre. 

D*après  cette  défense ,  Ilenri  Kroger  esl 
renvoyé  de  la  demande  de  la  régie 

Appel;  elle  i3  avril  i8i3 ,  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Brème,  qui  conÛrme 
celui  du  tribunal  de  première  instance. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  de  la 
régie,  arrêt  du  la  août  suivant,  au  rapport 
de  M.  Chaslc ,  par  lequel , 

«  Vu  les  arU  35  et  3?  de  la  toi  du  n4  avrU 
1806; 

»  Attendu  que  le  refus  d'exercice  constaté 
par  le  procès-verbal  du  96  août  i8»9, cons- 
tituait une  contravention  qui  devait  entrai* 
ner  les  peines  portées  par  la  loi  ; 

»  Que  la  femme  d'un  eabaretier  est  le  com- 
mis naturel  de  son  mari ,  comme  étant  pré» 
posée  par  lui  au  déUil  des  boissons ,  et  qn'il 
est  tenu  de  ses  faits  ; 

»  Que  le  système  contraire  présenterait 
de  gniv^  inconvéniens ,  en  ce  qu'un  dcbilanl 
pourrait  impunément  contrevenir  k  Uki , 


Digitized  by  Google 


en  éluder  PsppUcaHoh,  ea  s^liMiitotit.  au 
moment  de  Tarrivée  det  coniAi» ,  et  en  déitp 
«ronant  ensuite  s.i  fomme ,  sur  les  contraven» 
iions  qui  seraieot  coosUtces  avec  elle  | 

•  Qii*i1  fuffisait  qoe  le  refus  d'exercice  eât 
été  constaté  par  un  proç.ès-verbaI  régulier, 
pour  i|uc  la  peine  due  à  la  ccHitraTenUon  f  dût 
être  infligée  ; 

Par  ces  motifjD,  la  cour  cas^c  et  annnllc. . . .  • . 

VIII.  Sur  les  Visites  à  faire  ca  oïatièrc 
d'octrois  municipaux,  f^.rarticle  Oclroi<,$.  9. 

§.  III.  Dei  FitUtê  «m  mtOièru  d* 

douanes. 

y.  Ie«  articles  Douane* ,  §.  ti  ]  et  Procèr- 
verbal,  $,  3,  n«  5.  ]] 

I.  Comme  la  précaution  de  faire  visiter  les 
navires  qui  relî<»ent  dans  let  port*  de  Franco, 
est  d'une  bonne  police  pour  la  naTÎ^atloOt 
qu'iUc  intéresse  la  sùrctc  du  commerce,  et 
même  la  sûreté  publiqiie,  puisque,  sans  cette 
formalité  »  des  gens  suspecta  ou  crinlnds 
trouTeraicnt  un  uMijren  facile  de  s^évader,  le 
roi  a  donné,  le  lo  janvier  1770,  des  lettres 
patentes  qui coatienncot  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«NoosordiHuions  que,  dans  tons  les  sièges 

des  amirautés  de  notre  royaume ,  les  ofliciers 
frrnnt  eux-mêmes  ,  «ans  pouvoir  en  aucune 
manière  s'en  dispenser,  et  ce  dans  les  douze 
henres  an  plus  tard  dn  rapport,  la  Visite  de 
tous  les  bâtimensqwî arriveront  dans  les  ports 
de  notre  royaume ,  de  ceux  qui  en  sortiront 
pour  aller  en  voyage ,  soit  en  guerre  ou  en 
Barehandises ,  dans  d^antres  porta  ou  dans 
les  pajB  étrangers ,  ainsi  que  de  ceux  qui 
feront  r<4àcbe  ,  soit  que lesdits  navires  soient 
vides  ou  chargés  lors  de  leur  arrivée  et  de  leur 
départ  ;  et  en  délivreront  leurs  procès^erhauz 
M  eertificatâ  aux  capitaines  et  patrons  ,  dans 
lesquels  iU  feront  mention  des  marchandises 
qui  composent  la  cargaison,  de  l'équipage,  des 
passagers  ,  du  jour  de  TarriTée  nudu  départ , 
«t  deadrmts  qui  leur  auron  t  été  pa  jés ,  I  e  s  (  I  u  els 
auront  lieu  en  cas  de  rcl.îchc ,  comme  dans  le 
casdVtitrée  ou  de  sortie  desdits bâiimcns. 

»  Voulons  que  Icsdits  ofliciers  fassent 
tenir  par  le  griflier,nn  registre  coté  et  para- 
phé en  chaque  page  par  le  lieutenant  général , 
ou  ,  en  son  absence,  parle  lieutenant  parti- 
culier ,  dans  lequel  le  contenu  auxdils  prooès- 
▼erbaus  sottsoounairenient  rapporté,  et  que 
ledit  registre  soit  clos  par  le  lieutenant  et 
par  notre  procureur  èsdils  sièges ,  h  la  fm  de 
chaque  année  j  ordonnons ,  en  outre ,  à  tous 
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lesdits  officiers  dVissbIer  susdites  Visites  ; 
•Utresnent ,  le  droit  de  celui  qui  ne  sera  pas 

présent .  ••tT-1  ru-quî»  à  celui  qui  tiendra  tr< 
place  î  eu  sorlc  qu'il  y  ait  toujours  trois  oUï^ 
ciers  on  antres  qui  tiennent  la  place  deeenx 

qui  tijatH|ueiit  ;  vouIoiih  que  Icsdits  procèt* 
verbauK  de  N'isite  <^  iirr}t  par  euxsignéa  SUT» 
le-diamp  et  sans  désemparer. 

»  Faisons  défenses  auxdits  olBciers  de  don- 
ner aucun  eerUficatdie  Visites  qu'Hs  n'auraient 
pas  faîtes  en  personne  ,  à  peiue  d'amende, 
même  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet; 
ordonnons  que ,  si ,  après  la  Visite ,  les  mai"- 
ehands  veulent  eneore  charger  quelques  man> 
cliandises  ,  lesditi  ofliciers  ne  pourront  les 
obliger  à  une  seconde  Visite  ,  h'i  ce  n'est  en 
cas  de  nécessité  ou  soupçon  de  fraude,  mais 
que  les  marchands  chargeront  «or  les  certifi- 
cats  du  lieutenant  et  de  notre  procureur,  qui 
poiuTont  les  délivrer  sur  le  serment  desdits 
marchands;  et  en  cas  que,  pour  raison  de  ce, 
lesdits  officiers  venHlent  faire  la  Visite,  U» 
la  feront  sur-le-champ.  sAisquHly.aitancun 
retardement  h.  (  M.  Goxor.  )  * 

r[II.  Ce  r^lment  est  devenu  inesécn- 

table  par  \n  suppression  des  amiraut^^. 

Mais  la  loi  du  g  août  1791  a  pourvu  d  une 
autre  manière  h  la  Visite  qui  dciit  être  laite 
des  navires  avant  leur  départ,  y.  les  articles 
Officier  de  port ,  Nai>ire  et  Police  et  Contnif 
d'iusuronee ,      1 ,  u»*  4^  et  47* 

Quant  à  la  Visite  qui  doit  être  faite  det 
navire»  arrivant  dans  les  ports  de  France ,  en 
temps  de  guerre,  y.  le  décret  du  nivôse 
an  i3 ,  qui  est  rapporté  dans  lo  tiuUetia  det 
loû.  ^ 

m.  Les  loisrelalives  au  contrat  d'assurance 
maritime ,  prescrivent  des  formalités  parti- 
culièrea  pour  la  Visite  (|ui  doit  être  laite  des 

navires  assurés,  avant  leur  départ.  V,  Tar- 
ticle  Police  Contrat  d'auurance,  m»  4^  s 
47  et  48. 

§.  V.  Des  yisitea  domtriliuiret. 

y.  l'article  Contrejaçon  ,  J.  i5. 

VI.  De*  Fiiiu»  dt  cadayrt*  et  dt 

blessures. 

y,  rartide  ProcètrwrUd a,  n»  a.  JJ 

VWENOTE.  Terme  employé  par  la  cou- 
tume de  la  ehàtcllenic  de  Lille  ,  et  qui ,  dans 
le  ressort  de  cette  loi  municipale ,  est  opposé 
Il  douadt. 

1.  On  entend  par  douaire ,  dans  la  cou- 
tume de  la  ch&tcllenie  de  Lille,  l*usnfrait 
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qa^dla  ààfhtc  k  U  vénré*  «ait  que  celle-ci 

:;rt  :îccepté  la  communauté,  soit  ijuVHr  v  ait 
i  cuoDcc  ,  d'une  partie  des  iieia  tlouL  le  mari 
m  été  propriétaire  dunuit  1«  mmag». 

1*  dmi  de  yûfenote ,  au  cOÊtnàn  t,  Mt 

rusiifruîl  qui  apptirtient  à  la  vpuvc  commune 
seulement,  d:ii)s  la  totalité  des  rotures  qui 
ont  existé  dan»  la  main  du  mari  comme  pro* 

Scivant  l'art.  l  du  tit.  6  de  la  coutume 
citée  .  la  veuve  commune  est  saisie  tie  cet  usu- 
fruit aussitôt  <}ue  sou  mari  est  décédé,  et  elltt 
B*«  fm  be«dB  de  te  le  faite  -dili?rer  per  lei 
liéffiticn» 

Le  mc*mç  article  «l«'v  l<le  quVllr  perd  cet 
usufruit  par  le  convoi  a  un  second  uunage. 

L*«ii*  a  ajoute  qa*elle  n'a  droit  d*en  |ouàr 
qa^à  l'eMOatK  de  ses  enfans  et  descendans  \ 
en  sorte  que ,  si  elle  n'a  pas  d'enfans  ,  il  n'y 
a  point  de  k  ivenote  pour  elle  y  et  que ,  si  ses 
€BÙau  vicuieiit  à  noorir ,  ee  dreit  t^éteint 
de  nlÉie  momeut  :  preuve  que  le  Toea  de  là 
roattime,  en  le  lui  accordant  ,  n'i  été  que 
de  l'aider  ii  noûrrir  et  élever  ses  entaus. 

[\\\.  Le  droit  de  Vivenote  c«t  aboli  lims 
rede  coutume,  comme  le  sont  partout  les 
droits  de  surv  it:  légaux  ou  coutumier*. 

K  les  article*  BMtr^/tMÊùâmant ,  Ihuaù^ 
et  Gtfuw  Mufitiaux,  J\ 

VOEUX.  Le  Vfieii  ert  nBepronene fidte  à 
Dka ,  d*aiie  bonne  fl»m«  à  brfiiieUe  tm  nVit 

point  oblige,  comme  d'un  if-ûne ,  d'une  au* 
mAue,  d'un  pélérinagc  :  Suntquœdam  (futt 
tiium  non  vouentes  debenuts  ,  qtuedam  9tùam 
quœ  f  nisi  vovenÊHUê ,  non  debimu  :  sed  post' 
quùm  ea  Deo promittimus,  nec.dssarià  rcdder-e 
constringimur.  (Canon,  tunt  qiutdam^  caoa. 
1^,  quest.  i). 

Cette'  défintlion  méoiff  prenife  qu'il  eit 
ISlwe  de  ne  pas  faire  des  Vceux  ;  mais  quand 
on  les  a  fitti .  il  y  a  oblii^aliondeles  ext  cuter. 
Ainsi ,  ce  qui  n'était,  dans  soo  principe,  qu'un 
par  effet  de  la  volonté ,  détient ,  par  la  suite  , 
un  engagement  irrévocable ,  à  moins  qu'il  tCj 
en  ait  une  dispenie accordée  par  le  «apérieur 
légitime. 

On  dtfftÎBgue  deux  fortet  de  VcBUS  t  le  lini- 

ple  cl  le  solennel. 

Le  Voeu  simple  e$t  rclni  qui  se  Ait  evpar- 
ticulier  et  mos  aucune  solennité. 

Le  V<eu  Mlennel  eit  cdai  qu'on  prononoe, 
lorti|U*0B  «'engage  danfun  ordre  religieui, 
on  <|n*on  reçoit  les  ordres  sacrés  (i). 

(t)  Qu»é  Fetum  éiùtmi  éttl  itttmÊU  ,  me  mà 

dirimrn.inm  ntrttritNonlum  effirr^T  ,  noi  consiihTe 
voluiili.  Aa«  igUur  attendent^  quùd  h'oti  sotem- 


L  l*otir  faire  un  Vœu  simple ,  c>st4t-dire , 

pour  pinmetttc  h  Dieu  une  bonne  œuvre  à 
laquelle  on  n'est  poiut  tenu,  il  faut  être  en 
âge  de  raison  parfaite,  et  par  conséquent 
de  puberté ,  jouir  d*une  liberté  pleine  et  en- 
tière ,  et  avoir  la  dispontion  de  ce  qu*on  veut 
voter. 

Ainsi ,  une  femme  ne  peut  pas  faire  le  Vaeix 
d*an  long  pélérinage ,  encore  Ineint  edoi  de 
cbastcté ,  sans  le  conMntemenl  de  son  mari. 

P  ir  \:\  m'-mr  raison  ,  un  enfant  de  famille, 
qui  n  est  pas  encore  parvenu  à  cet  ège  où  la 
loi  natnrdle  le  rend  maître  de  aee  actions, 
ne  peut  pas  faire  un  Vœu  quelconque  sans  le 
consentement  de  son  père  (i). 

n.  £n  général ,  les  effet^  du  Vœu  simple 
sont  renfermés  dans  la  conscience  de  relui  qui 
Va  prononcé.  La  société  n'a  point  été  consul- 
tée, lorsqu*ils*est  agi  de  le  nires  elle  neddt 
dbnc  |fas  se  mêler  de  son  «sécutlon  ,  et  par 
conséquent  ci™tte  cxérution  ne  petit  (^rr  iir_-cf 
en  rien  Tordre  qu'elle  a  étaJiU  dans  les 
choses  extérieures. 

Ainsi ,  un  homme  anra  beau  faire  Voen  dft 
conlinenec  ,  cela  n'empêchera  point  qu'il  ne 
se  marie  par  la  suite.  11  péchera  ,  <»ans  doute  , 
aux  yeux  dé  ceux  dont  les  idées  religieuses 
«Hachent  un  mérite  partienller  an  célibat; 
mais  ce  péché  ne  liera  que  sa  conscience ,  et 
le  mariage  qu'il  aura  contracté  ,  fîwidra. 

Mais ,  si  la  société  elle-même  était  l'objet 
du  Yutt  simple ,  si  son  avantage  aviif  été  le 
but  de  celui  qui  a  fiiit  CC  Veen ,  pourrdt^llê 
en  demander  !';ircomplîssement  ?  Par  exem- 
ple ,  je  promets  de  rebâtir  une  église  parois- 
siale qui  tombe  en  mine ,  je  fais  Veen  de 


Mitas*  0ac  sol4  eoiutkuHont  «esiukf  9St  tmvemit^, 
nuarimomU  veri  mlntuitam  M  tp$«  Metubt  tapU» 

rerum  omritim  condUore  ,  iptum  In  pttmdiso  et  in 
stmtu  iHMoemhœ  itutUutitte  ,  UHkmtm  et  inHUsaiu' 
tUUattrm  acceperit  ;  parentis  deciarandum  du-rintus 
vraeulo  sanctionit .  itlud  aolmm  V«tmn  deben  dM 
tehtnne  ,  quantum  nd  pojt  cûmtMetum  mtttHmtudmm 

dirirn,r'u/:j,rt   ,     r)und   tOlemitiSOtUm    flifrit    fCT  SHi- 

Ctjittofiem  sacfi  ondi—ij  ,  aut  per  prvfe*sionem  cjt- 
jHVj'Snc...^  Jmetam  mUetU  de  religionibiu  p«r  stdem 
mfogMiemm  m^néatU.  (losUaea  Vill ,  c»p.  <tm9^ 
«Mimsi  *  Fato  M  FM  i^tHptUHi» ,  in  60). 

(i>  Millier,  tl  quidpiam  vcverit,  H  te  eonstrinxtrtt 
jtênmuHto,  fuor  Mt  indemofmtri»  stU,  «S  l«  mtatt 
«Ane  pmttaH,  #1  e>gnoiwle  p«f«r  Vétam  jwd 

potticila  est  ,  rf  j'ir  'rnrntum  qno  oliligri  it  ar:irri.!m 
suam  ,  et  taciierit,  ^  ott  rea  crit  :  quidguid poUicUa 
est  et  Juravit  opère  eomphbU.  Sln  autem  tttfUm  ut 
mmditritt  ouOnMrtrit  j-f  r,  rr  rîfs  ifjrin  mrr'T 
s/M  Irrita  «nMS«  m»  «ifcwrid  itmiiîiMr 4y<M*»—  t 
m  TindrantraSâitrUfÊttt,  {CtmM  mmlhr,  €SBS.Its  , 
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laisser  aux  paurrcs  une  partie  dr  mon  bien  .  ny.mt  ju^A  h  mf*me  chose.  Mais  l'  ij  pliratifMi 

celte  promesse  ,  ce  Vœu ,  prtNlui:>eul-ils  uuc  (ju'il  ca  lait  a  la  umtière  des  pollicitaliou«,  ne 

actioli  en  joitice  f  paraît  pas  bien  exacte. 

Sar  cette  question  ,  notre  jurispnwlencc  se  Le  Roi ,  à  Li  sollicitation  du  sieur  Lorton , 
pai  t  iET  l'Ti  deux  époques  :  celle  <|ui  a  précédé  avait  donné  des  rentes  pour  rctjbiissement 
i'ortionnaucudumoisdcfévrit  r  i^^if  et  celle  d'une  mission  à  Crécy.  Le  sieur  Lorton  dis» 
Và  aiUTie.  dom  de  cet  rentes ,  après  les  avoir  garanties 
AraRllVjrdonnancedurooisdeftrrier  1731,  1  Tévéquc  de  Meaux  pour  celte  mission;  3 
on  ob<!f  rvait .  en  France  ,  les  dispositions  des  en  donna  la  moitié  à  I  hôpital  du  même  lieu, 
Uiu  romaines  qui  composent  le  titre  da  Di-  et  garda  le  reste.  Parla  suite,  il  tut  condamné 
geste ,  de  polHàUiHmt^tn.  k  entretenir  la  première  Asposition  des  de- 
Ces  km  distinguent  deux  sortes  de  polTicî-  nicrs  dn  Roi.  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec 
talions  î  celle  qui  est  faite  par  pure  libéralité,  la  polHcitatiri  '  Ce  n'était  pas  le  sieur  Lorton 
«t  celle  qui  est  faite  jmtd  causd  ou  à  charge  qui  donnait ,  c'était  le  Roi.  Le  sieur  Lorton 
de  tetoor.  n*était  que  garant  de  la  valeur  des  rentes ,  et 
Régidièrement,  la  première B*flMige  point  :  TarrAt  n*ordonDa  antre  duwe  que  rcatécutioii 
nutlii  pollicitatio  nhligntionrm  nnn  pnrh.  Gar-  d'un  contrat  innommé  ,  fait  tant  aTCC  le  Kok 
don^-nous  bien ,  dit  la  loi  1  du  titre  cité  ,  de  qu'avec  Téréque  de  Meaux. 
pirnser  que  la  poUicitation  soit  toujours  un  lien  Ce  n'est  peut-être  pas  avec  plus  de  fonde- 
indisaoliible;       temperamtem  oèUggtitmm  nent  que  Poo  cite,  en  fiiTcnr  de  Popinion 
tfut  poUtcîlus  est  tcient/iiin  est. Elle  n'est  point  rnn-ncréo  par  l'arrêt  de  1637 ,  celui  qui  a  été 
obligatoire,  lorsrju'ellc  a  été  faite  sans  cause  :  rendu  le  5  avril  17^6 .  dans  la  célèbre  affaire 
si  sine  coûté,  promiterit ,  non  erà  obligMut.  quiestconnuesouslcnomde/acoiatf^i^ieu. 

CepeiMiant» ^onteki méteeloi , si Penrrage  Demie  flnt,  Ddialde,  joaillier  à  Paris, 

quia  été  Tobjet  d'une  pollteitation ,  est  une  bomme  qui  ne  manquait  ni  d'esprit  ni  de 

fois  commencé ,  r;H  hèTement  en  sera  indis-  jugement  ,   maïs  qui  était  d'un  caractère 

pen^abie  :  tttm  si  sine  causa  firomiterit,  cœpc~  singulier  ,  avait  écrit  sur  sou  journal,  le  a4 

rà«aassis/i0aM,  Migmuitttipti capà.  ■eplembre  1729,  que,  dès  ce  nmnent,  il  j 


Quant  à  la  pollicitj^on  fait«  juuà  causd  aurait  société  entre  Dieu  et  lui  poorchiqans, 

ou  à  La  cbartj'e  de  retour  ,  elle  oblitre  par  elle-  promenant  et  Jlu»aat  voeu  ttêtt  aenMM^p|&>lsr 

mcae  :  Si^uitium  où  honot-ejn  fjromiteril  de-  articles. 

iiH  «el  dmrmmâum ,  <v«leA  «l£eai  Ce  ternie  aspiré,  il  ftit  une  Kqnidatîon 


,  tenebitur  ei      liiciuuione.  générale  delà  recette  et  de  la  dépense  :  et 

Ce  sont  encore  le^^  termes  de  la  même  loi  il  «e  trouve  que  ,  déduction  fnitc  de  ce  qu'il 

Ainsif  ior&qii  oa  prouiet  à  la.  répubbquc  ,  avait  domic  aux  pauvres  *  il  L:ur  redoit,  selon 

«Uns  le  cas  de  newinatie»  à  nue  dignité ,  de  m  nunièic  de  loir ,  nne  partie  considérable 

fiûre  bâtir  un  édifice,  ett  ^jnelquc  chose  dit  de  piecrariet.  n  termine  ce  compte  par  les 

semblable  ,  la  poUicitatioD  aiinejii<;te  c.ui«e  ,  termes  sniv-^ns  <  ,  Malheur  et  malédiction  à 

et  Im;  celui  qui  i'a faite,  parccqu'cUe  e^l  iuu-  »  mes  héritiers ,  tels  qu'ils  soient ,  qui ,  sous 

dèe  sur  le  selawr  d'une  dignité  décernée  on  »  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  ne 

&  décerner.  *  damneraient  pas  aux  pauvres  la  moitié  de 


Mais  si  le  pollicitant  vient  à  mourir  avant  »  ce  (yù  provieriflni  de  tot?^  b-s  susdits  arli- 

que  la  dignità  soit  conférée ,  la  poUicitation  cl^^  i  ^  j  1  rrenes ,  si  Iheu  disposait  de  moi 

retnmbe  dans  la  classe  de  cdlea^sontfailie  »  «nuit  ^juc  j'eusse  saCisfcit  par  nioi*méme , 

Mws  cauie  ;  et  les  béritaiers  ne  peuvent  être  >  encore  même  qnenMl  bien  se  trouvât,  par 


coatraintsde  pajcr  l'argent  promis,  à  moins  »  quelque  évcnenîcnt  ex fraorrlinairc, réduit 
que  l'ouvrage  ne  soit  conunenoé.  (  Loi*  9  et  »  à  la  seule  somme  qui  leur  ocrait  due,  puis- 
14, 0. ,  même  titre  ).  •  ^^rile  doit  lire  considérée  comme  un  dé- 
Noos atvons  dit  que  ces  waiiroea  étaicalt  •  pdt  qu*il faut  indispensa blement  rendre». 

observées  en  France  avant  l'ordonnance  de  Ourtqtie  temp«i  ♦près,  Dahaldefait  an  tr^- 

17Î1  ;  et  c'est ,  cueUel.  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  tameut  par  lequel  il  déclare  «  que  ,  sur  les 

du  parlement  de  Faiis,  du  10  avril  1607  ,  »  liwes  qui  Isnt  mention  de  ses  affaires ,  iljr 


qnVm  irenve  daae  le  recueil  de  Bongnier,  *  n  pbssieurs  articles  qui  intéressent  les  pan- 

lettre  D,  §.  5  ,  [[  et  que  j'ai  rappelé^dans  "  vres     îl  j>r(f  son  exécuteur  testamentaire 

mon  JRfcucil  de  Questions  de  Droit,  anxBOtS  *  d^exaiaiucr  ces  articles  avec  toute  l'exacti- 

Bicns  nationaux,  ^.  a.  jj  >  tudo  possible,  et  de  les  faire  exécuter  daus 


Ricard ,  part  t,  no  893 ,  en  ciu  a»  «ntM    »  iMilelenrtleaaBe  s. 
de  In  mène  c«ar,  dii  il  pm  1667^  eonme      Deos  omIb  après,  il  décède,  bissantnne 
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veuve  mineure  et  un  enfant  âgé  de  trois  ans. 
Un  procède  à  llnTcntaite  en  présence  de« 
«dminUtrateurs  de  riu)pital  général. 

Parmi  les  effets  du  défunt,  on  trouve  dc^ 
jiicrrcric»  enveloppée*,  et,  pour  étiquette , 
moiW  ai>ee  les  fHUêt^s.  On  consulte  lejonr^ 
nal ,  et  Vni\  y  voit  un  état  de  dettes  passives, 
d  1115  U-(pel  est  porté  ce  que  le  défunt  devait 
aux  pauvres. 

Les  ckoses  en  cet  éUt,  les  adnônîstnteurf 
ont  formé  leur  demande  contre  le  tuteur,  à 
i:e  qu'il  eût  à  remettre  à  l  liôpital  général  la 
moitié  des  diamaiu  reveuaut  aux  pauvres 
dans  la  société ,  cl  montant ,  suÎTant  l'esti- 
mation «  à  la  somme  de  18,888  livres. 

La  cause  portée  à  l'audience  de  la 
grand'chamhre ,  l'avocat  des  administrateurs 
diiiait  que  la  société  dont  il  s'agissait ,  pou- 
vait èire  envisagée ,  ou  commr  nn  Voeu  et 
unepoUicitalion  ,  ou  comme  un  Icç^  ;  vf  que, 
sons  double  point  de  vue  ,  le  droit  des 
pauvre»  à  la  somme  demandée  »ous  leur  nom, 
était  incontestable.  Le  défenseur  de  la  veuve 
et  de  l'enfant  mineur  soutenait,  au  contraire, 
que  la  disposition  Ae  DiiIkiMo  était  nulle. 
«  La  regardera- t-on  (  di»ait-ii  )  comme  une 
B  société?  Mais  on  nestipulo  point  avec  Dieu; 
»  il  n'y  a  point  d'obligation  de  la  part  de 
»  Dimi ,  il  n'y  en  peut  point  avoir  :  cette  pro- 
»  position  est  dans  Teissiencc  de  Dieu  même , 
»  et  cela  s^étend  par  relation  aux  pauvres. 
»  Dira-t-on  que  cette  diapositi<m  rt  ( oii,  par 
»  la  religion  <lti  \'oeu  ,  une  force  qu'elle  n'a 
•  point  par  elle-même  ?  Mais  tout  le  moaJc 
B  sait  qu'il  y  a  deux  sortes  de  Voeux ,  le  fini- 
a  pie  et  11-  >oU-nnel,  et  que  le  premier  n'oblige 
Ti  point  dans  le  fnr  extérieur.  Enfin,  le  tes- 
»  taraent  est  relatif  h  la  société,  il  ne  fait 
n  que  la  confirmer  j  et  puisque  la  société  est 
I»  nulle ,  la  confirmation  qui  en  est  fidte,  ne 
»  peut  être  valable  » . 

M.  d'Aguesseau,  avocat-gént-ral ,  a  d'abord 
observé  que  la  disposition  de  DuUalde  ite  pou- 
vait valoir  ,  ni  comme  société,  ni  comme  do- 
nation entre-vifs  j  ensuite  ,  il  a  essayé  de 
prouver  qu'elle  de^  ait  avoîi-  son  clTet  comme 
pollicitatiou  j  et  il  u  iiiu  par  dcmonti'er  que 
la  déclaration  consignée  dans  le  tesUment , 
éqmpoUait  k  un  legs  exprès. 

En  conséquence  ,  il  i<>t  intervenu  arrêt , 
le  3  mars  lyaG,  qui  a  ordonné  que  le  testa- 
ment de  Duhalde  serait  eiéenté  suivant  l*es- 
timation  faite  par  Duhalde  lui-même  avant 
sa  mort,  si  mieux  n'aimaient  les  héritiers  dou- 
ncr  8,000  livres  pour  toutes  dioses ,  dépens 
coniponsé-.  (i). 

(t)  Briiton.  au  mol  lestamtnt. 


Au  surplus,  comme  le  remarque  IVvdiieri 
TraUi  de$  OUigation»,  n»4t  ^  pollidtai* 

lions  ont  perdu,  par  l'ortlnnnancc  de  1^31  , 
tout  IVflcl  fjuele  droit  roni.iin  leur  attril)uait. 
Celte  loi  décide,  art.  J  ,  qu"/^  nj-  aura  plu* 
àVavemr^  daiu  le  ro^'aume,  quedmt*  Ma^ 
nièret  de  tlisjtoser  de  ses  biens  à  titre  gratuit , 
seii^nr ,  la  donation  cntre-vi/s ,  et  In  donation, 
par  testament  i  et,  pour  cela,  elle  abroge  y 
art  4?  9  lonlet  oit/oRistfnces ,  ûù ,  eoutume$, 
statuts  et  UMOget  contraires  à  sa  disposition. 

Aussi  a-t-on  vu  ,  depuis,  le  parlement  de 
Iloucu  reconnaître  deux  lois ,  par  des  arrêts 
solennels,  la  nullité» des  obligatiods  civile* 
qu'on  prétendait  faire  résu}t  >  r  do  simple» 
Vœux  faits  pour  l'avantage  <le  la  l  eli^'ion. 

Le  curé  de  Saint-Éloi ,  de  lloucu ,  avait 
promis  5,ooo  livres  à  son  église ,  si  les  tré- 
sorier» on  margoiUiers  faisaient  construire 
ttno  autre  chaire  3t  prêcher ,  et  achetaient  une 
l.impt'  pour  brûler  perpétuellement  devant 
le  Saint-Sacrement  :  il  eu  avait  signé  la  pro- 
messe sur  les  registres  du  trésor,  assemblé  à 
cet  effet  en  la  manière  accoutumée;  ccpen- 
dant .  se>  héritiers  furent  déchargés,  par  ar- 
rêt du  i3mai  1734,  delà  demande  des  tré- 
soriers en  paiement  de  cette  demande  (i). 

Le  a3  avril  1733,  M.  Le  Normand,  évéqne 

d'Lvreux,  annonça,  par  tni  m  ludement en 
forme,  aux  chapitres  ,  abbés,  prieurs  et  curés 
de  son  diocèse ,  qu'il  s'était  déterminé  à  faire 
Il  son  diocèse  le  présent  de  sa  bibliothèque , 
sous  la  direction  et  l'administration  de  la 
chambre  diocésaine.  Et,  comme  il  désirait 
qu'où  prit  avec  lui  et  avec  la  chambre  dio- 
césaine les  moyens  nécessaires  pour  conserver 
à  la  postérité  ce  précieux  dépôt,  pour  Pang- 
menter  et  en  chejisir  remplacement,  il  con- 
voqua une  assemblée  générale  au  ly  <lu  mois 
de  mai  suivant.  Il  arrêta  eu  mémo  temp^  un 
modèle  de  procuration ,  qui  fut  envoyé  avec 
le  m  intlement  aux  personnes  convoquées. 
Selon  ce  miKlèle  ,  leur  procureur  devait  être 
nomme  «  pour  approuver  et  recevoir ,  en  leur 
»  nom ,  au  nom  de  tout  le  diocèse ,  le  grand 
»  et  magnifique  présent  que  le  prélat  voulait 
»  bien  leur  fain»  M.  Le  procureur  était  ntis^i 
autorisé  à  délibérer  et  arrêter  avec  l'assem- 
blée •  sur  tout  ce  qui  conviendrait  pour  la 
n  réception  d*ttn si  précieux  présent,  de  son 
»  entretien,  augmcnt  ition  ,  emplacement, 
»  et  pénéralenient  sur  tout  ce  qui  pourrait 
■  être  proposé  pour  rendre  cet  étabUssemcnl 
»  solide  et  permanent*. 

M.  l'évêque  d'Érreux  avant  été  surpris 
par  la  mort .  le  7  du  mois  de  mai  de  1733, 

(O  AafMTd,  toiat  t,  f.  «oS ,  pgg»  i,».  «ol.  1. 
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nm  «voir  ta  le  tempi  de  faire  aacaae  dit- 

position  relative  à  Tétat  de  tes  aflaircs  ,  U 
LibliotLcquc  qu'il  avait  promise  »  resta  dans 

sa  »ucce«sion. 

An  mets  de  janvier  i;34  -,  la  dame  filandie 
LeNonnand,  Teuvc  du  sieur  Alleanmet  fit 

as^ipncr ,  aux  reqm^tcs  du  palais  do  Rotien , 
les  doj'ca ,  chaaoincs  et  chapitre  d'Évreux ,  • 
pour  se  voir  condamner  \  lui  faire  le  dilais- 
sement  de  celte  bibliollicquef  cmnme  tom* 
l>ée  dao^  In  sticression  aè  intestat. 

lf.de  Rochecbouartf  successeur  de  M.  Le 
Normand  à  rév^hé  d*Evreux,  intervint  dans 
la  cause;  et  une  sentence  rendue  entre  toute* 
1rs  p.irtios ,  adjugeai  la  dame  AUeaumeseï 
fins  et  coiicitisions. 

M.  de  itochccUouart,  ^tant  pour  lui  que 
pour  le  dergé  de  son  diocèse,  appela  de 
cette  sentence  au  parlement  dt?  Rouen. 

La  cause  portée  h  rainlwnu  c  ilc  l.i  irrarnl'- 
chaoïbre,  Tavocat  de  l'appi  tanl  déclara  d'a- 
bord  qu'il  réclamait  la  biblioUièque ,  non 
comme  une  donation  ou  autre  libéralité  de 
feu  M  J.f  Normand  .  m  us  ctimme  unf*  dette 
contracli  c  par  cc  préUl  envers  la  religion  et 
la  patrie;  et  il  soutint,  en  conséquence, 
muui  d'une  consultation  de  •[uinze  des  plus 
célèbres  juriscon-iu1t(-s  de  Paris,  que  le  man- 
demcut  cité  était  un  Vwu  obligatoire ,  ane 
poUicitation  aatorisée  par  les  lois. 

Il  s'attendait  bien  qu'on  lui  objecterait 
l'art.  3  de  l'ordonnance  d<'  1 7^1 .  Viuci  rc  qu'il 
répondait  ;  «  Cette  loi  n'a  été  arrêtée  que 

•  pour  les  dispoflitâom  gratuites ,  nullo  Jure 
m  cqgBnte,  de  particulier  à  particulier,  et 
u  non  pour  rclirs  <tont  faites  comme  une 
»  espèce  de  j)aii  riK-iil  à  la  rrpuliliffue  on  à  la 
»  religion  ,  jure  naturali  jubcute.  La  poliici- 

•  talion  n'ajant  pour  objet  que  la  cause  pv- 
»  blique,  subsiste  d'elle-même,  parcctfuc  ce 
»  q"i  »'*t  de  droit  public,  est  en  soi  une  loi  , 
»  tant  qu'il  ny  est  pas  cxprcsAcmeul  dérogé 

•  par  une  disposition  d*oirdonnance  et  de 

•  coutume  ». 

Nonobstant  ces  r  ti  rm  ;  ,  1  t  cour  ,  pnr  arrt't 
du  3 1  mars  i^lS,  cMuiirwa  la  sentence  qui 
nrait  adjugé  la  bibliotlièi|ne  k  la  dame  Al- 
Iceome  (1). 

Sicnoii  IL  Dm  fmtx  êolvutetf. 

Nous  avons  dit  que  les  Vœux  solennels 

sont  ceux  qu'on  fnnnf  .  soit  en  recevant  les 
ordres  sacrés,  soit  en  faisant  profession  dans 
un  ordre  religieux,  et  nous  n'avons  donné 
cette  définîtiott  que  d^aprèa  une  décrétale. 


(>>  i«|«sid,  au. 


Hais,  s'il  faut  parier  exactement ,  nous  di- 
rons que  rengagement  dans  Ict  ordres  sacrés, 
n'est  pas  proprement  un  Vœu  :  il  «  -.t  liirn  vrai 
qu'il  en  résulte  une  obligation  de  garder  la 
continence,  mais  cette  obligation ,  suivant  le 
neuvième  canon  de  la  session  q4  <lti  Concile 
de  Trente,  est  de  pur  droit  crt  Ir^iastique. 

On  ne  parlera  donc  ici  que  des  Vœux  so- 
lennels de  religion  ;  et  d'après  ce  qui  en  m 
déjà  été  dit  sous  les  mots  Pra/èssion  monas 
tiqup ,  on  croit  devoir  se  renfermer  dans  les 
cinq  points  suivant  : 
f  Objets  des  Vœux  de  religion , 
SI*  Pouvoirs  des  souverains  et  des  nugis* 
trats  sur  CCS  Vœtix  , 

3o  Degré  de  faveur  qui  est  due  aux  récla« 
mations  contre  les  Vœux; 
4*  Dispense  des  Vœux  solennda , 
\l  S"  \boliUon  des  Vonix  solenneb  en 
France.  ]j 

L  O^eCs  du  Voeux  dt  rtUgion» 

I.  Les  Voeux  qu'on  fntwonce  en  entrant 
dans  un  ordre  reliijîeux  ,  sont  do  garder 
l'obéissance  ,  la  pauvreté  et  la  chasteté. 

Ainsi ,  tout  homme  qui  se  dispose  h  em* 
brasser  la  vie  religieuse  ,  doit  se  dire  à  soi- 
môme  :  o  Jf  vais  jiroi'ioncrr  à  la  face  de.s 
»  autels  et  entre  les  mains  de  Dieu,  un  triple 
»  serment  que  j^'     pourrais  jamais  abjurer. 

•  le  vab  lui  promettre  de  détacher  pour  ja- 

»  mais  mon  ciriir  de  tous  ces  JiiriH  qui  ont 
»  tant  d'empire  sur  le  cœur  de  1  lionunc  ,  en 
■  m  assujétissant  à  la  pauvreté.  Je  vais  lui 
«  promettre  de  maîtriser  mes  passions,  d'en- 
»  chaîner  mes  sens ,  de  vaincre  la  nature ,  en 
»  m'assujétissant  h  la  chasteté.  Je  vais  lui  pru- 
w  mettre  dV'touffer  dans  mon  âme  ce  pen- 
I»  diant  vainqueur  cfui  nous  porte  vera  la  li« 

•  berté ,  en  m'assujétissant  à  VobéissMue,  Et 
»  pour  remplir  tous  ces  engagemen;) .  il  faut 

•  que  je  fasse  plus  encore  :  moi ,  houicuc,  \c 
a  vais  me  séparer  des  hommes  { mot,  citojen, 
»  je  vais  renoncer  h  la  société  ;  moi ,  fils , 

B  frère,  nmi  .  if  vaîsm'arraclier  à  tons  r<  n\ 

•  que  la  nature  ou  le  sentiment  m'avaicut 
»  donnés'  pour  compagnons  et  consolateurs 
»  de  ma  vie  ;  en  un  mot ,  je  vais  jurer  de  fuir 
B  toutes  les  jouissances,  et  de  rediercher 

•  tous  le^  sacrilices  « . 

Tels  sont  les  objets  que  doivent  méditer 
profondément  tontes  les  personnes  prêtes  à 
se  consacrer  à  Dieu  par  des  Vœux  solennels. 
Le  font-elli's  toujours  1 1  l'ont-elles  toujours 
fait?  Jugeons-en  parlt  s  résultats.  Depuis  qu'il 
existe  des  monastères ,  il  j  a  eu ,  sans  doute , 
un  grand  nombre  de  rdi^eus  ;  mab  combien 
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n'y  a-t-il  pas  eu  de  victimes  !  La  séduction  a 
attiré  les  uns  dans  les  doitres,  la  fioleucej 
a  |u-écipité  les  aulMt  el  la  crainte  les  y  • 
retenu;  eaux  qui  nVmt  pas  été  »t-c1uit§  par 
des  artifices  étranf^crs  ,  l'ont  élr  p  ir  leur 
propre  c<riir  :  dans  un  acxès  de  dégoût  du 
monde  fju'iis  ue  connaissaient  pas ,  et  de  fer- 
veur pour  la  retraite  dont  ils  «^étaient  exa- 
géré les  charmes,  ils  ont  embrassé  la  vie  mo- 
nnstique;  ils  ont  pris  le  transport  enlliousiaste 
d'une  imagination  échauffée,  pour  la  délibé- 
ration ri^ehte  d^une  raison  calme;  ils  ont  es» 
péri  contCn  cr  toute  leur  vie  la  résolution 
d'un  moment ,  et  le  moment  d'après  ils  se 
sont  repentis  de  cette  rcsulutiuo  même  ;  leurs 
pleun  ont  coulé  sor  leurs  dialnes ,  et  ils  ont , 
comitH  1>  s  autres, été  malheureux. 

Mais  iaiswns  au  léçrî'-lnieMr  !<•  soin  de  por- 
ter à  ce  mal ,  qui  n'attaque  pa»  moins  la  reli- 
gion que  rÉlat ,  les  remèdes  que  lui  suggérera 
sa  sagesse  :  faisons  des  vous  pour  qu'il  en 
ajoute  d'autres  2i  la  loi  qu'il  a  pnl)tiée  il  y  a 
peu  d'années  (1)  ,  et  par  laquelle  il  a  reculé 
la  faenké  laissiks  à  llionnne  de  se  lier  par  un 
engagement  étefnd  «  jusqu'au  moment  où  il 
lui  est  permis  d'entrevoir,  aumoins,  l'élendue 
du  sacrifice  qu'il  fait}  béniuons-la,  cette  loi 
TTaiment  utile,  rraîment  nécessaire,  vrai- 
ment paternelle  j  et  sans  sortir  des  bornes 
dans  IcsryTtr'It's  un  jiirisronsuîfe  doit  se  ren- 
fermer, cx^imiuons  en  détùl ,  et  sous  la  con- 
templation calme  de  la  loi ,  quelles  sont  les 
obligations  attachées  h  chacun  des  cngagn- 
mens  dont  nous  vcnon»  de  parler. 

n.  D*abord,  en  qnoi  consiste  VoMbsoMef 

Elle  consiste,  répond  l'abbé  de  Fleurir,  dans 
une  soumission  prompte  et  exacte  à  la  règle 
que  les  religieux  doivent  regarder  comme  la 
volonté  de  Dieu»  et  h  tous  les  ordres  parti- 
enllers  des  supéneurs,  h  moins  qu'ils  n'or- 
donnent qoeltjue  <4tr>«e  contre  la  loi  de  Dirn 
et  contre  la  règle,  ou  quïls  ne  veuiUeat,bor»  le 
caa  des  pénitences  Imposées  pour  des  fautes 
particulière'! ,  obliger  un  religiens  k  mener 
une  vie  plus  dure  et  pins  austère  qtie  celle  qni 
est  prescrite  par  les  statuts  auxquels  U  s'est 


III.  Le  Vœu  de  pawmé  n'a  pas  le  même 
objet  dans  tous  les  ordres  monsiitiqiics. 
n  7  a  des  religieux  qui  doivent  «Ire  pau- 


<i)  L'»iit  du  «ois  U  Ml  lyM.  r.l*«rUakr  Pro- 
/eftiom  momtutique. 

(t|  vtkl,  ergù .  eatu.  •  ,  quait.  ■  1  Canon 

«I  fa<r«  MMf.  >•«  mmmtt.  i» 


vrfê .  même  en  commun,  en  sort**  que  leur 
communauté  ne  doit  posséder  aucun  bien. 
Tda  sont  ceux  qui,  parleur  institution ,  doi- 
vent être  mendians .  el  ne  vivre  qnr  tV.vt^ 
mônes.  Cependant,  depuis  la  grande  raulli- 
plication  de  ces  ortires ,  on  a  permis  qu'iU 
possédassent  des  Ibnds  en  coasmun ,  et  Ton 
n'en  a  excepté  que  les  capucins  et  les  autres 
franciscains  d»'  l'rtroit»'  n|>K»Tr,inre  •  Crmct  tltt 
sancta  ij'nodus  omnibus  moiuistcrui  et  domi" 
bus  j  tam  vùwfum  quàm  mtJitntm ,  tt  mendiT- 
cantium  {nc^tig  éùmSbu»  fraUtÊm  aanai 
Fruncisci  rnpnrinorum ,  et  eontm  qui  mt'no^ 
rum  de  olservantid  vocantur)  ,  etuun  tfuibus 
<mt  «X  œagtgtut&udhu  *u$  ffttMbitump 
wa  er  prmt^h  &pottaUe»  non  erat  conce$~ 
sum,  et  deinceps  hona  immohilia  et's  pnxsidere 
liceat.  { Concile  de  Trente ,  seu.  aS  i^ca^.  3  « 
de  regularibus  ). 

D'Héricoort  dit  même  que  les  capucins 
«  ppiJVPTit  avtnr  les  fondi  *rTr  lr---qi!rl^  e^t 
»  bâtie  leur  maison ,  et  ce  qui  est  renfermé 
»  dans  leur  enclos  ». 

Cet  antenr  venUfl  Are  par  là  que  les  eap«* 
cins  peuvent  posséder  en  propriété  les  con- 
vens  qti'ils  habitent?  Nous  l'ignorons.  Ce 
qu'il  j  M  de  certain,  c'est  que  son  assertion 
a  été  souvent  prise  dans  ce  sens;  mais  nous 
osons  croire  qu*entendae  de  etUn  oumièrOf 
elle  est  absolument  fau''se. 

En  effet,  le  coucile  de  Trente,  dont  on 
vient  de  tranaertre  les  ternes,  dédde  géné- 
tnlement  et  sans  disUnction ,  que  les  récollets 
et  les  capucins  ne  peuvent  posséder  aucun 
immeuble ,  hona  immobiUa  postùUre.  Pour- 
quoi cette  décision  ne  s'appliqueraH^le  pat 
ans  coin  (  li  s  qui  senrcni  d'habitation  ^  ces 
religieux?  Ce  qui  prouve  que  l'église  n'a 
jamais  cru  devoir  faire  ï  cet  égard  aucune 
distinction,  c'est  que.  pourconinlierla)o«î»* 
sance  qu'Us  ont  de  Icurii  couvens  avecleor  r^ 
gle,  les  papes  ont  déclaré  qir**  l  i  propriété  de» 
oratoires ,  monastères  et  églises  dont  lU  au- 
raient Tusage ,  appartiendrait  au  aaint'iiéf  e , 
à  moins  que  les  personnes  de  q«i  provenait 
la  concession  de  cet  usage,  ne  se  Aî^^fnt  ré- 
servé la  qualité  de  propriétaire  :  ei  *«  euJem 
locis  reservm^eni  dhmimwm  ûbiimi 


ciaie  dominium  in  jus  tirpè  ditlLe  non  transeaty 
sed pntiùs  plvni'  iiberum  maneat  concedentl. 

On  a  cependant  vu  des  récollets  sOUteBOr 
que  ce  n*était  point  lll  leur  règle  ni  Fcsprit  de 
It-ur  institut. 

A  la  bonne  heure  .  ont  ils  dit ,  nous  ne  pou- 
Ton»  pas  avoir  des  champs  pour  les  cultiver, 
des  vignes  pour  nous  en  forÎMr  de 
cela  serait  contraire  à  la  pnvelé  de  noa  ' 
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titutions  ;  et  si  on  nous  en  U-giiail ,  nous  fW 
pourrions  pas  le»  rec^roir;  mais  il  ne  noos 
est  pa»  dé/eudu  d'avoir,  non  seulement  pour 
rouge  et  lluibitadott ,  OMi«  «bmk  en  pisiiie 
et  absolue  propriété,  des  MtMieB*,  det«M- 
toires  et  tnAmr  des  jardins. 
Pour  ju»uticr  cette  doctrine,  on  inroque 


L«pfl«Blère€st  le  §.  licet  de  la  clémentine 
txùndeparadiso.  Voioi  In  tr.i<luction  littérale 
de  ce  texte  :  «  Quoiqu'il  soît^  non^sculement 

•  p««>n*  4  naS*  enctre  onareBable ,  que  let 
»  n^rrs  mineurs  qui  tout  continuellement 
»  occupés  k  la  pr^^^c  et  à  l'étude,  aient  des 

•  javdiiu  et  des  terrasses  suffisantes  pour  se 

•  immbUmp  et  ffMféci'»»*,  et  même  pour  en 
a  tirer  dMléganetqni  la»  tout  Béoessaires, 

•  il  répugne  cependant  à  leur  rf':r!r  et  à  la 
»  pureté  de  leur  institut,  qu'ils  aient  des 
a  jardins  pour  les  cultiver  et  en  vendre  le 
a  firodait,  amsiqne  Ta  déolwé  et«rdoiiiié 
»  notre  prédécesseur  (dans  le  chap.  3  du 

•  dernier  titre  du  liv.  5  du  sexte)  ;  rpie,  si  on 

•  leur  lègue  de  pareils  biens  pour  de  tels 

•  uwf et,  WMM  TOdudppfwi  Mw  yigne  poar 
»  les  cultiver ,  ou  d'autres  objets  semblables, 

•  il  faut  qu'il*  s'abstiennent  de  les  recevoir» . 
Sans  doute  qu'en  citant  ce  texte ,  on  ne  fait 

pa»  aitentiaB  quil  ne  a'agit  pM  dé  aavieir  ai 
lea  eapadua  «t  l«a  réeollett  ]Mo?«iit  anroir  la 

jouissance  des  lieux  qui  leur  w>nt  accorfh'"; 
pour  leur  habitation,  mais  s'ils  en  sont  les 
véritables  propriélairei.  Par  leur  règle  et  le* 
constitutions  des, papes,  il  leur  est  permis 
d'.ivoir  des  cellules,  des  jardins,  des  églises, 
des  oratoires  :  ainsi  l'a  décidé  Nicc^s  IV,  et 
eti^  ce  que  répète  lu  balle  de  Oément  Y; 
OMia  «ette  permission  n*eat  relative  qu'Ii  leur 
manière  d'être  :  ils  pem'rnt  posséder  îrinl  ir»"? 
dont  il  s'agit,  mais  à  titre  d'usage  seulement} 
iladohret  teufuunlù  e  prâtaàleaabandowMT 
è  la  première  voknlA  die  pnp riétaire ,  c*e«t- 
lH-dire,dii  sjiidf-siépc  .  si  les  particuliers  qui 
ont  donné  et  iail  bùtir  leurs  cloîtres,  ne  s'en 
•ont  pas  réservé  la  propriété. 

C'est  ce  qu'explique  lupt  Htm  ladéenfBtine 
exh'i ile paradiso  eWo-mème  :  >•  Saint  François 
»  (jrest-il  dit)  ayant  voulu,  en  déterminant  le 
^  mode  de  pauvreté  qu'il  prescrivait  par  «a  rè* 
a  glcqneacafrèreanes'approprMaaeatrien, 

•  ni  maison ,  ni  lieu ,  ni  chose  quelconque , 
»  mais  qu'ils  vécussent  en  ce  si^lecooame  des 

•  étrang^-s  et  des  vojrageurs,dans  la  pauvreté 
»  «t  rboiriHlè,  aervuit  Oien,  et  comptant 
»  avec  confiance  sur  Ui  aMnteet,  il  a  été 

•  dérlaré  par  quelques-uns  Ao  nf>s  préd/>ces- 
«  scurs  p<mtiles  romains,  que  cette  expro- 
»  yriÉtion  ^oit  •*«itendre  tant  en  particnlier 


•  qu^en  commun  ;  et  par  cette  raison ,  ils  ont 
»  retenu  k  eux  et  h  î'fj^îtsc  de  Rome  la  pro- 
»  priété.et  le  domaine  de  toutes  les  chotet 
a  concédées ,  efl^ttei  et  doonéei  è  oca  fk  ètei  | 

•  en  leur  en  laissant  nn  nsage  de  pur  fait  a. 
Cest  donc  ainsi ,  c"p<;t -à-dire ,  comme  usa- 
gers ,  qu'il  leur  est  permis  de  jouir  de  leora 
cowent.  Anan  la  niéine  démenline  ieor  dé» 

fend-elle  de  soutenir  des  procès  pour  des 

clm-^e"  temporelles  :  Nuïln  modu  dchcnt  hujus- 
motU  Voti  et  regulœ  pro/èssore$  se  talAus  cu- 
er  Ut^Ami  ùOÀn  imndseert,..  Cùmqué 
iordinis  proj«$»ore$piro  nuUà  nr  teM^porali 

possunt  in j'iidicio  expcrîrî;  et  le  pape  décide 
encore  .  par  ce  principe ,  qu'ils  ne  peuvent  se 
charger  d'aucune  exécution  Icàlamculaire. 

La  deuxlrm''  nMtorité  qu*în%'oquent  les  par- 
tisans du  système  que  nous  combattons ,  est 
la  gibae  «nr  la  démenline  enW  de  /xtradiso. 
Mais  elle  contient  une  nouvelle  preuve  de  la 
vérité  qu'on  vient  d'étaldir. 

Le  glossateur  rapporte  d'abord  les  diilè» 
Tentes  raisons  qui  justifient  la  sévérité  de  la 
règle  de  saint  François  sur  l'expropriation 
absolue  ;  et  apr^s  y  avoir  lonj:!;  temps  réfTrVliî , 
il  me  parait,  dit-il ,  que  .  dès  que  les  frères 
mineurs  s'abstiennent  de  toute  propriété,  en 
sorte  «pi^s  ne  possèdent  point  dlmmeublca 
dont  ils  puissent  retirer  des  fruits ,  et  qu'en 
outre  ils  n'aient  point  de  meidiles  dont  ils 
disposent  en  contractant  comme  les  autres 
citoyens  y  mais  qu'ils  aient  «enlement  les 
uns  et  les  autres  pour  .en  user  avec  l'inten- 
tion de  les  abandonner  quand  ou  If  voudra  ; 
£t destitué cùmmidtum  cogitaM,  vuielur  quod 
thumtodèjhaitv  miium  aésnlasnfif  à  proprio, 
àà  fnàd  non  ktAmutpùHHnimes  immobilittm, 
ex  quitus Jructtts  colli^anttir.  nrr  insuju-r  ha- 
beant  mobUia  de  quibus  agmnt  lamquam  do^ 
mini ,  eontrakmdo ,  mf  Aetsant  «oiftm  mi 
mtenduM ,  tt  qu»  parati  sunt  dimittere  :  en  ce 
cas,  il  impnrtc  pi"Tj  rie  Irur  défendre  de  so 
dire  les  maitrcs  ou  propriétaires  de  leur  mai- 
aon,  À  imr  manâfew,  comme  font  les  autres 
corps  ecclésiastiques,  ou  de  se  dire  les  maitrea 
et  les  propriétairr^  de  Ifur^  livres  et  de  leurs 
meubles  ,  bien  qu'où  dise  qu'ils  n'en  ont  quo 
l'usage  :  Nitul  rejhrt  interdicere  quod  ipsisint 
dômmiiéeeruM  svo  modo,  «AMrec «lis  eotte» 
gia  ecclesiasttca ,  ve/  qu6d  sint  dominimorum 
lAvontm,  vel  aliorum  ustcnsitium ,  stx'e  dico" 
turquùd  habeant  tantùm  usum.  Pourquoi  cela 
estril  indifflrentl  Le  glossateur  en  donne  tooi 
de  suite  la  raison  :  car,  qnoiqu*i1s  se  disent  les 
maîtres  ou  propriétaires,  cependant  c'est  im- 
proprement qu'ils  se  donnent  cette  qualité, 
tk  ne  peuvent  ce  dite  tais  4|ne  par  rapport  à 
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l'usago  qu'ils  ont  de  leurs  maisons ,  de  leurs 
livrée ,  etc.  j  celte  prétendue  propriété  n*est 
pmot  réell« ,  elle  &*esi«to  que  dans  le  mot  et 

non  dans  la  chose  :  Nam  etianisi  <firti't('ir  dn- 
mini,  tamen  impropriè  dicuntur,  aoLùni  tjuoad 
hoc  quia  pauutU  lîlBerè  Kti;  tue  in  hoc  est  vù 
nùiinvêtéo.  Cette  propriété  se  réduit  tdle- 
mcnt  ^  Tusagc,  que  les  frircs  minour«i  ne  peu- 
vent agir  en  justice  comme  propriétaires ,  à 
la  différence  des  autres  corps  ecclésiastiques  : 
Niti  4fttoad  hoe  ^uèd  alii  êoeerdote»  twl  rd^ 
giosi  non  mendicantrs pro prœtlictïs  agcre  pos- 
$unt  injudicio  :  i^auUmJratr»  minore*  non 
item. 

La  truisiômc  niitorité  que  nous  -êVODS  4 
examiner,  est  la  jurisprudence. 

On  cite  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris , 
des  fta  juillet  164^  ^  ianner  iG45.  Par  le 
premier,  il  a  élr  juijé  ijuc  lo  lei^s  d'une  somme 
de  18,000  livres  l'ait  aux  rapiioios  de  Puris , 
pour  être  employé  aux  réparations  de  leur 
monaitAre,  et  eux  eatret  néoeuilét  de  leur 
couvent,  était  valable  :  le  second  a  pareille- 
ment confirmé  tin  Ic^s  de  3, 000  livres  fait  aux 
capucins  d'Amiens  ,  pour  être  employé  à  l'ac- 
quifition  d\uie  meimn  joignant  leur  moiuii- 
tère. 

Mais  celte  jurisprii  ^  iiff^  n'est  point  nou- 
velle et  ne  contrarie  uuUcmcnt  nos  maximes. 
Elle  est  conforme  à  la  clémentine  exiW  A 
paradito  ,  ouvrago  du  concile  général  de 
Vienne,  de  iSio.quî  (U'iVnd  aux  relii;ieiix 
mendiaus  de  posséder  des  terres ,  deé  rentes 
ou  d'autres  immeubles  ,  mais  leur  permet  de 
rceevoir,  par  fome  d*auintees,  des  aooiniet 
ou  capitaux  pour  les  employer  à  leurs  besoins 
et  jux  nérf'^^ités  de  leur  couvent.  Cc"st  pour- 
quoi uu  arrêt ,  du  u4  mars  i3S5,  les  a  déboutés 
de  la  dcnuinde  il*une  rente  ;  il  est  rapporté 
dans  la  cinquième  partie  du  style  du  parle- 
ment de  Paris  .  quest.  6a.  C'cît  pourquoi  aussi 
un  autre  arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  de 
Fan  1393 ,  a  débouté  le«  cordeliert  de  Mont* 
pellier  de  leur  prétention  aux  biens  d*un  dé- 
funt qui  les  avait  institués  sos  héritiers.  On 
le  trouve  dans  le  recueil  Ue  Tuurnet,  lettre ilf. 
0c  làenooreun  antre  arrêt  que  lemémeauteur 
eiteen  ces  termes  :  a  Par  arrêt  donné  le  ci»» 
»  (]iiirTnr  jnm- ri-' flriTTnl>re  1 1  .fut  dit, con- 
m  U'c  les  religieux  aicndiau»  de  l'ordrede  saint 
é  Augustin  de  la  ville  d'Amiens,  qu'il  n'était 

•  point  permit  li  ceux  qui  ont  fait  V<éa  de 

•  religion  et  de  perpétuelle  pauvreté  et  men- 
»  dicilé,  de  posséder  rii  n  htms  immrufilrs ,  et 
a  leur  fut  fait  cooimandeuieut  de  veuilrc  la 

•  aaiioii  dont  il  était  question  au  procès  a. 
Voilà  donc  la  distinctioa  ételdie  ,  et  par  les 


coasLitulious  des  papes,  et  par  la  jurispru- 
dence I  point  de  revenus  perpétuels ,  point 
d'immenWes  pour  les  capucins  et  récoUets  : 

il»  ne  netivent  en  avoir  la  propriété  .  mais 
seulement  la  jouissance  \  ils  peuvent  recevoir 
des  sommes  pour  entretenir,  réparer  et  même 
agrandir  leurs  couvens  j  mais  il  est  ridiculo 
d'en  conclure  qu'ils  i  nt  la  propriété  de  leurs 
couvens  mêmes,  contre  les  dispositions  de 
leurs  règles  et  les  constitutions  des  papes  qui 
les  ont  inteiprétées. 

Le  président  Mrtjnard  ,  liv.  5,  chap.  3) 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
du  a  août  t584  1  qui  coutirme  un  legs  de  t(k» 
éctts  deus  tiers,  fait  aux  cordcliers  per  011 
novice ,  avant  sa  profesiiion ,  pour  la  nèpara- 
tion  du  couvent,  et  il  e\pos<-  à  ce  sujet  lea 
mêmes  principes  que  nuus  clablissoos  icL 

Les  rdigieux  mendians  (dît-il,  n«  iS)  ne 
peuvent,  par  leur  règle  ,  posséder  aucun  im- 
nii-ul>lc;  il  leur  est  même  interdit  de  jouir 
d'aucune  pensiiou  annuelle  ou  perpétuelle  sur 
de*  immeubles,  la  possession  étantoontraireà 
l'extrême  indigence  qu'ils  professent ,  devant 
vivre  de  In  providrnrr  du  jour  au  lendemainy 
per  quœstum  piiUicHm  tribuere  victum. 

Hais  on  n'eu  peut  pas  eonclore  que  lo  leg» 
modiquo  do  Soo  livre* ,  fait  par  un  nonce  et 
avant  .<!.i  profession  ,  pour  l'entretien  du  cou- 
vent ,  soit  contraire  à  la  règle  des  frères  mi- 
neurs, il  y  est  même  conforme  :  Et  sic  ad  usum 
Uanm  eontmfma  reguiœ  mûiânè  conCrermai. 
Ce  qui  fait  cesser,  continue  le  président  Maj^ 
nard,  n*»  19,  toutes  le^  raistui.'s  contraires, 
parccqu'il  n'e»i  pas  déleudu  aux  religieux 
mendians  viettim  ysgrers  p«r  ÊÊttudieiMêm  t 
et  que  d'ailleurs  ,  s'ils  n'entretenaient  pas  li? 
couvent  ^^^u'ils  habitent .  ils  ne  pourraient  plus 
rcoipiir  Icui  s  devoirs  et  desservir  la  religiou. 

Ce  qui  est  à  présent  obserré  et  remit  en 
usage  {dit  encore  le  président  Maynardg 
no  a3),  par  la  bulle  du  pape  Martin  IV,  sui- 
vant laquelle  «  la  propriété  de  tout  ce  qui  est 

•  donné  aux  rdigtenx  mendiant ,  li  die  n*«st 

•  retenue  par  le  bienfaiteur»  «ppartSenl  à 
»  l'église  romaine ,  et  le  pape  nomme  de^ 
»  syndics  à  cet  effet }  ce  qui  est  une  des  rai- 

•  tons  pour  laquelle  le  ajrndie  de  cet  rdigieax 

•  plaide  en  France  an  nom  dtt  procurent 
»  général  dtt  roi  r> . 

Touruct ,  lettre  M,  tient  à  peu  près  le  même 
langage.  0  Pour  certaine  marque  (dit-il)  que 

•  les  mendians  ne  sont  eneort;  hors  des  termes 
»  et  fins  principales  du  com  ile  de  Vienne, 

•  en  la  rlémentine  exivi de  pantdiso ,  quand 
■  il  est  quest iun  d'entrer  en  jugement,  soit 
a  en  demandant,  soit  en  défendant,  najrant 
»  «wtnmislitdbprtijpres,  ne  sont  capables  de 
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»  leur  chcl  pour  agir  et  défendre  pour  eux  et 
»  à  leur  |ntî(Bt ,  le  procnrear  général  du  roiy 

•  en  la  cour  de  parlement  ^  et  ses  substituts 
»  dans  les  sièges  subalternt>s  ,\u  ressort,  ont 
»  accoutumé  de  prendre  la  cause}  et  ainsi, 
a  j'ai  TU  «Htrent  &  randienee  corriger  le» 
»  qualités  avant  qu*eUes  fussent  plaidées» 
■  non  seulement  quant  au  fond  des  legs  pccu- 

•  niaires  à  eux  laitf  pour  leurs  alimens  ou 

•  frais  dTétndM,  aiitai  que  Charondaa 

•  avoir  été  de  même  pratiqué  ea  la  cour  de 
»  parlement  de  Parii,  par  arrêt  da  to  mai 

•  i54t  »• 

•  U  faut  donc  bien  distinguer  entre  les  aom- 
flaet  qui  peuvent  être  léfpiées  aoKfraneûeaiBa 

de  Fclioifo  i(h>orvaiicc,  pour  leurs  néeessités 
et  les  répar.iti(ins  ilc  leurs  monastères  ,  et  l:t 
propriété  ou  possession  a/tU7to  domini  des  im> 
meobles. 

On  les  autorise  à  recevoir  les  premières  par 
forme  d'aumône  ;  on  leur  permet  de  posséder 
des  couvens,  c'est-à-dire,  de  les  habiter; 
BM&i  ib  n*en  peuvent  pas  j>\ut  avoir  la  pro- 
firiélé  que  d'antres  immeubles  :  ils  en  sont 
pA<;sr*';«»nr'* .  mai*  ;i  leur  manière ,  <uo  moc/o , 
c  e»l-a-tlirc,  comme  des  luttes  toujours  prêts 
h  aiMmdooner  la  maison  qnMk  habitent  ;  tant 
qu*ib  jr  réatdent,  ils  sont  obligés  de  i*enlm* 

tenir  pf^nr  sr  con*»M  vor  iiiif'  li  il'it.ttion  J  et 
c'ctftpour  cela  qu  sonLcapalilei»  de  re<^oir 
des  sommes  une  fisis  pajées.  Mais  eette  pos- 
session ne  dérive  point  de  la  propriété ,  et  ne 

la  suppose  point  aux  reHcrieux  :  non  rst  ru's , 
nitiin  vtrbo.  Cette  propriété ,  si  les  donateurs 

ne  Pont  pas  retenue ,  appartient  k  l'église  en 
général. 

Telle  est  la  maniin^  «l  '  po~';A(lcr  prescrite 
aux  capucins  et  aux  récoUets  ;  telle  est  i  eco- 
nonie  de  leur  t^le  et  des  constitutions  des 
papes  qui  Tont  expliquée  et  modifiée. 

Pour  les  autres  religieux ,  la  pratique  de  la 
pauvreté  se  réduit  à  chaque  individu  en  par- 
tienlier;  encore  ne  consiste-tielle  pas  tant  à 

manqnrr  fie-  rommoiîités  de  la  vie,  qu'J» 
n'avoir  rien  en  propre  dont  il  puisse  di*- 
^ser. 

Pour  bien  remplir  ce  Vœu ,  dit  la  règle  de 

saint  Benoit,  chap.  53,  le  religieux  ne  doit 
.(Voir  aucune  chose  en  particulier,  ni  habits, 
lu  livres ,  ni  iustrumeni» ,  ui  i^uoi  que  ce  soit  : 
snr-lont)  il  ne  doit  point  avoir  d*argent.  Soi* 
vaut  l*aneicnne  (liscipline,  celui  sur  ou  chez 
qui,  k  sa  mort,  on  trouvait  quelque  chose  de 
cadié  y  était  privé  de  «épulture ,  comme  étant 
décédé  dans  un  péché  manifeste  (chap.  mmut- 
chif  extra,  de  statu  monachorum).  Les  moines 
alors  pouvaient  garder  exactement,  jusqu'h  e«^ 
point,  le  vctu  de  pauvreté,  parcequ  ils  étaient 


fixés  et  séparés  du  monde.  Mais  depuis  qu'ils 
ont  voyagé  fréquemment,  on  leur  e  permie 
de  tenir  quelqu'argent  el  d*antres  COmuMH 
dites  particulières. 

Ceux  qui  sont  capables  de  bénéfices,  comme 
les  dianoines  réguliers ,  ont  fait  plus  t  ils  ont 
été  obligés  d'avoir  des  meubles,  et  de  tenir 

ménage  comme  les  séculiers. 

Dans  le  relâchement  de  l'observance,  il  en 
•  été  de  même  des  offices  cbustraux  convertis 
en  bénéfices. 

EiiYîn,ceu\  qui  se  sont  rel.îclu's  jusqu'îi  qtiit» 
ter  la  vie  commune,  ne  gardent  plus  la  pau- 
vreté tant  qu'ils  vivent ,  sinon  en  ce  qu'ils  ne 
peuvent  acquérir  d'immeubles.  A  leur  mort, 
il  parait  qu'ils  sont  relitjietix.  parer. pi'ils  n'ont 
point  d'héritiers  légitimes,  et  ne  peuv<'rit  faire 
de  testament.  C'est  le  supérieur  qui  leur  i>uc- 
eftde,  et  cette  règle  est  générale  pour  tous  le» 
religieux,  bénéficicrs  ou  non,  qui  laissent 
quelques  bicn-^  en  mourant.  C'est  cette  espèce 
de  succession  qu  ou  appelle  vulgairement  c/é- 
^NNC «Us  ou  «octe-morte  ;  en  termes  de  droit, 
on  la  nomme  pécule,  parcequ'on  regarde  les 
religieux  ,  soit  comme  des  serfs  ,  soit  comme 
des  cntans  de  famille  rpii  n'ont  joui  de  quel- 
que chose  en  pro^u  c  .  que  par  la  permission 
eipresse  ou  tacite  du  supérieur,  et  n^en  ont 
eu  qu^nn  simple  «sage  précaire. 

Les  religieux  qui  pratiquent  le  moins  la 
pauvreté ,  sont  les  chevaliers  de  Malte.  Il» 
vivent  dispersés  dans  le  monde,  et  ne  reçoi- 
vent rien  de  Tordre ,  s*ils  ne  sont  à  Halte  on 
dans  le  service  actuel.  C'est  pourquoi  on  leur 
a  permis  de  recevoir  de  Irurs  parens  des  pen- 
sions alimentaires ,  des  douatiuiis  d'usufruits, 
on  de  choses  particulières  qui  en  tiennent 
lieu,  y,  les  articles  MaUe,  Lég^tSme  et  Sm^ 
cession. 

Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  les  au-  * 
ciens  cmions  sur  l'observance  de  la  pauvreté 
dans  le  cloître.  Voici  les'  termes  du  décret 
q«*il  a  porté  à  ce  snfet  (^as,  aS,  cap.  a,  dS» 
tTgiilitn'Lux)  .«  «  Nous  «léfefidnns  à  fous  les 

*  réguliers ,  tant  religieux  que  r<'liuieuses ,  de 
»  posséder  uu  de  retenir  aucuns  bieus,  ni 
»  meubles,  ni  immeubles  ,  de  quelque  nature 
»  ou  qualité  qu'ils  soient ,  et  sans  distinguer 
»  s'ils  ont  été  lequis  en  leur  nom  ou  en  celui 
»  de  leur  commuu.iuté  j  mais  nous  voulons 
s  qu'ils  les  remettent  sans  délai  entre  les 
n  mains  de  leur  supérieur,  pour  être  incor- 
»>  poré^  an  mon.istère.  Nous  défendons  aussi. 

•  à  tous  les  ziupéricurs  d'accoi'der  à  aucun 
»  régulier  la  possession  de  biens  immeubles, 
>  quand  ce  serait  pour  l'usufruittpourrusage, 
»  pour  ratlinini>tralion  ,  on  pour  les  avoir 
V  seulement  eu  commande:  mais  l'adminis- 
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•  fntàon.  des  biens  dm  monaittte»  «n  dU» 

•  convens  tcra  réservée  aiu  officiers  de  ce» 
»  maisons  religieuses  ,  qui  pourront  être 
n  ciiangcs  selon  la  volonté  du  supérieur.  Pour 
»  M  qui  est  des  meoUes,  les  si^iAriettts  en 
m  penoettioiit  f UMfe  ans  rdigieux ,  k  coiii* 
»  dilion  que  ces  nuruLIes  seront  conforme* 

»  la  pauvreté  de  l«ur  état ,  et  qu'il  n'jr  aura 
a  rien  4»  superflu.  Nous  voidoos  tussiqaVm 

•  ne  leur  refuse  rieu  de  ce  qui  leur  sera 

•  nécessaire.  Et  si  quelqu'un  rst  convaincu 
»  d^avoir  contredit  nos  seutimens,  il  sera 
»  privé  pour  dens  eni  de  le  vein  eelife  el 
m  passive,  et  il  lenpvais^»  les  stiMe  de 
»  la  rt'jjle  cl  de  son  ordre  » . 

Ce  décret  é  été  développé  par  une  bulle  du 
pape  Clément  VIII ,  du  ao  mars  1601 .  EUe  dé- 
limd,  •  eneeneéqeeBm^ceacUedeTMnte, 
»  que  nul  dssÊrëres,  quand  même  il  serait  su- 
Ti  pprîeur,  ne  pos"*rd«'  .iurun  bien  en  propre, 
»  m  même  au  nom.  de  lu  coauiiuuuulé ,  iK>it 
»  amUesy  ioMMttblea,  argent*  reveauet 
a  pitefilSf  aun^aes ,  soti  que  ces  choses  lui 
»  vienfirnt  de  «es  prédications  ,  de  ses  levons, 
»  des  messes  (ju'il  a  dite»  dans  son.  église  ou 
a  daas  quelqu'autire ,  soit  qu'il  les  ait  aoifuiscB 
»  fer  sou  travail,  pour  quekjue  cause  el  à 
»  quelque  titre  que  ce  puisse  être ,  soit  eufin 
»  qu'elles  lui  ;àeaiété  données  pai  !<e!i  pro- 

•  ches ,  ou  qu'elles  lui  aient  été  léguée»  par 
a  des  persomies  de  piété;  mais  que  toutes 
»  ces  choses  ,  au-^  it  M  qu"-  Hes  lui  seront  ad- 
»  venues^  soient  mises  cnti'c  les  mains  du 
a  supérieur,  pour  être  incorporées  et  con> 
a  ibndues  avec  le-:  revenus ,  l'argent  et  les 
»  autres  biens  du  monastère,  d'-  'i  li  <;  autres 

•  frères  puissent  recevoir  en  commuu  ce  qui 
a  peut  leur  être  nécessaire  pour  le  fie  et  h 
»  subsistance  ». 

La  bulle  défend  en  outre  u  K  tons  supé- 
•>  rieurs  d'accorder  à  leurs  frères  la  moindre 
»  po^ses^iion  de  Liens  inuneubles ,  quand  ce 
ia  sevtiit  ponv  rusnfrwit,  pour  l*ttsage,  Tad* 
a  QÛnîstration ,  le  maniement,  méae  k  litre 
p  de  ijardiens  f\  «ff  (!éposit;iires  ». 

I^iic  ajoute  que  uui  ue  pourra  ne  servir, 
ceaiine  de  eboacs  qui  bii  seient  propces,  de 
ecUcs  qui  lui  auront  été  aceocdées  penr  le 
nécessité. 

£nfia>  le  pape  dccUrc  u  que  ceux  qui  au- 
a  font  Helé  quelques-unes  de  ces  défenses, 
a  non  senleneut  encourront  les  peinet  poiv» 

»•  (écv  pnr  le  concilie  de  Trente,  mais  encore 
^  M  ]>uui Tunt ,  si  les  supérieurs  le  jugent  à  pro- 
a  pos,  être  punis  plus  sévèvenwnt;  et  que 
»  nulle  dispense  des  supérieurs,  en  ce  qui 
a  regarde  les  biens  meubles  et  immeuMes , 
»  ne  peut  m«Ure  à  couvert  celui  qui  lu;»  pu:»- 


a  sède,  ni  enpIdKv  ^'9  n'ait  nérilé  les 

M  peines  décernées  par  le  concile  «  ^sriqnn 

•  prélenJion  qu'aient  le«  supérieur*  d'avoir 
a  le  droit  de  dunuer  en  cela  de^  peiouMioud 

*  et  des  dispenses.  Kn  gnei  nens  tooIss»  (dit 
a  le  pontiffe  y  qn'on  ne  leer  donne  aoeonn 
»  crojance  « 

Toutes  ces  dispoûtioos  sont  coottrmées  par 
les  décMto  des  sjnedet  pnondaux  qui  ont 
été  Icnns  peur  roécntion  dn  eoneile  dn 
Trente. 

Celui  de  Moliaes ,  de  iâ;o ,  porte  ,  titre  de 
rt^fular^its ,  «  qa*il  est  défendu  à  tous  les 
a  régnUert  de  recevoir  des  penssenaviaféres 

»  ou  drs  renies  perpétuelles,  el  qu'il  ne  leur 
»  <*.st  jx)inl  jiermis  <le  s(;  servir  de-^  cbarges 
»  «u  des  oAk«tt  pour  travailler  ii  ama^er  de 

»  ils  auraient  le  dessein  de  remployer  li  de 
y»  bonnes  œuvre*  ;  ro»i«  que  tout  doit  être 

*  destiné-  et  empioj c  pour  l'usage  commun  » . 
Le  sjDMde  de  Gambrai,  de  b586  ,  Tcnt 

«  que  tenfc  reeginl  en  lent  le  Irien  qu'a 

»  religieux  ou  ïine  relijjieuse  acquiert  p.tr 
»  son  travail ,  par  son  induj^rie ,  par  la  libé* 
a  rafité  dnsea  parens,  on  par  quelqu#airtve 
M  occasion  que  ee  puisse  être ,  sait  Hss  entre 
s  les  mnin«  dn  ^upérT<?ur,  qui  en  dcTr.i  dis- 
»  pu«er  seloB  qu  il  jugera  à  propos ,  comme 

•  d^nns  chese  qui  n'appartient  à  personne 
»  en  particttUer,  nnis  qm  eet  èenMMne  b 

»  tous  »  . 

Les^node  du>césaiikdeSaiafe-Omer,de 
eenlient  It^peu-prèa  le»  jnéaes  diipeaitîens  , 

mais  il  leur  donne  plus  dn  développement. 

En  voici  1f<!  termes  (  tit  17.  rhnp  5)  ,  ils  scmt 
reiuar(|u<iblcs  :  Depuis  qu'os  a  mis  en  oubli 
t»  renemple  terrible  q«*ao  a  va  an  eensmen- 
»  eeaent  de  l'Eglise  ,  en  b  personne  d'Ana» 
»  nie  et  de  Saphire,  il  est  arrive  que  la  pcr- 
»  nicicuse  propriété  qui  est  directement 
»  opposée  k  la  profession  religieuse,  s'est  em- 
a  paiée  de  bi  plupart  dus  ■annstiree.  Cest 
t  poorquid  les  religieux  el  les  religieuses  qui 
»  sont  à  la  iètn  de  ces  établissemeni.  s'ils  ont 
»  quelque  dcâir  de  leur  salut  et  de  celui  des 
a  personnes  qui  leur  sont  somniscs,  deîifnl 
a  Tnlier  peur  arrêter  ce  mal  contagieux ,  et 
u  avoir  soin ,  «près  avoir  ôté  ù  rbacun  ee  qu'il 
»  possédait  en  propriété ,  de  lourair  cgale- 
a  menl  b  tans ,  avec  beencenp  de  cbasUé  et 
a  de  douceur ,  la  nourriture ,  les  habits  et 
t  toutes  les  autres  néce^sité^  de  l.i  vie.  en 
»  proportion  de  leurs  bc«ouis ,  et  msIou  que 
a  Un  fcvenns  dn  «enaitfcre  le  pewreni  p«v 
a  aMttre.  Bb  enmnt  de  plus  attention  de  ne 
i>  donner  rien  en  tr^^ent,  mais  tout  en  nature , 
»  et  du  trésor  commun  de  la  maisiui.  C'est 
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•  ce  qoe  iMNtfiMdiMUMNii en  rerto  de  la  sainte 

•  obéissance ,  comme  trnnnt  la  place  de  Dîctt 

•  à  cet  égard ,  ea  quoi  uous  n^ordonnoiu  rien 

•  que  les  lupérieurs  ne  soieat  tadupeattAle* 
»  mail  oUigéfl  de  Caire  obserrer,  tm»  qu'Ut 

•  aient  anrijn  pouvoir  tîV'n  Hisprn^cr,  ni  que 
»  les  religieux  s'en  puissent  excuser ,  à  cause 
»  de  la  promesse  quMls  ont  faite  k  Dieu.  Car 

•  le  renoncaiiait  à  la  propriété ,  aussi  bien 

•  que  robligatioade  pnrr^rr  1;î  chnstcté,  sont 
m  des  choses  si  essentiellement  attachées  à 

•  l'état  des  religieux  et  des  reUgieuses,  que  le 
ta  pape  wùèmt  pee  le  peavoir  de  rèl&clier 
«  rien  qui  puisse  ^tre  contraire  k  l'un  on  à 
»  î'utître  ,  comme  il  est  marqué  dans  le  droit 

•  canonique  {cap .  eùm  ad  monasterium,  extrà, 

«  âk  Mb  jMNMcèerai^.  Il  firat  doue  alielir 

•  la  coutame  qui  est  établie  parmi  les  supé- 
»  rieurs,  de  donner  ou  pcmK'ttrr-  rlnque 

•  aimée  aux  religieux  une  pension  annuelle , 
«  ea  le  déchargeant  ainsi  de  TeUifation  oè 

•  ils  sont  de  leur  foomir  le  nécessaire.  On 

•  ne  doit  pas  souffrir  ^on  plus  qu*Hucun 
» .  religieux  ait  de  Targent ,  si  ce  n'est  pour 
9  en  disposer  en  vertn  de  Perdre  qa*Ù  en 

•  aura  reçu  de  son  supérieur.  Qne  tmït,  aan» 

•  exeeplion  .  ^n'û  appliqué  à  Tiisage  commun  ; 
»  ttce  qu  on  ne  peut  trop  répéter ,  que  les 
»  rdigieux ,  pour  s'acquitter  delenrs  Vcbox, 

•  imitent  eonslamroent  l'exemple  qu'il»  se 
»  «Mit  propn<ié  »îe  In  primitivf  église,  dont  il 

•  est  dit  que  toute  la  muUUude  de  ceux  <jui 

•  croj  aient  jn*àxdmt^*uitctÊM'0tiÊmémê, 

•  que  nul  ne  considérait  eomime  àatHtetpi'U 
«  possi'-dait   mais  tfuetnnt  rtnit  commtm^  et 

•  se  di»irihu:iit  Ik  chacun  selon  ses  besoins  ». 

Tels  sontles  scn(imn?i<;  H«»  l't'-^^lisr  «^iir  la  na- 
ture, l'objet  et  l'étendue  du  V  cru  de  pauvreté. 

Qn*en  ne  dise  pas  que  l'usage  a  dérogé  à 
la  rigueur  des  règles  qui  en  résultent  :  un 
«■î.Tve  q'ii  contrarie  la  lettre  autant  que  l'es- 
prit d'un  pacte  lait  arec  le  législateur  su- 
prltoe,  eston  «boa qn'il  est  tenjonrs  temps 
de  réprimer. 

CVat  ee  qu'a  estimé  la  Sorbonne .  dans  une 
con«ult;ïfîon  donnée  le  30  juin         »  *^ 
cas  qui  MVdit  été  proposé  en  ces  termes: 

•  Une  abbessc  élective  et  triennale  d'un 
».  monastère  de  Tordra  de  Sakit-Augustîn  » 
n  désire  fort  d'être  informée  des  véritables 
»  rt»gl<*s  dr  l'église  ,  .lu  jujct  d'une  pratique 
»  qu'elle  a  trouvée  établie  dans  sa  comruu- 

•  nanté,mvoir,qnelesrdigteasesreçolTent 

•  de  leurs  parens  00  amb  »  de  fois  à  antre , 
»  quelqu'^rgicnt  pour  s'en  servir  ebaetine 

•  dans  ses  besoins  particuliers.  Les  religieuses 

•  ne  retiennent  pat  entre  lenn  maina  cet 

Tonn  myh 


a  ergent ,  maie  dkale  donnent  à  garda*,  les 

•  Mnc5  à  la  pmnirpii'^p  on  dépositaire  de 

•  rabbajre,  tes  autres  à  une  rdigicusequ'elles 

•  appellent  boursière ,  et  quelques  autres  k 
»  diMmnétes  periennes  Imit  dn  monaaiiw 

A  1,1  «Tiite  Ac  rrt  rxpnsn  ,  se  trouve  un 
atsex  long  détail  des  raisons  sur  lesquelles 
Pabbeaae  fondait  son  dessein  d'abolir  la  pra> 
tiqne  dont  elle  se  plaignait.  Aprèa^pioâ,anit 
la  consultation  que  rnn?  avon'^  citée,  et  que 
nous  transcrirons  ici  d'autant  pius  volonticr<i 
que  nous  ne  la  croyons  rapportée  dans  aucun 
recueil  public  : 

«  Le  conseil  de  conscience  estime  qu'il 
n'est  pas  nécessaire ,  pour  répondre  k  ce 
préfcot  mémoire ,  d'examiner  toutes  les  rai- 
sons en  partienlier  q«i  f  sont  rapportées  »  el 
qu'il  suffit  de  faire  connaître  la  doctrine  de 
l'église  sur  l'obligation  que  les  religieuses 
ont  de  ne  rien  posséder  en  particulier,  tant 
menbles  qa*immeable8 ,  et  de  porter  géné* 
ralement  tout  ce  qui  leur  est  donné ^  à  leur 
supérieure,  pour  être  incorporé  aux  biens  du 
monastère  ,  et  que  des  personnes  dédiées  à 
Dien  doivent  Hre  satisfaite*  an  moment 
qu'elles  connaissent  les  règles  que  l'église 
leurprescrit  pour  l'observation  dcleurs  Vœuxj" 

»  Que  non  seulement  le»  religieuses  de  Tab- 
ba  je  dont  il  s'agit ,  sont  oUigéea  de  remettre 
généralement  tous  les  présens  qu'elles  reçoî-* 
vent,  de  quelque  manière  qu'ils  puissent  être, 
entre  les  mains  de  la  supérieure ,  en  vertu 
de  la  règle  de  saint  Augustin  qu'elles  pro- 
fessent ,  et  des  constiUitiona  de  leur  maison , 
mais  aussi  par  le  droit  commun  rt  pifnéral  qui 
regarde  tous  les  religieux  et  le»  religieuses , 
de  queIqu*ordre  qu'ils  puissent  être ,  eonane 
nous  voyons  par  les  règles  de  droit  rapportées 
dan*  le  corps  <Iu droit  canon  ,  mais  plus  spé- 
cialement aussi  par  les  règles  du  concile  de 
Trente;  de  sorte  que  les  religieuses  ne  peu- 
vent avoir  aucun  fondement  pour  faire  des 
réserves ,  ni  aucune  raison  d'en  disposer  pom* 
faire  dire  des  messes  après  leur  mort,  puisque, 
ce  qu'elles  doivent  avoir  apporté,  doit  être 
confondu  avccles  autres  biens  du  monastère , 
rt  ([uVIIp?  n'y  peuvent  participer  i[\ic  'lans  le 
général  et  pour  leurs  besoins,  couiurmément 
à  leur  profession  religieuse ,  étant  incapables 
de  posséder  quoi  que  ce  soit ,  et  n^étant  pas 
même  dans  le  pouvoir  de  la  supérieure  de 
permettre  ù  une  religieuse  de  disposer  de 
quoi  que  ce  soit ,  pour  être  exécuté  après  sa 
mort; 

•  Que  les  dépositaires,  boursières  et  autres 
oflkières  du  monastère  pour  lequel  on  con- 
sulte,  pécheraient  gncvement  de  lavoriscr 
les  lilles  dans  la  volonté  qn*ldles  enraient  de 
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faire  des  nmas  ,  cl  de  np  p:i<!  rtMliiirc  lnu5  CM 
pri'scQs,  de  quelque  iieu  qu'ils  vienncut  *  en 
commun,  et  de  ne  pu  le*  foire  entrer  «Un» 
le  trésor  de  la  maison  ;  que ,  «don  toutefois , 
la  réponse  lîe  MM.  le»  cardinaux  commis 
pour  l'explication  du  Concile,  l'abbcssc  peut 
premièrement ,  selon  qu'elle  jugera  ù  propos  ^ 
•abrenir  ans  besoins  de  celles  en  vue  de  qui 

on  aura  fait  un  présent ,  pour  employer  le 
reste  aux  nt-censité-i  <le<<  autres  sœurs,  ut 
Redorât  concilium  .fridenlinum ,  cap.  %  « 
seit.  aS,  <fe  reguiankut  n«  4«  Dtiibèré  à 
Paris,  en  SorLonnc  .  le  ao  juin  îf>8j.  Sii^né 
M.  Augustin  de  I.a  Mêle,  J.  R.  Chasiebras, 
de  Flecelles,  Le  Clerc ,  T.  lioullaad ,  L.  Gcr- 
bais  ,  Le  Gaigneux ,  Compain ,  Gurienx  ^ 
Dalloa ,  DeiRU ,  Hnber  «. 

On  a  TU  au  mot  Ligatam ,  f .  9 ,  n»  17 , 

quelles  sont  le^  règles  qtie  les  arrêts  ont 
établies  sur  cette  matière  par  rapport  aa  for 
extérieur. 

lions  ajouterons  iâ  qne  Tédil  dn  mois  de 

février  177^  a  enchéri  sur  rr<;  rtrr'-ts  :  «  N'en- 
»  tendons  (porte-t-il,  art.  5)  empêcher  les 
»  parens  des  religieux  de  leur  assurer,  pnor 
»  le  temps  de  leur  vie«  des  pensions  qui  les 
«  soivfont  dans  les  différentes  maisons  011 
1»  Us  pourront  faire  leur  résulence.  Voulons 

•  que  lesdiles  pensions  ne  puissent  être  éta- 

•  bUes  que  par  acte  devant  nobûres,  on 
9  testamens  ,  h  peine  de  nullité ,  et  quVlles 
»  ne  pfiisscnt ,  en  une  ou  pltisieurs  partie*, 
s  excéder,  en  aucun  cas  ^00  livres  (1) 

L*art.  t3  de  la  même  loi  porte  s  •  Ancnn 
»  reUf^wns  ne  pourra ,  sous  quelque  prétexte 
»  que  ce  loît  ,  rien  posséder  ni  tenir  en 

•  propre  }  en  conséquence  ,  i'adminii>lration 
a  de  tons  les  biens  appartenans  k  chaque 

•  monastire  ou  couvent ,  sera  faite  par  le» 
»  ofBciers  préposés  Kccl  cfTet  ;  et  les  revenus 

•  desdits  biens ,  enaemble  ceux  appartenans 
»  ans  religieux  rèfemnéa  on  non  réfomiés  , 

•  même  prorenana  des  bénéfices ,  dont  les» 
f  dits  non  réformé'^  pourront  être  pourvus 
•»  à  l'avenir ,  et  sous  quelque  autre  litre  que 

•  ce  puisse  être ,  seront  remis  par  eus  à  fa 

•  niasse  eomnmne  dn  monastère  ou  couvent , 
»  et  ce  .  srit]«  les  peines  portées  par  les  règles 
»  et  constitutions ,  contre  ceux  qui  enfreig- 

•  nent  le  Vœu  de  paorreté.  N'entendons 
»  comprendre,  dans  la  présente  disposition* 


(i>  Li  tlLc-ltraUon  do  17  décrnibre  «774,  con- 
cernant les  munastèrr!!  dix  rri»url  ilii  parlrtnpdl  <!• 

Fltodr*  I  est  eocor«  plus  (cvere  t  elle  vent ,  «rt.  i , 
q^t  ces  pnsïoat  as  polsifut ,  m  ■ocra  cas  »  «»■ 
cMot  ilo  lims. 


•  ceint  des  n'li?ipux  t[ui  seraient  curés  ou 

•  employés  hors  de  leur  maism ,  par  Tau- 
n  torité  ou  permission  des  ardieTêqnes  ou 
a  éréqncs ,  k  la  dessoie  des  paroisses  el 
a  an  service  des  diocèses  i». 

IIL  Quant  au  voett  de  chasteté ,  il  en  est 
soflisamment  parlé  au  mot  Célib^ 

^,  H*  Du  pouvoir  des  sou  ferains  tt  dn 
magktrûi*  tur  Uê  f^muxtk  religion. 

Jamais ,  pcntpétre ,  il  n'a  été  aussi  impoi^> 
tant  qu'il  Test  aujourd'hui  «U-  Hnnner  à  re 
point  toute  la  discussion  dont  il  c^t  suscep- 
tible. Tons  les  jours  nous  voyons  les  magi»> 
trats  déclarer  des  Vonis  nais ,  souvent  même 

nous  avons  vu  nos  rois  supprimer  des  mtuias- 
tères ,  des  ordres  entiers  j  un  prince  voisin  de 
la  France  (  l'empereur  Jo!>eph  U)  ,  vient  do 
porter  encore  pli^  loin  reserdee  de  son  an- 
torité  en  cette  partie.  Il  faut  examiner  si  ce 
sont  là  des  actes  d'une  puissance  légitime  , 
ou  si  on  ne  doit  les  regarder  que  comme  les 
abat  d*un  pouvoir  déaordonné. 

Cet  examen  doit  embrasser  trois  objets. 

10  £st-il  permis  à  nn  roi  chrétien  d'em- 
péchcr  qu'il  ne  se  forme  ,  dans  &c&  iîuts,  des 
associations  où  ses  sujets  paissent  te  lier  par 
des  Vous  irrévocables  ? 

o«  Lorsqu'il  a  autorisé  ces  associations , 
pcut-il  régler  la  forme  des  Voeux ,  et  pres- 
crire des  conditions  desquelles  leur  vaUdilé 
dépende? 

3"  Pent-il ,  après  avoir  «ne  fois  admis  cet 
associations ,  les  détruire ,  et  par  ce  moyen 
dégager  les  membres  qui  les  composent ,  des 
obligations  qu'ils  ont  contractées  sur  la  foi 
de  l'autorisation  qu'il  lenr  «n  avait  donné* 
lui-même  f 

Chacune  de  ces  questions  est  aOnpIe  et 
fadle  à  résoudre. 

I.  Le  prince,  comme  magistrat  politique , 
est  souverain  maître  dans  ses  Etats.  L'église 

n'j  est  que  parccqu'il  l'y  a  reçue;  elle  n'y 
est  qu'en  passant,  et  comme  dans  une  route 
qui  la  conduit  ailleurs. 

N'oublions  jamais  (dit  saint  Paul, dans sn 

seconde  épitre  aux  Corinthiens  )  que  ,  tant 
que  nous  sommes  d»ns  un  corps  mortel,  nous 
faisons  un  voyage  qui  uuus  approche  du  Seig* 
ncur. 

Nous  ne  sommes  pas  citoyens  ici  (dit  le 
même  apôtre  ,  dans  son  cpitre  aux  Hébreux  , 
chap.  i3 ,  n»  i4) ,  nous  cherchons  notre  cité 
dans  la  vie  future. 

Les  anciens  patriarches  (dit-il  dans  la  même 
épitre,  dhap.  ii,  n«*  i3,  i4  et  «6)  se  re- 
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gardaient  comme  étrani^ers  sur  la  h'rrr  ,  et 
aaooaçaient  par  là  qu'ils  cberchaieut  leur 
pBttie.>.«  ,  ih  cherdient  la  meilleure ,  c*est- 
àniiré,  cdlequi  est  au  ciel. 

Nod^  n  oTis  nrrlr  nné  le  frère  de  Tite  (  dit  îl 
encore  dans  l'épitre  aux  Corinthiens,  chap.  8, 
H*  19) ,  pour  être  le  compagooa  de  notre 


Rcgardpi-Totis  (  Jit  (!c  plus  saint  Pierre, 
dans  sa  première  cpitrc  ,  ciiap.  a  )  comme 
des  étrangers  et  des  voyageurs. 

L'éflÎM  n'a  doae  aueun  drait ,  elle  no  pcat 
même  avoir  aucune  prétention,  sur  la  terre; 
toutes  SCS  espérances  sont  dans  Pautre  rie  ; 
le  royaume  de  Jésus  n'est  pas  de  ce  monde  j 
eUe  Y  est  étrangère ,  et  eUe  ne  demande , 
pour  toute  grâce  ,  que  la  liberté  du  passage. 

C'est  le  souverain,  c'est-à-dire,  le  pro- 
priétaire du  pays  qu'elle  parcourt ,  qui  lui 
aceorde  ee  passage.  Mbis,  en  le  lui  aeeordant, 
il  n*a  pas  entendu,  et  îl  n*a  pu  entendreqae^, 
•o«9  préte:v;te  de  cette  hospilnliff' ,  le*  voya- 
geurs qui  composent  l'église ,  loruieraienl , 
dans  «es  États,  des  associations  dont  les  mem- 
bres seraient  sans  cesse  réunis ,  sans  qu'il 
pût  connaître  les  motifs  de  ces  rriminns  ,  et 
être  instruit ,  dans  le  plus  grand  détail ,  de 
font  ee  qui  s' j  passe. 

A  la  rérité ,  comme  prince  chrétien ,  il  ne 
peut  pas  ôter  à  l'église  l'exercice  des  actes 
néM^saires  au  salut  des  fidèles  j  mais  (outre 
«{nMl  peut ,  sans  tonefaer  li  Fessence  de  ces 
actes,  les  diriger  de  manière  qn^s  ne  trou- 
blent pas  l'ordre  temporel  )  les  ocuTres  de 
piété  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  salut ,  et 
qui  néanmoins  ,  pouvant  porter  atteinte  à 
Tordre  pnblie  »  sont  de  nature  k  inquiéter  le 
pouvei-ncmcnt,  cl  h  tenir  rontiniielleœenlson 
attention  en  activité,  il  peut  sans  contredit 
les  interdire  et  en  empêcher  Teiercice. 

Or,  d'un  oAté ,  il  n*est  pas  nécessaire,  ponr 
le  silut ,  de  former  des  Vœux  qui  nous  lient 
à  des  pratiques  partirulit'res  ,  qui  nous  obli- 
gent à  une  vie  différente  de  celle  de»  citoyens, 
qni  nous  soumettent  li  d*autre*  supéneors 
que  ceux  que  la  Providence  notis  a  donnés 
cHe-méme  ,  soit  dans  l'ordre  de  la  religion  , 
soit  dans  l'ordre  civil  ;  et  certiiinement ,  les 
defs  do  eiei  n^ont  pas  été  remise*  ii  régUse , 
pour  qu'elle  en  tienne  les  portes  fermées  à  qui- 
conque n'est  pas  religieux.  D'un  autre  r^té  , 
l'existence  des  corps  réguliers  dans  l'État , 
peot  embarrasteret  eroiserjes  Tuet  dn  gon- 
vemement.  Qaela  incoonréniens ,  en  effet, 
ne  peuvent  pa^  produire  des  corps  qui ,  sé- 
pares de  la  société  ,  font  profession  de  vivre 
die;  des  eorpt  oA,  sens  cesser  d'être 
!y  on lenoDce  h  tons  lea  rapports' at- 


tachés Ht  ce  titre  par  la  nature,  oà«  sans  eesser 

d'être  sujet  d'un  empire ,  on  cesse  d'en  être 
citoyen  j  des  corps  qui ,  se  recrutant  perpé- 
tuellement pour  ne  jamais  s'éteindre ,  par- 
viennent à  ne  composer  qu'une  vaste  et  étei^ 
nclle  famille  j  des  corpi  enfin  .  qui,  subsistant 
toujours  sans  se  reproduire  jamais ,  enseve- 
lissent des  générations  entières  dans  le  néant  ? 

On  ti-ouve  donc  dans  la  vie  monastique , 
toutes  les  conditions  du  concours  desqiu_>llf-s 
naît ,  pour  le  souverain ,  la  puissance  d'inter- 
dire certains  actes  de  religion  et  de  piété. 

Dès-là ,  nul  doute  qu'il  ne  soit  libre  an 
eouTCraia  d'empêcher  l'établiss^nMIlt  d*«n 
ordre  religieux  dans  ses  ÉUts. 

n.  Hais  peut-il ,  après  avoir  consenti  à 

l'introduction  des  Vœux  monastiques  .  et  de 
leurs  «uileii ,  exiger  que  chacun  de  ses  «ujets 
ne  s'jr  engage  que  d'une  certaine  manière  et 
è  un  certain  Age  t 

Pourquoi  ne  le  pourraitil  pas  ?  C'est  h  lui 
à  juger  des  devoirs  de  chaque  individu ,  et 
à  le  placer  de  manière  è  rendre  è  la  société 
les  services  qu'elle  peut  attendre  de  ses  la- 
cultrs  et  desestalens.  Eh!  Comment  pourrait- 
on ,  dcs-lors,  s'engager  malgré  lui  dans  un 
ordre  rdigieuxf  Une pereiUe  liberté  répugne 
▼isîblenwnt  aux  principe*  de  Tordre  public. 
Aussi  voyons-nous  que,  sous  les  rois  de  la 
première  race,  nul  ne  pouvait  entrer  dans  un 
di(rftre*ans  une  permission  spéciale  du  prince, 
dont  Marculphe  nous  a  conservé  la  formule, 
Kv.  i,chap.  19.  Mais  cette  pratique  est  deve- 
nue impossible  par  Texcessive  multiplication 
des  associations  religieuses ,  et  par  le  trop 
grand  nombre  des  sujets  qui  s'jrTOuent.  Il  faut 
donc  que  le  législateur  y  suppli  e  par  une  per- 
mission générale^  et  dès-lors,  il  est  clair  qu'il 
peut ,  è  son  gré ,  modifier  cette  permission , 
rétendre,  la  restreindre,  en  nn  mot,  y  mettre 
des  conditions  dont  l'inexécution  opère  la  nul- 
lité du  Vœu.  il  dépendait  do  lui  d'admettre  ou 
de  rejeter  la  règle  de  l'association  dans  laquelle 
s*e*t  faite  rémission  des  Voeux  :  Ul'a  admise, 
mais  il  a  apposé  des  conditions  à  un  consen- 
tement (ju'il  pouvait  refuser.  L'accomplisse- 
ment de  ces  conditions  est  donc  essentiel 
pour  la  Talidité  dès  engagemens  qui  se  coo» 
tractent  en  vertu  de  ce  consentement,  parce- 
que  les  rnndîfions  qui  sont  la  base  de  l'auto- 
risation accorUce,  n'étant  pas  remplies,  cette 
autorisation  n'existe  plus.  De  lè  -vient  le  droit 
dans  la  possession  duquel  sont  les  tribunaux 
séculiers  ,  tVunniilcr  les  Vrpii'^  prononces 
contre  la  teneur  des  règles  établies  par  la 
législation  civile. 

O  en  est,  è  cet  égard ,  des  Vmas 
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lies  mari.igc$.  QiiAnd  lu$  lois  de  TÉtat  D''ont  OU  qu^ih  le  «ont  trompés  ciu-mèmcs  ,  en  ne 
pas  été  observées  dans  les  mariages ,  les  cours  prévoyant  pas  les  suites  de  cetélaUlissemeat, 
les  déclarent  non  valablement  contractés  ;  de  point  de  doute  qu*iU  ne  puissent ,  qu'ils  ne 
nêne ,  quand  cei  lob  aVmtpM  M  obaerriM  doivent  même  rétracter  leoff  oonaoBtcMit  « 
dans  rémission  des  Vœux ,  le»  oflîcicrs  du  annuler  sur-le-champ  ce  corps  dangerctiT  , 
prince  déclarent  €Ct  Vceux  nuls  et  irrégu-  et  rendre  la  liberté  aux  sujets  qui  n'y  seraient 
Uers.  engagés.  En  effet,  le4  Vœux  qui  auraient 

Ce  n*ett  pat  qm  la  puitianot  dvila  ait  la  foniié  eeteii|;aganent,  •eraieot  radirale^aat 
faculté  d'anéantir  un  engagement  contracté  Duls,puisqu'ils  n'auraient  clé  pronanocsqu'en 
par  riiomme  envers  Dieu  j  mais  ce  n'est  pas    oonséquenre  d'nn  nin^cntruicMi  (jiii  n'exî*tait 

non  plus  un  engagement  contracté  avec  Dieu  pas  j  car  un  couscntemcnL  loude  nur  une  er- 

quVUe  aniaiiCit  ]  dU  ne  lait  ^  déclanr  mut  défait,  B*eiiite  peint,  et  ne  peut  «reir 
qu^îl          n  pu  vtm  aucune  suite  ;  Non  eoiuentmni  ipU  errant  f 

ifuui  enùn  tnm  eontrarinm  consensui  est,  tp%àÊÊ 

m.  Reste  à  savoir  si,  lorsqu'une  fob  le  trror  (fui  unperUuun  dete^àj  dit  la  loi  tSj 

,  •oavetaiaaadnnaeaordrerdigieiatilpcnt  D.  A/er&ficiâMi»^ 
le  détruire ,  et  si ,  en  voulant  que  sa  destmc-       C'est  sur  ce  fondement  que ,  par  le  oéUbee 
lion  s'opère  subitement,  i!  peut  dég^agcr  les     arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  G  août  1762 , 

membres  qui  le  composent,  des  obligations  il  a  été  déclaré  que  l'institut  des  jésuites  était 

qu'Ut- te  aontiBapetécatar  la  foi  d*uiea«fto»  iiadndatible  par  m  aatare,  daat  loot  État 

risation  qu'il  leur  en  avait  donnée  lui-même  7  policé  ;  et  que  les  Voeux  émis  par  les  membres 

CrUe  question  peut  être  oootidéffée  aenf  de  cette  wcièté,  élateat aboiifii et nusvala» 

deux  points  de  vue  :  bles. 

Ow,  lorsque  le  ttwmaitt  a adjalt  cet ordbe      Daml»aeeoadeai,e*esUl-dire,si  le  prince - 

^llTeBtaïqourd'haidAtnibeyilaètétrompéy  cbange  de  volonté ,  sans  antre  raison  que  sa 

soit  parcpqn'on  lui  a  cadit— e  partie  de  son  volonté  même,  il  y  a  deux  choses  ^  distinguer 

uutitot ,  soit  parceque  «  ai  co  le  lui  a  tout  dans  l'efièt  qui  an  résulte  t  les  Vœux  en  eox- 

■Mntié,  a  »*a  pas  aperçu  let  eomégnenée  mêmea,  et  llDelitot  dana  lequel  ib  ent  été 

funesUs  que  Te^tégrienee  en  •  depiiit  lèit  fannéi. 

dér*>ul<»r  ;  Les  Vopiix  conservent  toute  leur  force  dans 

Ou  bien ,  U  n'a  pas  été  trompé  |  let  con»-  le  tribunal  de  U  conscience ,  parceque  Tao- 

titntiew  de  cetovdMMpréienleBtffieBqai  tomation  du  pviaee ,  mnw  laquelle  Ib  ont 

deifeiitralarmer^eepeiidaBlildiaaged'a-vis;  été  coatractée,  lenr  a  imprimé  le  earaetikre 

il  np  Tfut  plus  que  l'institut  qu'il  a  admis,  d'un  engagement  irrévocable,  et  qu'une  ré- 

tubâtjite  chez  lui ,  et  U  n'a  ,  pour  le  Touloir  ,  tractation  destituée  de  motili» ,  ue  peut  pat 

dl'aetre  «aolif  qne  aa  veloiité.  enaaler  aprèa  coup  ce  qui  est  une  Soû  éewmm 

Dans  le  premier  caa,  il  ne  peut  y  avoir  de  obligatoire.  Aasai,  dans  ee  cas ,  le  prince  ne 

(Innie  que  le  prince  n<*  ^nit  en  droit  de  varier,  force-l-il  pas  ses  sujets  qui  romposaient  le 

en  pui^eant  ses  États  d  une  association  qu'U  corps  qu'U  ^kroscrit,  k  conwietlre  un  parjure  : 

ny  m  labié  CBtrar  que  par  erreur.  Foorlelei  2  déliuitliieB  leur  association,  mab  U  laisse 

eoeteiler,  ce dmrft,  il  faadrait  ponvelr  aoo*  anbabter  le»  engagemena  qni eililCBt  entre 

tenir  qTie  ceux  qui  ont  en  main  le  pniirerrtp-  îeur^  rcpurs  et  Dieu. 

ment  politique ,  ue  sont  pas  des  hommes  ,  ou  II  n'en  est  pas  de  même  de  l'institut  :  le 
du  moius  croire  qu'Us  sout  doués  du  don  de  prince  pouvait  empêcher,  dans  le  principe, 
riufaillibilité.  llab  siaiheofeiitenMBtlea  ao»  que  PaatociatioB  religiente  ne  te  fondât  dans 
vcrains  partagent.  Il  cet  égard ,  b  condition  son  empire  :  il  peut  par  conséquent  au^si  la 
dé  leurs  sujets  :  ils  peuvent,  avec  les  mten-  détruire,  quand  il  le  juge  à  propos.  Sa  vo- 
tions les  plus  pures ,  faire  des  lois ,  permettre  loolé  seule  eu  est  le  soutien  j  dès  qu'elle 
on  tolérer  detétabliMenienc,dottt  le*  inconvé*  eetae  ,  rataocktion  tenibe  et  a*écronie  méBea 
iiiens  ne  se  manifestent  que  par  l'expérience,  saircment. 

Comme^nt  slors  n'anraicnt-ils  pas  le  pouvoir        En  vain,  les  membres  qui  la  composent, 

de  revenir  sur  leurs  pas ,  et  de  rectifier  ce  voudraient-Us  résister ,  sous  prétexte  que  sa 

qn*il  peut  7  avoir  de  Tidew  daoa  lenrt  die-  tiqrture  lea  enpkherait  de  renqdir  lenra 

positions  ?  Vœux  de  la  manière  qu'Us  l'ont  promis,  c'est- 

Si  donc,  après  avoir  admis  un  ordre  dans  h-dire,  en  fmMUwnanié  et  aou»  b  loi  d'oa 

l'État ,  le  souverain  et  les  magistrats  vicn-  supérieur. 

nent  à  découvrir ,  on  qu'ib  ont  été  aarpris ,      I«*écn[tare  nous  apprend  que  tonte  iéiia> 

et<|n*enlcnr«  caché  une  partb  dellattiint,  tanc*  à  ranterité  dnle,  cet  ccniée  feile  à 
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Dieu  naéiQf,  Ainsi,  uo  religieux»  dans  cet 
état ,  ii*a  d'autre  chote  k  faire  que  de  mettre 

en  pratique  Texpédicnt  donné  par  Jésus  II  tet 
apcitrcs  :  M  En  quelque  ville  ou  vîU  ic;?  qn^ 
»  TOUS  alliez»  (leur  disait-i^  eu  leâ  cnvo/aut 
prèeher  les  nations) ,  «  informez-Toui  (jui, 

•  en  ce  lieu ,  est  digne  de  veut  receroir  ,  et 

•  demeure/  rlirz  lui  jiiMja"î  ce  que  vous  par- 
«  tiez  de  là.  Entrant  daiu  lu  maison ,  saluez- 

•  Wt  disant  :  que  la  paii  soit  dans  cette 

•  naiaon.  Si  cette  naifloneo  est  digne,  votre 
»  paix  viendra  sur  eîlej  et  sî  elle  n'eu  est  pas 
»  digne,  votre  pai\  reviendra  sur  vous.  Lors- 

•  qu'on  ne  voudra  ni  vou«  recevoir,  ui  écouter 

•  ro»  paroles»  torlei  4e  cette  naiaoïi  dm  de 
»  celte  ville,  en  secouant  la  poussière  de  TOt 
»  pied^j  ».  (  Mutth.  X,  la,  et  setf,  ). 

Ainsi ,  uu  dirctien  qui  n'est  qucTOjageor 
daos  l*État  •  se  peut  pas  jr  tenir  une  oooduite 
op|M>sée  aux  Tues  et  aux  intentiom  du  pro- 
priétaire, n  n'y  nurait  d'ailleurs  en  cela,  ni 
justice,  m  possibilité.  Cela  ne  serait  pat 
inate,  parceque  le  loi  liatnrdle  conttitne 
diecaa  ■etfare  chez  soL  G;la  ne  lendl  pu 
possible,  parceque  le  prince  a  la  force  coac- 
tive  en  main ,  ei  que  cette  force  a  une  action 
directe  tnr  loue  le»  «de»  «ilMente,  Il  Cwt 
donc  alors  seoaoer  le  fooiiière  de  wt  ^«de 
et  digaerpir. 

f^ottx  icMif  elff  I  ^umnAlti  oii  trrffiiMf  ii  t 

Hé  craignons  pas  de  le  dire,  elles  sont  fa< 
Tonblea ,  et  3  n'oit  pat  de  bon  juge  qui  ne  les 
refarde  comme  tellêi. 

La  vie  religieuse,  considérée  en  elle  même, 
ménte  assurément  de  grands  éloges  :  il  ne 
eanrait  j  OToir  une  neillenre  méthode  dVirri- 
▼er  k  la  perCection ,  que  de  fuir  le  tumulte 
du  monde,  se  réduir**  ,hi  simple  nécessaire, 
•e  débarrasser  du  superflu,  renoncer  aux 
plaiain  de  teiu  qui  pevvent  dégrader  la  rai- 
•oa  «  «'atioeier  k  ét»  hoeraiet  Tertneiix  qû 
tendent  au  mt^me  but ,  et  qoi  aoîcnt  en  état 
de  montrer  le  rli<'rrin. 

Mais  s'il  vUiii  permis  d'upposcr  la  raison  à 
de*  lob  qni  idreînent  ne  «ont  pae  aniii  an- 
ciennes que  l'institution  dee  nonaatères ,  on 
prniivrrait  aisément  que,  comme  il  ne  faut 
pas  empêcher  ni  troubler  ceux  qui  veulent 
proimer  ce  fenre  doTie ,  il  ne  ftatpae  non 
plus  apporter  d'empêchement  \  cens  qui  veu- 
lent le  quitter.  Quelque  résolution  que  nous 
a/oos  prise  d'jr  rester,  il  ne  saurait  j  avoir 
■acnn  motif  filMnaaUe.de  noue  livcer  h  le 
persévéranœ. 

Si  c'cet  pour  wmê^Umm  <|nn  «me  revoM 


embrassé  «  nous  devons  rester  moilres  de  le 
dianger,  dès  qu'il  cesse  de  nous  plaire» 

8i  c'est  poor  Dieu ,  nous  cessons  de  lin  con> 
vpnir  dès  que  nous  sommes  la-;  de  porter  son 
Joug.  Son  service  et  sa  gloire  ne  depaandent 
que  de*  hommes  de  bonne  volont6. 

Ii*iatérôt  des  familles  ne  doit  lire  ici  d'au* 
cuoe  considération.  Il  n'entre  pour  ri»  n  dans 
la  profession  religieuse.  Ce  n'e^l  ni  avec  elles, 
ni  pour  elles  que  l'on  conlructc.  £11»  n'ont 
donc  rien  à  T<àr  dana  ce  contrat,  et  ne  peu* 
Tcnt  enempéoher  la  résiliation. 

Un  religieux  qui  rentre  dans  le  siècle,  est, 
par  rapport  ii  ses  parens  ,  ce  qu'est  un  absent 
dont  on  a  partagé  la  aueeeMion  danala  fanne 
perMiaaon  qu*ll  4it«tt  nort,  et  «pi  repanlt 
ensuite. 

L'intérêt  des  associations  religieuses  n'est 
pas  plus  légitime.  Il  est  de  l'etaence  de  tente 
société  de  ponvoir  se  résoudre  par  le  change- 
ment de  volonté  de  l'une  des  parties  ,  pourvu 
qu'elle  n'emporte  rien  qui  appartienne  à  l'au- 
tie.  Cette  ihcnUé  eneore  plut  néceMaire 
eu  société*  inpertantes.  Il  ne  lawait  j  en 
a  V  o  ;  r  d  f  b  i  en  composées  e  t  d  "  bf  u  r  »•  1 1  s  es,  qu'au- 
tant qu'il  est  permis,  et  au  corps  de  retran* 
cher  les  memlwct  vicieux ,  et  réciproquement 
aux  membres  de  se  retirer  :  c'était  l'esprit  dee 
instituteurs  de  la  vie  religieuse.  Témoins,  en- 
tre autres,  la  règle  de  Saint  Augustin,  cliap.6  : 
fCMMtt  ystiseii  atwmwrftt  dit-die ,  an  sniet 
detrèligienx  qui  donnent  du  leandale  \  ienre 

frères,  de  vestrd  stu-iftate  projiciatur. 

On  trouve  le  même  esprit  dans  la  règle  de 
Saint  Benoit.  Le  chap.  a8  porte  en  substance 
que,  ai  un  uMnne  s'écarte  de  aee  defdre*  lee 
supérieurs  doivent  faire  usage  de  tou.s  les 
moyens  pos&ibles  pour  le  ramener ,  les  exhor- 
tations, l'excommunication,  la  discipline, 
llnvocatiende  lanUsérioonle  dhrine*  etc.,  etc. 
Si  l'emploi  de  tous  eus  moyens  est  inutile, 
le  rebelle  doit  ennu  être  chassé  du  monaa- 
tère  et  de  tout  l'urdre. 

Ce  point  de  discipline  était^aeoreen  usage 
dans  le  neuvième  siècle.  Le  concile  île  Meaux, 
de  S45 ,  défend ,  par  son  cinquante-neuvième 
canon ,  de  congédier  aucun  religieux ,  si  ce 
a*est  en  présence  eu  du  consenicaunit  de 
révêque  00  de  soo  graud-vicairc.  Saint  Tho- 
mas, qui  éc'i  ivîtit  dans  le  tr»'i/iônu*  siôrle , 
dit  qu'il  est  juste  que  les  supérieurs  puisscut 
duuwer  un  religieux  rebelle  et  incoiTigible, 
ne  MsoffibuM  ^^OmnanfiMi  loÉeei  asessnei  eosv 
rumpat. 

Le  chap.  ag  de  la  règle  de  Saint  Benoît 
prouTO  que ,  de  son  côté,  im  naoine  ponveil 
enssi  rompre  lee  liens  qui  rattachaient  eu 
meMstèn»  iecoucr  le  jeng  de  le  réglcj  et 
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rentrer  (ïan>  le  inomlu.  Il  y  est  dît  que  celui 
(jui  a  quitté  rurdre  de  »uti  propre  moure' 
ment,  ne  doit  être  edmit  k  y  rentrer  qu*** 
}>^^s  avoir  promis  qu'il  s'amendera  ,  et  qu'il 
1  >ut  Itii  dércrnor  la  dernière  place  de  la  com- 
iiiuuaulé.  S'il  abdique  une  seconde  fois ,  cou- 
tinue  1«  règle,  il  tera  encore  reçu,  et  einti 
jusqu'X  trois  fois.  ICaiii  cnNdtef  il  n'y  aura 
pltH  d'espoir  de  retour  pour  lui  :  Ifstjue  tertià 
ttà  recipiaturf  jam  posuà  $ciens  omaan  sibi 
reiwrtîbiiù  a^um  atnegioi. 

Cette  faculté  de  renoncer  ^  la  vie  notta*- 
tique  apr^s  la  profession  ,  n'était  pas  vue  de 
Lon  oeil  par  les  législateurs ,  mais  enlin  ils  la 
toléraient. 

Justînien  publia,  au  mois  de  novembre  53a, 
une  loi  (cV-st  la  ôS-",  C.  Je  rpiscopis  et  clericis) , 
par  laquelle  il  défendit  à  tout  religieux  de 
quitter  Thabit  monastique  pour  te  livrer  à 
nne  antre  profeiiîon ,  et  même  aspirer  ans 
dij^nîtés  temporelles.  Ce  prince  condamna 
ceux  qui  enfreiodraicnt  cette  défense ,  à  ren- 
trer dant  la  euHe  dont  ilt  étalent  membres , 
an  moment  oii  ils  avaient  embrassé  l'état 
monastique.  S'ils  ôt.iient  riches,  ils  devaient 
être  imposés  à  toutes  les  charges  pécuniaires; 
iinon,  ils  devaient  subir  tontes  les  corvéei 
'portonnelle*  :  Siioei^tUi  êà^pemniarûtsiAi» 

turus  rnurirra  ;  simi'nùs.  corfioralîa  nmncra. 

Le  môme  empereur ,  par  un  édit  subsé- 
quent, attribua  au  monastère  tous  les  biens 
que  le  religieux  déserteur  possédait  au  mo- 
ment de  sa  fuite. 

De  là  deux  conséquences  ;  la  première,  que 
les  Vœux  solenneb  ne  dépouillaient  pas  alors 
eelui  qui  les  prononçait,  de  la  propriété  de 
«es  biens  ;  la  seconde  ,  qu'il  n'était  pas  de  lenr 
essence  d'attacher  irrévocablement  le  reli* 
gieiix  à  son  état. 

Il  y  a  plot  {  ces  Vœux  n*annntaient  pas  le 
mariage  contracté  depuis  leur  émisHon. 

innocent  I,  qtii  vivait  nu  commencement 
du  cinquième  siècle,  écrivait  à  Vectrice, 
prélat  de  TégUre  de  Rouen,  qo^il  ne  fallait 
pas  admettre  It  la  pénitence  publique  une  re- 
Ii(;îeuse  qui ,  nprî's  s'^'trevotiée  \\  Dieu  ,  s'était 
mariée ,  k  moins  que  son  mari  ne  fût  mort 
Le  motif  de  cette  décision  était  qoe  ceux  que 
réglise  tenait  en  pénitence  publique,  étaient 
nblif^és  de  vivre  dans  la  eontîncncc  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  o))tenu  l'absolution  |  et  ce  pape 
ne  crojait  pas  que  la'faute  de  la  femme  dût 
priver  le  mari  d'un  droit  qu'il  avait  acquis 
par  son  mariage .  Ce  maria{;e  lui  donnait  donc 
des  droits  ;  il  était  donc  valide  nonobstant  les 
Voeux  de  ta  femme. 

Il  est  vrai  que  le  concile  de  Calcédoine , 
de  4S1  y  déclare  ^e  ceux  qui  ont  laitpvafeo 


■ion  religieuse,  soit  homme  ,  soit  femme ,  oc 
peuvent  se  marier  :  si  tfua  virgo  te  dedicavit 
Deo,  «MulâermoiMeAits,  iton  Ueeteût  nuptii$ 
jungi;  et  que,  s'ils  se  marient,  ils  doivent 
<*tre  excommuniés  r  si  l'crn  inventt  ftierint  hoc 
Jiicientes,  maneanl  exconununicati.  Mais  il  est 
k  la  disposition  de  l'évêqne  de  leur  épargner 
cette  peine  :  ntituimùs  m-ro  eu  poste JieH  hu- 
manitatcm  si  ita  probat^rit  epùeopus  loci.  Le 
concile  lui-même  ne  déclare  donc  pas  le  ma- 
riage nu1{  il  n*ordonne  pas  aux  époux  de  se 
quitter  :  seulement  il  soumet  le  coopable  aux 
peines  canoniques,  et  encore  donne-t-il  à 
l'cvéque  la  faculté  d'en  dispenser. 

Saint  Augustin,  qni  vivait  dans  leqnatrième 
et  le  cinquième  siècles,  dans  son  traité <IS;  Aono 
x'idniiatis ,  chap.  lo,  condamne  ceu-^^  qni  sou- 
tiennent que  le  mariage  des  religieux  u  «l  pas 
nn  mariage ,  mais  un  adultère.  Cette  optnioo' 
inconsidérée ,  dit-il ,  peut  produire  un  grand 
m  1!  r.n  voulant  que  ces  femmes  rentrent  dans 
leur»  couvens ,  on  fait  de  leurs  maris  de  véri- 
tables adultères  ,  puisqu'on  les  autorise  «  du 
vivant  de  lenr  première  femme ,  à  contracter 
nu  second  mari.Tge.  Je  ne  pe^Tx  (înnr  p  1* .  con- 
tinue ce  père  de  Téglise,  me  dctcrmioer  à 
décider  que  ces  unions  ne  sont  pas  des  ma- 
riages. Qbii  ptapUr  mon  peaiuas  ^idem  di- 
cere,  à  proposito  mctiori  Iapsa\  si  /ttipStfMt 
Joemina.  arfultcria  cf  rc,  non  conjitgia. 

L'expérience  tit  cunnaitre  que  les  supé- 
rieur* des  monastères  se  déterminaient  sou- 
vent trop  légèrement  à  chasser  des  religieux 
qui  ,  après  leur  expulsion,  menaient  une  vie 
vagabonde  et  scandaleuse.  Cela  détermina 
Grégoire  IX ,  à  donner ,  vert  le  commeace- 
mentdu  treizième  siècle,  la  fameuse  décrétalc 
a4  ,  extra  ^  dt-  rrgularibus ,  qui  enjoint  î» 
tous  les  supérieurs  des  monastères  de  faire 
une  redierehe  exacte  des  rdigieux  aortia, 
d'eiix-mf  mes  ,  ou  expulsés,  de  leurs  couvens  , 
et  de  les  y  faire  réintégrer.  S'ils  continuent , 
dit-il ,  de  vivre  dans  le  desordre ,  nous  auto- 
risons les  supérieurs  h  les  tenir  séquestrés 
dans  le  même  OMoastère,  pourvu  que  ceb 
puisse  se  faire  s;«ns  scind  ile  ;  }ior«  ce  cas, 
ncMis  voulou!»  qu'on  les  envoie  dans  un  autre 
monastère  du  même  ordre ,  pour  j  frire  p^ 
nitence  ;  et  que  là ,  on  leur  fDumiase  tout  et 
qui  est  nécessaire  à  la  vie. 

Cette  décrétale  éprouva  beaucoup  de  con- 
tradictions ,  beaucoup  dHnterprétatloot  de  la 
part  des  supérieurs  réguliers ,  qui  se  voyaient 
arracher  avec  chagrin  la  faculté  de  se  défaire 
des  sujets  qui  ne  leur  convenaient  pai.  Mais 
toutes  les  I-ms  canoni([ues,  depuis  cette  ép4^ 
que,  ont  prt  loncé  l'irrévocabiUlé  des  Vorax; 
et  les  kM  civik^  de  tout  let  pajt  calhoUqui* 
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en  ont  adopté  les  dispositioiu  :  en  sorte  que , 
dès  qu'une  fois  un  religieux  a  prononcé  léga- 
lement ses  Vu-ux ,  il  est  îrrévocablenicnf  lié 
au  monastère ,  et  le  au>nastère  lui  est  pareil- 
lement lié. 

H  au  puisque,  par  cette  intenrersion  de  Ta» 
cien  ordre  de  cliosos ,  les  Vœux  monastiques 
5ont  devenus  une  allaire  eupilale.  c'c«t  bien 
la  moindre  cliosc  que  les  cuudi lions  retjuiftea 

pour  leur  ▼alidité ,  soient  obserréet  en 

gueiir. 

ttrc  réputé  mort  dans  l'opinion  des  hom- 
mes, u'avoir  plus  de  droit  sur  la  terre,  n'a- 
Toir  pas  une  action  à  aoi ,  pas  un  moBenl  dont 
on  puisse  disposer,  appartenir  sans  espérance 
de  mnnumùsion  à  un  être  mét.ipliv>;îque,  à  un 
corps  dont  la  puiisance  peut  tomber  en  de 
imnTaîses  mains,  passer  sa  vie  «Tee  des 
nelèiei  souvcni  aal  assortis ,  se  laisser  gou- 
verner par  des  gens  qui  quelquefois  ne  con- 
naissent ni  Tobjet  ni  les  bornes  de  leur  pon- 
Toir,  aToir,  non  seulenient  autour  de  aoidee 
murs  qu'on  ne  peut  franchir;  mais  à  côté  de 
soi  des  cacliuts  qui  ne  sont  jamais  éclairés  de 
la  lumière  publiijue  :  une  telle  existence  fait 
frémir  la  nature ,  et  ne  se  eoncilie  guère  avec 
le  christianisme  qui  ne  veut  point  d'esclaves. 

Les  lois  n*ont  point  entoure  ce  précipice 
d'une  assez  grand  nombre  de  précautioits. 
Cest  par  un  bien  emel  oubli  qu'elles  permet- 
tent à  des  mineurs  de  iSou  ai  ans  (i),  de 
rnijrir  fl",ius!.i  grands  hasards,  et  qu'elles  im- 
priuient  le  sceau  de  rirrévocabiiité  à  des  eo- 
gagemens  d'une  si  médiocre  importance  pour 
la  religion  qui  en  estfobf et,  et  d*une  ai  grande 
importance  pour  le  Lonheur  de  ceux  (jui  les 
contractent.  N'est-ii  pas  absurde  (ju'on  puisse 
disposer  de  sa  personne ,  contre  le  vœu  de 
la  nature,  dans  un  Age  oik  dlet  ne  per» 
mettcnt  pas  de  disposer,  sans  retour,  d'un 
pouce  de  terre  ;  et  qu'un  enfant  qui  ne 
peut  pas  vivre  quelque  temps  avec  son  père 
et  M  mère ,  poisse  s'engager  pour  toujours  à 
▼ivre  sous  la  loi  d'un  étranger  ? 

La  minorité  est  comme  le  noviciat  de  la 
vie  humaine.  £st>il  juste  d  en  abréger  le  cours 
pour  r«6aire  du  monde  la  plut  sériettset  Acet 
Age,  la  raison  n'est  encore  que  dans  son 
aurore;  la  volonté  n'a  point  acfjtiis  m  i  force 
et  sa  fermeté.  On  ne  se  connaît  poiut  soi- 
mlme,  on  n*est  point  en  état  de  connaître  le 
poids  de  l'engagement  a  la  vie  religieuse,  d'en 
«pprédcr  les  devoirs ,  les  désagrémens ,  les 
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peines ,  les  périls  et  les  écucils.  N'y  cùt-il 
doue  que  la  témérité  dans  le  sacrifice  qu'un 
mineur  a  f.iït  de  sa  lib<'i  lé,  encore  ne  fau- 
drait-il pas  être  inexorable  à  la  voix  de  son 
repcntii*.  Parccqu'il  se  6era  pri»  de  lui-même 
dans  un  piège ,  ce  n*est  pas  une  raison  de  Vf 
laisser;  parcequ'il  se  sera  chargé  d'un  fardeau 
trop  louril ,  ce  n\'-.t  pas  une  raison  de  vouloir 
qu'il  en  suit  accablé  toute  sa  vie.  Son  âge  est 
au  contraire  une  raison  de  le  prendre  en  pitié 
et  de  lui  tendre  une  main  secourable. 

Cette  commisération  est  d'autant  plus  juste, 
que  le  déi'aut  de  précautions  conti-e  les  sur- 
prises et  lee  vidences  auxquelles  cet  Age 
est  exposé  par  son  inexpérience  et  sa  fiîl- 
gilité  ,  a  donné ,  dans  cette  matière ,  ouver- 
ture aux  plus  grands  abus.  Tous  nos  recueils 
d'arrêts  en  sont  les  témoins. 

Nous  n'avons  point  reçu  dans  nos  moeurs 
Vahdû  atîon ,  qui  était  usitée  chez  les  Grecs  et 
cher,  les  ilomains ,  encore  moins  le  droit  de 
vie  et  de  mort  que  Romolus  avait  donné  aux 
pères  sur  leurs  enfans.  Un  père  ne  peut  plna 
dire  Ji  son  fils  :  «  Je  te  renie  pour  l'avenir,  tu 
»  n'es  plus  à  moi ,  sors  de  ma  maison ,  et  ne 
»  parais  plus  en  ma  présence     Hais  nous 
avons  une  manière  plus  terrible  et  plus  aisée 
de  f  iirc  perdre  aux  enfans  les  droits  de  fa- 
mille ,  en  les  forçant  à  se  faire  religieux.  11 
Cillait,  pour  ruMiRDsCMMj  un  insigne  fer&it, 
tel  que  cem  que  nous  punissoiu  par  l'exhéré- 
tlrition  ;  et  ce  rliâtiment  ne  pouvait  se  décer- 
ner par  les  pères  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
pemnssion  des  magistrats  en  grande  connais- 
sance de  cause,  et  sur  une  assignation  à  cri 
publir  Nnn'^,.in  contraire,  nous  n'avons  be- 
soin ,  ni  de  cause ,  ni  de  cérémonie  judiciaire. 
Si  nous  réussissons  à  bien  effacer  les  vestiges 
de  la  violence ,  voîlè  un  enfant  perdn  sans 
ressource.  Nous  lui  ôtons  tout  ce  qu'il  a  ,  et 
l'espérance  do  jamais  rien  avoir.  Nous  gag- 
nons ,  contre  lui,  tout  l'effet  de  l'abdication; 
nous  rendons  sa  condition  encore  pire,  en  le 
précipilant  dans  un  bien  plus  grand  malbcur. 
Car  enfin  l'abdiqué  ne  perdait  que  son  père 
et  sa  famille,  il  coosiervait  sa  pairie  et  sa 
.liberté ,  et  pouvait  aller  où  bon  lui  semblait, 
même  aspirer  aux  différens  états  et  aux  grades 
de  1.1  vie  civile.  Un  religieux,  au  contraire, 
perd  tout ,  famille ,  patrie  cl  liberté.  C'est  dé« 
tonnais  un  être  nul  è  notre  égard;  sa  persomie 
est  fondue  dans  Tordre  ,  et  il  n'a  plût  d*eua- 
tence  propre  et  individuelle  :  il  ne  peut  plus 
rien;  et  relativement  à  Tordre,  c'est  un  être 

Îurement  passif,  qui  ne  pourra  plus  dormir, 
oire  et  manger  qu'au  gré  d'aulrui,  exposé 
à  faire  dorcnnvant  le  contraire  de  ce  qu'il  dé- 
sire, et  à  souffrii  les  plus  durs  tourmens,s'il 
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faMte  :  étet  mille  feiipKotaAettzqmleMp* 
liHee  de  le  mort ,  q«i  ne  dure  qu'un  instant. 

Nous  pnvnns  en  même  tcmp"!  In  paf  rie  «l'un 
t  itoypn  j  cl  «'il  observe  se»  Vceux. ,  nou»  étou^ 
fons  le  gerne  de  n  postérité  t  il^  ne  les  ob* 
Mire pe>) nous  le  réduisons  à  ne  produire  que 
des  r^ettns  finrlifiict  de  tristes  felmis  de  k 
société. 

Il  a  y  a  rien  de  si  facile  à  omunettre  que 
ees  elms.  Ifeas  ne  eondoisons  nn  enfimt,  ni 

aux  évêques .  ni  aux  pasteurs,  ni  htix  TTtnpis- 
Irais,  pour  examiner  si  c'est  lui-mômc  qui 
veut  Rc  retirer  du  monde,  ou  si  ce  n'est  pas 
son  père  qui  veot  s*en  dfAiiffe>  Nous  ne  pve» 
nous  plnSf  comme  autrefois,  la  permission 

du  prince  S'il  est  si  aisé      perdre  les 

hommes ,  doi^il  donc  être  si  diliicUe  de  les 
sauver?  La  moindre  onrerUire  ne  deit-eUe 
pas  platdt  suffire  pour  les  laisser  rentrer 
dans  rétat  où  la  Froridenee  1rs  avait  fiùt 
iisitrc  T 

$.  IV.  Des  dispense*  de  Fteux  soient 
neU. 

C>»t  une  question  fort  controversée  entre 
les  dodenrs,  si  le  pape  peut  dispenser  des 
Voeux  solennels. 

Deux  professeurs  célchres  de  l'unn-rr^ité 
de  Douai,  S^lvjus  (sur  la  Somme  du  baint 
liMMBas,  9,  88,  nP  ii)  et  Estius  <hs 
4  ssnlaMl;^  dêkmet.  37),  soutiennent  qu'il 
ne  le  ^imt  pas  •  th  «e  fondent  sur  la  dé- 
crétale  cum  ad  monasteHum ,  de  statu  mona- 
dbanan,  et  «nr  le  principe  que  les  Vcms 
solennels  fcnnent  nn  eonArat  enife  Dieu  et 
celui  qui  les  a  prononrf^s. 

C'est  aussi  le  setilimenl  de  saint  Thomas , 
dans  sa  dbasMS,  à  rendrait  eonmenlé  par 
Sjlvius,  qu'on  vient  de  citer. 

On  ne  peu?  .flît-îl,  permeltrc  à  un  homme 
de  donner  ce  qu'il  a  déjà  donné,  il  n'en  est 
plus  le  maître  :  or,  un  religîenx.  s*est  donné 
et  eonsacri  h  Dieu  ;  on  ne  pent  donc  plus  lui 

permettre  de  donner  n  nnc  ffmmr  le  droit 
de  disposer  de  son  corps,  c'est-k-dire ,  de  se 
marier. 

Ii'opinioneanlrBlreporalt  nSensnisonnée. 

D'abord ,  la  décrétale  cm/m  ad  mnnasterium  ne 
j>orle  fpie  sur  le  cas  d'un  religieux  qui  dem.'in- 
«teraitunediiipcnse  puur  en  faire  usage  dans 
rintérienr  de  son  doltre.  Ble  décide  qne  le 
pape  lui-o^me  ne  peut  pas  l'autoriser  k  violer 
icK  V^ci>ux  de  pauvreté  et  de  chasteté,  tant 
qu'il  conserve  1  habit  mtmastique  et  qu'il  de» 
meure  sens  l'enpire  de  sa  règle  1  en  eda  « 
rien  que  de  trW'jnita  et  de  très^nen  vu.  Un 
religieux  qui .  ians  «tnrtir  de  son  état,  serait 
•tttorifé  il  en  enfreindre  les  principales  obliga» 


lions  f  serait  pour  tes  eonir&res  noe  pterre  de 

•eandale.  Sa  manière  de  vivre  formerait  avee 
son  habit  un  rontrisfe  rhocpjîiTit  Ni  la  reli- 
gion ni  la  politique  ne  peuvent  tolérer  une 
pareille  centradielien. 

Mais  la  question  de  savoir  le  lien  des 
VoMtx  Rolennclo  petit  être  relâché  par  une 
dispense  qui  autorise  le  religieux  K  sortir  du 
doitre  et  a  rentrer  dans  le  sftcle ,  cette  qa es- 
tien,  ce  n*est  point  dans  la  décrétale  cùm  ad 
rnnna^terium  qu'il  faut  rn  rhfrrhcr  la  solu- 
tion, c'est  dans  le  chapitre  */tiod  votum,  de 
f^oto  et  f^oti  nxlemptione ,  in  6».  Or,  voici 
tomment  s'exprime  ee  dupitre  :  «  Vous  avez 

•  jugé  propos  de  nous  consulter  sur  l'espèce 
•<  de  Vœux  qu  on  doit  appeler  solennels ,  et 

•  qui  forment  un  empêchement  dirinunt  de 
%  mariage.  Nous,  en  eonséqnenee,  eonsidé* 
»  ranl  que  la  solennité  dti  Vœu  n'.i  ^t^  établie 
»  que  p:ir  une  constitution  de  IV'pIne.  ft  qu'.iu 

•  contraire  le  mariage  a  été  institue  cl  dé- 
a  elaré  indissoinble  par  le  chef  vsémc  de 
1»  l'église,  créateur  de  tous  les  êtres,  nous 
»  disons  qu'on  ne  doit  qtMÎifier  de  Vceux  «f>- 

•  icnnels,  à  l'effet  de  rompre  un  mariage 

•  eontraetéposlériearementàleoréniistion, 
p  que  ceux  qol  ont  été  Ikits..,..  p«r  la  pro- 
»  fessîon  dans  un  ordre  reliî»ièux   ». 

Il  n'j  a  donc ,  quant  à  Dieu ,  aucune  diflc- 
renee  entre  le  Vcen  simple  et  le  'Voen  solen» 
Bel.  L'église ,  quant  à  Dieu ,  pent  dispenser 
dn  premier  ;  elle  petit  donc  également  dis- 
penser de  l'autre  ;  et  puisque  c'est  de  l'auto- 
rilé  de  féglisc  que  celni-ei  tient  tes  eftia 
parlieoliers  qo'il  produit  au  dehors,  fl  est 
clair  que  b  même  aniorité  peot  faire  cesser 
ces  effets. 

VbiNk  ee  qui  résulte  du  eha pitre  quod  t.'o- 
tum  ;  voilk  comment  ont  raisonné  saint  Anto- 
nin  (p.irt.  2,  tif  1 1)  et  saint  Thomas  lui-même, 
dans  «ou  Comatcntairc  sur  le  mailre  des  sen- 
tences ;  voilà  enfin  comment  raisonne  et  agit 
actuellement  la  oour  de  Rome,  ainsi  que 
l'afie^ent  Fagnan,  nif  ee/».  c6m  ad  asoM»- 
tevium. 

Mais  prenons  garde  que,  pour  les  effets 
eivBs ,  une  simple  dispense  du  pape,  accordée 

à  un  religieux,  sans  cause  tr^s-gr.1ve,  ne 
serait  d'nucunc  considération  Encore  fau- 
drait-il ,  d^ias  lotis  les  cas ,  qu'elle  fût  revêtue 
de  lettm* patentes  bien  et  désient  enre- 
gistrées. Autrement,  le  pape  intervertirait 
l'ordre  public ,  et  disposerait  ^  son  gré  des 
intérêts  des  familles  j  ce  qui  n'est  pas  pos- 
dUe. 

Ainsi ,  un  religieux  qui  a  été  sécularisé  par 

l'autoritr  de  Tf-f^H^e  seiilrmcnl  .  démettre  re- 
ligieux toute  sa  vie,  relativement  à  tout  ce 


« 
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qui  inléreésc  U  société.  Il  ne  «c  mariera 
pmtt,  ou,  s'il  le  t'ait,  >on  mariaf^e  êera  nul 
quant  ras  dfclitivS».  Il  ne  tranblera  ni  ses 
'  fi<èrc»  ettoann  ,  ai  ms  éuires  parcos ,  dans  les 
sticcei^stonf  qu^ils  onl  rtviit  illirs  h  son  défaut 
avant  sa  lécularisation  (i).  Knlin,  il  ne  suc- 
eidéra  pas ,  mène  c^oiniement  avec  etu  ,  à 
^  r  t  ux  d  c  sa  famiUe  ifù.  «MMirOttt  «ptèf  M  ttè- 
titutioa  «m  Mède. 

[[§.  V.  Jholitioa  des  rœux  mUnnêU. 

I.  a  La  loi  ne  connaîtra  plus  dcVccux  monas- 
»  tiquet  Mlemiels  «le  peraonnes  de  l*an  ni  de 
»  Vautre  teze ;  en  conséquence,  les  ordres  et 
»>  concrrpfl'atiorn  réguliers,  dans  lesquels  on 
»  lait  de  pareils  Vœux,  «ont  et  demeureront 
!■  «npinnaiéf  en  France,  tans  qu  U  puifse  en 
»  ^tre  établi  de  semblables  K  Tarenir  » .  Ainsi 
aVst  exprimée  l'assmibttV  ron-stiluanle ,  dans 
son  célèbre  décret  du  \i  février  1390,  qui  a 
élé  ««MliMnié  le  90  do  ■ênia  mois. 

Que  résnlle^l  de  ce  décret»  par  rapport 
nux  mnrîiî]:(-s  que  des  religieux  pouvaient 
avoir  contractés  auparavant  ou  qu'ils  ont  pu 
cantraoler  depuis  f  9^.  les  articles  Célibat  et 
Consentions  matrimoniaUSf  1. 

Qu'en  résulte- 1 -il'  par  rapport  au  droit  de 
succéder?  y.  rarticlo  Succession ,  sect.  1, 

a ,  art.  a. 

II.  tl  existe  cependant  eneore  quelque*  con- 
grégalious  religieuses;  mais  on  n'y  fait  plus 
que  des  Yoemi  simplet,  r,  l*artide  iletf- 

'    [[VOIE.  y.  les  artldet  Ckemin  (^vW), 

Chemin  public,  Fumier,  Jtuê,  Voit  ic ,  t^oi$t. 
nage,  lect.  3,  n«>  a,  et fW^Mif iie.]] 

•  VOIE  DE  FAIT.  Ge  mot,  dant le  tens  le 

p^us  étendu ,  désigne  presque  toutes  les  ac- 
tions qui  Messcnl  une  personne ,  dans  son 
corps,  dans  sou  bonneur,  ou  dans  ses  biens, 
on  qaî  tenlemeni  cmuttarîent  ses  prétentions , 
comme  violence ,  dommage ,  méfait  injurieux , 
mauvais  traitement,  eonstrurtîon  ou  destruc- 
tion d'ouvrages ,  dégradation ,  détérioration , 
tottovatkii,  spoliation,  troable  lila  posset* 
•km ,  en  ttii  met  9  tonl  ce  que  les  )iiritoonsuItes 


(i>  Anita  4a  ptttfirt  4»  Toalo^M,  ém  t% 
•VffI  ttSv  «I  ff4  Jwsiplwt  ttSi .  rafiport^  Mut  «h»!* 

J'n<ff<:i}n>\  nionîy-dqitri  autre  «rri-l  de  la  ravine 
cour,  du   i4  avril  ,   ra|ipoit8  par   «i'Uln  -  , 

liv.  I ,  éUf.  •  ,  sua  notes  i  ratret  dm  paHameot 
d*  Prov«BM,  das  S  aovmbn  i6i4  et  it  jaBvier  liHi , 
IwM»  dam  Is  ncatll  d«  Boaifacc  ,  lom«  t ,  Ut.  9  , 
tu.  f  l«  chap  II. 

XOHB  XXXVI. 


l  All,  I. 

comprennent  soqs  le  MB  ^CvB^Êtt  téelle.  F. 

l'article  Injure. 

Mai»  dans  une  acception  plus  étroite  et 
pins  ekdùmite,  f^ow  dtjkk  «e  dit  de  tout 

acte  par  lequel  on  exerce ,  de  son  autorité 
privée,  des  prctcnlion<«  ou  des  droits  con- 
traires aux  droit»  ou  aux  prctcations  d'au- 
•tmL 

Si  pareille  Voie  de  fait  est  commise  malgré 
la  résistitnce  des  intéressés,  en  les  forçant, 
repoussant  ou  intimidant ,  avec  armes  eu  sans 
eroMt ,  c'est  «ne  fiotenee  rareaaent  innoeente 
dans  Tétat  social,  au  contraire,  le  plus  sou- 
vent criminelle ,  ou  du  moins  réprébensible  : 
ÎSiiJHl  est  enim  exitiosius  dviUUHme ,  nAU  Utm 
«i^ti'^e^'ùimjmriHl^fibiiMtquàmcompodtâÊt 
constitutd  republicd  quidquam  agi  pm*  vim. 
(Cicéron  ,  fir  /cqibn^  liv.  3  ,  no  18  ). 

11  ne  faut  pas  conlaadre  la  violence  avec  la 
Voie  de  lait  Torte  violence  est  Voie  de  fiûi  , 
mais  tonte  Voie  de  fait  n'est  pas  violenee.La 
distinction  est  établie  dans  l'ordonnance  de 
1667,  Ut.  18,  art.  a,  tit  19,  art.  16  et  17, 
et  daaa  rovdoniiaaee  de        tit.  16,  art  4. 

La  simple  Voie  de  ftât  tana  violenœ  est  la 
Voie  ûo  fuit  proprement  dite ,  et  In  -îeule  dent 
il  convient  de  traiter  dans  cet  urtide,  ^' 

§.  l.  La  raie  éeJBUtênalU  tfrtwtfitfa» 

me$a  iUicite  f 

Si  Ton  prétendait  qu'elle  est  toujours  légi- 
time ,  ou  qu'elle  est  toujours  iiiicile ,  et  pro- 
visoirement réparable  dans  les  deux  cas ,  on 
s'écarterait  également  de  la  jusHee  et  de  l'é- 
quité .  du  birn  public  et  de  la  raison,  âans 
doute,  les  citoyens  ne  doivent  pas  sans  né- 
cessité se  faire  tiroit  à  eux-mêmes  \  le  plus 
légitime  propriéuire  ne  doit  pas  troubler  de 
fait  une  possession  subsistante,  s'emparer  sans 
forme  juridiijuc  de  ce  dont  jouit  son  adver- 
saire ,  ttous  la  garde  sacrée  de  la  loi  :  autre- 
ment, ce  serait  renverser  Tordre  public ,  et 
violer  la  première  condition  du  pacte  social. 
La  Voie  de  fait  serait  rf•|-»on'.^^e  par  la  vio- 
lence, celle-ci  occasionnerait  de  nouveaux 
excès ,  les  guerres  privées  renaîtraient  avce 
,leurs  atrocitét,  et  l'État  s'-rait  menacé  d*nne 
diio^olution  prochaine.  Ces  inconvéniens  sont  1 
réels ,  mais  ils  ne  doivent  pas  aussi  nous  faire 
abuser  dn  sage  principe  qu'ils  ont  fiilt  intro* 
duire.  Il  y  a  des  \  <>ies  de  fuit  qui  ne  sont  que 
l'exécution  de  la  loi  (i),  que  l'cxerrirp  d'nn 
droit  actuel  et  certain  ;  il  7  en  a  qui  troublent 
cl  qui  font  perdre,  non  pas  une  vraie  posset- 


(1)  td  mianaeat  cas  vlflai  de  la  sageuc  ronalae 

33 


Digitized  by  Gopgle 


VOIE  DE  FAIT ,  ^.  I ,  Ait.  1. 


«.jtm ,  mt\\*  pîiiliM  une  déicnfion  cmipaMc  rt 
inUignc  eilc-mOme  d'an  seul  moment  de  ia- 
▼eur.  Qui  repoiisMnît  par  Voitf  de  dit,  et 
surtout  par  la  Tiolencc ,  <1o>  nrtcs  de  cette 
c-pi-rf.  «cr  Ht  If  '("mI  rn  f.lutr.  Enfin ,  il  est 
(lc«  \  uicii  Uil  (|u  on  ne  peut  juger  iodé- 
pcAdemneiit  én  nérite  4u  CâaA  mm  s*écarter 
dca  maxime*  reçue»,  tant  nourrir  le  mon  h  trc 
de  la  rl.i.  nne  par  den  procédures  rraicmont 
frustratoires.  Ce  serait  donc  une  maxime 
feuie  et  dangereuse  d*aTancer  indSitincI^ 
ment,  comme  certain';  auteur»,  que  toutes 
Voies  de  fait  sont  défenda6t»et  doirentAlre 
réparées  par  provision. 

Il  y  a  det  Voiet  de  lait  qui  Mot  de  réri- 
table*  déKts ,  au  moins  des  fautes  punissables, 
et  qui,  pour  la  plupart,  doirent  être  avant 
tout  réparées;  il  en  est  de  formellement  auto- 

*riaées  on  tolérée»  par  ks  loiaet  par  la  juria- 
prudence.  PaieponHialea  peincipaleideINnuï 

■et  de  rentre  eapèee. 

Aar.  I.  Bas  f^om  dtJSUt  ilUcile$. 

I.  Toutes  Ica  Voiea  de  fiiit  qui  rentrent 

il.ins  l'une  <lrs  qnndo  classes  qui  suivent, 
jiont  rèprébcnsiblcs  et  réparables  par  pro- 
vision. 

IL  Oaasle*nuticre«  ^u^ceptiblcâ  iie  juge- 
ment posseatoirey  celui  qui  possède  publi- 
qoenent  depuis  les  an  et  ioor  derniers  ,  étant 

aux  yeux  de  la  loi  rrpnh*-  propriétaire,  jus- 
qu'à ce  qu'il  »oit  putiitqudueut  déclaré  usur- 
*|Mteur,  quiconque  le  trouble  ou  dépossède 
par  Vqic  de  fait ,  sans  nécessité  ,  contrevient 
h  ïiTir  (les  règles  funiLimentalcs  de  rf)r(lro 
public.  Sa  faute  est  une  espèce  de  délit  ou 
de  qua&i-délit,  qui  doit  être  inr<le-cliamp 
^flx  (i)  et  réparé.  (1  y  a  Heu  de  lui  ordonner 
provisoirement  »le  resliturr  !  i  possession  ,  ou 
de  cesser  le  trouble,  et  eu  uutre  de  le  con- 
damner à  une  amende  (a) ,  aux  dommages  et 
intérêts,  et  aux  dépens,  r.  Tarticle  Com- 
plainte ,  elle  tit.  i8  de  Vcrdoonanee  de  1O67. 


■furit  erectiilo  non  htêet  infnwtaiw.  (Lal  it,  f.  s, 
D.  lté  itifuriis  >. 

iiidflur    vint   fitcen  qut  /«rv  SM9  HUfUt*» 
(Lot  a,  i.  i,  D.  de  niuUe  JuHg), 
Ce»  a«l6a«i  d'tltatmll*  irMU  eat  passé  dans 

l'»t.  107  de  la  coutume  de  Brsiagaa  t  lasM  N'«|U 
t«nle  ,  gui  ute  dû  son  droU. 

iO  [[  V.  !■  note  (uivante.  ]] 

(B)  ît  Aa|o«rd1iai  »  il  a  j  aarait  Ui«  A  raa  antad* 
i|a«  daw  la  CM  0* ,  «n  trooMaat  1«  pooMwar 
•i»09l ,  oa  leralt  entre  iJim^  un  terr»In  pr^ptun- 
ou  entemeneé.  y.  le  Code  pfml  de  i«in,  irLi^i, 
n'^  1 5  ,  et  le  plaidoyer  dq  S  liovler  i  R  i  3  ,  rapporté 
■«K  a«U  ifeeetlantr^miUfeMI»,  a*  /•>».  JJ 


II  y  ^  plu«  ;  <t  la  Voie  de  fait  aété  eommf 
par  un  tiers  qui  n'avait  dans  la  cbose  m  droit 
ni  poaaeaaion ,  le  poaaeaseQrn^eatpointoliligé 
de  prouver  sa  possession  annale.  Il  y  a  Voie  de 
fiil  rf^préhen^ible  h  troubler  ou  dépouiller 
le  poiii>esscur  public  et  actuel ,  lorsqu'il  s*agil 
d*ott  bien  auquel  nous  aoramea  sana  droit ,  et 
dont  nous  n'avons  pas  été  dépossédé»  lKNie> 
mêmes  depuis  moin»  (Time  »nnée  (i). 

Telle  est  la  faveur  de  la  «impie  posaession 
du  moment imal*  peut-être  cette  rè^  ne  »e- 
ratt  pas  admise  en  certain*  pays ,  dont  le* 
eoutume<!  exip;ent  disertement  la  poaaes»ioi& 
annale  pour  les  aclion"î  possessoires. 

ITI.  Toute  innovation  causée  par  Voie  de 
fait,  dans  les  choses  litigieuses,  depuis  le 
procè»  eommeneé ,  e»tun  attentat  à  ranterîlé 

[xihlitpie,  et  doit  ^tre  par  provision  punie  (a) 
et  réparée ,  sans  attendre  le  jugement  du 
fond.  f^.  dansle  Traàéde$  droits  honorifiques 
de  Maréchal,  chap.  a,  ^  5 ,  na  anêl  du  7 
j«iniS47. 

IV.  Ce  Kmt  de»  délits  grare»  et  sévèrement 
r/'prîmés  que  d'empérhcr  j^.ir  Voie  do  fait , 
directement  ou  indircclcmeul,  que  les  juge- 
men»  «oient  eséeuté»,  ou  que  les  commi»»aire» 
ou  gardien»  ètefaiKs  par  la  justice ,  se  mettent 
en  possession  des  choses  dont  la  garde  leur 
est  confiée.  F.  l'ordonnance  de  1667  ,tit- 19, 
art  6 ,  tit.  97,  art  7  j  [[  et  ce  qui  estditaoos 
les  mots  0ffen$9  à  la  M,  n«  5,  iUSeltem, 
§.  a ,  art.  a  ]]. 

V.  Celai  qui  enlève  ou  fait  enlever  de* 

b^fest  .irrétécs  sur  dcî  terres  défensables ,  ou 
qui  empêche  quVlk»  ne  soient  emparchéc*  , 
commet  une  Voie  de  fait  qui  doit  être  punie 
d'amende,  et  il  doit  dédommager.  fMeacoo- 
tumes  de  Bre<i:;nc,  art.  -^('^7  •  de  Tours, 
art.  ;»o4,  de  Loudun,  art,  196,  de  Bourbon- 
nais ,  art.  i63 ,  de  la  Marche ,  art.  353,  etc. 
[[  ^.  l'arUcte  Offense  A  £1  loi .  et  le  plaidojer 
du  8  jai;vier  iHi  {  ,  rapporté  auxmots  QÛe$^ 
tion préjudicielle ,  n«  j-S".  ]] 


(I)  Cas»  la  «oaséywaca  ^  eatta  rl|la  do  drait 

ronaîa  t  adeersus  extmneot  vUlasa  posMssio  pro- 
desse  toUt.  (  Lai  dernière ,  O.  de  aeguireitdd  vel 
atnUUndd  possesttant  ).  Soivant  la  naxime  fran- 
çais* .  la  pmcripUoa  da  la  poiMHiiM  aa  s'aeqnisrt 
que  par  tm  «1  )oar.  L«  pasïsisloo  mm  aaaÀ  «si 

Ono  potseisîoo  Tirims,-  ,  ennsrqaemment  inntilr 
coalre  le  propriclaire  nu  pnsw.^*«ur  reaUé  dans  m 
poMcuîon  par  Voie  ie  fait  ,  maii  lafEuale  envaiis 
tooA  aatre.  f  Boucbmt ,  «ar  la  caatas»  de  Poitos , 
■rt.  Sgg,  m-  ig  ;  et  Iss MaCifpaff  AiaM</raAfa<», 
sttii-ant  li  s  niii  i  Iwas  éÊ  ButiÊpie  »  tasaa  sa  , 

p«ge*  7o4  et  70S. 

(«)  [[  t^.  la  noia  mr  la  «ol  Jawa*  .  al  d»isas« 
a-  s.  JJ 
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Ait    II  ^OÙS  dt>  fuit  citntrtf  If'f- 

çueiles  n'ont  pas  d'action  ceux  entvrs  qui 
MmimtitécomMÙm 

On  vffnt  de  Toîr  queH»»';  îw  pHn»:!- 
palea  Vuiti«  tle  fait  condamuccs  par  les  lois  \ 
and»  Q  «o  eit  d*aiitres ,  en  grand  nonbrt , 
qnl  lont  permis<»  oa  toIéré««,  M»t  k  cause 
de  l'indignité  jier^onnp}l<«  T  tdversaîn* , 
ou  de  son  défaut  absolu  de  j^>o»scssion  «  soit 
^  canae  ét  ratUité  publique  oq  de  réqiritft 
naturelle.  On  ne  prétend  pas  juttifier  égale- 
ment ,  ni  conseiller  comme  1('  L  Ïtimcs  ,  toutes 
celles  dont  on  va  donner  des  exemples  :  il  en 
eit  qui  ne  tout  qv'exeiM^Ies ,  dont  on  ferait 
l^eaucoup  mieux  de  a'abslenir,  mais  qui ,  une 
fuis  commises  «ans  violence ,  oomnae  on  le 
suppose  toujours,  doiveuL  demeurer  iropu- 
nies ,  ou  du  moins ,  si  Ton  veut  suivre  Tana- 
lofîedea  principes ,  ne  peuvent  ^tre  condam^ 
n6c«  qu'en  dûcitlant  If  funil  du  droit  litigteqjt» 
et  en  conséquence  de  cette  décision. 

I.  An  premier  rang  dea  Voiea  de  fait  légi- 
times, ou  du  moins  jtisk-ment  tolérées,  vicn-, 

ncnl  se  placer  la  (It'stnicîion  .  la  démolition  , 
Isa  conslructioQ  ,  et  autrcji  aclci»  i|Uckonquet> , 
par  lesqnda  le  dernier  powesaenr  annal,  pro* 
priétuire  on  non ,  rentre  dans  sa  pos.^o.ssion 
perdue  depuis  moins  d'une  année.  Celui  (ju'il 
trouble  ou  dépossède,  nest  pas  en  droit 
d*agir  par  complainte  ni  réintégrande ,  et 
conséqueromcntn'a  point  d'action  prOYisotre, 
s'il  ne  jiHline  qu'il  avait  possession  annale 
avant  le  trouble  ou  la  spoliutiuu. 

Cette  importante  Térité,  méconnue  par 
«]ii(-l(juc!>  auteur j ,  va  être  prouvée  jusqu'iin 
plus  li.âiil  dégré  de  rprlitudej  et  la  consé- 
4|ueuce  inévitable  sera  quVn  pareil  cas ,  la 
aimple  Voie  de  fait  du  précédent  possesseur 
annal  est  Traiment  autorisée.  Ou  prit*  d'a- 
vance d'exctiscr  îei  la  nuiltiplieité  des  «  itn- 
tious  :  die  est  nécessaire  au  triomphe  d<'$ 
•aines  maximes ,  sur-tout  dans  une  science  de 
faits  ,  comme  la  jurisprudence. 

Un  principe  gcnéi  .d  est  que  In  possession 
qui  n'a  pas  <iul>sisté  pcnd^iut  un  an  ,  est  inutile 
pour  former  la  complainte ,  soit  de  nou- 
▼elleté,  aoit  de  réintégrande.  Ce  nVst  qu*à 
la  possession  annale ,  antérieure  au  trouble 
ou  h  la  spoliation  ,  que  sont  nrrord^cslrs  ac- 
tions posscssoircs.  Tel  est,  depuis  des  siccles, 

le  droit  coaunnn  de  la  France.  L*exeeption 
reçue  pour  le  easdeVoiedc  fait  commise  par 
un  lirr^,  qui  n'avait  dnn^  la  cbosc  ni  droit 
ui  poiaiicssiun ,  cuuUrme  la  règle  pour  tous  les 
antres  cas. 
*PHvé  par  nn  étranger  dNine  pwsession  tout 


récemment  usm  |>/«,  qu'on  ol)tienn«-  rnntu' 
lui  la  jouissance  provisoire ,  cette  jurispru- 
dence est  sage ,  et  même  ne  semlde  pas  con- 
traire^ l'esprit  delà  loi,  qui  vent  une  pos-> 
sesslun  annale  ponr  fonder  la  conqdainte 
Mais  accorder  un  remède  aussi  avuutagcux. 
an  spoliateur  par  Voie  de  fait ,  ou  à  son  ayant- 
cause  ,  au  préjudice  du  propriétaire ,  de  celui' 
là  inêine  qui,  venant  d'être  dépouillé,  n'a 
fait  que  rentrer  paisiblement  dans  sa  po&ses^ 
•ion  !  11  suifit  d'énoncer  une  pareille  idée  , 
pour  faire  sentir  eombien  elle  répugne  ans 
lumières  naturelles  de  la  rai^un.  D'ailleurs, 
les  principes  du  droit  les  plus  constaos  se  réu- 
nissent pour  la  proscrire. 

Commeofona  par  les  lois  romainea^od  no» 
pères  ont  piiisé  tout  le  aytlème  dtt  aelinna 
possessoirc! 

L'interdit  uupostuictis  répond  a  notre  com- 
plainte de  nottvèlleté  ;  il  n*a  pas  lien  pour  le 
trouble  fait  au  possesseur  par  celui  qu'il  a 
ci-devant  dépossédé  par  Voie  de  fait  :  àtjuo 
vi  nul  ciàm  ffotsùlet.  f^,  le  titre  du  Digeste . 
tai poâtidgUê. ,  et  la  toi  7S,  $.  n  «  D.  «lir  mpslit-. 
jutù.  A  noire  action  de  réintégrande  se  ra|>- 
portent  les  intrrilif  h  ijuoct  vi  mit  clâm  et  undè 
vi.  Contre  le  premier,  on  avait  re^ccplion 
de  violence  ou  de  Voie  de  fdt  oommlae  pour 
le  même  objet  par  le  demandeur.  (  Loi  7 , 
<j.   3  a  ,   D.  quod  vi  aut  clùm  ). 

(^uant  à  i'uiterdit  undè  vi,  c'était  seulement 
contre  le*  tierces-personnes  qu'il  étdt  ac- 
cordé; on  ne  pouvait  jamais  l'exercer  contre 
Paocicn  pov<?«  s«!f»itr  iH'tih  é  en  possession  dans 
l'année,  par  simple  \  uie  de  fait»  ou  mémo 
par  violence ,  pourvu  que  ee  fût  sans  armea» 
I  l  ^ttotidimnd.  le  titre  du  Digeste  d*  vi  et 
VI  armrtffl  ,  sur- tout  ]  \  \"\  première,  3o  . 
et  les  Pandectcs  de  Polluer ,  n»  8  du  même 
titre. 

C'est  ce  qui  a  fait  direk  nn  célèbre  |urU- 

t»nsuîte  ,  dans  m\  ouTrage  élcmrnlaire  des- 
tiné à  l'instruction  de  son  tUs ,  et  qui  a  ttà 
reçu  comme  loi  dans  la  France  méridionale  9 
qu'on  dépossède  impunément  l'adversaire  qui 
nons  avait  dépossédé"  lui  même  :  <yi<t  t'/'/>of- 
êidet,  ab  adtvrsario  impunv  dejicitnr  ;  e.\ pres- 
sions qui  sont  précisément  celles  de  Paid , 
«enfentMnsM, lÂ.  ^5,  fût.  6,  $.  9* 

Le  droit  canonique  présente  les  marnes 
principes.  C'est  de  lui  que  nous  vient  la  règle , 
spoliatus  antè  omnia  restituendus  ;  mais  il 
ensdgno  également  celle«i  «  ^toUi  «xe^ia 
apotiatori  de  spolio  agrnti  rectè  objicitur. 
y.  Ieeh.ip.  1^1,  e.t/n/.  Jr  rrslitittione  tyotiato- 
nim  ,  et  le  chap.  i  tlu  même  titre ,  in-6«. 

On  trouve  dans  les  ordonnances  et  dans  les 
cootumcs,  de  quoi  antoriser  ces  eaiiimcs. 
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Ces  lofs  donnent  la  réintégra nde  unanaprès 
la  spoiiation  ^  elles  refusent  donc  de  v^té- 
grer  l'aiurpaletv  dépoNédU  6êmb  Kannte 
qoNm  arait  pour  9^r  contre  loi  ;  ton  action 
ne  serait  pas  admissible,  puisque  jusqu'à  la 
Voie  de  fait  dont  il  voudrait  se  plauiUrc  ,1a 
lélnlégnincle  «pparteoml  au  àtêtnàwm,  alori 
seul  réputé  poMCMeur  aux  yeux  de  la  justice  : 
Si  quia  vi  de  pOS$es$ioiic  dejectus  $it ,  prrinr!f> 
haberi  débet  ut  si  possideret ,  eitm  itueniicto 
A  w  recuperÊmd»  ponêuionis  JhcuàaUm  Aa* 
éMtf.  (Loi  1 7,  D.  A  stequirmdà  «wl  amitêemdà 

possessif) ne  ) . 

La  même  conséquence  résulte  de  l'art,  i 
du  tit.  t8  derordonnaBce  de  1667 ,  oQnça  en 
ces  tanaes  :  «  Si  le  défendeur  en  compiainte 

"  fTt  m  rrfntJgrdndr  {i)  ,  •  Ii  possession 
»  du  demandeur,  ou  qu'il  articule  posses- 
»  làou  eentraire,  le  juge  appointera  les  par- 
»  Hea  h  iofbrmer  • .  Si  la  Voi«  de  §ût  ébûl 
toujours  punissable  ,  $i  la  possession  la  plus 
cooirte  suflisait  dans  tous  les  cas  au  deman- 
deur en  réintégrande ,  il  serait  toujours  inu» 
tSa  aa  défandear  d'artieuler  aa  poMaMiaa 
contraire.  Cependant  l  ordonniince  l'y  auto- 
rise ;  elle*  ne  vent  donc  p  is  (jue  le  juge  se 
décide  par  la  dernière  posëessiou  du  moment  f 

«piand  lea  dwix  advartaires  tNippoaaat  récif» 

procjuemcnt  la  leur  ;  elle  entend  donc  laisser 
impunie  la  Voie  de  fait  rt'luiqni  est  rentré 
dans  sa  possession  avant  i  an  révolu  depuia 
qa^  Pavait  perdue. 

Ttl  est  aussi  le  sentiment  des  auteurs,  f^. 
Theveneau,  sur  les  ordonnances  ,  page  j'»o  . 
Boucheul ,  sur  la  coutume  de  Poitou,  art.  i^^, 
no  19,  Panteur  Ptine^m  éu  drak  Jhû^ 
ftttèt  suivant  les  maximes  de  Bretagne^  tome  i  o, 
pages  704  ,  7f>5  et  70G.  Ih  «.'  irconlent  tous  à 
enseigner  que  y  si  le  posàei>seur  annaï  a  été 
dépou^lé  de  aa  posaeMÎon,  il  a  drrnt  A  y 
lentrer  de  son  autorité ,  pourvu  qu'il  le  fasse 
avant  Tannée  révolue,  depuis  lu  spoliation 
par  lui  soufferte.  Le  deraier  de  ces  juriscon- 
anltes  répète  avee  lopee  «t  dkirté  la  même 
doelrinet  en  ton  Jmnud  du  parlmtent, 

lomp  5.  pape  5oo  :  a  La  maxime  icclui  n'at- 
m  tente  tfui  use  de  son  droit,  établie  par 
a  Tait.  107  de  la  coutume  de  Bretagne ,  au- 
a  tonte  à  dire  ^  im  ^AMAde  JMêmn» 


(t)  Cet  mou ,  ou  en  rcintégrande ,  sont  «[ootà 

M  tatta  par  Immm  rar  cet  snlel*.  Oa  saatlra  hIms 

la  ia*lei»e  de  eett«  •«UitioB ,  «  l'on  veut  Uen  ce 
lappeler  que  ,  <l«ai  l«  icns  del'oiduuDancc,  et  d'iin« 
foule  d'nulcurt  aucien»  et  rauiif^rDCt .  la^  (omplaiiite 
raolerne  la  léialqtraode,  quoi^o'oa  l'emploi* pitts 
BirktMMal  poar  l'aeltoa  à  •«  4a  BtteUaaa  aa  «at 
4«  traaiUa. 


»  permit  ou  tnUrén  dans  tous  le;  cas  où  la 
*  cidtnre  a  le  véritable  caractcrc  d  alientat 
»  ans  droite  de  la  paalie  eentve  laqnette  il 
»  n'jr  avait  point  de  possession  annale  ac- 
a  quise  ,  ni  avant  la  clàhire  ,  ni  depai»|  jut»' 
>  qu'à  ce  qu  elle  ait  éU  abattue  ». 

L*aiiteitt  ajoute  ia-qn*OB  agitavee 
ment  plus  dep/mémee,  lonqu'au  lieiidlalMtlre 
1rs  fnîsr<5  .  on  «^e  ponrvoît  en  justice;  ef  "nn? 
doute ,  ce  parti  est  le  phis  prudent,  à  cause 
des  injures  et  des  violences  que  les  Voiea 
«fe  fttt  penfent  oceatlomiee. 

Il  observe,  en  second  Ken,  que,  li  IVa 
se  détermine  H  la  Voie  de  fait .  il  faut  la  com- 
mettre publiquement  et  pendant  le  jour;  que 
laVoie  de  fait  nocturne  a  w>  caraethre  de  diUt, 
et  que  ton  auteur  risquerait  d'être  condamné, 
quand  il  atirait  le  raellletir  fhoil  au  fond  j 
avis  qui  peut  être  utile  ,  non  pas  que,  dans 
la  vérité,  on  paraisse  plus  réprébentibled'ater 
de  son  droit  la  nuit  quele  jour,  et  aneontnire, 
la  Voie  de  fait  nocturne  est  naturellement 
moins  aujctte  à  être  repoustée  par  la  violen- 
ce; mais  parcequ'il  peut  te  trouver  des  juges 
qui  aéraient  touebét  d'one  ciroontlance  pa- 
m'ile  (i). 

EnRn  ,  î*iiiiteur  .ijoute  :  Dtfn^  doute,  its 
V oie  de Jail  doà  toujours  être  rcprunce. 

n  semble  que ,  dans  le  doute,  il  y  aurait  de 
rinjustice  à  réprimer  des  délits  qui  peuvent" 
nVtre  qu'im.iginr<îros.  On  doit  plut«)t  appro- 
fondir les  faits  concernant  la  possession.  Sont- 
ils  constant?  Il  faut  j  appliquer  les  principes. 
Est-il  impossible  de  les  éclaircir,  de  savoir 
quel  est  le  possesseur  légal ,  et  qui  doit  être 
maintenu  ou  réintégré  par  provision?  C'est  le 
cas  d'ordouner  le  séquestre ,  et  d'envoyer 
pkider  au  pétitoiM.  f^,  Jontte,  sur  l'ordon- 
n.iBce  de  1667  ,  lil.  18.  art.  3,  et  les  Prin- 
cipes du  droit Jhanrais  suivant  les  maximes  de 
Bretagne  t  tome  10,  p<<ge  696.  D'ailleurs  le 
doute  ne  peut  guère  venir  que  du  eoncoora 
des  Vf)ies  de  fait  ;  et  dans  ce  concours,  lors- 
qu'on ne  peut  se  décider  par  la  po-^session, 
lu  justice  exige  qu  'on  examine  les  droits  res- 
peetifi  du  pmikt,  coonne  Tenteigne  ce  même 

(i>  En  Bretagne  ,  certains  parlicoliers  «valrat 
a)j3ltu  de  nuit  un  fusse  élcvf  par  un  affeagiH'  "ir 
un  chemin  poblic ,  el  qu'il  s'était  obligé  do  laiijcr 
libia  par  IWa  da  Us^y  la  Hl»t%râa<i  fot  io- 
testée  contre  eus  criniacMenimt  ;  A  la  fixiXé . 
on  ne  l'obtint  pati  il  ne  fut  poinl  ordonné  «pie  le 
clipmiii  reroiinu  |iublic  ,  tprnil  rrfornic  jiar  proyiiion  i 
mais  à  caote  du  fait  de  nuit ,  la  pluralité  des  juges 
fct  poar  caadaMuar  est  paitkuMaw  aas  4itemém 
b  ptotMaïa. 
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atitetir  des  Principes  du  droit  français 
(tome  a ,  page  390) ,  pour  le  cas  de  fossés  nou- 
vellement élevés  sur  un  terrain  dérlos  et 
abattu  dans  l'année  de  la  construction  ,  par 
celui  qui  prétend  tiroit  de  propriété  ou  dc^scr- 
vitude  sur  ce  terrain. 

Ici  peuvent  encore  s'appliquer  les  lois  ag, 
D.  ad  iegem  Aijuiliam  (1) ,  et  37  ,  D.  de  servi- 
tutibits  pnvdiorum  urbanonun,f^\n  pciincttcut 
de  délruii-e ,  sans  recourir  à  la  justice  ,  pcr~ 
dere,  intercidera,  les  intersignes  de  servitude 
nouvcllenient  établis  sur  notre  terrain.  Par 
identité  de  raison  ,  le  propriétaire  d'une  ser- 
vitude peut,  de  lui-nK^nic,  en  rétablir  l'in- 
trrsigne  nouvellement  détruit  par  le  proprié- 
taire du  fonds  servant.  '  < 

Le  parlement  de  Bretagne  a  rendu  .  mr 
ce  dernier  point ,  un  arrêt  dont  le  récit 
va  terminer  la  chaîne  des  témoignages  qu^on 
vient  de  rassembler.  Une  terre,  dans  le  dio- 
cèse de  Sainl-Brieux,  avait  été  divisée  enlic 
deux  consorts  ;  le  partage  établissait  les  ser- 
•  vitudes  de  passage  nécessaires.  Un  des  co- 
liéritiers,  pour  s'afTranclnr  de  celle  quMl  était 
obligé  de  souffrir,  éleva  un  fo«sc  qui  en  inter- 
ceptait l'usage.  Dans  le  cours  de  Tannée,  le 
maître  de  la  servitude,  qui  avait  une  posses- 
sion de  passage  plus  qu'annale ,  fit  akittrc  ce 
fbasé.  Sous  prétexte  que  la  Voie  de  Cait  est 
toujours  illioite  et  réparable  par  provision  .  le 
propriétaire  du  fonds  servant  forma  l'action 
de  réinlégranile.  L'auteur  de  la  Voie  de  fait 
répondit  qu'il  avait  la  possession  annale  de 
servitude;  que  son  adversaire  n'avait  pas  la 
même  possession  de  liberté  ;  que  la  Voie  de 
fait  qui  avait  récemment  procuré  cette  pos- 
session de  liberté ,  avait  donné  le  droit  au 
défendeur  d'intenter  lui-même  la  réinté- 
grande  contre  le  demandeur,  qu'ainsi,  cette 
action  ne  pouvait  être  accordée  à  ce  dernier 
contre  lui ,  dans  le  même  temps  et  pour  le 
même  objet.  Par  sentence  de  la  juridiction 
des  regaires  de  Saint-Iiricux,  le  demandeur 
fut  débouté  avec  amende  et  dépens.  Appel  à 
la  cour,'  arrêt,  à  l'audience  de  la  grand'- 


(1)  Cette  loi  dit  qne ,  il  l'iotertigne  de  servitude 
(ur  noire  fondi  est  placé  hors  de  l'ëtendae  de  notre 
propriété  ,  on  doit  alors  procéder  par  Voie  d'action. 
Mais  si  l'on  agil  par  Voie  de  fait ,  sera-t-on  punis- 
sable ,  et  notre  adversaire  poorra-t-il  exercer  l'in- 
terdit undè  vi  ou  guod  vi  aiit  clàm  ?  La  loi  ne  le 
dit  pas,  et  elle  ne  pouvait  le  dire  sans  contrarier 
celles  qu'on  a  citées.  Le  sens  est  donc  seulement 
qu'il  est,  non  pas  nécessaire,  nais  plus  sage  et  plus 
régulier  de  recourir  aux  tribunaux  t  Optimum  est 
(  comne  dit  la  loi  61 ,  D.  de  sotutionibiu  )  ,  idper 
magl4traium  fecisse. 
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chambre,  au  mois  d'avril  qui  confirma 

la  sentence. 

La  voie  de  fait  est  donc  permise  au  précé- 
dent possesseur  contre  celui  qui  vient  de  le 
dépouiller  aussi  par  Voie  de  fait. 

On  semble  avoir  pris  à  tAche  de  détruire 
cette  vérité  précieuse  dans  deu.x  ouvrages  qui 
sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde ,  et  dont 
il  importe ,  par  cette  raison ,  de  combattre  le* 
erreurs,  la  Collection  àe  jurisprudence  de 
Denisart,  au  mot  Vos^Je  fait,  et  le  Traité 
des  injures  par  Darc»  « ,  pages  80  à  84. 

Le  continuatcui:  de  Denisart  commence  par  ' 
confondre  la  violence  avec  la  Voie  de  fait;  et 
partant  de  la ,  il  assure  sans  distinction  que 
les  Voies  de  fait  sont  contraires  à  l'ordi'C 
public.  Cette  assertion,  déduite  d'un  faux 
principe,  n"e)»t  pas  dénature  .\  contre-balan- 
oer  les  preuves  aussi  évidentes  que  multi'- 
pliées  du  contraire.  I-Iusuite  vienuent  trois 
arrêts  que  nous  discuterons  dans  l'instant;  au 
reste  ,  pas  une  ligne  de  raisonnement. 

Avec  ces  matériaux  puisés  dans  le  plus  fau- 
tif des  recueils ,  Dareau  a  bâti  un  système 
facile  à  renverser. 

S'il  était ,  dil-il ,  permis ,  sous  prétexte  qu'on 
a  droit  à  une  chose ,  de  l'enletvr  de  y  oie  de 
Jhity  chacun  se  rendant  juge  en  sa  cause ,  se 
croirait  autorise  à  ai^ir  avec  violence. 

Mais,  1°  tout  ce  qu'on  soutient,  c'est  que 
la  Voie  de  fait  est  légitime  quand  elle  est  per- 
mise par  la  loi ,  et  qu'elle  ne  peut  être  punie 
quand  la  jurisprudence  la  tolère  :  en  second 
lieu,  comme  on  l'a  prouvé  en  commeuçaul, 
toute  Voie  de  fait  n'est  pas  violence. 

L'auteur  prétend  ,  d'après  le  continuateur 
de  Denisart,  que  les  tribunaux  ne  manquent 
jamais  de  condamner  ces  sortes  de  yoies  de 
fait,  quand  on  aurait  le  meilleur  droit  au  foml. 
L'assertion  est  assez  réfutée  par  les  arrêts 
cités  dans  cet  article. 

Ccït .  dit-il  encore ,  une  chose  Cbsentielle 
à  remarquer,  a  laquelle  on  ne  fait  pas  assez 
d'attention,  que  l'ordonnance  de  1G67  ne  dit 
pas  qu  '  il f tille  être  possesseur  d'an  et  jour  pour 
se  plaindre,  mais  seulement  qu'on  doit  se  pour- 
voir dans  l'année.  On  a  vu  ci-devant  que  la 
pos.session  annale  n'est  point  requise  contre 
les  tierces-personnes  ;  l'ordonnance  ne  devait 
donc  pas  l'exiger  ;  mais  de  ce  qu'elle  fait  durer 
l'action  une  année  entière  après  le  Irouldc, 
il  est  juste  de  conclure  que  ,  suivant  l'esprit 
de  la  loi ,  ou  dépossède  impunément ,  par 
Voie  de  fait ,  l'adversaire  qui  nous  avait  dé- 
possédés  lui-même  depuis  moins  d'une  année. 

Une  inconséquence  de  l'auteur,  c'est  qu'il 
permet  les  voies  de  fait  par  lesquelles  on  s'op- 
pose à  l'ouvrage  même  dans  te  temps  de  l'en- 
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treprùef  co  «ont  pr^ltément  les  plus  dange- 
reuaes,  celles  qui  provoquent  le  plat  eflicace> 
menthTÎolence. 

Les  raisons  qu'il  apporte  an  soutien  de 
sa  distinction  ,  n'ont  aucune  solidité.  On 
prhttmtt  dit -il,  qua  «t  eebti  fait  quo^ 
fiw  construction  ott  mnovatioH,  fi*«m  avait 
pas  eu  le  droit,  on  ne  l'aurait  pas  luisté 
faire  .*  comme  si  la  première  Voie  de  tait 
n*ét«it  pas  presque  toin^ndâodMlîiie.  Cdiii 
Tcot  «ipprîmer  ^pmage  établi  sur  m 
terre,  n'nppclle  pn^  ,  lMr<;,ju'i!  le  boucho  par 
on  fossé ,  le  propriétaire  de-  la  servitude.  En 
teoond  lieu ,  c'est  toujoun  un  mal  de  détruire 
un  omnvge fiât  y  avtmt  qu'il  soit  Jugé  itre  dakt 
Ir  rat  de  la  destruction  :  voilà  bien  la  (|iiostion 
même,  (lonnt'-e  pour  motif  de  la  décider. 

A  défaut  de  lui  et  de  principes  ^  un  tuclie 
de  «Vppuyer  d*eicmples  ;  ce  Mmt  trois  irrêts 
da  parlement  de  Paris. 

Dans  iV^pèro  du  premier,  qm  est  du  moîs 
de  juillcti6u3,  un  particulier  avait  détruit  uue 
digae  qu'il  prétendait  élevée  «nr  an  diemin  j 
Il  succomba  avec  dépens ,  ce  sont  les  termes. 

Mais  d'abord  il  j  avait  eu  violence  publi- 
que ,  on  en  était  venu  aux  coups  j  ce  n'était 
doue  pas  «ne  simple  Voie  de  fait.  En  second 
Beu ,  on  ne  dit  point  si  qoelqu^nne  des  parties 

ovait  la  possessi<^n  nnn.de  ,  on  ne  sait  pas 
même  si  elles  procédaient  au  po-iitcsiioire  ,  ou 
an  pétitoire.  Cette  citation  est  trop  vague , 
dUe  ne  prouve  rien  absolument. 

Le  "«rrnnd  nrrêt,  du  ^  septrinl  ic  1^49» 
n'est  pas  plus  décisif.  Quelques  viUage^S 
«battent  les  fossés  d*Dn  pré  où  ils  prétendent 
OToir  droit  de  pacage  :  ils  sont  condamnés 
par  provi<5ion  ?i  Ic'^  rétablir.  Reste  à  sa\()ir  si 
le  propriétaire  du  pré  avait  acquis  la  posses- 
sion annale ,  circonstance  essentielle  qui  pou* 
▼ait  déteminer  la  décision. 

On  l  itc  un  troisi^me  arrêt  rendu  le  i  a  mars 
1754  «  au  rapport  de  M.  l'abbé  Tcrray  ;  c'est 
le  seul  qui  puisse  faire  difiiculté  \  mais  le  con- 
tinuateur de  Denisart  n'en  a  pas  exactement 
suivi  ^esp^ce  |  du  moins  il  vaut  mieux  le  croire 
ain.ti ,  «pie  de  supposer  que  le  premier  parle- 
ment du  royaume  a  récompensé  «  par  la  main- 
tenne  provisoire,  cdui  qui  tout  récemment 
avait  fermé  un  chemin  public  ,  et  qu'il  a  puni 
le  citoyen  dont  to«»t  le  crime  a  tirait  été  de 
l'avoir  rouvert ,  et  d'avoir  continué  d"y  passer 
avec  tout  le  pnUie.  Cet  arrêt  aurait  jugé  que 
Inaction  possessoire  a  lieu  en  matière  de  che- 
mins publics  qui  ne  sont  pas  susceptibles-  de 
possession ,  et  que  la  détention  momentanée 
anIBt  pour  intenter  la  complainte  contre  celai 
qn*on  vient  de  dépouiller  par  V<^ie  de  fait ^ 
tandis  qne  l'équité  naturelle,  les  lois  romai- 


oes  «  les  règles  canoniques ,  les  ordonnances , 
lea  coutumes  et  kars  aagea  Interpsèlea  ae 

réunissent ,  avec  lea  arrêts,  peor  établir  la 

contraire.  Après  tout,  ce  qu'on  nous  oppnso  . 
est  un  arrêt  solitaire  :  il  faut  le  rapprocher 
des  principes ,  et  l'oublier,  si  on  ne  peut  le 
concilier  avec  eux.  Les  fugemenane  aaat  pas 
dos  lois ,  comme  dit  le  chancelier  Racon  ;  ce 
sont  des  avis  qu'on  pèse  et  qu'on  balance  : 
Eaempia  in  contilium  adhibentur,  non  utiquè 
fiAeni ma  mperant.  (Apbor.  91 ,  dis >îuIAmI 
unii^ersali). 

On  ne  s'arrêtera  pas  h  la  sentence  du  jupe 
criminel  de  Gucrct ,  citée  dans  le  Traité  des 
inpsreêf  outre  que  ce  n*est  pas  one  autorité- 
fort  grave,  elle  peut  recevoir  la  méoae  ffè^ 
ponse  que  l'arrêt  de  1749  (')■ 

Passons  ^  une  autre  Voie  de  fait  également 
permise.  ^ 

II.  Des  particuliers  sont  en  procès  1  l'un 
d*enx  cbange  Tétat  des  choses  oontentieuses, 

et  dépossède  .son  adversaire  par  construction, 

démolition  ,  on  tiiti  f  innovation.  Celui-ci  ne 
tarde  pa^  a  rentrer  dans  sa  possession  par 

Voie  de  dit  II  eAt  été  mieux  de  sa  part  de 
recourir  h  la  justice,  t^mum  tuet  tel 
magiitrattim  Jl-cissc:  mais  son  adversaire  est 
le  premier  en  faute  ;  il  ne  peut  pas  se  plain- 
dre qu*on  ait  effacé  les  traces  d*un  attaslmt 
qui  le  soumettait  au  dédommagement  et  à 
l'amendej  il  est  sans  intérêt,  sans  qualité, 
sans  action  au  civil  comme  au  criminel.  De 
ùi^trobàat»  tué  lumo  eonsequùur  aetitmem, 
(Loi  ij,  D.  dejurtis). 

S'il  fallait  des  autorités  sur  un  point  aussi 
évident  par  la  seule  analogie  des  principes , 
on  pourrait  citer  llarécbal ,  dans  son  J*nùti 
de»  droits  honorifique» ,  cbap.  76  :  «  On  ne 
c  ppul  (dil-il)  agir  par  action  d'inptre  eon- 
»  Ire  celui  qui  efface  ou  qui  fait  cUaccr  les 

•  armoiries  plac  ées  dans  une  église  pendant 
>  le  procès;  elles  peuvent  être  dTacées  et 
»  ôtée^  par  celui  (pii  prétend  (jhc  c'est  à  son 

•  préjudice  et  eu  haine  du  procès.  Ccst  la 

•  doctrine  de  Chasscncux ,  Catalogus  gloriœ 
»  mundif  concl.  ag.  La  raison  en  est  que  la 
B  justice  est  méprisée  quand  on  fait,  auprà- 
»  jndtce  du  procès ,  des  innovations  ». 

Voici  encore,  sur  ce  sujet,  un  an'ct  du 
parlement  de  Rennes ,  rapporté  au  tome  a, 
page  386,  des  Principes  du  Droù  fiûnçoht 
suivant  les  iiin.iimes  de  Bretnt^np 

.  Les  vassaux  de  Kougeul  étaient  inféodés, 
pour  une  rente  de  iS  livres ,  do  droit  de 
communes  sur  les  terres  vagues  de  la  seig- 


(1}  [(r.  l'srllcls  Comfbaitt9,V-  s.]) 
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«earie.  En  174^  f  1<  seigneur  a^ant  coacétlô 
étnommnxM&h^getan»  k  leur  préjudice, 
ils  se  pourvurent ,  ci  ;iprès  des  procédure* 
inutiles  h  expliquer,  ils  furent  maintenus 
dans  leur  droit  d'usage.  £n  1755,  il  y  eut 
appel ,  mû  iMU  taite  de  part  tH  iTâOtre, 
paiceqnCfdè*  1^4^*^  seigneur  «Taittradiût 
•n  Tassaux  pour  le  même  ol^jct ,  ntt  rnni<f>il . 
<pi ,  par  arrêt  du  a3  août  lySS ,  arani  taire 
droit,  ordonna  vii  proeèt-TCriMl  de  Tétet  et 
potilion  de«  Keox,  et  par  provitiaii,  défendit 
de  faire  de  nouveaux  afféagemens  jusqu'au 
jugement  définitif.  Cependant ,  au  mois  d'a- 
vril 1760,  le  nenr  Mahé  fit  dore  de  fouét 
cinq  fonmam.  dn  temin  eoiitentieux ,  k  lui 
afféagé*  par  acte  sous  scing-pri%'è  .  il  ilf-  'în  8 
mars  i7')4  ,  contrôlé  le  17  juin  17G0.  Les 
foa»é»  furent  aussitôt  détruits.  Le  sieur  Maké 
«endit  plante  contre  Loom  Poi«aon  et  tea 
deux  filles ,  auteurs  de  la  Voie  de  fait.  Elles 
i  cconnurcnt  .  dans  leurs  interrogatoires  , 
qu'elles  avaient  démoli  les  fossés  j  mais  elles 
se  justifièrent  mr  ee  qu'ils  éteient  eonitmile 
par  attentat  k  l'autorité  de  la  justice.  Con- 
tîamn^P'*  rn  prrmièrf  instance  ,  elles  relevè- 
rent appel  :  par  arrêt  du  14  août  1761  .  à 
l'andienoe  publique  de  b  Tonmdle,  dkt 
lîtrent  renvoyées  hors  de  procès. 

1  Si  elles  n'obtinrent  pas  leur»  dépens  ,  ce 

•  tut  (dit  l'auteur  cité  )  parceqne  outre  la 

•  Voie  de  fiiit,  cUee  étaient  eonveincuet  de 

•  menacei  contre  le  personne  da  sieur  Mahé, 
1»  et  contre  tons  ceux  qtiî  eniro prprnlr.Hf nt 
i>  de  pareilles  clôtures  >.  Mai»  le  aieur  Mahé 
fut  condamné  enz  dépens  des  vassaux  intei^ 
▼enans  et  appelans  ;  on  jugea  qu'en  cette  es- 
père, la  Voie  de  fait  n'él  «it  p^s  dn  nombre 
de  celles  qui  ne  sont  pas  dcf eudues  |  comme 
contraires  à  l'ordre  public  (i). 

iU.  Pour  tout  ce  qui  regarde  la  police  et 
l'utilité  publique,  il  n'y  a  point  de  possession  j 
c*ett  donc  par  le  mérite  dn  fond  qu*îl  faut  « 
m  ces  matières ,  juger  de  la  Voie  i!e  fait  :  on 
n'c.>>t  pa»  reccvahle  a  se  plaindri-  de  la  <les- 
truction  d'ouvrages  qui  gèuaieut  ou  empê- 
chaient INisage  des  lucs ,  des  places ,  des 
chemins  publics ,  sous  prétexte  de  trouble  à 
l.i  prétendue  possession.  L'ulilili^  commune, 
qui  est  la  suprême  loi ,  exigeait  cette  excep- 
ûon  salutaire  :  Jïesiiitatâ»  4|poln  cnssafj  fiuutdà 
bonum  publicum  ùnpedà  restitutioUÊm. 

Un  célèbre  jurisconsulte  aUentsnd  (a)  Usât 


<  I  )  [[F.  l'article  Question  préjudlcleOe ,  w>  ;-S".  U 
^9)  I.«yscr  ,  AledUatitines  mi  pundeCÊIU  r  tOWKt  % , 

p«|(<i  6ê$,  édition  de  Ldp«i(,  ifit. 


rapplicaUon  de  cette  maxime  à  la  voie  publi- 
que qu'un  particulier  aurait  tcmie  fermée 
pabiblcment  pendant  un  an ,  et  qu'un  autre 
aurait  onverte  après  l'an  rcv<«ln  ;  il  .soutient 
que  la  rt-intrgrandenepcut  être  accordée  en 
cette  espèce ,  h  cause  dêrntilité  publique,  et 
il  rapporteune  décision  dn  maisdetnin  1715, 
qtii  le  jugea  ainsi. 

Ajoutons  que  les  chemins  publics  et  toutes 
les  choses  hors  du  commerce ,  ne  sont  pas 
snseeptiUes  de  possession  de  la  part  des 
particuliers;  que  jamais  la  loi  ne  suppose 
dans  le  citoyen  qui  s'en  empare ,  cet  esprit 
de  propriété  t  animum  domini,  qui  constitue 
le  Téritable  possesseur  9  auqnd  seul  appar- 
tiennent les  actions  de  eompîâinle  etdo  réin- 
tégra n  de. 

On  voit  dans  le  journal  du  parlement  de 
Bretagne ,  tome  S,  chap.  137 ,  que  M.  l'avo- 
cat-général  portant  la  parole  à  raadienoe 
publique  de  la  grand'chambre ,  le  17  dé- 
cembre 1761 ,  dans  une  affaire  où  il  s'agissait 
d*abattSs  de  fossés  sur  les  deux  bouts  d'un 
chemin  t  dit  que  •  Taetion  de  réîntégrande 
«  était  bien  fondée,  parcequ'il  n'y  avait  pas 
»  de  preuve  (|ue  le  passage  clos  par  le  dé- 
•  fcndeur,  fut  un  chemin  public  •.  il  eût 
décidé  tout  au  contraire ,  on  ne  peut  en  dou- 
ter .  si  la  publicité  du  chemin  eût  été  cons- 
tatée .  ou  s'il  y  avait  eu  apparence  qu'elle  pût 
l'élre  y  mais  dans  cette  espèce,  le  chemin 
avait  été  jugé  privé  par  une  sentence  dont  0 
n'y  avait  point  d*appdL 

Supposons  que ,  dans  ces  cas  où  le  juge- 
ment posscssoire  ne  peut  avoir  lieu ,  la  Voie 
de  fait  soit  illicite  contre  des  innovations 
illégales  :  comme  ces  innovatioas  sont  aussi 
des  Voies  de  f.iît ,  celui  qui  se  plaindrait  du 
trouble  ou  de  la  destruction  ,  succomberait 
également ,  d'après  cette  règle  de  droit,  que, 
dans  le  concours  de  deux  fautes  semblables , 
commises ,  l'une  par  le  demandeur,  et  l'autre 
par  le  défendeur ,  le  premier  est  celui  qui 
doit  perdre  sa  cause  :  In  pari  delicto  deterior 
esl  cotisa /Mffîitorîs,  loi  t54«l>>  de  regidispui», 
loi  a.  D.  Ne  <pù»  «un  qui  in  jus  vocabitur , 
VI  eximat  :  ce  dernier  texte  est  très-remar- 
quable }  il  s'agit  de  violence  dans  l'espèce 
qu'il  décide  parla  règle  citée. 

IV.  Viui  juste  nécessité  excuse  m^me  la 
violence ,  à  plus  forte  raison  la  simple  Voie 
de  fait  H  j  en  a  un  exemple  dans  la  loi  7 , 

V.  I/orsqne  la  voie  publique  est  absolu- 
ment impraticable ,  chacun  peut  ,  de  son 
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MrtMrUé,  «e  tnytit  «ne  route  sur  les  champs 

voisins;  cHa  pst  permis  par  loquitc  naturrlln. 
l'usage  et  la  jurisprudence.  Ce  n'est  pas  une 
Voie  de  fait  réprièhensiblc  que  d'ooTrir  sur 
Ifli  tàwmpttf  de  Id  «6té  qu'on  ven^,  pwr 
passer  avec  une  charrelte ,  le  long  d'un  d»c- 
min  devenu  impratirable.  Ain^i  j«ig6  par 
arsct  rendu  a  1  audience  pubHipie  de  la 
fmd'diadfare  dn  parienent  de  Bfeti^e , 
le  a  avril  1753 ,  confirma tif  d'une  sentence 
du  pré^!<Ii,il  de  Hennés,  et  conForme  aux 
cooduaioti^  de  M.  i)uparo-Porée ,  avocat> 
fiaéral«  au  profit  de  pkaiewT  fenaien  do 
cHilon  de  le  Privalaie ,  iotiaiée,  eûoli*  k 
vemre  Éon,  appel  intc. 

[[  Cette  jurisprudence  est  confirmée  par 
b  loi  du  a8  septeoaJH'e-6  octobre  1791 ,  sur  la 
poUee  nirale ,  tit.  ■ ,  art.  4i  >  «  Tmil  mya- 

»  petjr  qui  déclora  un  champ  pour  se  faire 
»  un  passage  dans  sa  route,  paiera  le  dom- 

•  mage  £ait  au  propriétaire ,  et  de  pius ,  une 
a  «nendedelâ  valeur  de  trait  juataén  de 

•  travail  ;  li  moins  rpic  le  juge  de  paix  du 
»  canton  ne  décide  que  le  chemin  public  était 
u  impraticable j  et  alors,  1««  dommages  et 

m  leefnwdeeldinre  MitMit  àlaehaife  delà 
a  ccBmuna«lA*.l] 

VI.  Chacwi  •  droit  de  couper  jatqii^à  la 
liauteur  de  Cfiimse  pieds ,  les  extrémités  dee 
branches  d^arbrcs  qui  du  fonds  voisin  s'éten- 
dent sur  SOB  héritage  j  c^est  encore  une  Voie 
de  fait  autorisée  par  la  iurisiurudeace.  (Po- 
thier ,  du  Contrat  de  Société,  n»  a43). 

[[  Mai*  f^.  rariide  Jrbn,  n»  6.  ]] 

VU.  On  a  fiilt  entendre  cl^lewiit,  en  par- 
lant des  Voie* de  fait  illicites,  art  1  .  no  5, 
qu'il  est  permis  d'arrêter  les  be<^ti  iu\  Irouvéi 
sur  des  terres  défensablcs.  II  faut  revenir  sur 
cet  objet ,  qui  nous  foomlt  deux  exemples 
frappans  de  Voies  de  fait  légitimées  . par  les 
lois  conhimi'Tc»  du  royanaic. 

Le  droit  rouidiu  permet,  non  pas  de  se 
Miiir  des  bêtet  du  voisin  priset  snr  notre  hé- 
lita^'c ,  mais  seulement  de  les  chasser,  comeae 

nous  feti  des  nôtres,  sauf  à  se  pOttrVOtr 
enanitc  cndommagcs-iotéréts. 

Nos  coutuaMt  établies  à  des  époques  oâ  l'on 
était  encore  peu  civilisé ,  permettent  généra- 
le ment  d'arrêter  les  bêtes  jirises  en  dommage, 
et  de  les  retirer  eliez  soi  ,  ou  di'  U*s  mettre  en 
fourrière ,  uu  dan:»  la  prison  de  la  justice , 
jusqu'à  ce  que  leur  maître  ait  donné  caution 
pour  le  dédommagement.  Il  y  en  a  aussi  qui 
penneltent  de  tuer  la  volaille  ,  telle  que  les 
oies  et  les  ponlcti  j  et  cette  tolérance  est  ad- 
mise dana  les  prorincea  dont  ie  statut  eat 


muet  sur  cet  obfeii.  Ce  «*eat  point  ici  le  lien 

de  discuter  cette  matière  susceptible  de  !nn?<( 
détails  :  il  suffit  de  renvoyer  i  ceux  qui  l'ont 
traitée.  On  les  trouve  cités ,  pour  b  pli^iart, 
dans  le  Gemmcnlaire  de  Boneheol,  aor  laa 

art.  7^  -  77  ^  78,  79,  80  et  81  do  !i  rmitune 
de  Poitou  j  et  dans  le  Droit  générai  l'rantx, 
par  Cottereau  ,  n»  4^^7'  Maif  il  est  ciaix  que 
oesont  lli  deux  espèoes  de  Voies  de  fintpei^ 
mises  ou  défendaea»Mdvant  leipaje«àellos 
se.  commettent. 

Elles  sont  aujourd'hui  permises  dans 
iouteia  Pranee.  F*,  le* arlîelea  Ifiimrriknt/t 
f^efaâlfat.]] 

V'Ill.  Dans  quelques  provinces,  nulle  ser- 
vi Inde  sans  titrei  m  d'antres  licHi,  «Uea 

s'acquièrent  toutes  on  presque  toutes,  par 
la  possession.  Ici  ,  la  simple  possession  fait 
présumer  pour  le  droit  de  servitude  :  la  Voie 
de  lût^  tMoble  on  fait  perdre  eelte  poa* 
session  au  moindre  citoyen,  est  donc  uae 
faute  qui  donne  lieu  à  la  complainte  de  nou- 
velleté  ,  ou  à  ceUe  de  réintégrande.  Là ,  au 
contraire,  par  une raiaon  inverso 9  ooMneln 
possession  seule  n*a  aucune  faveur,  tente 
Voie  défait  pareille  doit  demeurer  impunie, 
lorsque  celui  qui  la  soutire ,  est  dépourvu  de 
titre  an sentien  de  sa  prétention  |  sans  titre* 
il  n'est  pas  eensé  propriétaire  cbidloit  ^*îl 
a  voulu  s'arroger,  il  n'a  p  lut  de  poi-iCS.Mon 
qu'on  puisse  présumer  légilime,  la  présomp- 
tion est  pour  in  liberté  ;  il  est  donc  «ans  in- 
téfét  ,  Rans  qnaUtà,  sans  aucun  prinoipe 
«l'action.  F.n  re  cas,  la  Voie  de  fait  est  nn 
ménagcmcut  pour  lui ,  puisqu'elle  évite  des 
frais  qu'il  eût  tup(M>rtés ,  si  Ton  eût  recouru  à 
la  iustice.  An  aorplna  %  dèa  i|n*eii  snppoan 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  violence  exercée,  cotn- 
nieut  l'ordre  j)ublic  serait-il  intéres.sé  d;ms 
un  acte  qui  consiste  proprement  à  user  de 
ton  droit ,  en  détruisant  nne  possession  pent» 
crite  par  la  loi  ?  N'est-ce  pas  ici  le  lieu  de 
dire ,  juris  exrrutin  nnn  futbet  infuriam  f 
y.  Bourjon ,  Droit  commun  de  la  France, 
tome  3 ,  page  5tn,  n*  97.    fiiat  observer 
que ,  dans  le  sens  de  cet  auteur  ,  complainte 
signifie  même  la  réintégrande.    f^,  l'article 
Servitude,    35.  ]j 

■ 

ÎX.  De  même  ,  comme  le*  p  articuliers  ne 
peuvent  san»  titre  s'attribuer  des  bancs  daiis 
les  églises  ,  comme  on  refuse  les  actions  pos* 
sessoiret  pour  droits  lionori6qnes,  h  toof 
autres  qu'aux  patrons  et  aoX  hauts- justiciers 
([  et  par  conséquent  aujourd'hui  H  tout  le 
monde ,  puisqu'il  ny  a  plus  ni  seigneurs 
bants^pisticiers  ni  patrons  ]} ,  S  s*cnanit  qne 
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\"oie^  fie  f:iit  f*ri  cptto  matîèrf» ,  îon- 
qu'ciles  MMsi  commise»  sans  violeuce  et  sans 
«UenUt,  MMit  toléfé«t|  ot  «pi*on  juge 
4|«ie  par  le  mérite  dii  flmd.  V»  de  Roye , 
jurihiu  honorifieis^  Uv.  a,  chap.  i5}  Maré* 
cbal ,  Traàé  deâ  lois  honorifi^fuei ,  dMpt  3 1 
$.4;  etiiftùfein,  Danty,  Sérieux,  et  VwH 
dn  i6  février  1770 ,  reppetlé  deoe  le  Meaeil 
deDeoîsart ,  au  mot  Banc ,  n*»  11. 

Par  jujjement  tlu  la  février  1781  ,  le  con- 
aeil  d'Artois  déclara  puranent  et  aimplement 
nea^receveUe  ene  denunde  en  véintéfnmlt 
formée  eoDtre  an  patron  qui  avait  fait  ôter 
et  i»*tf*r  difin».  Ir  rimf  tière  le  banc  que  le  tieur 
Davm  avait  lait  piucer  et  occupait,  depuia 
liluieiirs  ennéet ,  dawle  fkmm  d'une  égliie 
paroissiale.  Ce  particolier  inter}eta  appel  au 
pM'Icment  «li*  Paris;  msuitp,  mieux  mn^rillé, 
il  t'en  désista.  (  Gazettt  de$  trU*unaujtf 
tone  la ,  pape  278). 

Cependant ,  aux  «cuit  marguilHers  appai^ 
tient  de  déposséder  un  particulier  du  banc 
«'arroge  sans  droit  dans  la  nef.  C*est 
l^ibiervetion  judidenaede  Loyseau ,  dans  ton 
Trotté  de»  mgRmHmiAaip.  1 1 ,  n<»  73  et  74» 
Tl  .T  joute  :  »  enrorc  je  crois  qu'ils  ne  le  doivrnt 

•  dtcr  de  leur  simple  aotorité  )  mais  qu'ils 

•  deirent  intenter  «ctlon  centre  cdni  qui  eit 
»  êik  légitime  qtuui'postession  d'icelui;  autre- 
»  ment .  jVstîme  que  celui  li  qui  on  a  Até  le 

•  banc  par  Voie  de  (ajAt       peut  ponrroir 

•  par  action  d'injure  a.  Cette  opinion  a  été 
regafdée  ]Mr  plnôeart  comme  nn  fwinelpe 
c#Tlain;  mais  il  n'est  pas  facile  d'apercevoir 
sur  quoi  elle  est  fondée  ,  si  ce  n'est  sur  ce  que 
toute  Foie  de  fait  ett  oJuiu»  et  punùsMe, 
pteverbe  popideite,  meie  r^le  fansae  et  trom- 
peuse ,  aussi  contraire  au  droit  qu'à  la  simple 
raison  n^ttiirelle,  à  moins  qu'un  n'y  apporte 
IcK  moditications  que  nous  avons  expliquées. 
Dèe  qu'on  suppose  qu'il  n'y  a  point  de  droit 
de  banc  pour  les  particuliers  sans  titre  de 
conresslnn,  quelle  peut  ^^Ire  leur  It^gitt'me 
<fuasi-ffot$e$$ion  de  banc  ,  lorsqu'ils  sont  dé- 

ponrmi  de  ee  titret  Cm  n*eetpas  la  quaai- 
pMMttbn  Immémoriale ,  puisqu'elle  est  inu- 
tile pour  assurer  le  droit. Ce  n'est  p.-»*  non  plu» 
celle  d'an  et  jour,  piisqu'elle  ne  peut  tuuder 
le  complainte  ni  la  réiolégrende,  par  la  raiaon 
«raidie  n*e«t  pat  ecmée  exitter.  D'un  autre 
eôté ,  comment  se  pourvoir  par  action  d'in- 
\nrt  ?  U  n'y  a  point  d'injure  U  où  <m  n'a  fait 
qn*aacr  de  ton  droit;  et  les  margnilliert  ne 
font  pas  autre  chose ,  en  supprimant  Oïl  con- 
cédant à  d'autre?  le  bnnc  dont  personne  n'a 
ni  la  propriété  ni  la  possession  ni  la  quasi- 
poatettion  légitime.  Enfin ,  quelles  seraient 
lëa  eoncfaisioni  da  plaintif  en  injorett  Do- 
Ton  XZXVI. 
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manderait-il  la  maintenue  provisoire,  ou  la 
reslilutiou  du  banc  ?  Ce  serait ,  en  d'autres 
lennes ,  intenter  la  complainte  de  nonveHelé 
ou  celle  de  réintégrande ,  qui  ne  sont  pat  ad- 
missibles. S<*  hornersit-tl  h  Av,  (Innîm^^r»». 
intérêts?  On  ne  lui  a  tait  aucun  tort,  ui  dans 
ta  personne  ni  dans  «es  biens.  Il  est  érident 
^e  cette  opiniott  de  Lojrsean  nVirsit  pas  été 
réflêrîiie.  et  ne  mérite  pas  d'être  adoptée": 
aussi  ue  p«utrK>a  citer  aucun  arrêt  qui  la 
eon&ne. 

Mais  quelque  légttloiei  qo*on  suppose  les 
simples  Voies  de  £dt  «n  matière  de  droili 
hono!  ifKjiies ,  le  respect  pour  les  morts  ne 
permet  {>as  d'en  user  impunément  pour  tirer 
nne  chAme  dn  lien  où  elle  anrait  été  indénu»! 
placée.  Un  particulier  avait  droit  de  sép^ 
ture  dans  le  mur  d'nnf'  ép;lise ,  il  en  6t  arra- 
cbcr  un  cercueil  de  plomb  qu'on  j  avait  fait 
mettre  II  son  préjudice  et  par  atloklat  ;  il  fnt 
condamné  à  rétablir  le  cercuil  dans  le  mur, 
et  à  faire  ensuite  cîlébrer  une  messe  liaute 
pour  Jl'Amc  du  défunt,  y.  Maréchal ,  Traùi 
da «hvU» htmorifitjuet ,  chap.  4-,  §  i4-  C^est 
une  juste  exception  qu'on  trouve  aussi  dans 
les  lois  romaines,  notamment  dans  les  lois8| 
36 ,  39  et  40  y  D.  </e  religiosit. 

X,  L*art.  999  de  la  eontmne  de  Bretagne 

permet  au\  rnci  rpmircs  ,  «  de  preu  h  r  de 
»  leur  autorité  ,  pour  leur  loyer  et  service  , 
s  en  présence  de  deox  témoins,  les  biens  de 

•  eens  qni  les  ont  employés ,  poor  les  vendre 

H  et  se  payer  par  leurs  mains  ;  et  (pii  les  em- 
»  pèche,  doit  l'amende,  comme  d'écoussc 

•  faite  à  Sergent».  Nous  ne  parlons  de  cet 
«rtiele  que  pour  dire  qn*il  est  abrogé  par 

l'usjpe  ,  à  cause  de?;  inoriuvéniens.  Tl  se  trouve 
dans  l'ancienne  et  la  très-:incii'nne  ctuilunie; 
ça  été  le  droit  des  Drcloiis  depuis  environ 
ran  i33o. 

XI.  C'est  on  principe  de  droit  conuonn 
que,  dans  le  cas  d*nn  pérU  évident',  il  est 
pei'mis  d'abattre  Us  maisons  voisines  pottr 

arrêter  un  incendi"  Ci  /<"^  ^cnlur  rin-)  mm 
ifuit  incendii  arcemh  gratm  ,  x  icmus  œdes  m- 
tereidit. . . ,  cessare  legis  AquUim  aetiomm. . . , 
ti^e  pervenit  ignis,  sive  antè  extinctus  rsU 
(  Loi  \g.  §  I ,  D.  ad Ugam AqiuliaMi  loi  3, 
J.    ,  D.  t/e  incendia). 

La  coutume  de  Bretagne  a,  sur  ce  point,  une 
disposition  expresse  dans  Tart.  645 1  «Qaand 

•  le  feu  est  ébrandi  en  plusieurs  maisons  , 
I»  on  peut  abattre  îe-t  maisons  prochaines , 
»  pour  apaiser  et  éteindre  le  feu  ,  afin  que 

•  les  antres  soient  movées....*.  11  ne  faot 
pat  prendre  ^  la  lettre  cet  mots ,  en  f>lu$msn 

*  33. 
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maisons.  L'équité  tintnrclle  %'cnl  qiie  coite 
Voie  de  fait  soit  égalemeul  permise ,  cjuôiijue 
le  fen  «oit  dâns  na  tenl  Intiment,  pooira 
qu'il  y  ait  péril  4e  eonminicatioii.  D'Argcn- 
trée  eu  fail  la  remarque  sur  l'art.  600  de  l'an- 
cienne coudirae.  Il  est  rare  qu'il  y  ait  lieu 
d\i|>pli((iier  ce  principe  hort  det  bom^  et 
villages.  Dans  let  Ttllea,  cet  sortes  de  démo- 
litions dfiivfnt  sp  faire  par  ordre  de»  magis- 
tratâ  de  police ,  qui  ne  manquent  point  de  se 
trmspotter  eu  lieu  de  rineendte.  Alors  il  n'y 
e  point  de  recherche  à  craindre  pour  ceux 
qui  ont  abattu;  ce  n'est  point  nnp  Voie  de 
bit  qu'ils  ont  commise ,  c'est  un  devoir  qu'ils 
ont  rempli.  Qui  juim  judwiê  «tiquid  Jacity 
non  vùietur  dolo  Jatere ,  quia  parère  neccsse 
Aaéet.  (  r.ni  if>^  ,  §.  I ,  D.  (A'  rc/^ulis juris). 

La  coutume  locale  de  Saint-Scver,  tit.  10 , 
«rt.  3 ,  b  une  diapontii»  tealilaUt  à  cdie  d« 
Fart.  649  de  la  coutone  de  AreUpie.  K  rii^ 
tide/iHMiufie,).  a. 

Xn.  On  ne  oonkiaU  point  en  Vnate 
tion  poues/oire  pour  les  meubles ,  h  m<^&e 

qu'ils  ne  soient  l'accessoire  d'un  héritage,  ou 
qu'il  ne  s'agisse  d'universalité  de  meubles  ; 
on  entre  d*«bord  en  qnestioà  de  la  propriété. 
(Art.  I  du  tit.  18  de  l'ordonnance  de  ; 
art.  97  de  la  coutume  de  Paris;  art.  4^9 de 
celle  d'Orléans ,  et  iài  la  Lande.) 

Td  est  anssi  l*iuage  de  Bretagne ,  malgré 
le  ^sposilion  contraire  de  Tart.  io3  de  la 
coutume  de  celte  province.  H  s'ensuit  néccs- 
saiicment  que,  si  je  me  suis  emparé,  par 
Voie  de  fait  sans  TioIencCf  d*an  meuble  que 
je  prétonds  m'appartcnir,  c'est  le  seul  mérite 
du  fond  du  droit  qui  doit  décider  de  la  cause. 
•  Il  «st  pourtant  des  auteurs  qui ,  en  conve- 

uant  qu'il  n'y  a  point  de  réintégrande  ponr 
les  simplet  meubles  enlevés  par  Voie  de  lait, 
accortlcnl  une  autre  action  semblable. 

Pothier ,  dans  son  Traité  de  la  postession , 
no  f  08^  dit  ^e  ceux  k  qui  on  a  ravi  des  choses 
meubles  ,  ont  one  action  pour  en  obtenir  1^ 
restitution,  et  qn'il  leur  suffit  d'ctahlir  que  la 
chose  leur  a  été  ravie,  sans  entrer  dans  l'exu" 
men  <Li  droit  que  les  parties  jr  ont,  Uue  telle 
action  aenit  santdoafee  uneaclion  possessoire, 
une  sorte  de  complainte;  ot  l'autour  aroue 
que  cette  action  n'a  pas  lieu  en  fait  de  men- 
blcs. 

L'autenr  des  Prùte^  dit  Amt  prmçn*^ 

sid^'nntlcs  maximes  de  lirctagne,  tombe  dans  le 
même  embarras ,  lorsqu'il  enseigne  ,  trime  10, 
page  701 ,  que  la  quesliou  de  savoir  si  la  réin- 
tégrande a  lien  pour  un  meuble ,  est  une  ^itea» 
tinn  de  nom  assez  indifférente ,  pirceqaeVac- 
tiqp  de  spoliation ,  fondée  sur  la  maume  » 
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spnJiatus  antè  ontnia  reslituendus  ^  a  fnr/T  A-* 
avantages  et  le  caractère  essentiel  de  l'acUon 
de  réintégrande.  S*il  en  est  ainsi ,  rien  n*eni- 
pèche  qu'on  n'accorde  la  réintégrande  pour 
les  meubles;  car  l'action  despoliation  et  reWn 
de  réintégrande  ne  sont  qqe  deux  noms  dii* 
férens  de  la  mime  action  poesessoiie,  et  ten- 
dant à  recouvrer  la  possession  perdne ,  saiii 
égard  au  fond  du  droit.  Mais  ce  serait  une 
puérilité  que  d'exclure  le  mot  et  de  retenir 
la  cbose.  Il  n^  e  point  en  France  d*ection 
posscsioire  en  £sit  de  meubles  ;  on  ne  peut 
donc  1rs  r /clamer  que  par  l'action  de  reveo- 
dicatioa ,  qui  suppose  toujours  l'examen  da 
droit  des  parties  à  b  chose  conlenliense  : 
seulement ,  lorsque  Fauteur  de  le  Voie  de 
fait  n'établit  p;i<;  propriété  ,  le  possesseur 
dépouillé  qui  s'est  pourvu  dans  l'année  «  est 
r^uté  le  propriétaire  ;  et  le  meuble  doit  être 
irâda  y  quoiqu'il  ne  preuve  pes  kÛHniBt  M« 
droit. 

Xm.  Le  brisde  scdlé  est,  en  général,  une 
Voiede  fait  très-répréhensible,  un  délit  grave 

et  sii'rr'ptlhlc  (rrtrp  poursuivi  extraordinai- 
rcmeat.  Cependant  on  a  quelquefois  toléré  en 
Bretagne  cette  Voiede  fait ,  a6n  de  réprimer 
plus  efficacement  l'aTidilé  des  greÉeri  de 
juridiction  ,  qui  ont  en  cette  province  It-s  ap- 
positions de  scellés  et  les  inventaires.  Ainsi , 
dans  le  temps  qu'on  croyait  indistinctement 
la  Teuve  donataire  mutuelle  dispensée  din* 
ventaire  ,  il  a  été  jugé  qu'une  veuve  ,  en  pa- 
reil cas ,  avait  pu  lover  impunément  le  scellé 
apposé  chez  elle  à  la  requête  des  bcrilieni  de 
son  mari.  (  FouUiaHln-Pare,  sur  Taft.  niS 
de  le  eowtnme  de  ]fa«tigne ,  tome  t,  page 686^ 
On  trouvera  au  mot  Scellé ,  §.  4  »  n"  i ,  un« 
espèce  analogue  qui  a  été  décidée  de  la  même 
niamére,per  «rrét  du  3o  juin 

XrV'.  Un  arrPf  de  résjlement  du  parlement 
de  Bretagne ,  du  »ept«ml>re  i^aa,  permet 
è  totân  p§noiu»ei d»  tuer  las  Mmtwtâlmgf 
IdraynWÎas  Isa  trouveront  vaguer  pendant  I» 
jour,  sans  pryuvoir^  à  raison  de  ce  ,  être  i«- 
quiétées.  il  est  vrai  que  les  arrét«  postérieurs 
ooncemant  cet  objet ,  se  contentent  dTeniein- 
dre  aux  juges  et  eux  agens  de  p<dice  de  làire 
ou  fairr  f:iire  CCS  exécutions.  Mais  l'arrêt  do 
1733  subsiste;  il  n'est  point  rapporté ,  il  est 
quelquefois  obserré. 

[[  XV.  Passer  sur  le  terrain  d'autraî ,  dans 
un  temps  où  l'un  ne  peut  y  causer ,  par  là , 
eucun  dommage ,  est-ce  un  délitf 

En  ventôse  an  8 ,  Arcbambaud  fait  citer 
Ducbitel  au  tnbuoii  de  police  du  canton  de 
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8ttinto«  X  pour  le  faire  coadamner  h  dr-i  flom- 
mages-inttréts ,  h  raison  .de  ce  (|uc  U  iL-aune 
«t  la  senraote  de  eelni<i  ae  aont  penna,  vm 
la  fin  du  mois  du  pluviôse  précéckttt,  dep«t- 
•er  et  rfpn>:s.'r  ensemble  à  travers  «nevipne 
oui  lui  apparlicnt.  DuchÂtel  nie  le  fait,  et 
les  partie*  «nft  rvnvojèea  k  TaiidioBee  mi- 
Wite  ponr  produire  leôn témoins  respectifs. 
,  A  raudii'iicc  (lu  4  perminil  ArrltKuihaud 
fiût  entendre  des  témoins ,  de»  décluratioas 
dfliquda il rémlle ^ cW,  non  la fernne, 
mais  I4  (Ue  de  IMiàtel ,  qui  a  passé  et  re- 
passé .  avec  é»  Miraiilt,  diuu  la  vigne  dsot 

il  s'agit. 

Le  iribttaatdédaie  le  lait  oonstant ,  et  en 
vertu  de  l'art.  7duiit9dele  loi  du  a6  septem- 

l>rc-r>  octobre  1791  ,qui,  en  matière  de  «Iclils 
ruTiiux,  déclare  les  p^res  et  mères  civilement 
KîipaMablea  daifaitf  de  leurs  enfans  mineurs 
de  ao  ans  el  de  leurs  domestîtjtiet  «  il  applique 
k  Duclûtel  l'art.  4i  de  lu  même  loi  qui  porte  : 
vojragtur  qui  déclara  un  clmnip,  pour  se 
jSmtt  un  /MUêage  dans  sa  route,  paiera  Le  dur»- 
mm^  fait  au  propriéêaitÊt  H  A  pbtê  wm 
am«ndê  dm  i»  «almr  é»  tttùi  JommitÊ  d§ 

OneUtd  te  pourvoit  en  cassation;  et,  par 
arrêt  du  39  nMMid»  «n  8,  en  rapport  de 
M.  Goupil-Préfeln ,  et  sur  mes  rnnclusions, 

«  Considérant  que  le  tribunal  âr  police  «lu 
Cealeo  de  Saintes,  eu  »'«ittiibudnt,  par  son 
logenent  du  4  geraîiiel  dernier,  la  coMMia- 
sance  d'un  Lit  de  simple  passage  ilUcile  euf 
rbéritage  d'uutrui ,  a  contrevenu  aux  règles 
de  compétence  établies  par  lu  loi ,  et  coumiis 
Whm  mwpatieo  de  peavoir,  puisqu'un  pareil 
fait  n'est  qualifié  délit  de  police  par  ettcone 
loi ,  et  ne  peut  produire  qu'eue  «ctieii  pure- 
ment civile  I 

•  Conwd^rmt  que ,  poor  euteriaer  eelle 
usurpation  de  pouvoir,  ce  tribunal  a  &it,  p» 
•on  ju«:em('nt,  à  un  fait  de  simple  passage 
Ulicit«  sur  i  hériUge  d'autmi,  l'applicaticm 
de  l'art.  4e  du  tit.  9  de  la  Im  do  98  sep- 
tembre-6  octobre  1791  sur  la  police  rurale, 
tandis  qne  cet  article  n'a  pour  objet  que  eclui 
gui  déclora  ;  qu'ainsi,  il  a  été  fait  par  ledit 
JogcaMttt  une  fauiM  applîeatioo  de  cette  loi  ; 

*  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  casse  et  an- 
uullf  le  jnç:ement  du  tribunal  de  police  du 
cantoQ  de  Saintes,  du  4  germinal  dernier; 
■airf  k  la  partie  plaignante  ^  se  pourvoir  par 
action  civile ,  ainti  qn^elle  aTÎaere  bien  el 
qu'il  a^arliendta....»* 

[[  y.  le  G)dc  pénal  de  1810,  art  491, 

nw  i  3  et  14  ,  et  art.  4^5,  n""  9  et  10. 

y.  aussil'aiTêtdecamtioiidu  11  |uia  t8&3, 


a59 


rapporté  aux  moto  JVrihiiMld^Mi&e,  leet.  i , 

|.a,no8.  ]] 

%.\\.  La  timple  ^aip  de  fiH  sans  tfio- 
ience  peut-elle  donner  lieu  à  la  procédure 
çrùumelief 

I.  On  peut  examiner  cette  question  dana 

plusieurs  sources  différentes  :  dans  les  prin- 
cipes de  la  raison  nalur<  De  ,  dans  ceux  du 
droit  romain  ,  dans  les  urtiunnauces  ,  dans  la 
Juriaprudence  dei  arrêts,  et  dans  les  ouvrages 
des  juriacomultes. 

Lorsque  la  Vn^o  de  fait  a  le  caractère  de 
rébellion  a  la  ju&ticc,  d'attentat  à  l'autorité 
publique ,  comme  dans  fdusieurs  des  casdont 
il  est  parlé  ci-des.sus ,  c'est  un  vrai  délit,  une 
sorte  de  crime  pnWic.  Il  est  donc  juste  qu'il, 
puisse  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle  ^ 
quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  violence. 

Mais  s'agit-il  de  ces  Voies  de  fait  qui  nln- 
tcrcssent  que  les  particuliers ,  qui ,  exécutées 
ênnn  violences,  sont  légitimes,  queiqu<'foi5 
illidtes  ou  imprudentes  ,  jamais  crimincUcs  , 
dies  ne  doivent  pas  èlrc  susceptibles  de  la 
poursuite  extraordinaire  :  la  justice  cl  lu  bien 
public  assurent  la  vérité  de  cette  docU  inc. 
Il  semble  que  c*est  une  odieuse  vexation  que 
d*bumîlier  et  de  tourmenter  par  l'appareil 
d'une  prr^rA.lui  c  crimiiu  llc  ,  un  riloyen  à  qui 
ou  reproche  tout  au  plus  un  quasi-délit,  et 
qui  a  cm  ne  faire  qu'user  de  son  droit  le  plus 

Ic'^i  I  inir 

7  (Mit  1  (monde  «ait  que  les  interdits  qui 
avaieul  lieu  cbcz  les  Romains  pour  les  simples 
Voies  de  fait  sans  violence ,  étaient  des  ac 
tiens  purem  c  n  t  c  i  v  i  I  es .  L'action  criminelie,  pn* 
bliqueou  particulière,  n'était  admise  chez  eux 
que  pour  les  crimes.  La  poursuite  criminelle 
ex  lege  Juliu  de  vipubltcà  aut prwutu  ,  n'avait 
lieu  que  pour  la  vioUnct  commise  avec  armes 
ou  sans  arme>». 

L'art,  a  du  tit.  18  de  l'ordonn-mce  de  1G67 
porte  que  celui  qui  aura  été  dépossédé  par 
vùdencêou  Foit  defiU,  pmura  demander 
la  réintcgrande  par  action  civile  et  ordinaire, 
ou  cxtraordinaircmcnt  par  action  crinwtcUe. 

Maiii  le  prucèvvcrbal  de  l'ordonnance  an- 
nonce que  les  rédacteurs  de  cette  loi  ne  vou> 
laient,  en  elTet,  autoriser  la  procédure crimi* 
nelle  ,  que  pour  lu  force  et  lu  r'inlrnce  ; 
c'étaient  les  termes  de  cet  article  suivant 
Taneienne  rédaction  ;  il  fut  troutfi  bon  dan» 
cette  forme  par  les  commissaires  et  députée 
du  parlement  de  Paris.  Si  l'on  snbslidu  aux 
waoîêjbrce  et  -violence,  ceux  de  violence  ci 
Voie  défait ,  ce  ne  forent  que  de*  clutng»- 
r'iens  dm»  i'e^prwiMfi.  {K  le  procès^vcrbel , 
tit.  ai  park  a). 
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n  no  paratt  donc  pas  qu«  les  rédactoim 
aieot  eu  Hntentioa  de  faire  tomber  tarie  cm 
de  la  simple  Voie  de  fait,  lAcboix  de  la  pro- 
cédure civile  ou  criminelle. 

Aussi  le  texte  de  cet  article  n*a  point  arrêté 
les  jurisconsultes.  Serpillon,  dans  son  Codeci- 
Hlf  sur  cet  article,  rejette  positivement  la  pro- 
iédnrecri  mi  n  ell  e  pour  simple  Yole  de  lait  laat 
■rîoîrnce.  Pothier ,  Tt-aïrr  rfr  fa  f  nrsession, 
no  I  l'i,  n'admet  la  procédure  criminelle  en  rein- 
tégrandc ,  que  suivant  l'atrocité  des  arcons" 
tancei  de  la  violence,  Huyard  de  Vonglaos, 
Instîtutcs  cHminetlcs ,  piigoSf)!.  tient  la  m^mc 
doctrine.  Enfin,  l'auteur  il  os  Principes  du  droit 
Jhiuiqais  i  tome  8  ,  page  4<3  >  parlant  de  la 
r(iiitép>aiide,  dit  qne,  ^mdU  n'y  a  point 
i>iolence,  on  ne  peut  prendre  que  iaf^oûcitdle. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
prendre  en  pareil  cas  la  voie  criminelle , 
ians  que  les  dèfcDdeurt  songent  à  s*en  fiiîre 
un  grief. 

On  n'a  connaissance  rpie  de  troi«  arréfs  qui 
aient  prononcé  sur  ce  mo^en  de  forme.  Oc 
ces  trois  arrêts,  rendus  en  trois  «filS&reiia 

parlement ,  deux  ont  formellement  autorisé 
la  voie  criminelle ,  et  le  troisième  Ta  pros- 
crite dans  une  espèce  particulière. 
Le  premier  fut  rendu  \  la  toumelle  du  par 

lement  de  Rouen  ,  If  ir)  tlrrembre  1761.  Il 
êt;iîf  (jucslion  d'aliulfis  tr.irhrL's  stir  un  fonds 
bien  constamment  possédé  par  le  vouin , 
nais  que  fanteur  de  la  Voie  de  fiiit  pré- 
tendait lui  appartenir.  Outre  sa  prétention 
h  la  propriété,  il  allégnaît  «m'on  n';ivait  pas 
dû  prendre  la  voie  extraordinaire  pour  une 
action  qui  s'était  piissée  en  plein  jour.  Ou  lui 
ripondait  qu*aux  termes  de  rordonnanea  , 
s*.'igissant  de  Voio  de  f.iit ,  on  avait  eu  le  dioix 
de  la  procédure  eivile  on  criminelle;  que  , 
d'aOlcurs ,  la  possession  du  voisin  était  in- 
contestable* La  cour  mit  Tappel  au  néant ,  et 
an^'mcnta  dedix  livres  Un  ditmmuges-intérêts, 
*an»  doute  ,  sur  l'appel  à  niinimd  du  voisin  ; 
car  autrement,  il  y  auroit  eu  un  uUru  pe^ 

Le  second  arrêt  a  été  rendu  h  la  lournellc 
du  partoTuent  de  Rrcta^i^nc  ,  le  juin  1  783  , 
entre  Fran^-ois  Quintric ,  notaiic  et  procu- 
reur, appelant ,  et  Tves  Ei^s  ,lntimé. 

En  1780,  le  sieur  Q.....  ajant  obtenu  du 
»eî;;n.  nr  foncier  la  faculté  de  congédier  le 
colun  du  Conveuant-le-Baudour,  situé  sur  la 
paroisse  de  Ploeial ,  sous  la  baiwinie  de  Ro- 
cfae-Sagn ,  exerça  ce  congùnenL  Akn  Krès 


(<>  Flooard  ,  Dictionnaire  de  droU  normand,  au 

iHMs      êe  fiât» 


fouissait  d'urn  p-irtif  dti  ronvi''nsnl ,  comme 
dooMnier ,  et  de  l'autre  comme  fermier  de  ses 
eonaoffta  { il  étsiten  nénM  temps  propriété* 
dNme  petite  teme  sous  le  même  fief,  adja- 
cente au  Cnnvcn.-înt .  PcTiilimt  iju'if  r^nni^-;;îit 
les  deux  titres  de  propriétaire  et  de  colon ,  il 
avait  desservi  le  coortil  de  sa  tenue  par  la 
MOT  dn  Geavannl.  Le  eieer  Q.....  devoM 

colon  .  rut  la  complaisance  de  le  luisscr  jouir 
un  an  de  ce  passage,  qui  n'était  pas  néces- 
saire ,  et  qui  n'était  focnlé  ni  «ur  des  ikres  , 
ni  snruM  p— eeiloniMliwMl^.  àm  Mok  dW> 

tohre  1781  ,  le  sieur  Q  fit  élever  sur  son 

trrr.iin  un  mur  de  clôture  entre rour  et 
celle  de  krès,  vis-à-vis  de  la  etaie  établie 
el-de«aat  par  Erèt  à  Tendvët  du  passage 
qn*il  s'attribuait.  LVmriegefut  emuÊKmki  tem 
les  ycnx  m»^mp  àv  Krè^ ,  qni  ne  8ong;ea  pas  à 
s'en  plaindre,  et  te  vtt  tranquillement  subsister 
jusqu'en  inoia  dk  feiilel  178».  Aeette  époque , 
il  met  une  plainte  devant  le  jufedbOb&trau- 
Kn-Pontrieux  .  <;iipérieurdef»'liiid«>  la  Rocke- 
Jaga.  Hemarquez  que  œ  juge  supérieur  avait 
vendu  en  1781 ,  contre  le  lienr  Q...» ,  wtm 
eOMtence  d'interdiction  ,  et  Tavait  vu  casaiv^ 
par  arrêt  ,  avec  déffnsie  H'cn  rpn<lre  de  pa- 
feiMts  à  l'avenir.  Il  ordonne  une  descente  | 
IWxieteoee  dn  snnr  qm  n*était  pas  wsoqitikle 
de  contestation ,  est  vérifiée  par  un  procàe* 
verb;d  en  présence  du  juge ,  du  procureur 
fiscal ,  du  greffier  et  de  trois  eipcâis.  Deom 
iafenMÉiolia  wmnak  de  près  ;  le  sienr  Q.»»«« 
est  décrété  désigné.  Il  «eléve  appel ,  et  puis 
subit  interrA!T;,tf>ire.  Par  jugement  définitif , 
il  est  coDdiunué  k  la  démolition  du  aqur  et  h 
4o  Ufiee  de  dommages-  intfeêt».  U  relèf* 
ifpel  en  adhérant,  le  qnaliie  tant  wnainii 
de  nullité  et  de  ju^'c  compétent  qu'autrement, 
fait  joindre  cet  appel  au  premier,  et  obtiesit 
des  défenses  d'exécuter  le  jugement  :  eu  cet 
élat,  la  eanaa  est  portée  li  l'sMdknoe.  fiée 
movf-ns,  dans  la  ftjrrac  ,  étaient  l'incompé- 
teoce  du  juge  supérieur  pour  connaitre  du 
TalDure  en  première  instance  ;  la  voie  cii-' 
ninelle  adoNse  ponr  simple  Voie  de  Mtaaoe 
violence  ,  et  le  défaut  de  signature  des  feuil- 
lets de  la  pl;iinte  par  le  juge  rt  par  le  plait,'- 
oant  ou  sou  procureur  spécial*  Sur  le  premier 
mejren»  Kiès  venint  laiMCOSiaidérersa  plainte 
comme  un  incident  d*nne  affaire  civile  entre 
lui  et  le  propriétaire  ,  et  le  colon  du  Ctmve- 
nant-le-Baudour ,  sur  la  propriété  d'un  |>etit 
jeidiB  diffihentdtt  coortil  de  Kiès,  inttene* 
renvoyée  sur  son  déc1in.ttoire  à  la  InrsdictioK 
de  Châleaulin-Pontiiciix.   La  difTérence  de 
l'objet  prouvait  assez  qu'il  n*j  avait  point  de 
eonnesité  entre  les  deox  einiires.  Ainsi ,  le 
moyen  dincompétenee  stibsistail  dena  tonte 
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ta  {oree*  SurWinnypnde  1 1  vfxatîon  duns  le 
genre  de  la  poursuite ,  oa  emplojratt  ic»  auto- 
iMi  ei  dtwM  rapportée!]  «t  4|MBt  )i  «dni 
de  la  nullité  de  la  plainte ,  oo  citait  Tut.  4 

du  lit.  3  de  l'ordonnann-  de  1670 ,  Jousse  mr 
cet  art.  4  >  <^  Tao^t  du  conseil  du  i5  février 
1781  j  qui  •  mêté  um  «nét  éu  pariasMil  à» 
Bretagne,  da  iS  mal  1799,  lequel  avait  dit 
D'y  avoir  ntillîté  dans  nne  plainte  non  signée 
de  la  partie.  Au  fond ,  le  neur  Q.. .. .  «outenait 
h  plabite  injuste  par  'ééfMt  4e  énÊt  et  àt 
pos9«8Uon  \  titre  de  propriétaire  f  de- le  aei^ 
vitude  réclamée.  Krhs  prpt(»nd.iît ,  sans  le 
prouver,  que  ta  possession  était  imcoémo- 
Mile{'tMl»-tl'ét*it  cettam  que,  de  temps 
iMiDfoiorial ,  tes  auteurs ,  propriétatref  de  h 
tca«e  voisioe ,  avaient  été  colons  du  Conve^ 
nant-Ie-Baudour  ;  sa  possession  était  donc 
réputée  précaire.  Semper  enùn  inspicieruia 
pMtttwkk  wig:  (lei't  dê  mapmrmiàvti 
nniinnulii  pn^^psst'one).  Enfin,  îl  j  avait, 

suivant  le  sieur  Q  ,  de  l;i  mAolcmroté  , 

une  exceaaive  mauvaise  ioi,  à  laisser  traor 
«ptfemeal  mm»  aet  jen,  ea  m  pMeenee, 
cnristruire  un  bâtiment  dispendieux ,  pottT 
venir  aprîîs  huit  moi»  en  demander  la  démo- 
lition ,  surtout  par  ia  voie  criminelle.  TTne 
loi  Mfe  et  feneeDe,  ceiitiÉueii-il ,  a  prém 
et  réprimé  cette  marche  vexaloire:  c'est  l'art 
392  de  la  coiituOTcdc  Bretagne  ;  il  s'itppliquc  , 
loivant  la  not«  d'Hevin,  au\  bàtimciu  qui 
préjttdicleat  eox «ertltudes  acquises;  U?e«t 
que  le  demandeur  en  dcstructioil  de  le  noa- 
ypWf  frnrrpqti'il  a  laissée  p.»ra<-hcver,se pour- 
voie/.>ar  «cMon  civile  sans  doute,  et  qu  il  paie 
le*  mites  et  coètages  derédIBee  dont  il  exige 
la  deitrnelioo.  M  j^rossasy,  substitut  de 
M.  le  procureur  gênt  rai ,  conclut  à  ce  qu'il 
fût  dit  mal ,  nullement  et  incompctemmcnt 
jugé.*  La  eoor ,  laiia  ^ajirêter  h  rincompétcuce 
kil  eux  autres  moyens  de  forme ,  a  décbaifé 
l'appelant  de?  qu.ir.mte  livres  de  dommngcs- 
intéréls,  et  ordonné  que  le  surplus  de  la  sen- 
teoce  de  Châteaulin-Pontrieux  sortirait  son 
plein  et  entier  eiist. 

,Cet  arrc  t  a  jugé  hien  préeieément  qae  la 
procédure  criminelle  a  lieu  pour  simple  Voie 
de  fait.  Mais  il  parait  d'ailleurs  peu  conforme 
aux  principes  ;  on  no  croit  donc  pas  qu'il  doive 
acrvir  à  fofmer  une  jorispnidâice. 

Ledenier  arrêt  dont  nouii  avons  k  rendn 
OOmpte  ,  rapp<»té  dans  la  Gazette  dea  tribu- 
naux  de  1^84  «  n"  4^ ,  est  contraire  nnx  deux 
premiert  :  mais  il  y  «Tait  »  dans  l'espèce ,  une 
circonstance  particulière  :e>«t  qaft  l*  Voie 
de  fait  avait  été  eommi:?c  par  un  associé  Ol 
copropriétaire  de  la  chose  conteotieiue. 


Pltisieiir*  habîtans  de  la  ville  de  Gaillac 
avaient  iurmé  une  société  pour  la  lecture  des 
JoumeK  dea  MUas  périodîqttcs.  On  f^aasem- 
Uait  cb«i  le  neur  Conlaud ,  médecin  et  as- 
socié, <pii  louait  à  la  société  une  salle  dans 
•a  nutiiton.  La  clef  restait  cfaca;  lui ,  pour  être 
donnée  «tuteatociés  ^  la  venaient  prendre* 
Lu  discorde  se  glissa  dans  cette  espèce  de 
ciub  fiulitico-Ultérairc  ;  le  docteur  Contaud 
déclara  qu'il  ne  voulait  plus  lecevoir  les  asso- 
déadjuu  ta  maison.  TJo  jour ,  en  son  absence , 
quelques  membres  voulant  s'assembler ,  en- 
voyèrent chez  le  sieur  Contaud  demander  la 
clef  J  sa  soeur  la  refusa ,  soua  prétexte  qu'U 
élail  Mrtl.  Us  fireaft  lever  la  serrure  par  un 
«emurier*  Le  docteur  prétendit  que  c'était 
une  violence,  et  ajouta  qu'en  tivait  dégradé  . 
son  appartement  :  il  rendit  plainte  devant  le 
juge  criminel  de  Gaillac.  Sur  les  îo£onna-> 
tiona ,  trais  deeaaspcîée  et  lesefrucier  ^ent 

décrétés  d'ajournement  personnel.  A)>pcl  au 
parlement  de  Toulouse ,  et  arrêt  du  a4  mars 
1784 ,  qui  casse  la  plainte  et  la  procédure , 
éroqoaat»  met  les  parties  hors  de  cour,  dé- 
pens compensés.  Le  seul  moyen  des  appelana 
était  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  Uéiit , 
qu'ils  avaient  usé  de  leur  droit ,  qu'étant  as- 
sociés, ils  araienl  pu  disposer  de  la  eliuM 
commune  pour  l'usage  auquel  elle  était  des* 
tinée.  (lE.  Lamjouais.)  * 

{[tl.  sensleCodedu  SbmnaiM  «a  4«(*> 

Jugeait  qne  la  Voie  de  fait  purement  iWiatfa  > 

c'est-à-dire  ,  qui  ne  s'exerçait  que  sur  la 
cbusc  et  sans  violence  envers  la  personne  , 
devait  être  punie  des  peines  de  simple  police, 
même  dans  le  cas  où  elle  n'était  qualifiée  de 
délit  par  aucune  loi  fiscale.  Mais  on  faisait  en 
ccb  une  fausse  explication  de  la  lot  alors  en 
vigueur ,  et  l'on  ne  pourrait  plus  juger  de 
n^mte  aujourd'luii.  f^,  mon  Recueil  de  que»-  . 
UoM  dêitrwttWlkmQta  f^oi»dt,fiut,§.  i.]) 

(l  voie  publique.  Ces  termes  ne  dé> 
signent,  ^  proprement  parier,  que  les  ruea 
etplaeeadeavâles,  bmifset  viiiafea;et|iB 

ne  s'entendent  pas  des  chemins  qui  traver- 
sent k's  propriétés  rurales.  F',  le  réquisiUnre 
du  ao  juin  et  l'anét  du  6  juillet  1809,  rap- 
portés «un  mola  deaiw  ^MiMe ,  n»  5. 

I.  L'art.  6o5  du  CxmIc  det  délits  et  des 
peines  ,  du  3  brumaire  an  4  ^  déclare  juiti- 
eiaUes  été  tribvnaoK  de  police ,  et  passible* 
dea  peines  de  police  simple .  c'est-ifdire  ,  ou 

rriine  rimrinîc  i(r  !  i  valeur  d'urn  à  trois  jov^ 
nées  de  tiavuil  ,  ou  d^an  cmpriaonoetent 
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d^im.  à  \toii  )ours ,  cct^x  qui  embarraitent  ou 
d^rmdenl  la  V oie  publique, 

Celteditpo«HioB«ttc]le«aMr«flikflgiw«r! 

n  y  est  CCTUÎMBMntdérafé*  quant  à  cens 

qui  enihiirra^srnt  la  Voie  ptihlique ,  parl*art. 
47if  no  4i  ^lu  Code  pénal  de  lOio,  en  ceqa« 
cet  irlicle,  tout  en  les  sovmettmt  &  U  juridie>' 
tlon  dm  tribunaux  de  police,  ne  les  rend  plus 
passibles  que  d'ii  ne  amende,  </*piû  wt  frane 

jusqu'à  cinq  francs. 

Mais  ni  cet  article  ni  aocun  autre  du 
mime  Gode  ne  parlent  de  ceux  qui  dégradent 
la  ym*  fM^Uitiue  ;  et  comme  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  matière  \  la.jiR-Ile  se  rattache 
cette  contravention  ,  soit  ré^ée  par  le  Coda 
pénal  de  1810 ,  dans  le  sens  atlacbé  k  ce  mot 
réglée ,  par  Fart.  4^4  •*  pavait  pas  dou- 
teux <y\\'  k  déf;ra<l.ition  de  la  Voie  publique 
ne  don'c  encore  être  poursuivie  et  punie  con- 
formément I  Tart.  6o5  da  Code  dn  3  Im- 
maire  an  4-  Cela  résulte  de  l'avis  dn conseil 
A'r\  \{  An  '(-8  ffvricr  i8ia  ,  qui  est  rapporté 
aux  mot  j  Offense  à  la  loi,  n»  5. 

I  bis.  Les  dispositions  de  Tart.  fioSdoCoda 
du  3  liriim.iirc  an  4  «"t  di'  l'art.  47»  du  Code 
pénal  de  i8iu  sont-elles  applicables  à  ceux 
4|Qi  bAtissent  sur  la  Voie  publique  7 

Le  tribunal  de  police  dn  canton  de  Dan 
avait  adopté  raffirmatiTe ,  en  condamnant  le 
sletir  Tbcvenin  k  une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail ,  pour  avoir  empiété 
anrla  Voie  publique  par  des  conslroctient 
qu'il  lai  avait  enjoint  de  démolir;  mais  le 
«iour  Thévenin  s'est  pourvu  en  cassation  ;  et 
par  atiét  du  aa  (ruclidor  an  11 ,  au  rapport 
de  M.  Camot, 

€  Vu  Tart.  40  «  lit.  a ,  de  la  loi  dn  98  sep- 
tembre-G  octobre  1 791,  et  les  art.  6o5el6Ô6 
du  Code  des  délits  et  des  peines; 

a  Et  attendu  i«  que  Part.  40  de  la  loi  du 
aB  septembre^  octobre  1791  a  portéPamende 

•j)  livK^s  ponrîo  cas  d'usurpation  sur  la  Voie 
publique;  et  que  les  tribunaux,  de  police, 
d*aprè«  Tart.  606  du  Code  des  délits  et  des 
peine* ,  ne  pearent  prononcer  d^amende  au- 
dessus  de  la  valeur  de  traii  jonméea  de  tra- 
vail; 

•  Que  l'art.  6o5  du  même  Code  ne  s'occupe 
pas  de  ceux  qui  usurpent  sar  leur  largeur, 

(  C  qui  laisse  subsister  dans  son  intégrité  » 
pour  ce  regard,  l'article  cité  delà  loi  de  179»  ; 

*  Q"C,  cependant,  et  malgré  la  volonté 
d«a  lois  auaai  formellement  exprimée ,  le  tri- 
bunal de  polire  de  Oun ,  sar  le  motif  d*usur> 
pation  sur  l  i  Voie  publitpie  p^r  AfK  ron«lruc» 
taons ,  a  appliqué  l'art,  iîoj  du  (Jode  ,  qui  n'a 
prévu  que  lea  CM  oà  d«i  indiridua  annicnl 


embarrasié  ou  dégradé  la  Voie  publique  t  ce 
qui  est  un  autre  genre  de  déUt; 

*  Attendu  a«  qu'il  s'agissait  au  pnicèad*«i 
point  de  £iît  ifÂ  pouvait  intéreaaerla  fmndn 

voicrie  ; 

»  Le  tribunal  casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Oun*  le 

aa  messidor  dernier  ;  renvoie  les  partîoa  àot 
pourvoir  pardevant  qui  de  droit  ». 

Cet  arrêt  suppose ,  comme  Ton  voit }  daos 
«on  premier  motif ,  que  rftrt.40  do  lit*  s  de 

la  loi  du  aS  septembre-6  octobre  1791  ,  qui 

ne  parle  que  des  c/it'Oii'/ii  publics  ou  vicinaux, 
est  applicable  à  Tu^urpalioa  comoust:  sur  uuo 

rue  de  rille,  de  bouilg  ou  de  village;  etcTeot 

une  méprise  qui  a  été  rewnnue  depuis  pac 
Tarrét  du  G  juillet  1809 y  cité  aU  COmniCWCO 
ment  de  cet  article. 

Du  reste ,  le  teeond  motif  de  rendl  don! 
il  s'agit,  est  àr«b«i.de  tonte  conteatatioo. 

y,  l'article  AJif^ni'tm^nt . 

Si  d'aiUcuiii  oa  pouvait  assimiler  à  rusur- 
^pation  commise  sur  un  ebemia  ridnali  Tumm- 
patioa  commise  sur  une  rue  ou  place  de  viH«, 
de  bourg  ou  de  village ,  la  loi  du  9  ventâac 
au  i3  déférerait  indubitablement  la  connais- 
aance  de  celle-ci  ans  conaeils  de  préfecture. 
KTartide  (amànpMk,  m  4. 

n.  Un  cbcmiu  qui  ne  sert  qia  a  i  exploita* 
tion  des  terres,  est-il  une  Yoie  publiquedana 
le  sens  de  Tart.  6o5  du  Gode  du  3  brnmaire 
an  4? 

Le  tribunal  de  police  dn  canton  de  liolbec 
avait  condamné  la  veuve  Chertier  k  combler 
un  fossé  qu'elle  avait  pratiqué  sur  un  ebemia 
de  cette  nature ,  -et  à  une  amende  de  trois 
journées  de  travail.  Mais  sur  le  recouis  en 
easmlion  delà  veuve  Chartier,  arrêt  dn  19  nl- 
vdae  an  10,  par  lequel, 

«  Vu  la  sixième  disposition  de  fart»  4^ 
du  Code  des  délits  et  des  peines....; 

s  Attendu  que ,  d'après  le  2*  dispoaitloii 
de  l'art.  6o5  du  code  de  délits  et  des  peines, 
un  tribunal  de  simple  police  ne  ]>eul  connaître 
que  des  délits  commis  par  ceux  qu  i  embarras- 
sent 00  dégradent  1*  Voie  publique  ;  quMI  de- 
meure constant*  parles  motifs  du  jugement 
dont  il  est  question  .  qu»*  ^t-  rhemin  qui  faisait 
contestation  entre  Icsparlici^,  n'est  qu'un  cbe- 
non  utile  à  l'exploitation  des  terres  laboniw- 
bles;  que ,  dèa^lon*  il  ne  peut  paa  être  eone»- 
déré  comme  une  Voie  publique  (1),  maia  bien 


(l)  Il  T   .-iViiU   iirir  au'ri:   rnijOfl   ponr  nrjiii^  ror\- 

lUl^ter  ce  cbemin  coniae  uae  Foif  publèqtu  :  c'cit 
qu'il  ne  u  Irourait  pas  dans  llatcriear  d'uo»  villr. 
d  uo  boarK  oa  d'te  «tll«g«.  T.  llVftt  d^à  dVé  du 
ftittUlet  180g. 
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on  éietÊSa  partiei£«r  ;  qa*«iiiti ,  fl  J 
a  eu  incompétence  &t  H  part  4lâ  tribunal  de 
lÔDple  polif'''  ,  ■  pfT"  1''  -  ronfravrnf  ion  h  la 
•isièiaedispo«iùaii  de  1  art.      du  Cod<!  pré" 

»  Par  ces  motift,  le  tfibvMil  eMie  et  en> 
iMilte...(/M/). 

ni.  La  dégradation  d'un  lorrain  (-nttimunàl 
cquipoUe-t-ellc  à  la  dégrailatioa  de  la  Voie 
publique  ? 

Marie-lîlisabefh  Umm^Chawj  arait  été 

contiainnée.  par  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Villequier,  d'après  l'art.  OoS  du  Code  du 
5  brumaire  an  4 1  ^  une  amende  de  la  valeur 
de  trait  jotiniéet  de  travan ,  pour  a^ir  fiût 
ouvrir  on  foaté  dans' an  terrain  qu'elle  pré- 
tend  iif  Ittt  .appartenir ,  et  qui  Ait  oouaidéré 
comme  bien  communal. 

Elle  t'eat  poorfoe  en  cattation  j  et  par 
arrêt  du  9  tbennidor  an  9»  tu  rapport  de 

M.  BorH, 

«  Attendu  que  l'art.  6o5  «  $.  a,  prononce 
les  peines  de  simple  police  contre  ceux  qui 
dégradent  les  Voiea  ptibliqnea;  que,  «oiia 

cette  dénomination  ,  ne  peuvent  <?tre  classas 
que  les  roules,  cheminsi  et  rues  servant  de 
commubicittiou  (  i)  ,  et  abandonnés  à  l'usage 
public  de  toaaiea  dto/eoa,  habltani  oa  non 
de  la  commune  ; 

i>  A 1 1  en  d II  que  I e  jugement  de  police  susda  t<^ 
détermine  d'une  manière  générale  qu'un  ter- 
rain wiwmwinal  doit  être  ooniidéré 
«ne  Voie  publique ,  ce  qui  eitun 
llUcation  dmlif  nrt.  6oj  5 

■>  Le  triLunal  caisse  etannullc...  m. 

IV.  Pcul-on  asvJinilrr  une  entreprise  sur 
un  cours  d'eau ,  k  uue  cali  éprise  sur  la  Voie 
publique  f 

F,  Tartide  itiWènr<    9  »  »•  4> 

y.  Sdgner  t/t  ferrer  det  eherain  dans  la 

me  ,  est-ce  embarrasser  la  Voie  pul)li((ue  f 
On  trouvera,  sous  le  mot  Voisinage ,  §.  3. 

n'^  -2 ,  un  arrêt  de  la  cour  <^e  ca&sation  qui 

juge  pour  ralBraatire. 

y.  les  articles  Chemin  {grand),  Chemin 

public.  Chemin  de  touffrance,  Fumitr,  Rouit, 

Mue  et  foirie.  ]] 

•  VOIRIE.  Ce  mol ,  qui  signifiait  autrefois 
grand  chemin ,  se  dit  aujourd'hui  de  la  police 
des  cbenins  ,  et  de  rautorité  qn*exercent  le» 
officie»  chargé»  de  cette  police. 

I.  Le droitde  Voirie, en  général. 


(K)     la  aoto  prMéMta, 


dans  lé  pouvoir  t«  de  faire  de»  ordounnoes 

et  réglemens'pour  Talignement  et  la  régula* 
rité  des  édifices,  pour  le  pavé  et  Icnettoiemcnt 
des  rues  et  des  places  publiques }  pour  tenir 
le»  cheinia»enlionétat,libf«aetcoiiiinode», 
pour  fiiire  ee»fler  le»  dangers  qui  peuvent  »*y 
trouver,  |K>uremp^rher  lonit»?  -sortes  de  cons- 
tructions et  d'cntrepri$ci>  contraires  à  la  d^ 
ooration  des  TtUe»,  li  la  sAreté ,  )i  la  eowino- 
dité  des  dtoTcn»,  et  li  la  facilité  du  oonmerce ; 
a*  de  pnntr  les  contraventions  h  ces  ordon- 
nances et  à  ces  réglemens.  Ces  attribution* 
de  la  justice,  par  rapport  à  la  Voirie ,  souJe 
ce  qa*on  appelle  la/wÛcir^filé  Foirm* 

n.  On  a  TU ,  au  mot  Chemin  {grand  ) ,  la 
juridiction  que  le  législateur  a  attribuée,  en 
matière  de  Voirie  ,  aux  trésoriers  de  Fi  ance. 

La  Voirie  ordinaire  ou  petite  Voirie  étant 
une  partie  de  la  police ,  elle  appartient  à 
diaque  juge  qui  a  la  poliee  dan*  Tétendue  de 
son  territoire,  .\  moins  qu'il  n*J  eitonjugO 
particulier  pour  la  Voirie. 

Par  arrêt  du  18  mars  1769  ,  le  parlement 
de  Paris  a  maintenu  le  prévét  des  marchands 
et  les  ctlievius  de  la  ville  de  Lyon  dans  le 
droit  et  possession  d'exercer  par  eux  ou  par 
leurs  oiliciers  ,  la  juridictiuu  de  la  police  et 
Voirie,  pour  la  liberté,  sAreté  et  facilité  de» 
rues ,  places  et  quais  y  et  a  fait  défense»  an 
bureau  des  finances  de  cette  ville  de  les  trou- 
bler dans  cet  exercice,  sous  les  peines  de 
droit  ;  sauf  aux  officiers  du  même  burcao  h 
exercer  la  Voirie  en  ce  qui  coneeme  seule» 
ment  la  direction  des  alignement ,  saillies  , 
avances ,  constructions  et  réparations  de 
pavés  ,  excffpté  néanmoins  la  direction  et 
alignement  des  édifices ,  ouTragcs  publics  et 
pavés,  à  la  dépense  deNfiuel-j  i!  fst  pourvu 
par  le  prévùt  des  maicliaiid»  et  les  ccbevios 
deLjon. 

Le  bureau  des  finances  d*(h4éan9  ajank 
rendu  trois  sentences,  les  1 9 et  a6  juillet  1775, 

concernant  les  chemins  particuliers  dans  le 
villa(;c  de  Tbignonville  ,  le  comte  de  Risc- 
mont ,  seigneur  haut-justicier  de  ce  village, 
est  intervenu  dans  Fappel  interjeté  de  ces 
sentences  par  trois  partinillcrs  du  lieu  :  .sur 
cette  contestation,  le  parlement  de  Paris  a 
rcîidu  ,  le  j  septembre  1776,  un  arrêt  par> 
lequel  les  senlenees  dont  il  s'agit,  ont  été 
déclarées  nulles;  le  comte  de  Risemont  a  été 
maintenu  dans  la  jouissance  des  droits  de 
Voirie  dans  l'étendue  de  sa  haute-justice ,  et 
défenses  ont  été  laites  aux  officiers  dn  bU' 
reau  des  finance  d'Oriéans  de  Vy  troubler. 
Ainsi,  cet  arrêt  a  jugé  que  U  Voirie  ou 
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ioipMliaB  dei  dtenlnt  ptrlindicn  dmt  Icfe 
•oigncuries,  «pputenik  MiK  wrignews  haato* 

jiuticirrs. 

Par  arrêt  rendu  contradicloirera«iiC  !• 
8  avril  1980,  entre  let  officiera  du  Ch&telet 

cl  le»  officiers  du  bureau  des  finances  de  Parisf 
le  parlement  a  maintenu  les  oilicieri  duChà« 
tekt ,  exclusivement  à  tout  autre  juge  1  daoâ 
Vcmeiviet  de  |a  polioe  rar  let  naea»  plaeaa 
publiques  et  carrefours  de  la  ville  et  faubourg» 
ilf'  P;iri<»  .  not.immrnt  rn  r<p  qui  concerne  le 
nclloicmçnt ,  l'cnicvcmcnt  des  immondices , 
te  rangement  det  natèriata,  bonea,  to»> 
peaux  et  autres  marchandises  d'épiceries  et 
denrées  de  toute  espèce  ;  ensemble. les  édiop- 
pes ,  étaliâges  et  la  liberté  de  la  voie  publique. 

La,  cour  a  en  même  temps  ordonné  que  les 
officiera  dubmean  des  finances  connaitraient 
de  ce  qui  concerne  le-*  ali^rncmens  et  eon*- 
tr iictions  des  bùtimcns  et  autres  ouvrages 
saillatts  des  maisons. 

Enfin,  elle  a  ordonné  que  le  licutcnant- 
pt'néral  de  police  et  îe^  ofTiciers  du  bureau 
des  finances  connaîtraient,  concurreromeot 
et  par  prévention ,  des  périls  imminent  des 
maisons  et  biltimens  de  la  ville  et  des  &a- 
iMJUffjs  de  r;irî<î  ,  en  ce  qui  rrijnrde  les  murS 
ayant  face  sur  rue,  et  tout  ce  qui  pourrait, 
par  la  chute  des  mêmes  bâtimens ,  nuire  à  la 
idreté  ott  à  la  voie  publique.  (  M.  Gdtot.  )  * 

[[III.  La  suppression  des  bureaux  des 
finances  et  de  tontes  les  antres  jtu-tdietiont 
tant  or£tttJres<(u'eitraordinaire$  de  Taneien 

ré;;ïrne,  prononcée  p:ir  In  loi  du  ^-ti  sep- 
tembre 17^  t  a  nécessité  de  nouvelles  me- 
sures ponr  déterminer  les  attributions  des 
diflSrentes  autoritét  en  matière  de  Voirie. 

A  cet  é^.ird  .  une  prcniifTt'  rlistïnction  a 
d'alxml  été  faite  entre  le  pouvoir  d'ordonner 
et  celui  de  punir  :  le  premier  a  été  attribué , 
pour  let  fnindt  eheonns ,  aux  adminittrations 
de  département;  le  secontl  l'a  été  ,  tant  pour 
les  grands  chemins  que  |>our  les  chemins  pu- 
blics ,  aux  tribunaux.  Cest  le  sens  de  l'ai't.  6 
de  la  loi  citée  t  «L^adaûniatntion»  en  matière 
n  de  grande  Voirie  ,  appartiendra  aux  corps 
»  administratif!;  ,  et  la  police  de  conserva- 
»  tioUf  tant  pour  les  grandes  roule»  que  puur 
»  leseheminavicinawuawijnget  de  district». 

Ou  premier  menitu  o  d  ?  cette  distinction 
est  résultée  U  ké  du  ;  octobre  auivaai,  qni 
porte  : 

«  L*administnition ,  en  matitee  de  grande 

a  Voirie ,  attribuée  aux  corps  administratill 

»  par  l'art,  6  du  ti».  i  du  décret  sur  l'orpa- 
n  iiinaltou  judiciaire  ^  comprend  ,  dans  toute 
•  l'étendue  du  rojanme  «  rallgnemcok  des 


a  tvet  dM  viUee  *  fcoÉvgt  et  riUftgca  qui 

»  vent  d*»  irraudes  rentes  ». 

Ni  l'une  ni  l'autre  loi  n'ont  parlé  de  l'ad- 
ministration  en  naUère  de  petite  Voirie  t 
d*oà  venait  leur  silence  k  cetégardi  Deee 
que  déjà  l'art.  5o  de  la  loi  du  14  décembre 
et  l'art.  3  du  tit.  11  de  celle  du  -i^ 
août  1790  y  avaient  rangé  la  petite  Vouie 
dans  les  attributions  det  mnnicipalifés. 
r.  rartide  Moite  ^  aeet.  i3. 

IV.  Depnia  ,  les  lois  des     floféal  an  10  et 

pTCntAse  rrn  \'^  ont  Iran-frré  nui  rnn^rils  de 
préfecture  une  partie  des  attiibuliuas  que  la 
loi  du  7-1 1  septembre  1 790  avait  réservées  aux 
tribunaux,  (f^.  l'article  Ofcsasui  (griamd), 

ix^  I  j  ,  et  Clirmiii  public  ). 

Et  de  là  un  airèlé  du  Gouvernement  du  3 
brumaire  au  1 1 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  contnlt ,  sur  le  npport  dn  minitti« 
de  l'intérieur; 

«  Vu  les  pièces  relative«i  au  conflit  d'at- 
tribuliott  qui  s'est  élevé  entre  le  préfet  du 
département  dt  k  Sacve  ,  et  le  tribunal  de 
paix  de  la  ville  de  Trêves  ,  h  l'occasion  d*nii 
jugement  rendu  p.ir  ro  ti  nxin  i!  ,  If  -i^  the^ 
midur  an  10 ,  sur  une  malicre  de  grande 

Veine; 

>  Considérant  que  la  contestation  qui 
s'éf.iif  rlevéo  entre  le  sieur  Zinck,  liommo 
de  loi  a  Trêves  t  et  le  sieur  Grejrcr}  commis- 
saire de  police  de  cette  ville,  ebargé  par  I0 
■taire  de  surveiller  les  travaux  dea  répara» 
tions  des  grandes  routes  .  ét  lif  purement 
administrative  «  puisqu'il  s'agi»s«it  d'un  ol»> 
jet  de  Voirie  \ 

Considérant  que  le  tribunal  de  paix  de 
Trêve»,  qni  avait  reconnu  son  încmnpétence 
relativement  à  la  c<Huiaissance  du  fond ,  de- 
vait également  la  recminaitre  k  Végard  dea 
frais  qui  n*étaient  quePaceestoire; 

M  Le  conseil  d'état  vntfutlu  ,  arrêtent  : 
»  Art.  i***^.  Le  jugcmcut  rendu  le  a  iher» 
midor  dernier ,  entre  les  sieurs  Zinck  et 
Gejer  «  par  le  tribunal  de  paix  de  1»  ville  de 
Trêves  ,  est  déclaré  non  avenu. 

»  a.  Les  difficultés  survenues  entre  ces 
deux  citoyens ,  seront  portées  ,  instruites  cl 
jugées  au  conseil  de  préfecture  du  déparia 
ment  de  la  Sarre*. 

Hais,  comme  nous  l'avons  dit  sons  les 

mot*  Chemin  public  y  les  tribunaux  nnf  or-ii- 
scrvé  le  droit  île  connaître  des  dégradaUoas 
des  cbemint  vicinaux. 

Le  tribunal  de  ptrfice  dn  eantott  de  Tonm 
avait  cependant  jugé  le  contraire  sur  un  dé- 
clioatoire  proposé  devant  loi  par  le  sieur 
Duplestis  i  nmif  «on  fngeBcnt  ■  été  cassé  ,  em 
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et* .  termes ,  le  3o  janvier  1807 ,  «a  rapport 

«le  M.  Carnot . 

«  Vu  l*art.  40  lit  loi  àxk  ad  septembre- 
G  octobre  1791 ,  Ut.  a  ; 

•  V«  aitttt  Tart.  456  du  Code  dei  délita 
et  des  peines ,  no  6  ; 

»  Et  attendu  qu'il  est  déi  lni^'  cnnslaiit  en 
fuit ,  par  le  jugement  attaqué ,  que  le  sieur 
DaplessU  a ,  de  MB  autorité  «  dit  creuser  un 
fn«s6  tarla  larfcnr  du  chemin  vicinal,  allant 
«le  la  commune  de  Snint- \vf'ri'n  n  un  port 
établi  sur  la  rivière  du  Clitrr,  et  qu  il  a  fait 
labourer  et  eeovrir  de  terre  un  autre  eheann 
rendant  de  la  même  commune  à  une  forêt 
nationale  el  )t  des  habitattoot  coovre 
cette  foret  ; 

»  Attendu  (]ue  c'était  la  simple  réprcî&ion 
de  ces  Toiet  de  UVt  qae  rédamatt  le  conmis- 
saire  de  police  près  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Tonr*  ; 

n  Attendu  que  la  loi  du  9  ventdse  an  i3  » 
qui  donne  compétence  en  certains  eas,  en 
matière  de  Voirie,  aux  conseilsdc  préfecture* 
n'a  aucune  disposition  (|iii  puisse  s'wppliqitrr 
à  de  pareilles  voies  de  fait  \  cette  loi  de  ven- 
tôse an  i3  ne  s'occupant  que  des  plantations 
à  faire  sur  la  largeur  des  ehemios  publics 
(]ni  intérossont  essentiellement  radmini>tra- 
tion  générale  j  que  ,  si  le  sieur  Duplessis 
prétendait  que  les  chemins  sur  lesquels  il 
s^est  permis  des  voies  de  fait ,  fussent  d*unft 
trop  grande  largeur ,  ou  qu^ils  dussent  même 
être  supprimés  ,  il  devi/it  .sollifitcr  <1«"  l'au- 
torité compétente  uu  arrêté  favorable  ,  mais 
non  agir  par  voie  de  £dt  de  sa  propre  autorité; 
que,  se  frétant  permis ,  il  s'est  rendu  justi- 
ciable, par  ce  fait  purement  possessoire, 
des  tribunaux  de  police  établis  pur  la  loi 
pour  la  répression  de  semblables  délits;  que, 
dès-lors  ,  en  renvoyant  la  connaissance  de 
cette  répression  au  conseil  de  préfecture  du 
département  d'Indre-et-Loire,  le  tribunal 
de  pdire  du  canton  de  Tours  a  donné  une 
fausse  interprétation  et  faussement  appliqué 
les  diaposîtiun<;  de  la  loi  dug  ventôse  an  i3  ; 

"  Mais  attendu  rpic,  diaprés  Tart.  4<>  du 
Code  rural ,  la  peine  prononcée  contre  les 
auteurs  d'entreprises  on  dégradations  qu^ 
conques  sur  les  chemins  publics,  peut  être 
portée  h  P(  livrr  ^  fl'nmende,  ce  qui  sort dcs 
attributions  dci>  tribunaux  de  simple  police  » 
et  rentre  dans  celles  des  tribunaux  corree- 

tionnels  ,  de  sorte  que  le  trilniiul  de  police 
du  canton  de  Tours  était  bien  réellement 
incompétent  k  raison  de  la  matière;  «t  que , 
s*ila  mal  i  propos  renvoyé  la  connaissanee 
de  Taffiiire  pardevant  le  conaeil  de  préfee- 
Ton  XXXVI. 
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tare,  il  n'en  a  paanKifaia  Imn  prononcé oon 

ineompétenee  ; 

0  D'où  il  suit  <|ue  U  seule  disposition  de 
•on  jugement  qui  renvoie  la  eaiiae  et  les  pai^ 
tiea  pardevant  le  craiseîl  depréfeetnra«  eet 
•usceptiMe  de  cassation; 

»  La  cour ,  faisant  droit  au  pourvoi ,  casse 
et  annuité  la  dispodtÛMa  du  jugement  venda 
par  le  tribunal  de  police  du  eantonde  Tours, 
le  a6  décembre  dernier,  par  laquelle  la 
cause  et  les  parties  se  trouvent  renvoyées 
pardevant  le  eonseil  de  prélecture  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire»  délaissant  aa 
mini  t  ^^e  public  à  se  poorroir  ainsi  qu'il  a|^ 
partiendra....  ». 

Cet  arrêt  a  été  suivi ,  de  la  part  du  préfet 
(lu  département  d'Indre-et-Loire,  d*uneoiV< 
ûit  sur  lequel  il  a  été  statué  ,  en  ces  tenues  , 
par  un  décret  du  18  août  1807  s 

s  Sur  le  rapport  du  grand-fnge  aalmslre 
de  la  justice; 

n  Vu  Tiirrt'lé  du  préfet  du  département 
d'Indre*  et-Loirc ,  du  14  mars  1807  ,  qui 
élève  le  eonllît  d'attribution  sur  On  arrêt  de 
la  eoor  de  cassation  du  3o  janvier,  qui  Casse 
et  annulle  la  disposition  du  jugement  renrlu 
par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Tours ,  le  a6  décembre  précédent ,  en  ce 
que  la  cause  et  les  parties  étaient  renvoyées 
p.irdevnnt  le  consml  de  préfecture  d*Indre- 
Ct-Loirc  ; 

-  •  Vu  deux  procès-verbaux  de  l'adjoint  de 
la  eonwmme  de  Sainl*Avertin ,  reoaplissant 

les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire, 
l'un  \  la  date  du  a  décembre  1806  ,  qui  cons- 
tate que  le  sieur  Duplessis  avait  ouvert  ré- 
cemment un  fossé  sur  un  chemin  tirant  de 
Saint-Avertin  à  la  commune  de  Larçaj;  Tau- 
trc  k  la  date  du  S  «lu  ni^me  mois,  constatant 
que  ledit  sieur  Duplessis  avait  obstrué  et  la- 
bouré ,  les  jours  précédons ,  un  autre  chemin 
servant  aux  communications  des  villages  de 
Saint-Avertin  ,  Lareny  ,  Verest  et  Ajay-sur- 
Cher  ;  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Tours,  du  36  décembre, 
qui ,  en  prononçant  son  incompétence  ,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  pardev  nrt  l'anto- 
ritc  administrative}  4'arrvt  de  la  cour  de 
cassation  du  3o  faftvier  1807 ,  qui  casse  et 
aannile  le  jugement  ci-<lessns  ;  Tavis  de  notre 
commission  du  contentieux  ; 

»  Considérant  que  les  art.  6  ci  7  dtt  la  loi 
du  9  ventdse  an  i3  n^attribuent  aux  conseils 
de  préleetnre,  en  matière  de  petite  Voirie, 
que  la  rceonn.iissnnee  des  anciennes  limites 
des  chemins  vicinaux  et  la  surveillance  des 
plantations  d*arbres  qui  peuvent  avoir  lieu 
sur  leurs  borda  ;  que  les  poursuites  qui  ont 
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lieu  panletrani  oc*  mêmes  conscib  dtns  les 
matièrcH  dont  ils  cnnnnissmt ,  sont  pure- 
ment civiles  et  ne  peuvent  empêcher  la  ré» 
pMMmi  4m  éOUt*  pmrdkvaat  les  tiibnnMB 
i|ni  en  sont  spécialement  chargés  -, 

•  Noire  conseil  d'état  entendu ,  avons  dé< 
erélé  et  déo-élous  ce  qui  suit  : 

•  Art.  iw.  VtR^lé  é»  pcéfct  dn  députo- 
nent  d*Iiidi«-«fc>Lairc ,  dn  i4  mar^  iB<>n, 
qui  revendique  pardevant  l'autorité  adnii- 
liistrative  la  coonaissonce  des  déliU  repro- 
chés «Il  rfonr  Dnplesib ,  ett  mmnilè  ». 

V.  Est-ce  aux  tribunaux  de  police  OU  aux 
tribuDhux  carreetionneU ,  qu'appartient  la 
<Oimaissancc  des  coniravcntions  aux  règle- 
racns  de  petite  Voirie  ,  qui  sont  encore  daoa 
les  attributions  des  tribunaux  en  général? 

Ii^art  t8  do  tit.  i«*  de  k  loi  dn  aa  joillet 
179*  portait  que  «  le  refus  ou  la  n^pligence 
p  flVxécutcr  1**H  rôcrirmens  de  Voirie  ,  ou 

•  d  obéir  k  la  soaimation  de  réprer  ou  dé- 
»  moltr  le»  édifices  menaçant  ruine  rar  U 
»  voie  publique  ,  seraient ,  outre  les  frais  de 

•  la  démolition  ou  Ar-  1.»  rApir  ifion  tics  édi- 

•  ficesy  punis  d^inc  amondc  de  la  moitié  de 

•  la  coDtribntkm  mobiU^,  laouelle  amende 
«  ne  pourrait  être  au-dessous  de  6  livres  » . 

Or,  sous  le  Code  du  3  lirijmairr  an  4  »  les 
tribunaux  de  police  ne  pouvaient  connaitrc 
que  des  contraventions  dont  la  peine  ne  s*Cle- 
v.iit  pas  uu-dessus  de  la  valeur  de  trois  |oui^ 
nées  de  travail ,  taux  qu'excédait  tOf^rs  Ift 
somme  de  6  francs« 

l«e  tribunaux  de  police  ne  ponraient  donc, 
«l0|rs,C(mnaitre  en  aucun  cas  des  contraven- 
tions aux  réglemeus  dr  jK'titf»  Voirie;  ot  c'est 
ce  que  la  cour  de  cas^attoD  a  jugé  par  un  ar- 
rêt du  4  novembre  1808  «  que  Ton  peut  voir 
dans  le  Btdlêtmerùnniel. 

Mais  on  ne  pourrait  plus  juger  de  mémo 
aujourd'hui  :  l'art.  4?!  «  n»  5 }  du  Ckide  pénal 
de  1810,  soumet  à  la  joridiclioa  des  tribu- 
naux de  police,  et  punit  d*nne  amende  d*un 
h  cinq  francs ,  "  ceux  cjuî  auront  négligé  ou 
ft  refusé  d'exécuter  les  réglemens  ou  arrêtés 

•  concernant  la  petite  Voirie ,  ou  d'obéir  à 
»  la  sommaticm  émanée  de  Tautorité  admi- 

•  iiistrativc- .  de  réparrr  ou  démolir  les  édt- 

•  (ices  menaçant  ruine  n. 

VI.  Les  contraventions  commi^^e*  dans  une 
I  ue  qui  est  en  même  temps  grande  route ^  aux 
réglemens  de  polke  qui  ont  pour  obfet  la 
salubrité  publique ,  sonl^lles  »  d^aprts  la  loi 
dti  flore. d  an  10 ,  de  la  compétence  exclu- 
sive dcji  ionseils  de  préfecture?  Les  tribu- 
naux de  police  n*QOt-ils  pus ,  à  cet  égard  ,  la 
prévcniion  sur  ceux-ci  Y 


Charles-François  Richard,  prévenu  d'avoir 
contrevenu  k  une  ordonnance  de  police  *  en 
laissant  exposé,  au-derant  de  sa  maison, 
située  dans  une  rue  de  la  commune  de  Salut 

Jtist .  mute  de  Paris  à  Amiens,  un  amas  de 
fumiers  et  d'autres  immondices,  avait  été  tra^ 
duit  devant  le  tribunal  de  police  du  canton. 
Le  19  mars  181 1 ,  in|ement  par  lequel  co 

tribunal.  «  considérant  que  la  rue  donf  il 
n  s'agit ,  fait  partie  de  la  grande  route  et  n'a 
n  pas  la  largeur  nécessaire  pour  cette  desti* 
•  nation  $  vu  la  loi  du  ag  floréal  an  10,  ae 

»  déclare  incompétent  ». 

î^froiirs  en  cassation  de  la  part  de  Tadjoint 
du  maire  de  baml-Just  j  el  pur  arrêt  du  i3 
juin  suivant,  au  rapport  de  M.  Lamarque, 

«VuTart.  4^duCode  du  3  brumaire  an  4; 

•Vu  aussi  le  tit.  1 1  de  la  loi  du  ^4  aoiit  1790J 

•  £t  l'art.  6u5 ,  no  3 ,  du  Code  de  bru- 
maire an  4  { 

•  Attendu  qu'il  avait  été  constaté ,  par  un 
procès-verbal  faisant  foi  rn  îtistîre  jusqu'^ 
preuve  contraire,  que  Charics-l- rançois  Ai> 
ebard ,  en  contravention  k  une  ordmmance 
municipale,  avait  exposé  un  amas  defumiero 
devant  la  porte  de  sa  maison,  située  dans 
une  rue  de  Saint-Just ,  faisant  partie  de  la 
gl  ande  route  de  Paris  i  Amiens  j 

•  Que  ce  point  de  fait  ne  se  trouve  nulle- 
ment contrctlit  par  le  jugement  du  tribunal 
de  police  qui  y  à  cet  égard,  se  borne  à  dé- 
clarer que  la  maison  de  Riehard  n*est  pas 
située  sur  une  place  publique ,  et  qnVtle 
Lot-dc  nn  des  côtés  de  la  grande roule,ajaat 
tout  au  plus  sa  largeur  j 

»  Qu'une  circonstance  de  cette  nature  ne 
suffit  pas  pour  déterminer  d'une  manière  cx- 
elusivcla  compétence  que  la  loi  du  tlQfloréal 
an  10  attribue  à  l'autorité  administrative, 
relativement  aux  contraventions  en  matière 
de  grande  Voirie  ; 

•  Que  tout  ce  uni  résulte  de  co  que  le  m^'me 
terrain  sert  à-la-fois  de  rue  ot  de  grande 
roule,  c'est  que  les  contraventions  aux  régle- 
mens de  police  qui  s'y  réf^eut,  peuvent  être 
poursuivies  concurremment  par  Tau! orité  ad- 
ministrative, d';»prçs  la  loi  du  29  floréal  an  10  , 
et  par  le  tribunal  de  simple  police  ,  confor- 
mément k  la  loi  du  a4  aoAt  1790,  etan Code 
dn  3  brumaire  an  4  > 

»  Que ,  par  cela  seul  qu'une  maison  ou 
autre  édifice  se  trouve  situé  dans  rintéricur 
d*nne  ville ,  dHin  bour^  ou  d*on  village  (  Tort 
m^me  qne  la  rue  sert  de  grande  route,  et 
(pirlle  qitc  î>oit  sa  largeur),  le»  propriétaires 
ou  locataires  sont  sujets  aux  lois  et  aux  régle- 
mens de  police  f  ainsi  qu'à  la  juridiction  des 
tribunaux  cbargés  par  les  lob  générale*  de 
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mms  ou  N  ces  lois  ; 

•  i^u  il  suit  de  là  ^u'cd  «c  déclarant  in- 
compétent ,  «t  en  i«iMriu«Bl  JfruA  I^torUft 
admifiistratÎTO ,  a«r  CO  fM«  la  rue  dont  il 

•'agit ,  oc  ibltnait  pas  une  pînr(>  publique  ,  et 
faisait  partie  de  la  grande  route ,  le  tribu- 
nal a  contrevenu ,  par  une  fatttie  applieitîon 
de  la  kn  du  floréal  an  lo,  aux  dispositions 
du  tit.  1 1  tîe  la  loi  tlu  2^  "lùt  1790  .  à  celles 
des  art.  6o5  et  GoG  du  Code  du  3  brumaire 
au  4  f  et  a  violé  les  règle»  de  compétence  ; 

•  lia  ooar  caue  et  annule....  • 

VIL  10.  Les  tribunaux  de  police  peuvent- 
ils  f  e  di^enser  de  punir  des  peines  portées 
par  le  n«5  de  Part.  471  da  Code  pénal  de  1 8 1  o, 

les  contraventions  aux  arrt'lès  flr^  maires  qui 
défendent  de  bis.ser  divaguer,  sur  la  vote  pu- 
blique >  des  porcs ,  des  oies ,  des  canards  et 
dPantrea  anhnaax  ntdaibles  I  la  lainlnrité 

publùjue  ? 

a«  Peuvent-ils  se  di^ponsor  df  punir  des 
mêmes  peines,  len  couLrcveuans  à  l'iirrété 
d'an  «aire  i|id  ordonne  la  toppression  des 
gouttières  saillantes  donnant  sur  la  nu-  ?  Le 
pouvcnt-ih  i«(Mi%  lo  prétexte  que  cetarrêté  est 

contraire  à  la  loi  ? 

La  ptcmîèffe  de  cet  qoetllonc  a  été  |ngée 
pour  la  négative  ,  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassattmi ,  dti  aojuin  1819,  qui  est  ainsi  conçu: 

«  Le  procureur  général  expose  qu'il  est 
diar i  p r  te  gonvememcnt  de  requérir,  dans 
Tintérétde  la  loi ,  la  cassation  d'un  jufCnient 
du  tribunal  de  police  d'Aurillic 

•  Le  ig  avril  dernier,  procès-verbal  du 
ooRnnItMnre  de  police  de  la  TiBe  d*AiiriIlac, 
duquel  il  résulte  qu'il  atrouvé  dans  la  ruede 
M  ncc  l,  plusieurs  canards  qui  ont  été  re- 
connus appartenir  à  Joseph  Fabregue.  £n 
vertu  de  ee  pioeès-verbal ,  «t  te  fondant  sur 
un  arrêté  du  maire  de  cette  trlHei  du  troisième 
jour  roTnj>ltnjenl.iire  an  11  ,  et  approuvé,  le 
même  jour ,  par  le  préfet  du  département 
du  Cantal  t  fui  défend  de  lahier  divaguer  t 
êoà  datu  PintMeur  de  la  ville ,  soit  surin 
promenddt'x  et  riKtrchrx  puhlîrs  ,  des  cochons  , 
oies ,  canards  et  autres  animaux  nuisibles  à  lu 
Êolubrité,  à  la  silretc  des  habitons  et  à  la  con- 
$mvmiiM  éeê  mùimmaiu  pubUe»  f  le  comnrit- 
saire  de  police  fait  citer  Jciopli  Fabrfj^ue 
devant  le  tribunal  de  police ,  potu-  se  voir 
condamner,  d'aprbs  l'art.  47 1  ?  n»  5  ,  du  Code 
pénal ,  k  une  amende  de  trois  frattct  et  aux 
dépens. 

»  Par  fugemcnt  du  ?^  du  même  mois,  le 
tribunal  de  police  renvoie  le  prévenu ,  quoi- 
que dé&illant ,  Mtmdu  que  font  rd^ment  de 


pidice  doU  être  basé  surunt  hif  que  le  réf^ 
ment  de  police  dont  U  rnmmisxairt-  demande 
l'exécution  f  est  antérieur  au  Cudc  pénal  c» 
metMiéiftumém  ,eu/e  supposant  postérieur , 
il  ne  pourrait  être  en  opposition  avec  une  loi 
qui  détermine  les  contraventions  de  ftolice 
d  'une  manière  précise  ;  que  le§,  •]  du  chap,  3j 
mt.  B ,  «At  4*  ^^"'^  ^  Codepénalf  ne  prunanee 
de  peùiê  que  contre  ceux  gui  I^Utmt  dùmffUf 
des Joux  ou  dr<  f.n'ieux  étant  sous  Icnr  i^rrrfff , 
ou  des  animaux  malfiiisans  ou  Jërocas  ;  qu  il 
nW  fMs  rai$9tm«iU  de  petuer  quê  l'en  pmhm 
mtettre  dans  la  catfiégorie  tics  animauux Jênoete 
ou  mcdf(iisaits  ,  lies  cann/'ds  ini  <fr<  jmuhs  •  rt 
que  ce  serait  donner  à  la  loi  une  extension  ifui 
n*e$t  pas  dans  sa  lettre  ou  dane  ton  esprit  t 
qu'ainsi,  U  n*y  a  pat  contravention  ;  qu'au 
lieu  d'ajouter  «BUT  peùiOÊ ,  on  doit  le»  na- 

treinJre. 

•  C'est  sur  ce  Jugement  que  l'exposaut  est 
«liatgé  de  provoquer  la  censura  de  la  eonr } 

et  la  cour  voit ,  du  pretnirr  coup-d'œil  ,  Com- 
bien les  rnotif's  en  sont  conlrairos  à  la  loi. 

»  Le  Code  pénal  de  1810  n'a  certainement 
pas  6té  aut  malreê  le  pouvoir  quib  tienncMI 

de  l'art.  3  du  tit.  1 1  de  la  loi  du  a4  août  1790 , 

t\c  r/"jl(T  tout  ce  qui  intéresse  la  liberté  et  la 
commodité  des  passages  dans  les  rues ,  quais , 

placée  et  vtdee  publiquet.  Il  n*a  1  par  conté» 
quent,  pas  abrogé  les  réglemens  que  les 
maires  avaient  précédemment  £ût8  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir. 

•  Et  bien  loin  de  là,  tt  déclare  expretié* 
ment,  art.  47*  «  i^"  S«  <tue  ceux  qui  mmut 
rcjusé  ou  négligé  d' exécuter  les  réglemeni  OU 
arrêtés  concernant  la  petite  V oin'e,  sctoirt 
Vitm»  dumeitde  depuis  un /ranc  jusqu'à  cinq 
fhincs  inclusivement. 

n  Or,  r'f^t  îiirn  un  règlement  de  petite 
Voirie  que  l'arrêté  du  maire  d'AoriUac  «  du 
troisième  jour  oomplénianCaîre  an  ti.  Per- 
sonne n'ignore,  en  dTet ,  que  la  pellee  de  la 

petite  Voirie  comprend  tout  ce  qui 
relatif  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  raea  ;  et  tout  lennmde  a  é|^mivê 
que,  si  quelque  chose  nuit  ^  la  sdreté,  à  la 

rnmmadité  ,  n  la  salubrité  du  passage  d:»ri 
les  rues  d'une  ville  ,  c'est  la  circulation  des 
porcs ,  des  oies ,  des  canards ,  etc. 

•  Sans  doute ,  les  oiet  et  lot  eananit  ne 
sont  pas  des  animnu:t  féroces  et  malfaisnns  : 
sans  doutn,  on  n'encourt  pas  ,  en  les  laissant 
divaguer  dans  les  rues  ,  même  à  défaut  de 
règlement  local  qui  le  pvohibe,  la  peine  dé» 
terminée  par  Tart.  47^^  no  7,  du  Code  pénal, 
c'est-à-dire,  une  amende  de  G  h  ao  francs. 

»  Mais  ce  sont  dca  auimaux  qui  nuisent  , 
p9r  leur  circulation ,  à  la  talnnrité  et  à  la 


Digitized  by  Googl( 


VOIHIE. 


commodité  du  passage.  poltce  municipale 
a  donc  le  droit  d'en  prohiber  la  circulation  ; 
et  ceux  qui  contreyieimeut  à  la  prohibition 
qn*«ii  lait  la  police  nmnieipilA  9  enoMireiit  la 
peine  portée  par  Tart  471 9  v  5*  da  même 
Ck>de. 

p  Ce  coiuxléré ,  il  plaise  à  lu  cour ,  vu 
Tart  44'  du  Gode  d*iiutfttetioii  criminelle, 
Otiser  et  annuler,  dans  l'intérCt  de  la  loi, 
ftl  sans  préjudice  de  son  exécution  entre  les 
jparties  intéressées ,  le  jugeaient  du  tribunal 
de  police  d*Aorlllac,  dâ  34  avril  dernier, 
dont  expédition  est  ci-jointe;  et  ordonner 
qu'à  la  ililifîcnrf'  de  Texposant ,  l'arrêt  à  in- 
tervenir sera  imprimé  et  transcrit  mit  les  re- 
gtetret  dndit  tribunal. 

»  Fait  au  parquet ,  le  8  jnîa  xSia.  Signà 
BCerlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Lamarque....} 

•  Vo  l*art.  44^     Oiàt  d'instruction  cri-' 
mindle,  TarL  3  du  Ut.  11  de  la  loi  du 
^  août  1790»  et  Fart*  47*      Code  pénal 

de  1810....; 

•  Attendu  quo  Parrêté  du  maire  d'Aoril- 
lne,du  3*  jour  complémentaire  an  tt,  ap- 
prouvé par  le  ptélct  ilu  département,  et 
contenant  lu  déicusc  tic  laisser  divaguer,  soit 
dans  1  iatéi  ieur  de  la  ville  ,  soit  dans  les  ^ro- 
mcmades  et  marchèt  publics ,  de»  eodiona , 
oies,  c.inartls ,  ou  tous  autres  animaux  nui- 
sibles à  la  salubrité  ou  à  la  sûreté  des  babi- 
tans ,  était  ua  règlement  de  petite  Voirie  , 
intéreMant  la  commodité  du  paiwge  dans  les 
ntcs  et  places  publiques  ; 

•  Que,  «îtiivant  la  disposition  à2  la  loi  du 
24  août  i/^o  ci-dessus  Ir^iisri  ■  toua  les 
ebjets  de  ce  règlement  se  trouvai  snt  dans  les 
attributions  de  la  police  simple ,  et  donnaient 
lieu  ,  en  cas  de  contravention  à  la  peine  éta- 
blie par  l'art.  471  du  Code  pénal  de  1810  j 

»  Que ,  antérieurement  \  ce  Code ,  toute 
contravention  à  un  règlement  de  police  de- 
vait .  I  i  nformément  à  l'.irt.  5.  fil.  1 1 .  rir  !rt  loi 
du  u4  iiuùt  179O)  et  aux  art.  Goo  et  GoG  du 
Code  du  3  brumaire  an  4  ,  être  puni  d'amende 
un  d*emprisonnement  :  niaisfpi*ici ,  la  contra- 
Tention  ron  îjt-'e  le  9  a^  ril  i8ia,  et  déclarée 
par  le  jugement  dont  ia  cassation  est  deman- 
dée, était  postérieure  au  Code  pénal  de  1810, 
et  soscepilble,  eonséquemmeat,  de  Tune 
i  des  peines  portées  par  ce  Code  { ' 

»  Que  l'art.  iSg  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  n'autorise  à  annuler  la  citation ,  que 
dans  le  cas  oà  le  fait  dénoncé  ne  présente  ni 
«ottHaventioB ,  ni  délil  j 

»  D'oik  il  suit  que  le  tribunal  de  simple 
police,  en  déclarant  que  l'arrêté  du  maire 
d*AurilUc  n'éUit  fondé  sur  aucune  loi  pénale, 


et  en  annulant  In  rlt^tlon  tlonnéepar  le  eonn*' 
missaire  de  police  à  Joseph  Fabregue,  pour 
contravention  à  oet  airêlé,  a  fiidt  une  lansse 
application  de  Fart.  iSq  du  Code  d'instnu> 
tion  criminelle  ,  et  a  violé  l'art.  3  du  lit.  11 
de  la  loi  du  a4  août  X790,  et  l'art.  4?  ^  du 
Code  pénal  de  1810  \ 

9  La  cour,  faisant  droit  sur  lexéqulsitolre 
du  procureur  général ,  casse  et  annuité ,  dan* 

l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  préjudice  de  son 
e\é(  ufiou  dans  l'intérêt  des  parties,  le  Jugc- 
meat  du  a4  avril  dernier ,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  police  d'Aw^lae  adédaréla  dution 
donnée  le  a t  du  même  mois  (d'avril),  k 
Joseph  Fabregue ,  nulle  et  de  nul  effet. .  . 

La  seconde  question  s'est  élevée  au  sujet 
d*un  arrêté  par  lequel  le  maire  de  la  com- 
mune de  Kaiserstautem  avait  ordonné  que 
tontes  les  gouttières  saillantes  des  maisam 
donnant  sur  l:i  voie  publique  ,  scraifi\t  sup- 
primées et  remplacées  par  des  conduits  pro- 
pres il  transporter  les  eaux  pluviales,  jusque 
dans  les  rues. 

Le  sieur  Filibres,  ingénieur  des  ponts  et 
cbaussces  ,  n'ayant  pas  obéi  à  cet  arrêté  ,  a 
été  cité  par  l'adjoint  du  maire,  devant  le 
tribunal  de  police,  pour  se  v^  condamner 
k  la  peine  qu'il  avait  encourue. 

Il  n'a  pas  nié  le  fait  ;  mais  il  a  prétendu 
que  iarrclc  du  maire  n'était  pas  obligatoire 
pour  lui  ni  pour  les  antres  habitana ,  et  qn*en 
laiftant  subsister  ses  gouttières  saillantes  sur 
la  voie  publique,  il  avait  usé  d'un  droitqu'il 
tenait  de  l'art.  6bi  du  Code  civil. 

Le  aS  aoAt  t8x3 ,  jugement  qui  ^  adop- 
tant dette  défiuise  »  renvoie  le  sieur  Filières. 

Recoursen  cassation  de  la  part  de  l'adjoint 
du  maire;  et  par  arrêt  du  14  octobre  suivaut, 
au'^rapport  de  H.  Coffinhal , 

•Vu  Pari.  3  du  lit.  1 1  de  la  loi  du a4  août 1 790; 

»  \u  aussi  Tari.  5  du  même  titre  de  la 
même  loi; 

a  Vu  enfin  Tart  3  de  Tarrété  pris  par  le. 
maire  de  Kaiserslautem ,  du  aS  août  tSia, 
approuvé  le  4  septembre  suivant,  par  le  sous» 
préfet  de  cet  arrondissement,  et  publié  ité« 
rativement  le  as  du  même  mois^ 

>  Et  attendu  que  les  dispositions  de  l'ar- 
r^té  dont  il  s'jj;it ,  rentrent  dans  Ir-  nl  jets 
de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'aulurité 
des  corps  municipaux  ; 

•  Qu*ainsi .  le  tribunal  de  police  de  Kat- 
sersiautern,  saisi  de  la  connaissance  d'tmn 
contravention  à  ce  réplement,  ne  devait  ni 
ne  pouvait  se  refuser  d'eu  assurer  l'exécution» 
en  prononçant  des  peines  de  police  contre 
son  infraction. 

»  Que  néanmoins^  an  lieu  de  se  conformer 
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à  cet  acte  administratif  et  de  le  fatro  exécu- 
ter, il  !*•  mit  CD  opposidoD  aveo  l'art.  68t 
dn  Code  Wtk  t  en  quoi  il  s'est  ingéré  dans 
la  connaissance  des  opérations  administra- 
tives ,  ce  qui  est  interdit  à  l'autorité  judi- 
dair» ,  «t  qoMl  a  ref été  la  pounnite  du  mi- 
nistère ,  sans  avoir  voulu  même  (^iteiiipérer 
il  la  demande  de  l'adjoint  de  la  commune  qui 
avait  pour  objet  la  vérification  des  lieux , 
à  l'effet  de  eonstatcr  al  FOièrea  «*étaH  con- 
formé  h  l'arrêté  municipal  dont  il  a'agiti 

V  D'on  il  résulte  que  cet  arrêté 
meuré  suns  exécution  ,  non  pas  parccqu'cu 
lait,  il  n'y  avait  pas  été  contrevenu,  mais 
parcequ'en  droit,  le  tribunal  de  police  a*eil 
cru  autorise  h  refuser  cette  cxt'cution  .  lors- 
qu'il devait  se  borner  à  appliquer  la  loi  k  la 
contravention  qui  était  établie  par  le  pro» 
eèa-verbal ,  et  i|ai  a*était  pu  méconime  s 

»  Par  ce*  iDOtilf ,  le  coor  eatie  et  an- 
nale.... » 

VIIÎ.  Lonque  plusieurs  parlleoliers ,  habi- 
tant i\t'%  mat4nii-<  flidt'Tf'nt^'s  ,  rontrr^  ipnnent 
le  même  jour  ,  aux  ordonnances  «le  police  qui 
lear  enjoignent  de  balayer  le*  nu»  le  long 
de  Icuri.  habitations,  le  tribunal  de  police 
devant  lequel  ils  sont  traduite  en  même  temps, 
jpeut-il ,  au  lieu  de  les  condamner  chacun  à 
«M  anîeiuie  d'ôn  à  eiai|  francs ,  portée  par 
Fart.  471 ,  s*  3 ,  du  Cède  pAnal ,  ne  les  ton- 
Anmnrr  tout  qu'à  me  aeide  aMende  lelidm- 

remeut? 

U  j  a  un  arrêt  de  la  cour  de  cassatiou , 
do  99  avril  181S,  qni,  en  eaaaaat,  an  ra^ 

port  (\o  M  Aumont,  un  jugement  du  tribu- 
nal de  police  de  Saintea ,  décide  qu'il  ne  le 
peut  pas  : 

«  Va  (porte-t>fi)  lea  art.  4B  e»  4i9  du 

Code  d'instruction  criminelle  j 

*  Vu  Annsi  l'art.  3,  tiU  II , I  de  la  lol 
«lu  24  août  1790 } 

•  Va  enfinFart.  471  doCode  pénal  de  1810; 
»  Attendu  qu'il  résulte  des  défenses  des 

pr^vrnus  ,  dont  aucun  n'a  contesté  l'obliga- 
tion que  le  commissaire  de  police  leur  repro- 
cindt  d*aTOÎr  négligé  de  remplir,  et  du  jugc- 
Bwnt  rendu  contre  eux ,  (]u'il  existe  des 
réglemens  de  pnlirr  rjni  assuji-tissent  les 
liabitans  de  Saintes  ù  nettoyer  le  pavé  dea 
met derantleara maisons;  qu'ainsi ,  le  défont 
4e  nettoiement  constaté  parle  procès-verbal 
rapporté,  djns  Tcspocc .  constituait  une  de 
ces  contraventions  qui ,  d'après  ledit  art.  5 , 
tit*  is,  de  1«  loi  dtée  du  a4  1790 ,  doi- 
vent étfe  poniea  d*ane  peine  de  police , 
eftTi^rrfnrmmenl  Je  la  p<  inefixé«'  parTurt.  f^-t 
du  Code  pénal ,  c'cst-è-dire ,  d'une  amende 


depuis  I  franc  jusqu'à  5  francs  inciuitvement  ; 
qne  cependantle  tribunal  de  police  de  Saintes 
s'est  permis  do  réduire  k  une  amende  de  9 
francs ,  solidaire  entre  les  treiï©  prévenus-, 
lamende  de  a  francs  que  le  ministère  public 
•teit  requis  contre  diacon  d*eax  peraon* 
nellenientj  qtt*il  n'y  avait  aucune  liaison,  au- 
cune conncxité  entre  lc«  contraventions  dé- 
noncées ,  qui ,  n'étant  que  le  fait  propre  et 
individuel  decbaqneeontreveiMDt,  ne  pouveil 
pas  les  rendre  responsables  lesnns  des  antres, 
ft  provoqtifr  contre  eux  des  concVimn  itinus 
solidaires  ;  que  l'article  cité  du  Cotlu  péiul , 
a  jant  détoniné  on  maximm  et  un  minimum 
pour  les  amendes  qu'il  prononce ,  e  donné , 
par  là  .  aux  tribunaux  le  mu^en  de  pr  iflncr 
la  peine  selon  les  circonstance»  ;  que  le  tri- 
ininal  dte  police,  qui  a  formellement  déclaré 
qneles  excuses  des  prévenus  n'étaient  qu*«t- 
ténunntes  et  non  suftîsanfi's  jvour  faire  dispa- 
raître la  contravention,  pouv.iit  ne  pas  porter 
Tamendc  au  maximum  de  5  iraues  ,  ni  même 
k  deux  francs,  ainsi  que  Pavait  denandé  le 
Inînist^re  public;  mais  qu'il  lui  était  interdit 
de  la  réduire  an-fles<ïntn  du  minimum  «I  nn 
franc  ,  ûxé  par  la  loi  ;  qu'en  ne  condamnant 

chacun  des  fnévenus  qu'à  une  amende  dHin 

peu  plus  de  a3  centimes  y  le  tribunal  de  police 
de  Saintes  a  donc  formellement  violé  les 
art.  5,  tit.  11,  de  la  loi  du  34  août  1790, 
et  471,  n*  5,  du  Code  pénal ,  etamanifeste^ 
ment  excédé  lea  bornes  de  sa  compétence; 

D'après  ces  motifs ,  la  cour  cesse  et  enp 
nulle...  ». 

IX.  10  La  peine  portée  par  l'art.  47»  tlu 
Code  pénal  contre  ceux  qui  «nroitf  négligé 
A  nHioj-er  tes  rues  et  passages  dans  les  corn- 
ni'tnes  on  ce.  snin  r.tf  laissé  à  la  cliarge  ties  fui- 
bituns ,  est-elle  applicable  à  un  adjudicataire 
du  nelloiefflent  des  rues  et  de  renlètemcnt 
des  boues  ,  qui,  par  une  des  clauses  de  son 
adjinlication  ,  s'est  soumis  à  rrttp  peine? 

ao  £n  cas  de  récidive ,  cet  adjudicataire 
est-il  passible  de  le  peine  d'emprbomwmenl 
portée  par  l'art.  474  ^ 

a  Le  procureur  général  expose  qu'il  croit 
devoir  rrifntrir ,  d.nu  l'intérêt  de  la  loi, 
ronnulltitioii  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  <correctionnd  de  Lille  ^  dé- 
partement du  Nord. 

»  Le  nettoiement  des  rues  qui,  dans  la 
plupart  des  communes,  e.^t  à  la  charge  des 
babitana ,  a  été ,  par  un  arrêté  du  maire  de  la 
vOIe  de  LiKe ,  du  S  novembre  tSii ,  eûa  en 
adjudication  avec  l'enlèvement  des  boues. 

»  I/iiit.  1  I  de  cet  arrêté  porte  que,  du 
\"  avril  au  3o  septembre ,  le  balajra^  et  en- 
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UffÊÊÊâtitêm{/Utm>antmidi,  autant  qM^ire 
sepourra ;  dii  xe'  octobre  au  3 1  mars ,  ilpoun-a 
*€  faire  dans  la,  journée ,  sans  que ,  sous  aucun 
^ritmcitfiuhoiiMt»  immondices  puisâentr^ 
tMTf  pendant  la  nuit  y  sur  la  voie  publique. 

•  L*art.  i5  ajoute  qu'en  cas  de  négligence 
dans  le  balaietnent  et  l'enlivenurU  des  boues  et 
immmuUces ,  ces  opiratlom  teront fikm  if iif- 

Jhé,  eux  frais  des  négligens ,  lesquels  temU  en 
outre  traduits  ffr\'cint  le  tTih^inaf  tîe  police^  et 
passibles  des  peines  portées  en  l'art.  4?  ^  > 
du  Code  pénal. 

•  £neiiècutia»d«ortaiTlté,Loai»Jo3ieph 
Goditi  s'est  rendu,  le  2Q  Ju  jnôrae  mois ,  ad- 
judicataire du  nettoiement  dos  ruea  et  de 
renlèvcmcut  dei»  boue» ,  avec  «ouoiissioa  ex- 
preiae  à  toute»  les  daiieee  de  rftcl}vdyk»tion. 

»  El  le  lo  décembre  suivant ,  le  tout  a  ^16 
approuvé  par  le  préfet  du  déparlemeat  du 
Nord. 

•  Le  aieur  CodiB  n'a  pes  toajovn  été  eiect 
à  remplir  kp  engagemen*  qti'ii  avait  pru  e»- 

ver«  la  commune  de  Lille. 

•  Le  l'j  février  i8i3,  il  a  été  condamné  a 
twe  aneode ,  par  le  tribunal  de  police ,  pour 
a*avoîrpas  enlevi'-  les  boue*  aux  heures  fixées 
}>;ir  V:\rt.      de  l'jrr^té  (Ui  8  nfn  rnibre  i8i  i. 

•  Maiscelte  première  contruveuttoa  n'était 
fflen  enprée  de  celle  qa*fl  a*^  peraite  le 
dinaandie  i5  août  damier. 

»  Averti  surabondamment  et  d  cinq  heu^ 
rOs  du  matin ,  par  la  police ,  que ,  ce  jour-là , 
lea  rue»  devaient  être  tenues  ,  avant  midi, 
dana  une  parfaite  propreté  pour  le  paaaage 
d'une  procession  solennelle .  il  nVn  a  pris 
moins  laissé,  jusque  pas$é  l'heure  de  midi, 
les  immondices  amoncelées  par  les  balayeurs 
dans  plusieurs  rues  de  la  viUe^  et  il  a  fallu 
les  faire  enlever  d'oflice. 

»  Ce  fait  ay.tnt  6té  constaté'  par  un  prorè'*- 
verbal  eu  bonne  forme,  le  sieur  Godiu  a  clé 
traduit  devant  le  tribunal  de  police,  pour  se 
voir  conilamncr ,  coinnie  coupable  de  réci- 
dive, h  la  prinr  d'cmprisonneirfeDt portée  par 
Tart.  4^4      ^^'^  pénal. 

•  Le  «ieur  Godin  s*est  prétenté  devant  ce 
tribunal ,  et  a  cherché  :i  s'excuser  sous  le 
prétexte  fjiie  les  charretiers  qu'il  avait  char- 
gés, le  i5  août,  d'enlever  les  boucs  avant 
midi ,  t'étaient  arrêtés  dans  tes  cabarets. 

•  Ce  n*élait  point  12i  assurément  le  cas 
d^empéchement  qui,  d'après  Part.  i4  de  l'ar- 
rêté du  8  ttovemlwe  i8i  i ,  aurait  pu  Je  rendre 
«xensaUe.  • 

«•  Au»si ,  par  jugement  du  a3  août ,  le  sieur 

Godin  1  t  il  étc  eondannié  k  an  joor  d'eiD*- 
prtsanuemenl  et  aux  frais. 

•  Le  sieur  Godin  a  appelé  de  ce  jugancnt 


au  tribunal  de  police  correctiiMiilelle  de  Lille  ; 
et  le  8  octobre  .  Attendu  qn^ .  par  le  cahier  dfx 
cliarges ,  Godin  s'est  sournu  à  L  application  de 
t«ut.^<j\j^.  ^^dnCtxU  pénal  f  en  €a»dê«m^ 
traventiw^  et  non  à  tmt,  474  f*»  dmui»  oa» 
de  récidii^,  prononce  une  peine  beaucoup  plue 
forte  t  puisqu  ii  s  'agissait  d'emprisonnement  ; 
^'U  eetf  d&$-lon,  imtUlê  d'examiner  si,  par 
des  stipulations,  lespartieuliers  peui^ent  seêoeêi» 
mettre  à  une  peine  cnrpnn-llr  ,-  le  Iribunnl  ror- 
rectiouncl  de  Lille  a  dit  qu'il  avait  été  mal 
jugé;  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auruieni  dû  (aire,  «oondanné  le  sieur  Godin, 
conforménient  aux  §  i  et  3  do  l'art.  474 «  ^ 
une  amende  de  5  francs. 

»  C'est  sur  ce  jugement  que  l'exposant  se 
eroit  (ri>Ugé  d'appeler  la  censure  de  la  cour. 

»  Sans  doute ,  le  sieur  Godin  n'aurait  pas 
pu  ,  par  une  simple  convention ,  se  soumettre 
à  la  peine  d'empruuuneaienl  pour  un  lait  que 
la  loi  n*attrait  pas  autorisé  le»  tribunam.  k 
punir  de  cette  peine. 

•  Il  n'aurait  même  pas  pu,  pour  un  pareil 
fait,  se  soumettre  à  une  amende;  car  k  amende 
est,  eottOM  Temptiseanemenl,  une  peine 
pubUqjuejetet  tt*e»t  point  par  des  tonvi 
tiofis  .  ce  n'est  que  pur  In  l  ii  f^ne  le*  peines 
publiques  y  de  quelque  nature  qu'cUe*»  soieat, 
peuvent  êtrn  inAnée». 

a  Que  de»  particnlierspnisMalfpMr  leurs 
convnnlions,  s'impo-icr  réciproquement  de> 
peiues  pécuniaires ,  eu  tes  qualifiant  d'amen^ 
des,  soit|  mais  du  moins  ces  peines  noacnot, 
sous  le  nom  d'amendes ,  que  de»  dommagea» 

intérêts;  et  la  prononciation  rtVn  ippirliert- 
dra  pas  aux  tribunaux  de  police,  clic  uc  pourra 
appartenir  qu'aux  tribunaux  civils.  C'est  la 
conséquence néce»»aire  du  principe,  ;jii»Mh 
tonun  pactis juri publico  demi^arî  mm  potest , 
ou  comme  dit  l'art.  6  du  Code  civil ,  On  /w 
peut  dérogerf  par  des  dispositions  particulières, 
muxioUqmùah'eeeentterdnfnMio* 

»  il  faut  donc  iri  faire  abstraction  de» 
dauiies  pénales  du  (  r  des  charges  de  l'ad- 
judication du  sieur  Godin,  et  ne  voir,  tbm 
fa  contravention  h  Tua  da»  raxgagemens  qu'U 
avatt  eonlMetéa  envers  la  ooaunnne  de  LtUe , 
que  m  qu'elle  peut  atvob  de  pnwiwable  aux 
yeux  de  la  loi. 

•  Par  Tart.  5o  de  la  loi  du  i4  déceai^ 
bre  1789,  le»  mnnieipelilé» ,  dont  toutes  le* 
fftnctions  sont  concentrée»  par  la  loi  du  aH  ]>^n- 
viùse  an  8 ,  dans  la  peraoune  des  maires ,  août 
chargées  de faire janirêm  htdtitmmt d'umbansm 
police,  notamment  de propret J ,  de  la  sabe^ 
brité  dans  les  rues ,  lieux  et  édifices  publies. 

n  En  conséquence ,  l'art.  3  du  tit.  1 1  de  In 
loi  du  u4  ^^^^  *79'*  fange  parmi  1rs  ùÊftËe 
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wnffhàlm  v^gUmet  etAtmaorèi  êm  eorp» 
municipaux  y  tout  ce  qui  intéresse  la  tûnti  <C 
lu  cnmmoditi  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voùts  puUi^ue$i  ce  qui  comprend  le 
artlw&niMiit,  t^amnat&mt  rtniètmm^  deê 
eneomhremens ,  etc. 

vi  Va  l'art.  5  du  rafrac  tifrc  veut  que  les 
contraventions  à  la  police  soient  punies  de  la 
condamnation  à  tutê  mmmde pécuniaire,  ou  de 
têÊnprkemumtnt  par form»  MrrMtAui. 

»  Enfin  .  l'art.  4^  du  tit.  !«'  de  la  loi  du 
aa  jaUk't  1791  porte  .[uc  les  mrps  municipaux 
peuvent,  sauf rèformation  par  i administration 
é*  dipattmimttA'*^  ^  lurkii,  imwpt'U 
s  agit  d'ordonner  les  précautions  locales  rela- 
fii'es  nuT  objets  confies  à  leur  vigilance  et  à 
leur  autorité,  par  l  art.  3  du  tit.  ti  de  la  toi 
éit  a4  aoât  1790. 

•  Aiiui ,  nul  doute  que  la  maire  de  Lille 
n'ait  eu  le  pouroir  de  faire,  y^.onr  If»  n^tfoic- 
ment  des  ruea  et  Teiiiè veinent  de»  boues  de 
Miteirille,  tel  règlement  qu'il  a  cm  coure» 
oableaint  localités.  Nul  doute  que  ce  règle- 
ment, «ne  fois  fiiil  rt  piil»!)/-,  n'ait  été  obli- 
gatoire pour  les  lribi^au&  ^  et  que  les  trtbu- 
luuaMwicntteDiud^eDpttiitrlesiiifi-acteurs, 
non  des  peines  qui  peuvent  y  être  prononc^ca» 
mais  des  peines  établica  par  les  dbponUoiis 
générales  de  1»  loi 

»  Cela  po.<>é ,  qu'a  (ait  le  maire  de  Lille ,  en 
mettant ,  par  «m  arrAté  du  6  novembre  iStt^ 
le  nettoiement  des  rues  et  l'enleTeiaclkt  dea 
boues  en  adjudication  publique  ? 

a  Bien  éTidcmmcnt ,  Il  a  fait,  par  cet  »c- 
rM^  un  de  ces  règlement  que  les  Ma  dea 
ï4  décembre  1789,  v«4  aoAt  1790  et  32  juil- 
let 1791 ,  l'autorisaicut  h  faire  pour  la  pro- 
preté et  la  salubrité  de  la  ville. 

•  Aalieudelaiaaeraaxlubitaiialeaoinda 
nclloietnent  des  rues ,  il  en  a  chargé  un  en- 
treprcuei\r  :  et  il  est  clair  que  rrt  f-nfr^ pre- 
neur, en  prenant  b  place  des  habitant,  j  ctc, 
par  cela  aeol,  Mmmit  k  toatea  les  obllgaticnia 
«fui  précédemment  pesaient  sur  eux. 

»>  Si  donc  les  habîtans  ne  pouvaient  pnVé- 
demment  négliger  de  nettoyer  les  rues  au* 
bêurea  détemunéet  par  les  réglencns  de  po- 
Uce,  sans  s'exposer  aux  peines  portées  par 
les  art.  871  et  874  du  Code  pénal .  il  est  clair 
que  l'entrepreneur  du  nettoiement  des  rues 
«le  Idlle,  n'a  pas  pu,  sans  s'expoaer  aux  mêmes 
pcinrs ,  codteevenir  aux  clauses  de  son  adJiH 
«lication  qui  robligeaientde  nettoyer  les  ruea 
à  (les  heures  fixes. 

•  Que  seraiUil  donc  arrivé  si ,  dans  le  ca» 
hier  dea  charges  de  sou  adjudication ,  il  ne 
s'était  trouvé  auome  crune  qui  l'eût  soumis 
à  des  peines  quelconques,  en  au  d'inaccom- 


plissaaeol  de  son  oUlgatSan  de  nettoyer  le$ 
mes? 

•  Très^ertainemen  t,danscette  hypo  t  J  l^  s  c , 
la  loi  aurait  suppléé  au  silence  du  caliier  des 
diargcs,  comme  elle  anpplée,  dans  tous  les 
arrêtés  des  maires  e<Miceniant  lesol^els  énoo» 
cés  dans  T  11  î  3  du  tit  1 1  de  la  loi  <îu  août 
1790,  au  silence  qu'ils  gardent  sur  les  peines 
)t  prononcer  contre  ceux  qui  les  enfreignent. 

»  Que  serait-il  arrivé,  si,  dam  le  eaUer 
des  charges  de  l'adjudirafion  du  sieurGodin, 
il  s'était  trouvé  une  clause  qui  IVût  soumis  ^ 
des  peines  inférieures  à  celles  qui  sont  éta- 
bUesparbloir 

«  "Très-certainement  celte  clause  eût  été 
nulle.  Le  sieur  Godin  ctU  dû  être  cond.imné 
aux  peines  légales  ;  et  pour  le  faire  juger  am»i , 
le  miniatètre  public  ae  serait  pi^aln  avec 
avantage  de  quatre  arrêts  de  la  cour,  des 
8  thermidor  an  i3,  a3  juin  et  l'f  décembre 
1809^  et  4  mai  ibio,  qui  ont  cassé  des  juge- 
mens  de  tribunaux  de  police  pour  avoir  ttatoft 
sur  des  délits  de  police  correctionnelle,  en 
vertu  d'arrêtés  de  préfets  on  de  mairet  pnr 
lesquels  ces  délits  avaient  été  déclarés  punis- 
sables des  peines  de  police  simple. 

»  £n6n,  que  serait^il  arrivé ,  si,  dans  le 
cahier  des  charges  du  sieur  Godin,  il  ^'étnit 
trouvé  une  clause  qui  l'eût  soumis  h.  des  peines 
dont  la  gravité  eAt  excédé  celle  des  peines 
prononcéîes  par  les  art.  47<  ^  474  ^  Coâ» 

pénal  î 

t»  Trè»<:ertaincmcnt  cette  clause  eût  encore 
été  nulle ,  et  le  sieur  Godin  en  eût  été  quitte 
pour  les  pdnes  prononcées  par  cea  arùdkis. 

o  En  un  mot,  les  maires  n'ont  de  mission 
que  pour  faire  les  règlement  de  la  eonfectÎMl 
desquels  les  chargi^t  l'art.  3  du  lit.  11  de 

la  loi  do  94  "oA^  '79^  ^  l*''**  4^  ^  i*' 

delà  loi  du  aa  juillet  1791  ;  ils  sont  sans  pou- 
voir pour  déterminer  les  peines  ;i  infliger  aux 
infracteurs  de  ces  réglemen»  ,  parceque  la  loi 
a  elle-même  déterminé  ces  peines. 

•  Qu'importe,  dès-lors,  que  l'arrêté  du 
maire  de  Lille  du  8  octobre  iSn  nn  pîHe 
que  de  l'art  Syi ,  et  soit  muet  sur  le  cas  de 
récidive  prévu  par  l*art  do  Code  pénal  t 
c'est  évidemment  la  dioac  du  monde  la  pina 

indifférente. 

I»  Le  tribunal  correctionnel  de  Lille  a  re- 
connu que  la  contravention  du  aieor  Godin  h 
Tart.  i4  de  cet  arrêté,  était  pasaible  de  la 
peine  portée  par  l'art.  47*- 

»  Il  devait  donc,  pour  être  conséquent, 
juger  aussi  que  cette  contravention  ayant  eu 
lieu  par  réddivc ,  était  passible  de  la  peine 
portée  par  l'art.  3;'! 

»  £n  jugeant  le  contraire ,  il  a  fait  dépen- 
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dre  dû  la  eonrention  «ooicrite  par  le  sieur 
dxlin ,  une  pénalité  qui  ne  pouvait  dépendre 
que  de  la  loi  ;  il  a  violé  une  des  règles  les  plus 
Mcrées  de  notre  droit  publie. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu 
l'ait.  4î'-i  du  Code  d'instruction  crimincllp ,  et 
les  autres  lois  d-des&us  citées ,  casser  e  t  an- 
nuler, dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  préju- 
dice de  son  exi-eution  à  Tégard  de  la  partie 
iiiléressée  ,  le  ju<^emtnt  en  dernier  ressort  du 
tribunal  correctiounel  de  Lille  «  dont  expédi- 
tion est  ci-jointe  3  et  ordonner  qu*Il  la  dili- 
gence de  Toposant*  l'arrêt  à  intervenir  sera 
ioi  primé  et  transcrit  sur  les  registres  dudit 
tribunal. 

»  Fait  au  parquet,  le  a  novembre  i8i3. 
%nrf  Merlin. 

»  Oui  le  rapport  de  M.  Auraonf...  ; 

•  Vu  Tart.  44^  Code  d'instruction  cri- 
minelle; 

»  Vu  anssi  les  art.  474  ^  4^  ^  pénal; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5o  de  la 
loi  dri  1  )  décembre  1789,  l'une  des  fonctions 
propres  au  pouvoir  municipal ,  est  de  faire 
jouir  les  babitans  des  avantages  d*tnie  l>ono« 
police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  sa- 
lubrité, de  il  l'ireté  et  de  la  tranquillité  dans 
les  ruesj  lieux  et  édifices  publics; 

•  Que  Tart.  3,  tit.  st.,  de  la  loi do94 eoàt 
1790,  range  parmi  les  objets  confiés  à  lâ'vigi* 
lanrp  r>t  ù  l'autorité  des  corps  municipaux  , 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité do  passage  dans  les  rues,  quais ,  places  et 
voies  publiques ,  ce  qui  comprend  le  nettoie- 
mr^nt .  l'ilhiminationy  l'enlèveaient  des  en- 

combremens  ; 
f>  Que ,  suivant  Tart  46>  lit.  i**,  de  la  loi 

du  aa  juillet  1791 ,  le  corps  municipal  peut , 

fsauf  réformation,  s'il  y  a  lieu  ,  par  l'atlrinnis- 
tration  du  département, fuire  des  arrclcâ  6ur 
les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  au- 
torité par  les  art.  3  et  4  ^  tit.  xtt  ^  1^^  b^  mut 

l'organisation  judiciaire  (24  août  1790)  ; 

t>  Qu'il  résulte  de  ces  didcrentc!.  lois,  et 
de  celle  du  28  pluviôse  au  8,  par  laquelle  Ics 

maires  sont  chargés  de  Teiereiee  des  fonc- 
tions municipales ,  qu*en  s*occupant,  par  son 
arrêté  du  8  novembre  1811 ,  dc^  moyens  de 
procurer  &  ses  concitoyens  les  avantages  de 
la  propreté  et  de  la  salubrité,  et  en  mettant 
en  adjudication  j  pour  parvenir  h  ce  but,  le 
nettoiement  des  rues  et  l'enlèvement  des 
boues ,  le  maire  de  lalle  a  fait  un  règlement 
qu'41  avait  inoonlestablement  le  pouvoir  de 
faire  ;  que ,  par  l'art.  5,  tit.  1 1 ,  de  la  loi  citée 
du  a4  août  1790. 1rs  enntravrntions  aux  r^gle- 
nens  de  police  sont  déclarées  punissables 
d*une  amende  pécuniaire  on  d*un  emprison- 


nement par  forme  de  correction  ;  que  Louis- 
Joseph  Go*lin ,  chargé ,  en  (pialité  d'adjudica- 
taire ,  de  l'exécution  du  règlement  du  maire 
de  Lille ,  du  8  novembre  s 8t  t  »  a  été  tnbmgé 
à  robligation  des  Iiabttans  ;  que ,  par  suite  «  il 
a  été  soumis  aux  peines  qu'Us  auraient  eux* 
mêmes  encourues  par  leurs  contraventions  à 
ce  règlement,  et  spécialement  à  celle  de 
l'art  ^~i,n°  3,  du  Code  pénal,  textuellement 
applicable  à  ceux  qui  auront  négligé  de  net- 
toyer les  rues  ou  passages  ; 

»  Que,  par  un  jugement  du  i5  février  i8i3, 
du  tribunal  de  police  de  Lille,  Godia  a  été 
condamné  h  l'amende .  pour  inexécution  du 
règlement  de  police  du  8  novembre  iSii; 
qu'au  mois  d*aodt  suivant ,  conséquemment 
dans  l'année  dosa  première contnventîooy 
il  s>-t  rendu  coupable  d'une  seconde,-  que, 
traduit  de  nouveau  au  même  tribunal  de  po- 
lice, il  a  été  condamné,  par  jugement  du 
a3  août,  à  un  jour  d^emprisonnement  «  li  rai» 
son  de  la  récidive  ;  mais  que ,  sur  Tappel  par 
lui  relevé  de  ce  jugement ,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Lille  l'a  dccliargé  de  la  peine  de 

remprisonaement,  et  rondamné  seulement  à 
une  amende  de  5  francs  $ 

»  Qu'en  vain ,  pour  justifier  cette  réduction 
de  la  peine  prononcée  par  les  premiers  juges, 
le  tribunal  correctionnel  dit-il  que  Godin  ne 
s^étaitobligéqueconformémentauxconditions 
de  l'adjudication  ,  dans  lesquelles  il  n'est  fait 
aucune  mention  de  l'art.  474     Code  pénal} 

Sue  een'est  pas  en  vertu  de  la  convention,  maia 
*aprcs  la  loi,  que  Godin  est  punissable;  que  du 
pouvoir  de  l'autorité  municipale  de  faire  des 
réglemens  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance 
et  à  son  autorité ,  par  la  loi  du  a4  e^^ét  1790  , 
ne  dérive  pas  celui  de  détemûner  arbitraire- 
mentles  peines  qui  seront  encourues  p  ir  le» 
contrevenans  ;  que  ceux-ci  ne  peuvent ,  quelle 
que  soit  à  cet  égard  la  disposition  du  règle- 
ment par  eux  violé ,  être  puais  de  peines  ni 
plus  faibles  ni  plus  fortes  que  cdies  qui  sont 
déleriiiiuces  j)ar  les  loi?; 

»  D  où  il  suit  que  le  silence  du  règle- 
ment du  maire  de  Lille  sur  Tart.  474 
Code  pénal,  n'a  pa>i  plus  autorisé  le  tri- 
bunal correctionnel  de  cette  ville  à  affran- 
chir l'adjudicataire  Godin  de  la  peine  ct%- 
courue  par  sa  récidive,que  rénoodalîoa  , 
dans  ce  même  règlement,  d'autres  articleade 
lois  ^u  n  des  inapplicables  aux  faits  de  la  con- 
travcnliou,  ne  lui  eût  permis  de  le  condamner 
aux  peines  de  ces  articles  ;  qu'eu  changeant 
en  une  simple  peined*amende,  la  peine  d*eoa- 
prisonnement  prononcée  ronitc  le  prévenu 
par  le  tribunal  de  police ,  le  jugement  attaqué 
a  donc  violé  manifestement  les  diatpositions 
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de*  art.  474  ct4^3  du  G>cle  pénal ,  concernant  tou»  lei  ilcicndcurs  de  raction  aitcutce  contre 

la  réeidiTe  en  matière  de  police  ;  epx ,  aauf  ^  eu  à  faire  valoir,  devant  tes  a«- 

•  La  cour  cane  et  aimull     dans  Tinlérét  toritcs  administratives  ,  les  immunités  et  pri- 

de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  vî!cp«  s  dont  ils  excipent  pour  s'affranchir  des 

à  l'égard  de  la  partie  mtcrc«$ée ,  le  jugement  travaux  dont  il  s'agit ,  et  condamne  le  maire 

correctiomiel  de  lille  ,  du  8  octobre  dernier,  au  dépcni. 

•Faitet|»roiMiilcé.*.leianovembrei8i3«.  *  Dans  les  trois  jours  suivans^  oppoaitioD 

X  f  Lei  CÊMtewmmn  aox  arrêté,  des  «      jugement  de  !  .  p  .rt  d.i  .nairc;  et  en 

m.irc,  qui  répartissent  entre  les  babitans  de  «««"^^-cjcc  ,  le*  parties  comparaissent  de 

leur.commune,lestraraaxàfc.irepour»eltrc  ^  1  ««J»«ce da  t«ieplen.bre 

le.  chemins  vicinaux  en  bon  état ,  doivent-  ,  "  ^^î             ^*P°*^  "^l^^  "'P^'^^'' 

OièUc  Munii  do  la  MÎneiMrtéepar  rart.  ift  di  f.  udi m  s .  «le  >'ôtre  écarté  de  Pu- 

5  ,  coTrc  ceux  onUa^nTm^lii^è  nu  rrfij  répartil.on  des  traraux  qu'exige 

J  exécuter  les  reglemens  aux  arrêté*  cancer.  '"f '^Jf^T                 '  »  *"*  P«'°*  ^^^é , 

»»Lertrib«iaade|H>lteed«vailtle«<|oei*  refuser  a  Lvocufon  d.-  snn.rr^té, 

.                  .  V    I                  .  -1  indiquer,  par  voie  de  remontrance,  es 

ces  contrcvcnans  sont  traduits .  peuvent-ils  .    .             '               «»-  •^»"u"waui.i  ,  il  -» 

1           •..            I       ».           1       I  irreculantét  qui  pouTaienl  s'y  trouver  :  ciu'au 

les  .-iccruittcr  sous  le  pretrxte  que,  dans  la  i      •     ^  .          ...       ^    ""»^«  ,  «ju-u 

.  .        1     .             1    .    ,    .          ,  surplus,  les  ordres  ou  d  avait  reçu*  du  iOtta- 

repartiUon  de*  travaux  dont  il  s  aeit ,  le»  .C  ^           ,  ■      .       .....  ^  . 

naim  ae  MO*  éearléa  des  aiMi«na  iMMa  •«  P*"*^'*^'  1***"''  '""^  travaillera  la  réparation 

3"  Les  maires  qui  poursmvent  ces  contre-  ?•.                 .                '         ,    .  '""^ 

_                 '    r                    j      .  titucr  aux  anciens  usage»  lumiode  de  répar- 

venam,  comme  parties  publiques,  devant  tition  plus  expédilif 

Î!"_yTT"               ^"ÎÏÏiÎ??  ^  »  ^«  leur  côJé, les  défendeur,  reproduisent 

nomn  de  leurs  poursuites,  par  démt?         i-,  ^^„„„,  .m.  i    '  .  i. 

4.p-^-«.KJ».a»«.^„-i  '  «•  «"^^r^"»              employés  à  l'audience 


4*  PtnrentNjls  être  condanuiéa  MB  dépens?    ^„     ;..:ii„t  „  i<  i        'i  '  - 
f  r  du  a4  juillet  en  1  absence  du  maire. 

«  Le  prorurenr  général  pxpn<e  qiiMl  e^t         '  Sur  ces  débats ,  le  tribunal  de  police  rend 

cbargé  par  le  gouvernement  de  requérir,  dans    un  jugement  interlocutoire  par  lequel  il  admet 

Tintérêt  de  la  loi ,  la  cassation  de  trois  juge-  les  défendeurs  à  prouver,  par  témoins ,  que 

mens  du  tribunal  de  police  du  canton  de  les  anciens  usages  ont  ét§  violéa  dans  la  ré- 

Wittmund,  département  de  l'Ems  oriental.  p.irlîtîon  des  trav.iux. 

»  Le  in  juin  dernier^  procès-verbal  qui       ■  En  exécution  de  ce  jugement ,  les  défen- 

eonstate  que  trenlo-dcnx  fMirtieuUers  de  la  denrs  font  eotcndre  leur»  témpins  à  l  au- 

commune  de  Leerhare  n'ont  point  fait  les  diénce  du  8  septembre. 

travaux  qui  leur  avaient  été  respectivement        >  Enfin,  le  i5  du  même  mois ,  jugement 

ordonnés  pjir  un  arrêté  du  maire  de  cette  définitif  par  lequel ,  aï/rn//»  (yn  V/M  Vj^^aj  </« 

coaunonc  ,  pour  la  réparation  des  chemins  ressort  de  ta  justice  de  paix  de  prononcer  sur 

ncinaux.  tcAUgation  des  défindeun  de  eanetHtrir  à  la 

n  Le  7  juillet  suivant ,  les  trente  deu\  par-  réparation  des  chemins  et  sur  la  manière  dy 

ticuUers  sont,  à  la  requête  du  maire  de  la  concourir  ;  qu'il  n<>  s'at^ît  fis  rfc  statuer  sur 

même  commune ,  cités  à  comparaître,  le  lo  ies  conclusions  au  demandeur  à  ce  que  les 

du  même  mois,  devant  le  tribunal  de  poKee  difindeun  aoùmt  eondamnii  à  une  amende  ; 

du  canton  de  Wittmund .  pour  se  voir  COn-  et  que  ce  que  les  défindeOTê  ont  aUdgué  en 

damner  à  la  peine  portée  p.ir  la  loi.  fn'cur  df  fritr  tmmnnttt^ ,  ne  peut  être  ronsi^ 

•  Le  lo ,  les  parties  comparaissent ,  et  l'af-  dèré  que  comme  une  exception  contre  la  de^ 

faire  est  renvoyée  au  34*  mande  formie  eoMre  mx  tn  i^mdamnation  à 

»  Le  ^4  ,  le  maire  ne  comparait  pas  ;  mais  une  peine  pécuniaire  ;  que  te  jugement  du  ei. 

les  assignés  se  préiintent  et  demandent  dé-  devant  bailliage  de  Ftxidhourg,  du  n-j/u  in  i-^'^o, 

faut  conli-e  lui,  en  observant  que  la  répar-  porte  que  les  possesseurs  dits  Warslbluuln 

titiott  qu'il  s*est  permis  de  fidrê  entre  les  ne  eMeminwa  que  proportimaellement  avec 

habitans  de  la  communet  4»t  contraire ,  iTob  lee  ^rt^rHitainti  intégrons  et  les  demi-proprU- 

smlctneut  à  l'ancien  usape  dont  une  lettre  taires  ;  en  sorte  que ,  lorsque  prnpricf,iiiu-y 

circulaire  dupréfct,  en  date  du  â  avril  181 1,  ùuégrans  aurotU  trayaillé  trois  jours  et  les 

recommande  uns  maifes  de  ne  pas  t'éMrtcr,  demi-propi^taires  un  jour  et  demi,  /e^Warsl- 

mais  roêffleàun|ttgem<mt  de  roucien  bailliage  blnuln  ne  seront  imposés  qu'à  une  journée  ou 

de  FreiJbourg  -  du  27  juin  j;;^.  une  demijouvnêc  de  travaU  ;  que  !,t  l,  îti  r  ,  .V- 

»  Le  même  jour,  juscnicut  qui  dccliargc  culaire  de  M.  le  prèjèt  du  8  a^rriL  1811,  en 
ToKi  XXXVL  3j. 
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^trdoiuuùU  la  profite  réparation  de*  chemins^ 
prescrit  d'ohfierver  l'ancien  usage  ;  que  par 
conséquent  elle  conjirmelemode  de  répartition 
adonné  parie  jugement  du  haitliagede  Freid' 
hauTgS  que  l'instrncltun  de  M.  le  sous-pré/èt, 
du  to  août  i8i2  ,  nf  déroge  point  à  ce  mode , 
et  qu  il  en  résulte  au  contraire  que  les  proprié- 
taire» intégrons  et  te$  dam-propriétaires^  ayant 
tw^aurs  contribué  le  plus  à  la  réparathn  des 
routes ,  doivent  continuer  de  le  f  tire ,  en  attcn^ 
dont  qu'ilaU  été  publié,  à  ce  sujet,  un  nom-cau 
rifjUtâsent  ;  ^ue  tous  Us  témoins,  à  Vexception 
dan  seui^if  à  cause  de  son  grand  Moigao^ 
ment  y  n'a  su  rien  dire  de  positif,  ont  unani- 
mement attesté,  d'après  leur  propre  expérience, 
que  ternaire  de  Leà-haren'a  pasoèservé  l'usage 
dans  ta  répartit inn  des  ircu'aux  k Jaùre pour  la 
réparation  des  chentins  ;  (ju  mi  eontraît  c  ^  les 
Warslblnuln  ont  été  trup  chargés  compara- 
tivement anse  autres  propriétaires  ;  qu  'ainsi, 
les  Wirslblnuln  n'ont  encouru  aucune  peme 
fji  cJsrrrhnnt  h  soiitodr  leurs  droits  par  l'usa;^ 
et  les  rcgUinens  antérieurs  ;  le  tribunal  de 
police  déclare  que  les  déjèndeurs  seront  dé- 
chargés  detoutepeine,  et  que  lesjraià  serwu 
à  la  charge  de  lu  partie  adverse. 

»  Tels  sont  les  troi-v  jii<;t*mens  sur  Ip.s.iucIh 
Tcxposaut  a  reçu  1  ordre  d'appeler  la  ceu»ure 
de  la  oour. 

»  Le  premier,  outre  les  vices  qui  lui  sont 
communs  avec  les  deux  autres,  en  ofTrc  un 
trcs-frappant ,  en  ce  (|u  il  prononce  sans  cun- 
dttiicmtdii  ministère  public,  et  que,  bien  qu*il 
ne  Tcxprime  pas  fonneUeroent  dans  son  dis» 
positif,  il  donne  réellement  ilél'.iut  contre  lui. 

•  Déjà  trois  arrêts  de  la  cour,  des  1 7  dé- 
cembre 1807,  S  octobre  i8<»8  et  4  août  iSog, 
eut  décidé  que  les  tribunaux  lie  police  ne 
peuvent  pas donoei  iU' faut  contre  le  ministère 
public  ;  et  c'est  une  vérité  trop  évidente 
pour  ([u  il  wHt  néeesMire  de  k  développer. 

•  Le  même  jugement  et  les  deux  autre* 
Tiolent  à-la-fois  i"  le  n»  5  de  l'art.  47»  du 
Gode  pénal ,  a»  l  art.  i3 ,  LiU  a ,  de  la  loi  du 
a4  mÂI  1 790  et  la  loi  dn  96  fmetidor  an  3 , 
3»  les  art.  509 ,  5io,  5ii  et  5t4  (bi  Code  de 
procédure  civile,  et  les  art.  tO^.  i^G,  i9ict 
368  du  Code  d'iustrucUon  crimiaelle. 

»  Os  iriolent  le  n«  5  de  Tart.  470  du  Code 
pénal,  en  ce  qu'ils  déchargent  les  défendetu* 
de  l'amende  d'un  à  cinq  francs  qu'ils  aVTÎrnf 
encourue,  en  se  refusant  aux  travaux  qu'un 
anrélé  du  maire  de  leur  commune  leur  avait 
Smpolé»  pour  la  réparatûm  des  cbemins  vi- 
cinaux. 

•  En  effet,  le  n»  5  de  l'art.  du  Cnrie 
pénal  veut  qu'il  soit  prononcé  une  amende 
d*nn  k  cinq  franci  contre  ceux  qmsmrment 


négligé  ou  rejusé  d" exécuter  les  régletnens 
arrêtés  concernant  la  petite  P  oirie. 

»  Or,  c'était  bien  un  règlement  concernant 
ta  petàe  Vwrie ,  que  le  maire  de  Leerbare 
avait  fait  par  l'arrêté  qu'il  avait  pris  à  l'efTet 
rie  répartir ,  cntro  les  hal  itans  de  cette  com» 
mune,  les  travaux  à  faire  pour  réparer  lea 
diemin*  vicinaux. 

>  Tous  les  anteon  s'accordent  \  dire  que 
le  droit  de  Voirie,  en  général ,  consiste  dans 
le  pouvoir  de  faire  des  réglemens,  non  seu- 
lement po«ar  ralignement  det  édifice»,  la 
propreté ,  la  commodité  et  la  salubrité  des 
rues  et  places  publiques  des  villes ,  bonr?^  et 
villages,  mai*  encore  pour  tenir  les  cbeoûns 
en  bm  état 

•  Ainsi ,  de  même  que  les  règlement  qni 
ont  pour  objet  de  tenir  en  bon  état  le<  gran- 
des routes  ,  appartiennent  &  la  grande  Voirie  « 
de  même  antii  c*est  k  la  petite  Voirie  qu'ap- 
partiennent les  réglemens  qui  ontponrobjet 
de  tenir  en  bon  état  les  chemins  virinin^. 

s  Qu'importe  que,  de  droit  commun  et 
d'après  l'art,  a  de  la  seci.  6do  Ut.i*'  de  la  loi 
dn  98'aeptembre>6  octobre  1791,  sur  la  po- 
lice rurale ,  les  chrmîns  vicinaux  doivent  être 
entretenus  aux  dépens  des  conununauLés  sur  le 
territoire  {lesquelles  ils  sont  établis ,  et  qu'il 
paisse  j  afoù*  à  cet  effet  une  imposidon  eu 
marc  la  livre  de  la  contribution  Joncière  î 

»  Cet  article  ne  s'ojipose  nullement  à  ce 
que  les  communes  fassent  futre  par  leurs* 
membres  respectifs ,  les  réparations  des  cbe» 
mins  vicinaua  dont  elles  sont  chargées  ;  il 
n'abroge  pas  l'usage  dans  lequel  sont  certai- 
nes communes  de  faire  faire  ces  réparations 
par  corvées  communales ,  et  c*est  ce  qne  re- 
connaissent eux-mêmes  impricitement  le* 
jnj^pmenu  dont  il  est  ici  question. 

n  Dcs-lors  ,  que  fait  le  maire  d'une  com- 
mune dans  laquelle  cet  usage  est  établi  et 
subsiste  sans  contradiction  ,  lorsqu'il  règle  , 
par  un  arrêté  .  la  tàclic  de  cliarpie  habitant 
dans  les  travaux  que  nécessite  la  réparation 
des  cbemina  vicinaux  t 

»  Bien  évidemment  il  fait  ce  que  laloi  ap* 
pelle  un  n'glrment  de  petite  l  'oirie, 

»  Les  contrcvenans  à  cet  arrêté  doivent 
donc  être  punis  conformément  h  l'art.  471  da 
Code  pénal. 

L'art.  \-\  du  Code  pénal  e-t  donc  violé 
par  les  jugemem  que  Tcxposant  dénonce  à  la 
cuur. 

•  Ceafngenen»  violent  également  l'art.  tS 

du  tit.  2  de  la  loi  dn  "i/^  août  1790  et  la  loi  du 
if»  fructidor  m  3  ,  en  ce  que  ,  pour  décider 
que  les  infr.ictcurs  de  l'arrêté  du  maire  de 
Leerhare  n''ont  cnconm  aucune  peine ,  Us  dé- 
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ctdcnt  que  cet  arrôté  étant  contraire  aux 
nm'ion<»  usages  et  h  un  anrirn  jugement  sur  la 
lepartition  des  corvées  communales,  u*est 
point  obligatoire  pour  les  habilons* 

»  Ce  qu'il  y  a  (l'étonnant,  c*e$t  <pic  ,  tout 
en  décidant  que  les  haîiîtans  ne  sont  point 
liés  par  cet  arrêté  ,  ils  reconnai^tsent ,  dans 
le»  termes  les  plus  formels,  (\u' il  n'est  point 
e/u  ressort  du  juge  de  paix  siégeant  en  tri- 
bunal lie  police,  c\f  prononcer  sur  t'obfi^ation 
des  dèjindeurs  de  concourir  à  la  réparation 
de»  eftemtfw  et  sur  la  manihx  djr  cùneourir. 

»  Comment  done  accorder  une  dî-rision 
aussi  étrange  ayee  OU  aveu  anasi  positif  et 
aussi  exact? 

»  Bs  te  fondent,  pour  y  paryenir ,  sur  le 
principe  que  le  juge  de  Taciion  est  aussi  juge 
de  l'exception  j  et  pour  rappliquer  à  l'espèce  , 
ibdisentyue  ce  que  les  déjcndcurs  ont  allégué 
en J&veur  de  leur  immunité  f  doit  èlrc  consi- 
déré comme  une  exèeptmn  tfontreta  démonde 
Jorttu'f  contre  eux  en  condamutUion  à  une 
peine  pcrum'aire. 

»  Mais  ce  principe  que  le  juge  de  l'iiction 
est  aussi  juge  de  Texception ,  n*est  pas  vrai 
dans  tous  les  eus  :  il  ne  Test  que  dans  cdui 
où  rc:^rcplion  est,  par  «a  n.itiii<'  rommc  par 
son  oI>j('t ,  susceptible  d'être  uppicciéc  parle 
fiigc  de  racUon. 

•  Qu'une  partie  citée  par  le  ministère  pu- 
blic .  devant  un  tribunal  do  polîre,  potir 
avoir  causé  «les»  dégâts  dans  un  cliump  cu«c- 
nseneé,  allègue,  pour  an  défense,  que  oe 
dnmplni  «ppariient  :  cette  allégatioa  foi>» 
mcra  ,  san«i  doute  ,  pour  elle ,  une  exception 
contre  l'action  du  ministère  public.  Cepen- 
dant le  tribunal  de  police  ne  pourra  pas  la 
{nger,  parcequc  les  question»  de  propriété 
«ont  lior'^  de  1%  compétence  ;  et  il  ^rra  ol)li;^é 
d'en  renvoyer  le  jugement  au  tribunal  civil. 

>  Qr,  les  iribttnans  de  police  ne  sont  pas 
moins  incompétens  pour  annuler  ou  réformer 
«les  actes  administratifs,  qn  fK  t!C  le  ^nnt  [lour 
juger  si  telle  personne  est  ou  n'est  pas  pro- 
|iriéèaire  de  td  hérftagc.  Ils  ne  peuvent  donc 
pas  plûs  s'occuper  de  IVxception  tirée  de  la 
yrt-ft-nH-if  illégalité  d'un  acte  adminîstrif  if  , 
tju  lia  jie  peuvent  s%»ccuper  de  Pexceptinn, 
tirée  d*une  prétcn  lue  qualité  de  propriétaire. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  dillirenee  tr(»<sen- 
f-iMe  f-iiln-  1.1  nimit  rr  dont  lr>*  tiiltiiii.nix  de 
police  doivent  prononcer  à  l  égard  d'un  pré- 
venu de  dégit  dans  un  cbamp  cnsenunicé  , 
qui  ■dl^;;lle,  pour  sa  défense,  sa  prétendue 
qualilé  (!<'  propriclïiîro  de  ce  cbamp,  et  la 
manière  dont  ils  «loivrut  prononcer  à  l'égard 
d'un  prévenu  de  contravention  a  un  arrêté 
d»  petite  Voirie,  ^  allègue,  pour  sa  dé- 


I 

fensc ,  la  prétendue  Illégalité  ou  It^ostice  de 

cet  arrêté, 

»  Dans  le  premier  cas ,  les  tribunaux  de 
police  doivent  surseoir  à  Paetf  on  du  ministère 
public,  jusqu'à  ee  que  les  tribunaux  drils 

aient  prononcé  sur  l'exception  de  propriété  ; 
pourquoi?  l'arcequ'alors ,  si  l'exception  de 
propriété  est  accueillie  par  les  tribnnans 
civils ,  il  n'y  aura  plus  de  délit  h  punir. 

Mais  dans  le  second  c:is  ,  point  de  Kursl-»  : 
ks  tribunaux  de  police  doivent  condamner 
rinfracteur  de  Tarrèté  de  petite  Voirie  * 
parce- ju'obéissance  provisoire  est  due  è  cet 
arrêté  juste  ou  injuste,  lép;al  on  n»»n  ;  parce- 
que  désol>éir  à  un  arrêté  de  petite  Voirie  » 
néme  injuste  ou  illégal ,  c*est  toujours  un 
délit  ;  parccque  le  dàit  qui  est  résulté  de 
cette  désobéissance  ,  ne  sera  pas  efface  parla 
réforma  lion  qne  Tautorité  supérieure  pourra 
faire  de  l'arrêté. 

»  Enfin,  les  deux  jogemens  du  tribunal  du 
police  du  c.intun  de  Wittraund  ,  des24i">l'c^ 
et  i8  septembre ,  violent  les 'articles  cités  des 
Codes  de  procédure  civile  et  d'insliuction 
criminelle,  en  ce  qu'il» oondanment  le  mair» 
de  la  commune  de  Leerhare ,  aux  dépens  , 
d*nne  affaire  qu'il  n'avait  poursuivie  qu'en  SU- 
qualité  d'olFicier  du  ministbrc  public. 

a  Ctukdamner  aux  dépens  un  oSder  diii 
ministère  public,  c'est  évidemment  le  traiter 
comme  une  partie  privée  ,  c'est  par  consé- 
quent le  supposer  pris  à  partie, 

•  Or,  un  tribunal  de  police  peut-il  con- 
mitre  de  la  prise  à  partie  de  roffieiar  qui 
exerce  près  de  lui  les  fonctiotl^'  Au  ministère 
publie  ?  Non  :  ce  pouvoir  n'appartient ,  sui- 
vant Tart.  5o9  du  Code  de  proeédore  mvile 
qu'à  la  cour  d\ippel  du  ressort  dans  laqueBe 

siège  ce  Iriluin.il. 

»  D'un  autre  côté,  pour  prendre  à  partie, 
soit  un  juge ,  soit  un  officier  du  ministère  pi»- 
blie,  il  faut  des  formalités  qui  sont  essentiel 
lement  requises  par  les  art.  5io,  5ii  et 
du  même  Code ,  et  qui  toutes  ,  ont  été  négli- 
gées dans  l'espèce  actuelle. 

•  Ce  cpii  d'ailleurs,  tranehe  toute  dilR- 

culté.  c'r-it  qtrc  ,  par  un  arrêt  de  cas-ation 
du  la  mars  dernier,  conforme  à  une  intinité 
d'autres,  la  cour  a  déclaré  (fue  les  iùi»  ne' 
parmeoent  yenetucunettt,  aux  tritunauxeni' 
minels  ,  correctionnels  et  de  police  ,  de  con- 
(îamnrr  fr  nrintarèri' public  aux  fraisenjaveur 
iles  pnrtict  tju  'U  a  poursuivit  ^  et  que  cette 
Jkeuki  paraît  même  interd^-per  See  àrf.  tds, 
ig4  ^  368  du  Code  dinstrvction  crimi- 
tu'Ue  ,  qui  n'ordonnent  de  prononcer  tùis  dé' 
pens  que  contre  le»  pat  des  privées. 

•  Gcconsidéré,  il  plaise  èlaoo(ir,i«l>rt. 
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tluCode  d^nstrucliou  crimiurlle  ,  el  les 
•  autres  loi»  ci-dessus  citée» ,  casser  et  annuler  , 
du»  riotéf^t  de  ta  loi  et  nn«  pr^udiee  de 
lenrexicutioD  entre  les  parti-'sintcresscc;;  Jeii 
jn?<'mrns  ilu  Irihtinal  de  police  du  canton  de 
WiUmuod ,  des  a4  juillet,  i*'  et  i5  septembre 
denier,  dont  les  expédilioiu  «ont  chV>iiites  ; 
et  ordonner ,  qu'^i  la  diligence  de  Texposant , 
l'ai  i  rt  à  intervenir  ^ora  imprimé  etlnulSCnt 
svir  ie6  registres  (iudit  UibunaL 
9  Fait  aM  parquet ,  le  6  décembre  iB«3. 

•  Oui  le  rapport  de  M.  Rataad.... 

•  Vu  l'art.  44^  Code  d'instruction  cri- 
minelle, Tart.  i53  du  même  Code,  la  loi  du 
16  fructidor  an  3,  les  art.  iGa,  i;6,  194  et 
3G8  du  Code  d*instruction  crimineUe,  et  le 
u"  5  de  l'art.  471  du  Code  pénal  ; 

»  Attendu  i»  qu'il  suit  essentiellement  de 
la  disposition  Cfr^etsns  rappelée  de  Tart.  1 53 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  que  Voffi- 
cicr  remplissant  fonctions  du  nùnislère 
pyublic,  fait  partie  iiUcgrantc  du  Iribunal  de 
police  ;  qu'ainsi ,  il  ne  peut,  en  son  absence , 
m  être  procédé  à  rinstniction .  ni  être  rendu 
jugement,  ni  être  prononcé  défaut  contre  lui  ; 
qu&  cependant ,  c'est  par  défaut  contre  le 
maire  de  la  commune  de  Leeibare,  n'agissant 
qu'en  qualité  d'ulFicier  du  ministère  public 
dans  rafTatrc  dont  il  s'agit,  qu'a  été  rendu  , 
le  34  juillet  dernier ,  le  premier  jugcou^ul  qui 
renToie  les  prérenus  de  i*aetionformée  contre 
ens; 

a«  Que  la  loi  du  iGfrnclîdor  ^n  3  interdit 
fermeUenent  au&  tribunaux  du  comiaitre  des 
actes  d*admiiûstraiion;  que  leur  pouvoir  se 

borne  à  en  assurer  Texécution ,  lorsqu'ils  ont 
été  rcntluii  dans  le  cercle  des  altributions 
conférées  par  la  loi  aux  divers  agcus  de  l'au- 
torité adnunistrative  ;  que  e«  n*wt  point  aux 
jugée  qtt*il  peut  appartenir  d*cMminer  si  ces 
actes  sont  fuites  ou  injustes  ;  qu'obéissance 
provisoire  leur  r«t  toujours  due tant  qu'ils 
u'oul  p«i(  été  riilWmés  par  l'aulurilé  supé- 
rieure compétente; 

^  »  Que ,  dans  respccc .,  Tarrété  pris  par  le 
maire  de  la  eommtinc  de  Lccrbarc,  pour  la 
réparation ^des  chemins  vicinaux,  était  un 
réglawfnlde  pelifee  Voirie  qui  devenaitobli» 
gatoire  pour  tous  ceux  qu'il  concernait  ;  que 
It'  ri'fiis  fait  par  plu-'ieitri  h;t!>i(,)n,s  dr  ladite 
c<>nmiune  ,  de  n'y  conkirmer,  caiactcri«aii  le 
déUi  prévu  par  le  n»  5  de  Tari.  47*  ^  Code 
pénal  ;  et  q^  le  tribunal  <lo  poUoe  ne  pouvait 
ve  ili-ipenscr  d'yapplifjpieali  pmBefiorléepar. 
cet  article  i 

•  Qu'inutilement  les  préveoiia  alléguaient» 
ilit  pwr  ^ui^  di£fense,  que  le«  tmvaw  qui 


leur  avaient  été  comtnandés ,  étaient  .coo^ 
traites  I  d*andens  usages  établis,  suivis  et 
confirmés  ;  que  le  tribunal  de  police  tt*étalt 

pis  rnmpi'fent  pour  connaître  de  la  question 
que  cette  allégation  faisait naitre  j  quecepen-  ' 
dant  ledit  tribunal ,  après  avoir  ordonné  , 
par  un  second  jugement,  la  preuve  des  faits 
alb'fjués .  et  sur  le  motif  que  le  règlement 
dont  il  s'agit,  n'était  pas,  en  effet,  conforme 
à  ce  qui  s'était  pratiqué  antérieurement»  s'est 
permis*  par  son  jugement  définitif  9  de  ren- 
voyer les  prévenus  ,  de  Taetion  pounnivin 
contre  eux  ; 

»  Qu'enfin ,  les  lois  ne  permettent , .  en 
aucun  cas,  aux  tribunaux  erimmels,  correc- 
tionnels et  de  police,  de  condamner  le  minîs 
tbre  public  aux  frais  envers  les  parties  qui! 
a  poursuivies  ;  et  que ,  quoique  le  maire  de 
la  commune  de  Leerbare  n*eAt  procédé  qn'en 
sa  qualité  d'oflîcier  du  ministère  publie  .  le 
tribunal  de  police  Va  cependant  condamné 
aux  dépens; 

*  Par  ces  divers  motifs,  la  cour,  faisant 
droit  sur  leréquisitoircdu  procureur  général, 
ras"îp  et  annullr.  (lansl'intcrétdela  loi,  et  sans 
préjudice  de  leur  exécution  envers  les  parties 
intéressées ,  les  trois  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  de  police  du  canton  deWittmaad,let 
a4  juillet,  i''  et  i  *»  "septembre  dernier?.... 

»  Fait  et  prononcé...  le  a4  décembrei8i3  ». 

XI.  La  ville  de  Paris  est  autorisée,  par 
d'anciennes  lois,  ^  percevoir  des  droits  de 
Voirie,  qui  sont  rcgoUriséa  paroD  décret dn 
27  octobre  1808.  que- l\m  peut  fuir  dmw  lé* 

*  VOI.SINAGE.  On  entend  par  là,  la  proxi- 
mité des  lieux  ou  des  personnes.  II  résulte  de 
cet  état  dilTérentes  rti^cs.qu'il  est  important 
de  bien  établir. 

Do  ces  règlea ,  les  unes  sont  posées  par  la 
nature  mr>iue ,  qui  a  mis  différentes  relations 
entre  les  lieux  voisins.  D'antres  sont  fondées 
.sur  leii  luiÉ  civiles  ou  le»  usages  de  chaque 
pajs,  qui  y  tiennent. lien  de  lois.  D*aHls«a 
ont  été  introduites  par  des  conventions. 

On  a  traité  d(  .■.  obligations  imposées  sur 
les  fonds  voLùns  par  les  conventions,  dans 
rartide  Stn4o$d*». 

On  a  parié  de  quelques  unes  des  règles  que 
nos  lois  ou  nos  usages  ont  établies  ^  cet  égard 
aux  mots  Arbre,  Bortut^e,Chetmii,  Contre-mur, 
Héiot  Mùayrifntuti  et  yainc-pdture. 

Go  traite  de  ce  qui  concerne  les  lois  relati- 
ves au  droit  d'Utag»  et  àedui  de  f^ue^  soua 
ces  deux  mots. 

On  ne  sVccupera  donc  ici  que  de  cette 
partie  <Hi  droit  de  Voûinage,  qui  n*n  pua 
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pour  objcl  particulier  (jucli]uc»->ujis  de  ces 
•itîcles,  après  mrmr  aémunoiiis  présenté  êam» 
matMmeot  l'origine  àê  nos  usages  sur  le  V(n^ 
fioage  en  r<  nrral. 

Ainsi ,  1  on  divisera  cet  article  en  sept  pa- 
ragraphes :  on  j  traitera 

I*  De  rorigine  de  noire  droit  sur  le  Toi- 

•ioago  , 

3"  Bu  \  oisinage  relatÎTcment  aux  droits 
des  personnes , 

3«  Du  Voisinage  relativement  au  difil^ 
rente»  professions , 

4»  Des  servitudes  que  la  nataro  oa  la  né- 
cessité établit  entre  voisins , 

5»  De  la  propriété  du  sol ,  et  de  ce  «ful  en 
dépend , 

G"  Dp;  r("  ;,'le5  ;;i'n(  raies  du  Voisinage  rcla- 
tivcmi  ut  auA.  cditices  , 

7*  Des  règles  du  Voidnage,  rdativcment 
à  la  construction  de  oertains  édifices  en  par» 

ticulicr. 

^.  T  Origim  d»  naît*  droà  air  U 

f'ouinage, 

I.  La  m^me  constitution  qui  ippollcrhoniine 
à  la  société,  semble  en  mcme  temps  l'ea 
éloigner.  Set  lentiaMns  et  ses  Besoins  Fatti* 
rent  wen  les  autres  hommes  ;  ses  besoins  et 
SCS  sentîmrns  les  lui  font  craindrr;  fl  t.indis 
qoe  l'espèce  humaine  comoierce  iruu  pùle  à 
Taulre .  les  lodividus  se  gardent ,  pour  ainsi 
dire,  de  tous  ceux  qui  les  enriroiinent  «  et 
mettent  drs  clôtures  cntr'eux  et  ceux  qui  leur 
touchent  de  plus  près.  Voilà  la  source  de  nos 
lois  sur  le  voisinage.  Elles  tâdient  de  concilier 
les  avantages  de  la  société  avcc  les  inoonvé- 
nirns  qu'elle  peut  cnlraincr. 

Ces  règles  sont  nécessairement  en  petit 
nombre  chea  les  peuples  nouveaux.  Chaque 
dief  isole  sa  famille  ,  son  habitation  et  ses 
possessions.  On  a  ru  ^  rurliclc  Tour  (II-- 
.  ^eUcf  que  les  premières  loi»  des  Grecs  et 
des  Bomains ,  sur  le  bornage  des  terres  et  sur 
tu  dAlure  des  édifices  même ,  étaient  oonfofw 
mes  h  cette  th'sposilion  des  |)euplcs  nais>.ins. 

Il  serait diilici le  de  donner.unc  id«'*e  juste  des 
premiers  usages  de  ki  nation  (rançaise  eu  par- 
ticulier, amruM  péril*  dueesolijefts,  et  spé- 
cialement sur  la  police  des  bâtimens.  Les  vil> 
les  étaient  si  pou  de  chose,  le«<  irrnnds  et  les 
riches ,  pour  qui  les  lois  sont  surtout  établies, 
les  hufaitaieBt  si  peu,  qoUI  n'est  point  éto»> 
nant  que  nos  plus  anciennes  lois  ne  disent 
rien  sur  les  rèî»le.i  qu'on  devait  snivrc  dans 
la  cooftlrucliou  des  édiûces  voisins  ou  cou- 
tigue. 

II  7  a  tout  lieu  de  croire  ncanmmna  «{uW 
suivit  généraleoicnt,  à  cet  égard,  les  usages, 
que  les  Romains  avaient  établis,  par  cela 


mémo  que  les  conquérons,  pou  jaloux  dé- 
biter dans  les  villes,  ne  s'occupaient  guère 

d*enduuigerlesluis  ;  et  que  l  >  peuples  quMls 
avaient  soumis ,  étaient  1"  u  iltment  leurs  maî- 
tres dans  tous  les  arts  qui  tunucnt  h  la  civi- 
lisation et  \  la  police  des  villes. 

On  trouve  ce  pendant  quelques  décidons  sur 
les  droits  de  Voisinage,  au  chap.  des  cou- 
tutftes  de  Deaui^ùù  f  de  Bcaamaooir.  Suivant 
cet  auteur,  lorsqu^on  soufihiit  ses  voisins  at* 
1er»  pendant  longues  années ,  au  puits  qu'on 
avait  en  sa  pour  ,  ou  dans  son  clos ,  cet  usage 
ne  leur  acquérait  aucun  droit  (ne  valait /tas 
è  acqutrrt  propriété)  ;  et  l'on  pouvait  toujours 
l'i  n  t  Claire  «un  voisins,  et  se  clore  malgré  eun. 
Mais  une  possei^sion  de  celle  espèce  faisait 
souvent  gagner  le  posscssoire  ^  ceux  qui  l'a- 
vaient en  leur  faveur ,  quoiqu'ils  succombas- 
sent ensuite  au  pétîtoire  xtt  ne  pourtptant 
nous  en  at»ons  bien  cii  emporter  le  snisine  à 
cheuT  qui  i  m'aient  usé  d'aUcff  mai$  iU  en 
perdaient  puis  le  propriété. 

H  y  avait,  pour  tes  lionnes  villes^  des  usagea  * 

qui  ne  s'observaient  pas  dans  la  campagne 
(  és  intlen  cfyrmni'tres  ).  A  la  cafnpaî»n#  .  on  ne 
pouvait  bâtir  si  près  de  ses  voisins ,  que  les 
ehm  deaon  édMoe  tombassent  sur  leurs  tet» 
raîns.  H  fallait  néefliWirenMnt  que  chacun 
reçut  !«es  éçimtt'î  sur  son  propre  fonH«.  Dàns 
les  villes ,  au  contraire ,  où  il  jr  «  moiu»  d  es» 
paee,  on  pouvait  appujer  set  poutres  et  so- 
lives {son  merriens)  SUT  le  mur  du  voisin, 
soit  qu'il  le  voulût  ou  non ,  si  le  mur  était 
assez  tort  pour  (ju'il  n'en  résultât  aucun 
riMfue  pour  le  voisin.  SI  le  mur  était  tn^ 
faible,  et  qu'il  appartînt  entièrement  an 
voîm'h  .  on  r'  t  iit  niors  obli;;é  de  bâtir  cnti^re- 
mcnt  sur  son  propre  fonds  ;  et  l'on  pouvait 
élever  sa  maison  aussi  haut  qu'on  le  jugeait  Si 
propOT ,  quand  bien  même  eeUc  du  voisin  en 

dût  rtrr  ril'M'in'i'if 

Cotte  rèjj;le  recevait  une  exception  ,  si  la 
maison  du  voisin  ne  pouvait  tirer  ses  jours 
d'ailleurs ,  et  qn^elle  devint  absolument 
habitable.  Lors  enfin  fjne  le  nnn-  était  com- 
mun,  chacun  pouvait  s'en  servir  pour  ses 
édifices,  en  observant  de  pbcer  ses  gouttières 
pat^4evws  soi,  afin  que  les  eaus  du  toit  nu 
tombassent  pas  sur  son  voisin.  Si  cependant 
les  deux  maisons  étaient  de  la  même  hauteur^ 
elies  pouvaient  avoir  uuegouttière  couiustinC} 
pour  tcrvir  à  l*uneetàrautre.  Maiscela  n^es»* 
pldbsll  pas  que  chacun  ne  pût  hausser  sa  * 
maison  quand  il  lui  pkisait,  et  qu'il  ne  àlÙX 
alors  avoir  Sét  gouttière  par-devers  soi. 

On  ne  pouvait  pas  non  plus  diriger  son 
évier  et  régoût  de  sa  cuisine ,  dans  la  maison 
ou  le  clos  du  voisin;  tn.iir»  ou  devait  l'ouvrir 
de  manière  qu'il  ne  nuisit  à  personne.  On 
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pouvait  copenilatit  lY-tablir  sur  tes  ruelles , 
•l  I«  peu  d'étendue  du  tcirain  qu'on  avait, 
ne  pemettait  paa  de  faire  aatremcnt. 

Quand  on  faisait  un  jardin  ou  un  partt^rrc 
d*agrément  {son  jarclin  <»t  son  firael),  en  lieu 
privé,  où  les  voisins  u  avaiciil  pas  de  vues, 
il  dépendait  biend*eDX  de  bfttir  auprès.  Maia 
<n  pouvait  les  empêcher  d*y  faire  dei  ouver- 
tures et  des  fenêtres ,  par  tjuoi  les  privautés 
dou  Jardin  ne  dou  praëlsoùempirée.  Beaunta- 
noîr  ajoute  que ,  a*il<  Toalalent  tirer  àa  )oar 
.  de  ce  jardin,  îla  devaient  y  faire  une  twrréêrv, 
qui  leur  procurerait  du  jour>  sani  préjudicier 
iiux priveutlês  du  voisin. 

Enfin,  de  même  qu*on  ne  pouvait  pas  b&tir 
sur  le  uA  de  son  TOÎtin ,  on  ne  pouTait  pas 
non  plu<i  anticiper  au-dessus  ou  an-dessotti 
de  son  terrain. 

ÏT.  Lor-^ que  le  droit  romain  commença  \  se 
faire  coBuaiLrc  eu  IVaucc ,  on  ne  manqua  pas 
de  le  consulter  sur  les  serritudes  et  le  Voisi- 
nage. Presque  toutes  les  décisions  qui  se  trou* 
vent  dans  Ma/niT .  Routeillicr  ,  et  la  |i!ii[> art, 
do  nos  anciens  praticiens ,  ne  sont  que  la  Uu- 
dnetion  des  lois  romaines.  Celles  do  ^rand 
ooutunier,  de  Jean  des  Mares  et  des  autres 

auteurs  qui  arrivaient  pour  la  capitule,  y 
sont  moiui>  relatives.  La  contiguttc  des  mai- 
«ons ,  et  les  autres  difiraaces  qu'il  y  a  cntro 
notre  manière  de  hsltir  et  celle  des  anciens 
Romains ,  y  avaient  fait  introduire  des  usaj»?» 
tout  diifcrcns ,  qui  ne  pouvaient  pas  se  conci- 
lier aree  les  principes  du  droit  civil.  On  j 
rejeta  d'abord  la  prescription  des  vues  et 
égoùts,  pour  la  ville  de  Paris  «^culcnn'nt  ;  on 
étendit  ensuite  cette  imprcscriptibiUtc  à  tou- 
tes les  servitudes  de  cette  rille.  liait  la  non- 
velle  coutume  de  Paris  rejeta  toute  prcscrip* 
tion  de  servitudes ,  srtns  disUm  tîon  des  >  ilh  s 
ou  de  la  campagne;  et  c'est  le  sjiitèmu  qui 
forme  ai^ourd'hui  h»  droit  commun  des  pajs 
ciratnmierst  quoiqu'il  sooflre  bien  des  «at> 
ccptions. 

([  y  larlicle  sm'itiuh' ,  §  -28.  ]] 

Divers  usage?  ^.'étaient  (tablis  dans  les 
grandes  viUes,  pour  l.i  iiulubritê  des  maisons, 
et  pour  les  garantir  des  incendies.  Nos  con- 
tumcs  ont  recueilli  ces  usages ,  qu'elles  ont 
ériges  en  loi.  Mais  il  y  a  dans  chaque  pays 
une  assez  grande  varictc  à  cet  égard  ;  et  la 
perfeotif»  de  Tart  de  bâtir  a  fait  établir,  à 
Paris  même ,  quelques  nouveaux  usages  qui 
sont  tout  h-la-fuis  pln^  commodoN  et 
adaptes  à  leur  objet ,  que  ceux  dont  parie  la 
coutume  de  cette  ville. 

Les  biens  de  campagne ,  qui  sont  un  oLjct 
plus  important,  etquiexcttaient  seob  autrv" 


fois  l'attention  des  l/glslateurs ,  donnèrent 
lieu  k  plu&ieurs  réglemens  qu*on  trouve  dans 
les  cajàtnlrires  et  dans  les  chartes  des  com- 
munes ,  d*où  ils  ont  passé  depuis  dans  plu- 
sieurs coutumes.  On  s'y  étend  particulière- 
ment sur  ce  qui  concerne  les  communes  et 
usages,  lesTaines  p&tores  et  les  autres  objets 
qui  intéressent  le  public.  Mais  00  j  parie 
au^si  du  bornage  des  héritages  des  particu- 
liers ,  des  haies  de  séparation ,  et  de  quelques 
autres  objets  privés. 

Sur  tout  cela,  nos  ooutnmes  ont  le  plus 
souvent  de^  principe*!  particuliers  etditiVrcns 
de  ceux  du  droit  romain ,  qu'on  y  a  néanmoins 
mêlés  dans  la  rédaction  de  plusieurs  d*entr*d- 
les.  Il  se  trouve  même  dans  quelques-unes  , 
des  dispositions  qui  pourraient  fort  bien  re- 
monter aux  usages  particuliers  que  les  lois 
des  Romains  avaient  fait  adopter  dans  les 
C>aules,  lorsqu'elles  étalent  soumises  li  leur 
empire. 

Par  exemple,  la  coutume  locale  de  Sainl- 
Clémcul,  dans  la  haute  Auvergne,  porte  qu'au 
seigneur  tupénêur  «appartient  U  tenmt  wtr» 
deux  héritages,  tant  que  les  pieds  du  seignmw 
de  l'héritage  se  peuvent  étendre  quand  il  est 
dessus.  Il  y  »  tout  lieu  de  croiie  que  cette 
r^gle  tient  à  Fusage  o&  Ton  était  du  temps 
des  Romains ,  de  laisser  m  espace  de  doq 

piL'd«i  entre  les  iR-rifatres  conti'^»^  :  cet  cjpacc 
appartenait  pour  moitié  à  chacun  des  deux 
Toisios. 

Pour  rendre  compte  de  tous  nos  anciens 
usager  sur  li-s  droits  de  Voisinage  à  la  cam- 
pagne ,  il  faudrait  entrer  dans  des  détails  forts 
longs ,  et  dont  on  trouve  d'ailleurs  les  plus 
essentiels  aux  mots  Bornage,  Faine  pâture, 
[\ui^r  {droit  «f)  .  etc.  Il  sufiit  d'avoir  |>ii*  «enlc 
ici  CCS  vues  générales,  en  observant  que  le 
sy  stème  féodal  eut  une  grande  itt&ience  sur 
cette  partie  de  nos  lois ,  comme  sur  presque 
toutes  les  autres. 

n.  Du  Vùimtagt  reUttù>tm«ai  mix 
penmtutâ* 

I.  La  distinction  des  communautés ,  que  lu 
religion  et  le  ajrstème  ftodal  ont  concoora  b 

rendre  si  marque'  dans  l'Europe  ,  a  été  eaur^e 
(]u'on  a  réglé  une  grande  partie  des  droits  de 
Voisinage  sur  la  dépendance  de  telle  ou  teUc 
parmsse  plntAt  que  sur  la  prosimsté  du  lien. 
Dans  quelques  lieux  mdme ,  ou  a  donné  spé- 
citi(jucment  le  nom  de  foisins  au\  habit  an» 
de  la  même  communauté  ou  de  la  lucme  ville  , 
privativement  &  tons  autres.  Cest  ce  qufon 
peut  voir  dans  des  monumens  de  l'ancien 
droit  des  villes  d'itnlie,  d'Espagne,  d'AUo- 
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magne  et  de  Fniaee»  que  da  Cange  a  recueil- 
lis an  mot  Tiemut,  TJn  statat  de  la  rc publique 

de  Venise  porte  qu'on  iif  pourra  alitn(  i  Ir^ 
immeubles  de<<  églises  que  par  l'autorité  dc 
l'évèque ,  et  Ue  la  volonté  du  chapitre  et  dea 
wÙÊÙu  dtt  lieu.  La  loi  ajoute  qu'on  répotera 
voisins,  h  cet  égard ^  tous  ceux  qui  ont  des 
possessions  dans  la  paroisse  ,  soit  qu'ils  y 
aient  ou  non  leur  domicile  (  Slatula  k'eneta, 
Iib.6,eap.6). 

Quelquet  coutumes  de  Guienne  quali- 
fient encore  les  hourgfeoi»  de  l'owmi.  Colle 
de  Batoune  porte  qu'on  ne  réputcra  vui- 
ainsque  ceux  qui  y  sont  nèi  on  Fétranger 
qui  s'y  est  liabituè,  en  prenant  en  mariage 
la  fille  d'un  voisin  ou  voisine  de  la  ville  .  on 
rétrangère  qui  a  épousé  un  voisin  ou  tils  dc 
Totsîn ,  et  ceux  enfin  qui ,  par  grâce ,  ont  ità 
admis  à  jouir  des  franchjsea»  lîbertéi,  dioita 
et  privilèges  delà  ville. 

La  coutume  de  Saint-Sever  n'a  pas  tout-V- 
lait  tant  itenda  le  droit  de  Voisinage  t  elle 
n*accorde  pas  la  qualité  de  voisin  à  l'étranger 
qui  épouse  une  voisine,  ni  li  leurs  enfant. 

Dans  quelques  autres  objets^  nos  coutumes 
ont  néanmoins  considéré  la  proximité  des 
lieus  plus  que  leur  aituatîoii  dans  telle  ou 
tclfc  paroisse.  Ainsi ,  les  coutumes  de  Tours, 
art.  159,  et  de  Loudun,  chap.  i5,  art.  4i 
veulent  que  TMcquércur  prenne  pos»ei>sioa 
des  lienz  en  présence  de  Aux  Umoùu  poi^ 
sinaux^  pour  faire  courir  le  temps  fatal  dans 
lequel  le  retrait  doit  être  exercé.  Les  vues  et 
montrecM  se  faisaient  aussi  en  présence  des 
«émoînt  dtt  Voisinage ,  dans  le  temps  ou  ellea 
étaient  en  usage. 

C'étaient  eux  qu'on  appelait  dan<;rancicnnc 
coutume  de  Normandie,  pour  être  les  jurés 
dans  les  enquêtes  que  la  loi  ordonnait.  (  F". 
TtniM ,  Uw,  9«  ehap.  33), 

Ccat  sur  les  relations  qui  aubsialait  entre 

voisins ,  qu'est  fondée  cette  maxime  de  nos 
anciens  praticiens ,  que  le  V oisinage  et  proxi» 
mulé  éit  Imv  «f  h  inût  eommtmjbnt  présumer 
^'on  Mit  fêuiAt  CB  fu»  iê  vatÊinJait»  {Mm- 
•ner,  tit.  19,0*  i). 

Dans  quelrpies  endroits,  les  voisins  étaient 
responsables  civilement  des  vols  et  des  autres 
eruMs  qai  se  commettaient  parai  enx;  et  l'on 
répatait  voisins  ceux  qniétaientà  portée  d'a- 
voir entendu  la  vni\  de  celui  qui  avait  souffert 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens.  Cet  u"5a2[e 
subsiste  encore  dans  quelques  pays  de  r£u- 
Tt^e< 

II.  Il  n'est  pas  douteux,  aujourd'hui  mt^me, 
qoeia  qualité  de  Tpisin  nHnpoie  des  obliga- 
tioaa ,  et  qne  cens  qui  ont  cette  relation  en- 


tr'eux,  ne  se  doivent  des  secours  et  une  sur- 
veillance nuitoelle.  Celte  prestatiea  d'offieca 
réciproques  a  été  Tobjet  de  l'établissement 
des  sociétés,  et  on  doit  les  rendre  pins  pr>rti- 
eulièrement  à  ceux  qui  sont  le  plus  a  portée 
de  les  rewToir. 

L'ordonnance  de  1667  ,  lit.  x  ,  art  4  »  veut 
que  ,  0  si  les  huissiers  ou  sergens  ne  trouvent 
»  personne  au  domicile ,  ils  soient  tenus ,  à 
•  peine  de  nullité  et  de  ao  lÎTrei  d*amende  « 
»  d'attacher  leurs  exploits  2i  la  perte,  et 
I»  d'en  aivrtir  le  pins  pmehe  vnistn  ,  par  le- 
■  quel  ilsjèront  signer  l'exploit ,  et  s'il  ne  le 
a  veut  00  ne  peut  signer ,  qu'Us  ea  fiissent 
M  mention  *  •  [[  Tart.  68  du  Gode  de  pro- 
cédure civile.  ]] 

L'art.  69  de  la  coutume  de  Bretagne  porte 
que ,  quand  on  Uvt  groi  hoù  d'une  nuiùom, 
c/tacun  voisin  qui  est  requis ,  j"  doit  aller  ot- 
der.  L'art.  90  ajoute  :  Àussi ,  <jrianJ  nnrun 
crir  au  feu  ou  au  meurtre  f  chacun  est  tenu 
dj  aller,  sans  espoir  de  Mtdaùv.  Ce  devoir 
est  général,  quoique  les  autres  coutumes 
n'en  disent  rien.  [[/'.  l'urtirlc  Incendie.  §.  i .]] 

Mais  la  plus  importaalc  des  obligations 
preierilei  parle  Voisinage ,  est  celle  de  veil- 
ler k  la  personne  et  aux  biens  de  cens  qui  ne 
sont  pas  en  état  d'y  veiller  par  enx -mêmes, 
et  qui  n'ont  pas  de  parens  capables  de  rem» 
plir  ce  devoir  d'humanité. 

Le  règlement  des  tutelles ,  fait  par  le  pa^ 
Icment  de  Rouen  ,  exige  qu'on  appelle  six  pa- 
rens paternels  et  six  parens  maternels  à  la 
iiouiiuutiûu  de  tuteurs.  A  défaut  de  parens  » 
le  procureur  du  roi  peut  et  doit  même  appe- 
ler des  voisins  pour  faire  cette  nomination} 
mais  quoique  ceux  qui  nomment  les  tuteurs  , 
soient  garans  de  leur  gestion  dans  la  cou- 
tume de  Nonnandie,les  voisins  ne  le  sont  pas. 

Les  voi»ins  peuvent  même  être  élus  ta- 
tcurs.  «suivant  l'art,  ai  de  ce  règlement. 

La  même  chose  duit  s'observer  dans  les  au- 
tres coutumes  qui  n*en  disent  rien.  Le  droit 
romain  en  a  une  disposition  expresse  dansln 
loi  I ,  D.  desuspectis  tutoribus,  rf  1  sns  ]  t  loi  9, 
C.  eod  m.j  et  celte  règle  est  suivie  par  toute 
la  France.  Papon*  Ut.  i5,tit.  5,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  ai  mai  i5349 
qui  a  condamné  un  voisin  îi  accepter  la  cliar^c 
de  tuteur^à  défaut  de  parens.  Delordeau,liv.i, 
part.  I ,  contr.  38,  cite  un  arrêt  du  parleuMnt 
de  Rennes ,  qui  a  dédïargé  un  parrain  de 
cette  obligation ,  en  j  assojélissant  un  étran- 
ger du  Voisinage. 

[[  Vart.  Tiaettef  sect  a,  §.  3,  art.  3 , 
n*  7 ,  et  art.  4«  ]] 

En  Tortn  d'an  usage  trèa-anden,  les  n»i- 
sinSf  k  défaut  de  parens  ^  sont  mtew  tenus 


Digitized  by  Google 


VOISIKAGB,  §.  IIL 


de  dénoncer  à  la  justice  les  furieux  et  ceux 
qui  sonttroublM  d'cutendemerit, pourpier 
qn*Hs  lasMOt  du  dommage ,  cl  de  let  garder 
provisoirement,  sotisprinc  d'ôtre  civilement 
tenus  de»  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  leur  négligence.  Mais  il  parait  que 
cette  obligation  concerne  particuUèremt  nt 
les  habitans  de  la  paroisse  de  riiiscnsé.  Un 
arrêt  rendit  au  parlement  de  Rouen ,  le  29 
août  i;4ii ,  sur  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur général,  a  ordonné  qae  les  pensiont 
pour  les  détentions  des  fous  qui  tombent  à 
la  charge  de»  paroisses,  h  cause  de  la  pau- 
vreté de  leurs  famille»,  seront  repai-tie»,  à 
la  diligence  des  syndics ,  par  tiers,  an  marc 
la  livre  de  la  taille  OU  capitalion ,  sur  le  gé- 
néral des  haliitan^,  savoir,  un  tiers  sur  les 
locataires,  et  deux  tiers  sur  le»  propntlai- 
rcs.  {Dietionnaâv  du  Droà  Normand,  an  mot 

/  oisùi  . 

g  y»  ïarUOû  Ftmmê ,  n«  11.]] 

III.  Du  FoUinage,  rttoâwnwl  àVertrcÙx 
dgi^irmtiu  pnifhuiiotu, 

I.  Les  voisins  se  doivent  des  égard»  mu- 
tuels ponrlcitrintérêt  réciproque,  soit  en  pre- 
nant garde  de  s'incommoiïcr  les  uns  les  au- 
tres ,  le  moins  qu'il  leur  est  possible ,  soit  en 
supportant  les  incommodités  qui  résultent 
quclquefoit  du  Voisinage.  Cela  doit  lup-tout 
avoir  lieu  dans  les  villes  où  les  maisons  sont 
nécessairement  conligues ,  et  sont  tout-à-la- 
fois  dominantes  et  servantes  les  unes  h  Fé- 
gard  des  autres.  H  ne  doit  donc  pas  être  per- 
mis d'y  exercer  des  professions  qui  pourraient 
rendre  inhabitables  les  mii'^ons  voisines. 
Mais  on  ne  peut  pas  non  plu»  y  empêcher 
l'exercice  de  toutes  les  profeiiions  qui  peu- 
vent entraîner  desinconvénicBs;  le  bien  même 
de  la  sociclé  et  Jii  commerce ,  qui  y  a  tant 
d'influence,  exige  qu'on  y  tolère  bien  des 
cbo»es  désagréables  et  incommodes  jusqu'à  un 
certain  point. 

La  loi  8,  S ,  D.  j«  servitus  vcmlicctur . 
décide  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'envoyer  la  fu- 
mée d'un  endroit  où  l'on  enfume  les  froma- 
ges^ sur  ta  maison  supérieure ,  à  moins  qu'il 
n^  ait  une  servitude  établie  pour  cela.  Elle 
.ijniite  (jtie  la  m  n^nn  supérieure  ne  peut  pas 
uim  plus  faire  écouler  ses  eaux  sur  la  maison 
inffneure ,  parceqnUl  tt*est  permis  à  chacun 
de  bire  ce  que  bon  lui  semble  chez  soi,  qu'au- 
tant qu'on  n'enverra  ni  e.^n  ni  fumée  chez  les 
autres.  La  suite  de  cette  lot  enseigne  même 
qu'on  ne  peut  pas  tailler  des  pierres  sur  son 
tonds.  <te  inaiiière  k  en  envoyer  les  éclata  sur 
1«  fionda  du  voisin. 


On  voit  dans  le  recueil  de  Lann  heflavin  , 
liv.  i,tit.  309  art.  s,  que,  «  parcequHm 
B  nommé  Sanson,  bouclier  de  Toulouse  « 
»  tuait  ordinairement  les  bœufs  cl  moutons 
w  dans  sa  maison  qui  juignait  celle  de  liar* 
»  baril,  avocat )i  b  cour, ledit  Barbaria, 
B  molesté  tous  les  jours  des  mugtssemcns  et 
»  ï>éleiTien<  desdites  l'êtes ,  préscnti  s«r  ce 
s  requête  à  la  cour,  laquelle ,  par  un  arrêt  du 

•  ao  avril  1 570 ,  donné  en  audience ,  filoom- 
»  mandement  audit  Sanson«  et  autres  bou- 
n  eliers  do  la  ville,  d';iller  tuer  et  éconlier 
»>  les  moulons  es  ii'eux  à  ce  dettinês  par  la 
»  vitte^  avec  inliibition  de  les  tuer  dans  leurs 

•  maisons  privées 

Roniface,  tome  3,  liv.  2,  fit.  1  ,  chap.  a, 
rapporte  deux  arrêts  du  parlement  d*.\ix, 
l'uu  du  i^r  février  i^'J'J  ,  qui  fit  défenses  à 
cardenr  de  laine  et  à  ses  domestiques  de 
chanter  et  de  faire  du  bruit  pour  troubler 
les  étude»  d'un  .ivrer»t  ;  et  l'.iutrc  du  6  février 
1654,  qui  autorise  un  avocat  à  oipulser  un 
'artisan  de  sa  boutique. 

Un  ai  rôt  dérèglement  rendu  an  parlement 
de  Paris ,  le  '>.')  mai  i653 ,  défend  »n\  l^udan. 
gers,  de  se  servir,  dans  leurs 'mai>ou»,  de 
moulins  X  bluter  Airine,  li  cause  du  grand 
bruit  qu'ils  excitaient,  et  de  IMncommodité 
qu'ils  causaient  dans  le  Voisinage,  si  mieux 
ils  n'aimaient  les  transporter  dans  les  fau- 
bourgs. (  Soefre ,  tome  5 ,  cent.  4  •>  chap.  4-t  \ 
et  Brillon ,  au  mot  Boulanger,  n»  ao). 

Mais  la  plupart  de  ces  arrêts  ont  été  res» 
dus  dans  des  circonstances  particulières. 

On  voit  dans  Larocheflavin,  qu'il  y  avait 
dans  la  ville  une  tuerie  destinée  pour  l«a 
mouton  > 

Un  vuit  aussi  dans  Boniface ,  que  le  car- 
dcur  de  laine  et  ses  domestiques  ne  faisaient 
pas  seulement  du  bruit  par  rcxcreieede  leur 

profession ,  mais  qu'ils  en  fuiraient  exprès  ^ 
des  heur<"<'  iniUK-s.  Celteaireotalion,  qui  n'é- 
tait pas  même  motivée  pur  la  uéces»ilé  de  gag- 
ner leur  vie,  ni  por^istUe  de  tirer  de  lenr 
profession  tout  L*  fruit  qu'elle  ponvnil  luttr 
produire,  ét  lit  très-répréln'!>sîl)!e. 

Lorsqu  il  u  y  a  point  de  quai  ùor  alTccte  à 
telle  on  telle  proîession  en  particulier,  et 
que  ceux  qui  l'escreeni ,  ne  font  rien  de  con^ 

traire  aux  réglemcns  de  police .  on  reçoit 
dtiBcilement  les  demandes  que  feraient  les 
voisins  pour  empêcher  les  artisans  de  tirer 
tout  le  parti  qu'ils  peuvent  de  leurs  maiaoaa, 
surtout  si  elles  senenf  itt^puis  loR?-temps  à 
cet  usage  :  on  se  contente  seulement  d'exa- 
miner si  ces  artisans  prennent  les  pr«»u« 
tiona  oonvenablee  pour  einpècberou  dinui* 
nuer  let  nuniTuia  eflêts  qm  léfuHent  de 
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rexercice  de  leur  profession.  Cest  là-dessus 
qoe  sont  fondées  les  dup«Mitioas  de  la  coo- 
tume  de  Paiit  wat  la  manière  de  coastruire 
les  fours ,  fourneaux  cl  cheminées  f  les  puits 
et  les  fosses  d^aisances. 

8'Q  en  était  antrement ,  les  professioni  lei 
plus  nécessaires  seraient  bannies  des  Tilles  « 
et  celle'*  derommcrce  eu  parlictilirr  ne  pour- 
raient subsister.  Les  taaucries,les  teintures, 
une  quantité  d'autres  manufaelnres  ,  rc-paa^ 
dent  au  loin  de  fort  nauvaises  odeurs.  Le 
travail  lît^s  forgerons,  dcspoclicr'î  el  de  plu- 
sieurs autres  ouvriers ,  cause  uu  bntil  extrê- 
mement désagréable.  Beaucoup  de  profes- 
sions augmentent  les  risques  naturels  du  fen, 
soit  en  exigeant  (pi'on  eu  fasse  de  lrès-con-.i- 
dérablc.  soit  en  obli<;cant  à  entasser  une 
quantité  de  matières  les  plus  combustibles. 

EspiUy  eile,  dans  son  trente^uatriëne 
plaidojfer,  un  arrêt  rendu,  en  1614.  au  par- 
lement de  Grenoble,  par  leqtirl  un  diu  leur 
en  droit  fut  débouté  du  la  demande  qu'il 
avait  formée  contre  un  maréchal  qui  Tempê- 
diait  de  travailler  ,  par  le  feu  de  «a  forge  et 
le  bruit  de  son  marteau. 

Voit  i  I'rs|ii'>ce  d'un  antre  arrêtai  a  jugé 
la  même  cho^c. 

La  veuve  Moulin-Neuf  a'étant  plainte  de 
rinoommodité  de  la  fente  des  suifs  du  sieur 
Cloté,  r.ivaït  actionné  devant  le  juge  de  la 
Ferté  •  Bernard.  Par  sentence  du  3o  avril 
1775,  attendu  l'incommodité  et  même. les 
périls  réflultans  dn  trop  prochain  Voisinage 
d*uae  fonderie  à  suif  brut  et  grossier ,  il  fut 
ordonné  qur  le  ja;;c  se  transporterait  sur  les 
lieux  pour  en  faire  la  visite. 

Le  sieur  Qoté  interjeta  appel  de  eette 
sentence.  La  veuve  allégua  le  péril  imminent 
du  feu,  la  construction  du  mur  de  séparation 
des  deux  maisons ,  qui  n'était  qu'un  tordus, 
IcacihalaiMnsdM  odeurs  qui  étaient  insnp* 
portables ,  et  gâtaient  les  meuble»  des  mai- 
acMW  voisines.  Le  sieur  Cloté  opposa  sa  pro- 
priété. Pitr  arrêt  contradictoire  ,  du  5 
déecmbre  1776,  le  parlement  de  Paris  mit 
Vappellation  et  la  sentence  dont  était  a])pel, 
au  néant;  émendant,  évoquant  le  principal 
et  y  faisant  droit ,  débouta  la  veuve  Moulin- 
Keuf  de  sa  demande  avec  dépens  ,  sauf  aun 
)uges  de  poiiee  il  faire  tels  réglemens  qui 
leur  paraîtraient  coiivcu.diles  ,  r<'Iativcment 
à  la  profession  de  chandelier,  dans  la  ville 
de  la  Ferlé-Bernard. 

M.  le  procureur  général  se  rendit  opposant 
h  cet  arrêt ,  et  demanda  en  son  nom  l'exécu- 
tion de  la  sentence  ;  mais  un  nouvel  arrél  le 
débouta  de  sa  denmtide. 

£u  1780,  le  Aittir  Picrsou,  marchand  fa- 
TOME  VXXVI. 


briquant  de  chandelles  à  Mehin  ,  où  il  était 
établi  depuis  onae  ans  «  fut  aetionné  à  la  re- 

quête  du  procureur  du  roi ,  et  sur  la  dénon- 
ciation de  quelques  particuliers ,  pour  qu'il 
lui  fût  fait  défenses  de  continuer  la  fonte  do 
ses  suifs  dans  la  ville  ;  qu*il  lui  fAt  enjoint ,  et 
k  tous  autres  chandeliers  de  Melun,  de&ira 
b'urs  fonderies  hor-;  de  la  ville. 

Le  bailliage  de  Melun  rendit  un  jugement 
eoatradictmre ,  conforme  2i  ces  oonehnioot. 

Le  sieur  Pierson  en  interjeta  appel.  Ses 
moyens  ftirent  que  sa  fonderie  était  ccn>t  ruite 
de  manii:re  k  ue  pouvoir  faire  craindre  la 
commnniealioa  dn  feu;  et  quVtant  dans  le 
fond  d'une  eour  *  à  eent  vingt  pieds  de  la  me, 

les  voisins  ne  pouvaient  «"tre  inrommodés  de 
l'odeur,  qui ,  au  surplus,  n'était  pas  malfai- 
sante Un  arrêt  du  ao  janvier  1781,  rendu 
sur  les  eondusions  do  ministère  publie ,  or- 
doiui.i .  avant  f;iire  droit ,  (jue  les  officiers  de 
poiiee  de  Melun  seraient  tenus  d'envoyer  k 
M.  le  procureur  général  des  mémoires  sur 
les  moyens  qu*ib  croiraient  convenables  pour 
éviter  et  prévenir  les  dangers  du  feu  ,  et  l'in- 
eommodilé  résultant  des  fonderiez,  des  suifs 
dans  la  maison  de  Picrson  ,  ou  daus  d  auti'cs 
maisons  de  la  ville. 

Les  officiers  de  police  de  Melun  Hrentexa* 
miner  l'étut  de  hi  fonderie  de  Pierson  par 
un  expert-juré  de  leur  siège,  qui  e^ilima  que 
Pierson  devait  faire  sa  fonderie  en  suif  en 
branche  hors  de  la  ville;  et  qu'à  l'égard dea 
suifs  en  pain ,  il  pntn  aitle'i  foudre  dans  sa 
maison,  au-dessus  de  sa  fonderie  actuelle, 
sans  crainte  du  feu  ni  de  Finconvénient  de 
Fodeur,  en  observant  toutefois  de  faire  un 
ma  il  trois  pieds  sur  le  planclier  des  clitiu- 
dières ,  et  de  monter  la  cheminée  neuf  pieds 
au^essus  do  fiiiiage  de  la  couverture  de  cette 
fonderie.  L*avia  des  offieiers  de  Melon  fiit 
conforme  h  ce  rapport. 

Le  sieur  Pierson  soutint  qu'il  y  avait  de 
rinconséquence  dans  le  rapport ,  puisque , 
s'il  y  avait  danger  du  feu  pour  le  suif  en 
branelie,  il  n'y  en  avait  pa.-!  moins  pnnr  le 
suif  en  pain.  Cependant  il  fit  des  ofl'res  de 
construire  sa  fonderiede  la  manière  indiquée 
parTexpert.  Mais  en  même  temps  il  soutint 
qu'il  devait  fntïdre  toute  sorte  de  suifs  snn-i 
distinction  ,  et  qu'il  ne  devait  pas  être  forcé 
de  faire  une  fonderie  pour  le  suif  en  branche 
bors  de  la  ville ,  tandis  qu^il  pouvait  fondre 
son  suif  en  pain  dans  sa  maison 

Par  arrêt  rontriidicloirc,  du  âjanvier  1782, 
rendu  entre  M.  le  procureur  général ,  ]>re- 
nant  le  fait  et  cause  de  son  substitut  au  bail- 

ll^e'  de  Melun  ,  et  te  .sieur  Pierson  ,  u  ]{i 
»  cour  il  drmné  acte  à  Pierson  de  ce  cpi'il 
»  s'est  soumis  de  placer  les  chaudières  de  sa 

35  5w. 
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•  fonderie  au-<I«Miil  ds  fllMIcher  actael  de 

»  l.i  rlitr  fonderie  .  arec  massif  de  trois  pieds 

•  au'dcâsus  dudit  plancher  ;  coaunc  aussi  de 
»  faire  conslruire  la  botte  de  M  dMttriiiée , 

•  de  uKinièn-  qu'elle  enveloppe  le  deira*  de 
«  SCS  chaudières,  f[iir  Ifs  i  ffitouies  au- 
»  dessous  de  ladite  clietuinée  uiuntent  à  neuf 
j»  pieds  au-dcMUtds  faftage  de  la  converture 

•  de  la  grange  serrant  de  fonderie  ;  en  eon* 

•  séquence^  fai^rjnt  droit  sur  Tappel  .  «:,Tn^ 

•  s'urrt'tcr  au  surplus  du  rapportde  l'expert , 

•  met  Tappellattun  et  ce  dont  est  appel  au 
■»  néant ,  décharge  Pienon  dei  eondanliia- 
»  tioos  contre  lui  prononcées  ;  au  prinripnt , 
»  le  maintient  et  p:«r<1e  dans  le  droit  rt  jios- 
i>  session  de  fairu  1»  luote  de  &es  suils  ,  tant 

•  en  pain  qu'en  branche,  dani  «a  fonderie 
m  établie  dans  la  maison  qu'il  habite  artupl- 
i>  lemenl  daiin  lu  v  ille  dn  Melun  :  sur  !c  mif- 
»  plus  des  dcdiaudcs  ,  fins  et  conclusions  des 

•  parties ,  les  met  hoca  de  «onr  (  6«wCto 
AalrtiiifMnMr,toaie3,  n*  19). 

C'est  done  plntAt  snf  les  motifs  d'intérêt 

public,  que  sur  les  inronHnôtlité»  relatives 
snx  particuliers,  qu'on  «e  tic- termine  k  pro&- 
«rire  tdie  on  telle  profession ,  soit  des  Tilles 
en  général,  soit  de  certains  endroits  en  par- 
ticulier. "La  ttsnçesct  le*  réglemens  de  police 
des  dilTérentes  villes  contiennent,  à  cet  égard, 
des  variétés  qui  ne  pcuTcnt  pas  être  Fobjet 
decet  ouvrage.  Souvent  on  f  relègue  les  pro» 
fessions  inromniodps  ^\a1^  -  fprtains  quartiers } 
mais  lorsqu'il  n'y  a  poiul  de  quartier  alTectc 
pour  cela ,  on  pourrait ,  suivant  les  circons- 
tances ,  empêcher  cens  qui  les  exercent ,  de 
se  mettre-  en  trop  grand  nombre  dans  un 
même  quartier. 

[[  ÎI  Aiijoïird'hui ,  il  existe  lk-de«««s  un 
régleuicul  général.  A^.  l'article  Manufacture , 
n*  4*  reste ,  c*est  3k  Tadministration  qu'ap- 
partient la  dérision  de  toutes  les  difficultés 
qui  s'élèvent  l'application  de  ce  règle- 
ment }  et  le»  ti-ii)uuau.\  ne  peuvent  connaître 
que  des  contraventions  ausré^emeM  et  actai 
administratifs  qni  eoneemcnt  cette  partie  de 
la  police. 

il  ne  faut  ccpeudant  point  conclure  de  là 
que  les  tribunans  ne  puissent  pas ,  sans  dé- 
cision préahible  de  l'administration  ,  ataluer 
s'.irlcs  plaintes  portées  par  des  voisins  contre 
un  particulier  qui  cmbarrassenit  la  Toie  pu- 
blique. C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation .  du  3o  frimaire  an  s3  »  dont  le 
Bulletin  criminel  de  cette  cour  nôoa  retrace 
ainsi  l'espèce  et  le  dis|K>sitif  : 

a  Le  sieur  Maccy  est  propriétaire  d'une 
maiion  située  à  Qiënt  ne  des  Tdntntiere , 
via-h-vi»  Mlle  dn  deor  Lediêie»  aaiéehil 


ferrant  La  me,  dans  celte  paitie,  eattrèa- 

étroite  ;  néanmoins  Lrclif  ne,  s.in»  y  être  au- 
torisé par  l'autorité  compétente,  ferre,  saigne 
et  médieamente  journellement  des  cheraus 
derant  la  porte  de  sa  boutique. 

-  Aîrircy  prt^tcndant  que ,  par  li .  le<Iit 
Lechèue  embarrasse  la  rue  cl  expose  souvent 
les  Toisins  et  les  passant  h  des  acddens  ;  que 
les  dangers  qu'on  court  devant  sa  maison, 
cf  les  mauvaises  odeurs  qnr'  produit  Ir  ^^n^ 
qui  reste  et  se  corrompt  sur  le  pavé,  en  empê- 
chent la  location ,  l'a  cité  devant  le  tribunal 
de  poliee,  ponr  s'y  voir  faire  défenses  de  ne 
plus  ?»  l'avenir  ferrer  ,  saigner  et  médîca- 
nu-nter  des  chevaux  devant  la  porte  de  <ia 
boutique  ;  mais  ce  tribunal  s'est  déclaré  in- 
compétent, par  jugement  du  7  vendémiaise,  et 
a  renvoyé  les  parties  devant  la  mairie  de  Caën. 

La  cassation  de  rc  ju-^'cmetit  avant  été  de- 
mandée ,  sur  le  foudcmeul  qu'il  contit-nt  une 
violation  de  l'art.  6o5  du  Gode,  qui  punît 
des  peines  de  simple  police  ceux  qui  embar- 
rassent la  voif  publi(pie,  on  qui  y  jettent 
quelque  clKisequi  peut  causer  des  exhalaisons 
nuisibles ,  elle  a  été  jminoncée  par  rarrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

•  Ont  M.  Liborel..,  , 

»  Vu  l'art.  6o5  du  Code  des  délits  et  des 
peines ,  du  3  brumaire  an  4  $ 

«  Et  attendu  que  le  jugenicnl  du  tribuial 
de  poliee  de  Caen  ,  a<"  arrondisscniPiif ,  rendn 
le  y  vendémiaire  dernier  ,  par  lequel  il  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande de  Hacey  ,  et  a  renvoyé  les  parties 
se  pourvoir  devant  l'admiaistration  munici- 
pale ,  a  contrevenu  audit  art.  tk>5  du  Code 
du  3  brumaire  an  4  *  puisque  ledit  Macey  se 
plaignait  de  ce  que  te  défendeur  embafvasaait 
la  voie  publique  en  y  faisant  ferrer  et  saigner 
des  clie\au\  sauh  en  avoir  (»l>lenii  Tautorisa- 
tiou  de  1  aduitui:>lratioa  municipale  ,  et  d'où 
il  articulait  qu^il  était  résulté  |4usieurs  aed- 
dcns,  notamment  à  l'égard  des  locataires  de 
la  maison  voisine  de  celle  du  défendenr; 

•  La  cour  cas»e  et  annuilc  ledit  jugement 
du  tribunal  de  police  de  Caën  ».  ]) 

§.  IV.  Des  r«'j,'/*u  f/n  t  iiiiûiat;^,  rcle* 
tivemeiu  aux  icrviludcs  nvccssuu  es. 

I.  L.1  nature  même  a  assujéti  les  fonds  voi- 
sins à  de  certaines  servitudes  les  uns  envers 
les  auti  es  ;  la  nécessité  ou  l'utilité  publique 
ont  obligé  les  hommes  de  les  conserver  et 

d'y  en  ajout  ,>r  de  nouvelles 

Ainsi,  la  nature  ayant  soumis  les  lieux  in- 
férieurs aux  lieux  supérieurs ,  dont  ils  sont 
oUigéi  de  recevoir  les  ceux,  fl  n*est  paa 
permis  aux  voisina  de  tfonhler  cet  ordre  na- 
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lurel  :  par  exemple  .  le  propriélaire  (le  l'Iiéri- 
tage  iufi-t  it'iir  ue  peut  pas  cievcr  des  digues 
qui  e«péehenl  ricottlcnent  de*  eam  «  <|noi* 
que  cet  écoulement  puisse  lui  préjudicier. 

Le  propriétaire  de  riii'ritj^e  siipcrieiir  ne 
peut  pas  mn  plus  eudounuagci-  rbcritag«  in- 
iirieor,M>UendoiiiMntàses  eaux  une  rapidité 
capable  de  dégrader  ce  fonds ,  soit  en  leur 
donnant  un  cours  '.Uirérent  de  celui  qu'elles 
avaient  autrefois.  f^.  l'article  J^aux  plu- 
vùtU$.  3} 

II.  Les  Içit  civile*  ont  introduit  il'autres 
acrritnde* ,  aoît  pour  la  calture  det  fonds  de 

terre ,  soit  pour  la  eonittruction  des  édifices. 

Ain^i,  r  n  n'c>f  pas  Hl^re  nitcr  dc* 

ari>res  à  re:itréaiilé  de  son  terrain,  de  crainte 
quMb  ne  Bni$ent  à  celui  de«  voisins.  (  y.  Tar- 
tide  ). 

On  f^t  n!îH;7'^  ,  flan?  les  villes  ,  de  céder  au 
voisin  la  moitié  du  mur  de  clôture ,  s'il  y 
veut  bâtir.  (  f .  Tarticle  MUojrenneté  )  j  et 
tort  mlnie  «juMl  n'y  b|Ut  pat ,  on  ne  peut 
avoir  de  vues  qu'il  une  certaine  hauteur  et 
dans  une  certaine  direction.  (F.  Tarticle  f  ue) . 

Ainsi  encore  »  il  n'est  plus  permis  d'élever 
les  maiMNit,  dana  la  Tille  de  Paris,  annlelk 
d*one  certaine  hauteur ,  suivant  la  dédara*- 
tloii  dn  18  avril  1783 ,  rapportée  au  mot  Ruê. 

in.  Lorsqu'un  chemin  ptiblic  est  dégradé 
et  rendu  impraticable ,  on  a  le  droit  de  passer 
sur  les  louds  voisins  iasqu'à  ce  qu'il  soit  ré- 
tabli ;  «Mit  oet  usage  esl  plolAt  wm  suite  du 
domaine  éminent  que  l'Etat  a  sur  les  pro- 
priétés de  tous  le*  ^ujeti ,  qu'une  véritable 
servitude,  y.  les  mot*  y  oie  de  Fait,  >  » 
«iL  %,m»S, 

IV.  Celui  donti  iicnLage  se  trouve  entonrc 
par  ceax  de  ses  voisins,  en  sorte  qu*U  nVit 
aoenn  passage  pour  7  aller  et  pour  en  sortir, 

a  aussi  le  droit  d'exiger  que  ses  voisins  lui 
livrent  un  passage.  Lliostc,  sur  l'art,  i  du 
titre  det  Servitudee  de  la  coutume  de  Hoa- 
targis,  cite  un  arrêt  du  16  mai  i55i ,  qui  |*a 
ainsi  jug'*  Tmncno  .  -«nr  l'art.  309  de  la  cou- 
tume  (le  Pans ,  en  rappoi  te  un  autre  sem- 
blaUe  9  da  «6  mars  tSèê  t  ^  se  tKNtve  aussi 
dans  leraoueil  de  Louet ,  lettre C,  $.  i.  Bro- 
deau  ,  ce  dernier  auteur ,  en  cite  deux 
autres  des  décembre  i55i  et  i«rmars  i6aa. 
Le  Irien  public,  qui  est  la  suprême  loi,  impose 
aux  voisins  cette  obligation. 

Le  lieu  où  le  chemin  sera  pris ,  la  largeur 
qu'il  aura ,  et  les  autres  conditions  relatives 
k  rétablissement  du  passage  »  doivent  être 
détemûaéa  par  le  juge  sur  on  rapport  d'ex- 
perts ,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  entre 
elles.  11  serait  difficile  de  prescrire  des  règles 


pfncraîe^  h  cet  ^jrard.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'e»t  quii  uut  cherelter  à  concilier, 
autant  qu'il  est  possiUe  «  TaveAtage  de  tontes 
les  parties  intéfeisées.  Maïs  on  doit  surtout 
respecter  la  propriété  de  celui  qui  est  forcé 
de  donner  un  passage.  On  doit  donc  le  prendre 
dn  eàté  oà  le  trafet  est  moins  long  ,  2k  partir 
de  rhéritage  entouré  jusqu'à  un  rliemin  pu- 
blic. oTi  jijsqu'î»  une  autre  po<i<«es5io:i  <I<  relut 
auqu^  le  passage  est  accordé ,  à  moins  que 
des  eonsidératibiu  trft«*puiMaKtes  n'enga- 
gent à  agir  différeamaent. 

La  coutume  d'Auxerrc  porte,  art.  117, 
que,  «  pour  fa^ouner,  emblaver  ou  déblavcr 
»  héritages  entrelacés  en  béritagesd^aatrui  y 
s  le  seigneur  propriétaire  peut  prendre  pas* 
»  sage  au  plus  proche  i]n  rhemin  et  au  moin^ 

•  deounageable*  sans  pour  ce  acquérir  droit 
»  de  saisine  00  de  possession  ;  et  si  le  pasnuit 
«  rompt  haie ,  perche  Ou  paisseau,  ou  rempUi 
»  les  fossés,  il  sera  tenu  de  réparer  sur-le- 

>  champs  et  sera  le  propriétaire  ou  posses- 

•  seurcru  du  dommage  il  son  simple  serment, 

>  jus((u'à  5  sous  toamois^aanfà  en  demande» 

»  et  h  prouver  îlnvnntnge  «  . 

£$t-il  absolumcutuccessairequ'on  ne  puisse 
pas  aller  à  son  fonds  autrement  qu'en  passant 
paredui  d'antnii,  pour  qu*on  ait  le  droit  d'ov 
gcr  qu'il  rournii>!je  un  chemin;  ou  sulBtil  que 
la  manière  dont  on  peut  y  aller,  soit  fort  in- 
commode ?  La.  loi  si  mer  ce  de  m ,  y.  si  cù/n Jiui- 
étm,  D.  dtaeêiomUiêtinpti,  porte  quWne 
peut  pas  exiger  de  passage,  quoiqu'on  soit  obli< 
gé  de  se  servird'un  chemin  beaucoup  plus  lon^. 

Mazuer,  tit.  39,  n«      dit  que ,  ^<  Si  celui 

•  qui  denlande  ehonin  et  passage  par  la  plot 
a  prochaine  terre,  b  peut  aivoir  d'ailleurs , 
r>  il  n'y  doit  être  reça, enoom qn'ià  £îltpl«» 
»  long  et  fâcheux  » . 

Leg^and  en  dit  autant  sur  Tart.  i3o  de  U 
coutume  de  Troyes ,  n*  34>  H  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Toolousc ,  qui  juge  (fue  le  voisin 
n'est  point  tenu  de  donner  passage  par  son 
pré,  mime  en  pajant,  si  le  vtMtn  «fui  le  de^ 
mumde  peut  passer  aiUeurê,  ^01911  Vvee  dis 
très-grandes  difficulti'i. 

Il .  paraîtrait  néanmoins  bien  rigoureux 
d'exiger  une  impossilïilité  tout-à-fait  absolue 
d'aller  par  «ailleurs ,  pour  qu'on  edt  droit  de 
demander  au  voisin  le  droit  pa<;^age.  Il 
suffit  qu'il  soit  extrêmement  diliicile ,  sans 
cela,  de  parvenir  k  son  fonds  :  c'est  ce  que 
parait  avoir  jugé  on  arrêt  du  a6  jiûn  t6t9  , 
rapporté  p.ir  Rrodeau. 

Il  s'agissait  de  savoir  «  si  celui  qui  avait 

•  une  portion  d'Uc  et  de  pré ,  en  laquelle  il, 
»  ne  pouvait  aller  par  terre  qu'en  passant  au 
■  travers  de  l'ile  de  son  voisin,  le  pouvait 

•  forcer  de  lui  livrer  chemin  jutto  pretio.  Les 
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•  <léffn«!f>ir5,  ^  qai  on  Hem.iodait  passage, 
»  disaient  (}uc  le»  demandcum  pouvaient  aller 

•  k  leur  héritage  en  bateau,  lequel  dieimn 
«  ila  avaient  eoxHiiéniea  dioin  i  donc  ib  ne 

•  piiiivaient  pa<  en  flçmand<*r  nn  autre  au 
»  préjudice  dca  détendeurs,  lesquels  souti'ri- 
»  raient  parcequ*ila  avaieut  fait  clore  leur 

•  tie,  laquelle,  par  l'ouverture  de  ee  passage, 

•  demeurerait  ouverte  h  tous  vcnnn<(  ;  que  la 
»  disposition  du  droit  qui  condamne  le  seig- 
a  neur  du fimdfl  11  lÎTrer  le  passage  kionToi- 

•  sin,  n*a  lieu  cp'en  eat  de  nécessiti  absolue 

•  et  d'impn<ssibililé  d'y  pouvoir  allfr  p  tr  .ni- 

•  cuu  autre  endroit ,  siina  que  rincomuiudité 
b  du  passage  ordinaire  vienne  en  considé- 

•  ration  *. 

Les  demandeurs  réplîquaic'nt  qu'ils  avaient 
passé  par  Pile  des  défendeurs  à  leur  vu  et  su, 
de  temps  immémorial ,  et  par  conséquent  ac- 
quis la  prescription ,  qui  a  lien  par  trente  ans , 
de  possession  sans  titre,  suiv.inl  Cliopin.  Us 
ajoutaient  que  le  passage  par  eau  était  beau* 
>  coup  u)oiu!>  commode  que  l'autre ,  même 

•  ir^s-danferenx  et  périlleux,  k  cause  de  la 

•  rivière  de  Vienne ,  sur  laquelle  il  y  a  force 
»  écluses,  elles  ii;uifra^e«  y  ««ont  fréquens; 

•  que  les  lois  alléguées  par  les  défendeurs , 

•  se  deraient  entendre  d'un  chemin  libre, 
»  certain  et  ordinaire,  par  lci\uc\  on  peut 

•  p.i<îspr  nrdinriîr ornent  ,  commodément  Ct 

•  sans  danger  de  sa  personne  ». 

Sur  cette  centeataiion,  le  Uentenan^gcnéral 
de  Chinon  rendit  sa  sentence  ,  le  i»r  juillet 
1610,  parlaqiw^lle  il  rf'îrt.i  ta  prétendue  pres- 
cription ;  mais  il  condamna  les  défendeurs  k 
livrer  passage  aux  demandeurs,  ensemble  k 
leurs  gens  et  bestiaux ,  pour  aller  k  leur  j^èee 
de  pré,  ct  enlever  les  foins,  en  payant  par 
eux  reslimation  de  droit  de  cbemin ,  au  dire 
de  geiM  à  ce  eomaÎManl.  L*airét  sur  les  con- 
duaions  de  M.  ravoeai-génénd  Servin,  eon« 
firme  ce  jugement. 

Vn  arrêt  du  i*r  septembre  i^Si ,  rapporté 
par  Drnisart,  au  mot  Si  n-itude ,  semble 
d'abord  contraire  au  précédent  :  mais  il  un 
parait  pas  avoir  jugé  la  même  question. 

Dans  l'espace  de  cet  arrêt ,  les  auteurs  du 
sieur  Oussol ,  propriétaires  d'hérif;'::f^  iliips 
dans  une  ilc  formée  par  la  Loire,  prc>  'iia  punt 
de  Saumur»  en  Anjou,  ayant  fait  quelques 
travaux  pour  faciliter  la  communication  de 
leur  basse-cour  dant  rcttr  ile .  sniifTnicnt , 
pendant  plus  de  trente  aus ,  que  le  sieur  Guc- 
niveau  et  ses  anteurs ,  propriélaîrca  d'autres 
liéritages  dans  la  même  lie,  passassent  chei 
eux  puiir  y  arrivrr. 

Le  refus  qu'ils  firent  depuis  du  passage , 
détermina  lo  sieiir  Gnenivcau  à  demander , 
qii^otlendu  le  d;«oger  imminent,  constaté  par 


acte  de  notori^t<^ .  qu'il  j  avait  de  faire  passer 
ses  bestiaux  et  clui  iots  par  de  fausses  grèves, 
pour  arriver  dans  l*lle  à  son  terrain ,  le  sieiir 
Dossol  serait  tenu  de  lui  fournir  le  passage 

ji9r  nn  hasse-cour.  Une  sentence  de  S.iumur, 
du  16  octobre  1749  >  ordonna  que  les  portes 
de  la  basseeour  du  sieur  Dossol  seraient  ou- 
vertes eu  sieur  Gueniveau ,  et  a  ceux  q[a'il 
préposerait  potir  cultiver  son  dom.iiiic  et  en 
recueillir  les  fruits}  «ioon ,  que  le  sieur  Gue- 
niveau pourrait  faire  ouvrir,  même  bris^  lee 
portes  ;  ce  qui  fut  exécuté  peu  après ,  à  la 
rcqurtc  <lii  sictir  Gueniveau. 

Sur  l'appel  de  cette  sentence,  le  sieur  Gue- 
niveau invoqua  les  dispositions  de  Tart.  449 
de  la  coutume  d'Anjou ,  qui  porte  que  le  droit 
de  servitudes  ninlcs  (t)  s'acquiert  par  trente 
ans  (II*  pfK^ession. 

Le  bieur  Dussol  répondait  que  la  bassc-eour 
de  sa  maison  donnant  sur  le  pont  de  Saumur, 
il  ne  s^agissait  point  d'une  servitude  rurale, 
main  d'une  servitude  de  ville ,  qui  ne  s'acqué- 
rait point  par  la  prescription,  suivant  l'art.  4S0 
de  la  même  coutume.  Il  ajoutait  qu*avant  lee 
travaux  faits  par  ses  auteurs  ,  ils  avaient  les 
mêm«'<i  rt'Hqiies  ct  les  marnes  dan^^ers  à  courir 
que  le  sieur  Gueniveau  ,  pour  aiiiver  à  l'ilej 
et  quil  u*était  pas  naturel  qu'il  profitât  du 
ces  travaux  et  des  dépenses  qu'ils  avaient  oc- 
casionnées ,  sans  contribuer  K  celte  dépense. 

L'arrêt  rendu  au  rap)>ortde  M.  Severt,  le 
i«r  septembre  i^St ,  infirma  le  sentence  de 
Saumur,  et  débouta  le  sieur  Gueniveau  de  aa 

detnande. 

Ou  voit  qu'il  s'agissait,  dans  cette  afTaîre, 
de  passer  par  les  dépendances  d*nnemaiB0ll9 
ce  qui  doit  être  accordé  plus  diiïieii(>ment,  et 
qu'il  n'était  ])nint  question  d'acheter  le  pas- 
saiie  ;  mais  de  l'avoir  en  vertu  d'une  préten- 
due prescription  qui  n'avait  pas  de  fonde»" 
ment.  Il  n*est  donc  pas  même  besoin  de  dire 
que  la  cour  a  pu  considérer  que  la  diflîcullé 
depasscrailleurs  n'était  pas  assez  grande  pour 
qu'on  pût  forcer  le  voisin  à  livrer  un  passage. 
Cette  question  ne  fut  pas  même  agitée. 

[[Le  Gode  civil  eontient,  sur  ce  genre  de 
servitades ,  les  dispositions  suivantes  : 

0  Art.  Ci^'i.  Le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés  et  qui  n'a  aucune  i)»»uc  i>ur  la 
voie  publique ,  peut  réclamer  un  passage  sur 
lès  fends  de  aea  voàains  pour  l'eaploîUtion  de 

son  héritage,  à  la  ehargo  d'une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occa- 
sionner. 


(1)  C'est  aiml  «p*  sV«plt<|w  Dealsarti  la 

cnuiump  d'Ao) m  ti'aJmtt  la  j»rrtcrî|»tlon  qu»  Att 
tervitttdu  de  campagne ,  qu'il  faut  I'HU  dUtiii|acr 
des  iferrlladcs  ranics.     l'arUcI*  SrrvUm4r,$.  s».  • 
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»  683.  î.o  passage  doit  réguH^rcmcnt  CXrc  Pont,  les  a  (•Irndurî.  pour  les  faire  ^^dior, 

pri-î  du  ciMt"  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  Rur  un  prô  :idj;irnf  (jui  appartient  au  sieur 

foods  enclavé  à  la  voie  publique.  Gaudccliard ,  demeurant  à  Paris. 

•  664 •  Néanmoii»  il  doit  être  fixé  dans  Fcn*  •  Le  sieur  Gaadeehard ,  |trenaiit  cette  vole 

droit  le  moins  dommageable  à  cetni  Mir  le  de  fait  pour  un  trouble  apporté  h  sa  propriété 

fbnd^  duquel  il  est  ;ircordi'-.  et  k  «a  possession  plus  qu'annale ,  s'est  poumi 

>  685.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  en  complainte  devant  le  juge  de  paix, 

préra  par  Part.  68a ,  e«t  preveriptible  ;  et  le  •  Rigaut ,  eomparaiuant  devant  ce  juge ,  i 

passage  doit  être  continué  ,  ^oique  Taction  dit  qu'il  n'avait  pa»  entendu  troubler  le  aieur 

en  indemnité  ne  loit  plos  reeerable  •  ]]•  Gaudccli.ird  d.in«)  sa  propriété;  mais  que  son 

_             .  terrain  étant  trop  resserré  pour  recevoir  et 

V.  La  loi  I,  D.  de  serrante  legatd,  et  la  f,ire^|,e^|«g,ourbe«qttMlenaTaile3Straît«i, 

loi  « ,  §.  T ,  D.  «  u.unfrucnyetarur,  <\.ndont  .^  ^^^jj  ^    ^^^j^     dépoafr etlcf  étendre 

que,  81  l  on  ne  peut  pas  al  er  au  londs  qui  a  y^j,j„                ,j,  3^^^ 


compris  dans  le  legs.  Il  ne  peut  donc  pas  ctrc  ^^r^il'  q.ii  p.  uv  .il  l.ti  être  due. 

quettum  de  payer  ce  droit  dans  ce  c««-li.  „  Lc  6  juin  de  la  même  année ,  co«5,V/rf- 

Coquille,  quest.  74  pen.c      .1  doit  dcci-  ^       -,         ^  „e  peut  Ure JM 

der  la  même  cho.e   lorsque  le  domaine  qui  ^-^f^^     nropriété,  «1  ee  n'est  pour  em 

n'abouUlaaucun  chemin  public,  a  appartenu  utilité  pubUaue ,  mnrmnanf  nr,c  jnst,  et 

originairement  à  la  mémefamaie  que  ceut  j^^^i^e  indetnnité;  en  fait,  au'U  eu  cons- 

qui  renviwmnent,  et  que,  quoiqu'on  ne  poisM  ^        y^,  .,^,,,  ^ ^^^^  1^ 

ncquérir  la  servitude  de  passer  par  p.c  .  r.p-  tourbe  prenant  de  m  propriété,  tur  U  pri 

tion,  si  le  propriétaire  d'un  tel  héritage  est  ^„          Cuuiechard,  s<m,  sa  partiripatinn ; 

ilaos  l'usage  de  prendre  son  passage  par  Ici  ^  ,Y  a  com/nù       voie  de 

<nitelchamp,ildoity«trematntenu/ttiw«»o;  •  „     ^^„„,,^  ^  ;,erjon/w,  ef  qtit  cette 

«  car  (dit  Coquille  ) ,  la  communion  sans  so-  npporte  un  trùuble  à  In  po$seuion  et 

•  ciété  et  la  société  ét  ait  né^^oce.  de  bonne  '^,^,-^^„„^^  ,/„  Gaudevhard .  \c  ju^re  de 
»  foi,  comme  sont  les  acli.ms  qui^  en  pio-  cnn,h>mn,'  le  sieur  fjif^nut  à  rttirer  les 
a  ^KttnoAprosoeiovet  commun»  dtvùbutdo,  t„„r6es  par  lui  étendues  sur  le  pré  du  sieur 
a  on  y  doit  étendre  et  appliquer  tout  ce  qui ,  Cuudeehard,  dans  le  dUni  de  trm$  four»...  i 

»  par  raison,  é.p        H  I  ..nséance,  est  pro-  gi„on,  et  faute  de  ce  faire,  autorise  L-ditGaudo- 

»  prc ,  apte  et  commode  a  tel  négoce ,  et,  ce  /7„>,. déblayer  defmrsr  de  tout  quoi 

•  oui  cet  vraiienblable  avoir  été  traité  lor«  ,y  .u  ,V..<oire  au  greje;  condamne  te  sieur 
a  dntrûté,  ores  qu'il  n'apparaisse  de  la  con-  ^  ';'jfhme»dedkmméigee4atéritspour 

•  venance  (loi  quia  tandumdem,  D.  de  nei^otm  ^  j^^^  croùmmte»,  et  mx 
a  gutië).  Or,  les  gens  de  bien  jugeront  ton-  j^p^ns 

a  ^or»  et  arbitreront  que ,  lora  du  partage ,  ^  j^j     j  ^  interjeté  appel  de  ce  jugement 

a  a  était  raisonnable  et  eat  vraisemblable  ^  tribunal  civil  d*Amieo»;  et  c'est  sur  cet 

•  qu  il  ait  été  convenu  .  que  celui  à  qui  la  ,  q,,.^,^  interrenu,  le  16  janvier  1811,  le 
a  pièce  enfermée  demeurerait,  aurait  son  j„geroent  qti.-  !  exposant  se  croit  obligé  de 
a  passage  par  Tune  de«  pièces  de  «es  CO-par-  a^n^jneer  a  la  cour  • 

a  taseans  ;  pour  ce  que  autrement,  sa  terre  ,  Cc  jugement ,  qui  a  été  aigniBé  an  aienr 

a  lui  serait  inutile  » .  Gandechard  depuis  plus  de  dii  mois ,  est  ainsi 

[[VI.  Les  servitudes  entre  Voisins  que 'des  conon  : 

usapes  ou  des  statuts  locaux  avaient  établies  •  Attendu  que  le  droit  de  propriété  nest  pas 

avant  le  Code  civil ,  et  que  ce  Code  ne  main-  exctutif}  qu'il  peut  recevoir  de  la  /oi,  on  de 

Hent  pas  cxpieasémeot ,  snbsistent<«Ues  en-  Fit^ge  tfui  en  tient  Heu ,  toutes  tes  modifca- 


^rel  tinn^  que  nécessitent  VuUUti  pubUquc ,  même 

«  Le  prornrenr  rfénérnl  expose  qu'il  croit  celle  des  particuliers  } 

devoir  appeler  l'attention  de  la  cour  sur  un  »  Que ,  dans  ce  département  ^  U est  d'uenge 

fagement  en  dernier  ressert  do  tntiunal  drîl  «wai^orial ,  constamment  suii'i ,  que  tes  m- 

d*Amiens ,  qui  lui  paraît  violer  la  loi  et  porter  tracteurs  de  tourbes .  Inrupi  ih  n  Ontpas  d'rm- 

une  atteinte  sensilde  au  droit  de  propriété,  placement  sujfisant  et  à  pntrimité  pour  les 

•  An  mois  de  mai  1811,  Louis-François-  faire  étendre  et  sécher,  puissent ,  à  cet  eff  et , 

Charies-Honoré  Ridant ,  demeurant  h  Qoer-  les^fidre  diposer  sur  ies  terrains  libres  de  leurs 

rieuz,  ayant  extrait  des  tourbes  d*un terrain  Foûins,  en  p<n  <tnt  à  ceux-ci  une  irulcmnite  .- 

dbnt  il  est  propriétaire  dans  la  commune  de  ce  quijâcitiie  l  exploitation  de  ta  tourbe,  en 
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JuU  dunuiuer  la  Jrtus  et  Jait  vendre  à  meil- 
teur  eomfU  «m  coat&nilîWg  91M  sert  «b  dmuf- 
^fiige  A  ia  doue  md^fttUe  de  la  société,' 

»  Que  cet  usage  n'est  ahnli  ni  expressément 
ni  implicitement  par  le  Code  civil  invoqués  ^ue 
la dUpoêition génindt d» Vart.  ^  datethidm 
a4  ventôse  on  ia,  ornement  lu  t-Atmion  de» 
lois  en  un  seul  corps ,  n  embrasse  pas  les 

usages  locaux,  j  ifue  l  usage  dont  il  s'agit,  n  a 
pas  du  Jiùre  la  matière  d'aucune  loi  du  Code , 
4ouude$amitunf«ifude$loisPtbitAfe$ài€ 
police  rurale;  que  le  Code  civil  même  y  art.  65 1 
e£6i>'J,  en  traitant  des  différentes  obliqutîons 
auxquelles  doivent  être  assujettis  les  prxtprté- 
«oinet  tun  à  l'yard  de  rtuare ,  wrf^pwidiw»» 
ment  de  toute  contention ,  décLtre  tjue  partîft 
de  ces  obligations  est  réglée  y»  fr  li  -  lois  sur  la 
police  rurale  J  qu'en  déterminant  ensuite  spé' 

eiidmment  le»  matière»  qui  font  l'objet  de  tes 
diiposttions ,  et  en  ne  comprenant  pas  celles  qui 
pourraient  être  relatives  à  l'usai^e  dont  il  s 'agit, 
U permet  de  décider^  d'après  la  règle  des  exclu- 
ions, fU»  cet  usage  ne  peut  itn»  régi  que  par 
la»  Im»  rurale»! 

I»  Or,  attfndu  qu'il  n'existe  en rorf  mienne 
loi  sur  la  police  rurale,  qut  mterdtse  à  l  ex' 
trmeteur  de»  taurbee  la  ^fitadti  dont  H  vient 
itétre fait  mention  ; 

n  Attenffu ,  m  f'iit.  i/ue  Ri^aut,  en  déposant 
et  fusant  étendre  les  tourbes  par  lui  extraites 
de  eon  terrai»  sur  eebdd»  Gmudedtard,  n'a 
Jkit^'uter  du  droù  que  l'usage  lui  donnait  ; 

et  quf  rr  fuît  rr  pnut'ait  f\Jider  la  demande 
JÎHrmée  par  (Jaudecliurd  contre  liigaut ,  qui  a 
^ettdehdpajrer  l'indannUé  qui  pouvait  lui 
être  due  suivant  le  même  uedge  { 

i'  f.p  rrihrinal  rfà  qu'il  a  été  mal  jnt^é par  le 
jugement  dont  est  appel,  bien  appelé  ;  émen' 
dont,  décharge  Rigaut  des  condamnatùms 
contre  lui  prcnmseie»  par  ledit  jug»mentt  et 
fiisant  droit  au  principal,  sans  avoir  égard  à 
la  demande  de  Gaudechard ,  dans  laquelle  il 
le  déclare  non-recevaliU: ,  donne  acte  a  iiiguut 
de  M»  effrw  «Utptyrer  A  Gaudedkard  l'inden»- 
nité  qit  il  peut  ùUdendrpcur  eunir^fiat  Aeii- 
dre  des  tourbes  sur  son  terrain  . 

•  La  cour  est  sans  doulc  li  appée  des  er- 
renr*  fnwt»  et  auiltipUéei  tfoe  reaferawikt  les 
motifs  de  ce  singulier  jugement. 

m  Qu'a  fuit  Rigaut ,  CD  déposant  s^s  tourbes 
MUT  le  pré  du  sieur  Gaudecbard  et  en  prétcn- 
duil  avoir  le  drmt  de  les  y  dépoter  Bia%ré 
lui,  mojennaiit  une  indemnité  ? 

»  Il  a  cxt-rcé  ,  sur  le  pré  du  ^irur  OauJi'- 
cbard,  une  véritable  servitude  |  car  uueser- 
tdtude,  dit  Fui.  6)7  dn  Code  ciril,  est  une 

charge  imposée  sur  UH  héritage,  pour  Vusage 

et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  h  un 
auU:e  propriétaire  §  et  cette  charge  est  une 


dérogation  au  di  uit  de  propriété  j  car  la  pro- 
priété ,  dit  Fart.  544duiîiéine  code,  est  Udrcit 
de  jouir  et  disposer  dee  choses  de  la  manière 

la  plus  absolue  ,  pour^'U  qu  on  n  'en  fîisse  pas 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  régUmens. 

«  Quels  tont  donc  \e»  cas  où  la  propriété 
peut  être  ainii  gênée?  L*art.  639  ^  déter» 
inint-  clairement.  La  servitude  (porte-t-il) 
dértve,  ou  de  ia  situation  naturelle  des  lieux  , 
ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  de* 
eonfontions  entre  U»  pr^ntitaàvt. 

a  Dans  Tcspèce  dont  il  est  ici  question ,  il 
n'nvaît  été  fait,  enlre  Rigaut  et  le  sieur  G  ai- 
dechard ,  aucune  convention  qui  autorisât  l'un 
à  déposer  et  faire  sécher  ses  tourbes  sur  le 
terrain  de  Pautrc. 

*  Ta  servitude  prétcndun  par  l'un  sur  le 
terrain  de  l'autre,  ne  pouvait  donc  dériver 
<|ue  de  deux  causes  t  ou  de  la  situatiim  natx^ 
relie  des  iiatx,  ou  tie» ohl^ation»  ùi^foséespar 
la  Ini. 

"  Or,  10  le  Code  civil  n*a  point  laissé  à 
Farbitraire ,  la  serritude  qui  derait  être  re> 
gardée  comme  dérivant  de  la  situation  ttatu^ 
relie  des  lieux  •  jî  ]e\  aprécisf'rs  luî-mt?mr  ^vec 
soin ,  il  en  a  lait^  la  matière  d'un  cbapilre 
exprès;  et  que  tronvona-noui  dans  ce  chapitret 

f  Nous  y  trottTons  Fart«  ^4^*  assujétit 
les  fonds  inférirtirs  rnvcrs  ceux  qui  sont  plus 
élevés ,  à  recevoir  les  eaux  ^ui  en  découlent 
natorellement. 

•  Noos  y  trouvons  Fart.  0^3  «  qoi  défend 
au  propriétaire  d'une  source  d'en  chanjrfr  le 
cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitans  d'une 
commune ,  d'un  village  ou  d'un  Iiameaa ,  Feaà 
qui  leur  est  nécessaire ,  sauf  à  Ini  à  sVn  faire 
indemniser,  si  les  habitans  n'en  oot  pas  actfoia 

ou  prescrit  le  droit. 

»  Nous  y  trouvons  Vart.  646,  qui  permet  11 
tout  propriéuire  d'obliger  son  Voisin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  contigués. 

o  Nous  n'y  trouvons  rien  de  plu^. 

»  30  Le  Code  civil  n'a  pas  fait  pour  ce  qu'il 
appelle  les  tervàude»  étMie»  par  la  loi,  ce 
qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  faire  pour  les  ser- 
vitudes qui  dérivent  de  la  situation  naturelle 
des  lieux.  U  ne  les  a  pas  abaudonnée»  à  l'ar- 
biMin i  illea a«  an oonttatre ,  délMninéea 
dans  nn  chapitre  spécial. 

»  Et  ce  chapitre, qneUesdispositionaDOoa 

prcsenlc-t-il  ? 
»  L*ait.  649  coowenee  par  dire  q«e  tee 

ier\-itudes  éttMit»  puT  la  ki,  cot  pour  ohfêt 
l  utilité  publique  OU  comoBenoiet  on  tuStUti 
des  particuliers. 

»  JLart.  eSodéGoitaintlIcaaerntndeséta- 
biîes'pour  l'utilité  pablilpM  ou  communale  1 
ce  sont  cclk'â  qui  ont  pour  objet  If  niarrli^-m 
pied  le  long  des  risnères  nanigeUes  ou  Jlutus- 
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bk*,ia  co^Êtruetion  ou  r^MOVtiim  éêê  dtamiu 
et  autrei  ouvrages  publics  ou  eomnOtnaux  ;  et 
il  renToie  aux  ioû  et  rêglemên»  ^meoneemeni 
CÊtte  espèce  de  servitude.  . 

•  L*art*  65i ,  ▼enant  aas  tervttndM  étabKn 
par  la  loi  pour  rutilité  4ea  particuliers .  dit 
que  la  l^i  nssujètit  les  propriétaires  't  Jifje- 
rentes  oUi^ations  l'un  à  l'égard  de  l  autre, 
étdfymdammmt  A  toiifa  eonvtntion ,  et  en 
diMDt  que  c*eit  Id  loi  qui  Ua  7  aMojétit,  il 

f:n{  as^fr  entf-nflr*'  qu'il  n'y  a  que  la  lai  qiù 
puisse  les  y  aasujctir;  il  fjiit  assez  cntciulro 
qu'ils  ne  peuvent  pas  y  être  atsujéti!!  par  un 
iMMfe  auquel  Ut  Uri  B*aurMt  pai  donné  aa 
Mnctîon. 

■  L'art.  65a  ajouti;  -  Parti*'  d«  ces  ohlif^n- 
tions  est  réglée  par  les  lois  sur  ia  police  rurale; 
iaÈMtreisontreiatiy«$Mtmuretmt  Jbtsénù- 
êtfjrenSfmt  cas  oà  Uy  a  lieu  à  amtr»-mur,  aux 
^met  iur  la  propriété  des  f^oising,  à  l'égoAt 
de*  toits  et  au  droit  de  passage. 

•  Les  artidea  mhraiif ,  jusques  et  comprit 
le  QS5*,  règlent  tout  œ  qui  est  rdatifau  mur 
et  an  fossé  mitoyens,  au  contre-mur,  aux 
vues ,  i  l'égodt  des  toits ,  au  droit  de  passage  ; 
et  A  te  lermine  le  chapitre  des  Servitude» 
étàblies  par  la  loi 

«  Ici ,  il  n'est  qnestion  ,  ni  de  droit  de  pas- 
sage ,  ni  d'égoiM  des  toits  ,  ni  de  vues  ,  ni  de 
oonlre^unr  ,  ni  de  fossé  ou  mur  mitoyen. 
Ce  B*e8t  donc  pas  dans  lea  art.  653  k  685  que 

l'on  prnt  nrn  trnuvrr  qui  so  rapporte  h  la 
servitude  prétendue  par  Rigaut  sur  la  pro- 
priété du  sieur  Gaudcchard. 

»  Mais  d'après  cela  «  oà  peut  être  la  dis- 
'pntitinn  léf;islafive  quiautoriaeBigautàeieiw 

ccr  cette  servitude? 

•  £lle  ne  peut  être  que  dans  les  lois  rela- 
Hvm  à  ia  poUoê  runUe ,  puisque  e'est  dans  ces 
lois  et  dans  les  art.  653  à  685  que  Fart.  65a 
place  exclu  >tTement  le  siège  de  toutes  les  dis- 
positions qui  établissent  des  servitudes  entre 
propriétains ,  ind^Mtdanunent  de  foufe  oofi-> 
tmntion. 

»  Cela  posé,  qnr  nous  re-^fe-t-il  h  faire  pour 
apprécier  la  prétention  de  higaut  ?  Rien  autre 
chose  que  d*ouvrir  le  Gode  de»  Uns  sur  la  po- 
lice rurale. 

»  Et  ce  Code  ,  quel  est-il  (hr^-.  le  sens  de 
Tart.  65a?  Ce  n'est  pcnnt  celui  qui  est  encore 
h  faite ,  ce  n*est  poiot  on  Code  qui  n'existe 
pas  encore  ;  car  l*art  65ll  ne  dit  pas  :  partie 
de  ces  obligations  SERA  ,  m  partie  dr  ri  -.  <  J>li- 
gations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police 
mnaCr. 

»  Cest  donc  an  Code  rural  du  98  septen- 

bre-fî  oclobre  1791  que  renvoie  l'art.  651, 
conmif  f  rst  h  l'ordonnance  des  eniiT  et  fori'ts 
du  mois  d'août  1Ô69,  que  renvoie  i'arU  G3G, 


loraqn^l  dit  ;  tmag»  da  hoà  et forêts  bst  réglé 
par  des  lois  particulières. 

»  Eh  bien  !  Le  Code  rural  du  a8  septeoi- 
l>re-6  oclobre  1791  établit-il  la  servitude 
prétendue  par  Rigaut  sur  la  prupncté  du 
sieur  Gaudechard? 

»  Nonj  et  i!  s'en  faut  bcuuroup 

B  Dès  son  premier  article ,  il  déclare  que 
toute  propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette 
av?sas  »a  Mancmnat  ^'«ux  redeurnseet 
et  aitx  charges  dont  la  convention  n'egt  pûê 
dépendue  par  lu  loi;  et  fhtbiis  la  katiow, 
qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le 
eorps  légistatifi  et  entx  ttur^cee  que  peut  exU 
ger  le  bien  général  sous  la  txnd^on  iftu»0 
juste  et  préalable  indemnité. 

»  D'après  cette  disposition,  un  propric- 
taire  peut  bien  être  assnf  éti  aiver$  tÉtat,  et 
moyennant  une  indemnité  préalable,  à  dea 
sacrifices  auxquels  il  ne  t'est  pns  oMigA  par 
une  convention  expresse  j  mais  il  n'y  peut  pas 
être  assttjéti  envers  les  partieuUere  f  et  de 
particulier  à  particulier,  il  n'y  a  de  dkar^ 
oMî};atoîre  que  celle  qui  est  fondée  sur  une 
convention  non  prohibée  par  la  loi. 

»  Voflà  la  règle  générale,  voîR  le  droit  com- 
mun .  voil^  par  conséquent  la  loi  sous  laquelle 
doit  fléchir  la  prétention  de  Rif,'aMf .  >!  le 
Code  dont  0  s*agitn'j  fait  pas  d'exception. 

•  Il  en  fait  une  «  mais  une  seule  ;  et  c'est 
dans  les  art.  a  et  3  desa  quatrième  acction 

qu'il  l'établit. 

»  La  servitude  réciproque  de  paroisse,  con- 
nue  «ou*  ie  nom  de  parcours^  et  qui  entraine 
nvec  elle  te  droit  de  vaineftâture ,  cooftlRirera 

piwîsnirrnient  d'a\'oir  lien  ,  lorsque  cette 

servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une 
possession  autorisée  par  les  lois  ou  les  coutu~ 
m»$,  ji  Urne  autre»  4gard»,  eUeettsAoUe» 

»  Lr  droit  de  vaine  pâtu  re  dans  une  paroisse, 
accompagné  ou  non  de  la  seri'iiude  du  par- 
cours ,  ne  pourra  exister  que  dans  les  Lieux  où 
Uett fnM  mr  m»  tkre  partiadier,  o»  aMtniei 
parla  loi ov  par  vu  vs\cr  local iMMiMORiAb... 

»  Ce  n'est  donc  que  pour  les  droits  de  par- 
cours et  de  vaine-pàture ,  que  le  Code  rural 
du  98  septembre-6  octobre  1791  maintient  lea 
usages  locaux  qui  imposent  à  la  propriété  des 
charges  non  consentie^  p.ir  les  propriétaires. 

•  Les  autres  usagc^i  iucauxqut  impo&entde 
partilles  charges  k  la  propriété ,  restent  donc 
soumis  h  la  disposition  générale  de  l'art. 

Ils  sont  »lonc  abolis  par  cet  article.  Cet  arti- 
cle abolit  donc  le  prétendu  usage  sur  lequel 
s^est  fondé  Rigaut  pour  exercer  une  serritude 
sur  le  terrain  du  sieur  Gaudechard. 

«  Et  k  combien  plus  forte  r^i'^on  cet  usage 
prétendu  ne  peut-il  pas  être  iuvoqué^  depuis 
que  r«rt.  9  de  la  toi  du  So  rentAse  an  ta  ■ 
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déclaré  qu'à  compter  Ju  jour  où  ont  l-ti-  oxc- 
cutnirps  le?  loîi  ilnnt  se  compose  le  CuJc 
civil,  les  luis  t'omaines,  les  ordonnances,  les 
eovnmtë  civitALB»  oo  tocAi.*»,  let  statuU^ 
tes  ré^mens  f  avaient  cessé  d'avoir  Jltrce  de 
loi  générale  nu  particulière  dani  Ut  motièrtê 
tfuisont  l  objet  desdites  lois. 

»  AMurémettt  le*  Mmirucfet  sont  robjet 
de*  lois  qui  compoiient  le  Code  ci?iL  Les 
cnittitmen  ^(htcrales  ou  locnlfs  ont  doiir  ees^c 
de  faire  loi  sur  la  matière  des  servitudes ,  du 
Donetit  où  a  été  rendue  eiéctttoire  1*  parlie 
du  Gode  eivil  qui  concerne  cette  matière.  On 

ne  peut  donc  jdu»  ,  an  raoin'î  depuis  re  mn- 
ment,  se  prévaloir  du  prttcudu  usage  local 
qoi  fait  le  fondement  du  jugement  du  tri-* 
bimal  civil  d'Amiens  du  16  janvier  181  a. 

t»  £t  vainement  le  Iributud  civil  d'Amiens 
prétend-il  que  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventâse 
an  la  ne  comprend  paa  lei  iM^fM  loooiur  dant 
Fabrogatiou  qu*il  prononce* 

»  Quelle  dliFcrenre  y  a-t-il  entre  un  Iliade 
tocal  et  une  coutume  locale  ?  Aucune  :  ce» 
deux  expressions  sont  parfaitement  syuonj- 
meSfCt  si  l'on  voulait  soutenir  que,  dans  le 

langage  le  plus  ludiitiiel,  le  mot  coutume 
s'enteud  d  un  usage  non  écrit  j  ii  y  aurait  à 
répondre  que  Tart.  7  de  la  loi  du  3o  venlO^e 
an  13,  en  abrogeant  les  usages  écrits,  est,  k 

bien  plus  forte  raison  ,  eensé  abroj;er  lei 
usages  qui ,  n'étant  pas  écrite,  oUVeut  millti 
fois  plus  d'inconvéoteus  et  sont  iiiUuiuient 
plus  féconds  en  procès. 

«  Aussi  ,  la  cour  n'a-t-elle  pas  hésité,  dans 
«n  arrût  qu'elle  a  rendu  le  3i  décembre  i8io, 
à  déclarer  que  les  tisaget  constitutifs  de  ser- 
▼itades  non  conservées  par  le  Code  civil, 
sont  al>olis  par  la  loi  citée.  Voici  Tespèce  de 
cet  arr^t. 

•  Sur  le  domaine  de  la  G>lla ,  situé  dans 
le  territoire  de  la  ville  de  Moiiaco,  etap- 
|Mirtenant  k  TÉtat ,  sont  plantés  des  oliviers 

dont  les  branches  s  CiriHlL-nt  ,  en  travprsant 
un  chemin  de  séparaiiuu,  jusque  dans  le  do- 
maine delà  Condamine,  appartenant  au  sieur 
Bessy. 

»  Apièi  la  publication  du  Code  civil,  le 
fermier  du  domaine  de,  la  Colla  a  prétendu 
s'introduire  dans  le  domaine  de  la  Condamine 
pour  y  dépouiller  les  branches  de  ses  oliviers. 
Il  se  fondait  sur  un  usa^e  :>neipnnement  pra- 
tiqué dans  tout  le  territoiic  de  Monaco ,  et 
eonfinné  par  un  statut  de  Tannée  1678  qui , 
en  autorisant  le  propriétaire  sur  le  ftmil->  du- 
quel j'éteiidaieiil  1.  >  brauches  du  voisin,  à 
couper,  exceptait  du  celle  dispusiiiuu  les 
oliviers ,  les  citronniers  et  les  oraugers ,  aux 
propriétaires  des(|uels  il  permettait  d*aller 
sur  les  fonds  Les  uns  des  autres ,  pour  j  ré- 


colter  les  fruits  pendant  aoz  btaiidieaqiii  s*jr 

étendaient. 

»  Le  sieur  fiessy  s'est  opposé  k  cette  pré* 
tention  |  et  «'appuyant ,  d'une  part ,  «nr 

Tart.  67a  du  Code  civil,  qui  autorise  celui 
sur  la  propriété  diiqu*  !  s'étendent  les  bran- 
ches de  toute  espèce  d'arbres  sans  exception, 
è  en  exiger  la  coupe  ;  et  de  Tautre ,  sor  Tart. 
Gcji  du  même  Code,  qui  ne  maintient  les  ser- 
vitudes discontinues  dans  les  pays  où  elles 
pouvaient  précédemment  se  prescrire  sans 
titre,  que  dans  le  cas  où  elles  seraient  déjà 
acquises  par  une  possession  antérieure  ;  il  a 
conclu  contre  le  préfet  du  dépai  lement  des 
Alpes  maritimes,  qu'il  a  mis,  à  cet  ciTet,  ea 
cause,  è  ce  qu'il  lui  fAt  permis  de  couper  les 
branches  des  oliviers  du  domaine  di-  la  Colla 
(|ui  s'étendaient  sur  le  domaine  de  la  Con- 
damine. 

»  Sur  cette  contestation,  jugement  du 
Iribanalde  première  instance  de  Nice,  qui 
déboute  \f.  sieur  Bessy  de  sa  demande ,  et 
maintient  le  propriétaire  du  domaine  de  la 
Colla  dans  le  droit  de  s'introduire  dans  le 
domaine  de  la  Condamine ,  pour  y  cueillir  les 
fruits  pcndans  aux  branelu  s  de  se>  oliviers. 

0  Le  sieur  Dessy  appelle  en  vain  de  ce 
jugement}  par  arrêt  du  16  novembre  1808, 
la  eoilr  d'Aix  met  Tappellation  au  néant , 

n  Attendu ,  en  Jait ,  que  les  habitans  de  ta 
ci'devant  principauté  de  Monaco  étaient  en 
possession  ,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  de  la 
JhiBulU  Jt alter  meâiWf  danM  te jSmd»  wUiiH , 
les  olives ,  les  oranges  et  les  citron»  «U»  arêrw» 
qui  étendaif'tt  leurs  hrancht  s  sur  ce  fonds  ; 

»  Que  cet  usage  existait  déjà  le  a3  septeiUf 
hn  i6;8 ,  époque  Je  Ut  /nMieaHom  de$êtatuU 
de  Monaco,  puisque  l'art.  14»  /'V.  4t  de  cea 
statuts  ,  en  ordonnant  que  tontes  les  hranchex 
des  arbres  qui  produisent  sur  le  Jbnds  du 
voûùif  MeraieiU  coupées ,  a  excepté  eetlti  deg 
oliviers ,  des  tmmgar»  H  des  citronniers ,  pour 
lesquelles  on  se  conjormerait  à  l'usage  du  lieu; 

n  Qii il  n'est  pas  besoin  de  prouver  defHUs 
quelle  époque  plu»  ou  moin»  meienn»  U»  ns* 
maaux  de»  arbres  de  la  Colla  se  sont  porté» 
xur  le  f)nils  tir  Lt  Cundaniine  :  le  icitijts  né- 
cessaire pour  prescrire  la  Jacnltéquele  sieur 
^  Besajr  conteste ,  ne  doit  se  oom/fter  que  depui» 
l'époque  où  s'est  introduit  à  Monaco  l'usage 
p,rin'riil  tjiie  V Etiit  ineoqiie  et  auquel  le  sieUT 
Ucssj'  s  'était  conjormé  jusqa  à  prêtent  ; 

»  Qu'aucune  loi  n'a  ajfranchi  ce  dernier 
de  ses  nbli^tttinna  à  cet  égard;  ie^.  iide  l'att» 
6"T  (In  (  'hIc  civil  qui  autorise  celui  sur  la 
propriété  duquel  avancent  les  brandies  des 
arbres  du  voisin,  à  contraindre  celui-ci  à 
couper  ce»  branche»,  ne  petU  légitimer  ta 
prétmUon  du  sieur  Bessjr ,  tort,  6Qidu même , 
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Code  défendant  d'attaquer  une  sei-vitude  ac- 
qmn  par  La  possession  immémoriale  dans  un 
JMtjr*  où  eUe  ptmvait  s'acquérir  de  cette  ma- 
nière ;  i'art.  j  de  ia  loi  du  3()  Tcntôse  an  ïi , 
portant  abrogation  des  lois  romaines ,  des  or- 
Jmmeatcttt  cmttumu,  Uatute  «f  réglemmi 
dans  les  matières  qui  sont  l'objet  des  lois  du 
Code  (frpuîs  (r  jour  où  rfî  IfHs  mnt  exécu- 
toires ,  ne  peut  pas  s'appliquer  non  plus  à  la 
cause;  en  tnûtièredetennee» /ônekrs,  presque 
toutes  Iw  di^Mêàùm*  du  Code  ramènent  aux 
règlemens  et  aux  usages  locaux  ;  t'urt.  fi^:") 
prescrit  l' observation ,  dans  tous  les  cas  ,  des 
rif^Ummu  partieaUgrr  «vr  iet  cours  d'eau  ; 
Vart.  663  «r%r  que  àt  hatiteur  de  ta  eUture 
des  maisons  ,  cours  et  jardins ,  soit  Jîxée  sui- 
tumt  les  règlemens  particuliers  ou  les  usaqvs 
constans  et  reconnus  ;  les  art.  et  6^4  s'en 
rapportent  purement  et  simplement ,  pour  les 
oèfets  qui  y  sont  énoncés ,  aux  règlemens  et 
usa^et  particuliers  :  ce  qui  a  Jîtit  dire  à  inra 
teur  du  Gouvernement,  que  lss  UAaiTijDU 
MMBAuw  ovT  M  «■inorfw  PAK  csm  PAini 
vs  luiLoi  :  et  à  cebà  du  tr&ut»^,  que  la  loi- 
aura  J'ait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir,  lors 

qu'après  b'bH  àrSB  rapportée  ACX  SÉCLKMBNa 

«rniAOM  LoeAim  oieeMairminuu  varitMetf 
comme  les  terrains ,  les  cultures ,  les  tentpér» 

turcs  et  les  fîtes,  elle  aura  .  en  leur  absence , 
Jixé  une  dutance  commune  des  Jbnds  voisins  ; 

»  Que  ttaSUeun  l'usage  réclamé  par  TÉtat^ 
n  a  poÊ  prie  jon  engù»  dont  les  statuts  de 
Monaco  ,  mai^  rjnr  rr%  ^fnfnfi  se  sont  borné'  /; 
en  rappeler  et  à  en  maintenir  l'exécution  ; 
en/?n ,  qu'itetnt  reconnu  que  le  propriétaire  de 
la  Colla  a  le  droit  de  t'introdsdre  dm»  ta 
foTiffs  r/r'  la  Condttniine  ,  pour  y  recueillir  les 
olives  des  branches  de  la  Colla,  qui  s'y  éten- 
dent et  t'y  dépouillent  f  il  faut  nécessairement 
débouter  le  sieur  Be$$jr  de  tes  Jln»  reeanvme 
ticnnellcs,  tendantes  à  soumettre  l'administra- 
tlon  des  domaines  à  faire  couper  ces  branches. 

m  Mais  le  sieur  fiessy  se  pourvoit  en  cas- 
MtMn  €ontv«  cet  arrêt ,  et  soutient , 

•  10  Que  la  cour  «rappd  d'Aix  a  violé 
l'art.  67a  du  Code  civil  ;  que  cet  .irlîclc  auto- 
riiiaiit  le  propriétaire  du  tonds  sur  lequel  se 
portent  les  branches  des  arbres  croissant 
dans  le  Ç>nuU  voisin,  à  en  exiger  la  coupe, 
lui  donnait  inconloslablL'mrnt  le  dioit  de 
faire  couper  les  branches  des  oliviers  du  do- 
maine de  la  Colla  qui  s*étendent  sur  son 
domaine  de  la  Condaminc  ;  que  les  statut» 
.public;:  h  Mnnarn  ov  1678,  nc  porjvaiciit 
pas  être  pour  lui  uu  obstacle  h  l'exercice  de 
ce  droit  ;  que  ces  statuts  ne  pouvaient  plus 
subsister  à  côté  de  Tarticle  cité  du  Code 
eirildont  la  disposition  finérale  et  absolue 
Ton  XIXVI. 
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exclutl  toute  exception  et  (ait  cesser  tout  usage 
loeal,  tout  statnt,  toute  coutume  ecmtraiw; 

a  ao  Que,  pour  éluderun  texteaussi  positif, 
la  cour  (i'Aix  s'est  mal-à-propbs  fon- 

dée sur  i'arU  6ç^  du  même  Ckide  j  qu'à  la  vé- 
rité, c«t  artiele ,  par  exceptioo  k  m.pre»iire 
disposition  «  par  laqodlo  3  n^admet  les  sei^ 
▼itudes  discontinues  que  moyennant  un  titre, 
maintient  les  servitudes  de  ce  genre ,  préoi- 
demmont  aeqitùet  paria pattenùn,  dans  les 
pays  oi  «Ues  pouvaient  s'acquérir  de  cette 
manière;  mai«  qu'il  nc  faut  pas  confondre  1:^ 
possession  requise  par  cet  article  pour  le 
maintiow  dei  sertiûidei  diseontinaes  précé- 
dennent  établies,  avec  un  usage  ou  un  sta- 
tut; que  rusîitrf  f*^t  }r  rf>sti!tnt  d'un  (ail  gj^- 
jiéral  dans  uue  localité,  d'un  fait  qui  n  ap- 
partient à  personne  en  particulier  ;  que  la 
posseasioii,  aa  eontnire,  est  un  bit  per^ 

sona«d  à  celui  qui  l'invoijuc;  «ju'il  y  a  l  ien  , 
dans  le  titre  des  servitude»  dont  l'art 
tait  partie,  plusieurs  articles  dan»  le&quek 
le  Code  ne  dispose  qu*en  maintenant  des 
statuts ,  des  règlemens ,  des  usages  locaux  j 
mais  que  ce  n'est  ni  à  des  règl«*m«»ns  ,  ni  à 
des  statuts ,  ui  à  des  usages  locaux  que  se 
réfère  Pari.  691  ;  qu'il  ne  ae  réftie  qn'k  la 
possc'.siun  ;  q«*ainsi,  la  cour  d*appel  d'Aix  a 
substitué  à  la  possessiot)  exigée  par  l'art.  691, 
un  simple  usage  ,  uu  stjuple  statut  qui ,  tout 
ancien  et  général  qu*il  était,  ne  pouvait 
pas  en  tenir  lieu,  et  qui  d'ailleurs  était  for- 
inclU-nient  abrogé  par  Tart.  7  deiakiduSo 
ventdse  au  la. 

»  Et  sur  ces  raisons,  arrêt  du  3i  décembre 
t8to ,  au  rapport  de  M.  Babille ,  par  leqnd  | 

»  feules  <zr(.  671  et  67'i  du  Codecùdt,et 
l'art.  7  de  la  loi  du  3<>  ventôse  an  1  a  : 

a  Attendu  que  i  an.  b~  1  ci-deaui  nc  muui- 
tient  le»  ré^emen»  et  u»stg»t  locaux  qu'au  ea» 
particulier  qui  y  est  prévu  et  exprimé  ,  celui 
de  la  distance  pour  la  plantât  if  des  arbres  à 
/mute  tige  i  et  qu  'at^ir  étendu  Li  disposUùm 
de  cet  artiele  hors  ce  ea»,  edn»  que  Ca 
l'arrêt  attaqué,  en  n'ordonmmip^kt  la  ampe 
des  branches  d'oliviers  en  question  ,  sur  le 
Jbndcment  de  l'usage  ancien  et  général  de 
Monaco ,  et  du  statut  de  1678 ,  qui  en  d^feor 
dent  la  coupe ,  quoique  s'étendtmt  sur  la  fittâ» 
du  demandeur ,  c'est,  d'une  part,  en  ai'oir 
J'ait  une  J'ausse  application,  et  de  i  autre,  avoir 
violé  expressément,  soit  l'art,  ù-j^  suivant , 
qui  autoiHte  à  exiger  la  coupe  d!es  ArancJkes  de 
tous  arbres  indistinctement ,  se  portant  sur  le 
fonds  voisin  ,  d'une  manière  générale  et  abso- 
lue ,  et  sans  la  subardonner,  dan»  son  exécu- 
tion ,  à  la  tUtposùion  d'aucun»  etatut»  ou 
tttags»  locaux  ;  toit  VoH,   de  la  kd  du3n 
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M  I3>  ^lu  mmimotêâ  usagu  âtstm' 

contraires  aux  dispositions  du  Code; 
»  4!(fntfn  fjuf  l'art.  691  (le  ce  Code,  re- 
imtif'  aux  *erh>Uudes  discontinues  dyù  mcgui 
'êm  ^or  iÊt  pmtêimm  Ommimoritilt  damt  ht 
■pHÊfV  wlia  fnutmÊÊRt  ë'aeqtiêrir  de  cette 
manière,  sur  /ivjtiet  la  cour  tl' appel,  quia 
remiu  l arrêt  attatfM* ,  a  motivé  prinoiftale- 
ment  sa  décision  ,  ne  peut  justifier  la  viola- 
tion mdê  fmrt,  679 dm  Code  mI»  ih  dt^mt,  ^ 
de  ia  loi  du  ^  vetilusc  an  \x\  sait  purcet^uil 
ne  parait  pas  .  ii  en  jai^cr  du  moins  par  cet 
«rr^t ,  la  seule  pièce  jointe  à  ia  production  du 
étÊMmbur ,  fu'Mukéti  tdUgui ,  w  ^  wwrtw 
tmtance  ou  en  causé  ■■d'cpp^,  4/ttê  iea  servi- 
tudes de  rrtt,^  nature  pouvant  s'aafuèrir  à 
Monaco  par  lu  possessum  laimamorùUe  t  U 
é^imdtiur  mmit  aiui  dcynâr  dMt  de  pmetr 
mrbJinJk  du  dêimmdetir  pour  récolter  ses 
olifes  ;  smt  p^trceque  le  véritabU-  motif  de 
dicision  de  cet  arrit  est  Jimdè  sur  i  usage 
mneien  et  §Mrai  «teitttmt  à  Mommcts,^ 
le  statut  de  1678  ,  «fMOIW  ittMl  ^ 
de  l'art.  f>gt  .'ffr  tout  rf  (jfsi  at  tMai^e  ou 
stsUut  t  ne  permette  pas  de  les  prrmire  pour 
fig^  dit  détnmtm!  âoit  enfin  parcetfue  ,  dans 
impiàem,  tstpoêtmiims  du  d^fiadmf ,  m 
avait  existé ,  même  de  temps  immémorial , 
n'aurait  été  que  la  suite  de  t'obéi.fsancr  forcée 
du  demandeur ,  ou  de  ceux  qu  il  représente  , 
À  oK  wmge,  à €9  tÊÊtai e»  vigHÊurà Mtmme, 
titogé  par  tmrL  -jdela  loién  3o  ^ttntém  «n  1 3  ; 

»  Par  ces  motijs ,  la  mur ,  apr^s  en  avoir 
dilibèrè  dans  la  chambre  du  oonsed  ,  C€Use  et 
muutUtt  Tarrlt  rmtén  fiviCnoMMfcw  1808, 
ptirimeowd'mfiptieimntàjiix. 

a  Un  arr^t  aussi  formel  et  aussi  bien'mo" 
livé  nr  priit  p  is  l.ii'j'î'T  rio  <if>u1e  sur  î'in- 
fraetiou  laite  a  la  loi  par  le  jugeaient  que 
PexpoMiit  dénonoe  i  U  <o«nr ,  et  tpi  dame 
jastement  ton»  les  propriétaires. 

»  Ce  rnn<iiH^ré  .  il  plaisn  ?»  la  conr ,  ru 
l'art.  88  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8 ,  les 
art.  639, 05t  et  65a  du  Code  civil ,  Part,  itv  du 
Gode  niral  du  a8  teptenibrc-d  octobre  1791 
ctr.irt.  -  tic  1,1  loi  (lu  3o  ventiVsc  .m  i  j,  cas>c'r 
et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi  ^  <-t  sans 
préjudice  de  son  exécution  entre  les  parties 
intèrestéet,  le  fDgement  du  tribanal  ciTtl 
d*Amicns  ci-dessus  mentionné  ,  et  dont  la 
rnpif»  ^i;;niBéc  est  ci  jointc  ;  et  ordonner  qu'à 
la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  k  iutei'Tenîr 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  re^sttes 
dudit  tribtmaL 

»  Fait  au  parquet,  le  16  mari  i8i3.  St^mé 
Merlin. 

«  Om  le  rapport  de  M.  Guudun  ^ 


•  Considérant  que  Le  Code  civil  •  déter- 
miné les  servitudes  qui  doivent  être  regar- 
dées comme  clr-rivant  de  la  situation  dfis 
Uëiix  ,  art.  (jqo  et  suivans  j 

»  Que,  daos  l'art.  65oJ 
établies  par  la  loi  pour  Tutilité  comoiuiie  ; 

»  F.t  ildiis  Part.  G3? ,  elles  établies  par  la 
loi  puur  l'utilité  de»  parUculicrs;  qu«ce4ev> 
ater  artide  renvoie  ans  lois  sur  la  polîee  rv- 
nie»  pour  quelques  autres  servitudes  établies 
par  ces  loia  é^iemciit  pour  Vutilitédea 
tiouiiers; 

•*  Que  ni  les  loia  rurales ,  ni  aocnn  dsa 

articles  cités  du  Code  civil ,  n'accordent  an 
propriétaire  qui  extrait  de  la  tourbe  de  snn 
fonds,  le  droit  d'étendre  cette  tourbe  mr  le 
dooaaîne  de  son  voisin,  sans  consentement 
de  la  part  de  ce  dernier  ; 

»  Qu'élublir  un  semblable  afiservisaement 
contre  le  gré  du  propriétaire  ,  c'est  évidena- 
ment  contrevenir  à  l'art.  544  Code  civil,  aux 
termes  duquel  la  propriété  eatle  droit  de  fouir 
et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plu* 
ah<)oliic.  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  et  par  les  réglemeas| 

•  Que,  quand  Tosafe ,  aalérienreaicBi  m 
Code  civil ,  eût  été  tel  que  le  suppose  le  ju- 
gement du  triimnal  d'Amient  .  cet  Uiiage  se- 
rait aitrogc  par  l'ai't.  ^  de  la  lot  du  3o  ventôse 
an  la; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  caiaeet  annnlle , 

dansl  intérêt  de  la  loi  ,  et  sans  préjudice  de 
son  éxecution  entre  les  parties  intéressées  , 
le  jugement  rendu  en  denier  reaiort  par  Je 
tribunal  civil  d'Amiens,lei6)anvier  181  a  

•  Fait  et  juge  'a  l'audience  de  la  cour  de 
cassation,  section  ci  vilenie  ai  avril  i8t3  »• 

VII.  Le  propriétaire  d*un  fonds  précieux , 
qui  manque  de  IVau  n »'•»■<>•< s  i  ire  pourlefruc- 
Ûiicr ,  peut-il  forcer  &uu  voisui  a  lui  en  laisser 
puiser  dans  le  tien ,  moyenaant  une  indeiB> 
nitéf 

Cette  question  t'est  prétcnlée  au  pnriip* 

ment  de  Pau. 

Jean  Pu^  de  la  Serre ,  propriétaire  d*«i 
vignoUe  situé  sur  le  eÔteau  de  Jurançon t 

extrêmement  précieux  par  la  (jualité  de  seii 
vins,  manquant  absolument  d'eau,  deman- 
dait que  son  voisin ,  Pierre  Mirataoa ,  dit 
Lestanguet,  fût  tenu  de  Im  en  lonniir«à 
prix  d'argent. 
Pierre  Mira^<îon  répondait  qu'il  n'était  grevé, 
envers  Jean  Pujon  de  la  Serre ,  d'ancntte  Oi- 
pèee  de  servitude;  qu'il  était  maître  de  son 
oau  ,  et  que  nulle  autorité  ne  pouvait  le  con- 
traindre à  1.1  céder  (>oiir  lotitu  autre  cause 
que  la  nécessité  ou  1  utilitc  publique. 
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Piur  «rrét  da  le  déeembre  175a  «  rapporté 
dans  ies  Recueil»  manuscrits  des  ancien*  aii0- 

eati  an  parlêment  de  Pau  «i  il  U\\  ordonne, 
n  avant  iairc  droit,  que  Jean  i^ujoii  de  la 
»  8em  pfomrerail  «piil  ^It  dans  f impoid» 
I»  bilité  d'avoir  de  l'eati  dans  son  fonds  et  ail* 
»  leurs  quedans  celui  de  Mirasson,  dit  Lcslan- 
»  gaet,et  celui-ci  le  contraire,  si  bon  lui 
y  teoihbit  ». 

([Les  principes  établis  au  n»  précédent, 
ne  pcrniott raient  plw  aojoard'hai  de  juger 
de  même.  ]] 

J.  V.  De  U  propriiti  du  êùL 

I.  Celui  qui  a  \c  sol,  est  censé  propriétaire 
du  dessus  et  du  dessous.  C'est  la  dii|NMÎtioa 
d'un  grand  nombre  de  coulutncs. 

Celle  de  Paris  porte,  art.  187 ,  que,  k  qu^ 

•  conque  a  le  sol,  appelé  l'étage  du  res40> 
•   >•  chnussce,  a  le  dessus  et  le  dessious  de  son 

I*  sol,  etpeutédiBer ^r-dessuiet  par-dessous. 
Il  «t  faire  paita-,  audmena  et  aotrea  diotei 
»  licites,  s'il  n'jr  a  titre  au  contraire 

[[  Le  Code  civil ,  art  5  r> ,  dit  également  : 

«  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous. 

•  Le  propriétaire  |ieQt  6ire  au-dcwna  tea* 
tes  les  plantation!!  et  cnns?rurlîrin<;  qu'il  ja};e 
à  propos,  sauf  les  excepUoos  établies  au  titre 
dès  iêtvitMide». 

V  II  peut  faire  au-dessous  toutes  lei  eoiia> 
truetions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et 
tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produit»  qu'elles 
penvent  fcnmir,  Mvf  iei  nodifications  rànl- 
tant  des  lois  et  réglemens  relatifs  aux  mines, 
«t  des  lois  et  réglemens  de  police  ><.  ]] 

L'art.  191  de  la  coutume  de  Mclun  a  la 
même  dispoidti<Hi  que  Tari.  187  de  la  coutume 
de  Parti,  et  Tart.  tga  ajoute  :  »  Chacun  peut 
»  lever  <ion  î>itîm'*îit  lont  rlroit  ,  à  plomb  et 
»  à  ligne,  si  haut  que  bua  lui  semble,  et  con- 
11  Iraindre  too  vpirin  de  retirer  éherroBt  ei 
«  toutes  autres  choses  qu'il  trouvera  portant 
»  AlUr  la  place,  empèfh.mt  h  itinicul  qu'on 
9  y  peut  f.iire,  nonobblant  ç|uelq[ue  laps  de 

•  teiDp>  que  ce  soit ,  et  fàUil  de  cent  an»  et 

»  plus  I». 

Plusieurs  contiinac»  en  disent  autant;  et 
c'eai  le  droit  commun  qui  doit  s'observer  dans 
let  coatoaaef  qoi  n*ont  pas  de  disposition  eon* 
trairef  soit  sur  cet  objet  en  particulier,  soit 
anrla  prescription  dc<i  servitudes  en  général. 

11  }r  a  même  lieu  de  croire  que ,  dans  les  cou* 
tameaqoi  admettent  la  prescription  des  ser- 
vitudes, on  rejetterait  la  possession  d'un  par- 
*  Mruliorqui -nirail  fait  saillir  dequelques  pieds 
icâ  étages  supérieurs  dc  •«  maison  sur  le  ter- 
Ton  XXXVL 
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nhl  de  ton  ToiMn*  Quelques  coutumes  qui 
adaetlentla  preseriptiov  des  servitudes  s'ex* 

primfnf  sur  cet  objet  comme  l  arf  Av 
celle  de  Meiun.  L'art.  i45  de  la  coutume  dc 
Chllona  est  de  ee  nombre.  La  possession  do 
voisin  ,  duM  ce  cas  particulier,  n*eet  rejpatce 
fondée  que  sur  la  tolérance  de  son  voisin  ;  et 
la  police  parait  même  intéressée  à  proscrire 
ces  sortes  de  saillies,  soit  svr  la  roe,  toit  dans 
l'intérieur  des  maisons,  raitieleifor(»Aiidiî, 
%.  aC  [[cta8]]. 

1 1  F  a  cstxil  de  même  dadessoni  desros-de» 

chaussée  ? 

L*art.  74  de  la  eovtnmc  d*£tampes  porte 
que  u  le  dessous  ne  se  penkpceaerire  par  quel» 

M  que  laps  dc  temps  que  ce  soit,  encore  qu'il 
»  fût  centenaire ,  contre  celui  qui  a  le  rea* 
»  de-dmassee  *.  L'art.  146  de  la  eoatnme  de 
Verraandois  en  dit  autant. 

La  coulumr  P  iri^  n'a  point  <!f  Hi'îpn^ilinn 
semblable.  Un  peut  dire  néanmoins  que  ces 
mots,  ê'U  n'y  •  ticrv  mm  eonlratrt ,  rejettent 
la  rimple  possession. 

Cependant  fiourjon  (Droit  commun  de  ia 
France,  liv.  4^  tit.  i ,  chap.  prélim.,  sect.  3, 
et  part,  a,  chap.  3)  enseigne  que,  «  aoBBolie» 
s  tant  la  règle  ftti*  §$  dessus  a  le  dmtouê, 
T»  celui  qui  a  possédé  pendant  trente  ans  une 
tt  cave  sous  le  terrain  d'un  autre,  est  censé 
«  propri^re,«Beoreqm'ila*e4td*autretitre  ' 
>•  g  ue  la  poiiessîoa  a. 

Cet  auteur  pose  même  pour  principe  t,«éne- 
ral,  que  celui  qui  a  le  sol,  n'est  censé  pro- 
priétaire do  dessus  et  ém  dessous ,  qn*aataat 
qu'il  n'y  a  pas  titre  ou  po9»9ê§ion  evnfneûw. 
Il  citeà  cette  occasion  quelques  arrêts  rappor- 
tes par  Brodcao ,  sur  Louet,  lettre  S,  $.  i ,  et 
par  Bougnier,  lettres,  »•  3;  il  ajoute  qu'il 
Ta  ainsi  vu  juger  au  châtelet. 

La  raison  sur  laquelle  Bn  tir  ion  se  fonde,  c-ît 
qu'un  pareil  droitn'est  pas  tant  une  servitude 
qu'un  partage  de  la  jjropriété,  qui  pentsedi» 
JtUgtfet  qui  doit  dcs-lora  s'acquérir  par  la 
possession  de  trente  anoces,  jointe  à  l'iniédi- 
fication. 

fl  estbieii  vralqtt*un  partagedeeette  espèce 
n'est  point,  &  proprement  parler ,  une  servi- 
tude. [[''■  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
aux  mots  liiens nationaux ,  %.  i.  ]J  Mats  il  ne 
s'ensuit  pas  deU  qu  i!  puisse  acquérir  par  la 
possession  .s<'iilc,  quand  la  coutume  dit,  si  ex- 
pressément, que  le  propriétaire  do  sol  a  le  des- 
sus Cl  le  dessous,  s'il  n  jr  a  titre  au  contraire. 
Cette  loi  parait  d'autant  plus  sage,  qu'il  serait 
facile  de  fouiller  sous  le  terrain  de  son  voisin, 
sTfi^  fj'i'tl  s't'n  aperçût,  et  d'acquérir  p^rcon- 
fceijitenLj  a  sou  imu,  une  possession  trcnle- 
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« 

-aaire.  Pour  que  la  poucttion  donne  le  dn»t 
d'acquérir,  il  l'dui  qu'elle MÙtpoUiqiieet non 

pas  claïuk-stiuc 

La  prcsc-iplion  ne  privtt  TMician  proprié- 
Uire  Je  sou  domiiine,  que  poreequ'ileiteenté 
i'.ivûir  .tîi.iîuîoiinc  lui- même,  en  sotifîranl  pen- 
dant un  temps  ni  long  qu'un  autre  eu  jouit 
librement  et  paUîbleinenl.  Il  faudrait  donc 
«lu  inoîn*«  pour  acquérir  la  possfsaion  d'uue 
«*ave  sous  If  sol  fl'aiitrui  ,  qu'on  put  prouver, 
de  manit-rc  ou  d'autre,  par  exeuiple,  par  de^ 
ouvrages  apparent  sur  le  fondtdu  voisin,  qu'il 
«  dû  «TOir  connaissance  de  la  cave  crcusco 
sous  son  ti'rntin.  Autrement,  la  puftse&jiioa 
qu'où  en  aurait,  devrait  toujours  être  rejetcc 
conne  elandeslinc. 

L'arr>*t  rjppnrli'  pnr  Bon  juier,  n'est  point 
contraire  à  cette  doctrine,  u  11  a  ctc  juge  (  dit 

*  ce  magistral)  qu'une  eare  étant  au-detaous 
«  d'une  m^imu, acquise purlirrf  parlicuUer, 
■>.>  et  lie  Liquelle  on  es!  en  jouissance,  n'est  pas 
»  une  servitude  pour  iaquelle  il  «oit  besoin  de 
a  s'opposer  fttt  décret  de  la  nMiioa,  nec  ftoaU 
»  deturjun  ««rMilulù,  $êdjw  proprietatis, 
»  eomme  par  une  portion  séparét*  d'icclte 
»  nuùsont  fine  tfudaJei  esse  intelUguntur , 
jt  conpoaée  d'un  aol  et  de  U  toperfieie.  (Loi 
M  êitm^i  -  >i'i .  D>  tie  Hsurpalionibus  et  usu- 
»  capinnibus  )■  Secùs ,  si  celte  cave  n'était 
n  poiijiedee  par  titre  particulier  de  propriété. 

*  Car, en  la  eoutusM  de  Paria,  Il  faudrait  s'op> 

*  poser,  comme  nn  droit  de  servitude,  à  cause 
»  de  l'art.  97  ,  qui  dit,  que  qui  a  le  aol  a  le 
»  dessus  et  le  dessous 

BouguierdoDoe 'ensuite  la  teneur  de  l'arrêt 
mi'  iii  •.  On  y  \u)tquele  bailli  d'Amiens  .«vait 
adjuge  la  cave  à  l'adjudicataire.  L'arrêt  in- 
firma la  sentence  ;  «  êoMndant ,  en  vertu  de 
»  leur  contrat  d'acquisition  (  des  appelans  )  , 
M  par  lequel  ils  avaient  acqurs  l-ulitc  cave  plus 
K  de  viogt-cinq  ans  avant  le  décret  fait  de 

*  ladito  maison,  du  maître  et  propriétaire 
»  d'ieello  maison,  sans  s'être  opposes  au  de'> 
•»  crel ,  mîiinlient  lesdits  Langlois  et  s  î  femme 
Il  en  la  propriété  et  pusses«iua  de  laUiic  cave 
w  mentionnée  au  eonirat  do  7  mars  t56o; 
••  fait  défense  audit  Becquerel  de  les  y  trou- 
■>  bler  et  empêcher  ;  condamne  ledit  Bccque- 
V  tel  e»  dep<;iis  dc  la  cause  principale  ,  sans 

*  dépens  de  la  cause  d'appel  ». 

Krodeau  cit.;  le  même  arrêt  ,  et  un  précé- 
dent du  17  novembre  1607,  qui  avait  aussi 
'  maintenu  un  particulier  eu  possession  d'une 
cave  sous  la  maison  de  son  voisin  ,  ^ooiqull 
ne  se  fut  point  opposé  au  décret  de  cette 
maison.  Mai»  Brodeau  a  soin  d'observer  que 
le  possesseur  de  Ht  cave  était  ibndé  en  titre. 
Cet  auteur  aioute  même  qu'il  y  oyait  une 


$;  VI. 

particularité  an  proecs  t  ce*eit  que  b  cave  ae 

V  pouvait  facilement  reconnaître  par  l'ins- 
a  pection  des  lieut  ;  et  que  radjudicataire , 
•»  deux  ans  auparavant ,  avait  tenu  la  ouiaon 
»  k  loyer,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait  pas  igao- 

V  rcr  la  conNl>t.inee  d  icellc  et  Ic  droit  de 
»  cave  qui  apparlcuait  au  voisin  i*.  Mais  il 
convient  que  ia  mime  ^tmitùm  a  4ti  d^piiât 
iifltciiicnt  jugi-'d  en  lu  thèse,  sans  aucune  par- 
tie ul-J  nie ,  par  l'arrêt  Uc  1614),  rapporte  par 
Bouguier. 

'On  voit  que  cet  arrêta  se  sont  dMerottués 

sur  Ic.^  titres  ,  et  non  pas  sur  la  seule  posses- 
sion j  et  peut-être  en  doit-on  dire  autant  des 
jugement  du  cbàtelet,  cités  par  Bourjun.  Le 
décret  ne  doit  point,  dans  ce  cas ,  purger  le 
droit  de  propriété,  lorsqu'il  n'j  est  pas  em- 
pressement énonce.  Mais  il  ne  s'ensuit  p:is  , 
pour  cela,  que  la  prescription  trenlenairc 
auffise  pour  l'aequerir  k  Finsu  du  voisin. 

m.  Lorsqu'une  maison  est  possédée  |mv 

deux  diflereus  propriétaires,  dont  l'un  a  le-ima 
et  l'autre  le  desxius ,  chacun  peut  faire  ce 
qu'il  lui  pLait  dan»  la  portion  qu'il  po*&€de, 
pourvu  tottlefois  qu'il  ne  cause  pas  de  préju* 
dice  à  l'aulrc.  On  est  entré  dans  quelques 
détails  à  ce  sujet,  et  sur  la  manière  dont  les 
deux  propriétaires  duiveut  contribuer  aux 
réparations  ou  constructions  de  la  maison  « 
dana  les  articles  Bdtiment  et  C«i«. 

VI.  Des  règU»  générateâ  dm  roMV 
Hag*  reiatitftmtnt  aux  édifier». 

Chacun  doit  entretenir  ses  bâti  mens  de 

manière  que  leur  chute  ou  les  maten  imx  qui 
s'en  detacberaient,  ne  puissent  pas  nuire  aux 
voisins.  Lorsqu'un  faétimeot  menace  ruine, 
le  voisin  a  nue  action  pour  obli^'cr  le  proprîé* 
taire  j  }>'  faire  demnln-.  ef  a  lc  laire  et.iycr 
eu  aiicudanl.  il  peut  luciuc  i»e  faire  autoriser 
en  justice  pour  y  faire  les  ctMemena  néoee- 
saires ,  ft  iit  il  a  le  remboursement  privilégie 
sur  !  ,  r!i  ,se,  après  que  le  danger  a  été  cons- 
uuc  par  uue  visite  d'experts.  C'est  la  juris- 
prudence du  cbâtelet,  attestée  par  Bourjon, 
liv.  4)  til'  > ,  part,  a,  cbap»  5. 

Si  If  bâtiment  tombe  .ivant  la  sommation 
ou  le»  jiour&uilcs  du  voisin,  le  propriétaire 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  réparer  à  ses  finib 
tout  le  dommage  que  récroulemcnt  a  pu  cau- 
ser à  la  mai!>on  du  voisin ,  et  même  de  le 
dédommager  de  la  non  jouis»aticu  et  de  U 
perte  des  meubles  qui  ont  pu  en  résulter, 
sans  qu'il  pui>be  se  faire  un  moyen  de  ce 
qu'on  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  d'y  pourvoir 
par  une  sommation.  L'elat  de»  lieu\  l'inter- 
pellait assez  j  et  c'est  â  cbacuit  à  prendre  gardu 
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que  ce  qui  lui  appnr lient  ne  cause  pas  du 
dégât  à  autrui.     y.  raiticle  Quasi'délit, 
11  Xi' 

Im  bonté  «ppirnite  d*uii  édiCcc  (]ui  a  irai 
paria  chute ,  uc  forme  pas  une  fin  de  non« 

recevoir  contre  raciion  on  dommaget-inlé- 
rèts,  sauf  AU  propriétaire  à  se  pourvoir  con- 
tre Tentrepreneur  de  son  bdtiment ,  i*n  jr  » 

lieu.  Le  voiiin  qui  a  souflTcrtf  ne  peut  connaî- 
tre que  ](•  propriétaire  du  fi.itimrnt  qui  a 
endommage  te  sicnj  et  chacuu  doit  d'ailleurâ 
être  garant  des  ouvriert  qu'il  emploie.  Bour* 
)OB  assure  cnrort;  cjuc;  r'esl  l.i  jurispruflrnre 
du  cfaàtelct.  Mais  le  juge  doit  c&timer  bien 
moins  rigourcu»eiiu;nt  les  dommages  iulérêlft. 
dana  cf  dernier  cai. 

Tf  est  Lien  clair  que,  si  le  bàlimcnl  a  etc 
abattu  p.ir  une  foret*  majeure,  que  le  proprié- 
taire ne  pouvait  ni  éviter  ni  prcvoir,  couime 
par  le  debonfemenl  d*teoe  riviérOf  ce  proprié» 

taire  n'est  point  tenu  de  n  p.irer  !e  dom- 
inage  que  la  chute  en  a  cause  aux  bulimens 
TOtsins.  Il  est  assez  à  plaindre  d'avoir  cssujré 
lm>uiénie  cet  aeeident,  et  l'bn  ne  peut  famais 
être  garant  «le  I.i  force  muieure- 

La  coutume  de  Uretagnc  s'c!>t  particulière» 
ment  occupée  de  cet  objet.  L'art.  639  porte 
a  qu'aaaende  ne  doit  être  jag^e  ne  levée  de 
»  Cas  qui  »enl  d'aventurer  ou  de  fortune, 
■  «'  auparavant  il  lijf  avait  eu  dol,  malice 
»  0«  COlUp€  HOUtbh  m. 

L'art<  6^1  dit  au^^M  que,  •  si  par  les  moulins 
>'  ou  nutrcs  semblables  choses ,  est  fait  dom- 
»  mage  u  autrui,  ceuji  à  qui  appartiennent 
•  leidilt  nu»ulin»  on  aufrea choses,  n*eB  sont 
»  tenus,  $'ilê  ne  tant  courts  «. 

L'jrtielf  ^itivRnt  ajoute  que  <«  le  juge  peut 
»  absoudre  des  cas  avenus  par  fortune  ou  par 
»  ignoranee  L'art.  643  porte  que,  «.ai  le 
i>  feu  prend  en  maison  et  la  brûle,  celui  qui 
I»  y  demeure  vérifiant  tpril  n'y  ;iit  ri\  de  f  i 
1*  faute,  ne  sera  responsable,  ni  de  la  maison, 
IV  ni  dea  meoblet  qni  7  c'taient  ». 

L'art,  (i^  j  va  jusqu'à  dire  cpie.  «  quand  le 
H  feu  prend  en  maison  d'aucun,  et  la  maison 
»  d'un  autre  périt  par  le  feu,  si  lui  ni  ses 
»  adberens  ne  l'y  mettent,  pour  faire  dom- 
M  mape  j  celui  à  qui  i  1I>  v-.'  r  u  j  ;iutre,il 
»  u'ciit  tenu  en  rendre  aucune  chose  ».  Mais 
^>  Tartide  Incendie,  t  a- 

VII.  Des  dinlts  île  f'oiiinage  tvla- 
tifement  à  certuins  édifices  en  particu^ 
lier. 

I.  Lorsque  la  con^trueliou  qu'on  fait  chez 
soi,  pourrait  causer  du  préjudice  a  la  maison 
TMiioe,  loîi  p4r  rhnmîdité  ou  Ici  mauvaîsea 


odeara  qu'elle  7  occanonnerait ,  toil  par  la 

crainte  du  feu,  on  est  oblige  d';tpporter  du 
certaines  précautions  dans  la  construction  de 
eeaédîfioea<  Lca  cootnmcs  ne  prescrivent  pas 
touf  onra  Ica  mémea  règles  en  pareil  cas.  Mais 

on  doit  surtout  consulter  li  cnulimic  Aii 
Paris,  dont  le»  dispositions  forment  le  droit 
commun  &  eet  cgard,  et  sont  même  observe'et 
dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit,  par- 
ceque  la  multipUcité  des  édifier^  1 1  la  cherté 
du  terrain  y  ont  fait  trouver  ks  téglcs  les 
pins  propret  à  concilier  la  sùrete'  publique, 
et  celle  des  voisins  en  partâcttlierf  avce  l'in- 
térêt des  propriétaires. 

II.  Les  puits ,  les  fosses  d'asMinces,  les  cfae- 

minces,  foifrs,  forges  et  fourneaux,  les  cloa- 
ques ou  «goûts,  les  écuries  et  les  clables, 
sont  les  bâtimens  dont  la  construction  eaîgo 
k  plus  de  iOÎD.  On  ,t  di-|à  parlé  descbeminées 
et  des  cloaques  dans  des  articles  séparés.  On 
a  aussi  parlé,  au  mot  Conin  muv,  des  précau- 
tions que  les  aotrea  bâtimens  qu'on  vient  do 
tumimer,  exigent,  pour  la  conservation  des 
murs  du  Voutinage,  soit  qu'il»  soient  mi- 
toyens, ou  qu'ils  ap^>arlicnncnt  culicremcut 
aux  voisina.  Il  suffira  donc  de  faire  ici  quel- 
ques obsrrv^ions  qui  n'appartiennent  paa  à 
ces  articles. 

ÎII.  Dans  lu  rrgic  géncVale,  eelui  qui  fait 
faire  un  puits,  |>cot  le  faire  creuser  si  bat 
qu'il  lui  plait,  sans  que  les  voisins  puissent 
l'en  empêcher,  quand  même  le  puits,  pir 
son  enfoncement,  attirerait  l'ciu  des  leurs; 
sauf  à  eux  à  les  recreuser  s'ils  le  jugent  » 
propos,  parccquc  l'eau  qui  est  dans  la  terre, 
loor  appartient  k  tout  également.  ^ 

Goupy  prétend  néanmoins  qu'il  faut  faire 
une  dislinetion  entre  les  difïïri-ntes  sortes 
de  puits.  Si  le  puits  est,  dit-il ,  fermé,  et  ne 
s'ouvre  point  journellemeot ,  comme  quand 
il  7  a  une  pompe,  en  aorte  qu'un  ne  l'ouvre 
que  lorsqu'il  est  nécp^saire  de  travailler  ou  à 
ce  puits  ou  à  la  pum|>e,  on  |ieut  le  creuser 
tant  qu'on  voudra.  Mais  ai  le  poitt  était  d'uoo 
utilité  journalière  pour  la  maison,  et  toujours 
ouvert .  la  police  pourrait  s  opposer  à  ce  qu'il 
cùl  plus  d'eau  qu'il  est  nécessaire,  à  cause  des 
•ecidena  qui  pourraient  en  résulter. 

Goupy  ne  dit  point  quQls  sont  ces  accidens, 
et  l'on  voit  du  moins  que  ce  n'est  point  l'in- 
tcrét  des  voisins  qui  pourrait  faire  mettre 
des  bomet  à  la  profondeur  des  puila* 

Desgodets  observe,  au  surplus,  que,  a  ai, 
r>  par  renfonrrm«>nt  du  puits,  il  arrive  quel - 
A  que  fraction  au  bâtiment  d'un  voisin,  ou 
»  d'autre  dommage,  le  mettre  du  puttf  doit* 


\ 
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»  le  reparer,  sauf  son  rMOtm  cmttn  Vm- 
»  trepreneur  du  puiu  ». 

Maïs  Goupj  soutient  qae  oe  reeoiir»  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  lés  pnite  cpn«trnits 
à  neuf^our  lesquels  l'eatreprenettr  doil  une 
garaolle  de  dix  année*,  comme  pour  les 
antre*  ouvrages.  S'il  n'êtdt  qneitton ,  dii  il , 
que  d'an  simple  renfooeemcnt  de  puits  au> 
quel  l'eau  manquerait ,  celui  qui  ferait  cet 
eufoQccmeat,  ne  serait  point  garant  des 
effet*  que  cela  pourrait  oecaiionner  auK  fdi- 
ficei  qui  aéraient  au-deistta  du  poitit  pere^ 
qu'il  pourrait  arriver  que  ces  dommages  pro- 
cëderdient  de  la  mauvaise  construction  du 
puits  que  Tentrepreneur  ne  doit  point  ga- 
rantir, puisqu'il  ne  Ta  point  fait.  D'ailleurs , 
il  ne  se  trouver;vit  point  d'enlreprenenr  qui 
voulut  lairc  ces  ouvrages,  s'il  courait  de  tels 
risques,  eette  entreprise  n*dtant  point  asses 
lucrative  pour  s'y  exposer. 

L'ol>j('etion  cesserait  d'avoir  lieu  ,  ^'i!  était 
prouve  que  les  dommages  survenus  aux  mai- 
•oos  rottinea,  provinssent  du  peu  de  soin 
qu'on  auraitHipporté  à  creuser  le  terreîn. 

Au  surplus,  f^.  l'article  Puits. 

IV.  Dans  la  ville  de  Paris,  les  ordonnances 
de  police  obligent  chaque  particulier  à  avoir 
dan*  sa  maison  on  puits,  avee  eoirde,  poulie 
et  sceau.  L'art,  de  1»  coutume  porte  aussi 
«  que  totis  propriétaires  de  maisons  dans  la 
«  viileet  laubourgsde  Paris  sont  tenus  avoir 
«  latrines  et  privés  snffisans  en  leurs  mai- 
y  sons  )». 

Cette  obligation  :ni  mniii  ^  dntt  êtrr  v\ rniîun 
aux  autres  villles,  quoique  la  coutume  ne 
parle  que  de  celle  de  Paris.  lia  poliee  a  droit 
de  l'exiger  pour  la  salubrité  et  la  propreté 
des  villes;  et  les  voisins  ont  aussi  une  ac> 
tion  pour  obliger  lespropriélaircs  des  maisons 
qui  n*ont  pss  de^iveis,  à  en  faire  eonsirnire. 
a  Ce  sont  (dit  Bourjoo)  premiers  ans» 
«  quels  cette  action  est  donoMf  i?iMTffliff  j 
M  étant  le  plus  intéressés  *> . 

Desgodets  et  Goupj  remarquent  que  ces 
latrines  doivent  être  de  grandeur  propor- 
tionnée 1  rrUr  (\(^s  maisons,  et  à  In  qu  antité 
des  personnes  qui  j  habitent,  pour  qu'on 
n'incommode  pas  trop  le  Vinsinage  en  les 
vidant  souvent ,  et  qu'elles  doivent  être  fidte* 
de  maçonnerie ,  et  non  p.is  avec  des  tonne^mx 
enfoncés  en  terre,  à  cause  des  inconvonieus 
qui  pourraient  en  mviver. 

f^.  les  articles  Jrhm,  BétÙÊsma,  Bomaget 
Cave,  Chemiru'e,  Clôiin  e,  Conwe  miw,  Haie. 
Mitoyenneté ^  Parcours,  SetvUtuh. ,  Tour 
«NMiÊf  f^tmfPdture ,  Usage  {di-oà  d)  et 
Koe.  (M.  Gabsav  m  Covu»*)..  *  • 


*  VOITURE.  Ce  qui  sert  .^u  tnn^port  des 
personnes,  des  denrées  et  des  uiarcLiuodises. 

I.  Il  y  1  dp?  Voitures  p.irtiriilif^rp<5  et  de» 
Voitures  publiques,  des  Voilures  par  eau  et 
des  Voitures  par  terre. 

On  appelle  Voilures  particulières  cellea 
({u'ont  les  particuliers  pour  N'ur  utilifc  ou 
commodité,  et  qu'ils  entreticnueut  u  leura 
dépens,  telle*  que  les  carrosses,  berlines, 
diaises  de  poste,  litières,  diariols,  char- 
rettes, etc. 

Les  Voitures  publiques  sont  celles  dont 
chacun  a  la  liberté  de  se  servir  en  pajrant 
tant  par  tète  pour  les  personnes ,  ou  tant  de 
la  livre  pesant  pour  le* barde*,  marchfadîaee 

et  .lulrr"?  effets. 

Les  Vuiturcii  pur  eau  &ont  en  générât  tous^ 
le*  bdtimens  propres  è  transporter  par  aaer 
et  sur  les  fleuves,  rivières,  lacs,  étangs,  ca- 
naux, les  personnes  et  les  marchandises.  Ces 
bàtimens  sont  à  voiles  ou  à  rames,  ou  tirea^ 
par  de*  bomoae*  on  par  de*  aniaiaux. 

On  ne  donne  pas  néanmoins  ordinairement 
le  nom  de  Voitures  aux  navires,  vaisseaux, 
£régates  et  autres  grauds  bàtimens  de  mer, 
mais  à  cens  d*un  moindre  voluane ,  et  qni 
servent  sur  les  rivières,  tels  que  sont  les  co- 
ches d'eau,  les  bateaux  fonces,  chalans,  bar» 
ques  grandes  et  petites,  allèges,  bachots,  etc., 
sur  lesquels  on  transporte  les  bois,  vina» 

sels,  épiccrifs  ,  j)i('rr<  s  ,  chnij-»;  ,  ^r.Tin^  ,  char- 
bons, ou  d'une  proviuce  à  une  autre,  ou  dea 
proviaees  dan*  la  capitab ,  ou  dans  le»  princi' 
pales  villes  de  comoMrce. 

Les  Voilures  par  terre  sont  ou  des  maehi» 
nés  inventées  pour  porter  avec  plus  de  com- 
modité et  en  plus  graude  quantité  les  per- 
sonnes, balles,  ballots,  caÎMes,  tonneaux  de 
m^Trchnndises .  tirées  par  diverses  sortes  d'a- 
nimaux ,  suivant  le<  pays,  ou  bien  ces  même» 
animaux  qui  servent  de  monture,  et  sur  le» 
bâts  ou  le  dos  desquels  on  charge  des  fardeaux 
proportionnes  à  leuraforoM.  {ML  Gvrov.  ).  ^ 

'  [[  IL  n  J  a  trois  ehoscs  à  considérer  par 

r:ipport  aux  Voilures  : 

1"  Les  conditions  que  doivent  remplir  et 
les  droits  que  doiveul  payer  ceux  qui  entre» 
prennent  de*  voitures  publiques  pour  lea 
transport^»  des  personnes; 

a«  Les  in<1euuiites  auxquelles  ces  mêmes 
entrepreneurii  sont  soumis  envers  les  maître* 
de*  postes; 

3°  Les  règles  auxquelles  sont  assujétis, 
quant  à  la  police  et  à  la  conservation  des 
grandes  roules,  les  propriétaires  et  candne> 
teur»  de*  Voiture*  imbliques  et  de  roolafo. 
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J.  I.  CaiiditS9im      dbnwit  rtmplir, 
«f  di'^ê  ^UÊ  doivent  pay  er,  ceux  qmi 

entreprennent  fi^$  f^'oifures  pubUqugg 

pour  le  transpoï  c  d*is  ^cnonneê. 

I.  Tl  y  a  flenx  sortes  de  V'oitures  publiques 
qui  »ervcnt  au  transport  des  per»onucs  :  les 
uikes  partent ,  aoil  k  des  jows  et  des  heuMa 

marques,  soit  d'occasion  et  à  volonté',  pour 
des  (it-!>tiiiation9  tixes}  les  autre*  n'ont  point 
de  destinations  fixes  ,  et  partent  toujours 
d'occasion  el  à  volonté. 

"Dne  règle  commune  depuis  long-temps 
aux  unes  et  aux  autres,  c'est  que  l'entreprise 
n'en  peut  éire  formée  sans  une  deehnlion 
préalable  à  ranlorite'  publique. 

Les  entrepreneurs  de»  diligences  et  mo^sa- 
geries,  c'est-à-dire,  des  voitures  publiques 
à  destination  fixe,  avaient  été  soamis  par 
le  décret  du  3o  floréal  an  i  ipporté  au 
mot  Poste  f  S-  4  1  ^  condition  de  plus  :  il 
était  dit  à  l'art.  4  de  ce  décret,  qu'aucune 
nouvelle  entreprise  de  diligeneea  on  messa* 
gcries  ne  pourrait  se  former  sans  Tauloiisa» 
tion  préalable  du  gouvernement 

Mais  la  loi  du  a5  mars  1817  eu  a  disposé 
«atrement  :  «  tonte  entreprise  de  voitures  po* 
y  blîqucs  de  terre  ou  d'eau  à  service  régulier 
»  (  porte-t-elle ,  art.  ii5)  pourra  désormais 
»  être  formée  ou  continuée,  moyennant  que 
SI  Pentrepenenr  ftase  nne  déclaration  préala» 
«  bleet  annuelle,  et  qui!  se  mtmi^se  d'une  li- 
x  ccnce  dont  le  prix  est  iixc  à  5  francs  par 
»  voitnre  d'eau ,  et  à  a  francs  par  voiture 
•m  ik  deux  roues.  Les  entreprénenrs  des  voi* 
t>  tures  partant  d'occasion  ou  à  volonté  feront 
9  la  même  déclaration ,  mais  sans  être  tenus 
»  an  paiement  de  2a  licence  ». 

II.  Indépendanuoenl  des  formalités  et  des 
conditions  prescrites ,  tant  par  cette  loi  (|ue 
par  !r  dccrpt  du  a8  août  i8o8  et  par  les  ordon- 
nances du  roi  des  a;  septepibre  1B37  et  16 
jaillel  i9a8,  aux  entrepreneurs  de  Voilures 
pob]M|ttes  qui  ont  des  destinations  6xes,  la  loi 
du  c)  vendémiaire  an  6  et  celle  du  5  ventô^r 
an  laont  assoiéli  les  entrepreneurs  des  Voi- 
tnres  publiques  de  toute  espèce ,  à  des  dé< 
daratiom  fiscales  et  des  droits  pécuniaires. 

Voiei  ce  qu'a  réglé  à  cet  égard  la  première 
de  ces  lois: 

«  Art.  68.  A  compter  du  i*'  brumaire  pro> 
diaïn ,  il  sera  perçu ,  au  profit  du  trésor  pu- 
blic, nn  dixième  «iu  prix  des  places  dans  les 
voitures  exploitées  par  des  entrepreneurs 
particuliers.  Il  ne  sera  rien  perçu  sur  les  ef- 
fets et  marchandises  portés  par  lesdilcs  voi- 
tures, ni  sur  les  places  établies  sur  fimpé- 
xiale. 


»  69.  Tout  eitojeft  (|ni  êntNpMndta  de» 
voitures  publiques,  de  terre  ou  d'eau,  partant 
&  jour  et  heures  fixes  ,  et  pour  dr?  liru-ç  He- 
termines,  sera  tenu  de  fournir  aux  préposes 
de  la  r^e  de  renfegistrementaa  déebnition, 
contenant 

«  1»  L'énonci.itioii  de  ]i\  route  ou  des  rou- 
tes q^ue  sa  voilure  ou  ses  voilures  doivent 
parcourir; 

)^  a"  L'espèce,  le  nombre  des  voitures  qu'il 
emploiera ,  et  la  quantité  de  places  qu^elies 
contiennent  dans  l'intérieur  de  la  voiture  et 
du  cabriolet  qui  7  tiendrait  ; 

11  3°  Le  prix  de  cbaqtie  p!rtrf>  ; 

»  Par  suite  de  laquelle  déclaration  Icsdites 
voitnees  sesont  vérifiées,  inventoriées  et  es- 
tampiHéea. 

»  70.  Tout  entrepreneur  de  voîtores  sus- 
pendues, partant  d'occasion  ou  à  volonté, 
sera  tenu  de  fournir  la  déclaration  de  sa  voi- 
ture ou  de  sea  voitures,  et  de  payer,  chaque 
année,  pour  tenir  lieu  <1n  (lixième  impose 
sur  les  autres  voitures  publiques ,  ainsi  qu'il 
suit  t 

francs» 

! A  deux  rnijpfîi't  «?»Mi-^  pî.irr^,  ao 
A  deux  roues  et  quatre  pla- 
ces   ,35 
A  deux  roues  et  six  places. ., 
A  deux  roues  et  huit  places,  60 
A  deux  roues  et  neuf  places 
et  au-dessus  ,70 
A  quatreroues  et  quatre  pla- 
ces »  4o 
A  quatre  roues  et  six  places,  5o 
A  quatrerouescthuit places,  6S> 
A  quatre  roues,  à  neuf  places 
etau-<icssus  ,  75(1). 

•  2**  ^  calcul  du  produit  de  chaque  voi- 
tnre  acra  fait  dons  la  supposition  que  loutee 
les  places  seraient  oeenpées  ;  l'entrepreneur 

sera  tenu  de  verser,  chaque  décade ,  au  rece- 
veur du  droit  d'enregistrement,  le  dixième 
de  ce  produit,  sous  la  déduction,  abonnée 
par  la  présente  loi,  d'un  quart,  pour  lui  te- 
nir lieu  d'indemnités  pour  les  place<>  videsy 
que  pourraient  éprouver  Icsdites  voitures. 

11  7a.  Tout  entrepreneur  convaincu  d'avoir 
omis  de  faire  sa  déclaration  ou  d'en  avoir  fail 
une  faus«e,  sera  condamné  i  la  conGscalion 
des  voitures,  harnais,  et  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  100  francs  et  plue 
forte  que  1,000  francs. 

I»  73.  Quint  aux  voit  lires  d'eau  ,  la  rrçie  de 
renregistrcmeot  est  autorisée  à  régler  leur 
abmnement.  d'après  le  nombre  moyen  dca- 


'1)  rtiiiciiiiv  t)o  ces  «ommet  est  daablés  par  l'srf" 
i  \i  de  I»  loi  du  s5  mari  it^i^. 


Dlgitized  by  Gopgle 


a86 


VOITUaE,  S- 


voy  a  gcurtqn'eHettMatporteiit  «nmielletiien  t  ; 

ul  *.hns  le  cas  de  contcstalion  ou  àv  (1i!!i<  ultc' 
sur  la  quotité  de  cet  abounemeiil)  le  luiuistre 
des  (iuances  prononcera  ». 

A  eetdispontioM,  lu  loi  dn  5  Tentdse  ân  ia 
a  ajoute  les  suivantes  t 

n  Art.  ^5.  Il  sera  en  outre  prrru  un  di:iiéme 
du  droit  payé  aux  entrepreneurs  de  voitures 
pnbliquei  de  terre  pour  lef  tranaports  de- 
marcbandiscs  qu'elles  feront.  » 

V  Cette  perception  se  frr  t  ^ur  le  tu  des  re- 
gistrcft  tenus  dans  leurs  bureaux,  et  des 
feuille*  reniie*  à  leurs  condneleurs,  postil- 
lons, cochera  ou  voituriers,  lesquelles  feuil- 
les les  employe's  auront  droit  de  se  faire  re» 
prcseulcr ,  de  compulser  et  vérifier. 

»  76.  En  caa  de  fraude  des  droits  sur  les 

voitures  publiques  ,  les  ol>ii'ts  «le  fi,ui<!c 

seront  saisis  et  confisques,  et  les  contrevc- 
nans  coedamnés  à  une  amende  égale  au  qua- 
druple des  drdts  frau^  ». 

ni.  Les  dispOTÎtionadeec*  deux  lois  ont  été' 
dcvelt^ipées ,  et  des  mesures  ont  etc  prises 
pour  leur  cxerntinn,  par  ua  décret  du  t4 
irueliJor  au  la ,  ainsi  conçu: 

«  Art.  I.  Tout  entrepreneur  de  voitures 
publiques  h  destination  fixe,  et  faisant  le  ser- 
vice  d'une  même  routt*,  d'une  ville  à  une  au- 
tre,  Cit  compris  dans  les  dis|io8itions  des 
art.  68  et  69  de  la  loi  du  9  vendénîaire  an  6 , 
et  comme  tel,  soumis  à  leur  exc'cution  ainsi 
qu'à  celle  des  art.  y4  et  7^  de  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  i-j. 

»  a.  Ne  sont  point  comprises  dans  Tarticle 

précèdent,  1°  Les  voitures  qui  ne  portent  pas 
de*  voy  igciirâ;  a^CclIrs  irslant  sur  pl4ce  ou 
purcmeul  de  louage,  et  qui  partent  indiIFe- 
remmenti  quelque  jour  et  è  quelque  heure  et 
pour  quelque  lien  que  ce  soit,  sur  la  réquisi- 
tion des  voyaçreurs. 

»  3-  Les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques, autres  que  celles  mentionnées  en  l'art. 
'  il,  tiendront  des  registres  en  papier  timbre' , 
cotés  et  paraphés  par  le  sous-préfet  de  leur 
arrondissement,  ou  tel  autre  oflicier  public 
commis  k  eet  eOTet  par  le  préfet  du  départe- 
ment. Ils  y  enregislroi  mil  ,  jour  par  jour, 
toutes  les  personnes  et  marchandises  dont  ils 
cntreprcndrual  le  transport,  aiusi  que  le  prix 
des  places,  la  nature,  le  poids  et  le  prix  du 
port  des  paquels  et  marchandises.  Lesdils  re- 
gistres seront  visés  des  préposes  des  droits 
réunis  de  rarrondi5»emcnl. 

il  4*  1^  perception  du  dixième  du  prix  du 
jiorl  des  marchnndi<tcs ,  crccc  pnr  l'art.  73  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  t  a  ,  s'établira  sur  le  vu 
dcsdils  registres,  qui  serviront  ù  coualalcr 


la  fidélité  des  déclarations  du  nombre  et  du 

prix  tics  places  de  chaque  voit  nrc  A  Cfl  effet, 
les  entrepreneurs  ou  leur  commis  communi- 
queront, sans  déplacement ,  aux  préposés  de 
k  régie  des  droits  réunis,  et  à  toute  rêqulsi* 
tion  .  non  seulement  les  registres  'renrc^is- 
tremeut  journalier  ci-dessus  désignes,  mais 
encore  toute  espèce  de  registres  de  contrôle 
et  de  recett  e  qu'ils  enraient  établia  dan»  lenr 
manutention. 

M  Seront  considères  comme  marchandises 
sujettes  au  droit  du  dixièoie ,  tous  les  objets 
qui  donneront  lieu  à  une  perception  eu  profit 
de  l'entreprise. 

»  5.  Les  entrepreneurs  remettront  a  leurs 
conducteurs,  cochera,  postillons  ou  voilu- 
riers,  au  moment  tie  leur  départ,  une  feuille 
de  route  portant  le  n"  de  l'estampille  de  la 
voiture,  le  uom  de  l'entrepreneur  et  cclut 
du  eottdneteur,  ainsi  que  le  nombre  des 
places  de  la  voiture.  Cotte  feuille ,  certifiée 
de  l'entrepreneur  ou  d'un  de  ses  commis , 
présentera  littéralement,  article  par  article, 
les  enregistremens,  ainsi  que  le  prix  des 
yÀuccs  et  du  port  des  objet»  porté»  an  re- 
gistre. 

j>  Tout  changement  fait  dans  le  cours  de 

la  route, sera  inscrit  sur  ladite  feuille  et  re- 
porté au  bureau  d'arrivée. 

n  6.  Le»  préposés  de  la  régie  des  droits  rcu> 
nîs  sont  autorise'sà  assister  aux  chargemen» 
et  déchargemens  des  voitures,  tant auxlîcun 
de  départ  et  d'arrivée,  que  dans  le  cour«t  de 
la  route,  à  viser  |es  registres  et  feuilles  de 
route,  h  en  vérifier  Texactitude,  à  en  pren- 
dre copie,  et  h  dresser  procès-verbal  de  toutes 
contraventions. 

M  7.  Sont  exceptés  du  droit  de  dixième  et 
du  droit  fixe',  les  courriers  chargés  du  Iran»* 
port  des  dépêches  dans  les  malles  affecires  à 
ce  service  p.ir  l'administration  des  postes ,  et 
à  elle  appartenant. 

•  Les  entrepreneurs  particuliers  de  ce  ser- 
vice seront  tenus  de  payer  le  di\icme  du  prix 
des  places  des  voyageurs  qu'ils  conduiront, 
et  des  paquets  autres  que  ceux  des  dépêches 
qu'ils  transporteront. 

i<  8.  Il  sera  (1 -livre  à  chaque  cnlreprcncur 
de  voit,ures  publiques,  par  le  préposé  de  la 
régie  des  droits  rénais,  autant  de  laisses- 
^ai«er  conformes  à  sa  déclaration,  qu'il  aura 
(le  voilures  en  circul.iliou.  I.es  con<luctcur» 
fteroiit  tenus  d  en  être  toujours  porteurs  et 
de  les  représenter,  h  toute  réquisition,  à  loot 
préposé  de  la  régie  des  étroits  rcunîs. 

it  ij.  Lorsque  les  entrepreneurs  suspen» 
drout  le  service  d'une  voilure  pour  la  mettre 
en  réparation,  celle  qu     y  substiluentnt 
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devra  cgiilrmpnt  rtrc  ficci  ircc ,  cstampillëe, 
et  ne  pourra  ctrc  d'une  capacité  excodatile, 
MiM  acquitter  Je  droit  à  raison  de  l'csccdant 
,  des  pbcet  qui  «cra  'venOeparlctcomiDîide 
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la  rcgie. 

»  10.  Tout  emploi  de  faux  registres  cl  de 
fausM»  feuilles  ou  de  faux,  cnrcgislrcaieos 
•era  constaté  par  procèa-Terbaf,  pour  poursui- 
vre les  cuiil :rvcn:M)s  coaformcmciit  a  l'art, 
yti  delà  loi  du  j  veutose  an  lu ,  sans  préjudice 
des  poursuites  extraordinaires  pour  crimu  de 
faux,  soÎTant  les  cas. 

i>  Les  peines  pecdoiaircs  ne  pourront  élrc 
remises  ni  modérées,  si  ce  n'vsi  |>  h-  trunsac- 
lion,  en  conformité  de  l'art,  xi  du  rcjjiement 
général  du  5  gerainal  aa  la. 

«  11.  Ea  cas  de  résistante,  voies  de  fait, 
ou  insultes  de  la  part  des  conducteurs,  co- 
cbers ,  postillons  et  voilurier»,  il  y  aura  lieu 
à  rapplicatioa  des  peines  portêesen  rart.  i5 
de  la  loi  du  27  frimaire ané  8arl*or|^iiiflatioa 
générale  des  octrois 

IV.  Plusieurs  questions  s'étant  élevées,  k 
la  hiiite  de  ce  dcrrct,  sur  la  perception  du 
diKiemc  du  prix  du  transport  des  marcban- 
dise*,  établi  pur  la  kn  du  5  Tjeotdie  an  la , 
elles  ont  été'  soueiiies  au  eonaî^  d'état ,  qui 
les  a  résolues  par  un  .tvis  du  i«' jotir  com- 
|)lcmeutairc  de  la  uicmo  année,  qu'on  ne 
trouve  pat  dans  le  BuiUUn  dm  ioùf  mais  qnf  1 
ne  sera  peut-être  pas  inutile  d'insérer  ici, 
r[unit|ue  rien  n'.mnonce  ((n'il  ait  étéapprouré 
par  le  chef  du  gouvernement  : 

a  Le  conseil  dVtat  (y  est>il  dit) ,  sur  le 
renvoi  qui  lui  a  ctc  fait  par  S.  M. ,  d'un  rap- 
port du  ministre  des  finances  rel.tt  if  à  dif- 
férentes questions  qui  se  sont  clercs  sur  la 
perception  du  dixième  du  pris  du  transport 
des  marchandises,  établie  par  la  loi  du  5 
ventôse  an  12  ; 

I»  Apres  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
section  des  finances  ; 

»  Vu  le  décret  du  la  fructidor  an  ta,  re- 
latif à  l'exercice  de  ladite  perception; 

1»  Vu  aussi  les  quatre  pctilions  pr.  srntccs 
dans  le  rapport  du  miuialre  dei>  iluaucc^ , 

1*  Est  d'avis..»..., 

••Sur  la  seconde  question  ainsi  posée  : 

Les  luiituits  appartenant  à  des  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  ,  tels  ifue  tes  Joutions 
qui  uiivtnt  dit^enetM ,  et  qui  ne  fmns- 
porUtU  que  des  marchandises,  sont  elleâ  OfSH- 
j'éties  au  droU  du.  dixiàuM  du  pnx  de*  irwtS' 
paru  ? 

*  Qu'il  y  a  lieu  de  persister  dans  l'excep- 
tion proposée  en  l'art,  a  du  décret  ci<desMas 


mentionné,  en  faveur  des  voilures  qui  ne 
portent  ancun  voyageur  ; 

»  Sur  la  troisième  question  ainsi  posée  : 
le»  tfitt  des  vnj,  agcur$  mttres  que  ceux  aux- 
quels il  est  d'usage  dueeordar  U  transport 
gratis,  les  comestibles  que  i  on  envoie  l'hiver 
parles  voitures  publiques  ,  Cargent  du  trésor 
public  ,  dtia  btmque  de  France  et  du  eonv 
merce ,  les  ballots  de  papier  et  impression  de 
dijfétvnles  administrations,  les  sacs  de  pro- 
cédure qui  sont  transportés  d'un  greffe  4 
l'uttin»,  dmvenit'U*  être  coneidMs  comme 
marchandises,  et  comme  tels  assujéUg  uu 
droit  du  dixième  du  prix  de  leur  transport  f 
)»  Qu'il  y  a  lieu  également  de  persister 
dans  la  définition  insérée  au  dernier  para- 
graphe  de  l'.irt.   4  dn  même  décret  et  qui 
porte:  seront  considérées  comme  march.m- 
dieet  et^etiee  mt  droit  du  dixième,  tous  les 
obfets  qui  dmuseni  lieu  è  um  pereeptims  uu 
profit  de  l'entreprise. 

M  Les  motifs  pour  maintenir  cette  défini» 
lion ,  sont  i*  qu'en  y  faisant  de  nouvellcf 
exceptions,  on  réduirait  à  peu  près  k  rien  In 
perception  que  le  tteur  a  eu  intention 
d'établir  et  a  laquelle  sont  soustraites ,  par 
l'exception  du  second  article  dn  décret ,  les 
n  H  r!i;iQdises  chargées  sur  lea  Toituret  q«i 
ne  transportent  pas  de  voyageurs  ;  que  les 
«tablissemens  ou  particuliers  qui  réclament 
•nne  exemption  ^^rticuUire  pour  tes  objets 
désignés  en  cette  troisième  question ,  sont 
libres  de  profiter,  s'ils  le  veulent,  de  l'^tfoep- 
Uon  dont  il  vient  d'être  parlé. 

•  Le  seul  objet  sur  lequel  on  peut  avoir 
des  motifs  plus  spécieux  de  revenir,  serait 
le  transport  de  l'argent  qui  ex'xtxf  plus  de 
célérité  et  une  plus  grande  survciilancc. 

»  UaiSfd'unepart ,  le  service  du  trésor  pu* 
blic  peut  'en  devenir  plus  dispendieux, 
puisque  les  sommes  qu'il  aurait  de  plus  k 
payer  pour  ses  transports,  lai  rentreraient 
dans  le  produit  mémo  des  caisses  des  droits 
réunis  ;  et  d'un  autre  côié ,  le  bénéfice  du 
transport  d^  espèces  est  tellement  considéra» 
ble  pour  le*  entreprises  que  la  confiance 
publique  en  charge,  qu'il  est  permis  de  croire 
que  la  perception  du  dixième  ne  nécessiterait 
point  de  leur  part  une  augmentation  dans 
le  prix  de  ce  transport. 

»  Sur  la  quatrième  et  dernière  question, 
ainsi  posée  :  les  entrepreneurs  de  voitures 
partant  d'occasion  et  à  volonté  ^  qui  ne  sont 
oMtufiti»  par  ta  loi  du  9  vendémiaire  an  6 , 
qu'à  un  droit  Jîxe  pour  tes  voyageurs  qu'ils 
conduisent  dans  lears  imilures,  doivent-Us 
paj  er  te  dixttt  de  dixième  du  prix  de  tranS' 
ponde»  effet*  et  marchaudieee F 
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n  Qu'il  y  •  Hen^entinteiiir  r0xe«|Aion 
portée  en  l'art,  a  da  décret  en  faveur  «les 
voitures  d'occasion  et  à  voloDte ,  définies 
comme  elles  le  sont  dans  cet  article  *. 

V.  Les  Voitures  publique*  à  deUiuatioa 
Axe ,  dont  le  départ  n'a  pat  lifltt  •  <iet  îonri 
«t  heures  déterminés ,  n'étaient  assujétiet 
par  la  loi  du  q  vf-nHemiaire  an  6,  qu'à  la 
taxe  annuelle  dont  l'art.  70  de  cette  loi  con- 
tient le  tarif* 

Mail  r«rt.  i  du  décret  du  i4  fructidor  aa 
ja  comprenant  dans  sa  disposition  toutes 
\c%  Voitures  publiques  *  destination  fixe  sans 
distinction,  celles  qui  ne  partent  pas  à  des 
jours  «1  heufet  délerininés,  ont  été  par  cela 

celles  dont  le  départ 
est  réglé  périodiquement ,  aux  arUÔBet^ 
de  la  loi  du  9  veiidéiiiMire  an  6,  fit  aiut  art. 

74  et  73  4«  la  loi  du  5  VCvUWie  an  la. 

Ce  -.f  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  le 
10  pritinal  an  i3,  dans  1  espèce  suivante. 

a  Les  aieiir*  Plagnol ,  Tlmillieret  BeMpienl 
(eit'il  ditdana  le  BulUtin  criminel)  étaient 
entrepreneurs  d'une  Voilure  ayant  une  des- 
tination tixe  d'Aubenas  au  Pujr.  La  cour  de 
|mtioe  crinhidie  lee  avait  affraBch»  da 
droit  proportionnel f  et  dédare'  que  les  lois 
des  9  vendémiaire  an  6  et  5  >i;ntése  an  la 
ne  leur  étaient  pas  applicables.  Violation 
d«ditat  loiia  da  déeret  iatarpKtati^  qui  a 
donné  lieu  à  l'afiél  de  caantion  dont  la  ta- 
iieur  suit  : 

N  Oui  M.  Poriquet  ; 

M  Va  l'art.  69  da  la  loi  da  9  teadihniairc 
an  6,  l'art.  72  de  la  même  loi,  les  art.  74, 

75  et  76  de  la  loi  du  â  ventôse  an  la,  et 
«nfin  l'art,  i  du  décret  du  i4  fnwtidor 
an  la; 

tt  Et  nttrntlti  qu'il  est  con«;f:»nt  en  fait  et 
avoue  pâr  les  parties,  que  la  Voiture  dont  il 
«'agit ,  avait  nno  deitimtiaB  fixe  d'Aobenat 
au  Puf  ;4|V*ainsi,  la  oour  de  justice  crinainelle 
da  déparlement  de  l'Ardcche,  en  rjffr.m- 
chisaant  Ja  paiement  du  droit  proportionnel 
et  de  l'eiéeatiott  dee  Uni  dee  9  vendéoûaire 
a* 6 et  5  ventAia  an  la,  a  commis  nne  con- 
travention expresse  à  ces  lois  et  au  déeret 
interprétatif  du  14  fructidor  an  i3; 

1»  Par  eet  oMlifs,  la  eonr  ea«N  et  aniialle 
l'arrêt  de  la  cour  de  justice  ertounelie  du 
«lepartement  de  l'Ardèdiey  du  ai  goraunal 

dernier   n. 

Par  suite  de  cet  arrêt,  l'affaire  a  été  repor- 
iin  derant  la  coar  de  jo^ce  eriaÛDelle  du 

départemriit  de  la  nr(Smc.  Là  ,  les  sieur  Plng- 
nol,  ïhuillier  v\  Besqucnt  on!  produit  une 
déclaralioD  qu'ils  avaieul  faite  au  bureau  dc« 


^tta  rënnii  delà  ?Uk  da  Tnj ,  le  i  vendé- 
miaire an  i3,  avec  soumission  de  payer  le 
droit  fixe  de  35  francs,  tel  qu'il  était  régie 
par  Part.  70  de  la  loi  d«9  venddoiialre  an  5; 

et  ils  ont  soutenu  que  les  préposés  de  Tadmi- 
nistration  des  droits  réunis  ayant  reçu  cette 
déclaration  sans  protestatiou  ni  réserve, 
l'avaient  ja^éè  saifiMnte  ;  qu'aioii  ,  eette 
administration  dev.iit  être  derl  n  <  t-  nnn-rccr- 
vable  dans  sa  réclamation  ,  même  en  suppo- 
sant que  ^  par  le  décret  du  i4  fructidor  an 
f  9 ,  les  Voiture*  publique*  à  deitiMtîen  fixe , 
non  parlant  à  des  jours  et  heures  marqués , 
fussent  assujetics  aux  dispositions  des  arU 
68  et  69  de  la  loi  citée. 

Par  arrtt  dn  91  thermidor  an  i3 ,  la  eonr 
de  joaliee  «riaûndie  dn  dqMrlement  de  la 
Dromcî  a  accueilli  ce  moyen,  et  a  déclaré 
l'admiuislration  des  droits  reunis  uou-rece- 
v^. 

H onveaa  reeaara  en  canMtian  contre  «et 

arrêt. 

K  II  est,  dans  cette  ail'aire  (ai-je  dit  à  Tau- 
dieace  des  «ections  réunies ,  le  3o  bramalre 
an  14 }  an  point  essentiel  que  n'oat  pas  re- 
marqué les  juges  dont  l'arrêt  vous  est  dë* 
noncé  :  c'est  que  le  t*r  vendémiaire  an  b3« 
jour  où  le  sieur  Besqueut  a  lait,  an  borean 
des  droit*  réunb  de  b  ville  du  Pu  j  ,  la  dêda- 
ration  dont  il  se  prévaut  en  ce  moment  pour 
établir  sa  prétendue  bonne  foi ,  le  décret  du 
■4  fructidor  an  1  a  n'était  pa*  encore  obliga- 
toire ni  mémeeonnn  dans  cette  ville. 

n  En  elTet,  il  n'en  est  pas  des  tlécrets 
comme  des  lois.  Le»  lois ,  suivant  l'art,  i  du 
Code  civil,  sont  exécutoires  dans  chaque  dé- 
partement ,  un  jour  après  celui  oû  le  chef  d  u 

j^otjvcrnemcnt  y  a  appose' "ion  n-tf  (!<•  prnmul 
gatiou ,  sauf  que,  pour  k»  departemcui  autres 
que  celui  de  la  Seine  ,  ce  délai  doit  être  au  g- 
menté  d'autant  de  ;oui  squ'il  y  a  de  fois  10 
njriamètres  ou  ao  lieues  entre  la  ville  où 
la  promulgation  en  a  été  faite  et  le  chef-lieu 
de  chaque  département. 

»  Le*  ^éoreU  ,  au  contraire,  lonqa'ib 
sont,  comme  celui  du  i4  frocfî'lor  an  la, 
insérés  au  Bulletin  des  lois,  ne  sont  obliga- 
gatoires  dan»  cfuiçue  dépmrUment , 
jour  auqutl  U  BiUltÊM  m  été  dUiribui  au 
chef-lieu  ,  confor-mément  à  l'art,  la  de  la  toi 
du  12  vendémiaire  an  ^.  Ce  sont  les  termes 
de  ravi*  dn  conseil  d'état,  da  b9  prairial  an 
i3.,  approuve'  par  le  chef  du  gonvernemenl , 
le  aS  du  même  mois. 

ji  Or,  il  est  constant  que  le  Bulletin  dans 
lequel  est  ins*'rc  le  décret  du  i4  fructidor  an 
1 J  y  u'ctuU  pds  encore  p«r?enn  an  Puj ,  cbcf- 
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JîM  dn  dëptftcmeBi  de  la  BasMiaife,  le  da  djfpirtiifiit  de  k  Hinte-Uire  ii*«i«nt 

TendëmMir  '  m  i3.  Cela  ost  prouve  |Mr  pas  exigé  cette  nouvelle  déclafftlïoii  da  mur 

«qelettrequek  muiisiredeJaituticfiJMiua  tiesqueot  ?  Qu'importe  quo  .  regardant  > 

éBrite  le  a5  Je  ce  innis....  déclaration  du  i*'  veadémiaire  an  i3, comme 

»  Cela  pofté,  il  est  évident  que  les  prcpoMi  fnffiMntet  «éne  ■prés  la  poblkatioa  du 

<lf  !  :•  Iminislraliiiii  lies  «Iroils  rotiiiis  dans  la  dcrrel  du  t5  fructidor  an  iu,  ilg  liait,  do» 

viUe  du  Pujr,  n'ont  pa«  pu  *c  ^Upcyw >  Je  pui«  celte  publication,  reru  du  sieur  Bpr- 

1*'  vendéiniaire  an  i3 ,  dé  reocToir  M  d«  !«•  qutnile  droit  fixe  dc35  iranct  t  La  négUgeBc^ 

gaidcr  comme  sufiiaaute,  à  celle  époque,  h  des  préposes  du  dqiiarleaMiii  do  la  Havlo* 

di'r^aralion  du  sieur  Uc&qucnt  et  sa  soumis-  Loire  n'était  p.is  um*  Ini  pour  les  prépoaéa 

sion  de  p^j^er  un  droit  li&e  d«  3j  Iriinc»;  du  département  de  l'Ardechc  ;  et  non  Keule> 

puisque  de  la  déclaration  il  réwllait  qae  aent  ceax-ci  pouvaient,  mais  ils  devaient 

sa  Voiture,  i^oique  destinée  invariablemeiil  réparer  les  onduions  de  ceux-là.  C'eii  aln^î 

pour  Aubcna»,  no  partait  ni  4dea  joWi  OÎ  k  <V^''  I«>r«fju'iin  premier  bureau  des  douanes  a 

de?  heures  determiues.  laia^  passer  une  Voiture  cbargéc  de  contre- 

»  Hais  attui  il  eat  évident  que  le  décret  dtt  bande,  celte  Voitore  pent  tonjours  être 

i4  fructidor  an  1:1  une  fois  parvenu  dans  la  arrêtée  par  le  bureau  de  deouème  ligne. 

viJIcdu  Pur, une  foi«  r(*ri(lnf>  oldin  ,ioirc  dans  »  Ce  n'est  p.is  tout,  et  il  est  un  autre  aspect 

ct^lte  ville,  le  sicur  iks<|uttit  a  du  regarder  sous  lequel  l'art,      de  la  loi  du  6  vendé- 

comme  00a  avenue  M  dlclaralloA  dn  i^vei^  niair«      6  est  encore  appitcablé  au  sieur 

d<-miaire  an  i3,  et  qu'il  4  dâ  en  ftire  vaut  Bcsqucnt 

nouvelle.  »»  Non  seulement  le  sipur  Bcsquent  a  omis 

.1)  Sa  déclaration  du  i<r  vendémiaire  an  i3,  de  faire,  après  la  publication  du  décret  du 

calquée  tur  le  teatc  littéral  de  Fart.  70  de  la  i4  fructidor  an  la,  la  nouvelle  déclaration 

loi  du  Q  vendémiaire  an  Ci ,  ii'imliqtiait  que  la  *  laquelli-  il  i  talt  tonu  d'aprrs  les  dispositions 

qualité  de  «a  Voiture,  la  roule  qu'clk-  par-  de  ce  règlement,  interprétatives  de  celles 

courait  habitoellcnient,  le  nombre  des  places  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6j  mais  la  dé- 

qu'rllc  contenait,  celui  des  roues  sur  l^squelr  ébration  q^l  avait  faite  le  i*'  vettdëniiaire 

les  clic  cf  ait  monlc> ,  et  par  suite  son  asstijé-  an  i3,  avnnt  de  connaître  ccde'cret,dtalteik* 

tisscmcnt  au  seul  droit  fixe  de  35  francs.  Il  corc  infectée  d'un  faux  manifeste, 

n'en  fallait  pas  alors  davantage,  du  ijuoins  >•  JDe  cette  déclaration,  telle  qu'elle  était 

pour  ta  ville  dn  Puy*  parcequ'encoru  une  conçue,  il  résultait  que  sa  Voiture  ne  par<- 

Ibi^      Voitiirr  ne  partnit  pas  du  Pu/ à  dei  ^^i*  !»•'''    ''<"^  jours  et  heures  fixes.  Et  ccpen- 

jour»  et  heures  déterminés.  dant  il  a  ctc  depuis  cbnstalc,  il  a  lui-mëmo 

*  Mais  le  décret  du  i4  fructidor  an  la  rceonnn  de  la  manière  la  plus  expresse  (quoi- 

ayant  assimilé  les  Voitures  qui  ont  une  des-  qu'il  pro<luise  aujourd'hui ,  et  bnucoup  trop 

tinatîon  régulière.  aii\  Vi  itures  partant  à  *Trd  sans  doute,  des  pièces  nu  ti  li  i  s  |.our 

des  jours  et  heures  fixes,  le  sieur  fiesquent  établir  le  contraire) ,  Ù  a  lut  uicme  reconnu 

l'est  trouve'  dans  le  cas  ieHWt.  C9  de  la  loi  de  la  manière  la  pins  expresse ,  que  sa  Voi- 

citée,  et  par  conséquent  tean  de  faii^  une  ture  priait toiis  les  dimanehes  matin d*Au> 

drrlar.itinn  rpiî  indiquât,  non  <iriiffment  la  benàs  pour  le  Puy... . 

qualité  de  sa  Voiture,  la  route  qu'elle  devait  w  C'en  était  assez  sans  doute  pour  l'assu* 

parcourir,  la  quantité  de  places  qu'elle  pou-  jétir  &  /aire  la  déetaration  prescrite  par  Tart. 

vail  contenir,  mais  encore  U  prix  dSscA«-  69  de  la  lot  du  9  vendémiaire  an  G,  et  par 

enne  dei  places.  suite  à  payr    le  droit  proportionnel  du 

w  Or,  cette  déclaration ,  le  sieur  Bcsqueot  dixième;  car  la  loi  ne  dislingue  pas  entre 

fa4«>ît  Mtet  n  emivient  loiraéme  que  non,  Faller  et  le  retour  :  dés  qu'il  existe,  dans  la 

et  c'est  un  point  de  fait  égalomeat  reconnu  route  d'une  Voiture  publique,  un  seul  point 

p:»r  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  d'où  oHi*  part  à  jour  et  heure  fixes  pour  un 

du  département  de  la  Drùuie.  Donc  le  sieur  lieu  détermine,  le  droit  proportionnel  est 

Besqnent  a  encoani  la  peine  portée  par  Part^  aécetsairement  dû  ;  et  la  déclaration  d'après 

*a  de  la  même  loi ,  contre  tout  entrepreneur  laquelle  il  doit  être  pcrça,  devient  indi^pei^ 

cotn»ninnt  (t avoir  omis  de  faire  sa  déclara-  sable. 

lion  ;  donc,  en  le  déchargeant  de  cette  peine,  i>  S'il  en  était  autrement,  rien  ne  serait 

la  cour  de  jnstiee  eriminâle  da  è^rteneat  pins  fiicile  que  de  frauder  le  droit.  Un  entre- 

dels  Dr6me  e farmdlenient  vioM fart. 7a de  preneur  ferait  partir  ses  Voitures  du  lieu  de 

celte  loi.        '  son  domicile ,  à  des  |ours  et  heures  variables, 

»  Qu'importe  au  surplus  que  les  préposés  mais  il  combinerait  leur  marche  de  manière 

,  ToKx  XXXVI.  37 
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Tcraicntâ  un  lieu  donné ,  prêtes  à  transporter 
k-Â  voyageurs  el  les  maitdbaJMlMes ;  et  par  ce 
snojeô ,  le  droit  serait  éladë.  lfai«  eetteroK 
n*m  pM^chappé  à  la  prévoyance  Ue  la  loi  ;  et 
c'est  pour  rcmpêchcr ,  qu  elle  a  assujéti  au 
droit  proportionnel,  non  pas  les  VMtures 
partant  à  jour  et  haure  fixe»  da  Hoi  4a  dk»- 
nieile  M  l'entrepreneur,  neie  les  Voiture» 
partant  à  jeor  ct  bcHire  fiiet  d'un  lieu  quel- 
conque. 

ï»  Ainsi,  nous  le  répelons,  nul  doute  que,  k 
i«r  Tendéoiiaire  an  i S,  et  même  4'apréa  le' 

seul  texte  de  b  loi  du  j)  ri-iKh-iuinire  an  fi, 
le  sieur  Besquenl  ne  fut  assujéti  à  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  69  de  cette  loi. 

»  Ccpendaut  il  ii*a  fait  que  le  déclaration 
prescrite  par  l'art.  70»  et  eeJa  mr  le  préteste 

que  aa  Voiture  ne  partait  pas  j  jour  ct  heure 
fixes,  n  a  donc  fait  une  déclaration ,  non  seu* 
lenent  insuiBsaste»  nais  encore  faoaae.  Il 
est  donc  encore,  aoua  ce  point  de  vue ,  pas- 
sible de  \.i  peine  prononrét*  par  l'art.  7  J  de 
h  loi.  Cet  article  a  donc  été  doublement 
TÎole'  par  la  cour  de  justice  criminelle  de  la 
Drômc. 

i>  En6n,  MM.,  iiuK'pcml.immcnt  du  faux 
qui  régne  dans  la  déclaration  du  sieur  lies- 
quent,  envisagée  rdatiremcnt au  départ  ré- 
gulier et  périodique  de  sa  Voiture,  de  le  ville 
d*Aut»cnas  pour  ci'lli;  du  l'uy ,  comment  le 
«ieur  Besqucutpeut-ii  vous  parier  de  sa  bonne 
Ibi  prétendue,  après  les  aTertissemens  qui 
lui  avaient  été  donnés  tant  verbalement  que 
par  écrit  de  se  mettre  en  règle ,  ct  s'irtoiit 
après  la  saisie  du  18  frimaire  an  i3,  et  la 
transaction  dont  elle  avait  été  suivie  7  Cette 
transaction  ne  (loit-cllc  pas,  au  besoin  ,  for- 
mer dans  la  cau&e  une  ligne  de.  démarcation 
eulre  le  temps  où  le  kieur  Besqucnt  aurait 
pu  se  dire  dans  la  bonne  foi ,  et  te  temps  où  il 
a  ctc  sciemment  en  contiavcnlion  uuvcile? 
M'a-t-elle  pas,  suivant  les  principes  lés  plus 
triviaux ,  la  même  autorité  que  la  chose  ju- 
fée;  et  dès-là,  ne  doit-on  pas  raMimiler  k  on 
jugement  qui  aurait  prononcé  que  le  sieur 
Besqucnt  ctait  convaincu,  soit  d'avoir  omis 
la  déclaration  que  lui  prescrivait  loi ,  soit 
d'avoir  fait  une  déclaration  incomplète  et  par 
Conséquent  f:ui  s<- '  Dés -là,  par  conséquent, 
le  sieur  Besquenl  ne  doit-il  pas  être  ici  çon- 
sidéri  comme  ayant ,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  récidive  dans  la  contravention  sur 
laquelle  il  avait  été  admis  à  transiter? 

>•  Vainement  prétend-il  aujourd'hui  que 
cette  transaction  lui  est  étrangère.  Vaine^ 
inentcli«rcbe*t*il  à  ae  tetrancber  sur  ce  qu'alla 
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commissionnaires. 

11  Srs  rommissionnaires  ct  lui  ne  sont ,  à  cet 
égard  ,  qu  une  seule  et  même  {>er8orine.  Ce 
n'est  pas  le  propriélaire,  ce  n'est  pas  l*etttre> 

preneur  de  la  Voilure  qui  ,  m  cette  matière, 
doit  èl reconsidéré, c'est  l'agentqui  la  dirige, 
qui  la  met  en  mouvement.  L'administration  pu- 
Mique  ne  connaît,  pourle  droit  dont  ila'ofit, 
comme  pour  les  douanes .  que  le  conducteur  , 
que  le  commissionnaire.  Tout  ce  qui  est  fait 
avec  le  conducteur,  avec  le  conuaisnonnaire^ 
est  censé  liril  avee  le  propriétaire ,  avee  Tcn- 
treprenctir. 

51  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  qne 
le  sieur  Besqucnt  allègue  l'art.  88  de  la  loi  du 
5  ventAse  an  ta,  aux  termes  duquel  les  eom^ 

test{ili(yns  (yfjz*  s' élèvent  sur  les  tîrnit^  ç'iahlis 
on  maintenus  par  cette  loi ,  doivent  être  por- 
tées devant  les  tribunaux  civils  de  première 
instance,  pour  jr  étfë  jugées  dans  h  même 
fnt  me  que  celles  relaUvo»  au  droit  d'enregia- 

trcment. 

»  Cet  article  ne  doit  pas  être  séparé  du  90* 
de  ta  même  loi ,  portant  que  leji  coturmv€a- 
lions  qui  rrrrin'um!  iu  confiscation  nu  /',?- 
mende,  ieronl  pounuiviet  par  devant  ies  tri- 
bunuux  depoUcÊ  e^rftetionnett». 

«  fit  que  rcsiille-t-il  de  la  combinaison 
de  ces  deu&  articles  ?  Bien  évidemment  il  en 
rr'sulte  que,  si,  devant  la  cour  de  justice  cri- 
minelle de  la  Di  ome ,  le  sieur  Besqucnt  eût 
eottlesté  son  asso|étissement  au  droit  propor* 

tionnel,  cette  coue  eut  dû,  avant  de  statuer 
»ur  la  saisie,  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal  civil  de  rarrondissemcnl  de  Privas., 
pour  juger  préalablement  si  c'était  un  droit 
proportionnel,  ofi  scfileuieot  un  droit  fixe, 
qui  elait  dù. 

ti  Mais,  dune  part,  le  sieur  Besqucnt  ne 
niait  pas  précifément  devant  la  cour  de  jua- 
ticc  criminelle  de  la  Dromc ,  que  c'était  ù  un 
droit  proportionnel  qu'il  rtail  .tssiijeli  ;  ainsi, 
nul  preteiktc  au  renvoi  dcvuut  iugcs  ci-> 
vils* 

»  D'an  autre  côté,  en  rchvoyant  devant 
les  }(ii,'cs  rivîls  .  I  l  rnur  de  justice  crimincne 
1)  «turaiL  pak  du  annuler  la  saisie;  elle  devait, 
au  contraire,  surseoir  ii  statuer  sur  la  saisie^ 
jusqu'à  ce  que  les  juges  civils  eussent  dclcr- 
miné  la  nature  et  la  quotité  du  droit.  Car  de 
la  décision  des  juges  civils  sur  la  nature  ct  la 

Îuotile'  du  droit ,  devait  dqpendre  la  question 
e  savoir  s'il  y  avait  ou  non  contravention 
de  la  part  du  sieur  Besquenl.  ' 

M  il  n'y  a  donc  aucune  raison,  aucun  pré- 
texte, qui  puisse  justifier  ratrét  que  voue 
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dénonça  radminisiralic»»  des  druitt  rcuau ,  (|u'iU  «vaieul  égutleiaeni  omit  do  docUrer  l« 

ni  le  «NittraiM  à  b  awntioii.*,.  ».  nonlire  <le  places  que  b  Voitu«  contenait; 

Au*  arrêt  du  3o  braniaire  an  s4 ,  an  np.  q"«           Bwquentel  compgnieont  d'.u- 

nert  de  M.  Ver^H  P'"*  ^                  P^'  s'être  mit  m  rè- 

.  Vu  Tari.  69  dt>  la  loi  du  9  vendémiaire  f**''  qu'il»  ont  ete  aycrUi  plusieur*  low  par 

on6,lart.2adelamê«eloi,le.arL24,75  «  P'-'P^*»;  qnib  «ina«-méinM  reeonna 

Cl  :6  de  ta  loi  du  5  Tent^  an  »  ;  '"«V^»    ce.  aTertis.emen.  en  tranugnant, 

'  ^              .      ,.,     ^             ^  r.ir  1  intermeduirc  dp  leur»  .-irrcn*  .  sur  nno 

»  Considcratit  au  il  est  établi  et  reconnu  '                     1^4  1 

an  procès ,  qu.  U  Vo.lurc  pubhque  d.r.gcc  ,e  Iher- 


par  le  sieur  b««iuent  et  compagnie,  arrive  ^j^,^^      ^3       ,^  ^^^^  j^.  j^^^^  crindodle 

ODOrtamment  dn  Pny  i  AAena.  le  ^medi  département  de  U  Droite.... 

de  entque  aeinaiDe ,  jour  de  marche  dans  la  *^ 

commune  d*Aubenas;  ipi'il  rst  également  cl  a-  La  tlf'cisinn  renfermée  dans  cet  arr»M  ,  r%t 

iAi  fit  reconnu  que  la  ucue  Voiture  repart  érigée  en  disposition  législative  par  l'art.  112 

eoQstamneni,  le  dimanche  de  càaque  se-  de  la  loi  du  a5  mart  «817  :  «  le  droil  dn 

•naine,  d'Aubenas  pour  se  rendre  au  Puy  ;  «  dixième  du  prix  des  pbces  et  du  prix  reçn 

que  1»  fixité  de  la  dêstin.itiofi  i)<>  o>lt)' \'ni-  y>  pour  le  transport  des  niarcliandises,  auquel 

ture  est  par  conséquent  dciuontrcc,  Uui^ous  w  sont  assujétis  les  entrepreneurs  de  Voitures 

r«n  que  aons  rentre  de  eea  rapporta}  a  pnUiqnea  de  terre  et  d'ean  i  ierriee  rëgn- 

>  Gonaidêrantquc  les  dispositiont  de  l*art.  "  lier,  continuera  d'être  perçu  conformoment 

1"  du  dcVrrt  Au  1',  fructidor  an  la  nVmt  aux  lois  en  vigueur,  sou»  la  déduction,  pour 

été  exécutoires  dans  le  département  de  la  *  les  places  vides,  d'un  quart  du  prix  total  des 

Haute-Loire  et  dani  le  département  de  TAr-  »                 conMidifdés  comme  Kotkww 

déche,  que  postérieurement  au  i"»  vendé-  "  ^  '"'"'^''^  nguUer,  tnntr,  h.  /  urr^m  rjm 

miairc  an  i3;*qu«^le  Bulletin  contenant  ce  *  feront  U  teryice  d  unt  mime  route  ou  d  une 

décret,  a  été  adressé  aux  préfets  de  ces  de-  »        *      «J»»       mêm^fm  ItMjoun 

imrtmneu;  qn*il  truite  de  b  qne  b  déebm.  ^                dépam  twmmmt  ». 

tîoB  laite  par  le  sieur  Bcsquent  et  compagnie,  yi.  Lea  canomea  de  place  on  Bacrea  aont 

le  I"  vendéataire  an  i3,  n'a  eu  heu  que  sout  affranchi»,  comme  le  déclare  expressément 

l'eàapircdelafeidugvendemiaireantietde  l  ai  t.    du  décret  du  14  fructidor  an  la,  des 

celle  daSTettlAasul  iSi  droits  proportionnels  établis,  tant  parles 

»  Conaidérant  qne  fe  pnfet  du  départe-  art.  68  et  %  de  la  loi  du  9  vendêaûaire  «a 

ment  de  h  Haute-Loire  a  reçu,  le  11  vende-  6 ,  que  par  Fart.  76  de  bbi  dn  5  Tenldie 

miaire  an  i3,le  décret  du  14  fructidor  an  iJ  i  an  la. 

quapréi  cette  époque,  bl  «ienra  Besquent  -  MaU  ne  aont-ils  pas  soumis,  d'après  l'art, 

et  compagnie  ont  été  asaniéUi  à  faire  une  70  de  la  première  de  cet  lob ,  k  la  Uxe  an- 

nouvflle  déclaration,  et  au  paieincnl  du  droit  nueUc  rjnf  doivent  payer  toutes  les  l'oitures 

proportionnel  ;  qu'ils  n  oui  pas  su  se  prévaloir  tuspenUuet,  partant «tœcauon  ou  à  volonté  f 

«kn  de  le  dâdiamtioa  dn  t*'  vendémiaire  Voici  on  arrêt  de  la  conr  de  b  eamation  « 

an  i3  ;  qu'en  effet ,  d'apiêa  lealois  en  vigueur  du  18  prairbi  an  lOiqni  jage  pour  raflirma* 

au  i«»  vendémiaire  an  i3,  les  seules  Voitures  tive  ; 

portant  à  jour  et  heures  ûxes,  étaient  assu-  u  Le  commissaire  du  gouvernemrat  près 

î^iea  an  droit  proportionnel  j  qu'au  con-  btribunaldeeaamtion  expose  qu'il  eat  chargé 

traire,  d'après  le  décret  du  i4  fructidor  an  par  le  gonvemement  ,de  provoquer  l'annul* 

la,  Ja  fixité  de  b  destination  suffit  pour  (Ion-  lalion  d'un  jugement  »  n  dernier  ressort  du 

DCr  lieu  à  lu  deciaraliou  prescrite  el  uu  paie-  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Nantes, 

ment  do  dtoit  proportiennel  établi  par  lea  et  que  ton  ministère  Toblige  de  poursuivre 

art.  68 et  6g  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6;  d'oilicc  celle  d'un  autre  juii^riiu  tit  du  ci- 

qu'nnp  nouvelle  déclaration  devenait  d'au-  devant  tribunal  civil  du  département  de  la 

tant  plus  nccessatrc  vis-à-vis  les  préposés  du  Loire-Inférieure,  qui,  au  mépris  d'une  loi 

Puy  ,  et  surtout  via-i-vis  les  préposés  de  formelle ,  portent  un  ptë)udice  notal»b  ans 

rArdêche,  cju'il  y  avait  plusieurs  omisiions  finance^-  republique, 

dans  la  première;  qu'eu  eiiét ,  les  sieurs  Besr  «  Le  7  thermidor  an  6,  il  fut  dresse,  par 

quant  et  compagnie  avaient  omis  de  déclarer,  un  visiteur  des  droîta  réunis  soos  l'adminia- 

le  i*'  vendémiaire  au  i3 ,  que  la  Voiture  re-  tratton  de  b  régb  de  rcnregistrtrment  etdea 

parlait  conslaminent,  le  dimanche  de  ch.iquc  domaines  nationaux',  on  pi  ocès  verbal  cons- 

semaine  ,  d'Aubenas  pour  se  rendre  au  l'ajr  j  tatant  qu'il  avait  été  trouvé,  sur  la  place  de 
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la  Bourse ,  •  N«»le»»  m»e  toUbW 
h  qualic  plMCt,  attelée  de  deux  chevaux. 
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B8Bl  h  d«ayni4«  da  (a  vtf  fi*  «eiitf«  Tf es 

!pp!îî^^^itVMTrchInr^t"re  reVqûc       »  Ce.1  de  ce  jugement  que  le  gjayeroe- 

cïh»i-ci  n'avait  point  fait  au  bureau  de  l'en-  dAbI  «  charge  Texpoiuit  de  req«ënr  la  cm- 

regirtrement ,  uT  déebfaUott  pworito  fmt  aation;  et  c'ert  par  la  mention  qu  .1  fa.l  de 

l'art,  90  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  celui  dt,  7  ventôse  an  7,  que  lexposaut, 

quoiqu'il  en  eût  .té  prévenu  p«r  acte  dn  a5  avert.  de  l'existence  de  ce  dernier,  s  est  mis 

Sdordebméme  auuee.  *^  jn  «.«ore  de  le  ddn«»cer  également .«  tn- 

1.Î  ""^'Su^Z^^^JéT^^^  TcirS::: ;,en,en,  violent,  de  la  manière 

©rétemlu  que  sa  Voiture  ne  roulant  que  dans  aenuairo  pu  v ,  y*  .  *V        ,      .  „ 

?m  érieur  delacommmiedeMaBte.,  eliene  vaincre,  que  faire  al  ention  a  I  ordre  de, 

^Ï^iZZ  droTt  î  et  que  Part.  70  de  la  loi  dispositions  de  cette  loi  concernant  les  droit, 

du  o  vendémiaire  an  6  ne  concernait  ry„e  les  sur  le»  V  oitures.  .  .  ^ 

Voituresroulantsurlesroutes,ctallantauue       -  Deux  clasaes  de  Voiture*  aottt  Tobieft 

commune  à  une  autre  i  et  le  tribunal  civil  d«  dea  art.  69  et  70.  • 
département  de  la  Loire-Inférieure  l'a  ainsi       1.  Dans  la  première  sont  les  Voitures  pn- 


jugé,  en  bureau  ouvert  ,  k-  7  vcnto-se  ail  7 

>.  C«tte  décision  ctait  eu  opposition  diamé- 
trale avec  la  réponse  que  le  miniatre  daa 
^».wu<mm  gftH  laitef  le  7  nivôse  an  6,  â  la 

commission  des  conlributinns  dirrriL^s  delà 


bliqucs  de  terre,  parlant  à  jour  et  heure 
Gxes  pour  des  lieux  déterminés  :  Tart.  69 
oblige  les  entreprenews  a  en  déclarer  le 
nombre,  ainsi  que  l.i  quantité  des  place* 
qu'elles  peuvent  contenir ,  et  les  routes  sur 


ipliea. 

51  Les  secondes  ne  doivent  annuflîenicnt 
qu'un  droit  fixe,  et  qui  est  proporlioonc  tant 
au  nombre  de  knn  places  qn*à  celui  de  leum 


commission  ne»  cwuimj"»"'"^  V,...         '-^         1  r-  .         »  I 

commune  de  Paria,  et  qui  est  aius»  conçue  ;  lesquelles  elles  sont  destinéCi  â  rouler.  ^ 
Jouj  ceux  </ui  onf  dn  CMTWie»  dt  rmuse,  -  »  Daiitla deuxième claaieadnt  les  Voitnrea 
dê$  fimem  ou  des  cabriolets  dt  coune,  ^ui  snspeudncs,  parUnt  d'occasion  ou  à  volonté  : 
circulent  da  ns  Paris,  ainsi  ffue  dans  les  au-  pour  celles-ci ,  les  entrepreneur»  ne  sont 
très  communes,  sont  des  entrepreneurs  de  tenus,  d'après  Tait.  70,  qu'à  la^dcolaration  da 
Voitures  suspendues,  partant  ttœcdâien  ou  nombre  det  places  qu'elles  oontieiuieiit,  «t 
à  volonté ,  et  sont  con$éfV«mmêHt  dasu  Ui  des  roue* sur  lesquelles  elles  sont  montées- 
termes  de  la  loi;  ils  ne  pourraient  être  af-  „  j^ps  pvrmirrc'i  «on»  n^xniélies,  envers  le 
Jranchiê  des  obligations  ^u'eUe  impose,  tfue  trésor  public,  a  un  droit  cgal  au  dixième  du 
parun»diipo9iaMi  éxprtêw^uin'mtepa».    prix  dei^pbces,  caiçulée*  comme  toujoura 

»  Et  II  est  k  renurquer  que ,  conformé-  **" 

ment  à  celle  réponse  ,  les  loueurs  de  carrosses 
de  remise  et  de  liacres  circulant  dans  Paris, 
©ut  constamment  payé ,  comme  ils  paient 
encore,  le  droit  établi  par  l'art.  70  de  la  loi 
du  Qvendémiairt-  ni  G.  Le  ministre  actuel  des 
finances  a  certiûe  ce  fait  ii  l'exposant ,  par 
vne  lettre  du  98  ventéae  dernier. 

»  Cependant,  la  re'gîe  dercnregistrement 
ayant  négligé  de  se  pourvoir  en  temps  utile 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Loire-Iuferieure ,  du  7  ventôse  an  7,  ce  jogC' 
ment  a  servi  de  prétexte  à  YvesBosiard  pour 
se  refuser,  comme  l'avait  fait  le  cif  M  «r- 
chaud ,  à  la  déclaration  et  an  paiement  des 
droits. 

n  Un  procêa-verbal  du  99  meswdor  aa  9  a 

eonstaté  sa  contravention  ;  et  la  connaissance 
en  a  été  déférée  au  tribunal  civil  de  l'arron» 
dissement  de  Nantes. 

M  Mais  ce  tribunal ,  entraîné  par  l'exemple 

qne  loi  avait  donné  le  CÎJeranl  tribunal  civil  partant  à  volonté  .  j  m 

.le  b  Loîrc-înférieur«> ,  .•»'  rendu  ,  le  16  fructi-       »  Les  carrosses  do  place  sontdonc,  a  double 

dor  an  y,  un  jugement  qui  rejette  pareille-  litre,  compris  dans  l'art.  70  delà  lo». 


î»  Les  carrosses  de  place,  connus  sous  les 
nomsde  remises  et  de  fiacres,  n'appartiennent 
visiblement  pas  i  la  première  de  ces  deux 
classe* de  Voitures;  nais  sous  quel  prétexta 
pourrait-on  les  distraire  de  la  deuxièmr^ 

»  L'art.  70  comprend,  dans  sa  dispostliou, 
toutes  les  Voitures  suspendues,  par  tant  d*docu» 
liOB  00  à  voloifté. 

r>  Or,  d'une  part,  les  carrosses  de  place  ne 
font  de  service  qu'autant  qu'ils  sont  deman- 
des par  les  personnes  qui  en  ont  besoin  t  €• 
•ont  donc  dei  Voitures  partant  ifocMSiOiS. 

V  D'un  autre  côté,  e  f  Hhre  au  proprié- 
taire d'un  carrosse  de  le  tenir  chez  lui,  et, 
par  ce  moyen,  de  se  dispenser  de  tout  service  s 
les  carrosses  de  place  sont  dose  des  Voiture» 
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V  Et,  encore  une  fois,  co$t  dans  ce seiM  décIaratÎMârflmllé»; qne leavoitnMmtml 

que  cet  article  a  toujours  été  cnlendu  dans  la  ««iir  j>l»cp,  on  pun-mf-nt  r^r  Inui^r,  ne  sont 

commane  de  Paris  ;  quelle  raison  j  aurait-il  point  »ounii*e»  aux  di»positMo«  de  ce»  deux 

«Tairniiiehir  les  propriêteiTCi      flaow  «rtidt*,  ainai  qu'il  a  été  «Tédarë  par  l'art,  a 

Nantes,  d'un  droit  ruirjuel  ceux  de  Pari»  se  du  décret  du  14  fructidor  an  laj 

sont  constamment  soumis  aana  diilicullè,  aaua  «  Mai's,  ati.  ndn  (|uc  l'art.  70  comprend 

nclamation  quelconque?  dans  sa  disposition  tout  entrepreneur  de  voi- 

•  A  en  eabaea,  rexpoMMt  nqntert  qn*il  ^o^^  autpen«!uea ,  partant  ^occasion  ou  à 

plaise  au  tribuval  de  cassation,  vu  les  art.  80  volonté  ,  et  le  soumet  à  un  droit  annuel  Hxe, 

et  88  deb  loi  du  27  ventôsi»  an  8,  et  l'urt.  70  ^  fournir  une  simple  deelaratioa  de  aea 

de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  casser  et  voitures; 

annuler  le|ugeinent  rendu  par  le  einlwant  ^  Attendu  que  le*  volturet  de  place  dont 

tribunal  civil  de  la  Loire- Inférieure,  le  7  s'agit,  soTit  lu  mmbrc  de  celles  partant 

ventàse  an  7,  en  faveur  du  rit.  Marchand,  d'occasion  et  à  volonté,  et  ijuc  les  enlrrpre- 

ensemble  celui  du  16  fructidor  an  q,  rendu  tlMn  de  cet  voitures  sont  tenus  de  luire 

par  le  tribnntl  civil  de'  rarrOmyuement  de  '  déclaration  sous  les  peines  portées  par 

Nantes  en  faveur  d'Yves  Boscard  ;  ordonner  *  7  •''^     même  loi  ;  qu'ainsi,  les  juges  de 

qu'à  ia  diligence  de  Texpoiant ,  le  jnçement  Bruxelles,,  en  déclarant  e&ceptécs  des  dispo- 

de  eaaaation  à  intervenir  sera  imprimé ,  et  (^tidtw'de  la  M  lea  voitures  de  place ,  ont 

transcrit  en  mergedei  (Ofemem  MmnlëÉ....  nécoiinu  la  volonté  du  législateur ,  entcoo* 

Xgné  Mrriin.  trevenu  au!^  fli-^posilions  formelles  d«'s  nrt  ^o 

»  Sur  quoi,  ouï  le  rapport  du  cit.  Doutre-  7^                9  ▼endèmiaire  an  G,  cl  ont 

pont....;  fiut  'Vm  humt  e^plinttoo  du  dricret  du  if 


i>  Vu  lea  aft.  69  et  70  de  la  M  du  9  ve»»   froctidnr  unis, 
démiaîre  an  6;  »  La  cour  «asit  «I «iniaUe.M.  ». 


^  Attendu  que  lea  remises  et  fiacres  sont  yil.  Ce  que  ces  deux  arrôls  ont  décidé  par 

de.  Voil„«  M^due»,  parunt  d'occasion  „pp„rt  aux  fiacre»,  un  autre  du  ^  nivôse 

et  à  volonté,  pmsqu  elles  sont  a  la  disposition  p.  également  décidé  pour  le.  voilures 

de  tous  ceux  q«,  yeul.-i.t  s  m  scrwr,    ,el.  dUci  A  ««ùe.  V«î«i  comJSat  il  «t  coneu  8 

«.rw!ïï-ïï±^'        *       ^'"^  ^  "^•^  «  Ou.  le  rapport  de  M.  Rupérou.... ,  et  le. 

•trtw  et  lenteeprenear;  conch.sionsde  M.  Arn.ad,.Xtitntd;M.le 

-  Qu  ainsi,leajugeinen..tt«tnà,eaene»p-  procureur  général....; 

tant  les  remises  et  fiacres  de  Nantes  de  la  «.  i^*^          «î     .      1  t  1  *j 

contribution  imposée  aux  entrepreneurs  de  ^  *               ^'  ^     70  delnloidujTC 

w,mmtnm,t  A'^^     •           '      1  dcmiairc  au  O I 

Yoltore.  partant  d  occauon  ou  a  volonté ,  .       ,  ' 

leur  ont  accordé  un  privilège  inconnu  dans  "  Attendu  que  cet  art.  70  comprend  dan. 

le  reste  d  e  la  république,  et  visibl.  raent  violé  "  déposition  toute,  le.  voitures  suHMUiduea 

rart.  70  de  la  loi  du  9  vcudeminire  an  6  ;  parlant  d'ocoaaon  OU  à  volonte' | 


»  Par  ces  motifs,  le  tribuual  casse  et  an-  ,  *  dodt  il  S*agit,  aont, 

nulle,  dans  llntôét  de  la  loi ,  les  jugenei»  et  les  cabriolets  qui 

aaimentionnÀ      n  circulent  dans  Paris  et  dans  d'autres  cotn- 

■  muues  de  l'euipiic,  des  voilures  suspendues 

G'c«t  ce  qu'a  encore  jugé,  au  rapport  de  partant  d'occasion  ou  à  volonté,  puisqu'elles 

M.  Vasse,  un  arrêt  de  la  même  cour,  du  il  gont  i  la  disposition  de  tous  ceux  qui  veulent 

août  1806,  en  cassant  un  jugement  en  dernier  s'en  servir  *  tels  jours  et  heures  qu'il  leur 

reMort  du  trilmnal  civil  de  Bnnellee,  du  5  pbit,  pour  un  prix  convenu  avec  l'entrcpre- 

■ie.sidor  an  i3  qui  avait  decidti  le  contraire  :  mem  \  * 

.<  \  n  (  porle-t-il  )  Ips  irt.  68 ,  69,  90  et  7a        »  Que,  si  l'art.  2  du  décret  du  i4  fructidor 

de  la  loi  du  9  vendémiaire  au  6;  an  la  déclare»  que  le.  voitures  restant  sur 

•  Attendu  que,  par  le.  dispositions  des  art.  place  «  ou  purement  de  louage,  ne  Mnt  pa& 
d8  et  69,  et  par  In  disposition  de  l'art.  70  de  soumises  eux  dispositions  des  art.  G8  et  6g  d» 
cette  loi,  des  mesures  sont  établies  JifTe-  la  loi  du  (j  vfiidémiaire  an  (i ,  il  ne  dit  nulle- 
rente,  à  raiMn  des  diver%es  espèces  de  voi»  ment  que  ces  voiture,  ne  le  .oient  pa.  à  U 
tores «o  service  du  public  et  des  particuiiecs  ;  disposition  de  l'art.  70  de  la  même  loi  ; 
qo'anx  termes  des  art.  68  et  69,  le.  entf^  »  Qtt*ainsi  les  jugcmens  attaquas  ont  violé 
preneur,  de  voitures  publiques  dont  le  ser-  cet  art.  70,  en  décidant  que  les  défendeurs  a 
vice  <Mt  attaciie  à  de.  roules  déterminées,  la  caMation  ne  ^ont  pa»  aMuicli. à  sa  disposa- 
MBt  aoQinis  k  on  droit  proportionnel  et  à  une  tion  ; 
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•  Par  CCS  motifs,  la  coiir  casse  et  annulle  lions  que  les  enlreprcnrurs      rokures  pu- 

les  jtigcmcns  du  tribunal  civil  de  l'arron(ii<;-  bliqucs  partant  à  juur  et  heure  Hxes,  sont 

sèment  île  Gand,  des  i*'  et       frimaire  tenu»  de  payer  au  tréfor  publie  le  dixième 

an  ia»**m  ».  da  prix  des  places; 

___  _            1    «            j  •  On'il  est  évident  que  ce  dixième  s'étend 

VnLPoiirqi»l«.l^iir«t<te          par-  ^^^^^               ^  ^^^^^  fait  partie  d« 

tant  doec»i»cA«T«lo«te,  Ment  .oum.se.  .     de  Pcnuîpriteî 

îi  iT  hixe  annuelle  que  leur  impose  lart.  70  -   


itGooaiddnttt  que,  si  le  droil  B*^il  pt» 


de  U  ioi  du  9  vendémiaire  an  6,  U  laul,  .u.-    ^^^^        ,^  ^^^^^     ^^  ^^^^^     y^^.^  ^^HJ 

Tant  cet  article  même,  qu  eUea  mmhI  suspcn-  ^.^^  ^^^^^  ^„       déterminé  par  I» 


loi; 

Mat.  celle  condition  n'est  p..  neres^aire,  «  Que  le  législateur  a  formellement  voulu  , 

pour  que  les  Voitures  à  destuiMliou  fixe  .oient  l'art.  71  de  ladite  loi ,  qa  iJ  ne  fût  distrait 

•ujettea  an  dixième.  Cetl  ce  qn'a  dëddé ,  au  dixième,  que  le  quart  a  titre  d  indemnité, 

rapport  de  M.  Maleville,  en  cassant  un  juge-  \„  plaoet  Tideti 

meut  en  dernier  ressort  du  tribunal  civil  ^  Q^J^^  p,j.  conséquent,  le  tribunal  dont 

d'Amiens,  du  34  frimaire  an  9,  un  arrêt  de  jupement  est  attaqué,  en  décidant  que  le 

]«ooardettnitioii,dai3TeiMUmi«iteaaio:  a^mt  dont  il  s  agit,  n'était  pas  dû  pour  le 

u  Vu  (porte  t  il)  les  art.  68,  ^  et  70  de  la  .retotir»  a  lait  une  dittinetion  contnire  an 

loi  du  9  vcii(Ic'ini:urc  an  6....;  di5|X)sitions  ge'nc'rales  de  la  foi  rt  uitorisc  un 

»  Considérant  que,  d'après  ces  articles,  genre  de  distraction  autre  que  celui  établi 

tous  entrepreneurs  de  Toitures  publique,  qui  par  l'art,  ji  de  ladite  lui  ; 

fMurtent  à  jour  fixe  et  pour  des  Kei»  ddteniii«t  »  La  cour  catie  le  jugement  rendu ,  le  8 

nés,  s.TTi^  distinction  de  reHeK  qaï  sont  su<!-  fructidor  an  1 1 .  parle  tribunal  du  premier  ar- 

pendue,  et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas ,  même  rondissement  du  département  de  la  Ujrle. ..  ». 

de*  Toitarcsd*een,  «ont  obligés  de  payer  an  v     1  •          r  •»            j  . 

1      •   j     1         »       i  I  •   •  -X-  Celui  atii  3  fait, avec  I administration 

dixi&oie  du  prix  des  places  ;  et  que  la  loi  n  ex-  .        ^       '       .  -          ,.  , 

cepte  de  ce  paiement  et  n'assuj^it  à  un  autre  ^''^PO/teSi  Uu  traite  parUculicr  pour  le  traa^ 

droit  «.nuS,  que  le.  voituie.  suspendue.  Repêche.,  .peet-il  profiter  de  eette 

q«  ne  partent  p.  à  |oor  fixe  et         de.  J'^co^stance  pour  établir  des  Voitures  dont 

V       J         .   ."^     .*      1        .  «f       .  les  places  soient  disposée?  .1  recevoir  des  vova- 

lieux  déterminée,  mais  Nttlementd'oceaaion  ^                '  .  ,      i    .  .  ki  ». 

.  .      1    »  '  geur.,  .au.  être  sujet  au  droit  établi  par  n 

et  a  volonté;                   ....     »  -  Wdn  9  vendêariaireaiiO» 

*  Goiuiderant  que,  dans  le  ftiit,  le  cit.  *      .                 ^      ir"            j  . 

Geriiie.teiitreprMrdeToiliire.pùbltqaes  I*»  »eg«t>^«            ^ouJTnv  aucun  doute 

non  suspendu^  il  est  vrai,  mai.  partant  à  ---'"-l'»";^;      deux  arrêU  de  la  co.r  de 

jour  et ^nre  fiiea  et  pour  dea  lieax  dëter-  l*^*'     brumaire  an  ,4  et  10  avril 

iBiue*-  1807,  I  ont  coniacree  toraaellement. 

»  Le  tribonal....,  caïae  et  ODiiaile....  ».  .    «  Vu  (  porte  le  premier)  les  art.  68  et 69 

de  la  loi  du  ij  vciidemiait  e  an  6, 

IX.  Le.  entrepreneurs  de  Voitures  publi-  „      attendu  i»  qu  i!  est  consUnt,  dans 

<ioe.idestinationsfime.,doiveiit-il»lediaieeBe  f^jj             ^^^Zr  Doteaae  lient  à  .oa 

du  prix  des  places,  non  .eu!  ment  pour  le  «mipte  particttlier  de.  f  oilure.  qui  lui  appw- 

vojragc,  mais  encore  pour  I,  1  el.oir?  tiennent ,  lesquelles  partent  à  jour  et  heures 

Plusieurs   triiiunaux    d  arrondissement  jjjjgj        Toulouw; ,  Limoges  et  Baronne ,  et 

avaient  jugé  qn'tb  ne  le  devaient  que  pour  le  lesquelles  il  transporte  les  voyageur» 

voyage,  et  que,  pour  le  retour,  ils  en  étaient  q^j  s«adreamnt  4  kll; 

atfranchis.  Mai»  leurs  juKcmens  ont  etec..s,es  ^  ^^^^^j^                ^^  j^^U^  particulier 

par  quatre  arrêts  de  lu  œilr  de  cassation,  ^  ^^^^  ^^^^  Padministration  poUe., 

de.  14  et  M  brumaire,  aotriiii^ire  et  19 met-  relativement  au  transport  de  la  lualle  des  dc« 

sidoraniS.  pèche,  dan.  eettrob  ville»,  ne  raotorimqtfà 

Lepremier  de  ces  arrêts,  qui  a  servi  démo-  cette  espèce  de  transport,  et  nullement  i 

dèlcauxtrois  autres,  est  ainsi  conçu:  celui  d'.iucun  voyageur;  d'où  il  suit  qu  en 

«  Ouï  le  rapport  éb  V.  Vergés,  l'un  de.  raflrancUisAaot  di^  paiement  dudit  droit  du 

i  u  ges ,  et  les  concloiioiiB  de  M.  Giraud ,  tnb.»  dixième  impoed  rar  chaque  place  de  se.  voi« 

filnt  de  M.  le  prorurenr  gênerai;  tares  destinées  au  transport  îles  voyageurs, 

v  Vu  les  art.  68  et  ji  de  la  loi  du  9  vcn-  le  tribunal  civil  de  bordeaux  a  iormcUemeui 

démiaire  an  6;  contrevenu  aux  disitositious  textuelies  de» 

a  Conûdërant  qu^il  ràulte  de  ces  dispou-  deos  article,  de  ladite  im  d<dessiia  cité.  ; 
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»  Pkr  eet  aolUi  ,  la  cour  faÎMiit  droit  «  la  patache  non  tuspenduc  apparienant  audit 

demamle  en#cassat'ion  formée  par  les  admî-  aimirHugaa; 

niltrateurs  de  \n  rcgie  des  droiU  rcuni'?  nm-  i>  Considrrrtnt  néanmoins  qu'il  est  reconna 

Ire  le  jugement  du  tribunal  civil  d  arrondi»-  qu'aux,  epoquea  de«  déclarations  de  ces  deux 

■eoMut  de  Bordeaux,  du  la  fructidor  «d  ta,  ToiluK*,  le  tienr  llugau  Qxa  le  nombre  des 


eaaie  daBimlle  ledit  jugeflaent....  «. 

^  Xn.  L'entrepreneur  de  voitures  publique 
qui,  par  les  déclarations  qu'il  en  a  Lit<  s  .i  la 
régie  )  leur  a  assigne  un  nombre  de  placçs 
inftneiir  à  oeliii  des  voyageurs  qui  y  sont 
tro«f^  peutril  <lre  excOse  sur  le  fondement 
que  ses  voitures  ont  c'tc  estampillées  d'après 
ses  dcclaraiious  /  Peut-il  l'être  sur  le  fraide* 
ment  qo*il  «  fait  on  abooneiaent  e?ce  la  .  eitampilléea; 


places  de  la  voiture  suspendue  à  û,  et  le 
nombre  de  celles  de  la  patachi-  h  qtinire; 

i»,Que  f  quoique  la  fausseté  des  deux  decla- 
tion*  lïktper  ooDiequent  dâmmtrée,  la  cour 
dont  farrSt  est  attaqué,  a  renToyé  le  cienr 
If  ugau  des  poursuites  : 

»  Quecettii  cour 's'est  etayèc  d'abord  de  ce 
que  ke  deus  TMlutei  avaient  ctc  vérifiées  et 


régie  pour  les  droiUMi»|ueU«e»deo|aretM«t 

donnaient  lieu? 

L«  sieur  Hugau ,  entrepreneur  de  deux 
voiturcApoJbliqttet,  avait,  partes  déclaratioiia, 
fixé  à  six  le  nombre  des  places  de  l'une,  et 
à  quatre  le  nombre  des  placées  de  l'autre. 

Le  19  décembre  1809,  procès- verbal 
cootlate  qu'il  a  feçu,  le  même  jour,  neuf 
voyageurs  dent  la  fMreiBière»  et  aix  dan*  le 
seconde. 

Le  iieur  Hugau  est  en  conséquence  cite 
devant  le  tribunal  ceereetteonei,  pour  ae  voir 
coudamHer.ans  peinei  porléea  per  l*eft.  yn 
lie  la  loi  du  9  vendémiaire  au 

Jugement  qui  ic  renvoie , 

41  Attcnda  a*  que  les  deux  TOitnrM  ont 
été  vérifiées  et  citaBpilldea  fer  suilo  de  «• 
déclarations  ; 

»  3"  Qu'il  avait  fait  un  abonnement  aviee 
la  régie  dei  drottt  rtfania,  reletirément  ans 
droits  auxquels  ses  deux  déclarations  avaient 
d<*nné  lieu  ;  et  que  le  de'cret  du  i3  fructidor 
an  i3  déclare  les  dispositions  de  l'art.  ^3  de 
la  loi  du  9  veodeniaiin  en  6  emnmnnea  aun 
voitores  de  terre  ». 

T.n  régie  des  droits  rconis  appelle  rie  ce 
jugement,  maia  sans  auccés.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  fuftice  eriminelle  du  département 
dn  Tarn,  du  a6  mari  i6tO,  «imfMMnt  4Sm 
mnti'fs  des  premier t  juggt,  le  OOntllne  pnro» 
ment  et  simplement.  ^ 

Meta,  wrlcreceorienCMMtion  de  le  régie, 
«rrét  du  II  mai  suivant,  en  nppert  de 
II.  Vergés ,  par  lequel , 

«  Vu  l'art.  73  de  la  loi  dn  9  vendémiaire 
en6$ 

»  Conaidérant  qu'il  ést  établi  et  même  re- 
connu au  pror»'*,  ffn*»,  le  19  scpterabrf^  iHnr), 
ncul  voyageurs  ont  pris  place  dans  une  voi- 
ture ampendoe ,  appart^iant  an  tient  Hugau, 
entrepreneur  de  voitures  publiques  ; 

*•  Qu'il  est  également  e'tahli  que  ,  fc  nn*mc 
jour,  six  voyngcurs  ont  pris  place  dMiis  une 


»  Considérant  que  la  vérification  des  voi« 
turcs  et  l'apposition  de  l'estarapille  n  aulori- 
sent  ccrtaioeroeiit  pas  les  eutrcpreucurs  de 
vetturea  ittdUiqoei  à  renevolrun  phn  geand 
nombre  de  voyageurs  et  à  donner  un  nombre 
de  places  supérieur  à  celui  fixe  lora.dea  dé- 
clarations } , , 

1»  Contidtfrant  que  la  vëriBcation  et  Tet- 

lampille  n'elaldissent  pas  la  vérité  de  la  dé- 
claration, fandtrqn'nu  contraire  ta  di<!frH>t)- 
tii^n  d'un  nombre  de  ptac«;s  supérieur  au 
noadbee  des  pheea  déebr^,  démeatre  la 
fitisvcd"  de  la  déclaration,  et  par  con-^rijiK ut 
l'infraction  à  la  loi,  au  préjudice  du  trésor 
public;  * 

'»  .Qoe  la'eour  dont  l'arrêt  eet  ellaqnd, 
s'ost  étayéc  en  outre  de  ce  que  le  sieur  Hugau 
avait  fait  un  abonnement  .tnnuel  avec  b 
pour  raison  dt»  droits  des  deux  voitures; 
-  «  (Qee  cetfe  eofir  ^eat  fur^leè,  eenv  m 
rapport,  de  ce  que  le  décret  du  i3  fructidor 
îfit  i3  iivaït  déclaré  les  disposition"»  de  fart.  rS 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  applicable 
ans  ^eitorea  de  terre  t 

»  Considérant  qu'à  la  v^hd;  Tort.  ^Sde 
ladite  loi  autort"!»'  l**^  •)l>onin"mf>n«!  poirr  \r% 
voitures  d'eau,  d'aprM  le  nombre  moyen  des 
voyageurs  que  eet  veilnree 'transportent  un» 
nuellement,  et  ctabfit  ainal, une  etpèee  de 
traité  k  forfait  entre  In  r^e^et  kn  entrefiM* 
nenra; 

»  C^niiddMnt  ndannoint  que  ee  n'eat  pat 

eet  article  «joi  cet  ddelere'  commun  aux  voi- 
tures de  terre  par  le  décret  du  1"^  fntrtidnr 
au  i3 ,  mais  bien  uniquement  l'art,  (i  de  ladite 
Im  ,  qui  enloritetl  aimplenwnt  rabonnementl 
du  droit  de  dixième  tnr  les  voitures  d'eau  ; 

n  Ouc  par  conséquent  1rs  dispositions  de 
ladite  loi  concernant  la  répression  den  fausses 
déclaratiMM  relativea  an  nombre  dés  pbcea 
dea  voîluceade  terre ,  ont  conservé  leur  loree 
postérienrement  au  décret  d^  i5  frnelîi|or 
an  i3j  .         -      1  I 
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»  Que  ce  décret ,  en  auCtnitont  |MU-cincnt  et 
•implement  des  abonnemeiu  ainquels  mômê 
les  déclaration»  déjà  fiitr-s  servent  dr  bnsc, 
n'a  pas  aflrandM  4lea  peines  encourues  p»r  de 
faussa d««l«r«tMMi  l*Miied«qiMlles  lu  prix 
4et  •booaeneDt  aeraii  rMiMittt  \ 

V  Que  ceUe  vérité  re'siilte  evidommentde» 
dispositions  du  décret  du  uS  aout  1808;  . 

«  Qu'en  elFct-  ce  décret,  après  avoir  rciteVc 
la  nécessil^  de  la  déclaration  du  nombre  et  dq 
.|irix  des  places  des  voituns  publiques  ayant 
!in»"  di^MiruiIion  fixe,  défend  expressément 
aux  ciUrcprencurs,  par  l'art.  6,  d'admettre 
dant  les  Toiturct  ttD  f»lnt  grand  nombre  de 
voyageurs  que  celui  ejioncé  dans  la  dcchira- 
tion  ;  que  par  conséifuent  la  cour  dont  I  arrêt 
est  attaqué,  a  fait  une  fausse  application  du 
«décret da-iSIroctidor  an  i3,  et  violé  l'art  7ft 
de  1  1  loi  dn  r)  vmdémiaire  e»  Ç>  aiMi 4|«e le 
diTcret  du  28  août  1808  ; 

n  La  cour  casse  et  annuUc...  «. 

^.  If   Des  indemnités  aurqtiellet  sont 
stmmi»  ««Keri  Us  maunsi  dé  puottts ,  Us 

loidu45  Y^piùte  an  i3  çoQiifiot  iii-de»r 
«as  de*  dupoMlions  qui  «ont  rappelée»  el  n> 

Aux  question?  que  nous  avoc?  ttM  ife'ps  soits 
«c  mot ,  nous  ajouterons  ceile-ot  ;  Les  entre- 
preneurs de  ditigentoee  «a>  iMMagcrief 
M  rjaWient  pe» ,  et  arrt«e«IÀ  le«r  deHi- 
nation  avec  tes  mèm("^  rhcvaux,  sonl-il»  aasur 
)étis,.eDvers Ae«  méiitr.es  de  poste*  « ia rei^riUiir 
UaMét^)^liepiirIa|Qidf»i5:iïe^MNiMI«aî  • 

Le  t5  décembre  i&yyv-le  «enr  IieMbftut, 
naître  des  postes  à  Bruxelles,  fait  soœiiier 
François  Dépendre,  domiaiie  k  Mous,  et 
(.'Utrepreneur  d'une  cmigcncc,  de  lui  payer 
a5 MUliHie»  per  dieval  altcl»à  «ai  Vettmre*-  • 

IkH^drc  répond  qu'il  ne  voyage  point  en 
relais;  qu'il  ne  verse  ses  voyageurs  dans 
aucune  autre  Voiture;  qu'il  part  de  Monsà 
S  l|eaMt  da  vetin,  «rrÎTe  le  «iétt*'|oiir  el 
avec  lea  mènes  chevaux  ,  à  nruxelles ,  outre 
3  et  4  heures  du  soir,  et  revient  le  leadcuiaio 
0  Mons;  qu'^uisi,  il  n'est  point  sujet  au^foit. 
•  L«  17  fiétffîer  iM,  l« altnr  Lrfebirm  Ail 
awigoer  le  sieur  DeitcndredeveAtletribumd 
correctionnel  de  Bruxelles,  pour  se  voir  con- 
damner au  paiaeaent  du  droit  et  à  uiie  amende 
de  Seo  franct. 

I^ar  )ngenent  du  5  narmiiTaitt,  «  Attendu 
V  qti'ii  y  a  contestation  sur  te  fond  du  droit, 
»  le  tribooal  correctionnel  déclare  qa'H  n'y  a 


w  pal  Keui  statuer,  sauf  an  fienrLefebvni, 
i>  *  prendre  b  voie  ciTile  «. 

Appel.  Le  a3  juillet  de  la  m 'me  innée, 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Dyle,  qui  reforme  ce  juge- 
ment et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal 
cori  •  ctionncil  de  IVtondiiienicnt  de  Dlt- 

velles. 

làj  jugement  liu  J  ocial>re,  qui  déclare 
qu'y  n>  a  eu,  de  là  part  du  aieur  Deilendre, 

aucune  infraction  à  ta  loi  du  1  ^>  vcfiiôse  an  11, 
et  en  cnn.'^équence  déboute  le  sieur  Leicbvre 
dus  tins  et  conclusions -de  sa  plainte. 

Mai»  TalDiire  portée  de  nouveau  à  la  eonr 
d(>  j  II  Tir  .  criminelle  du  def^rtement  de  In 
Dyle  ,  il  y  intervient,  le  aônovenbre,  nn 
arrêt  ainsi  qpnçu  : 

m  'Considâvnt  que ,  si  le  rarfon  de  8  à  10 
lieues  au  delà  duquel  le  législateur  a  prnnné 
qiv»  le'!  rntfcprf'ncurs  de  Voitures  publiques 
ne  pouvaient  voyager  sans  relayer,  a  pu 
iaiiier  quelqaee  doutes  aux  juges  et  aux  par* 
ties  sur  l'étendue  de  ces  Ueues ,  ces  doute» 
ont  dû  dispiir. litre  aux. yeux  de  l'intimé,  dès 
qu'à  J'occa»ioii  du  présent  procès,  U  a  eu 
eeanaisiance  de  la  ddoMon  dn  ministre  des 
finances  ,  p^r  l'organe  du  coneriHer  <l^état , 
directeur  gcner^l  des  postes,  pmsque,  s'il 
est  vrai  que  les  minutres  ne  peuvent  déroger 
M»  lois,  il  n*eB  est  pv*  moine  vrai  que  Tex* 
plicatioo ,  rinlerpretation  et  l'intelligence 
«1rs  trrmes  qui  pfuvfnt  contenir  quelque 
équivoque  ou  ob&curtlc,  leur  appartient;  que 
i'intimé  derail,  dà^qn^  a  acquis  eeUe  ce»> 
naissance,  olTrir,  pour  le  pres(>nt  et  ic  fotyVf 
de  payer  1  1"  ippelant  le  droit  de  aS  centime»; 

M  Cuosuierant,  d'un  autre  cote,  quant  a  ce 

qui  eoifMcne  rexirtenee  dTnn  délit,  qa*il  eat 

résulte  des  di'bats  que  l'intimé  n'a  conna  que 
depuis  le  procès,  l'esplicatioii  ountenne  dans 
l;i  kttire  susdite,  i-eljitivcineai  à  la  mouire 
des  li«u«^  etb  qn>ia«i,  rmlentien  4»  eamwii 

tre  un  dclit  .  nr  pcui  lui  être  opp^létf,  Jii 
aucune  pein<.  lui  être  iuiiigée; 

)«  La  cour  admet  la  requête  d  appel,  annulle 
le  jugc«eiil»4Bl4Umnt  ee^ne  W  pramirrs 

juges  auraient  dû  faire,  condamne  t'intîmé  à 
payer  'i  l'.ifipplanl  le  droit  cxiq-e  .  l'acquitte 
sur  le  surpius  el  le  condamne  aux.  dépens  w. 

François  Dcltcndre  se  pourvoit  en  csMation 
contre  Oet  arrêt,  et  propose  trois  moyens  : 

i"  Ii*.irt.  iRS  du  Coile  cfu  .1  hrura.iire  an  J 
n'attribue  aux  tribunaux  correctionnels  (|ue 
la  connaissance  ^cs  déKts  dont  il  Mtel'miue 
la  nature.  Toule  afibire  qui  nepréMUteanenn 
driil .  c<.l  donc  hors  de  la  compétence  de  ces 
tribunaux.  Or ,  tel  «st  précisément  le  carac- 
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tvt  c  (le  la  contettatio»  wat  iMfoèlIft  ft  tiatatf 
Farrri  du  a'i  novembca;  oetto cootertation  ett 
puremcDl  ctTiJc. 

L*arrêl  da  «S  B»v«nibre  prononce  par 
ibroiode  réflemeni  entre  le  sieur  Dehendre 
rt  \r  •iiciir  Lefchvre  ;  il  contrrvirnt  p  ir  ron- 
M  t  jucut  a  l'art.  i3  du  tit.  a  de  U  lot  du  ^4  <'<'ût 

âo  II  viole  b  diipotitiim  de  l'art.  de  la 
loi  du  i5  vrnîôîc  an  iS,  qui  affranchit  du 
droit  ie$  ioucurs  allant  à  petite»  journées  avec 


Le  flionr  Lefcbvre  écarte  en  peu  de  mots 
les  deux  premier^aBojreiM,  et  repond  aînai  an 
troisième  : 

«t  Le  lieur  Deltendren*ett  point  nn  rimpte 
lononr  de  Voitures  allant  à  petites  joiirnëêt; 
il  avoue  lui-même  qu'il  est  entrepreneur  d'une 
dUigence^  parcourant  dans  le  jour  un  rayun 
do  t3  lieuea  et  demie.  Sa  Voilure  n'est  point 
nne  Voiture  de  place,  partant  à  volonté; 
c'est  une  diligence  qui  part  régulièrement  à 
jour  et  heure  fixes,  sans  jr  manquer  et  sans 
pouvoir  ê*tn  diipensn;  Cette  dilifence  enfin 
est  suspendue  :  tous  ces  faits  sont  constati-ii  au 
procès  i  donc  le  sieur  Dcltendre  ne  se  trouve 
dan»  anoiiB  det  ca§  d'exceptiou  détermines 
par  la  loi  dn  i5  ventôse  an  i3.  Donc  l'arréi 
attaque  n'a  point  viole  cette  loi  ;  il  s'y  est  au 
contraire  esiactement  coniorme,  en 
nant  le  aienr  Delteadre  aupatenent 


'  Fn  Tain  oppose  •  t  on  que  les  décrets 
des  3o  floréal  an  lâ,  10  brumaire  an  14  et  6 
joillet  1806  «ont  interprétatift  et  Uodtatifs 
de  la  loi  primordiale  du  lâ  reiilôse  an  i3; 
f|i)f>  ro%  «lecrcts  n'assujetissent  au  droit  de  25 
centimes  que  le»  entrepreneur»  des  Voitures 
qui  relaient ,  on  qui  te  Tonent  réciproque* 
ment  les  voyageurs  qo'ila  eondniienft;  qne  le 
sieur  Deltendri'  np  roI;de  ni  ne  verse  se» 
voyagears  dani»  aucune  autre  Voiture,  et 
que,  eoBtâinemment,  Tarrét  de  Braxeili»  a 
mal  applique  la  loi  de  vrntOw  ^ft  dirtWtomCDt 
contrevenu  aux  décrets. 

»  Ce  rai«uooement  pécbe  par  &a  base.  Dans 
aneoa  de»  décréta  invoques  par  le  siewr  Del- 
tendrc,  l'œil  le  plus  attentif  ne  saurait  aperce- 
voir une  disposition  limitatii>e.  Ces  décrets 
uul  indiqué  quelques  cas  dans  lesquels  leseu- 
treprenenr»  de  Voitures  pnMiques,  qui  ne  se 
servent  pas  des  clievjuxde  la  poste,  sont  tenus 
de  payer  le  droit  de  1^  ecntimes  ;  ils  déclarent 
que  ceux  qui  relaient ,  que  ceux  qui ,  sans  re- 
by(;r,  versent  les  voyageurs  dans  d'autres 
Voilures,  à  de  certaines  distances,  sans  atten- 
dre la  couchée,  ou  san«  attendre  au  moins 
6  heures,  seront  soumis  au  paiement  du 
ToM«  XXXVI. 


droit;  mais  ils  ne  décident  pas  que  ce  soient 
les  seuls  eas  où  les  aS  centimes  sont  exigibles. 

»  Chacun  de  ces  décrets  a  nn  objet  qui  lui 
est  particulier. 

»  Le  premier  fat  rendu  pour  fixer  le  délai 
et  le  mode  des  arr.ingemens  à  faire  entre  les 
maître»  de  postis  elles  entrepreneurs  de  Voi- 
tures publiques  <iiii  étaient  en  activité  à  l'épo- 
qoeon  la  loi  fut  pi  omalguée,  et  qui,  poiir  ne 

pas  payer  les  af»  centimes  par  cheval,  dcinan-' 
daieut  à  employer  les  chevitux  de  la  poste. 

i>  Leseeond  eoooerne  (  art.  i»)  les  entre- 
preneurs qui  parcourent  des  routes  sur  les* 
quelles  il  n'existe  point  de  ligne  de  poste; 
(art.  ajceux  qui  font  le  service  sur  des  route» 
oé  les  relais  se  trouvent  démontés  ;  (  art.  3  ) 
ceux  qui,  antérieurement  à  la  loi,  avaient  fait 
des  traités  avec  le»  maîtres  de  poste  pour  la 
conduite  de  leurs  Voitures.  Ce  décret  décide 
aussi  (art.  $)  que  le  droit  sera  dû  pour  les 
dist  uices  de  faveur  accordées  aux  maîtres  de 
poste,  comme  pour  les  distances  réelles  j 
(art.  4} qu'il  sera  exigible  des  entrepreneurs 
qui  ne  relaient  pas,  mais  qui  se  versent 
réciproquement  les  voyageurs  qu'ils  condui- 
sent;  (art.  5)  que  tout  entrepreneur  du 
transport  des  dépêches,  faisant  son  service 
par  relais  et  menant  des  voyageurs,  sera 
obligé  de  payer  le  droit,  si  ses  Voitiiroâ  sont 
suspendocs  intérieurement  ou  extérieure- 
ment; (art.  6  et  dernier)  que  les  entrepre- 
neurs de  Voitures  publiques,  astreints  an 
droit  de  a5  centimes,  le  seront  aussi  pour  î 
cabriolets  qu'ils  feront  partir,  lorsque  leurs 
Voitures  seront  remplies  de  voyageurs. 

V  Le  troisième  décret  enfin  a  rapport  (art  i 
et  a)  aux  ent repreneur ^  fytii,  d  lus  K-  trajet  de 
leur»  Voitures  d'uu  lieu  de  départ  à  un  lieu 
d'arriTée,  leur  font  quitter  la  ligne  de  poste 
pour  parcourir  des  chemins  de  traverse  pen- 
dant une  partie  do  tr.ii(  ?  ;  if  si^^nale  (art.  3) 
quelques  entrepreneura  qui  se  trouvent  dans 
ce  cas ,  c^  les  déehre  assoîétis  au  paiement  du 
droit;  il  confirme  (art.  4  et  5)  les  disposi- 
tions du  précédent  décret,  relatives  aux  rou- 
tes dont  les  relais  sont  démontes,  aux  entre- 
preneurs qui  se  versent  mutuellement  leurs 
voyageurs,  et  leur  donne  quelque  extension 
en  faveur  des  maîtres  de  poste  il  déclare 
(art.  ti  et  dernier}  que  les  Voitures  qui  ont 
dans  rintérieur  des  riéges  \  ressort ,  donnent 
ouverture  au  paiement  du  droit. 

i>  Telles  sont  les  dispositions  des  trois  dé- 
crets, n  ett  donc  évident  qu'ils  ne  fixent  pas 
de  bornes  à  l'application  de  la  loi  du  i5  vcu- 
tése  an  i3  :  ib  v.v  (liient  point  que.  hors  les 
ca5  qu'ils  indiquent,  les  a5  centimes  par  cheval 
et  par  poste,  ne  pourront  être  exigéil  contre 
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lin  entrepreneur  de  diligence;  il»  ne  contien-  que  le  propricfaire  d'une  Voiture  publique 

nent  poi^t,  en  uti  mot,  de  disposition  iimi'  qui, sans  relajrer,  parcourt  par  jour  un  rajran 

tatw*  ;  et  la  loi  fondamentale  du  mois  de  de  plu*  de  lo  lieues ,  soit  exempt  do  droit  de 

Tenl4M  est  dcnearêe  intaele;  et  p«r  oonsë-  aS  eentiaai,  «Itribuë  comme  indemnité  aux 

quentlacourdejustice  criminelle  de  Gruxr1ln!«  maîtres  de  postes  par  l'art.  i«'dek1oida  i5 

a  pu  l'.ippliquer  au  sieur  Deltendre,  sans  coa>  Tentdse  an  t3  ; 

trevenir  aux  décrets.  *  Sur  ït  ^atriènc  moyen ,  que  la  eoor  de 

»  Il  j  avait  quelque  obscurité  dans  la  dis-  Justica  criaioelle,  en  n'insérant  point  daon 

posifinn  (h-  1)  loi  qui  dispense  les  loueurs  de  l'-^rrr»  attaque',        texte  de  loi  prnak-  sur 

Voitures  allant  à  petites  )ournéet,  afec  les  la  repratiou  due  a  l'ordre  public,  n'a  potat 

m£meschev«ux,depajer  ladroitdeaSeen*  contreveaa  k  Tart  188  de  la  loi  de  bra- 

livea;  die  n'otpliquait  pas  ce  qu'on  doit  maire  an  4*  puisque  cette  cour,  par  dea 

e^^ffvitWf  pftr  (h-  petites  fntimeej.  Le  conseil-  motif*  pris  dans  les  cirron«tance<;  partini- 

Jer  d'eiat,  a^anl  k  «tepaitcment  des  postes,  li«rc6  de  i'atlairc,  u  a  potot  prononce  de  COD- 

a  Âit  cesser  toute  ineertitiide  ii  eet  dgwd ,  par  dannatUm  de  ee  genre  ;  et  qoe  d'ailieors  ledit 

sa  drcnlairc  du  16  prairial  an  i3,  et  par  la  art.  188  n'est  rclatifqu'aux  jugemens  rendus 

lettre  ministériflle  du  17  novembre  1806.  par  les  tribunaux  correctionnels  jugeant  en 

Une  Voiture  est  rcputce  aiicr  à  petites  jour-  premier  ressort; 

nées,  quand  elle  ne  parcourt  dans  le  |our  *•  La  cour,  par  ces  mot  ifii,  rejette  le  pooc^ 

qu'un  rayon  de  8  à  10  limrx  ■  mais  si  elle  se  voi  de  Rrançois  Deltendre..*...**. 

rend  à  une  plus  grande  dutaoce,  le  loueur  «        d&  t             m        m.  -j,' 

nest  plus  dans  1  exception  de  la  loi:  il  con-  v          o         v                   1  » 

tracte  robUgatk»»  de  payer  les  a5  cenUmes,  P"*"'   "  r^^"'  '''^ 

quoiqu'il  voyage  avec  les  mémescbeva.u  (H,  .   ^T^"  ,^ule,,ks y.'opnetmnt*  et  con- 

ce  qui  s'applique  en  CT'cas  à  de  simples  «nciciir*  «ss  KiHUmê  pubU^uu  tt  at 

loueurs  de  Voitures ,  doit  à  plut  forte  rumm  roul^g*, 

•'obserrer  à  l'égard  des  entrepreneurs  de  di-  i.  Qn  a  rapporté  an  mot  Ckmmim  (gMÊ)  , 

liprnrfs  que  la  loi  assujétit  indéfiniment  au  „<>  ,0,  les  dispositions  des  anciens  regleoiens 
paiement  des  a5  cenlimeSf  lorsqu'ils  ne  se  qui  pourvoyaient  à  ce  que  les  roulicrs  ne 
servent  paa  des  dievam  de  la  poste.  Lear  dégradassent  pas  les  grandcb  roules,  en  sur- 
obligation  dkvient  plus  formelle  et  plus  ri-  cliargeant  leurs  Voitures;  c'est  id  le  lien  de 
goiir<»use.  quand  ils  ne  vont  prtirit  h  petites  f^i^,.  conn.iitrr  lr<;  lois  (  t  les  décrets  qUÏ rOBi- 
juurnees, quand  ils  parcourent  dans  le  même  placent  aujourd'hui  ces  dispositions, 
jour  un  rayon  de  plus  de  lO  lieues  5  d*eA  tt  La  loi  du  29  floréal  an  10  est  ainsi  conçue  : 
résulte  que  la  cour  de  justice  criminelle  de  «  ^rt.  1.  A  compter  de  rcpoqoe  qui  sera 
Bruxelles  a  et«^  douLlcraent  autorisée  à  con-  déterminée  par  le  gonvernemcnt,  dans  la 
damner  ic  sieur  Deltendre  au  paiemeut  du  f^rme  usitée  pour  les  reglemcns  d'adminis- 
droit».  tration  publique,  le  poids  dei  Voiturca  en- 
Par  arrêt  du  37  faimer  1808,  an  rapport  ployécs  au  roulage  et  messageries  dans  l'eten* 

de  M.  Vermeil,  duedf  \a  rrptihHqnf» ,       pourra  excéder,  en 

«  Attendu  y  sur  le  premier  moyen  proposé  comprenant  le  poids  de  la  voilure  et  celui  du 

par  le  rédanant ,  qne  la  connaissance  de  l*af-  cbargenent ,  les  proporthmt  ioivantea  : 

faire  dont  il  s'agit,  était  directement  attri-'  »  Pendant  dnq  mois,  à  compter  du  t5 

buée  par  l'art.  -2  de  li  loi  dn  i  -^  vpntôsean  i3,  brumaire  au  i5  germinal.  Voitures  ou  cba- 

an  tribunal  correctionnel/  et  que  l'art.  168  riots  à  quatre  roues,  4^  myriagrammes; 

de  la  loi  do  S  bramaire  ai»  4  n'éUit  point  «Voitoresoncliarretteshdeasroucs,35o; 

applicable  à  l'espèce;  M  Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues,  1 


Sur  le  secoud  moyen  ,  que  l'arrêt  attaque  jantes  de  uS  centimètres  de  largeur,  S5o; 
point  été  rendu  par  forme  de  règlement ,       »  Voitures  ou  cbarrettes  à  deux  roue*,  avec 

ni  par  excès  de  ponroir  de  la  part  de  la  cour  jantes  de  35  centtBsètres  de  largeur,  S5o; 
de  justice  criminelle;  que  la  condamnation       k  Pendant  sept  mois , k  compter  du  iS  ger- 

qu'il  prononce,  est  fon>lée  sur  Varl.       de  la  minai  au  i5  brumaire,  Voihjre*  ou  cha* 

loi  du  i5  ventôse  an  li  et  sur  ia  circulaire  du  riots  à  quatre  roues,  ââo  myriagrammes; 
ministre  des  finances  qui  a  aceompagnë  Tctt»      »  Voitures  on  charrettes  l  deux  roues,  375  ; 
roi  de  cctîe  loi  aux  miitres  de  postes;  »  Voitures  OU  cbariots  à  quatre  roues,  avec 

y»  Sur  le  troisième  moyen,  que  les  décrets  (anles  de  ^5  centimètres  de  largeur,  ti5o; 
cités  par  le  réclamant,  ne  contiennent  au-       •  Voilures  uu  charrettes  j  deux  roues,  avec 

enne  di^pootion  de  laquelle  on  puisse  Induire  janlci  de  a6  cenlimétrcs  de  largeur,  475. 
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*  a.  Les  objeU  nos  divuibles  et  d'un  poi<i« 
•upëriear  an  préeëdflat  tarif,  ponnont  étn 
néanmoins  transpnrtr'';  par  le  rouUg9«Maia 
doozier  ouverture  à  contravention 

*  3.  Le  poids  de«  Voiturei  sera  coattaté, 
•Q  moyen  de  ponts  à  bateale  établi»  tiir  le* 
routes,  dans  les  lieux  que  fixera  le  gouverne- 
ment. Jusqu'à  rétablissement  des  ponts  à 
bateole«  la  contraTCntion  sera  constatée  par 
h  vérification  des  lettres  de  Voitura. 

"  Les  contraventions  h  î;)  prrsrntc  loi 
seront  décidées  par  voie  administrative,  et 
les  coBlre?Miaii«  loront  «mdaauiès  k  pa/er 
leadoaanagcs  rcgict  par  le  tarif  fiUTaiit  : 

»  J^'cxcès  i\c  chiffrement  de  ^myriagrnm 
mes  et  au-dessous  sera  considère  coBBine  tolé 
mMOf  et  n'entralaera  aoeotie  comiaiBiiation  ; 

»  De  ao  &  60  mjriagranoiei,  9$  franety 

»  De  60  à  1  ao ,  5o  francs  ; 

»  De  120  a  lâo,  j5  francs; 

»  De  i8oè  franet; 

1»  De  a^o  à  3oo ,  i5o  francs  ; 

»  £t  au-dessus  de  3oo ,  3oo  francs- 

»  5.  Tout  Toiturier  ou  conducteur  pris  en 
«ontrarention,  ne  ponmi  continaer  sa  route 
qu'après  avoir  réalisé  le  paiement  des  dom- 
mages, et  déchargé  sa  Voiture  de  l'excédent 
de  poids  qui  aura  été  constaté  j  jusque-là ,  ses 
chevaux  seront  tenus  en  framcrtt  à  aet  finau, 
à  moina  qii'ii  ne  fouraine  une  eanlaon  aoffi- 
sante. 

X  &  Le  roulage  pourra  être  momentané- 
nent  suspendu  pendant  les  jours  de  d^gdf 
sur  lescbaussées  pavées ,  d'à  près  l'ordolUunM 
des  préfets  de  département  n. 

Ces  dispositions  sont  ainsi  modiûées  par  la 
loi  da  7  Tentàse  an  : 

«  Art.  t.  A  compter  du  i"*  messidor  an  i4» 

les  roues  de»  Voitures  employe'cs  au  roulage, 
dans  toute  l'étendue  de  la  république,  et  ai- 
teléea  de  plut  d'an  eheral,  seront  constrnitea 
avec  des  jjules  dont  la  largeur  est  déterminée 
par  la  prcseote  loi.  La  circulation  des  Voilu- 
res qui,  à  cette  époque,  ne  seront  pas  dans 
Ira  terme»  do  la  M,  cet  irrëvoeableneat 

prohibcc. 

»  a.  Le  minimum  de  la  lar(;ear  des  jantes 
dei  Voitures  de  roulage ,  est  ûxé  par  le  tarif 
avivant  : 

w  Voitures  à  deux  ou  quatre  rour-,  ntlele'es 
de  deux  chevaux,  11  centimètres  (environ  4 
pooeea  I  ligne  )  ; 

»  Les  mêmes  Vottures  attelées  de  trobdie- 
▼sux,  14  centimètre»  (environ  5  pome»  9 
lignes  )  i 

»  Le»  Voitare»  h  deux  rooe»  altelén  do 
qpnatre  chevaux ,  17  centimétroi  (envifon  6 
ponce»  4  ligocs)  ; 
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^  »  Celles  à  quatre  roues,  attelées  de  quatre, 
cinq  oa  tix  dievaux,  1  j  centimètres  (  eoTiroa 
6poneea4Iîg>iM)  ; 

»  Les  Voilures  i  deux  roues,  attelées  do 
plus  de  quatre  chevaux,  aS  centlmètnts  (en- 
virea  9  pouces  3  lignes)  ; 

»  Le»  chariot»  attcléa  do  pin»  do  »is  cbo* 
vnux,  aa  centinêtros  (environ  8  ponce»  9 
lignes). 

•  3.  Les  contraventioQs  à  la  présente  loi 
seront  constatées  par  les  préposà  à  la  per- 
ception dp  L  tjxc  d'entretien,  et  décidée» 
par  voie  administrative,  conformément  à  Ta 
loi  dn  39  floréal  an  10.  Les  contrevenans  se- 
ront condamnés  à  payer  5o  franc»  à  titro  do 
domma^e^:  la  moitié'  de  rrttr  somme  appar- 
tiendra au  saisissant.  Ils  devront  en  outre 
aobstitorranx  rone»  de  leur»  Voitures ,  d'au- 
tres roues  dont  les  |antet  aient  la  larfonr  dé- 
terminée par  le  tarif 

s  4-  Au  fr  messidor  an  14 1  toute  Voiture 
do  roulage  dont  la  circnlation  eat  intôrdîto 
par  la  présente  loi ,  sera  arrêtée  à  la  premièro 
barrière  où  la  contravention  ?era  constatée. 
Si  cette  barrière  est  aux  portes  ou  dans  l'in- 
lérienr  d'ono  ville,  la  Voiture  ot.ie»  roue» 
seront  brisées,  d'après  un  arrêté  pris  à  cet  ef- 
fet par  le  sous  préfet  de  l'arrondisxement;  et 
le  voîtorier  paiera  les  dommages  stipulés 
dans  l'art.  3  de  cette  loi.  Dana  le  ea»  oà  cette' 
barrirrf  serait  isolée,  le  voittirirr  pris  en 
coali  avenliun,  pourra  consigner  les  domma* 
fet  entre  le»  nain»  du  préposé  saisissant ,  et. 
continuer  sa  route,  mab  seulement  jusqu'à  la 
ville  la  plus  voisine,  qui  lui  sera  désignée 
par  un  passavant  délivré  par  ledit  préposé. 
Dans  cette  ville,  se»  roues  seront  bris^, 
conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-deasns» 

»•  5.  Les  Voitures  à  juntes  étroites  conser- 
veront la  faculté  de  circuler  jusqu'au  i"mcs- 
•idoran  i4-'.,  époque  à  laquelle  elle»  »ont 
dé6nitivemeot  prohibées  par  la  pr^nte  loi. 

•  6.  A  compter  du  ter  messidor  an  i3,  toute 
diligence,  messagerie  ,  ou  autre  Voiture 
vojagcont  au  trot ,  dont  le  poida  oscédorait 
aao  myri  if^r  immes,  sera  Considérée  comme 
Voilure  de  rouf'«î»e,  et  assujétie  f»nx  dispo- 
sitions de  la  prc&cntc  lot ,  quant  à  la  largeur 
de»  jante». 

r>  -  T.r  f^ouvrrnemedt  modifiera  le  tarif  da 
poids  des  Voitures  et  de  leurs  chargemens, 
pwté  dans  la  lot  du  ag  floréal  au  10,  d'après 
les  expériences  faites  sur  les  roues  k  large» 
jantes,  ordonnées  par  la  présente  loi.  Il  ré- 
glera la  largeur  des  jantes  cl  le  poids  des  di- 
ligenoeSf  mcaaageries  et  autres  Voitures  pu- 
blique». La  &cuhé  d'augmenter  le  poids  des 
diargement  dan»  des  proportion»  à  détermi- 
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ncr  par  le  gouvaraenent»  mt»  aecordéB  ai» 
Vtnliircf  doBt  kt  jaiilM  «xcéderoni  V»  luw 

fleurs  énoncées  au  tarif  ci-deMUS.  Le  gouvcr* 
uement  fixera  la  longueur  des  essieux,  la 
forme  des  bandes ,  et  oàle  dea  dons  qui  fixent 

le*  jantes  (ks  Voitures  de  roulage- 

»  8.  Sont  rxrrptf/^s  des  Hiïîpositions  de  la 
présente  loi,  ks  Vuiiures  employées  à  la  cul- 
ture det  terres ,  an  transport  des  récoltes,  et 
&  rCKptoitation  des  fermes  (i);  mais  1c  gou- 
vernement réglera  le  poids  du  clurgement 
de  ces  Voitures ,  pour  le  cas  où  elle»  emprun- 
teront les  grandes  route...... 

•  10.  Les  dispositions  de  U  loi  du  aç)  Qoreal 
an  to,  contraires  à  la  présente  loi  «  sont  rap- 
portées. » 

Bn  eiéeution  de  ces  deux  lois ,  le  gouver- 
ncroeut  a  rendu  ,  le  20  juin  1806  ,  un  décret 
fort  étendu  que  l'on  trouvera  dans  le  BuUe- 
tin  des  loii, 

II.  L'art.  16  de  ce  décret  rappelle  ans  rou' 
licrs,  anzelMirelienet  ans  antres  voitoriert, 
une  rcgiefertaneienne  et  trop  iouTent  violée. 

a  he%  roulicrs,  voituriers ,  charretiers  ,  se- 
»  ront  tenus  de  céder  la  moitié  du  pavé  aux 
»  Voitnres  des  voyageurs, h  peine deSo  francs 
»  dTanende,  et  du  double  en  cas  de  récidive, 
»  sans  préjudice  des  peines  personnelles  por- 
n  tëas  aux  rcglemens  de  police.  Les  conduc- 
«  tenrt  des  diligenees  et  postillons  sont  aoto> 
»  risés  à  faire  ,  en  cas  de  contravenlion,  leur 
»  déclaration  à  l'officier  de  police,  à  leur 
«arrivée,  en  faisant  connaître  le  nom  du 
»  roolier  ou  voitorier,  d'après  sa  plaque;  et 
n  notre  procureur  <^ur  l'envoi  de  ce  procës- 
*>  verbal ,  sera  tenu  depoursuifre  le  roulier 
«  ou  voitnrier 

Cette  disposition  est  reoouirdde ,  nais  mo- 


VOITURIE&,  N«*  1— IV. 


diSde  quantà  la.  peine  ^*elle  prononce ,  par 
les  art*  4?^     4?^  ^"  Gode  pénal  de  1810  , 

qui  sont  rappelés  dans  les  art.  35  et  36  de 
l'ordonnance  du  ro*  du  u-j  &epLcmbre  1837. 

An  surplus ,  y,  les  articles  Mmr»,  Meiêm-' 
gmM,  P^êtu ,  et  rartide  euhrant.  ]] 

[[  VOrrURIER.  Cest  celui  qui  fait  métier 

de  transporter  des  effets,  des  denrées,  dw 
marchandises  ,  pour  le  compte  d'autrui. 

I.  Le  Code  civil  contient,  sur  les  obli;;a- 
tions  des  voituriers ,  des  disposition»  qui 
font  la  matière  des  art.  1789  à  1786* 

n.  Les  mêmes  obligations  et  les  action» 

qui  eu  résultent,  sont  l'objet  de» art.  io3  à 

108  du  Code  de  commerce. 

III.  Lorsqti'tiTi  Voiturier,  à  son  arrivée 
dans  le  lieu  ou  il  doit ,  suivant  sià  lettre  de 
voiture,  remettre  les  paquets  on  ballots  dont 
il  est  chargé ,  ne  trouve  pas  les  personnes  k 
qui  ils  sont  sidre*sés,  et  qu'en  effet  elles  n'y 
ont  point  de  domicile  ou  magasin  connu  ,  il 
Suffit ,  pour  sa  décharge  ,  4|u'il  les  dépose  dans 
uu  bureau  désigné  îi  cet  effet  par  l'autorité 
publitjue  ;  on  ne  peut  pas  l'en  rendre  respon- 
sable, sous  le  prétexte  qu'avant  d'effectuer  ce 
dépét,  il  n*a  point  lait  dresser  un  proeès* 
verbal  de  perquisition  qui,  par  l'événement , 
n'aurait  eu  aucun  résultat.  C'est  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  i5 
avril  1785,  rapporté  dans  mon  lUeutU  dé 
QÛsaCibiis  d» droit,  an  mai  f^otiunisr ,  S*  <• 

rV.  Lorsqu'un  Voitnrier  a  ,  par  sa  faute, 
détériore  des  marcliandises  ou  d'autres  objets, 
.de  manière  à  les  mettre  hors  de  service,  on 
peut  le  forcer  de  les  prendre  à  son  compte  et 
d*en  payer  la  valeur  ;  et  il  n'en  est  pas  quitte 


(1)  Peui-on  coDfidérer  caawif  tsUarles  Voitorcs 
que  les  cultivateur»  emploliat  SU  iriMport  de  Isors 
grsini  battus,  dans  un  marché  public? 

Voici  un  décret  du  3  mai  18 10,  ^1  décide  que  non  : 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  4«  l*Hitéri«ir; 
«  Va  les  art.  8  de  la  loi  du 7  vcatdst  m  II,  «t  dt 

notre  décret  da  s3  iota  s9o6| 

•  Vu  te  procès-verbal  do  it  fanviar  1808,  par  lê> 
^ual  il  ctt  constaté  qu'un  sieur  V^ndomiaes,  culliva- 
Uar  1  Wavre,  a  été  rcacoatré  sur  la  graode  route, 
conduisant  de  Wavre  vers  Broxellet  «les  grains 
chargés  sur  une  de  ses  Toitures  '  quairc  roaes  à 
jaoïes  étroites  «  et  attelée  de  quatre  cbevaux; 

•  Vn  tes  arréltis  da  ceaseil  de  prtfKtor*  dn  d^ 
partciurut  Jp  1»  Dylo,  «Jcs  ?û  iuiii  el  '^  iiillet 

(jni  déclarent  qu'il  a'^  s  pes  lieu  de  prononcer  d'à- 
noRde  centre  le  tleur  Vandoraics ,  alteoda  que  ledit 
proo'^-virliil  UL'  ronstate  pas  de  coatcaTeatioa  ca 
maiièro  de  surcharge  t 

•  Considérant  ^'en  eic«|ilant  de  robtigalioa  des 
s  oncs  â  îeirics  larges  les  vallures  employées  au  iriM- 


port  des  recolles ,  la  loi  cl  le  décret  précités  n'ont  eu 
en  vue  que  les  velCnres  employées  k  treasportor  les 

objets  récoltés  depuis  !«•  oi'i  ili  tonl  recueillis 
jusqu'i  celai  où ,  pour  les  conserver ,  le  coltlvateur 
les  dépose  et  laiieialilei  ifBO.  dMM  l'o^^.  le  iraaa. 
port  lie  griiii»  efl.ctui'  par  ta  voiture  du  sieur  Van- 
dormacs,  avait  pour  but  de  les  Uvrcr  i  la  coosoroma- 
tioD  OM  eu  commerce;  que  l'excepiion  relative  aux 
rouei  4  jsiito*  larcfS  pronorii-rt  l'ari.  8  \\r  la  loi 
du  j  ventôse  an  la,  o'esl  ppinl  applicaUe  i  ce  cas  ; 

■  notre  coaaell  d'éietealeodiiT  nous  evoas  déeréié 

et  tirrrt-loos  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1.  Les  arrêtée  précités  du  conseil  de  piéfiie  - 
tare  du  département  de  la  Dyle,  des  ao  jaia  ei  4 

juilli  l  iftof),  «jnt  •nnult'4. 

■  a.  11  sera  de  nouveau  statuù  ,  conformemciit 
lais,  ear  le  contravention  coosiatce  par  le  prorès- 

verbal  du  IS  ;9nvifr  1S08,  ci«de>»ua  désigne. 

»  3.  Noire  niiniiire  de  riolcricar  «St  chargé  de 
l'exécution  do  présent  décret*  qmi  iërm  favérd  «a 
BuUttim  d*â  ioùm» 
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vorrtJWER,  ïf  V.  3oi 

m  payant  tedcchct  qu'il  leur  «  Lu  éprouver.  Ce  baUoI  n  éUnt  pM  irrité  k  m  destina. 
Le  parlemenl  de  P«m  l'a  «ud  Juge'  pu  «m  tk»,  U  VMve  Cùwat  làit  aisigoer  le*  aieurs 
êrrH  du  i»  •eptembra  1779.  (  /Wi*. ,  $.  a)  •    Jouenne  et  Bretoo ,  eatrepraiMn  d»  b  m- 

V.  J*ui  dità  rtrtielelfMf«Mtà«  «       o  Rennes,  pour  se  voir  condamner 

*  .  ,  v'***» »**f  W  7»    k  lai  remettre  le  ballot,  ou  à  lui  naver  U 

,  .  ,         .  «o"' P'u»    tomne  de  1,487  franc*  pour  léaiMrehandiaei 

exploitée»  pour  le  compte  du  gouvernement,  contenait  ««vubuuwc» 

et  qn'ellet  MBt  Tobiet  d'eDtrepri»e9  particu.       r^.  :^      i'  .  r,  . 

...Lsii*^  ^'^^  Sieurs  Journnc  vt  Brelan  conviennent 

qu'ils  sont  re«ponipl>lc«  du  ballot  ;  mai*  ils 

prëteodeol,  en  éUùt  YâtL  5a  de  1«  loi  dtt 

a3  j  u  i Met  1 7^ ,  qu'ib  doirent  en  éire  qniltet 

pour  1 5o  francs. 
Le  )uge  de  paix  devant  lequel  la  contestation 


b  reipoMabilitë  des  entrepreneore 

n'est  plus  restreinte  .  hutr  d'eVaîu.ition  de» 
effets  perdus,  dans  l'acte  de  charf^eracnt ,  à 
la  somiBede  i5o  francs,  6«$e  par  b  loi  du  a3 
juillet  1793.  le  dois  ajouter  ici  que  eelte  doe> 

trine  .  été  .anctioBoée par  dettl arrête  de  b  esr^riéé'iiM^ii^d^^^^^ 
cour  de  cassation.  f   P°^*«*"  «ntUoee,  décide  que  b 

Le  i5  rrimairean  8,  b  rieur  Aumont  uiet  ^  -'-'P  - 7""  Jouenneel  Breton,  n'ert 
«ne  «aile  à  la  messagerie  dTpartrA««e^     T  "P»'"^**''.*^"  ae.entn  preneurs  pa.  hcol,«r. 

 , .  •    *  ri    I  •     de  messageries,  et  condamne  ceux  Cl  a  payer 

exploitée  nrtr  le  sieur  Duclos.  1.  1      î«  *        1  •  •  . 

SA      li   .  >omute  de  1,487  franeaa  b  veuTeO>iirant. 

Celte  malle  s  étant  égarée  pendant  la  route.       c     ,.      ,      '       .  ;   .  .,      ,  rTT  . 
baÎMiP  Aum^ti^M^L^lLVu^!^  -^      f\       ^""^  *^PP«'»  luffemenl  du  tribunal  «vil  de 
SéTif  ^  ft^ncT^  *«l«Bn«tc  qu  il    r.rrondi.«.menl  de  Caen ,  qui  reforme  celui 

T«  «iM^n..*L.J^»*ï^  .w-j     •         «  de  paix,  donne  acte  aux  sieurs 

franc.  •ootieatliedefOir q«e  i5q   Couenne  et  Or^n  de  leur  offre  de  payer  k 

b  veuve  Courant  une  somme  de  i5o  francs 
pour  toute  indemnité,  et  ddboute  b  veuve 
Courant  dn  aorplat  de  la  detnande. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  b  veuve 
Courant;  ef  le  Ti  ff-vrii  1  i  ^' "9 ,  arrêt  contra- 
dictoire, au  rapport  de  M.  Ligcr  de  Verdigny, 
par  lequel , 
tt  Vu  les  art.  1784  et  1785  du  Gode  eiviU 
n  Et,  contide'rant  que  l'entrepreneur  d'une 
messagerie  est,  relativement  aux  effets  qui 
lui  aont  coofin,  un  véritabb  mandataire; 


Jugement  qui  arbitre  l'iademoité  due  par 
b  sieur  Duclos  k  une  aomflM  de 5qo  francs. 

Le  sieur  Duclos  se  pourvoit  en  cassatioa, 
et  dénonce  ce  jugement  comme  contraire  à 
l'art.  69  de  b  loidtt  34  joiUet  17^. 

Mais  par  arrêt  du  i3  vendémiaire  an  io« 
au  rapport  de  M.  Bailly, 

¥■  Le  tribunal,  considérant  que  la  loi  des 
A3  et  a4  juillet  i793ëtoit  lebtiveà  ]*organi- 
safion  de  postes  et  messagerie»  enffëfte  na- 


tionale ;  et  que  celle  du  9  vendémiaire  an  6,  q^'il  doit  veiller  i  leur  conservation  .  et  lel 

!n                 .    °;«««.8«"«»1«4P°»»Cî»  et  remettre  à  l.nr  .i.stination,  tels  qu'il  le»  a 

en  accordant*  te».  ie.e.loyen. b  faeolt^ dV-  reçus  du  mandaut  ;  qu'il  est  responsable  de 

nan  J'  ;  -;*«P''"cs  particulières,  moyen-  ou  de  IWÎe,  k  mo£a  quHl  ne 

nant  un  droit  a  payer  a  la  république  n'a  ni  prouve  que  ce,  effeU  ont  été  perdus  ou 


prouve  que  ces  effets  ont  été  perdu 
avaries  par  cas  fortuit  ou  force  ijuijeure; 

B  (^ue,  si  l'art.  62  de  la  loi  du  a3  {uillet 
1793  a  restreint  aculement  k  i5o  francs,  llU" 

deinnite  due  pour  la  perte  des  cffcls,  cette 
dérogation  aux  règles  du  mandat,  n'a  ete  in< 
troduite  qu'en  faveur  du  gouvernement,  et 
lorsque  les  messageries  étaient  en  régie  1 


mamtenuDirenouyelé  les  dispositions  dcsart. 
59, 60, 6a  de  la  loi  précitée  des  a3  et  a4  }aiQet 

179!,  qui  ne  sub>islc  plus; 

»  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  la  Seine  a 
bien  fait  de  refuser  aux  voitures  par  lieu  lier  es 
du  demandeur  en  cassation  ,  l'application  de 

celte  même  loi  des  -3  rf  x\  juillet  i-<,3; 

»  Rejette  la  retiu'irdu  cit.  Duclos      ».  1           ii-i            ..   ..         ^  , 

I               1        uu  1,11.  i^iicios....  I».  nale;  que  la  loi  du  9  ventlLiiiiaire  au  G  ayant 

Le  lapJuviuse  au  tt,  le  sieur  Petitpain  ,  su f>primé les  messagerie»  nationales,  les  obli- 

négociant  1  Rennes,  adresse  au  sieur  Long-  galions  des  entrepreneurs  particuliers  de  mesr 

champ,  commissionnaire  *  Caen,  nn  ballot  sagerieisont  rentrées  dans  le  droit  commun; 

de  fil,  qu'il  le  charj^e  de  faire  parvenir  à  la  O'où  il  suif  que  le  tribunal  civil  de  Caen, 

veuve  Courant;  et  il  le  l'ait  remettre  au  bu*  en  prenant  pour  base  de  sa  décision  la  loi  de 

reau  de  la  messagerie  de  Bennes,  où  il  est  juillet  1793,  a  Êiusaement  appliqué  cette  loi 

enregistré  en  ces  termes  ;  «  M.  Détiennes,  di'  et  contrevenu  à  l'art.  1784  du  Code  civil,  qui 

i>  recteur  de<i  mcssaj^eries,  pour  faire-  passer  à  n'est  point  introiluclif  d'un  droit  nouVBBtt; 

1»  M.  Longcliamp,  à  Caeu,  un  ballot  en  ser-  »•  La  cour  casse  et  annuité....  «. 

)*  pilUère,  de  bps  de  fil,  par  M.  Petitpain.  f^,  les  articles  Commùsionnaire ,  $.  6; 

>•  Poids  du  paquet,  62  livres,  port  3  livres  ire.  Lettre  de  voiture,  Poêtu,  MeisaguieM, 

»  iQ  sous  3  deniers.  Saint-Maio,  pour  Caen.  »  ^oitww  ci  fW,  scet.  3 ,  $.  S,  n«  3.  ]] 
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VOL.  Il  penoBBe  qui  n<  ntht  «e  que 
c'est  que  le  Vol.  ToiilM  l«a  tuliofu  l'ont  dé* 

feruhi  rt  pnni 

On  •  vu,  à  l'article  Occupation ,  comment 
t'est  formée  la  distinction  des  propriéto's. 
C'est  de  cette  dittiDctioii  qa'eit  venue  l'idée 
du  Vol;  car,  de  tout  temps,  il  y  a  eu  des 
hommes  lèches  et  fainéans*  qui  ont  trouvé 
plus  commode  d'enlerer  les  fruits  du  champ 
de  lear  voisin,  que  d'en  cultiver  un  eux- 
mémfs  Ce  délit,  le  plus  basdetou<;  rrux  qui 
troublent  l'ordre  social,  tend  à  Caire  rentrer 
dan*  ViUt  primitif  de  comnaneiit^  nniveiw 
lellet  les  propriétés  de  ebeque  individu,  et 
c'est  eu  cela  qu'il  est  dangereux.  La  commu- 
nauté universelle  n'a  été  abolie  que  parce- 
qu'il  tm.  naitCÉÎt  dee  déiordrei  infinis  et  dei 
querdlei  joonielicret.  C'est  sur  cette  aboli- 
tion que  repose  la  tranquillité'  (le<f  Trtals;  elle 
est  la  base  de  toute  société  bien  ordonnée;  et 
vouloir  y  porter  elteinte,  e*oit  livrer  le  genre 
humain  à  l'anarchie,  à  !■  diliordo»  à  det 
guerre»  perppf iielles. 

Aussi  remarquoDs-nous  que  le  législateur 
dee  Hdirent  avait  £iit ,  de  la  prohibitioa  dn 
Vol,  naedes  prin^polea  loia  deaon  Dëealogve. 

Pour  donner  à  la  matière  du  Vol  toute  la 
discussion  et  tout  le  développement  qu'elle 
exige,  nous  diviserons  cet  article  en  quatre 
tectiolw. 

Dana  la  première,  nooa  détenniBeroni  la 

nature  et  le  caractère  du  Vol. 

Nous  parlerons,  dans  la  seconde ,  des  pei- 
ne* do  Vol; 

Dana  h  troisième,  de  la  manière  de  le 

poursuivre  criminrHemrnt  ; 

£t  dans  I4  quatricoïc,  des  aclioua  civiles 
anxqaellet  le  Vol  pont  donner  Ken. 

Sacnoa  I.  Naturt  et  caractère  du 

i.  Le  Vol  est  dcliui  par  les  lois  romaines, 
un  maniement  fraodulenx  qa*OD  fait  de  la 

chose  d'aiilnii,  en  se  l'appropriant  contre 
son  gré,  ou  même  en  le  privant  de  l'usage  ou 
de  la  (Aïsscssion  qui  lui  en  appartient ,  pour 
en  faire  son  proflt  particulier  :  contreetatio 

frauJuto  i  .  furri  fiicit'mti  qratiil  ,  rrl  ipsîits 
reij  vei  etiam  usu*  ejus  ftossesstomst'e.  (Loi 
a,  D.  </« furtiê}  %.  i ,  Inst.  de  ohUgationibuM 

quœ  ex  dtUctO  ). 

[[I.'.iit  du  Coile  pénal,  «Ir'clare  cou- 
pable  de  AW,  m.  quiconque  a  êouttrait  (nu- 
»  dolenaement  une  chose  qui  ne  loi  appar- 

»  tient  pas  n.]] 

Ain-ii ,  pour  qu'il  v  lif  Vn! .  on  m  l'on  vrtjt , 

pour  que  le  Vol  puuse  constituer)  soit  un 


crime,  soit  un  délit,  il  faut  le  concourt  de 
pUiflean  dreonataneei. 

II.  Il  firat  d'abord,  ponr  eda,  qu'il  y  ait, 

non  pas,  comme  disent  certains  criminalistes 
fort  instruits  d'ailleurs,  une  ioustraction , 
un  enlèvement  { car  ce  n'est  point  là  ce  que 
ve«t  dire  coArroetittA»)  ;  mait  on  Matnwatejtr , 
seul  terme  <lr  notrr  langue  qui  rtfpond  à 
l'expression  latine  des  juriscoosultes  ro- 
mains (1). 

De  là  ^«atre  coaaéqaencet  : 

La  première  est  qu'on  pfiit  voler  une 
chose  tans  la  déplacer;  et  c'est  ce  que  fait, 
par  exemple,  on  oommodatairO)  loraqo'il 
prend  et  a'appreprie  un  effet  qoi  n*a  été  mie 
dans  sa  possession  qu'.i  litre  lie  prf"'l  à  nji^je, 

La  seconde  conséquence  est  qui-  ce  mmc 
ne  se  forme  pas  par  la  pensée,  ui  uitme  par 
la  aimpleteatativede  le  commettre  ;  mais  qu'il 
faut ,  [Kiur  y  donner  lieu,  que  la  pensée  et  la 
tentative  soient  parvenus  à  leur  but.  fnde 
êolneogitatio  JiirtiJaciemH  non  faeitJktUam 
(loi  %.  D.  de  furtis).  Netfue  verhoy 
ntgue  srn'pturd  quis  Jurttun  Jaeit;  hoc  enim 
jfWw  utùiuir  ut  Jurtum  sine  contreetatione 
non  fUa;  ^uare  et  opem  ferrt  vêt  emuÛûm 
dare  tune  nocet ,  cùm  tecuta  conÊTÊHeâio  eaf . 
(Loi  52,  S   »f),  D.  de  fitrtts). 

On  objectera  que,  dans  le  Vol  avec  eflrae» 
tion,  et  oeloi  de  grand  chemin,  la  simple 
tentative  peut  suffire  pour  rendre  coupable 
de  ce  crime ,  et  en  faire  «itihir  I.t  ppïne  Mais, 
dans  ce  cas ,  ce  n'est  point  le  Vol  qu'un  punit , 
e'est  la  violence;  et  on  la  punit  à  raison  dn 
trooble  qu'elle  apporte  A  la  sdretë  publique. 

Le  Vol  peut  se  commettre  pnr  rnm|i!iritr. 
Mais  il  faut  remarquer  que  le  complice  n'cftt 
regardé  comme  voleur ,  et  puni  comme  tel , 
que  lorsque  la  eonsommation  du  Vol  t'est  en-- 
tuivie^  et  c'e^t ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
la  disposition  expresse  d'une  loi  romaine. 

IX '\u  surplus,  les  lois  nouvelles  vuut,  à 
eet  égard  ,  plus  loin  que  le  droit  roiMin. 
r.  l'a  rt  i  cte  7*ejiin(ive  A  erwie  on  d»  dHU.  ]] 

La  troisième  conséquence  e«f  que,  lors- 
qu'une fois  le  vol  te  trouve  con&uoimé,  le 
repentir  du  votenr  et  la  restitution  qu'il 
ferait  de  la  chose  volée,  ne  suffiraient  point 
pour  le  mettre  à  couvert  de  la  poursuite  cri- 
minelle et  des  peines  de  la  Jou  Qui  eà  mente 


(1)  [[  On  Vient  Je  Toir  que  le  CoJe  p#n»l  d«  tSro 
•nploie  le  OMl  tmutrett;  ra««  00  rerra  anui ,  dans 
h  midU  im cal  artidt,  qu'il  altadw  1  es  M* ua  ms 

'{ui ,  i  Leaoroup  rl'r)(ards .  répond  i  |'et|fSSiian 
contreetatio  da  droil  roania.  J] 
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alienum  quid  contreetavitt  ut  lucri/aceret,  ledit  enlèvemeiit  a  été  connia  dan»  un  teiw 

tametst,  mutato  comilio,  id  poUfri  domino  rain  ch\%  pt  fercdé; 

i-eddidittjur  est;  nemo  enim  UiU  peccato  »  Par  ces  motifi,  la  cour,  adm»»(f  ,nt  la 

ptemttmtU  wd  moetÊU  têu  dêmt,  (Ui  «5,  requête  d'appel,  annuité  le  jugemeut  lu  tri- 

D,éefuHii).  bunai  de  première  inataoee  pradtc,  nuur 

La  quatriém* coueqnence  e»t  que  ce  de"-  fausse  applir.itinn  Ac  la  loi; 

lit,  par  cela  aeal  qu'il  ae  commet  p«r  contrée-  "  £)t  laisaul  droit  de  nouveau  par  arrêt 

tâtiùnmf  ne  peut  frapper  que  tor  let  cboaM  *  Coondëranl,  à  regard  de  rexcepdon  in- 

qui  sont  de  natureà  être  tenues  dans  la  main,  cideute ,  proposée  par  les  prévenus ,  que  Fao» 

ou  du  moins  transportées  d'un  lien  î  nn  mifre.  ^'on  principale  intcnléeà  la  charge  de  Mayens 

Ainsi,  les  meubles  sont  bien  passibles  de  Vol;  P^c  et  fils,  les  inculpe  d'un  enlèvement  d'une 

maia  det  ittacublea  ne  la  tout  pu.  Il  peut  quantild  de  chous-fleura  au  préjudice  du  jar* 

cependant  arriver  qu'on  s'empare  de  ceux-d  dinier  Mcnlebrouckî  que  TexcepUon  prop^ 

contre  le  gré  des  propriétaires  ;  mai*  alors  ce  »ée  par  les  prévenus,  ue  présente  qu'une  ex- 

n'ett  point  Vol ,  c'est  uturpatwnj  in^asionf  cuse  incidemment  opposée  pour  ae  disculper, 

intrusion ,  délits  qei  M  commettent,  ou  par  at  tendante  k  aoutenir  une  pleine  et  entière 

rébellion  à  iuaiice,  ou  par  (almealion  de  fiius  propriére  de»  objets  enlevés,  dénuée  de  toute 

titce».  vraisemblance;  que  la  nature  de  l'exception 

rnfT  -Vo,,.  avons  dit,  en  définissant  le  f^"*  cir- 

\  ol ,  qu  11  Lut ,  pour  le  former .  qu  il  y  ait  ^.^              ««ompagnrf  et 

maniement  de  h  dio»  d'autroi.          "  T  '    v    ""^          T'"'""'»  ~peuwnt 

,,       r   .          i    .     •  .        t       ■  .«  donner  lieu  au  renvoi  a  hns  civiles  : 

Il  ne  faut  cependan  po.n  conclure  de  là  ^  La  cn«r  déclare  les  prévenus  non-rcce- 

qu  II  n  r  r,  po.nl  de  Vol  dam  le  fait  d  un  pro-  ^.bfc.d^  j^^r  exceptie^inddentelle; 

pnctairequ4,  après  avoir  afferme  un  hcriUge,  „  Et  quant  au  fond,  ' 

en  enlèje  tes  frutta  et  ae  les  approprie  au  pré-  Attendu  qu  il  est  constant  que ,  le  .8  du 

,udn»  du  fermier.          -          .  «rf.  d'octpb.3  dernier,  il  a  été  enlevé  uuè 

Le  a8  octobre  1807,  D0m.nT7.if  Maycna  qnantite' d«  choux  Hours  et  une  boite  de  aar- 

pere,  et  Dominique  Majreos,  sun  fils,  s'in-  mrn.  ^  rs  de  pois  au  sieur  Barthélémy  Meole- 

trodniaent,  entre  huit  et  neuf  heures  du  soir,  biouck ,  lardiuier  k  Bruges: 


)ardin  clos  de  murs ,  appartenant  an  ,  Qu'il  est  conatant  que  Dominique  Mayens 

premirr,  m.,s  afferme  par  lui  à  Barthélémy  pjre  est  auteur  de  cet  enlèvement  : 

Menlebrouck,  et  dont  il  a'est  réaervé  une  „  Qu'il  est  consUnt  qu'il  l'a  fait  dan,  le 

dof  pour  y  entrer  quand  il  Im  plaira  j  et  ils  dessein  de  s'approprier  les  obieU  enieTéa  au 

j  enlevant  de»  dHMH-fleun  et  une  botte  de  préjudice  du  propriéuire  ; 

.  ««^cn»       de  poi  s  „  Q^.ii ^  consUnt  que  Dominique  Majeoa 

Le  lendemain,  plainte  de  cet  enlèvement  fils  est  auteurdudit  enlèvement; 

de  la  part  de  Barthélémy  Mentebrouck.  »  Qu'il  est  constant  qu'il  l'a  fait  dans  le 

L'affaire  portée  au  tribunal  correctionnet  demain  de  s'approprier  les  objets  enlevé  an  ' 

df  FIrnges  ,  jugemrnt  (!□  -î-î  nov.»m!;re,  qui,  préjudice  du  propriétaire; 

appliquant  à  Dominique  Mayeos  et  à  son  !•  Vu  l'art.  3a  du  lit.  a  de  la  loi  du  aa  inil* 

fila,  la  diapodlMHi  d«  Fart.  9  de  la  loi  du  let  1791  ; 

35  brumaire  an  8,  let  «ondaouie  à  ais  mois  »  La  cour  condamne  Dominique  Majena 

d  PTnpri*onnement.                     '  père  à  cinq  mois  d'rmpriîonnement,  et  Do- 

Dominique  Mayens  et  son  fils  appellent  de  miniqae  Idayens  fils  à  un  mois  d'empriaon* 

ce  fugement  à  la  tenr  de  fuatice  criouneDe  nement  «. 

du  département  de  la  Lys,  font  yaloir  leur  Recqurs  en  cassation  de  la  part  de  Mayena 

qualité  de  propriétaires,  et  soutiennent  qu'il  père  et  fils.  M      le  j;  mars  1807,  arrêt, 

en  résulte  une  question  préjudicielle  qui  doit  au  rapport  de  M.  Lamarque,  par  lequel, 

être  préalablement  aoumite  au  juge  dvil.  «  Attendu  qu'il  eat  «onataté  par  la  procé- 

Par  arrêt  du  1 5  janvier  1807,  dure  et  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué, 

«  Attendu  que  l'endroit  où  renlèvrmmnt  d'une  ]iari! ,  qu'au  moyen  du  bail  que  les 

des  objets  dont  s'agit  au  procès, a  eu  lieu,  était  demandeurs  avaient  consenti  à  Barthélémy 


un  jardin  dana  lequd  lea  prôvenoa  avaient  la  Menlebroock,  d'un  jardin  dont  ib 

libre  entrée;  partant  que  ce  même  endroit  propriétaires,  les  produit*  de  Ce  jar^  ne 

ne  présentait  pas  un  lieu  fermé  où  tout  accès  leur  :<pp  uicnaient  plus; 

Ait  de'iéndu  aox  prévenus j  conséquetaament  »  D  autre  prt,  qu'ils  étaient  conTainciis 

qu'à  leur  égard ,  on  ne  peut  paa  dira  que  d'aToirenlerédeeejairdinunecertelneqnan- 
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tlti  de  frailft  oa  UfnBica ,  dani  rinlcntion  de 

»e  lc8  apprnprir'r  au  préiudice  du  fermier; 

w  AttcDilu  4ue,  dam  cet  cUi  des  faits,  une 
«impie  allegaiioo  ^  Itnr  part,  relaliTeiiieiit  il 
I»  praprictè  de  cet  ttéiae*  objet* ,  ne  pourait 
(•Ire  consîtlt-rce  comme  une  exception  l'^frale, 
donnant  lieu  au  renvoi  de  la  coiilC!>Uilion 
devant  ie«  trib«Niaex  MU} 

»  La  coer  rejette  le  poorToi.»<  ».  ]] 

IV.      Da  principe  qu'il  n'y  a  point  de 

Vol  sans  roanicnn'iil  tlo  l.«  chose  d'aulrui, 

peut-on  tirer  la  conséquence,  qu'un  debileur 

ne  commet  pas  un  Vol,  lorsqu'apréi  avoir 

donné  un  effet  en  fage  à  son  créancier,  il  le 

retire  furtivement,  ou  à  force  ouverte,  des 

mains  de  celui-ci? 
[[ao  Peut-on  en  tirer  la  «onsequeticf^  qu'un 

débiteur  ne  commet  pas  un  Vol ,  lorsque  ses 
meubles  étant  saisis  à  la  requrti  dv  honcrcm- 
«icr,  il  les  enlève  au  garUicu  a  qui  en  est 
ccmfiëe  la  garde? 

3»  8*11  ne  commet  pas  un  Vol  en  les  enle- 
vant, ne  se  rend-il  pas  coupable  d'uu  crime 
ou  délit  quelconque,  lorsque,  pour  les  enlever 
il*wi  bAtimeot  appartenant  à  autrui,  dans 
lequel  ils  ont  été  transférés  après  la  saisie,  il 
filit  une  effraction  à  la  clôture  de  ce  bâtiment? 

Voici  deux  espèces  dans  lesquelles  les  deux 
premiiret  cfaeation*  ae  aont  prAenléet  avec 
•neaulrequi  est  indtque'eci  après,  sect.  a, S-  3, 
art.  4  1  «ur  l'art.  a55  du  Code  peoal  de  i8i0. 

Prtmière  egpiae. 

Le  97  janvier  i8ia,  un  huissier  saisit  des 
neublet  appartenant  k  lean  Vanleeribeke,  «t 

y  établit  un  gnrJifin 

La  nuit  du  a  au  3  lévrier  suivanlfiesn-Bap» 
liste  Vanicerbcke  ,  filt  àt  Jean,  aidé  éo  plu^ 
tiaurs  penennee,  enlève  une  partie  de  ee» 

meubles. 

IjO  36  août  de  la  même  année ,  arrêt  de  la 
cour  d*appcl  deBroxdlea,  cbamlMPe  dTaeeoaa^ 
tion,  quidécbre 

Que  Jean-B^iptisle  Vanleerbckc  est  suffi- 
samment prévenu  d'avoir  enlevé  les  meubles 
dont  il  a'agit;  mais  que  cea  menblet  appar- 
tenaient k  son  père,  quoique  saisis  sjir  hii  ; 
qu'aiost,  c'est  à  son  pére  qu'il  est  censé  les 
«voir  soustraits;  et  que,  d'après  l'art.  3bo  du 
Code  pénal,  le  Vol  oomaût  pae  un  ib  eu  pré> 
judicade  son  père,  ne  peut  être  ta  uiatière  de 
pouriuites  criminelles  ;  f|uVn  conscquenoe,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  pouisuivre  Jcan*Bapliste 
VanteerM»  de  cedwf; 

Mais  attendu  que  l'enlèvement  imputé  h 
celui-ci  est  prévu  et  qualifie  de  crime  par 
l'art.  aSâdu  même  Code,  relatif  aua  aouttrac- 
tiem  d'cfleit  renia  k  nn  déporitaire  publie  en 


I,  IV. 

M  qualité,  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusat  ion, 
et  renvoie  1^  prévenu  devant  la  oonr  d'assisea 
du  département  de  l'Eicaut. 
.  Le  5  septembre  suivant,  le  procureur  gë- 
B«'r;il  delà  cour  d'appel  de  Bruxelles  déclare 
au  grelfe  ic  pourvoir  eu  cassation  cooit«  cet 
arrêt ,  ci  eertifie  que  ce  n'est  que  ce  jour 
même  qu'il  en  a  eu  connaissance. 

tt  Le  recours  en  cassation  sur  lequel  vous  avrz 
i  statuer  (  ai  •  je  dit  à  l'audience  de  la  sectiou 
criminelle,  le  19  octobre  18 1  a  )  a-t4l  été  forean 
en  temps  utile  t  Ceit  la  première  quest»m 
que  vous  ave/  i*  eiaminer  «l.ins  ccHc  affaire, 
et  nous  ne  croyons  pa&quc  i  aUirmaUvepuisae 
éprouver  le  plut  léfcr  doole. 

»  En  thèse  générale  et  hors  le  cas  où  il  s'a-^ 
git  d'une  ordonnance  d'acquittement  rendue 
d'après  la  déclaration  du  jury,  le  délai  du  re- 
cours en  caasation  est  de  troi*  foura  franca, 
à  compter  de  celui  où  a  été  prononcé  à  T.iu- 
dicnce  l'arrêt  ou  le  jugement  eu  dernier  res- 
sort qui  en  est  l'objet;  et  il  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte  être  prorogé  au  delà. 

»  Mais  cette  règle  ne  peut  pi^  'i'.ippKquer 
aux  arrêts  qui  ne  se  prononcent  pas  à  l'au- 
dience; et  tels  sont  ceux  que  rend  la  chambre 
d*accnwtien.  A  l'égard  de  ces  arréti,  le  Aélei 

nr  prat  courir  CODtr(_'  Ir  mini^t»^re  pul^lir  cjue 
du  jour  où  ils  sont  parvenus  à  sa  conoatsMuce. 
Or,  dans  notre  espèce,  le  procureur  g^énl 
de  la  cour  d'appel  de  Br  uxel  les  déclare  Ibrmel» 
lement^  p:ir  l'acte  même  de  son  recours  eu 
cassation ,  qu  il  n'a  eu  connaissance  de  l'arrêt 
qu'il  attaque  que  le  7  septembre,  é'eit'a^fe^ 
1^  jour  mime  ni  II  a  lerâié  ee  recours. 

w  Une  seconde  question  .  qui  n'est  pas  plus 
difiîcile  à  résoudre  que  la  première ,  e»l  du 
•avoir  li  rnrrél  attaqué  est ,  quant  à  préwnt, 
paarible de  recours  en  cassation;  et  l'afllmia* 
tive  nous  parait  également  indubitable. 

»  Qu'a  fait  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  en 
déchrant  que  renlèvement  imputé  à  Jean- 
Baptiste  Vanleerbeke  ,  n'a  point  \v  c;ir  uM.  re 
de  Vol ,  et  ne  peut  être  poursuivi  que  par  ia 
voie  civile  ?  Qu'a-t-cUe  fait  en  décûrant  que 
cemémeenlèvementoonstituc  leertoM  prévu 
par  l'art.  2^)5  du  Code  pénal  ?  Elle  a,  sous  l'un 
et  l'autre  rapport,  jugé  des  questions  de  cou* 
pétence.  Elle  a  juj;é  que  la  justice  crimin^e 
cet  incompétente  pour  connaître  de  l'enlève» 
ment  dont  il  s'agit ,  considéré  como>e  fait  au 
préjudice  du  pèfc  du  prévenu.  Elle»  jugé  que 
la  justice  crimindlecatcenqwtenie  pour  con- 
naître de  cet  enlèvement ,  ooMideré  oomme 

fait  sur  un  dépoM'rtirf  public. 

1.  Or,  I  art,  4iti  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle noua  dit  que  le  recourt  en  eamatiea 
est  reoerftbk  en  tout  étot  de  canae  contre  le* 
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arréU  et  jugcmcDi  en  dernier  reaiorl  qoi 

«tatîifnt  «tir  dr'^  quoslioiis  de  compétence. 

»  Aiiui,  point  de  ûn  de  non-reeevoir  n  np- 
poaer  an  procureur  géoéral  de  la  cour  d  appel 
de  Bruxelles. 

»-  ISÎjis  il  ri  stc  deux  qiic«lions  (jui  portent 
sur  le  fond  même  du  recours  en  caiMtîoii  de 
ee  magistrat. 

*  Et  d'abord ,  la  eonr  d'appel  de  Braxeliea 
a  t  rllr  violt'  les  règlet  dc  compc'tcnce  en  ju* 
géant  que  i'enièremeot  imputé  à  Jean  -B.ip- 
tifle  Tatiteerbeke,  ne  constîtoe  pas  un  crime 
de  Volt 

Il  Sans  coiit  redit .  cet  rnif'-vrmrnf,  s'î!  avait 
tn  pour  but  de  «ou^trati  e  au  |>li  e  du  prévenu 
les  menblea  qtiien  ontéltf  Tobjet ,  ue  pourrait 
pas  être  poursuivi  comme  un  crime  de  Vol  ; 
i'art.  38o  du  Code  péul  eat  là4leiitti  trèi* 
positif. 

KHuailcetdrident  que  tel  n'était  point 
le  but  de  cet  enlèreflacnt,  et  que. ce  n'est  point 

au  préjudice,  mais  dans  l'inttiTt  du  p  rr  rt 
probablement  à  son  instigation,  que  cet  enle* 
venent  a  été  lait. 

n  Nbusdevoosdonc  ici  idenliBer  le  fils  avec 
le  prro ,  et  examiner  si  cri  enlèvement  cons- 
ttlucrail  un  crime  fie  Vol  dans  le  cas  où  le 
pèrelni-némoeAtonleré  ses  meables ,  après 
la  saisie  qu'un  holiaicr  «n  avait  liiile  par  auto- 
rité de  justice. 

*  Qu'est-ce  que  le  Vol  ?  Les  lois  rooiainea 
JedeBa^ient  emitreetuiojhuiduùwi,  iutri 
J^iciemii  gratiâ,  vel  îpiùta  rn,  vtluiamn$é» 
ejus  possessiontst  e . 

«  Ainsi,  suivant  ces  lois,  on  se  rendait  cou- 
pable de  Vol,  lorsqu'on  enierait  fraudnlemo- 
ment  et  avec  l'intention  de  se  l'approprier, 
non  sculcmcnl  une  chose  appartenant  à  au- 
trui, maii encore  le  simple  u&age  uu  U  simple 
possession  de  cette  chose,  mais  encore  le  sioi* 
pie  usage  ou  fa  simple  possession  .ipp  irtenant 
à  autrui,  d'une  chose  dont  on  se  trouvait 
soi>niéme  propriétaire. 

Il  Et  voilà  pourquoi  le  $.  6,  Imt.  de  ohliga- 
tionihus  qiiœ  ex  ffcliclo  .  déclarait  coup.ibles 
de  Vol  le  créancier  qui,  à  Tinso  de  son  débi- 
teur, appliquait  h  son  usage  personnel  l'effet 
que  son  débiteur  lui  avait  donné  en  nantisse* 
ment  ;  le  dépositaire  qui,  h  Y  'wiu  du  dr  pnsant, 
appliquait  à  son  usage  personnel  reflet  qu'il 
tfvsaten  dépôt  5  le  commodataire  qui,  à  l'insu 
da  préteur,  appliquait  la  choae  prêtée  i  un 
autre  usage  que  celui  pour  lequel  le  prêt  lui 
en  avait  été  fait. 

1»  Voilà  pourquoi  le  $.  10  do  même  titre  dë> 
elarail  coupable  de  Vol  ledébitettr  qui,  après 
avftir  «lonno  un  rlfel  en  gaire  n  5on  créancier, 
le  lui  retirait,  soit  furlivcmcot ,  soilà  force 
Tour  XXXVI. 
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ouverte  î  Âliquand^  etiom  suœ  reiJUi  tum 
quit  committit,  veluti  si  debiior  i«in  çueai 

erecfirnri  pt\'nnn\  rnnsd  dcrfU ,  suhtraxerit 

»  Mats  ces  dispositions  étaient-elles  rerues 
dans  nos  nœurs  avant  le  Code  pénal  de  181 0  ? 

«  Groenewegen,  jurisconsulte  belge,  dans 
son  Traité  //♦•  (cn^ibus  abrogatis ,  sur  le  litre 
premier  du  paragraphe  que  nous  venons  de 
dier  des  Inatitutes ,  assure  que  non,  par  rap. 
port  au  créancier,  au  dépositaire  et  au  com- 
modataire dont  il  est  pjirl»-  dans  ce  texte  :  Si 
credttor  pignore,  depofùanus  rt  depositd 
utentur,  aut eommodaUwii nbns  cotmnodatis 
aliter utantur  quàm  rts  utetubu  acceperunt .., 
nostris  et  aliorum  mnn'hus  non  furti  urtin^e 
quœ  solijîico  compeut,  std  tantummodo  civi- 
liter  ttneiUwaâiâ^uad  mUrttt.  Et  il  dte  à 
l'appui  de  son  assertion  Reinhard,  Je 
rendis /uris  civilis  et  taxonici ,  liv.  6,  $.  33, 
Zipa>us,  xXotitiaj'uri*  belgici,  titre  de  furtis  , 
Pepon,  dans  ses  Notaires,  part,  a,  liv.  i,  titre 
â' ad  ion  poiir  larcin  ,  Bugnon,  de  legibuteA 
rogatis,  liv.  a,  sect.  65  ,  et  Automne  dans  sa 
conférence,  sur  la  loi  4o,  D.  de  Furtis. 

»  C'est  ce  qu'attestent  égaleowbt  Vinnins 
sur  les  Instilutes ,  liv.  4,  tit.  i,  J.  6,  et  Voët 
sur  le  Digeste,  titre  de  Furtùf  n«  i5. 

»  Même  langage ,  dans  les  Luu'tutions  du 
droit  français ,  de  Serres,  Bv.  4t  tit.  1,  f.  6  : 
En  France  (y  est- il  dit),  nniti  n  admettons 
point  d'autre  larcin  que  celui  qui  se  fait  de 
im  eAose  même  pmit  te  l'approprier;  car  dans 
tes  autres  cas,  soit  du  dH^t,  du  gage  ou  du 
commodat ,  dont  on  aurait  abusé,  nn  ne  doit 
se  pourvoir  que  parla  voit  civile  pour  ^es 
dmmuige»  et  ùaériti,  tionma  soujfen ,  ou 
uia  chose  a  été  diUHùrie. 

V  Quant  au  diliitenr  qui  enlève  à  son  créan- 
cier l'effet  qu'il  lui  a  donné  en  gage,  Tulden, 
qui  était  profiesaeor  de  droit  k  Louvain ,  et 
conseiller  au  grand  conseil  de  Malines,  dit, 
dans  son  Commentaire  sur  lesinstitutes,  titre 
de  obligationibiu  qute  ex  delicto,  chap.  a, 
que,  dans  Fusafo  actuel ,  on  ne  le  punit  pas 
comme  voleur,  et  qu'il  est,  à  cet  égard,  traité 
comme  le  créancier,  le  dépositaire  et  le  com- 
modataire, qui  usent  de  la  chose  donnée  en 
gage,  en  dépôt  ou  en  prêt,  autrement  que 
ne  Tonl  permi.  Ir  débiteur  ,  le  de'posant  ou  le 
préteur  :  ConsuctudOj  quœ  hodiè  in  corpora 
Jurant  sœvitj  tantùm  hahet  locum  arc  à  insi- 
diosam  amotidnem  reii  ioco  in  quo  r^nuitu 
pcr  dnminnm  erat,  non  etiam  cùm  ctrcà  atiag 
res  contrectata  est,  veluti  à  depositarto  aut 
er^^orv  depoaito  aut  pignore  utentibus,  aut 
à  comnodSaf  «rio  «jremlsiile  prattcriptum  ûbi 
ttsum.  At'T  oEBiTOBB  AOnmaiTT  MM  QOav  PtO* 
aoM  TSADurr. 
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»  ViDDÎti*  «Hahlit  In  même  chose  lur  le 

5.  If)  fin  mf*mf  fili  ('«les  Irtstitn!!'*.  Après  avoir 
cite  les  tcNti  -^  dn  droit  ruaiain,  t|U(,  d'accord 
mretce  ^jat  igraplie,  souawlUicDt  ans  peines 
du  Vol  le  dt  biiuur  qui  enlevait  à  ton  créancier 
l'i-liVl  ']u'il  lui  avail  donne  en  nai^issement, 
ii  ajoute  :  cœleiùm  minus  propric  hic  dicitur 
d^iîomi  êtm  furtum  fwtm  ^  eùm  «aUnkê 
tanlùm  Jaciat,  quatenù»  id  quodin  ed  re  crt- 
ifiton'i  l  '  t .  iitici  iJcrtfire  conatttr.  Rei  enim 
nostrœ  Jui  tum  Juceiv  non  po&iumus.  Nequc 
H«C  MKCIBS  A»  BtCORBM  aMTftl  TSHPORM  PS»- 
TIPVT. 

I»  Il  est  vrai  qtic  l'on  trouve  dans  le  recueil 
de  Boniface,  touic  j,  liv.  3,  lit.  1 ,  chap.  , 
tin  arrêt  tlu  parlement  de  Provence,  qui,  «a 
premier  coup-d*u;il,  semble  juger  le  contraire; 
mais  faisons  bien  utlcntiou  a  l'espèce  de  cet 
arrêt.  On  a  dennàidt  (dit  Boniface) ,  à  L'aUr- 
éiencé  /«  TournetU^  du  3o  octobre  1676, 
si  /i?  nommé  Oliaulfs  nt  ant  pris  In  ferme  de 
la  commanderie  de  JieuulieUj  dans  Souiien  , 
du  sieur  Chtvmtiër  df  FartsUs,  commandeur 
d'ieélU,  «t  ajraateté  exécuté  pour  ie  paiement 
(les  arrérages  ,  et  ,  pcntiant  te  procès  ,  étant 
convenu  avec  Le  sieur  commandeur^  tju  il  dé- 
poterait^ pourVatsuraneeduditcommatuUur, 
la  quantité  de  bled  convenue,  dans  uneabtH&t 
de  la  salle  basse ,  duquel  cabinet  le  comman- 
deur tiendrait  la  clef,  et  Oliutdes  la  cUf  de 
im  foile  basse ,  le  prix  duquel  bUd  ferait  ra> 
ud$  dane  te  cabùtet ,  et  serait  apréi  expédié 
au  commnnHcttr  ;  et  ledit  Olinnies  ayant pri$ 
dans  ledit  cabinet  Soo  écus  prvvenus  de  la 
vente  du  Hed,  et  **étmnt  réfugié  au  couvent 
des  capuan»,  donnant  à  croire  qu'il  était 
allé  /tiir^  un  voyage  au  Levant,  la  procédure 
criminelle  Jaitc  à  la  requête  dudit  comman- 
deur contre  OUoutes,  tur  iedit  enlèi^ement  et 
évasion  était  légitime ,  sur  le  fondement  que 
ledit  Oliiiules  était  tombé  dans  le  crime  lie 
larcin....  ;  qu  il  était  tombé  au  crime  destel- 
iiomutt  (loi  I,  $.  I,  D.  de  pif  noratitiâ  aelione), 

et  à  celui  de  banqueroute  ^  sui^'ant  1rs  l  >is 
civiles  et  tes  ordonnances,  et  le  sentiment  des 
docteurs  ^  quando  debitor  lalitat.  Par  atrét 
dudit  Jour,  la  procédure  erimittelie /ut  con- 

Jirmée. 

>i  Vous  voyez,  messieurs,  que  dans  celte 
espèce  ce  n'était  pas  le  grain  donne  en  gage 
par  un  créancier  è  ton  debitenr,  mai»  rar< 
geot  qui  et  jil  provenu  de  la  vente  do  cl-  pr^in, 
que  le  débiteur  avait  soustrait.  Or,  le  créan- 
cier f  en  Tendant  ou  faisant  vendre  te  grain 
que  son  dobitenrlui  avait  donné  en  gage,  «vati 
fait  sien  l'argent  qu'il  avait  tiré  de  la  vente; 
«et  argent  était  donc  la  chose  du  créancier  ; 
ledélHteiir araitdoDc,  cncnIcTantcet  argent, 


enlevé  une  cboM  qui  Be  loi  appartenait  pas^ 

il  s'Hait  rlniir  rendu  coupable  dc  Vol.  L'ar- 
rêt du  3o  oclubi  ti  lii^ti  n'a  donc  pas  jugé  que 
la  dispoittton  det  Iota  romaine*  concermnt  fa 
soustraction  faite  par  le  débiteur  jifoncrvon- 
cier  ,  de  l'cfTet  qu'il  lui  a  donné  CO  gage,  fût 
encore  observée  en  France. 

«  La  jurtipradence  actnelle  «■t'^He,  anr 
celte  matière ,  différente  de  ce  qu'elle  était  à 
l'rpoquc  où  Cet  urrét  a  étc'  rendu,  à  rrpoqtie 
où  écrivaient  les  auteurs  que  nous  venons  de 
dtcr? 

V  Pour  qu'elle  en  diir«'rât,  il  faudrait 
qu'une  lot  nouvelle  eût,  «cet  égard,  dérogé  à 
nos  anciens  usages. 

»  Or ,  t«  le  Code  pàwl  de  1791  ne  défini»- 

sait  point  le  Vol.  Il  se  réferait  conséquent 
ment  à  nos  anciens  usages  pour  la  détermilia' 
tion  du  caractère  de  ce  délit. 
•  9«  L*art.  379  du  Code  pénal  de  1610  dé- 

finit  le  Vol;  mais  comment  le  dc6nii-il? 

Quicnnque  soustrait  frauduleusement  une 

CHOSE  QUI  KE  Um  APPABTIEMT  CSt  COUpablc 

de  f^ol.  On  ne  pentdone,  anÎTanicet  article, 

poursuivre  couinie  voleur,  que  celui  qui  sous- 
trait frauduleusement  la  chose  d'autrui.  On 
ue  peut  donc  pas,  suivant  cet  article,  poor* 
auivre  comme  voleur,  celui  qui  aouitralt, 
même  fraudul<  iisnnent ,  sa  propre  chose.  Cet 
article  s'oppose  donc»  comme  no»  ancicna 
usages ,  à  ce  qu'on  pounuîveeomme coupable 
de  Vol,  le  débiteur  qui  snuslrait  frauduleuse- 
liietit  :i  son  créancier,  l'effet  qu'il  lui  a?nil 
donne  en  gage  (1). 

I*  D'après  ce»  notUms  prèliminairet,  la 
question  de  savoir  a'il  f  a  Vol  dans  l'espèee 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  derienttrca- 
facilc  à  résoudre. 

»  La  saisie  de* meubles  d^un  débiteur,  est 
considérée  en  droit  comme  un  gage  judi- 
ciaire; v\  les  jurisconsultes  la  qualilieul  de 
pignns  pru-tunum.  A  l'iiistar  du  gage  conven- 
tionnel,  cette  saiaie  n'exproprie  pas  le  débi- 
teur :  elle  proeurc  seulement  au  créancier 
une  sûreté  pour  le  recouvrement  de  sa 
créance. 

I»  Dcs-lii,  que  lait  le  deltilettr  qui  soustrait 

ses  meubles,  saisis  à  la  requête  de  son  crfan» 

cier?  Il  fait  sans  doute  un*» action  très  blâma- 
i>lc  ;  mais  ce  qu'il  soustrait,  lui  appartient;  il 

ne  commet  donc  point  un  Vol;  on  ne  penl 

donc  pas  le  poursuivre  comme  voleur. 
I*  Mais,  «lit  ie  procureur  général  de  la  cour 


(1)  On  traavers  de  noa^cam  «I^Teloppemcns  li- 

tlcv  tn  tian^  mon 

Keemed  de  Çmesliom*  de  Droit, 

•u  mol  /  oi,  5.  4- 
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d'appel  d«  Bruxelles,  l'art.  600  du  Code  d« 

prri  i  (Irnt"  civile,  qui  f.iit  partie  du  titre  des 
saUieirtxécutions ,  veut  <|ue  l'on  poursuive 
€ùi^ùrmimuu  mu  Codt  crimùtel ,  non  seule- 
ment ceux  qui,  par  voie  de  Jait ,  empéek»' 
raient l'ètahlis^rnirnt  du  gardien,  mais  encore 
ceux  ^144  erUevci  aiciit  ou  détourneraient  des 
^fffuê  utin»;  et  comme  on  ne  pe«t  douter  qa« 
le  débiteur  sur  qui  \»  sai&ie  »  cte' pr«lii|Bëet 
ne  soit  compris  dans  les  mois  ceui  'J'"  :  P^f 
voie  de  Juit ,  empêcheraient  l'établissement 
du  gmtiien ,  on  ne  peut  pas  douter  non  plus 
que  !t  s  mois,  ou  qui  eideveraient  ou  détour' 
neraienl  des  effets  saisis,  fut  lui  foieot  égale* 
ment  applicables. 

»  L'objection  cat  «pe'cieuie,  mail  un  pe» 

d'attention  la  fera  disparaître. 

n  L'jrl.  (îoo  ilii  Code  do  proredtiro  civile 
ne  détermine  pas  le  crime  ou  le  dclit  dont 
•eront  cena^a  pfévenna  ccnz  «fui  enlèveront 
ou  ilctournecont  dea  effeb  saisis,  il  «Vu  rap- 
porte là-dtfssiisau  Code  crimirii.1 ,  c'est  ^1  dire, 
au  Code  pénal  de  1791 ,  tant  qu'il  subsistera, 
et  an  Code  pénal ,  qui  pourra  eniuite  le  rem- 
plaecr. 

i<  Or  ,  quelles  rl.iiiMit  les  dispo>itions  du 
Code  pénal  de  1791  «  quelles  sont  les  disposi- 
tions du  Code  pénal  actuel  relativement  à 
ceux  qui  enlèvent  et  détournent  dea  cflcia 
saisis? 

»  Il  faut  distinguer  :  ou  les  eflels  sont  en- 
levés et  détournes  par  des  personnes  qui  n'en 
•ont  pas  prt^étairea,  et  qni  ne  aont  ni  e'ponx 
ni  përes  ni  enf.ins  des  propriétaires  de  ces  ef- 
fets; ou  il»  le  sont,  soit  par  les  propriétaires 
de  ces  cflets,  soit  par  leur»  cpoux,  leurs  pères 
ott  Icnra  eofana. 

w  Au  premier  cas,  il  y  a  Vol  proprement 
dit,  parcequ'il  y  ;i  .soiistraeliun  frauduleuse 
,de  clioses  qui  n'appartiennent  pas  à  ceux  qui 
kt  enlèvent  et  lea  détournent. 

«  Au  second  csa,  il  n'y  a  point  de  Vol , 
parcequr  nul  ne  peut  ^Ire  censé'  voler  ce  qui 
lui  appartient,  parceque  nul  ne  peut  être 
«ensé  voler  ee  qui  appartient  à  son  épdux^  k 
«on  père ,  à  son  enlant. 

it  M.iis,<{aa$co«eGODdcia,n'jr«-t>ilfMiuià 

autre  crime  / 

i>  Avant  le  Code  pénal  de  1810,  l'enlève- 
ment qfue  faisait  un  débiteur,  des  effets laitia 

sur  lui  à  la  requête  de  son  créancier,  était 
un  crime  prévu  et  puni  par  la  loi  du  aa  flo- 
réal an  a;  car  cette  loi  punissait  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal  de  1791 ,  part,  a, 
tit.  I ,  scet.  4 ,  quiconque  eM^totêrait ,  mémm 
après  l'exécution  des  artfs  émanés  de  l'aulo^ 
«Ûé  publique  f  soit  des  violences,  soit  des 
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votes  d»fmUt  P9ur  ùtturrompre  ettfe  txiew 

tion ,  ou  pour  lu  faire  CÊêêw. 

«  Mais  vous  savez  quf-  cet»»»  loi  f'.;t  ;d>rnné<î 
par  l'art.  4^4  Code  pcual  de  ittio,  et  que 
telle  est  la  décision  expresse  d'un  avis  dn  eon> 
seil  d%  l;it,  du  4  février  dernier,  approuvé  par 
Je  chef  du  gouvernement ,  ie  tt  du  même 
■iois(0. 

9  Ainsi,  sous  le  Code  pénal  aetnel ,  pins  de 

peine  à  inflif;«  r  .1  lenlèvement  dont  il  s'agit, 
considéré  comme  voie  de  fait  employe'e  pour 
interrompre  ou  faire  cesser  l'exécution  d'un 
acte  énuiné  de  rantorité  pubitq  ne. 

1»  Maia  cet  enlèvement  considéré  comme 

opéré  sur  le  gardien  préposé  par  l'huissier 
saisissant,  à  la  garde  di  s  r  lu  is  an'js]*  ,  nV-it  il 
pas  prévu,  n'est-i!  paspuuipar  l'art,  aiii  du 
Code  pénal  aelueIT 

n  C'est  la  secomfe  <|nestion  que  nous  avons 

à  examiner;  et  vous  vous  rappelez,  mossietU  H. 
que  la  cour  d'appel  de  lii  uxelics  l'a  jugcc  puur 
ralErmative. 

X  L'art.  a55  du  Code  pénal  punit  de  la  ré- 
clusion totit  enlèvement  d'«lîe!s  contenu-, 
dans  un  dépôt  puLiic,  ou  remis  à  uii  déposi- 
taire  puhUe  en  ceUe qualité. 

»  Mais  peiil-on  ,dans  le  sens  de  cet  article, 
appliquer  i.i  dénomination  de  dépositain pu^ 
blic  à  uu  gardien  d'etiéts  saisis  / 

•  Celle  question  en  renferme  deux;  et  d'à. 
bord,  un  g.irdien  d'elTcts  saisis  est- il  déposi- 
taire de  ces  eflets? 

«  Le  Code  civil  va  nous  aider  à  résoudre 
celle  première  dilficultc. 

M  L'.u  t.  lyif)  porte  que /e  i/é/^of ,  en  gémi* 
ral,  est  un  acte  par  lequel  on  rrroit  la  clto^e 
daulruif  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la 
restituer  en  nature, 

1»  L'art.  1916  ajoule  :  il  y  a  dt^nx  espècesde 
dépôts  :  le  dépél  proprement  du,  et  le  «é. 
questre. 

n  Viennent  ensuite  deux  chapitres  dans 

lesquels  il  est  siicressivemeut  ir  nt.  du  dép4t 
volontaire  cl  du  dépôt  uécessau  c  proprement 
dits; 

n  Puis,  un  troisième  chapitre,  intitulé  : 
du  st'.juesiref  et  ce  chapitre  est  divise  en  troîa 

sections. 

«  La  première  section ,  composée  du  seul 
art.  itjr>  5,  distingue  deux  sortes  de  séquestres: 
le  .séquestre  cww€Htionniel  et  le  séquestre  yu» 

diciaire. 

»  La  deuxième  aection  est  consacrée  au  sé- 
questre conventionnel.^ 


(1)  /    r>rli«i<s  O/fense  a  Uùts*  i»» 
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V  La  troisième  a  poar  rubrique  :  du  sé- 
questre ou  fiéfx'tt  jndtciairr ,  il  contient 
trois  articles,  le  lyOi",  It-  ii^a*'  cl  le  1963*. 

>  I^^ait.  1961  porte  que  la  fustie*  ptut  0«*r 
doiwi  i'  le  sètjuestre  i  "  d' imitie.uhles  s/iiais 
iitr  un  débiteur;  3°  d'un  immeuble  ou  d'une 
chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la  pos- 
Mtsëion«*t  litigieuse  entr$  deux  ou  plusieurs 
personnes  ;  3«  des  chott*  ^*un  dibùêur offre 
pour  sa  libêralion. 

B  ^>utvaiil  l'^ri.  ^  l établiâtement  d  un 
garàien  prodttit,  mtrt  U  tMêissûM  tt  l»  §Ên- 
dl:  n  /  5  c.  h  ligatùm»  ric^nquu      ctt  mli- 

c/tf  ddi'  rrninr 

»  liuUn  ,  ^)ar  1  art.  i</G3,  il  y  e&i  ilit  que 
te  eé^wêtre  Judiciaire  e«f  donné,  $oit  à  une 
personne  dont  les  parties  intéressées  sont  con- 
venues  enir'elles,  soit  ù  une  personne  nom- 
mée d' office  par  le  juge ,  et  que ,  dans  Cun  et 
Vuittre  eas,eeliti auquei  ta  chose  a  été  eottfiée 
est  soumis  à  toutes  les  obligaiion»  ifu'emporte 
le  séquestre  com-entionnel. 

»  De  tout  cela  il  résulte  clairement  que  le 
gardieii  d'elTelt  saisis  est ,  sous  le  nom  de  s^ 
questitf  lin  véritable  dcposilairc. 

»  Mais  est-il  dépositaire  public? 

11  U  le  serait  iocoatestableinent,  si  les  mots 
dépositaire  publie  et  dépontaire  judiciaire 
ëlaicnt  parfaitement  synonvmr? 

V  Le  sont-ils  en  cflet?  Ils  le  paraissent  au 
premier  eovp-d'eeil;  car  l'aatorite'  j^idicîaire 
ert,  lana  eoulredtt,  une  autorité  publique  ^ 
ctsi,coaiaic  on  n'en  pfnf  ilouler ,  «n  doit 
coDMderer  comme  dq>uïiUire  public,  tout 
dëjpoeitaire  qui  est  nommë  par  rantorité  pu- 
blique, il  semblé  qu'on  doit  aussi  considérer 
comme  tel,  tnnt  dépositaire  qat  est  noniné 
|ur  l'auloritc  judiciaire. 

»  Voyous  cependant  à  quels  rësoltatt  nous 
conduirait  cette  synonymie. 

M  Si  Toi)  doit  ap[)li(jucr  à  ronlèvcmcnt  fait 
sur  un  gardien  judiciaire,  des  effets  saisis 
dont  it  a  la  garde }  la  disposition  de  l*art.  955 
ilu  Code  pénal  qui  punit  de  la  réclusion  ,  l'en- 
lèvement d'cn'r  f-!  rfmi's  à  un  dépositaire  pu- 
blie en  celte  qualité ,  il  laudra  aussi  appliquer 
à  Tenlèvementqae  fera  le  gardien  lui-même , 
dos  effets  saisis  dont  il  a  la  garde,  la  disposi- 
tion du  mpme  article  jwrlanl  qitP,  silrrrirne 
est  touvrage  du  dépositaire  lui-même ,  U  sera 
puni  dee  tramu»  fitreé*  k  fem^s.  Car  ces  deux 
liisposiliou:;  sont  absolument  corrélatives  ,  et 
il  est  impossible  de  donner  à  l'une  plus  ou 
mirins  de  latitude  qu'à  l'autre. 

»  Or ,  est-il  bien  dans  Tesprit  de  la  loi  de 
punir  .liissi  rigoiiieuicmrii!  renlèvemcnl 
que  fer  .lit  un  gardien  iudiciaire,  des  effets 
confies  à  aeatoina? 
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>»  Qu'un  greffier,  qu'un  notaire  ,  qu'un  ar- 
chiviste public, qu'un  prf^KMC de  la  caisse  d'à- 
mortisscuient ,  soit  puni  des  travaux  Ibrces  à 
temps,  lorsqu'il  enlèni  et  aonatrait  les  pa- 
piers. Il  s  effets,  l'arj^ent  qui  ont  ctc  déposés 
dans  son  greffe,  dans  son  étude,  dans  sa  caisse, 
par  l'effet  d'une  confiance  nécessaire  et  com- 
mandëe  pur  la  loi  ;  rien  de  plua  aalurel,  rieo 
de  plot  jm te. 

Il  Mais  nn  gardien  de  meubles  saisis,  est-ce 
par  l*eâ*et  d'une  confiance  nécessaire  et  com- 
mandée par  la  loi,  qu'on  lui  remet  ces  meu- 
bles? Non  ;  car  Fart.  5g6  do  Code  de  procé- 
dure civile  permet  à  la  partie  saisie  d offrir 
un  gardien  solvable  ;  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
la  partie  saisie  d offrir  un  gardien  solt^ahte, 
qu'il ebarge  l'huissier  d'en  établir  un  ;  et  l'on 
sent  a%f.rT  qn'en  l'établissant,  l'huissier  agit 
à  la  fois  pour  le  saisissant  et  pour  la  partie 
saisie  ;  Fou  sent  Mtes  qu'alors  le  garfien  éta- 
l)li  p.ir  l'huissier,  est  à  la  fuis  le  mandataire 
de  la  partie  sai<.if  cl  du  vii^ssant.  Ainsi,  dans 
tous  les  cas,  le  gardien  doit  donc  bien  plutôt 
sa  misfiOB  à  une  coafianceTOlontaire,  qu  à 
une  confiance  forcée. 

y*  Ce  n'est  pas  tout.  Si  l'on  applique  au  ^r* 
dien  de  meubles  saisis,  la  dis[>ositiot>  de  l'art. 
a55,  qui  est  relative  à  renlévcment  fait  par 
le  dépositaire  public, des  objets  qui  lui  ont 
^té  remis  en  cette  qualité»  al  fisudra  néces- 
5aiivn>riit  aussi  l'appliquer  au  iéi/utfif/v  judi- 
ciaire dont  il  est  parlé  dans  l'art,  i^i  du 
Code  cîvii.  Car  ce  «équestre  cat  placé  par  le 
Code  cirîl  sur  la  même  ligne  que  le  gardien  ; 

et  il  est ,  comme  lui ,  dépositaire  par  autorité 
de  justice.  Or ,  ce  séquestre  doit  régulière- 
ment être  nommé  par  les  denx  parties  entre 
lesquelles  se  trouve  en  filigerobiet  séquestre; 
le  juge  ne  le  nomme  luî-ra^me  que  lorsque 
les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  son  choix  j 
et  il  est  clair  que ,  dans  ce  cas  «  les  perlice 
sont  censées  le  nommer  elles-mêmes  par  le 
ministère  do  jo;;'  M.ù*;  à  qui  pefsnadera-t-on 
que  l'inlentiou  du  Icguialcur  ait  ctc  de  dé- 
ployer contre  un  aéqucfltre  eioii  nommé,  la 
juste  rigueur  dont  il  s'est  armé  envers  les  di-- 
positaires  publics  au  choix  desquels  o'otit 
coopéré  ni  directement,  ni  indiroctement,  les 
personnes  qui  ont  remis  des  effets  dans  leurs 
dep^u? 

1  Ce  Ti'r^t  pas  tout  encore.  Si  l'on  i^ppliquc 
la  premturc-  disposition  de  l'art.  uSj  du  Code 
pénal  à  l'enlèvement  iâit  au  gardien  des  effets 
misis  dont  il  a  la  farde ,  il  faudra  néeessai* 

irTTirnt  hi  m  l'appliquer  à  l'enlèvement  fait 
Musequcstic  judiciaire  des  meubles  qui  sont 
séquestres  entre  SCS  mains.  Mais  cette  seconde 
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applkatiaa,  nnmminl  U  ImUfiar  «m  yeaz 

Âe  la  raison  et  de  \m  iotlioef 

i>  En  devcnritit  Hti^ir ux  rntrc  deux  p;irtrcs, 
et  en  subissant,  par  suite  du  litige  dont  il  e*t 
ITobîet,  une  seq^uettrttlon  moœntanëe  entre 
les  mains  d*an  tien  nommé  par  les  partie» 
C'Ilcs-mf-mrs  ,  r>u  par  !»•  jii|,'e,  à  leur  »lt  f.ail  , 
un  meuble  ne  sort  pas  de  la  claue  des  pro« 
priécés  ordinaire»;  il  n'acquiert  par  lè  aucan 
^▼ilc'ge,  et  la  loi  ne  lui  doit  pas  plus  de  ga* 
rantif  qn'fll*"  ne  lui  en  devait  prc'ccdemmcnt. 
A  quel  propos  doue  la  loi  punirait-elle  plus 
aivéreinent  le  toI  qai  en  «erait  fait  entre  le» 
mains  dn  séquestre,  qu'elle  n'eiU  puni  le  vol 
qui  en  eût  été  fait  prcceilemmont  «  titre  les 
mains  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  qui 
»*en  disputent  aajonrd*tiuila  poc»ct«ott?  Gela 
ne  serait  ni  raisonnable  ni  juste}  et  non»  ne 
devons,  nous  ue  pouvons  pas  supposer  dans 
la  loi  des  dispositions  injustes  ou  déraison- 
nable» qm  n'y  «QOt  pas  écrite»  textuelle- 
ment. 

»  Disons  donc  qu'on  ne  peut ,  dans  le  lan- 
gage de  l'art.  256  du  G)de  pénal,  assimiler 
ni  le  gardien  ni  le  séquestre  judiciaire  à  uu 
dépositaire  public. 

>  Disons  que  I  •  \^oI  fait  sur  un  gardien  ou 
séquestre  judiciaire,  ne  peut  pa«  être  puni 
plus  sévèrement  que  le  Vol  iait.  sur  lu  pr»- 
prîclaire  de  l'objet  volé. 

»  Disons, par  une  suite  nécessaire,  que  ,  si 
rarrùl  de  la  cour  il";if)|)el  ili?  I>ru\clies  qui 
vous  est  dénonce,  »  Lu  une  juste  appiicution 
de  l'art.  38o,  en  refusant  de  mettre  7ean<^ 
U.iptistc  Vanlcerbekc  en  accusation,  comme 
jirevenu  de  Vol  (l'cH'c N  <lonf  ion  p-Tf  n'avait 
[Ms  perdu  la  propriété,  li  a  du  muius  iail  uœ 
trca  fauaie  application  de  l'art.  355  du  même 
code,  en  mettant  ce  particulier  en  accusation, 
comme  prévenu  d'enlèvement  d'cfTets  conlîfs 
à  un  gardien  judiciaire  j  et  qu'en  appliquant 
il  f.<u\  c  et  article,  en  attribuant  à  une  oour 
d'assi^se-,  le  jugement  d'un  fuit  dont  la  con- 
naissance n'appartient  qu'au&  tribunaux  ei- 
irtb,  il  a  manifintement  viole  les  règles  de  la 
compétence. 

«  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  cjss«'r  vi  annuler  l'arrêt  dont 
il  s'agit;  ordonner  qu  a  notre  diligence,  l'arrêt 
k  intervenir  sera  imprimé  et  tranaerit  »ar  le» 
registres  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles;  et 
attendu  que  le  fait  impute  à  Jcaii-B.ipli»lc 
Vanleerbeke  uc  présente  ni  ie  caractère  d'un 
délit ,  ni  le  earaetêre  d'an  crime,  éiéclaver 
qu'il  n'y  a  lien  k  ancun  renvoi  »• 

t'.ir  trrrt  du  agoctobre  iSiAy  an  rapport 
de  M.  Uudorl, 
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<  Vu  le»  art.  379, 38o,  a54,  et  aSS dn  Code 
pénal....; 

1)  Considérant  i<»  que  jamai»  en  France  , 
avant  le  nouveau  code  pénal,  on  n'a  pour- 
»ttivi  et  puni  comme  conpble  de  Vol  le  débi- 
teur qui  avait  <  nievé  la  chose  qu'il  avait 

miscen  g.Tpptl.nis  lis  mains  de  son  eii mrirr; 
que  l'art.  3jq  du  Code  pénal  déclare  coupable 
de  Vol  ^lueoHqueaaouMtrait  frauduUtumuMt 
une  chose  qui  ne  lui  appaitient  pat  ;  d'oÛ  il 
faut  conclura  f\nc  le  di-Mteur  qtii  reprend 
par  voie  de  tail  ce  qu'il  «iv.iit  remis  en  gage 
à  son  créancier,  ne  commet  p^s  un  'Vol,  puis- 
que l'eflet  remia  en  gage  n'avait  p  is  cesse  de 
lut  .ipp.irtenir;  qu'il  en  est  ainsi  des  meubles 
et  eilcts  saisis  a  la  requête  d'un  créancier  ,  et 
qui,  durant  la  misie,  ne  cessent  ps  d'ap- 
partenir à  la  partie  tatsie;  qu'il  en  est  en- 
coreainsi  des  etfets  saisis  qtii  seraient  1  nlevés, 
non  par  ia  partie  saisie,  mais  par  1  un  de  se» 
enfans,  attendu  que,  suivant  l'art.  38o  du 
Code  pénal,  les  sotisirnctions  commises  par 
les  enfans  au  préjudice  de  leur  père  ou  mère, 
ne  donnent  lieu  qu'à  des  réparations  civiles; 

1»  a*  Que  le  gardien  d'effets  aatsb  qui  n'est 
établi  par  l'huissier  exécuteur  qiicsur  le  refus 
de  la  jiartir  saisie  d'en  pre'senfrr  tin  soîvabic, 
ne  peut  être  considère  que  comme  gardien 
conventionnel  ou  en  tenant  lieu;  que  ce  gar- 
ditMi  est  «'l.ddi  pour  un  intérêt  privé,  par  le 
ministère  d'un  simple  huissier,  tandis  que  les 
dépositaires  publics,  ainsi  qualiûés  par  les  art . 
a54  et  snivans  du  Code  pénal,  sont  institué* 
par  l'autorité  publique  et  pour  un  intérêt 
d'ordre  puMir  ; 

»  D'uù  il  suit  qu'en  accusaiIL  Jcau-baplislc 
Vanleerbeke  do  crime  prévu  par  le»  art  a54 

et  'jj  j  du  Code  pénal ,  pour  avoir  enlevé  de» 
effets  saisis  et  exécutés  à  la  requête  d'un  créan- 
cier de  son  pere,  la  cour  d'appel  de  Druxelics 
a  violé  1e»art.  379  et  38o  du  Code  pénal  et  fait 

une  fausse  application  desdlls  art.  ■.'.''•(  et  a'i'i; 

>  Par  ces  molib,  la  cour  casse  et  an- 
nulle....  ». 

iSiMoncIf  «4;P«Im. 

7^  Selp  octobre  1811,  ka  sienra  Le- 

mère  et  Mesnicr,  eréanciers  du  sieur  Th.il)uis, 
font  saisir  cl  exécuter  ses  efl'ets  mobiliers.  Sur 
le  refus  du  sieur  Thabuis  de  présenter  un 
gardien  »olvable,  rboissier  établit  à  la  garde 
dr-;  <  ffets  s.iisis,  le  nommé  Ilarfloti  .  l'un  »te  .ses 
rci  fii  Is  ,  qui  s'en  cliarpo  moyennant  salaire. 

Lc:ii  ours  181  a,  l'huissier  faille  rccoiement 
dcaeffSela  aai«i»,  et  remplace  le  gardien  Bartfon 
par  le  nomme  Bizet. 

Au  mois  de  décembre  suivant  ,  \rs  i[>p  m  - 

temen»  de  ia  femme  du  si^ur  Xhabuts  wni 
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trottfvid^fariiu de  la  plai notable  partie  tics 
cfTeU  qui  s'y  troufutnt  ao  moncok  de  Je 
•aUîe-eaecttticMi. 
Let  trémaen  Mitissam  rendent  plainte 

de  l'enlèvement  de  ces  eilcts,  et  ae  rendent 
parties  civiles.  Une  instruction  est  ouverte 
contre  le  gardien  Biset  ^  U  dame  TbaLuis  , 
le  femoe  Dobamel ,  prëvenne  d'avoir  Tflndn 
clandestin  ornent  une  partie  des  eflets  enlevés, 
et  le  port  I  faix  qui  en  a? ait  lïut  le  traMport 
pendaul  la  nuit. 

8nr  le  rapport  de  cette  inatrnction  fait  à 
la  chambre  du  conseil  du  tribiinal  de  pré- . 
micre  inst;4Pi  t>  (le  Saint  Malo ,  ordonnance 
qui  nict  eu  prcvcutioa  le  gardien  Bizct,  et 
renvoie  à  la  police  correctionnelle  la  dame 
Tliabatt,  la  femme  Dohattel  et  le  portefaix . 

Le  ftl  janvier  i8i  j,  iu^coicnt  du  tribunal 
correctionnel  qui  acquitte  le  portefaix  «  mais 
condamne  la  dameTbabeia»  défaillante,  et 
la  femme  Duhamel,  à  la  peine  d^emprison- 
ncmcnt  dont  l'art.  4oi  du  Code  pénal  punit 
le  vol  simple» 

La  fenaae  Duhamel  te  rend  appelante  de 
rc  jugenienl.  T-e  minislcre  public  en  appelle 
*  aussi ,  m.UH  comme  île  incompétent ,  et 
attendu  que  l'eulèvemciit  dont  il  »'itgil  aurait 
dd  dire  pounuiri  comme  Vol  d'effet*  eolerés 
k  un  dépositaire  puMir- 

Le  -ij  mars  suivant,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rennes,  ainsi  Oïnçu  ; 

«  Attendu,  en  premier  lieu,  i» que  le  fait 
impute' à  la  dame  Tliabuis  d'avoir  dctuurni* 
partie  de  ses  meubles ,  comprit  dans  une 
aalaie*eftéCtttion  entai  li  U  requête  de»  créan- 
ciera  de  ton  merif  n*est  qualiric  ni  de  délit 
ni  de  crtmt?  par  aucune  dis[)osiJion  de  nos  luis 
pénales  ;  qu'il  n'a  paa  le  caractère  de  Vol  que 
lui  ont  attribué  les  juges  de  Saint-Maio,  en 
raisonnant  par  induction  des  art.  879  du  Code 
l>en,)l ,  et  697  du  Co'le  commerce»  600 
et  ()9o du  Code  de pructidure  civile; 

»  Et  d'abord,  que  Fart.  3;9  qui  déclare  cou- 
pable de  Vol  quiconque  a  aoostrait  une  diose 
ne  lai  appartenait  p,is  ,  est  sans  nppli- 
calion  il  la  femme  Tbabuis,  attendu  qu'elle 
et  ton  mari  n'ont  pas  cetaé ,  durant  la  taisie, 
d'être  propriétaires  de  leurs  eifets  ; 

a"  Que  les  art.  et  Sp;  du  Code  de  com- 
merce ,  uniquement  relatifs  aux  banquerou- 
tiers fraudulenz  et  insuieeptiblea  d'être  éten- 
dus de  ce  Cas  à  un  autre,  sont  étrangers  d;<n» 
une  cause  où  il  n'a  |iKiint  exi<ilé  et  où  il 
n'existe  encore  ni  plainte  ni  dénonciation  ten- 
dant à  établir  une  ptérention  de  banqueroute 
frauduleuse  ; 

3<»  Que  les  art,  600  et  tigo  du  Code  t!f  pro. 
*  ccdurc  civile  qui  rcnvoicut  au  Code  t>cuai , 
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ne  pouvaient  servir  d'appui  à  l'opinion  adopté 

au  fi'ihtin;il  de  Srrint-Mnlo  ,  que  d:in-;  l'hypo- 
tlièse  uù  les  souslraclioos  eussent  été  accoiu- 
pagnéei  d'actes  de  violence  et  de  voiet  de  fait 
eaaet  gravea  pour  autoriser  l'appHcation  d«n 
art.  20g  et  stiivsris  du  Code  pénal;  mais 
comme  nulle  circonstance  de  cette  nature  ne 
•*ett  manifestée  dan»  Tespèce,  il  n'y  avait  poiat 
de  base  de  compétence  à  puiser  au  Code  pénal  s. 
on  peut  dire  même  que  Part.  690  prête  à  une 
inductiou  coaU-Mite  a  celle  duui  se  sont  étajc» 
les  juges  de  SaintpMalo ,  puisqu'en  nuitière 
de  saisie  réelle,  matière  plus  importante  et 
plus  aulbentique  par  ses  formalités  que  li 
saisic-eMCulion  ,  l'art.  6yo  ne  soumet  la  par< 
tie  saisie  qui  aurait  coupé  des  bob  ou  oommia 
des  dégradations  sur  ses  immeubles  saisis, 
qu'à  une  action  civile,  *!  nue  condnmnationi 
par  corps,  à  des  duminagcjk  cL  intérêts  civilsf 

»  Attendu,  en  second  lien, que  let  art.  a54  et 
aS.")  du  Code  ciimincl  qui  motivent  l'appel 
àtninimù  du  procureur  général ,  ne  rr.4p|jenl 
que  sur  les  personnes  qui  auraieul  soustrait , 
détruit  ou  enlevé  des  pièces,  procédures, 
eiTets  contenus  dans  des  arcbives ,  greflTes  , 
dépôts  publics  ou  remis  à  un  dépositaire  pu 
bli  en  cette  qualité;  mais  qu'un  gardien  de 
meubles  sains,  telqne  l'c&t  celui  qui  a  étééta* 
Idi ,  dans  cette  cause,  par  le  niini5tëre|dc  l'Iniis- 
sicr  exécuteur ,  sur  le  relus  de  la  partie  saisie 
d'en  pràenter  nn  lolvalilc,  un  gardien  insti- 
tué dans  l'intérêt  privé  d'un  créancier,  ne  sau- 
r,*it  »"{re  rangé  daii^  la  classe  <les  i!e|X)si(aires  * 
publics  dont  parlent  les  articles  cites  ; 

»  La  cour,  faisait  droit  sur  les  divers  ap- 
pels...., dit  qu'il  a  été  mal  et  incompâemment 
jugé  au  tribunal  de  Sainl-M  ilo;  cf>rri!;eant 
et  reformant ,  décharge  les  teuimes  Tbubuis 
et  Duhamel  dea  condamnationa  contre  elles 
prononeéea,  et  condamne  kt  intiméa,  parties 
civiles,  aux  dépens  

Hecours  en  cassatiou  de  la  part  du  procu- 
reur  général  de  la  cour  d'appel  de  Rennes. 

Par  arrêt  du  19  mai  de  la  même  année»  an 
rapport  de  M.  Busschop  , 

a  Considérant  que  les  efléts  frappés  de 
aaisie-exécntlon»  ne  peuvent  être  conaidÀéa 
comme  existant  dans  on  dApôt  pobiic  ,  ou 
comme  étant  confiés  à  un  depontaire  public 
en  cette  quiiUtc ,  puisque  la  garde  de  ces  ciTets 
est  confiés  h  une  personne  qui  tient,  on  est 
censée  tenir  sa  mission  de  la  volonté  privée 
du  saisi  et  du  saisissant  et  <ians  leur  intérêt 
particulier;  que  consequemmeul  ou  ne  peut 
appliquer  enn  aonstractiona  d'effeta  aaiaia  laa 
dis|H)»itiottt  dea  art.  nH  ^  Code 

pénal  ; 

»  À^i^wC)  si  la  sou^lracUou  d  cUcl&.  ».ii»î&« 
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fisr  legamliwdeeeteflHt,  «itim  Le  17 danêne  mois,  jugemoitibi  tribunal 

dt-Iil  prévu  p.ir  Part.  ^08  du  Co«le  pi'nal,  cet  corrfclionnci  qui,  «  ultcudu  que  les  art.  U09 

article  n'a  pu  èire  applique  dans  I  csp/cc  où  >•  et  aia  du  Code  pm  i!  n'  itmicut  elc  jppli- 

il  n'existait  point  de  prevcuUon  contre  iegar-  »  cables  ,  qu'autaul  que  Dcui»  V  aiigDy  au- 

diai  d«t  eireu  saisit,  mai*  aenlemenl  contre  *  reiteBereé  ilet  Tiolencetet voiei  de  fSHtiur 

h  femme  du  sdisi  nj-proprictairc  des  mêmes  »  !•  personne  même  du  gardien,  pour  le 

effets,  et  contre  laquelle  d  ailirttrs  l'art.  38o  >•  troubler  tlans  sa  gairde  et  enlcvf»r  de  force 

do  Code  pénal  interdisait  l'exerciccde  raclioo  *  lesLludi  «aisis,  circonstance  qui  n'a  pas  eu 

pnl^eet  »  lîea  »,  décharge  le  prérenu  de  la  pldote 

î.  3"  Que  l'art.  600  du  Code  de  procédure  ci-  portée  contre  lui. 

vile  ne  peut  se  rpfeVcr  qu'aux  lois  pénales  Le  ministère  public  appelle  de  ce  jugement, 

existantes  lors  de  sa  publication ,  consequem-  Le  10  septembre  ,  arrêt  de  la  cour  d'appel 

ment  à  la  loi  do  aa  floréal  an  9  j  nais  que  de  Bourges ,  qui ,  adoptant  les  motif«  des  pre- 

celte  loi  doit  être  con>siderce  comme  abrogée  nier»  înse»,  met  Tappellation  au  nétat. 

^  i.'ïrfîSVv-        ^'"r!.         '  ""'^  R^'^""  ^»            de  b  part  du  proe.. 

j«eradec,d«fl  av..  du  conseil  d'état  approuve  reur  général  ^ 

le  8 février  i8t a;  que  le  fait  de  prévention  i,    »    _       /    ^  .    ,.  , 

ne  n-,>f,ant  .railleurs  dnns  aucune  disposition  ,  *           reconnu  (ai  je  dit  a  1  audonrr  de 

du  même  Code,  il  s'ensuit  qu'en  renvoyant  î"  ««Clumcruninelle,  le  ag  octobre  itiiJ  )  par 

iea  prévemis  des  poomites  intenter»  à  leur  gf ^  ^        d^appel  de 

charge,  Ja  cour  d'appel  de  Rennes  s'est  parfai-  f°"'*e"' J»"^  '  ^  demande 

tempnt  conformée  à  la  loi  ;  "  cassation ,  ne  peut  pas  être  alUqud  com-  - 


me 


.  D'après  ces  motifs,  la  cour  reietle  le  *^iLS7*'*' 

poorvoi  du  procureur  gênerai  ores  a  cour  |«rupr«denee  a  «denneUe- 

dVippel  de  Rennes..              ^  «ncnl  consacrée. 

n  Mais  le  procureur  gênerai  de  la  cour  d',ip. 

La  troiiiéme  gestion  s'est  prtfsentée  dans  F^'     Bourges  prétend  que  cet  arrêt  coDlxe> 

Tcspice  ittîvante.                        ^  Tient  ans  art.  aog  et  aia  du  Code  péaal. 

Denis  Voligny  est  condamné  p*ar  deux  j»-  >'  Suivant  lui ,  ces  articles  n'ont  point  pour 
gemens,  à  pnyer  à  Étipnne  Triboulet  nue  objet  les  violences  et  voies  de  fiit  exercées 
somme  d'environ  (ioo  francs.  «ur  les  personnes  des  ageos  de  1  auiorilc  pu- 
En  exécution  de  cet  jogemens  ,  Étienne  y  sont  dënonmées;  elles  ne  ce». 
Triboulet  (ait  saisir  sur  Denis  Valigny  «  en  '^s  violences  et  voies  de  fait  qui, 
mars        ,  -yar)  décalilres  ilc  Med.  attaquer  le»  personnes  de  ces  agens ,  ten- 
Denu  Vallgny  ne  présentant  point  de  gar-  ^'^'^  *  empêcher  l'exécution  des  actes  de  i'au- 
dien  solvable,  le  nonné  Pierre  Marehandest  publique  dont  ils  sont  chargés  ;  et  ce 
établi  p,ir  l'huissier,  gardien  judiciaire  des  *î"'     prouve,  c'est  que  les  violences  et  voies 
bled'î  ^.ri'îis.  Ces  bleds  sont  déplacés ,  trans-  de  failexercces  envers  Ir^  personnes  des  agens 
porté)»  dans  la  maison  du  gardien  et  déposés  l'autorité  publique ,  sont  spécialement  pu- 
dans  un  eellier  ferné  i  clef,  nies  par  les  art.  aaS  et  93o,  avec  lesquds sans 
Qnelrjiics  jours  après,  l;i  por  le  de  ce  cellier  <'outc  les  art.  ao^^etaiine  forment  pas  dou> 
est  forcée  ,  pend.ml  la  nuit ,  à  l'aide  d'un  ins-  emploi.  D'ailleurs ,  forcer  avec  des  ins- 
trument de  ter,  et  une  partie  des  bicds  saisis  tumens  de  fer  et  briser  les  portes  du  domicile 
est  enlevée*  d'un  gardien  judiciaire,  pour  enlever  les ob* 
A  l;i  VHP  dîi  procès-verbal  qui  constate  cette  î"^'*                   ^  '*  ga*"***»  c'est  l  ien  com- 
eflractioo  et  cet  enlèvement,  le  ministère  pu*  «ncttre  une  violence  et  une  voie  deikitenv*^ 
blie  rend  plainte;  et  l'information  ayant  in-  gnrdien  lui-même,  quoiqu'on  m  touche 
diqué  Denis  VaKgny  Comme  antenr  du  lait,  pe*  à  sa  personne.  11  serait  ridicale  de  <Lre 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  violence  n'est  exercée,  en  ce  cas,  que 
instance  de  Saint-Am»nd,  département  du  contre  des  portes,  des  fenêtres,  des  objets 
Cher,  rendfle  ta  août  181 3,  une  ordonnance  inanimés;  c'est  le  gardien  lui-même  qui, 
qui  renvoie  Denis  Vafigny  k  la  police  cmnrae-  ^^"^  ces  objets  ,  est  à  la  fois  le  bot  cl  h  ne- 
tiiintK  Jl,  .  non  rfunin,    jire'venu  de  vol  (ne  tiuie  de  la  violence  ;  c'e?f  st!r  lu»  personnclle- 
pouvjut  être  censé  avoir  voie  des  objets  qui  ment  qu'elle  agit ,  par  le  dommage  qu'il  souf- 
loi  appartenaient  encore,  nonobstant  la  saisie-  fre  dans  sa  propriété  et  par  l*«Ql«vement 
exécution  ) ,  mois  comme  prthrcmi  dn  délit  de  d'effets  dont  il  est  respomaUe. 
rébellion  préyq  par  ks  trt  «09  Cl  aia  dn  >•  Ces  r.iisnnncmens  ne  feront  sûrement  pa.», 
Co<ic  pénal,  messieurs,  sur  vos  esprits ,  l'impression  qu'en 
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ptrdt  attendre  le  procmtear  fôwnl  de  la 
eonr  d'sppel  honrgp^. 

«  Les  art.  uo^  et  ai3  du  Code  pénal  ne 
qualifient  de  rébellion  que  tmiaque  ,  la  ré»- 
siêtance  afte  violence  et  twîtf  de  fût  ênvtrt 
les  officiers  ministêrirh  f\r  .  n^^^sant pour 
l'exécution  des  lois  ,  des  onJres  ei  ordonnant 
4ie$  dê  Fmdorilé publique  ;  et  cei  moU  CMiwra 
les  ojfteign  ministériels ,  toot  trop  prédt  9 
ils  dcsif^nent  trop  evîdpmmfnt  les  personnes 
mêmes  de  ces  ol&ciert,  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  le*  éleiMite  h  dei  Tiotenen,  i  dei 
voies  dé  fait  uniquement  dirigées  inr  les 

chos«  <  que  ces  officier»  "nt  sni^ir*;. 

»  bans  doute,  ces  otiicicrs  peuvent  «prou- 
Ter  ,  par  l'elliel  de  eei  violeiioea  ^de  ce*  ▼oiea 
de  fait ,  un  dommage  pina  on  ■KNat  consi- 
dérable ;  mais  dé»  qu'ils  ne  l'e'prouvent  pas 
dans  leurs  personnes ,  des  qu'il»  ne  l'eprou- 
rent  qae  dau  leurs  propriétés,  let  art.  309 
et  ai  a  sont  sans  application.  Soutenir  k(  con- 
traire ,  r'»"sl  vouloir  que  tout  dommage  cause' 
méchamment  auK  propriétés  des  personnes, 
iblt  puai  coaaae  attentat  aux  penonnetelles- 
mi'ojes  ;  cl  ce  système  est  manifestement  en 
opposition  avec  l'esprit  du  Code  pe'nal ,  qui 
divise  le  tit.  a  de  son  troisième  livre  en 
deQxebapitretiBtitulëi,l*ttn  Ciimes  âtéiUu 

ronfrt'  hs  penonncs  f  Taillre  CtVilêê  tt  dHÙê 
contre  les  propriétés. 

«I  II  n'est  pas  vrai  d'ailleurs  que  les  art. 
asS.  et  33o  fomeot  daaa  notre  aanière 

d'rnfpntîre  le5  ^rt.  aof)  cl  aia,  no  donUe 
,  emploi  avec  ces  derniers  textes. 

»  Lca  art.  aogef  ata,  «CMnbinés  l'on  »vee 
l'autre  ,  punissent  d'un  empriionneaMnt  de 

stT  jnnrs  à  î/r  mois,  toufr  r^tuique  ,  toute 

I  enstuiice  avec  violence  et  voie  de J ait  envers 
un  offScier  tniniêiêriel ,  lorsque,  comme  dans 
notre  espèce ,  il  n'y  a  eu ,  ni  enpioi  d'armes, 
ni  ri'iininn  de  plus  de  den\  personnes  ;  <  t  i! 
recuite  des  art.  aa8  et  aio  que.,  dans  le  même 
cas,  l'empriaonnenent  doit  être  d*aii  à  sise 
mstii,  lorsque  l'ofiicier  fliiniitértel  a  été  frappé, 
Mm  qu'il  y  ^it  eu  LIessurc. 

»  Ajsorement  les  art.  aaS  et  u^o  ne  sont 
pas  «ne  Mmpie  répétition  desart.  aogetaia; 
ifai  piévoient  et  punissent  une  circoostanee 
ag^avante  dont  ceux-ci  ne  s*(»cetipcnt  p.is. 

II  ncél  donc  pas  nécessaire,  pour  donner 
^  eiNtx-ei  on  sens  raisonnable,  de  forcer 
leur  I \;  ressions  et  de  les  appliquer  à  des 
voies  lio  t'^it  qui  n'altiiqucnl  |>,i5  la  personne 
même  de  l'olficier  ministériel. 

»  Enfin  ,  ravis  do  conseil  d'étnt  da  4  lé- 
vrier 181?.  ipprouvé  p;ir  le  chef  dti  goorer- 
iiement  le  »  du  même  nois,  tranche  là'dessas 
toute  ditiicuitc. 


.  I,  N*  IV. 

m  Mais  si  Bons  ne  pot i«s  pna  adopter  !«• 

moyen»  de  casiatior»  «lu  prorrîrenr  î;(^nrrnt 
la  cour  d'appel  de  iiourges ,  nous  n'en  par  ta* 
geons  pas  iBaiDs  tOB  OjpinieB  inr  TvtH  enes» 
tre  leqiiel  il  se  poorroiti  el  bobs  b'ob  pea* 

sons  pas  moins  comme  lui  .  mai^  pnr  un  aut  rc 
motif  y  que  la  cour  d  appel  de  iiourges  ne  de- 
vait pas  laisser  lapuiue  la  voie  db  lait  qae 
Denis  Valigny  s'était  permise ,  en  forçant  In 
serrure  qui  tenait  ferme  le  bitiment  où 
étaient  déposés  les  grams  sauu  sur  lui  par 
•son  adsneier. 

»  L'art.  456  d«  Code  péhialpaBttd'nB«n> 

prisnnnemenl  et  d'une  amende  quicontjnr 
aura  ,  en  tout  00  eh  paana  ,  comblé  des  J»é- 
tis,  adnetr  nas  GUMroaaa,  éb  quelque»  mmté 
riaux  qu'elles  soient faites  ,  coupé  ou  arra- 
ché des  haies  xfives  ou  sèches  ,  ,  et  Vnn 
ne  peut  douter  que  cette  disposition  ne  «oit 
applicable  à  Denis  Valigny. 

»  Denis  Valigny,  en  forçant  avec  UB  ina> 
trument  de  fer,  la  serrure  qui  tenait  fermée 
la  porte  du  cellier  de  Pierre  Marcliand ,  a 
détruit  en  perUe  im  eitf  tars  de  ce  eeltier.  Put 
la  voie  dr  fait  qti'il  a  commise ,  une  porte  qui 
formait  une  clôture  pour  le  cellier  de  Jean 
Marchand,  a  cessé  de  le  clore.  Cette  voie 
de  fait  dmt  donc  être  pnnie  des  peines  por- 
tées par  l'arf  f^G. 

B  Vainement  pre tendrait-on  restreindre 
l'art.  436  ans  clôtura  des  cbaoqis ,  des  près, 
des  bois. 

11  L'irt.  4^0  parle  des  clôtures  en  pe'néral  ; 
et  nous  ne  pouvons  pas  limiter  sa  disposition 
par  une  distinction  qa'il  ne  fait  pas  lui- 
même. 

ji  Cette  disposition  est  d'nrilcurserapruntée 
de  l'art,  ij  du  tit.  a  de  la  loi  du  a&  septem- 
bire-6  octobre  i  ,  qui  défendait,  sous  peine 
d'amende  et  d'emprisonnement ,  de  reeom- 

hier  tff  ,  de  dèi^radrr  la  clôturer  ,  rfe 

couper  des  branches  de  luttes  vives  ,  d  énie- 
ver  du  bois  $ee  des  haies. 

»  Or,  l'art.  17  du  tit.  a  de  laloi  dn  a8  septeni* 
l)re-6  octobre  i^jji  était .  par  sa  relation  arec 
l'art.  3t  du  tiL  a  de  la  loi  du  aa  juillet  de 
la  même  année,  comamn  aai  dégrsdstMns 
des  clôtures  de  bâtimcns  et  aux  dégradatsena 
dcî  clôtures  de  propriétés  rurales;  et  un  ar- 
rêt de  la  cour  du  aa  octobre  1807,  rendu  au 
rapport  de  M.  Bsiire,  l'a  jugé  applkable  h 
rclfiraction  faite  à  nne  fenêtre  donnant  sur 
une  rue  dm"»  ]i  irnfin  (?rpfn<lanl  de  la 
ville  de  Turnhout ,  sans  luteution  de  volor. 

a  L'art.  456  dn  Code  pénal  est  donc,  par 
la  m^mc  raison , applicable  à  l'effraction  faite 
par  Denis  Valigny,  à  la  porte  do  cellier  de 
Jean  Marcliand. 
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»  Et  fNir  CCS  considéra  lions ,  nous  csiimons 
qu'il  y  n  lieu  de  ouaer  et  «nniUer  Vwréi 
iluiil  il  >'jgil 

Par  arrêt  du  ag  octobre  t8i3,  au  rapport 
de  M.  Oudart, 

•  Vu  r.'irt.  \  'f)      Code  j-irnal  ; 

»  AUeudu  4ue  Deuu  V  «lignjr  c'Uit  pré» 
venu  et  «vaît  été  déclaré  cooTsincv  (l*«Toir 
iàméti  iTskle  d'un  instrument  de  fer,  la  porte 
du  cellier  de  Pierri*  Marchand  ,  gardien  <i<'- 
positaire  établi  à  la  saisie- «&ecutioD  de  ses 
bleds  ;  que  oe  fait  était  la  destruction  en  par- 
tie de  l  une  d«  s  clniun-s  (\o  Pii  ri  <>  Marchand^ 
ilfUl  prrvu  par  l'.uf.  ;\:>G  cite  ci  lU-ssus;  qtie 
cet  article  est  comprit  au  cbapitre  des  crimet 
mt  diUU  C0ntrt  tes  propriitii ,  et  dans  b  •eC' 
tkm  intitalée ,  en  teraïaa  généraw  :  Shwve- 

tionn .  <lèe;radation$  ,  dommages  ;  que  cet 
art.  précédé  et  suivi  de  dispositions 

4|ui  ont  ponr  objet  de  féprtmer  tet  atteintes 
portées  anspropriétcs  mobiliaires  et  immo- 
biliaires,  iWaines  ou  rurales  ;  que  rî»p|>licn- 
tion  de  cet  article  doit  donc  être  faite  a  toute 
destractîua  de  cMture,  la  loi  n'ayant  spéci* 
ié  aticunc  exception  ; 

)i  D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Bour- 
ges ,  chambre  des  appels  de  police  correct  ion* 
nelle ,  en  renvoyant  DenirValîgnjr  des  pour- 
siiitos  ilii'i[^('c<i  contre  lui ,  pour  ralaon  dudit 
iait ,  a  viole  ledit  art.  4^  î 

•  Par  ces  motifs  la  cour  cane  et  annulle....*. 

V.  Mais  qu'aurait-on  dd  décider  dans  les 
deux  espaces  précédentes  si  le  gardien  eût  été 
conpBeederenlèveaient  fait  par  Icdébitenr? 

Le  I  -  décembre  iSi  i  ,  îc  >iciir  ('  uluc,  pro- 
pricUiiti  de  X'kôUl  des  l'nnces  A  Bordeaux, 
occupe  par  Suzanne  Latapy,  vcnre  Dauga, 
fait  saisir,  faute  de  paiement  des  loyers  qui 
lui  sont  iliis  p.it- »a  locatriin^ ,  fous  les  meu- 
bles et  ctlets  e:kistaus  dans  cette  maison* 
L'huissier  aaînMant  confie  la  g;trde  de  ces 
meubles  et  effets  à  Joseph  Roubcnne ,  qui 
s'en  charge  sor  le  proeès-verbal  de  racole*, 
nient. 

£n  arril  t8ia  le  sieur  Caduc  s'aperçoit 
<}u*une  partie  considérable  du  mobilier  saisi 
a  disparu.  Il  jtortf» ,  contre  Su/.-»niip  Lalapy 
et  Joseph  Moubi^nnc,  une  phiiile  p.ir  suite 
de  laquelle  des  mandais  d'amener  et  d  arrêt 
sont  decr-ruos  contre  eux. 

Le  aS  ocidl'rc  «.'li',  îdI  .  nrùniin.mri-  l.i 
chambre  <lu  conkcii  (iu  u  iLunal  uc  picmurc 
instance  de  Bordeaux,  qui,  d'après  l'art,  a 
de  la  loi  du  aa  floréal  an  a ,  déclare  Suzanne 
I.;ii.ipy  (>t  .îo<ieph  Rrujbenuc  prévenus  du 
critue  d'oUcnse  u  ia  loi. 

L'affaire  portée  en  conséquence  à  la  cliam* 
Tout  XXXVI. 


bre  d'accusation  ,  il  y  intervint,  le  i4  novem- 
bre de  lf>  même  :innee  ,  un  arrêt  qui ,  attendu 
que  la  loi  du  -àà  floréal  an  a  a  etc  abrogée 
par  le  Code  pénal,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  .ï  .iccus.itioii  ni  contre  Su/.inne  Latapy 
ni  contre  Joseph  Houbeonc  ;  niais  considérant 
que  Joseph  Roubeone  est  preyenu  d'avoir 
détourné  ou  laissé  détourner  des  effela  dont 
il  était  dépositaire  ;  que  ce  fait  est  qualifié 
délit  par  l'art.  Code  pénal  ;  que  Su> 

unne  Latapy  est  prévenue  d'avoir  participé 
à  l'enlèvement  des  mêmes  eflets  ;  renvme 
Josepli  RnuJiffliinc  et  Suzanne  Latapy  deva)]^ 
le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux. 

Le  3  décembre  suivant,  Sosanoe  Latapy 
se  présente  au  ^tcKc  de  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux,  et  v  déclare  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  du  1 4  novembre  qu'e^ie n'a, 
dit-elle,  eowtn  ^ue  ce /our 

Le  5  du  même  mois,  elle  f.iil  notifier  sa 
déclaration  au  sieur  Caduc,  partie  civile. 

Le  sieur  Caduc  se  présente  devaol  la  cour 
de  cassation ,  et  soutient  que  Suxanne  Latapy 
est  non  reccvalile  il.ms  son  recours,  i"  p  iFfe- 

Su'elle  ue  Ta  pas  lurmé  dans  les  trois  jouics 
e  rarrèt  ;  a*  parccqu'elle  ne  s'est  pas  mise 
en  état,  puisqu'il  existe  contre  elle  un  man- 
d.it  d'arrêt,  dont  elle  a  neutralisé  l'oxéculifin 
par  sa  fuite.  Subsidîairement  il  cunclud  a  ce 
que  le  recours  en  cassation  de  Suxanne  La- 
tapy soit  rejeté. 

Le  la  mars  i8i3,  cette  affaire  est  rapportée 
à  l'audience  de  la  section  criminelle,  et  mise 
en  délibéré. 

«i  Ce  n'est  sûrement  pas{ai-je  dit  à  la  cbam. 
bre  du  conseil)  sur  le»  tins  de  non^recevoir 
opposées  par  le  sieur  Caduc  au  recours  en 
cassation  de  Suzanne  Lalapy ,  qu'il  s'est  élevé 
des  difficultés  à  votre  audience  da  de  ce 
mois. 

«  Car  1»  il  n'est  pas  justifié  que  l'arrM  de  I* 
chambre  d'accui^ation  de  la  cour  d'appel  de 
Borde.Tux,  du  i4  novembre  liJia,  .Vit  jamais 
ete  uolilié  it  Suzanne  Latapy  \  et  des-la,  il  est 
évident  que  Sournoe  Latapy  était  encore, 
le  3  décembre  auivant,  dans  le  délai  ntile 
pour  l'attaquer. 

o  ao  L'art.  4'^'  du  Code  d  instruction  cri- 
minelle  porte,  à  la  vérité,  que  lté  eondamni$^ 
même  en  nuilàkn  eorreetionncUc  ou  de  /;o- 
lice,  à  une  peine  emportant  prifation  de  la 
liberté,  ne  teront  pas  aUma  à  se  pourvoir  en 
eauMiom»  hnqu*Ui  ne  seront  pe»  Mtuelle- 
ment  en  état  ou  iorsqu'ils  n'auront  pas  ctc 
mît  en  liberté  sous  caution.  Mais  cet  article 
ne  parle  que  des  condamnés,  et  sa  dispo»-* 
tion,  établissant  un  droit  nouveau,  ne  peut 
pas  être  étendue  au-delà  de  ses  termes. 
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»  Ce  n*ot  donc  que  sur  le  fond  de  1â  de- 
mande en  cTisnlioii  «le  Suzanne  Latapy,  que 
peuvent  porter  les  doutes  que  le  premier 
aperçu  de  cette  aflTaire  a  fait  naître  dant  vos 

oprits  et  snr  lesquels  vous  m'avei  Ùùt  Tboti' 
neur  de  m'inviter  à  m*c\|)!if|ncr. 

«  En  effet,  la  question  lie  savoir  si  Su- 

lanae  Latapy  peut  être  poursnme  eorree- 
tioilliellenient  pour  les  faits  qui  lui  sont  im- 
pule'i^,  présente  des  difficultés  très- sérieuses. 

»  L'art,  tiou  du  Code  de  procédure  civile 
dit  bien  <fae  cour  qui  enlèveraient  ou  détour- 
neraient des  effi'ts  saiii's  ,  seront  pountUfis 
conformément  au  Code  criminel. 

»  Mais  cet  article  qui ,  à  l'époque  oà  il  a 
ëlë  rëdigë  et  décrète',  ae  referait  à  la  loi  du 
aa  fioreal  an  ?  ,  ne  peut  plus  aujourd'hui  se 
référer  qu'au  Code  pénal  de  ibio;  et  il  est 
certain ,  il  est  même  dëcidë  formellement  par 
favia  du  conseil  d'état  du  4  février  iSia, 
approuve  1p  8  r!ii  même  nmi';,  que  le  Code 
pénal  de  lëio  abroge  la  loi  du  32  lloréal  an  a. 

»  Le  Code  pe'nal  de  iSto  prononce  bien  des 
peines  afflictives,  tant  contre  ceux  qui  enté- 
veut  à  un  di'po<;if.Tire  public  des  effets  confiés 
à  sa  garde,  que  contre  le  dépositaire  public 
qui  de'toarae  lui-même  ces  effets. 

»  Mais  un  gardien  de  meubles  saisis  n'est 
pas  uu  dépositaire  public  :  c'est  un  point  jnf^c 
solenocllcmcnt  par  l'arrêt  de  cassation  que 
voua  tTCs  rtfida  le  99  octobre  iSi a ,  an  rap- 
port de  M.  Oudart  et  sur  nos  conclusions. 

V  Le  Code  pénal  de  1810  prononce  bien 
des  peines,  tantôt  afflictives,  tantôt  corrcc- 
tîoonclles,  contre  le  Vol. 

1»  Mais  lu  débltrur  qui  enlève  ou  détourne 
les  meubles  «aisis  sur  lui ,  ne  peut  pas  être 
traité  comme  voleur.  C'est  encore  un  point 
jagé  par  le  même  anOr. 

»  Il  ne  reste  donc  plus,  pour  juslifif  r  l'.'ir- 
rét  attaque  par  Suzanne  Latapy,  d'autre  res- 
ioorce  que  de  raisonner  comme  Fa  fait  la  cour 

fl'appel de  Bordeaux,  et  de  «lire  :  Suzanne  l.ti- 
tapjr  est  f>rt^yriinc  d' avoir  enlu'é  et  détourné 
les  meuble i  dunl  U  s'agit.  Je  coutplicitt  at'ec 
Jot^fh  Rouheane ,  qui  en  était  le  gardien. 
Si  donc  Joseph  Jtoubenne  est  passible  de 
peines  correct îonnelies  pour  avoir  détourné 
ces  meubles  y  nul  doute  que  Suzanne  Lalapy 
ne  le  toit  paiement*  Or,  Jùs^k  Roahenne 
avait  ces  meubles  en  dépôt;  tu  lui  avaient 
été  confiés  à  ce  titre  pur  l'huitstcr  tjui  les 
avait  saisis  ù  la  txquéle  du  sieur  Caduc,  il 
s'est  donc  rendu,  en  te*  détourmtut,  coupable 
du  délit  prévu  par  l'art.  408  du  Code  pétud. 

V  Réduite  à  ce  seul  point,  l'affjirr  ne  vous 
présente  plus  qu'une  seule  question,  celle  de 
MToir  li  Vfxt>  408  dn  Code  pénal  est  vérita-' 


bicment  applicable  an  fait  imputé  à  Joaeplfe 

Roubenne.  Cet  .tHicIc  punit  d'un  emprison- 
nement et  d'une  amende,  quicouquc  aura 
détoomë  ou  dissipé,  au  préjudice  du  propriâ' 
taire,  possesseur  ou  détenteur,  îles  ejfèts , 

deniers,  marchandises  qui  ne  lui  auraient 

été  remis  qu'à  titre  de  dépôt,.,.,  à  la  churgc 
de  las  ra^re  ou  représenier, 

»  Qu'un  ^rdien  de  meubles  saisis  les 
tienne  à  titic  de  dépôt,  c'est  ce  qni  ne  peut 
être  révoqué  en  doute.  L'art.  191G  du  Code 
civil  porte  çuV/jr  a  tUux  espèeee  de  dépôt»  .* 
le  dépôt  piopreincnt  dit  et  le  séi/ucstre. 
L'«rt.  1953  dislingue  également  deux  espèces 
de  séquestre  :  le  séquestre  conventionnel  et 
le  séquestre  Judiciuiiv.  Viennent  ensuite, 
son*!  I  l  rubrique  du  sccf  uestre  ou  •nï.por  judi- 
ciaire, les  art.  1961  et  196a  qui  r;in!;ent 
parmi  les  casoA  il  j  a  séquettre  ou  dépùt  judi- 
ciaire, celui  dû  des  meubles  sont  saisis  sur 
un  débiteur,  avec  étahlissement  d'un  gardien. 

»  Mais  SI  de  là  il  résulte  que  Joseph.  Rou- 
benne, en  détournant  les  menbiea  oonfiét  à 
sa  garde,  a  véritablement  détourné  des  effets 
qui  Jui  avaient  été  remis  ii  tt'rn'  de  dépùt; 
en  résuUe-t-il  aussi  qu'en  le»  détournant  au 
préjudice  du  créancier  saisissant,  il  les  a 
détournés  au  préjudice  du  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  détenteur?  C'est  ici  que  gît  vérita- 
blement toute  la  difficulté  de  cette  affaire. 

»  Quel  est  le  proprietedre  des  meubles 
conGés  à  la  garde  de  Joseph  Roubenne  ?  Ce 
n'est  point  celui  au  préjudice  duquel  Jo-^eph 
Roubenne  les  a  détournes  \  car  JosepU  Uou- 
benne  n'a  pu  les  détourner  qn*au  préjudice 
du  créancier  saisissant;  et  il  est  clair  que  le 
créaneicr  qui  avait  saisi  ces  meubles,  n'en 
était  point,  par  cela  seul,  devenu  propriétaire. 

a  Quel  est  le  posMeeseur  de  ces  mêmes  ef- 
fets? Ce  n'est  pas  non  plus  le  crc'ancirr  sai- 
sissant. Par  la  saisie  qui  est  pratiquée  sur  lui , 
le  débiteur  ne  perd  pas  plus  sa  possession 
civile,  quHI  ne  perd  sa  propriété. 

)i  Enfin,  quoi  était,  au  moment  où  1c<î 
meubles  conUcs  à  la  garde  de  Joscpb  Rou- 
benne, ont  été  détournés,  le  détenteur  de 
ces  meubles? 

11  Ce  n'était  certainement  pins  Su/  'nm- 
I^tapy.  £n  1^  saisissant,  l'buissier  du  »ieur 
Caduc  les  avait  ôtës  des  mains  de  Suianne 
Lalapy;  Suzanne  Latapy  en  conservait  bien 
la  projn  ii  lt-  1 1  la  possession  civile;  mai^  elle 
n'eu  avait  plus  la  disposition}  elle  ne  pouvait 
plus,  ni  les  vendre,  ni  les  donner,  ni  les 
aliéner,  ni  les  engager;  elle  ne  pouvait  même 
plus  les  depltf  cf    l'Ile  ne  le»  détenait  donc 
plusj  clic  n  ca  ei.iit  donc  plus  détentrice, 
dans  la  véritable  acception  de  ce  mot. 
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»  Qui  doue  les  damait  pendant  h  taUlet 
w  Oopmt  dire  que  l  ui  l,i  justiee;  et  n 
eVtail,  rn  rflct,  b  justice  qui  les  defrnaif ,  ce. 
ii'««t  certainement  point  au  préjudice  de  la 
jnatiee  que  Joaepb  Roobenne  les  a  dtftoaraés  : 
et  dès  lon,  nulle  possibilité'  d'appliquer  à 
Joseph  Roubcnne  l'art.  /[oS  du  Code  p«-nal. 

»  Mail  celte  qualité  de  dèteutrice  des  meu- 
bles siisb,  convient-elle  Men  A  la  justiee? 
•  ffi  la  justiee  devenait  dëtenlriee  des 

mctiMos  saisis  par  snn  ;irit(»iilr',  ce  scr.iit 
aussi  et  ce  serait  nécessairement  lu  justice 
qui,  CD  confiant  ces  meubles  à  un  gardien, 
•erait  censée  les  lui  remettre  en  dépôi.  Car 
pour  pouvoir  dt  pr  M  r  des  effets  en  mains- 
tierces,  il  l'aut  coniuieaccr  par  les  dcteniri 
la  de'tentien  est  essentielleinent  préalable  an 
dépôt;  et  il  est  impossible  de  concevoir  Tidée 
d'an  déposant ,  là  où  manque  celle  de  déteiu 
teur. 

>•  Mais  est-ce  la  justice  qui  est  censée  don* 
ner  en  de'pdtan  gardien  les  meubles  compris 

dans  une  saîsle-cxécutinn  7  Comment  îp  .MT.iit- 
cllc?  Si  le  gardien  recevait  ces  meubles  eu 
dép6t,  des  nains  de  la  justice,  que  serait-il t 
Un  vrai  de'posilairc  public;  et  il  est  certain 
qu'il  ne  l'est  pas  :  il  est  certain  ,  et  vous  l'avez 
dit,  eu  toutes  lettres,  par  votre  arrêt  de 
cassation  du  39  octobre  s9i3 ,  que  le  gardien 
n'est  qu'uu  dépositaire  conventionnel ^  et  par 
con^pqtirnt  un  dépositaire  privé. 

D'où  lui  vient  celte  qualité  de  déposi- 
taire privé,  do  dépositaire  conTentionnel? 

»  Elle  vient  de  la  manière  dont  il  est 
éf;il)li  ;  et  c'est  précisémcnl  par  l.i  iii.tiiière 
dont  il  est  établi,  que  nous  .liions  prouver 
que  le  créancier  saisissant  est  le  seul  que 
J*on  puisse  considérer  comme  ditaatmar  des 
meobles  saisis. 

rt  L'art.  5<)fi  du  Code  do  procédure  civile 
porte  que ,  »i  la  purùe  saisie  o/p-e  un  gattiien 
soimiMs,  et  fiti  se  ehtrg*  voianUttremeni  «t 
êttr-le-champ ,  il  sera  àtàMUPkn  i'ulissieb. 

V  T/art.  ajoute  que,  si  le  saisi  ne  pré- 
sente un  gardien  solvabU  et  de  la  qualité 
requise,  tien  aera  érasu  v»  mb  i;*noissiMi. 

»  En  quelle  qualité  l'huissier  établit-il  un 
çnrdien  ,  soit  sur  l.i  présentation  du  sjisi, 
»oit  d'ollice?  U  l'ctaUil,  comme  agent  du 
créancier  à  le  requête  duquel  il  pratique  la 
saisie;  il  rétablit,  pereecpie  que  la  saisie  met 
sous  la  m.Tin  du  créancier,  les  meubles  qui 
eu  sont  l'ob|etj  parccqu'au  mojcn  de  la 
saisie,  le  crésncicr  devient  ditenieut  de  ces 
meubles. 

«  C'est  ce  qu'explique  parfaitemont  l'art. 
sj)6a  du  Code  civil- 


»  V4taHig»twmtt  du  gatxUen  Judiciaire 
produit,  entre  te  saiii$eant  ei  le ganUen,  dee 

ohlif^atiuns  ivciprmjuf':  f  r  gardien  doit  ap~ 
porter,  pour  la  conservaiton  des  effku  emeiê, 
las  soàts  d'un  bon  pêne  de /kmUU. 

toit  A  LA  DKCHARCB 

t>v  SAISISSANT  pntir  la  ventp ,  soil  à  la  partie 
contre  laquelle  les  exécutions  ont  été Jattes, 
en  emê  de  mam4e»ie  de  la  juuêie. 

»  L'obligation  m  saisissant  consiste  à 
payer  an  gardien  If  salaire  Jîxé  par  la  loi. 

V  11  n'y  a  presque  pas  un  mot  dans  cet 
article  qvi  ne  soit  décisif. 

n  D'abord,  il  est  évident  que  l'établisse» 
ment  du  gardien  judiciaire  ne  prodiiir.ùt  pas 
des  obligations  réciproques  entre  le  saisissant 
et  le  gardien,  si  le  gardien  n'était  pas  Pbomme 
du  .-(aibiss.int  .  si  cc  n'était  pas  le  saisiss.mt  qui 
fût  ceosc  établir  le  gardien  par  le  ministère 
de  rhuissier.  A  la  vérité,  le  saisissant  n'éta- 
blit ainsi  le  gardien  «que  du  consentement 
exprès  00  tacite  ilu  saisi  :  de  son  consente- 
ment exprès,  lorsqu'il  présente  un  gardien 
solvaUe;  de  son  consentement  tacite,  lora* 
qu'il  n'en  présente  pas»  Hais  c'est  touioura  le 
saisissant  qui,  dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
Ire,  Idil  rétablissement  du  gardien)  et  non 
seulement  cela  résulte  du  texte  dont  il  est 
ici  question ,  mais  les  at  t.  396  et  697  du  Code 
de  [irncrdurc  civile  le  disenlen  termes  exprès. 
ÎSie  sait-ou  pas  d'ailleurs  qu'autre  chose  est 
de  consentir  à  ce  qu'un  acte  soit  lait  par 
celui  à  qui  en  appartient  le  droit,  autre  clioie 
est  de  le  faire  soi -même?  Jliud  est  vendcre  , 
aliud  vendenti  consentire ,  dit  la  loi  iGo, 
D.  dSv  reguliê  jurie. 

!>  Eu  secfind  fieu,  en  obligeant  le  g.irdîen 
de  représenter  les  meubles  saisis,  it  la  dé^ 
eharge  du  saisissant,  l'art.  ig6a  du  Code 
civil  fait  clairement  entendre  que  c'est  le 
saisissant  qui  est  «lireclement  et  personnel- 
lement chargé  de  la  garde  de  ces  meubles. 
Or,  comment  pourreiUI  en  éire  ainsi  charge , 
s'il  n'en  était  pas  le  vrai  détenteur,  si  ce  ' 
n'était  pa<i  snn<t  sa  main  quc  la  justioe  Ics  « 
places  en  les  saisissant? 

»  En  troisième  lieu,  le  même  article  dé» 
clarc  le  créancier  saisissant  obligé  personnel  • 
letnent  à  pi>yer  «ilaires  du  garrhefi  ;  et  il 
est  évident  qu  une  pareille  obligation  !»uppose 
que  le  gardien  contracte  directement  avec  le 
créancier  saisissant;  que,  dans  le  dépôt  qui 
se  forme  entr'eux,  le  créancier  saisiss.mt 
joue,  envers  le  gardien,  Icrutc  de  déposant; 
que,  dans  ce  même  contrat ,  le  gardien  |oae 
eii\  ers  le  créancier  saisissant,  le  rôle  de  r/é/'O- 
silnin'.  Or,  nous  l'.ivons  «le'jà  dit  ,  il  est  im- 
possible que  l'uu  dépose  des  eiiel:»  dont  on, 
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m*m  point  1»  «Micnlion.  Et  dét-Hi,  nal  doute 
qu'en  dMlarant  que  c'c^l  le  créancier  saîsis- 
■    sant  qui  dépose  Ir^  ftrd»  saisis  entre  les  mains 
du  gartlieai  liécUre,  par  c«la  seul,. 

2ge  c  eat  le  crêaBeier  MMiMMt  qui,  par  Tef* 
»kdff  ift  Mbie, yens,  le  déÊentmtr 
de  c*^s  mcoblet. 

n  Mai*  au  tarplui,  que  signifient,  dans 
l'art.  4<ift Code  pe'nel,  les  raoCs,  au  préju- 
diet  «htpropriétiiire,  po$$9êêtur0udéienteur? 
lis  sont ,  rl  rien  de  plus ,  synonymes  des  mots 
«ât préjudice  du  déposant;  et  l'art.  4o8  ne  ies 
emploie  que  poure'eerter  Teteute  que  pour- 
rail  faire raloir  ie  dépositaire  infidèle  ,  en  al- 
léguant qne  celui  de  qui  il  a  reçu  en  dépôt 
.les  effets  qu'il  a  détournes  ou  dissipe»  ,  n'en 
ëlait  pa«  le  propriétaire  ou  ponesMar  légi- 
tivie;  l'art.  4o8  ne  les  em  ploie  que  par  rela- 
tion à  l'art.  1938  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  le  d(*positaire  ne  peut  pus  exiger  de 
têiniqui  m  fait  la  dipât^  ta  prtuv  «fu'U  était 
propriétaire  de  ta  chose  déposée;  l'.irt.  .^nS 
ne  les  emploie  que  pour  dise  ,  d'une  manière 
générale,  que,  quelque  soit  le  droit  du  de- 
poaant  &  la  ebose  déposée ,  le  dépositaire  qui 
a  do'fonrné  ou  dissip»^  la  cliosc  déposée,  doit 
être  puni  des  peines  d'emprisonnement  et  d'a> 
mendc  qu'il  détermine. 

iiLacoitrd*appel  deBordeaox  adone  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  une  ju^l/c  ;i[ipî'KMlir)n  de  rai  l. 
•     4^8  du  Code  pénal  ;  et  nous  estimons  en  con- 
séquence  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours 
en  cassation  deSaxanne  Latapjr  ». 

Par  arrdt  du  iftnara  i8i3,  au  rapport  de 

M.  Aumont, 

«  Ln  cour  reçoit  l'inirrvc'nlion  de  Fran- 
çois Caduc...  iei  «latudiat  cii  premier  lieu  sur 
les  6ns  de  non-rieeToir  proposées  per  ledit 
Caduc  ; 

H  Attendu  qu'il  n«>  justifie  pas  que  l'arrêt 
attaque  ait  été  nutitic  u  k  veuve  Dauga; 
qo'ainei,  il  n'est  pas  fondé  prélendra  qne  lé 
pourvoi  ibrmé  par  ladite  ne  Ta  pas 

été  dans  le  dcl.ù  de  la  loi; 

)•  Attendu  que  c'est  aux  condamnés  en  ma* 
tière  eorreetioiioelle  on  de  peliee,  que  l'art. 
4ai  du  Code  d'iBStruetion  criminelle  impose 
Tobligation  de  se  mettre  en  étal ,  dimI'oI)!  cuir 
leur  liberté  sous  caution;  et  qu'jucuue  couUam- 
nation  n'existe  eoeore  eontrela  veuTe  Danga, 

tt  Rejette  lesdiles  fins  de  non  rccevoir  ; 

1*  Statuant ,  en  scccmd  lien  »  aar  le  posunroi 
de  la  veuvc-Oauga, 

»  Attendu  que  l'art.  4^  do  Code  pioal 
est  appri<;j!il<,-  au  <tr|>()*il  lire  qui  détourne 
an  préjudice  du  propriétaire,  {losscsseur  ou 
détêlilnrî>  les  effets  qui  lui  avaient  été  re* 


I,  VI. 

ans  k  titre  de  dépôt  ;  que  le  gardien  Jéo 

mcuMes  saisis  eu  devient  dépositaire;  que, 
d'après  l'art.  1962  du  Code  civil,  l'éta» 
hliftsement  d'un  gardien  jwUciaire  prodntt 
entre  le  saisissant  et  le  gardien ,  des  oblifn- 
lion  réciproques;  que  le  saisi^ant  doit  parer 
au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi  ;  que  le 
gardien  «bit  reprdwnter  les  effets  laisia,  mil 
à  la  décharge  du  saisissant  pour  les  vendre* 
soit  à  la  partie  contre  I  tquolle  les  exéoutioos 
ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée  delà 
saisie;  que,  jusqu'à  la  vente  des  effets  saisia, 
ou  jusqu'à  I  I  raain-Ievée  de  la  saisie ,  le  gar- 
dien délient  doncpourle  saisissant  ;  que  ce- 
lui-ci est  le  vtut  posieséeur  j  le  détenteur  des 
effets  saisi*';  qne  le  gardien  qui  de'tourne,  au 
préjudice  du  croaucier  saisi swnt  ,  les  cflVts 
dont  il  a  été  constitue  dépositaire,  dclourue 
donc  ces  effets  au  préjudice  du  possesseur  ou 
détenteur;  qu'il  commet  donc  le  délit  prévu 
par  l'art,  /^o>^  du  ('ode  pi-nal,  et  se  rend  pas- 
sible  de-  la  pcjuu  (jue  cet  article  prononce; 

n  El  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  déclaré 
par  h  cour  d'appel  de  bordeaux*  fue  Joi^rh 
JRoubfnnc  doit  t  ire  considéré  comme  le  mo- 
bile  et  le  principal  agent  de  l'enlèvement  de» 
^cU  dotait  était etfnttitué  gardien....;  ^ua 
la  Vêuva  Damga  a  enlevé  pour  les  tourner  à 
son  profit,  et  de  complicité  tn^cc  le:lil  Hou- 
henne^  des  effets  qu'elle  n'ignorait  pas  avoir 
été  ptaeêi  9W  Ut  main  de  kÊfmtiee^e9nfié9 
à  la  garde  de  ee  dernier.. ..,^»,g  et  ^iiV/le 
s:^i(lc  n  pn  le  porter  à  abuser  de  ln  eonfîanc» 
dontil  était  ini'etli  pour  détourner  à  son  afan- 
tttge  tes  objets  qu'il  e'iiait  changé  de  garder 
et  de  r  eprésenter  i  ton  eoausuttaiU  g  qu'e» 
jugeant  (Ta près  ces  faits,  que  les  prcvrniis 
Houbcnnc  et  veuve  Dauga  étaient  daua  le  ra» 

de  rappKeatioa  de  l'art.  4o8  du  Gode  pénal , 

et  en  les  renvoyaut  en  conséquence  à  la  p«>> 
liée  correctionnelle,  ladite  oeur  s'est  eoiifor> 
mée  aux  lois  de  la  matière  ; 

•  EKaprés  ces  motifs^  la  cour  rejette  le 
pourvoi...»  a. 

VL  Mais  doit-on  ponir  comme  voleur  pro^ 
prementdit,  oeluftqni,  par  viol^Me»  eoAii 

restituer  ce  qui  lui  appartient? 

Le  S-  ï,  1"**  bonorum  raptorum, 

décide  que  nou  ;  iuai«  il  ajoute  aussitôt  que« 
ponr  avoir  tronUé  l'ordre  public  en  se  fai- 
sant justice  à  soi-même.  l'auteur  de  la  vio- 
lence doit  perdre  la  propriùte  de  €c  qu  d  s'eat 
fait  ainsi  restituer  ou  payer:  (^ui aliquo er^ 
rore  dbelM«,  eem  usam  eeee  egMiwsnw» ,  et  im- 
prndens  jurisy  eo  animo  rapuerit  qu.m  do- 
mino licmt  per  vim  rem  suant  au/erre  à 
possettoribus,  absoifi  Uebeli  caieeUiett  en» 
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«jt  imJiÊfii 
hœ  mmÊ»o  raptût.  Sud  mê,  dkm 

tanlur,  ini'<  nif>tnr  ina  per  quam  n^ptom 
im/mnè  êuusH  txereeant  avarittam,  uutià* 

êtitimm  êtt,  ut  ntmimi  UoêM  vi  t^yen  iwl 

rrm  moventemj licetsugin  c^ifnrlrm  rrm  eri'$~ 
timet  :  sed  $i  ^uw  contrà  naïuut  fjrutcifmm 
Jeeerit,  m  ««m»  dommio  oubw.  Quod  mm 
soUutt  in  MûHl^m  rêUt»,  fiM»  n^i  passant, 

rrtnttitutiones  nhtînere  ceiuttfvunt  srfi  ettam 
m  laveuiombui  quce  circu  itis  suii  fiuitt^  ut 

UMtêdt^iotuni  mpàÊàkùmùtntiiiti' 
La  loi  i3 ,  D.  quod  mttâ» cmutd  décide 

la  même  cliosc  ,  rp!ath'pm«nt  ao  créancier 
qui  «  emplujrt;  la  violeuce  puur  «e  faire  payer 
fittriOB  débiteur:  Qidvfuiê  igittar  miluprom 
baUis  fm-ril  rem  ulLim  delntorii,  vel  pecu' 
niam  debitam  non  »b  ipso  sibi  tponiè  datam, 
ÊÙÊ»  uUo  judice  ttaierè  possidêre  vel  acct' 
jriête,  isque  tibi  jus  in  eoM  MM  di3n$$€t  /■>« 
rmliti  non  kabebit.  La  Ini  12.  'i,  ilu  iiu'nifi 
litre  «lit  qu'indépendamment  de  la  perte  de 
•■  ernoec ,  wlaï  qui  a  employé  la  force  pour 
M  la  faire  payer,  doit  encore  être  ponicoame 
coupable  de  viofencc  :  Julianus  ait  eum  qui 
vim  adhibuit  debitori  suo  ut  et  soit>€ret....t 
At  Jtdtâm  dê  vi  ùttidiêêt,  et  jus  cndSun'^M^ 
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«odbm    condamne'  Dominique  fiurlando  à  la  peine  de 


Ces  décisions  ne  sont  pas  suiTies  dans  notre 
jurisprudence  f  en  tant  qu'elle*  font  perdre 

CMM  on  M  créance  ii  celui  qu»  te  Fest  fuit 
restituer  ou  payer  par  force.  C'est  ce  qu'ai  tes» 

«ur  le*  textes  cités  ;  et  V  ot  i ,  sur  le  Digeste^ 
litre  quod  metûteMuàf  n»  1 7. 

Mais  elle»  le  sont  encore ,  en  tant  qu'elles 

soumettent  l'auteur  de  ]>areillo9  violences  aux 
peines  infligées  à  ce  geore  de  délit.  (  ^.  l'ar- 
ticle f^ioUnce  ). 

El  elles  le  sont  e'gafemcnl,  en  tant  quVllet 
défendent  de  le  pouriuivrc  comme  roleitr. 

[fC"r<t  ce  que  I.1  cour  de  cassation  a  juge 
par  un  arrêt  du  i*r  liicrmidor  su  t  > .  dont  le 
AsUêgin  criminel  de  celle  cour  rcii  acu  aiu«i 
l*«if^et  le  diapotitif  : 

•I  La  cour  de  justice  cnninei le  spéeijdtdn 

département  du        ,  p  tr  nrn-r  tltt  :>S'flf'^^-'n1 

an  la,  a  dMiaré  iioaiinique  Ji>urbn<lo  cou- 
veînen  dTaveur,  le  to  juin  1800,  aur  une 

route.,  arme  de  pistolets  et  de  jbélon^ 
énartliclcmi  clDomiiiitjut*  B()/onn<ittn, 
fwtca;  d'avoir  blessé  de  plusieurs  coups  ledit 
Bnrtliéle«  BemMllo,  et  d'avoir,  par  relFet 
JcadHtiblflMiirca,  «torqué  et  volé  une  somme 
rl'arwcnt,  naii^  prcfextp  qu'il  (-Lut  son  créan- 
cier; pour  repara  Uon  de  quoi  kdit  arrêt  a 


I»  Le  ni«*me  arrcl  avait  déclaré  Burlaodo 
convaincu  d'avoir ,  de  eonplidlé  avec  Pierre 
llilano ,  extorque  par  ibree  la  aignatore  d'un 
acte  portant  obligation  ^  mais  il  n*a  prononcé 
aucune  peine  relative  «i  ce  Ji'Iit. 

i>  Cet  arrêt  a  elc  &ur  le  pourvoi  de 
Doviiûqoe  Bnriando,  eooinie  ayant  contre- 
venu il  l'art.  4^  du  Code  du  3  brumaire 
an  4 1  en  ce  qa'il  a  famaeveni  appliqué  U» 
lois  pénales. 

a  L'arrêt  de  cassation  •  été  ainsi  conçu  : 

11  Oui  m.  Tjltorel,  ci  M.  Jourdepoorle 
procureur  gênerai  j 

»  Vu  l'art.  43c  du  Code  du  3  bru  maire  an  4; 

»  Attendu  que  de  Taelo  d'aecaaation  et  de 
la  déclaration  de  I.i  cnur  Je  juslice  »  rimt- 
neiled4]  département  du  P6,  il  résulte  que  b* 
violence  exercée  avec  port  d'armes  par  Do- 
minique Bnriando ,  avait  pour  motif  la  reiti 
tution  de  sommes  <|irîl  croyait  lui  être  dues  ; 
que^dnns  le  lait  dont  Buriando  est  déclaré 
coupable,  et  aot  lequel  a  été  fondée  h  eon* 
daaanàtlon  imnoncee  contre  lui ,  il  n'y  avaîl 
<lonc  pr>>^  1<"^  c.îr  irfcrcs  ilii  \ Ol ,  qui  Consis- 
tent à  vouloir  depuutlk'r  quelqu'un  dans  le 
detiein  dneriaae;  que,  dèa-lors.  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  l'appiicalion  des  arL  8  et  99  de  U 
loi  (lu  'jS  pluviôse  an  fj; 

»  Que  la  peine  de  mort  ne  pouvait  donc 
pas  èt  re  prononcée  «or  le  fondement  des  tons* 
titntions  pidaonlaiaeti  dont  les  dispositions 
ne  peuvent  être  suivies  pour  les  di  lits  cou»- 
missous  leur  empire,  que  dans  les  cas  où  les 
liiîti  de  Vaeentatton  lont  aussi  earactériiéa 
crimea  par  les  bia  françaixes ,  et  où  la  peine 
établie  par  res  loi;  est  plus  forte  que  OOllc 
ordonnée  par  ce*  constitutions; 

«  Que  ta  lait  de  Tacto  d'aecnaation  qui  a 
aervi  de  base  à  la  condaannation  prunonccc 
contre  Dominique  Uurlando,  se  réduisait  à 
des  violeuccs,  mais  qu'elles  claicnt  accom- 
pagnées deeirconstaocea  gra?es».et  pour  lea- 
quelles  les  lois  franç.nses  formant  le  Code 
pénal,  et  puV'tiers  en  Piémont,  ont  desdis" 
position»  particulières  ; 

»  Qoe  le  premier  délit  dont  Dominlqne 
BurI.in<lo  a  été'  decl.n  e  conv.iinru ,  reste  néan- 
moins (Ijus  son  entier,  et  que  la  peine  de  la 
lui  doit  lui  être  appliquée;  mai»  qu'au  pan* 
▼ant,  le  iût  des  violences  doit  être  sonaaia  à 
une  nouvelle  instruction,  .1  Pefiet  dr  cons- 
tater quelles  en  ont  ete  les  circonstances,  si 
elles  ont  été  comnuaea  dans  le  dessein  de 
tuer,  ou  dans  le  dessein  de  commettre  un 
%éiilabl«?  Vol;  quel  x  été  l'cllirt  de  eo  \  i"- 
Icuces  et  des  blcasurcs  qu'elles  uut  pu  pru- 
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duire  ;  et  de  recomatln  aimi}  par  le  tvilrfUt 
d'un  nooveau  débat,  quelle  est  l'etendae  de 

la  prine  fjiil  doit  Fui  être  rtppliqucoî 

11  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  l'arrêt 
de  la  cour  de  )usticc  criminelle  du  départe- 
oieiit  éaPàf  contre  DoBiniqae  Borbodo, 
da  8  floràil  dernier....  «• 

U  ne  fout  poorlent  poinl  oonclnre  de 

qu'on  ne  doive  pas  punir  rommc  vol<"ur ,  ce- 
lui qui,  ayant  enlevé  ou  suu&U  ail  des  eliets  ou 
des  marehandiset  à  «ne  penoone,  prétend 
ne  1  .«voir  fait  que  pereeqne  ectte  penonne 
lui  devait  une  sommr  ■iupcrieure,  ou  du 
niotus  égale,  à  la  valeur  Je  ces  effets  ou  mar- 
diandises. 

Le  nomme  Antoine  Fabrc,  condamné  à 
huit  ans  de  fers ,  pour  Vol  domestique ,  psir 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 

Esrtement  de  la  UaaiO'Loire,  dn  i5  novcm* 
rc  i8o8,  s'ctant  pourvu  en  cassation,  a  dit^ 
entre  autres  choses,  que  la  de'i  !  H^dimi  du 
jury,  sur  laquelle  était  basée  sa  conduouia' 
lion ,  était  nulle,  en  ce  que  le  président  n*a* 
Tait  pas  proposé  au  jury,  et  que,  par  suite, 
le  jurv  n*.nait  p  is  rr'sotif  la  question  relative 
à  i'e&cuse  qu  il  avait  fait  valoir  duus  les  dé- 
bats, et  qu'il  avait  tirée  de  eequ'a  l'époque 
où  il  s'otail  approprie  lescfTetsdu  Vol  duquel 
il  était  accusé ,  il  se  trouvait  créancier  de  sou 
maître,  d'une  somme  excédant  la  valeur  de 
ces  eiTets. 

I>  ir  int  t  du  2:1  décembre i8o8,aarapport 
de  M.  Delacostc , 

<t  Attendu  qu'une  créance  ne  peut  légiti- 
mer  un  Vol; 

a  La  conr  rejette  le  pourroi.....  ».  ]] 

Vn.  Du  priiici[)C  que,  poiirqu'i!  y  ait  Vol, 
il  faut  qu'il  y  ail  oiauiement  de  la  chose  d'au- 
trui,résulte-l-il  qu'un  co-béritier  et  un  asso- 
cié ne  peuvent  pas  être  punis  comme  voleurs, 
pour  avoir  soustrait ,  l'un  une  chose  apparte- 
nant à  la  succession  dans  laquelle  il  a  partj 
l'autre,  une  chose  appartenant  à  la  soctcté 
dont  il  est  membre? 

y.  ci*aprèi,  icct.  a,     4»       ^*  ^ 

et  4. 

V^III.  Dans  la  délinilion  que  nous  avons 
donnée  du  Vol,  il  est  dit  que,  pour  consti- 
tuer un  déKt  de  cette  nature ,  il  faut  que  le 
maniement  de  la  chose  d'aotrui  soit  fraudu- 
leux, contrecîniin  f'r  nnfulnsa.  Cette  condi- 
tion amène  truii»  coii:>equ«^iiues. 

La  première  est  qu'on  ne  peut  r^rder 
comme  eoupable  de  Vol, ni  celui  qui  n'a  pris 

l.i  cho"'  'Viiîti  fii  que' jiar  rrrrnr ,  froyatit 
qu'elle  lut  appi  Lcnait,  ui  celui  qui  se  préten- 


dant propriëtalredrone^ose ,  dtmt  on  «nfrv 

lui  conteste  la  propriété ,  l'enlève  à  celoi  cr 
avant  que  la  juslîct»  ait  viJc  li'nr  «lifTérend. 

[[Le  premier' de  ces  deux  points  est  établii 
par  le  $.  I,  Inst.  dt  vihontmm  ntptnrmm f 
l'autre  l'est  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa» 
lion,  du  17  octobre  1806,  dont  l'espèce  et  le 
dispositif  sont  rapportes ,  en  ces  termes,  daa» 
le  ÀiilltCni  cràuÂM/  de  cette  eonr  : 

u  II  y  avait  instance  dans  1rs  tribunaux, 
entre  Jean  FerocbatD  et  son  (il;»  aino ,  sur  la 
propriété  ou  possession  d'un  pre  de  luzerne. 

»  Perocbain  père  &jt  làueber  la  loierne. 

Le  soir  nièDîf  nn  l.i  nuit  ^iii^-rtiit  rr  tt  r  !ir7rrne 
est  transportée  sur  un  prc  de  tuémc  nature 
appartenant  à  Guigné,  et  conligu  au  pre* 
mier. 

n  Le  Icndcmuin  ,  la  femme  Perochain  et  son 
fils  Jean,  mineur ,  enlèvcul  la  luzerne  de  des- 
sus lepréde  Guigné,  et  l'emportent  chet  eux» 

n  Guigné  prétendant  avoir  acheté  cette 
luzerne  de  l'crochain  aîné,  porte  l'affaire 
il  la  pohee  correctionnelle,  d'où  elle  passe  à 
la  cour  de  j  ustioe  criminelle  de  la  Vendée ,  où 
il  est  fait  application  de  l'art.  35  de  la  2'  sec- 
tion du  tit.  u  delà  3«  partie  du  Code  pénal, 
conccruant  les  Vois  de  récolte.  La  fcnune 
Perochain  et  son  fils  Jean  sont.condamnés 
à  un  emprisonnement  de  huit  jours,  outre  les 
restitutions  dont  Perochain  père  est  dociaré 
civilcmcul  re«puusuble. 

»  Ce*  circonstances  présentent,  non  ua 

Vol,  mais  une  voii;  Je  fait  de  la  compétence 
dos  Irihuoaux  de  simple  police.  Sur  quoi,  il 
a  éic  rendu  l'arrêt  suivant  : 

»  Ouï  M.  Seignette  ; 

»  Vu  Part.  4S6  dn  Gode  des  délit*  et  dee 
peines ,  n^G; 

n  Et  attendu  que  le  tribunal  de  police  oor- 
rcctionnelle  de  Fontenai,  et  la  cour  de  justice 
criminelle  fh'  la  Vemléc  ont  reconnu  que  le 
droit  de  propriété  de  la  luzerne  enlevée  n'c- 
•tait  pas  décidé;  qu'ils  se  sont  seulement  ar- 
rêtés à  la  circonstance  que  cette  luzerne  était 
sur  le  pré  de  (ini^nr  ,  on  elle  nv  iit  etc  trans- 
portée du  pre  doul  la  possession  cuit  en  li- 
tige ;  que  de  cette  eireonstanee  ils  ont  déduit , 
particulièrement  la  cour  de  justice  criminelle, 
qu'il  y  avait  Vol  de  recolles,  et  que  la  loi  de 
1791 ,  sur  ces  sortes  de  Vols ,  devait  être  ap- 
pliquée an  fait  qui  faisaitrobjet  de  la  plainte  ; 

V  Mais  que  cette  conséquence  et  cette  ap- 
plication des  lois  pénales  sont  un  excès  de 
pouvoir  et  une  fausse  applioition  de  ces  lois  ; 
que ,  dans  les  ciroonstances  partieolicres  de 
cette  afTaire,  l'enlèvenient  commis  par  la 
femme  l'rrpcli  tiiT  r  »  son  (IK  .Iran  ,  m-  «-.ins- 
tituait qu'uue  uinplc  vuic  de  lait,  cl  ucUil 
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tsoBwqaemmcnt  passible  que  d'une  pomuile  d'appel  de  Licge  U* 

ifrv  tn»  If  tribunal  de  «impie  police,  .  on for-  boucle»  d'arfcpt  k  il 

lutiucu t  a  rart.  6o5  du  Code  des  déliU  et  des  Jui  daus  une  maison  < 
|>einca  ; 

»  Par  ces  motif*,  la  cour  casKe  l>cle  iotro< 

duclif  à  la  police  rorrcctionnrlle  .'i  I.i  requête 
de  Guigne;  casse  par  suite  tout  ce  qui  a  tui? t, 
^  Dolanaeiit  le  jagement  de  police  eorrec- 

tionnfîlle  de  Fontenai,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  .  , 

jtisf  ice  crimijieUe  de  la  Vcodée,  du  19  juillet  "  j**"  ''"""^  conlrad.clo.rc ,  1  annuiJc ,  et 

,  u  «juaiw»  ordonne  aux  juré»  de  w  retirer  dans  leur 

chambre  pour  en  donner  une  noarellt» 


avoir  vole  une  paire  de 
une  penonne  logée  «vec 

Jui  daus  une  maison  garnie. 

Le  jury  déclare  «  que  l'accuse'  est  coupable 
»  d'avoir  soustrait  des  ell'cls  che4  le  logeur 
y>  Mun;iL  I  I  ;  mqis  qu'il  n'est  pas  constant  qu'il 

»  l'ait,  lait  frauduieusemeot  ». 

L:i  cour  d'assises,  considcraiit  coltc  diVl.i- 


dernicr  ». 

ftenavq[iiei  cependant  que,  le  mar.s  i8i3, 
le  tribunal  correctionnel  de  Casai  a  con- 
firme un  iugcmrnt  du  tribunal  correctionnel 
d'Alexandrie,  du  a  janvier  précèdent,  par 
lequel  François-Marie  Boidi  êuit  condamné 
à  un  emprisonnement  d'une  année  et  il  une 
amende  de      francs,  pour  av'>ir  t'nlcve  de 


En  conséquence,  douzième  déclarai  înn  por- 
tant que  «c  Taccusé  est  coupable  d'avoir  cum- 
N  mis  le  erhne  de  Vol,  avec  toutes  les  cir> 
»  constances  comprises  dans  le  résumé  de 
>  l'acte  d'accusation  ». 

Sur  cette  déclaration ,  .Tm'-t  cpti  condamne 
J  etable  de  Joseph  RivoÛa,  sans  lui  en  paver  V'andcrscUeJdeii  à  ia  pciuc  de  la  réclu- 

le  prix ,  deux  bœufs  qo1l  avait  aeiietés  de 

celui  ci ,  sous  la  condition  de  lui  en  payer  le       ^^'^  Vanderschelden  se  pourvoit 
prix  au  moment  de  la  livraison. 

fioidi  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement,  et  a  soutenu,  entre  antres  choses, 
que  la  vente  convenue  entre  lui  et  Rivolta, 
était  parfaite,  nonobstant  fc  défaut  de  paie- 
ment du  prix;  qu'ainsi,  elle  lui  avait  transféré 
la  propriété  des  deux  beeufs  ;  que,  si,  faute  de 
paiement  préalable  du  prix,  il  avait  commis 
une  voie  de  fait ,  du  m  lins  rfttP  voie  de  fait 
ne  pouvait  pas  cou&lilui:r  uu  délit  j  et  que 
la  connaissance  n'en  appartenait  qu'à  la  ju- 
rlifiction  civile. 

Mais ,  par  arrêt  du  7  mai  iBi3.  au  rapport 

de  M.  Chasle, 

*t  Attendu  que ,  sur  les  faits  déclaré ,  la  loi,  le  mot  eot^uAU  emporte  l'idée  du  fait  et 

peine  a  été  légalement  et  compétemment  dorintentioncrimincllc,  ce  mot  cesse  d'avoir 


tîon  ;  et  le  20  mars  de  la  rnemp  année ,  an 
rapport  de  M.  Bauchau,  arrêt  par  lequel, 

«  Vu  les  art*  35o  et  5è4  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.*...  ; 

n  Attendu  que  la  déclaration  du  jnry,  qui 
porte  que  Philippe-Jean  Vanderschelden  est 
coupable  de  la  soustraction  ,dont  il  était 
accusé,  mais  qu'il  ne  Ta  pas  faite  frauduleuse' 
ment,  n'a  rien  de  ronfradirtoirc,  vu  qu'il  est 
possible  de  soustraire  uu  objet  saus  vouloir  se 
l'approprier,  ni  en  frustrer  le  propriétaire; 
que  semblable  soustraction ,  bien  qu'elle 
puisse  être  blâmable,  ne  présente  pas  les 
caractères  du  Vol  i  que,  si ,  dans  le  sens  de  la 


applique'e, 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi-...  ». 

VIII  bis.  La  seconde  conse\|iiencc  du  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  Vol  que  lors<[u  il  y  a  contrée- 
f  <oyrMMiilHlo«a,cstqoe,  pour  qu'on  puisse 
appliquer  la  peine  du  Vol  à  un  accusé  que  le 
jury  (li'i  l  Mc  rnnvainru  d'avoir  soustrait  des 
cticJ»  apprlenaut  a  autrui,  il  est  nécessaire 
que  le  jurj  ajoute  dans  sa  déclaration ,  que 
l'accusé  est  convaincu  de  les  avoir  soustraits 
fi-aiiduieusement  :  v\  .pic  si,  au  lieu  de  l'ajott- 
ler,  il  déclare  foraiellenient  qu'il  n'y  a  poiqt 
eu  d'intention'  frauduleuse  dans  la  soustrac- 
tion ,  In  cour  d'assises  ne  peut  pus  annuler  la 
déclarât ioD  ,  sous  le  prétexte  qu'elle  serait 
ctmtradictoire. 

Le  5  février  181  a,  Jean  Vanderscbeldea 
est  mis  en  jugement  devant  la  cour  d'assises 
du  département  de  Satubre- et- Meuse,  »ur 
raccuMiion  portée  cou  Ire  lui  par  la  cour 


un  sens  aits^t  étendu  ,  lorsqu  >  le  jury  l'a  ex- 
pressément borné,  comme  daiis  1  espèce,  en 
le  réduisant  au  fait  matériel,  en  exdoant,  en 
termes  formels ,  l'intention  du  crime  ; 

»  Qu'en  annulant  ladite  déclaration,  par 
son  arrêt  du  5  février  de  la  présente  année, 
la  cour  d'assises  du  département  de  Sambre- 
ct-Meose  a  viole'  les  articles  ct'dessus  tran^ 
crits,  et  par  suite  a  I  lil  une  fausse  application 
■de  la  loi  pénale  ,  en  prononçant  la  poiuc  du 
cinq  années  de  réclusion ,  sur  «ne  seconde 
déclaration  d'un  jury  qui ,  par  une  première 
déclaration  réf;;itliére,  avait  été  dépouillé  de 
tout  caractère  Icgal  ; 

»  Pkr  ces  motifs,  la  cour  casse  et  amiuHe 
ledit  arrêt  du  5  février,  et  par  suite  celui  du 
mênne  jnnr  ,  par  lequel  elle  a  condamné  ledit 
VanderschcKIca    caiq  années  de  réclusion  ». 

l'ar  la  uième  raison,  il  est  clair  que,  si,  eu 
dcclaraul  un  accuse  coupable  d'avoir  enla'i 
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de*  objets  appartenant  à  autrui,  le  jurj  nV       ",,^•1^*?  I»  cbw  CMte  a 

jouUit  pwqtt'il  Ta  fait  frauduUuHtnmt, l'ae-  nulle...  (i)  JJ 

ousr  ne  ><  i  jit  p  '-^  di-cl  ne  Icgairmon»  «-oupa-  troisième  conscqurncc  fin  prinrip^» 

blo  de  V  oi;  cl  c'est  ce  qu'a  juge  formcllcoient  ^^.jj  ^^.^     p„[„t        Vol  b  où  manque  la 

un  arrêt  de  la  cour  de  cassatiott  «  du  19  avril  contreciatio Jraudulosa,  est  que  îet  tnaentéa, 
1816,  rendu  anr  la  réclamation  de  Oïletlin         furieni,  le*  enfant  qui  n'ont  pat  eneore 

Cadarl,  contre  un  nrrét  «le  l  i  cour  d'.issisrs  aji^jot  j'^gc  où  l'on  peut  di<c<*rner  !<•  birn 
du  dcpjrlemeal  du  Pas  de  Calais,  qui,  par  ^  „g  peuvent,  comme  incapables  de 

application  de  Tart-  3W  da  Code  pénal*  le  j^j  ^.^     malice,  être,  en  aucun  cas,  rcputéa 

condamnait  à  la  rcclufioa  ficndank  cinq  an*,  ^oleurt.  [[  T.  lc«  artidea  Crime,  Eicaite, 

pour  Vol  de  rccolfi  s  :  ^  /llCfnlIOl».  ]] 

«  Ouï  (  porte-l-d)  le  rapport  de  M.  Robert  ^        ^^.^.^  conséquences,  les  c»no- 

dc  Saint  Vincent,  conteiller,  et  1«  concl»-  ^.^^^^      «puteul  une  quatrième:  c'est  que, 

•ions  de  M.  Lebeau,  avocat  gênerai,  ^^^^  eux,  onnedoit  pas  punir  comme  coupe- 

1»  Vu  l'art.  4 10  i!n  Cndcil  m  trrrctioo  CTl-  y^,^  ^.^^,3^  |g  cottOMltent  que 

minelle,  et  l'ail.  319  «lu  Onlc  pcuali    ^  ne.     itt-,  comme  lorsqur,  ptvssrs  par  une 

n  Attendu  que  le  resuuic  de  l'acte  d'acco-  faim  citrème,  ib  enlèvent  du  pain  ou  d  aulrc» 

aaUon  portail  :  CatUirt  ««  Ootildt  Oulart  con,çjtu>let.  Telle  eil  en  effet  la  diapoeilion  . 

sont  accusés  ttavoir  été  tram','i  ,  pendant  la  ^j^p^^gie^lc plusieurs  textes  du  droit  caimiii- 

nuit  du  i5  au  16  août  dernier,  liant  </c«  ^^^^^  notamment  du  canon  afi,  de  contcrr.i 

gerbeê  dam  divers  champs  Voisins  décelai  ^^Q„g  ^  di»l.  5;  du  ch;ip.  3,  defurtisj  »ux 

de  Fnmçaiâ  Cadnrt,  leur  pire,  demeurant  à  ^'cKtalet;  et  du  cliap.  4  des  exim^gantiêe , 

Jîel)\  et  portant  l,'.u!iic^  ^nhesdans  le  champ  ^j^^^  ^  regulis  juris, 

</f  leur  père,  ce  qui  caractérise  un  f^ol  de       Ceux  qui  professint  celte  doctrine»  cou  vien- 

récoltes  ;  nent  cependant  que  le  juge ,  dans  ca  aorlet 

y^  Que  cette  accusation  constituait  un  Vol  ^       j^it  toujours  informer  et  décréter , 

de  récoltes  prévu  ;t  puni  par  Part.  388  du  ^  fût.oe  que  pour  cnnsl;>t(  r  la  réalité  du 

Codn  prnal  ;  "  besoin  qui  a  nécessite  le  Vol  ;  Cl  c*c*t  ce  qui 

»  t^ue  néanmoins  la  question  soumise  au  paraît  icsuUer  de  l'art.  166  de  la  Caroline  : 

iury  a  été  ainsi  conçue  :  Cètestin  Cmiart,  *  ^  quelqu'un  (  y  est.il  dît),  pressé  par  une 

tUOÊÊi,  etPii  coupable  d'avoir  ,'ré  trouvé  ,  ^^itable  famine ,  que  lui,  sa  feumic  et  ses 

pendant  In  nuit  dn  1 5  au  lO  août  dernier,  liant  „  cnfans  pourraient  souflft  ir  ,  venait  à  voler 

de»  gerbes  dans  divers  chants  voisins  d»  »  jg,  nourritures ,  et  que  le  Vol  fût  coniî- 

cêlm  de  Frtnçoi»  Cadart,  ton  père,  demew*  ,  dérable  et  connn,  les  iu|;es  consulteront 

rant  à  Rely,  et  portant  ktdiUâ  gerbe*  datU  ^  sur  ce  qu'ils  auront  à  statuer.  Un  ti  l  vo 

ie  ch4imp  f/f  son  père  ;  v  leur,  quoique  relâché  satts  punition,  n'aura 

«  Que  celle  question  a  été  repondue  dans  n  aucuu  recours  contre  faccusateur  pour 

In  mêmes  termes  par  les  )urés{  mais  que  le  »  raison  de  ses  poursuites  ». 
fait  d'avoir  lié  des  gerbes  dans  le  ctiamp       Les  lois  françaises  n'ont  point  d;'  lisposi- 

d'autrui,  et  de  les  avoir  portées  dans  uu  tion  s-cmMable,  cl  ou  ne  peut  qu'applaudir 

champ  appartenant  au  pcrc  de  l'auteur  de  ce  à  leur  sage  i^serve.  H  n'est  personne  qni  ne 

fait,  ne  constituait  pas  nécessairement  le  fait  sente  combien  il  serait  dangerens.  éie  mettre^ 

matériel  de  Vol  ;  en  principe,  q ue  la  faim  est,  pour  les  voleurs, 

«  Qu'on  déclarant  l'accusé  conp-.lile  àr  ce  un  moyen  d'excuse, 
fait,  les  jurés  n'ont  donc  pas  nccc*Aawcmcut  j'art.  339  du  Code  d'instruction  cri- 

«léclarc  le  prévenu  coupable  d'un  crime  de  minelle  de  1808,  rapporté  au  mot£n»M. 

^•'î   •  IX»  Mais  (le  ce  que,  pour  qu'il  r  ait  Vol, 

,  Qa-iU  .nr.,c,„  ,1„  ,  uc     ^"S"  •  '  ni^Bt  qu'il  y  »ii.L^l>utoViM«-rrf 

,„••.!.  aur.„.n,  ^^'^''^'^^''^.^X  "w'ne  rLuU.lil  pa.  que,  pour  y 

on  an  moms  •  »^         ^      ,       , .  enlèvement,  et  que  par  conséquent  il  y  a  Vol 

sèment  et  dans  l'intention  .lu  \  ol  ;  en^evem  ^...f^,.;    mvmnl  trouvé  des 

,  QiHî,  dan.  lelat  de  la  réponse  du  jury    de  la  part  de  celui  qui,  ayant  trouve  «s 

conomrdante.avec  la  question ,  la  condamna-   — 

tion  de  l'accuse  aux  |>eines  de  l'art.  388  du 

Code  pénal ,  a  été  une  fausse  application  de  la  (  i)  nullelia  criaiiad  de  U  cour  de  cassalioo .  urne  , 
loi  pénale}  ai,  page 4«. 
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nbjels  perdus,  les  garde  pour  se  Ir^  npprr>- 
prior,  f|iioique  bien  informe  que  le  pi  (*j>i  ic* 
l.iirp  les  i  <  ("l  imoî 

L'alfii  in.itiyr  nfi  pouvait  pas  «'trc  douteuse 
dans  le  droit  romain.  Mais  on  a  quelquefois 
prétendu  qu*il  en  devMt  être  autrenuat  mmm 
le  Code  pénal  de  1810,  parccqu'U  subslîtue 
les  mots  soustraction  frauduleme ,  anx  fer- 
met  du  droit  romain  contixcUitioJraudutosa  ; 
par  là ,  en  elTet ,  a>t-on  dit ,  it  insinue  claire» 
ment  que  ic  simple  miiniemcnt ,  et  par  cotise'- 
qucJit  la  seule  rétention,  île  b  chose  d'autrui 
en  fraude  du  propriétaire  et  contre  sa  volonté, 
ne  suflit  pas  pour  constituer  un  Vol,  et  qu'il 
Tiiit  (le  plii'^  qu'il  y  ait  dépossessiott  du  pro> 
prietairc  p.ir  le  fait  du  voleur. 

Ce  raisonnement  supposait  que  le  proprié- 
taire est  dépossédé  de  sa  chose,  par  cela  seul 
qu'il  l'a  perdue,  cl  c'ct  iil  une  grande  erreur. 
Pour  cesser  de  pussctler  une  chose,  il  ne 
suffit  pas  de  ne  plus  la  détenir  corporcile- 
ment,  il  faut  encore  ne  plus  vouloir  la  possé- 
der; car  il  est  <!<•  prinripr,  comme  le  dit  la 
loi  4 ,  D.  ^«  acqttirendd  et  amittendd  passes- 
*ione,  que  lieet  po$$euio  nudo  anmo  acquiri 
non  posst'tj  tamen  solo  animo  rttinni  poutt. 

Ai^surément  celui  qui  ay  tnt  pr  r  hi  une 
chose,  la  réclame,  manifeste  Lien  i'iuteulioa 
d'en  conterrer  la  paasesMon  ;  c'est  donc  la  lui 
•onstrairc  franduleuMmicnt  et  par  cons»> 
quent  la  voler,  que  de  ne  pas  la  lui  rfn<ire, 
lorsqu'on  a  connaissance  de  sa  réclamation. 

Et  e*est  «inil  que  Ta  jugé  un  arrêt  de  la 
diambre  d'acensatinn  de  la  cour  royale  de 
Nismes.  du  t6  juin  1819,  rapporté  par  M.  6i- 
rejr,  tome  19,  partie  a,  page  379. 

n  est  vrai  qu*nn  arrêt  de  la  cour  M^ale  de 
Metz,  da  5  mai  1817^  ■  ndiqptë  Topinion  con- 
traire, mais  il  a  été  CMie,  «B  cet  termes,  le 
5  juiu  suivant  : 

«  Oo'f  le  rapport  de  M.  Boticfaep»  et  les 
conclusions  de  M.  Leeoutour ,  conseiller»  fai- 
aaut  foncliniis  d'.TVOcnt-îjcn^'ral; 

»  V  u  les  url.  408  et  4>0  du  Code  d'instruc- 
tion eriminelle; 

M  Vu  aussi  Ii's  nrl.  uîo  et  a3i  du  mt'me 
Code ,  379  du  Code  pcnai ,  et  enfin  les  arl. 
j  iG  et  7 1 7  du  Code  civil  j 

n  Attendu  que,  par  l'arrêt  de  ta  cour 
ri»yale  de  Metz,  il  a  été  reconnu  que  Marie 
liouvet,  domestique  chez  la  dame  Uousse»u, 
balajraut  la  chambre  à  manger  dans  laquelle 
cette  dame  avait  donné  la  veille  un  repas, 
trouva  une  l>.igue  montée  en  diam.ins;  que, 
sans  le  faire  savoir  à  sa  muitressc,  elle  prit 
cette  bague  ;  que  la  dame  Dichler,  nne  de* 
convive»  dr  la  veille,  .'1  qui  elle  appartenait^ 
cl  qui  r.a.lit  lais<u>c  tomber  nna  s'en  apei^ 
ToMt  XXXVI. 


ccToir,  pria,  dans  l'après-midi ,  \.\  dame  Hou«- 
seau  de  la  faire  rechercher  lians  le^  apparle- 
nena;  que  b  fille  Bonret,  interrogée  par  ta 
maîlr  - -r-  si  (>lie  n'avait  p.rs  trouvé  cette  ba- 
gue, repondit  négativement,  et  se  réunit  à 
elle  poor  en  firire  la  recherche  ; 

»  Que,  huit  jours  après,  ladite  Bouvet,  se 
disant  étrangère  et  domicilier  à  six  lieues  de 
Metz,  se  présenta  chez  un  bijoutier  de  cette 
^lle,  à  qui  elle  offrit  de  lui  vendre  k  même 
bague,  qu'elle  prêt  en  dit  lui  avoir  été  donnée; 

»  Attendu  que  Mjric  Uouvet,  en  prenant 
ainsi  chez  sa  maîtresse  une  Lague  sur  laquelle 
elle  n'avait  aveon  droit  de  propriété,  et  en 
la  conservant  pardevers  elle  sans  en  prévenir 
sa  maîtresM*,  avait  soustrait  celte  bague; 

»  Qu  il  n'a  pas  été  dit  par  la  cour  royale, 
et  qne  cette  cour  ne  ponvait  pas  dire  qu'il 
résultat  de  l'instruction ,  que ,  lors  de  celte 
soustraction  ,  la  lille  Bouvet  n'  ivait  pas  l'in- 
tention de  s'approprier  cette  bague; 

»  Que  lamoralitéde  celte  aonstracCion  doit 

donc  être  appre'eiee  d'.iprèl ki  faits qoi  Pont 
immédiatement  suivie; 

w  Que  ces  faits  prouvent  évidemment  qu'en 
pfeoant  cette  bague ,  la  fille  Bonvei  avait  eu 
l'intention  d'en  faire  son  profit; 

X  Que  cette  soustraction  avait  donc  clé  frau- 
duleuse ;  qu'elle  avait  donc  le  earaelére  du 
Vol  di  1  cr miné  dans  l'art.  879  du  Code  pébal  ; 

Qu'on  ne  pourrait  point,  pour  lui  ôler 
ce  caractère,  lui  faire  l'application  de  l'art. 
716  du  0>de  civil,  rdaUf  à  la  propriété  d'un 
ti'^sor  trouvé,  puisque,  d'après  cet  article, 
le  tre'sor  est  toute  chose  cachée  ou  enfdiiif», 
sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa 
propriété,  et  que  toutes  les  cireooitaneet  de 
cette  définition  soiit  étrangère*  à  Feapéce 
dont  il  s'agit; 

•»  Que  la  cour  royale  de  Metz  s'est  appuy<  c 
ivee  aussi  peu  de  fondement,  sor  fart.  717 
du  même  Code,  qui  n'<>.sl  relatirqii'aux  ehoies 
dont  le  maitre  ne  se  représente  pas  ; 

»»  Que  cette  cour  a  donc  viole  les  règles  de 
eompcteocc  etaldies  par  la  loi,  ainsi  que  les 
ni*ticle8  du  Code  d'insfruction  crimiru  Ile  ci- 
dessus  transcrits,  en  renvoyant  ladite  bou- 
.  vet  des  poursuites ,  et  en  ordonnant ,  en  eon* 
aéqueDce,  qu'elle  serait  snr4<^<hamp  mise 
en  liberté  ; 

w  D'après  ces  motiiîs ,  la  cour ,  faisant  droit 
au  pourvoi  du  proenreur  général,  casse  et 
annuité  Tarrêt  de  b  cour  royale  de  Meta, 
do  5  mai  1817.  ..  (i) 

Même  décision  dans  l'espitce  suivante. 


(1)  loltstia  crimtesl  M  la  «oor  da  csoiilMi,  teose 
SI,  page  ii5. 
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femme  Mallct avait  trouve,  sur  ia  rouie 
de  Mcile  à  tfortagoe,  une  bonne  eontflMnt 
une  pièee  de  êix  livres,  et  interpolice  sur  ce 
fait  par  le  propriétaire,  clic  l'avait  nie. 

Cependaul  uo  jugement  liu  tribtiDal  ror- 
TCCfticHiiiel d'Alenfon , do  la  m*n  ,  avait 
déclaré,  en  infirmant  mi  jufrcmcnl  du  tribii- 
na)  corrcclionne!  de  Morlagne,  qui  l'avait 
condamnée  au»  peines  portées  par  Pari.  4°* 
du  Gode  pénal,  qall  n*jr  avait  pas  lieu  à 
poursuites  contre  elle.  «  attendu  (avait  il  dit) 
>  qu'une  rétention  frauduleuse  n'est  point 
»  une  toustraclion ,  et  ue  peut  aimi  avoir  le 
»  earactcre  «Tim  Vol  ». 

Mai(>  le  procureur  dn  roi  s'est  pourra  en 
cis«  (tioQ ,  et  par  arrêt  du  4  «v"!  de  la  même 
auucc ,  au  rapport  de  M.  BOMChopt 

a  Vn  l'art.  379  da  Gode  pénal*...; 

11  Conaidéranl  que  l'etilcvcment  »url»Toie 
publique  d'ane  efao&e  (]ui  n'appartient  pas  a 
celui  qui  empare,  et  dont  la  propriété  ne 
pent  d*aîllrars  s'acquérir  par  l'oecup  ition , 
prend  son  caractère  dans  les  faits  et  circons- 
tances qui  l'ont  auivij  que,  lorsque  la  chose 
diaai  redbaée  par  le  propriétaire,  celui  qui 
s'en  est  emparé,  nie  de  l'avoir  cntcvcc  et  ma- 
nifeste ainsi  son  intention  d'eu  faire  son 
profit,  il  commet  ujic  soustraction  £raudQ> 
kmte  qui  caraelérise  le  Vo) ,  tel  qu'il  «tt  dé* 
fiai  par  Tart.  379  du  Code  (  Vi  il; 

»  Considérant  que,  par  le  ju^jcaieut  du  tri* 
bunal  correctionnel  d'Akpçon ,  il  a  été  re- 
C01UIU9  d'après  ce  qui  avait  été  déclare  en  fait 
par  le  jugement  de  première  iri'itaiire  du  tri- 
bunal de  Morlagne,  que  la  Icmme  Mallet 
aTait  prit  une  pièce  de  monnaie  ^«ix  lîrrea 
ronfemeedans  une  bourse  qu'elle  avait  trou- 
Tée  sur  la  route  de  Mesle  à  Mortagne;  que 
cette  pièce  de  monnaie  ajraut  ete  réclamée 
par  le  sommé  Braus  qui  en  était  le  proprié- 
taire, la  femme  Mallet  nt:i  de  l'avoir  pri;>c, 
et  aviit  voulu  ainsi  en  faire  sou  proiilj  que 
le  fait  aiii&i  reconnu  coaslituait  donc  un  Vol 
ventrani  dans  l'application  de  l'art.  3^  du 
Code  pénal  ;  que  le  tribunal  d'Alençon  1  >\nr)<: 
viole  (xt  article,  en  déchargeant  la  femme 
Mallet  des  poursuites; 

»  D'après  ce*  motib  ,  la  cour ,  faisant  droit 
nu  pourvoi  du  proeiureiir  du  roi,  casse  et  an- 
nulle...  (i)  ».  ]] 

X.  Nous  avons  sjnute  que  le  maniement 
de  la  chose  d'autrui  doit,  pour  constituer  un 
véritable  Vol,  être  fait  contre  le  gré  du 

propriétaire.  Car.  si  celui-ci  y  coji^fitf  lil ,  il 
n'y  aurait  poiut  de  Vol,  quand  uième  son 

(1)  Bullatia  crimiaol  d«  la  «««r  da  catsaiioe. 
toina  s8'i  page  i2i 
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consentement  serait  ignoré  de  la  persomine 
qui  s'est  approprie'  la  chose.  C'est  l'effet 
de  la  maxime,  scicnti  et  votenti  non  fit  inju- 
ria; et  c'est  ce  que  décident  le  $,  8,  Inst.  de 
obligationihus  quat  êx  deiieto  noscuntMir,  et 
la  loi  43, 1. 10, 0.  dê/Urtii. 

XI.  Enfin  nous  avons  dit  que  le  Vol  se 

commet  même  par  le  seul  usage  qu'on  fait  de 
la  chose  d'autrui  ,  contre  le  gré  et  au  préju- 
dice de  celui  à  qui  elle  appartient.  Le  $.  6 
du  titre  des  Instîtutes  qu'on  vient  de  citer , 
nous  en  donne  pour  exfmple  le  dépositaire 
qui  se  sert  de  la  cliose  déposée  entre  ses  mains  , 
et  le  commodataire  qui  fait  de  la  chose  qu'oB 
lui  a  prêtée,  un  autre  i'  que  celai  pour 
lequel  on  lui  en  a  fait  le  prêt.  H  y  a  cepen- 
dant une  grande  différence,  quant  à  la  peine, 
entre  les  Vols  de  celle  dernière  espèce  et  lea 

prt  «•<tlins. 

[1  /  '.  c\-<h—iuf,  n"  4>  que  j'en  ai  dit  dans 
UH'!»  conciui>iuut>  du  octobre  181a;  et  ci- 
après,  sect.  -ij  S.  3,  distinct.  3  et  4t  le*  dispo- 
sitions de  l'art .  ag  de  b  sect.  1  du  lit.  2  de  la 
geronde  |)arlie  du  Code  pen.il  du  a5  septem- 
bre 1791 ,  celles  de  l'art.  la  de  la  loi  du  -a3 
frimaire  an  8,  et  celles  de  Fart.  408  dn  Gode 
pénal  de  s8io. 

Pcuton  poursuivre,  commecoupable 
de  Vol,  le  mandataire  qui  s'est  approprié  les 
choses  que  son  commettant  lui  avait  confiée* 
pour  en  faire  un  certain  usa^e  on  on  certaia  > 

emploi? 

L'aflirmative  n'est  douteuse,  ni  pour  les 
mandataires  publics,  ni  pour  las  mandataire* 
qni  .aont  domestiques  ù  gages.  K  pour  le* 
premien,  les  art.  169,  170,  171  et  17a  du 
Code  ponal  de  î8io;  et  pour  les  secondi», 
le  n«  3  de  l'art.  386  du  même  Code, rapporte 
ci -après,  sect.  3,  f.  3>  distinct.  4. 

A  l'egurd  des  autres  mandataire^  l'art.  ^oS 
du  mciue  (^ode ,  établit  clairemcnl  la  même 
cbu*c  ;  et  c'est  ce  qui  a  etc  jugé  dans  l'espèce 
suivante  : 

Jean  T^ouÎ!.  Diev  in,  Iiuissier,  avait  été  chargé 
par  la  dameTbomas,de  la  régie  d'un  domaine 
qu'elle  possédait  dans  la  commune  des  Four^ 
neaux ,  département  de  Selne-ei>Hame. 

La  dame  Tiiomas  s'rlant  .n perçue  qu'il  avait 
enlevé'  diliVrcns  objets  depeudans  de  ce  do- 
maine,  et  qu'il  s*en  était  approprié  le  prix, 
en  rendit  plainte  dctattt  le  tribunal  eorree> 
tionnel  de  Melun. 

A  l'audience  de  ce  tribunal,  Drcvio  pr^ 
tendit  (pi  «  tant  mandataire  de  la  dame  Tbo.- 
mas,  eelle<i  n'avait  contre  lui  qu'une  action 
civile,  et  il  demanda  ton  renvoi  deraJlt  le 
tribunal  couipctcut. 
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Jugomenldo  9i  MÙt  i8is  ,  «fui  reietto  aott 

dëclinaloire. 

Et  la  c;iii3c  plaidcc  au  /ond,  jugement  du 
même  jour  qui  ie  condamne  à  deux  annéei 
d'cmpritonocnent  et  le  prive  pendant  cinq 
ans  de  l'exercÎM  ée  êê»  droite  dvll*,  cif  iqilC« 
et  de  famille, 

•t  Attendu  qu'il  ràolte  de  Piiutruetion , 
ifiie  ledit  Orevin  i  »  a'ft  ea  eueaii  pooYoîr  de 
la  (lame  veuve  Tlinmai  pour  emporter  des 
chaicia,  treillage»,  i>oi»,  gnlles,  morceaux,  de. 
fer ,  plomb  et  euve;  le  tout  dcpcndaot  de  le 
-  miMn  de  ledite  vea?e  TliMMey  Âtoëe  eos 
Feurneam  ; 

»  a*  Qo*il  a  cotumis  un  V  ol ,  ea  cnJevjtnt 
frendnleaMoient  ton*  eeeobfelst  dent  il  a'ett 
approprié  une  partie,  et  a  rendu  le  surplus  ». 

nn'vin  appelle  de  cr  in-îi'mrnt  ;  ni.ii<  par 
aiTcl  du  •JÙ  novembre  de  u  mcmc  aaucc ,  la 
eour  d'appel  de  Paria ,  «  adoptent  le»  motif* 
>  des  premiers  juges,  met  rappel lat ion  au 
»  néant  ;  et  nr'.mmuins  modère  a  un  an  le 
»  peine  du  l'emprisonnement  n. 

Reeoura  en  caisatioo  eontre  cet  arrêt. 

Le  TtS  j.invicr  iStS»  eu  rapport  de  M.  An* 
dier  Massillon , 

«  Attendu  que  lei  laits  dont  Urevin  a  été 
«ocmë»  et  teU  qu'ils  ont  été  constates  par  lea 
jttgenens  rendus  contre  lui ,  ne  présentent 
pas  aeuleuent  des  actes  de  nuuvaiae  adminis* 
tration;  mai*  quib  oooatltnent  des  aouitrao 
tiena  frauduleuses  et  de*  Vols  qui  sont  de  le 
compétence  de*  tribunans  de  police  correc* 
lionueUe; 

»  La  eour  rajetle  le  pourvoi....  «. 

Nous  reviendrons  là  •  dessus  en  examinant 
ci -après,  sect.  3,  $•  3^  distinct.  4«  l'art*  4^^ 
du  Code  pénal. 

Xlïl.  IVut-on  poursuivre  et  punir  comme 
coupable  de  Vol,  celui  qui,  pour  auguieutcr 
le  poids  on  le  volume  de*  denrée*  qu'il  vend, 
j  mêle  des  substances  étrangères? 

Voici  un  arrêt  de  ta  cour  cli<  cassation, 
du  'ij  novembre  1710,  qui,  sous  le  Code  du  3 
brumairo  an  4 ,  a  juge  que  non. 

X  liC  procureur  général  expose  qu'il  existe, 
entre  le  directeur  du  jury  de  l'arrondisse- 
ment de  Rbétel,  départcmoot  des  Ardennes^ 
et  le  tribunal  de  police  du  canton  du  mémo 
nom ,  un  conflit  negelîf  de  juridiction  sur 
Irquei  il  o&l  nécessaire  que  la  cour  interpose 
l'autorité  dont  elle  est,  ii  cet  eiicl,  mveatie 
par  la  loi. 

n  Le  la  février  i8to,  le  commissaire  de 

police  t!e  la  vi!!«-  .!••  lUiélcl  a  «atsi ,  dans  les 
boutiques  de»  sieura  Texicr,  bcnèque,  Cou- 

tdot  et  antres,  nardieiidtépiciect,  des  poi- 


Très  en  poudre  qui  y  étaient  expo*é*  en  vente, 
et  qu'il  a  soupçonné  être  mêlés  de*obklaueea 

étrangères. 

»  Ces  marchands  ont  été,  en  conséquence, 
traduit*  devant  le  directeur  do  fory  de  Ter» 
rondissement ,  Iei|iii'I,  par  ordonnanrc  «lu 
mars,  a  commis  le  sieur  Cassan,  pharmacien, 
pour  faire  la  visite  des  poivres  saisis ,  en  pré- 
sence des  prévenus,  et  en  dresser  un  rapport. 

1»  La  visite  a  été  faite  conlrailictoircment , 
etti  en  est  résulte  que  les  poivres  saisis  étaient 
mélangés  d'une  substaneeeonntieaon*  le  nom 
de  tùurteau ,  espèce  de  gâteau  composé  du 
tmrr  fie  ^Taine  de  chénevis  ;  mais  (fue  V ex- 
pert ne  crojrait pat  nuisible  à  l'économie  ani- 
male iu  sttjj^sft'lafjons  aintiy&ire*  «ux  <fiî«ei« 
poivreêt  • 

11  Lfi  fmai,  ordonnance  par  laquelle,  con- 
sidérant que  les  échantillons  des  poivres  en 
poudr»  Mûêiê  sur  1rs  ^icitrt  déntmmég  mt 
procès-verbal  du  11  /ëvrier,  étaient  pla$  ou 
moins  mélangés  de  Janine  de  chénevis  ;  que  et 
mélange  altère  et  gâte  la  qualité  de  ce  cornes- 
cîMs,  le  directeur  du  jury  renvoie  le*  pré- 
venus devant  le  tribunal  de  police  dn  eentoa 
de  Rhétcl. 

>  Les  sieurs  Texier,  Sénéquc,  Coutelot  et 
autres  ont  été  en  coméqoence  cites  devant  le 
triliurial  de  police  pour  y  ctrc  jugés  comme 
prévenus  du  délit  signalé  par  le  n"  5  de  l'art. 
6o5  du  Gode  *de*  délite  et  des  peine*  dn  3 
brumaire  an  4«  lequel  pnnit  de*  peines  de 
police  simple,  ceux  qui  exposant  t-n  trente  det 
comestibles  gàtés^  corrompus  ou  nuisibles. 

•  Mais  par  jugemoitda  10  aoOt,  le  tribune! 
prononce  en  ces  termes  : 

»  Considérant  que  la  mixtion  de  poudre  de 
chénevis  avec  le  poivre  a  éor  déclarée  n'être 
point  une  usbêUmeê  mtieiUe ;f ne  1rs eaepret- 
tione  de  l'art.  6o5  du -Code  du  3  brumaire 
an  4i  Ralc-i,  corrompu»,  ne  peuvent  être  ap- 
plicables à  i  espèce  où  il  s'agit  tt une  mixtion 
jrauduleiâêm  Jonc  te  but  est  de  fournir  en 
moins  g ninde  quantité  la  véritable nutrchtM' 
dise  et  de  tromperies  acheteur*  f 

»  Que  le  sens  des  expreuioit»  fàtét ,  Cor- 
rompus, se  trouve  détermùlé  à  ûeatuMtd 
par  les  articles  pn'cèdmt  et  subséquent  du 
tit.  t^r  de  la  loi  du  aa  Juillet  1791 ,  oiiVil  est 
dit ,  art,  f  3  :  la  municipalité,  *oit  par  voie 
d'administration ,  soit  comme  tribunal  de  po- 
lie-, pourra  ,  dans  les  licii\  on  h  lot  n'y  anra 
pas  pourvu,  commettre  à  l  inspcction  des  ma- 
tière* d'or  ou  d'argent,  00  à  eeHe  va  t* 

aSItOBSlTt  XI  coMESTiBtBS  OU  médicanii-ii<i , 
un  nombre  «uiiisant  de  gens  de  l'art .  Ies(|iirls 
après  avoir  prête  serment ,  rempliront,  a  cet 
égard  Mttlement,  les  fonctloiiêdt  commi»- 
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aaircs  de  police;  et  arl.  29:  les  r<'çrî<  mcns 
actiiellemeut  existant  sur  le  tîlrc  des  aialicres 
d'or  cl  d'argent,  sur  la  vcriGcation  de  b  qua- 
lité det  pierre»  fioes  ou  fauMet,  1^  •kt.VBmi 
DES  coMi  >r!i  t  r- ,  ou  mrflir.Ttnpns ,  stir  les  ob- 
jets «le  serrurerie ,  continueront  d'clre  e&«»- 
cutcs,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  Il  en  srr  i  de  même  de  ceux  qui  éta- 
blissent des  dis}io>irniiis  <\v  snrclc.  I.mt  pour 
l'achat  et  la  Tente  ilt:>  matières  d'or  et  d  ar- 
gent, des  drogues,  médicament,  poiioas, 
que  pour  la  ftrcsentation  ,  le  dépôt  et  l'adju- 
dio.ition  (lesenets pre'cteitx  des  Mouts-de-pièlc, 
lombarda  et  autres  maisons  de  ce  genre....; 

»  Que  t»  WntaM»  se/»  qtie  Uê  ioù  eut  loi»' 
jour»  dunnéàctêëxpresêioiUt  gâtés  et  corrom- 
pu*, rrttilte  fncory  fff  l'art  m  r/'un  art'êt  du 
fiurUment  de  i'aris  ,  en  date  du  So  at.>rU  l660f 

oûwi  conçu  s  a  fiiît  et  dit  inhibition  et  dé- 

îeoÊfH  3i  toutes  personnes  de  jeter  pur  les  fentl- 
Ires  aucune  urine  ou  autres  ordures ,  de  ffuel- 
que  nature  qu'elles  soient ,  ni  garder  dans 
lenra  maiaom  «ocunet  eaus  croupiet,  gittées 
et  corrompues,  ains  leur  r-njoint  d'ice!lf> 
vider  sur  le  |me  des  rues,  et  d'y  jeter  à  l'iui» 
tant  un  ou  deux  seaux  d'eau  claire; 

»  Que  Van,  40,  ftl.  a,  <l«  le  loi  du  11  j'uiUeg 
1^91,  aiiui  conçu  :  ceux  qui ,  ennd.inanes  une 
fois  par  la  poli<%  municipale}  pour  inlîdeJite 
•ur  les  poids  et  mesures ,  eonmettraient  de 
nouveau  ce  néne  délit  «  seront  condamnes, 
/  par  la  police  correctionnelle,  à  la  confiscation 
oua  xjifiCiijiHOMXS  FiivssEs  f  ainsi  que  des  faux 
poids  et  tnewNs»  lesquels  senmt  brisés,  à 
nne  «mende  4|ui  o»  pourra  e&eéder  1,000 
francs  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  une  aauec....,  »euiLicraU  tiendre  à 
etux  qui  v^nétnt  de  vavssbs  macnsawsis, 
les  dispositions  de  tort,  ao  du  tit.  t"  de  la 
même  loi,  ainsi  conru  :  en  cas  d'infidélité 
des  poids  et  mesures  dans  la  vente  des  deijk-> 
rees  et  antres  objets  qni  se  delntent  à  la  mt' 
sure,  au  poids  ou  à  l'a  une  ,  les  f.iux  poids  ou 
fausses  mesures  seront  contîsques  et  Itrises , 
et  l'amende  sera,  pour  la  première  lois,  de 
100  franes  an  moins ,  et  de  la.quotité  du  droit 
de  patente  du  vendonr,  si  ce  droit  est  de  pins 
de  toc  francs; 

»  Que,  dûiu  le  CAS  oA  eer  art.  72  ne  «eneic 
ptMtt  applicable  à  l'espèce ,  on  ne  fourrait 
ranger  le  de  ht  dont  il  s'agit,  tjue  parmi 
ceux  comprit  «n  l'art.  3a ,  tit.  a,  dt  la 
mima  loi  du  aa  juillet  1791 ,  aù»gi  eomçu  .> 
les  larcins,  filouteries  et  simples  Vols,  qui 
n'appartiennent  ni  à  la  polier  rurale,  ni  au 
Code  pénal,  seront,  outre  les  rcstitutioDS et 
dommages-intérêts,  punis  d'un  emprison- 
nement qtii  ne  pourra  excéder  deiu  ans. 


La  peine  sera  douMe  rn  cns  de  n-'cidive  r 
Il  Que,  dans  l'un  ou  l  autre  cas,  la  conaaiê^ 
ioitct  dt  ce  délit  n'est  point  de  notra  eompé' 
tane*  ; 

Il  A'ouj  nous  dècttirons  incompètcns .  elren- 
t'Oy  ons  la  cause  et  les  parties  pardevatU  Us 
juges  qui  en  doivtta  camnaittê. 

w  Ainsi  s'est  expliqué,  ainsi  a  prononce  le 
tri})un  il  <îr  police  d'i  rnnfnn  <\t'  lUiétel;  et 
c'est  par  I4  que  s'est  lormu  le  coollit  négatif 
.sur  leqnel  Tesposant  appelle  raliention  de  la 
cour. 

»•  Pour  résoudre  la  question  que  pre'sentc  - 
csi  conflit ,  il  est  un  premier  pas  a  faire  :  c'est 
d'eaaoHner  si  le  bit  imputé  aux  sieursTeiier, 
Sènéque,  Coutelot  et  autres ,  est  prévu  par 
quelques  dispositions  de  lois  relatives  à  la  po- 
lice currcctionoclle. 

»  Etd*aliord,  il  est  constant  qn*on  ne  peot 
pas  appliquer  à  ce  fait  l'art.  Su  du  tit.  a  de 
Il  toi  du  aa  }uiliet  1791  «  concernant  le  Vol 
simple. 

»  Il  ne  pent,  en  efiiet,  eûsler  de  Vôl  pn^ 

prrr.ii  itt  dit  ,  que  dans  le  Cas  où  II  y  a  manie- 
ment  J'rauduleux  de  la  chose  d'aulrui,  arec 
intention  de  se  l'approprier  :  Jurtum  (  dit  la 
loi  D.  de Jurtis)  est  contrée tatio Jratulu- 
losa  ,  Incri  fiii'icndi  f^ratiit ,  vcl  ifsttii  rci  tcI 
etiaat  usas  «jus  possessionisve.  Ur,  vendre 
comme  pore ,  une  dentée  dans  laquelle  H  y 
a  un  mélange  de  substaneeétrangère,  oen'ett 
point  manier  frauduleusement  la  chose  d'au- 
trui  ;  c'est  seulement  tromper  sur  la  nature 
de  sa  propre  chose ,  Tacheteur  il  qui  on  en  fait 
pajer  un  prix  supérieur  a  ce  qu'elle  raudrait 
ji  elle  était  réellement  ce  (ju'ou  la  «lit  «'lie. 

y>  11  est  vrai  que,  par  un  décret  du  19  bru- 
maire an  a,  la  eom^enlibn  iteltioMols,  t^rès 
ai'oir  entendu  le  rapport  de  ton  comité  de  ié^ 
i^ixlation  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice 
qui  transmettait  une  procédure  contre  le  nom- 
mi  /oilos,  comrAiacon'âTowvnniu  six  Biuea 
DE  FACx  OR  POUR  OR....  ;  Considérant  que  le 
Cndi'  pénal  prononce  des  peines  rovTliK  le 
\  UL,  a  déclaré  qu'il  n'jr  avait  pas  lieu  à  dé- 
libéra';  et  de  Û  il  seosbleralt,  au  premier 
alinrd ,  résulter  qu'il  y  a  Vol  de  la  part  de 
quicopque  trompe  l'acheteur  sur  la  ua tûrc  de 
la  marchandise  qu'il  lui  vend. 

1*  Hais  Tent-on  se  convaincre  qne  ce  décrel 
n'«^!»t  pas  en  Ii.irnionic  avec  le  système  gcnc» 
ral  de  nos  lui»  pénales  ,  et  que  ,  par  suite  , 
d'après  celte  sage  règle  du  droit  romain,  ^uoel 
eontrà  rationem furii  introductum  est,  non 
est  ad  consequentias  pro  luccndutn  (i),  il 
ne  doit  pas  être  étendu  hors  de  son  e»pv'ce , 

(i)Iaii4,D.  dai^ftfM. 
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mais  au  contraire  y  être  acvéremcnt  rcs- 
•erre,  il  MlGi  |K»ur  eela  de  tompênae  Tari.  3» 
avec  r«ri.  3$  du  mém  litre  de  la  lot  da  aa 

iuiUfti7yi. 

>i  L  4rl.  puuit  le  biiii|)lti  Vol  U'uu  empri* 
aoDiieiiMiil  qui  peut  dorer  dmis  ana.  L'art.  38 

«^occupe  lie  la  vi'iit»'  Jt'  boissons Jalsifiées par 
des  mixtions  nuisibles  ;  et  sans  dodtc  si  une 
pareille  veille  était  considérée  comme  uu  Vol 
aimpleveei  article  ne  pourrait  pat,  sa  os  contre- 
dire le  3j'',  I«,'  punir  <1'nn<'  peine  moirulrc  li^n 
cmprisunuemcut  de  deux  unnec^.  U  devrait 
même,  pour  tuivre  b  juste  progression  qui 
doit  téujottn  régner  entre  les  délits  et  les 
peines  ,  les  punir  nv^c  plus  de  séréritc,  puis- 
qu'au  Vol  «impie  qui  résulterait  de  la  falsili- 
cation  des  bouions,  se  joindrait  la  «ircona- 
tancc  aggravante  de  rintalQbritédeaoïixtîons 
dont  le  veiuleur  se  serait  servi  pour  cipiTer 
cette  lalsitication.  £h  bien!  Cet  article  ne 
pnnît  la  vente  de  hoiuonê  JàUifiies  par  det 
mùxtiom  nuisibles ^  que  d'une  amende  qui  ne 
peut  excéder  i,ooo  franes,  et  d'un  emprison- 
Dcmeut  qui  ne  peut  excéder  une  année.  Donc, 
aus  yeux  de  la  loi ,  fa  vente  de  beiêtoiufit^ 
sifiées  par  des  mixtions  nuisibles,  n'est  pas 
un  Vol.  Dônc,  et  à  phu  forte  raison,  la  loi 
ne  considère  pas  cuuiuie  \  oi ,  la  vente  de  buis- 
aoM  ialtifiéet  lani  niktioM  nainble».  Donc, 
dans  le  sens  de  la  loi ,  vendre  comme  pur  un 
comestible  qui  est  mélange  de  substances 
étrangère»  non  nuisibles,  ce  n'est  pas  voler. 

s»  Et  cela  est  ai  vrai  quHl  a  fallu,  dans  la 
méroe  loi,  une  (li>pu-iition  p '.rticuîii  re,  e*llo 
de  l'art.  3<)  du  tit.  u,  pour  punir  d'une 
amende  de  i,ooo  à  3,(k>o  francc  etd'iln  empri- 
aonnement  dont  le  maximum  e«t  fixé  à  deux 
aiuices,  les  marchniuh  ou  foiif  autres  vm^ 
dcurs  convaincus  d  avoir  trottipt,  soit  sur  le 
titre  des  matières  d'or  et  ^argent,  soit  sur  ta 
qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine. 

»  Assurément ,  si  le  législateur  av.iit  voulu 
punir  des  mêmes  peines  les  marchands  qui 
trompttalent  for  tout  le»  autres  objets  de 
commerce ,  il  n'aurait  pas  ainsi  restreint  sa 
disposition  ;  il  l'aurait  gL-nt-ralisee,  comme  l'a 
fait  depuis  l'art,  i^i'i  du  Uidepcnal  de  i$iO| 
lequel ,  comme  ou  sait ,  ne  sera  en  activité 
qu'à  compter  du  i«r  janvier  i8i  i. 

"  Ce  ne  serait  pas  avec  plu&de  raison  que 
l'on  prétendrait  appliquer  au  fait  dont  il  est 
ici  question ,  l'art.  35  du  lit.  a  de  la  même  loi 
du aa  juillet  1791,  par  lequel  snjii  punis  d'une 
amende  que  1rs  ju-^rs  peuvent  élever  jusqu'à 
6,000  Irâncs  et  d'un  cmprisonucuienl  qo  il» 
peuvent  e'tcndre  jusqu'à  deux  années ,  ceux 
çm,  MA  vot,  ou  à  l'aide  de/aux  noms  on  Je 
Jauuee  entreprieeê,*,.^  aurment  akuà  de  ia 


crédulité  de  ^uelt/nes  personnes ,  et  escrot^ué 
ia  totaiiti  ou  portion  de  leure  Jbrtunee. 

»  La  preuve  que  cet  article  ne  comprend 
pas  d  »ns  s;i  ili-ipo^ition  cetj\  (pii  Irimipriit  I.  s 
acheteurs  sur  la  iiulure  des  uiat'cUjtiiiiM.-5 
qu'ils  leur  vendent,  c'est  qu'il  n'y  comprend 
pas,  ainsi  qu'il  resuite  de  l'.irt.  3<).  reii\  qui 
trompent ,  soit  sur  le  tit/v  des  matières  d'or 
et  dargentf  toit  sur  ta  qualité  d'une  pierre 
foMua  vendue  pour  fine  ;  c'est  qu'il  n'y  com- 
prend même  pas,,  ainsi  qu'il  résultede l'art .  3^1, 
eeux  qui  vendent  boiseont /aisifiées par 
des  mixtions  nuùibleê. 

«  Plus  vainement  le  tribunal  de  policedo 
canton  de  Rliclel  a  t-il  cite,  eommc  snscepti- 
blc  d'application  à  la  vente  des  poivres  mi  les 
de  farine  de  ehénevis,  l'art,  n  du  tit.  i**  de  la 
même  loi  qui  psnit  d'une  amende  de  loo 
livre;;  au  moioi  la  Vente  à  iiux  poids  on  à 
iaus&e  mesure.  ^ 

a  D'une  part,  il  est  éfident  que  vendre  b 
faux  poids  on  k  fausse  mesure,  et  vendre  une 
chose,  soit  pour  e<«  qu'elle  n'e*t  pis,  soit  pour 
ce  qu'elle  n'est  qu'en  partie,  ce  suul  dtuK 
délits  absolument  distincts;  et  qu'appliquer 
au  second  une  peine  qùé  la  loi  n'a  portée  «juc 
contre  le  premier,  ce  serait  un  abus  moui^ 
trueux  du  pouvoir  judiciaire. 

»  D'un  autre  c6lé,  sur  quel  fondement  le 
tribunal  de  police  a  t  il  pensi'ipie  crffe  appli- 
cation  pouvait  avoir  lieu  ?  Sur  T unique  fon- 
dement que  dans  l'art,  ao  du  tit.  2,  il  est  dit 
qu'en  cas  de  récidive  dans  b  vente  à  faux 
poids  ou  à  fausse  mesure,  les  vendetirs  je- 
ront  condamnés  à  la  confiscation  des  ïUR- 
cuASDii>ES  rAissEs,  termes  qui,  suivant  lut 
encore,  nefieuvent  designer  que  des  m.trch  in- 
dices sur  il  !i  i'ure  desquelles  le  vtMulcur 
trompe  l'acbcleur  ;  mais  il  aurait  bien  du  taire 
attention  que  ces  mots,  matehandiseejaui' 
ses,  se  rapportent,  dans  la  loi,  aux  mois 
tnfiilclifr^  f.-'-s  poids  rt  mejurr» ,  et  quc 

par  conséquent  ils  u'y  peuvent  «icsiguer  que 
des  nardiandiiet  vendoea  à  fausse  mesure  on 

à  faux  poids. 

n  II  reste  donc  à  dire  qiie  de  tontes  les 
dispositions  des  lois  qui  établissent  les  peines 
correetionnelles,  il  n'en  est  pas  une  seule 
que  l'on  puisse  .ippliipicr  à  la  vente  de  poi- 
vres falsitiés  par  la  mixtion  de  farine  de  cbé- 
ncvis. 

a  Et  de  lit  suit  nne  conséquence  aussi  siosple 
que  naturelle:  c'est  que,  si  une  pareille  vente 
ne  petit  rire  atteinte  par  le  n"  5  l'-trl.  [\o% 
du  Code  du  3  brumaire  an  4»  "  *aut  ucccs- 
saireuent  qu'elle  demeure  impunie,  quelt^uo 
rqprébcnsible  qu'elle  soit  d'ailleurs, 
a  Mail  cst-il  vrai ,  comme  fa  décide  le  lri> 
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4)unal  de  police  âa  eanUok  de  Rkelel ,  que 

vvntlre  iles  comestibles  fabifiét  par  une  mix- 
tion lie  sul)stajicrs  etranrcrr*  juf;<'f?  non 
nuisibles,  ce  n'est  pas  coiamelUe  le  délit 
prévu  par  rartiele  cité  du  Code  du  3  bru* 

maire  an  4  ? 

1»  Ce  délit  consiste  à  exposer  en  vente  des 
comestible»  gâtés,  corrompus  oc  nuisibles. 

•  Pour  que  Tou  toit  eenté  Tavolr  commia, 
est-il  donc  nécessaire  que  les  rnmcstibles  qne 
l'on  a  exposes  en  v^nte,  soient  gâtés  ou  cor- 
rompus de  oiauièrc  à  pouvoir  nuire? 

»  NoD,  il  suffit  qu'ils  soient  aimplemeiit 
gâtés  ou  corrompus  ;  et  la  prcurc  en  est  que 
la  loi  sépare  le  mot  nuisible,  àeivaois gâtés  ou 
corrompus ,  par  la  particule  alternative  ou. 
.  '  »  n  ne  a'agit  done  plus  que  dé  savoir  si  c'est 
i;ii!rr  ou  corrompre  des  comestibles ,  que  de 
les  IjIsiBer  par  une  mixliou  de  substances 
élriiigérest 

»  Et  quelle  pourrait  être  la  raison  de  dou- 
ter de  l'affirmative? 

»  Qu'estce  que  ^a<er  une  chose?  Le  Dtc- 
tkftutairÊ  d»  t Académie  française  répond, 
que  c'est  la  Jêténonn 

»  Qu'est-ce  que  corrompre  une  chose?  Le 
même  Dictionnaire  repond,  que  c'e&t  lagâler, 
Vtdtirtr,  la  changer  en  malt  et  il  ajoute  que 
le  mot  corruption  désigne  Valtératùmdêtulêê 
qualités  principales  d'ime  chose. 

»  Or,  c'est  bien  détériorer  des  poivres, 
c'est  bien  en  altérer  les  qualité*  prineipalee, 
et  même  la  substance ,  que  il'v  mvh-r  <!os  clio- 
•es  qui  en  augmentent,  il  rst  vrai,  le  volume, 
en  aifuibiissent  les  propriétés,  et  en  neutra- 
lisent plus  ou  moins  les  effets. 

)»  Cv  considéré ,  il  plaise  à  la  cour ,  vu  l'art. 
65  de  la  constitution  du  ui  frimaire  an  8,  et 
le  n«  5  de  l'art.  Go5  du  Code  du  3  brumaire 
an  4;  «t  procédant  par  règlement  de  juges, 
ordonner,  sans  avnir  <  gard  au  jugement  du 
tribunal  de  police  du  canton  de  Rbélel,  du  10 
avril  dernier,  lequel  demeurera  nul  et  comme 
non  avenu,  que,  sur  les  délits  imputés  ans 
sieurs  Texier ,  Sénéque  ,  Coutclot  et  antres, 
marchands  épiciers  à  Rbélel,  par  le  proces- 
verbal  du  eonntissaire  de  police  de  cette 
ville,  du  la  février  précédent ,  il  sera  procédé 
devant  ce  même  tribunal  jusqu'à  jugement 
detinititV 

»  Fait  au  parquet  le  9  noven^e  i8io* 
Signé  Merlin. 
V  Ouï  le  rapport  de  M.  Lasagni...., 
M  La  cour,  adoptant  les  motifs  du  requisi- 
toiré  du  ministère  public ,  et  y  disant  droit , 
sans  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  de 

police  i!u  canton  de  Hliflrl.  du  to  août  iSiy, 
lequel  sera  regarde  couiuic  aul  cl  uun  dvcuu, 


onloBne  que,  sur  les  délits  impnlés  à  Texier, 

Sénéque,  Coutclot  et  autres  marcljands  épi- 
ciers à  Rhétei  *  par  le  proces-verbal  du  coas> 
missaire  de  police  de  cette  vine,  du  19  février 
précédent ,  il  sera  procédé  devant  le  même 
tribunal  de  police  du  canton  de  Rhétel  ». 

Aujourd'hui,  on  ne  pourrait  plus  porter 
aux  tribunaux  de  police  la  comtai»«ânce  des 
delitï  de  cette  nature;  car  l'art.  4'^3  du  Code 
pgial  de  i8to  les  punit  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  nu  cl  trune  amenda  ;  tn  ,i5 
aujourd'hui,  comme  sous  le  Code  du  i  bru- 
maire an  4  )  ces  délits  n'ont  pjs  le  ^actère 
de  Vols.  31  • 

SacTHm  IL  I>es  ptÙÊêâ  dm  FoL 

Quelles  étaient  anciennement  les  peines  do 

Vol? 

[[  Quelles  étaient-elles  dans  la  jurispru- 
dence à  laquelle  ont  succédé  les  lois  de  1791 7 

Quelles  étaienbelles  suivant  les  lois  de  1791 
et  les  autres  lois  intermcil!  lirr^  ' 

Quelles  sont  cLIcs  suivaut  le  Code  pcual  de 
1810  et  le»  lois  dont  il  a  été  suivi? 

Voilà  ce  que  nous  avons  à  rechercher  dan» 
cette  section.  ]]  ,  « 

J.  I.  Quelles  ittùmt  anCMMeiMnC  lis 

peines  du  Fol? 

I.  La  loi  de  Moise  condamnait  tout  voleur 
à  mort.  Une  pareille  jurisprudence  ne  doit 
pas  surprendre  cbes  un  peuple  aussi  grossier 
que  l'étaient  les  Ilebreui.  Il  ne  ^sUait  rien 
moins  que  des  peines  capitales  pour  Ic-^  r<in- 
tenir  :  tout  autre  chatimeuL  eût  été  sauscllet. 

Qica  ks  Romains,  on  distinguait ,  du  moins 
en  matière  de  Vol  simple,  le  Vol  manifeste 
d'avec  le  Vol  non-manifeste. 

Lorsque  le  voleur  était  surpris  le  jour 
même  du  Vol ,  avec  la  chose  volée avant  d*ea 
avoir  effectué  le  transport  dans  le  lieu  où  il 
avait  résolu  de  la  placer,  c'était  un  Vol  ma- 
nifeste. Quand  le  voleur  n'était  découvert 
qu'après,  c'était  un  Vol  non-manifesle. 

La  loi  des  douze  tables  ordonnait  qirc  le 
voleur  manifeste  fût  condamné  au  fouet  et 
réduit  en  servitude,  s'il  était  pubcfc,  ou 
seulement  fustigé  s'il  était  impubère  :  elle  ne 
condamnait  le  voleur  non  nianifrstr  qu'aa 
paicnii-nt  du  double  de  la  riu>se  volec. 

Lur»que  la  loi  Poicia  eut  aboli  l'usage  de 
fustiger  les  citojens  et  de  les  réduire  en  ser- 
vit luîc,  le  voleur  manifeste  fut  «  (.nd  irnuc  ut 
quadruple, et  l'on  continua  à  punir  du  double 
le  voleur  non-manifesle.  ($•  3  Cl  5,  Insl.  da 
ohtigationibus  tjuae  ex  deltcto  ;  Favorinus 
sur  Aulugelle,  liv-  20,  chap.  1  ). 

«  11  parait  bizarre  (dit  Montesquieu),  que 
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qualité  de  ces  deux  crinifs  ol  dans  l»  peine 
qu'elles  infligeaient  :  en  eti'et,  que  le  volrtir 
fût  surpris  avant  ou  après  avoir  porté  le  V  ol 
dan»  le  liea  de  sn  destination ,  c'était  ane 
r!rron^l.ini"c  jui  ne  changeait  point  l,i  nafuro 
du  çriuie.  Je  ne  saurait  douter  que  toute  la 
tlicorie  des  loi*  roaoaioet  lur  le  Vul ,  ne  fût 
tirée  des  institutions  lacédemoniennes.  Ly- 
ciiff^iie  ,  tl.ins  la  VUL-  tie  lîonnrr  à  ses  citoyens 
de  l'adresse,  de  la  ruse  et  de  ractivitè,  vou- 
lut qu'on  exerçât  les  enfans  an  larcin ,  et 
qu'on  fouettât  rudement  ceux  qui  s'y  lali«^ 
raient  snrpcndre  :  cela  établit  chez  les  Grecs, 
et  ensuite  chez  les  Romains,  une  grande  dif- 
lierence  entre  le  Vol  manifesle  et  le  Vol  non- 
ntnifette. 

»  Cher  Ifs  Romnini?,  IVsdave  qui  avait 
voie,  était  prcciptte  de  la  roclie  Tarpéieone. 
Là ,  il  n'était  point  qneition  des  inititelloua 

laeedémooicnnes;  les  lois  de  Lycurgue  sur  le 

Vol  u'ivaifiit  point  été  faites  pnur  les  escla- 
ves j  c  cUit  lc&  suivre  que  de  s'en  écarter  en 
ce  point. 

•  A  Rome,  lorsqu'un  impubère  avait  été 
surpris  dans  le  Vol ,  le  préteur  le  faisjil  bat- 
tre de  verges  à  sa  volonté ,  comme  on  faisait 
à  Laeédtfnione.  Tout  ceci  venait  de  plui  loin. 
Iiet  Lacédémoniens  avaient  tiré  ces  usages 
lies  rrctois;  et  Platon  (  Jes  iois ,  liv.  i.),  qui 
veut  prouver  que  les  lUïlitutious  des  Crétôii 
étaient  liiîtea  pour  la  guerre,  ette  eelle*ei  t 
la  fhcnlté  de  supporter  la  douleur  dam  igg 
combats  particuliers  j  et  doiu  Us  iareiiu 
obligent  de  se  cacher. 

•  Comme  lea  loia  eivilei  dépendent  des  loi* 
politiques,  parceque  c'est  toujours  pour  nne 
société  qu'elles  sont  faites ,  il  serait  bon  que, 
quand  on  veut  porter  une  loi  civile  d'une 
nation  chea  une  autre,  on  examinât  aupara- 
vant si  elles  ont  toutes  les  deux  les  mémea 
institutions  et  le  même  droit  politique. 

M  Ainsi,  lorsque  les  lois  sur  le  Vol  passè- 
rent de*  Cretois  aux  Lacédémoniens,  comme 
elles  y  passèrent  avec  le  gouvernement  et  la 
constitution  même,  ces  lois  furent  aiis^i  spn- 
sccs  chez  un  de  ce:»  peuples  qu'elles  l  etaient 
chea  l'autre.  Mais  jonque  de  Lacédémone 
elles  furent  portées  à  Rome,  comme  elles  n'y 
trouvèrent  pus  la  même  constittition,  elles  y 
furent  toujours  étrangères,  et  n'eurent  au- 
cune liuison  avec  toutes  les  autres  lois  civile* 
des  Romains*. 

Du  reste,  suivant  les  principes  dn  droit 
romain,  le  Vol  infamait  toujours;  et  le  juge 
uc  puuvdit,  en  déclarant  la  preuve  de  ce 
crime  acquise,  empêcher  par  une  modificft- 


que  la  condamnation 
n'emportât  note  d'înbmîe.  (Loi  63,  D.  «la 
Jwniê). 

ir.  Psrmi  nous,  on  s'est  conforme,  dans 
les  premiers  siècles  de  la  monarchie ,  ù  l'es- 
prit des  lois  romaines  sur  le  Vol.  Gommé 
l'argent  était  alors  extrêmement  rare,  la 
plupart  dts  crimes  n't't.iieiit  punis  que  par 
des  amendes,  et  le  Vol  était  dans  celle  clause; 
c'est  do  moins  ce  que  prouvent  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  salique. 

Mais  la  loidesripu.iiros  était  dilTercnfc.  On 
y  voit,  cbap.  79,  la  potence  en  usage  à  l'égard 
de*  voleur*. 

En  789 ,  Charlemagnc  tint,  dans  son  palais 
d'Hcristal,  un  parlement  où  il  fut  rc^'lc  qu'un 
premier  larcin  serait  puni  de  ia  perte  d'un  œil, 
le  deuxième  par  la  mutilation  du  nez,  et  le 
troisième  de  mort. 

S  lint  Lotit'i  fut  pitis  scv-Tt*»  que  tous  ses 
préUcccsseurs.  u  Celui  (liil  ildans  ses  Ét4ibli$- 
temens,  suivant  l'analyse  qu'en  fait  l'abbé 
Vély,  dans  '.on  /fismin^  de  /'/v/wc-^ ,  tome  ô, 
in-i  a),  qui  enlève  de  force  l'habit  ou  b  bourse 
des  pasaans  sur  la  voie  publique,  ou  dans  ica 
bois,  doit  être  pendu ,  ensuite  traîné,  poia 
tous  ses  meubles  confisqués  au  profit  du  ba- 
ron ,  sa  maison  rasée,  ses  terres  ravagées ,  ses 
préi  brûlés,  ses  vigne*  arrachées,  ses  arbres 
dcpouillts  de  leurs  eeorces. 

»  On  sévit  d  :-  iiH-tnc  contre  ceux  qni  déro- 
bent un  c/ienai  ou  unej'ument. 

9  On  arrache  les  yeux  a  ceux  qui  volent 
dans  les  églises.... 

5»  Pour  un  premier  larcin  en  menues  choses, 
uu  pci  d  une  orcillcj  pour  un  second,  un  piedj 
la  potence  est  le  prix  du  troisième...,  ainsi 
que  de  tout  Vol  domestique. 

11  Les  complices.... d'un  Vol,  les  receleurs, 
en  ua  mul  tous  ceux  qui  ont  concouru  au 
crime,  doivent  être  punis  comme  eeiix  qui 
en  sont  les  auteurs. 

n  Les  femmes  sont  brûlées  vives,  lorsque 
seiemmeut  elles  tiennent  cumpagnic....  aux 
larrons. 

V  On  les  enfouit  lorsqu'elles  sont  convain- 
cues d'avoir  voie  des  chevaux  ou  des  jumens  m. 

HT.  Lorsqu'on  rédigea  no?  coutumes,  on 
ne  pensa  guère  aux  peines  du  Vul.  Aussi  n'y 
en  a<t4l  qu'un  petit  nombre  qni  s'en  soieni 
occupées.  Les  plus  remarquables  sont  celle* 
de  bourgogne,  de  Nivernais  et  de  Brela[,'ne. 

La  première  porte,  tit.  i ,  art.  6  :  u  si  au- 
»  cun  commet  eimple  larcin  qni  excède  dix 
]i  livres  tonrn((îs,  pour  la  première  fois,  il 
n  s. -I  l  juini  .1  l'.irl'it  I  .ige  du  juge,  sans  mort 
»  ualuicUe  ou  mutilaliou  de  jnembre.  S  li 
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«  commet  phti  gran<l  larcin  do  Hat  livre», 

•il  pour  la  preniicTi"  foi^,  il  sera  puni  corpo- 
n  rrllcmoiit  sclnn  i'c\igcncc  des  caj»  et  à  Pur- 
<>  bitragc  ilu  juge...;  el  s'il  commet  d'autre 
»  larcin ,  il  en  perdra  la  vie  w. 

SttiTÉDl  INirt.  8  du  clinp.  i  de  l.i  coutume 
de  Nivcrn.TÏ?.  n  Si  <nicun  commet  larcin  non 
Il  excédant  aoi&antu  sous,  ^our  iu  première 
w  fois  41  sera  puni  selon  la  discrélton  et  ar- 
»  titrage  du  juge,  jusqu'à  niutil.iti  n  les 
»  membres  exclusivement;  et  pour  la  »c- 
îi  conde,  a  la  discrction  des  juges,  jusqu'à 
»  mutilation  indusivemenl  ;  et  pour  la  tierce, 
yt  condamne  h  mourir  ...  Et  si  le  larcin  est 
>•  qualilie  ou  aggrave  de  quelque  qualité,  le 
Il  délinquant  sera  puni,  suivant  l'exigence 
»  du  cas,  de  la  peine  ordonnée  du  droit  ». 

liCS  art.  fiai  et  622  rie  î.i  coutume  de  Bre- 
l.iîjne  portent  que  le  Vol  de  certain  bois  n'est 
point  un  crime,  et  que  u  d'autres  arbres  et 
M  bois  coupés  on  doit  amender  ».  L*art.  6'j6 
déclare  que  u  le  fiirt  (jualifie  sera  puni  de 
31  mort  »•  L'art,  (ia^  punit  de  même  a  le  Vol 
7t  de  chevaux,  boeufs  ou  autres  bétes  de  ser* 
yt  vice  et  labeur  ».  En  suivant  l'art.  6a8, 
ic  pour  fort  non  qtialifie,  ne  .«"■•m  imposée 
>  peiuc  de  mort,  s'il  ne  monte  uu  excède  la 
3»  somme  de  dis  lÎTrc*  monnaie  ;  auquel  caa 
a  s'ensuivra  peine  do  mort,  selon  la  qnalilé 
»  et  circonstance  du  défit  i>. 

T7ne  observation  commune  à  toutes  ces 

dispositions  et  à  celles  que  d'autres  coutumes 
rcutcrment  sur  la  même  matière,  c'est  qu'elles 
pouvaient  bien  être  tolérées  pendant  qu'il  n*7 
avait  point  de  lois  gcnéralcs  qui  s'expliquas- 
sent «uflisammcnt  sur  !(•■;  prines  qur-  les  diffé- 
rentes  espèces  de  vuieui!i  duiveul  «ubir;  mab 
qu'elle*  ont  perdu  toute  leur  force  depuis 
que  nos  lois  ont  pris  soin  de  m.Mqucr  plus 
l'x  tcteiuent  aux  juges  de  quelle  manière  ils 
doivent  punir  les  dilTèrcns  genres  de  Vols. 

«  L'autorité  des  coutumes  (dit  M.  le  chan- 
celier d'Aguesseau,  dans  sa  lettre  dn  4  sep- 
tembre 174'-»,  au  promretir  g('nèr;d  du  pirle- 
meut  de  bretagoe),  est  très  grande,  .<ian.s 
doute,  dans  les  matières  de  droit  privé  qui 
regartlent  les  actes  communs  et  ordinaires  de 
lu  société  civile.  Elles  tiennent  lieu  de  lois 
entre  les  habitans  d'une  même  province,  lors- 
qu'elles ont  été  une  fois  revêtues  de  l'autorité 
du  r<ii,  et  les  tribunaux  sont  <j!)Ii;^e's  de  s'y 
coulurmer  dans  leurs  jugemens;  mais  il  s'en 
faut  bien  que  les  coutumes  soient  aussi  res- 
{N'ctables  tlans  ce  qui  regarde  directement  le 
droit  et  l'ordre  public,  comme  la  punition 
des  crimes. 

9  Si  les  «ooimi.vsaire8  du  roi,  qui  président 


à  b  rédaetio»  d'une  eonlnme ,  y  laissent  pos-- 

si't  dos  dispof^ittons  (pii  roneernent  cette  ma- 
tière, c'est  toujours  m>us  la  condition  tacite 
que  l'autorité  suprême  du  roi  demeure  en 
son  entier,  pareeque  c'est  à  elle  qu'il  est'ré^ 
serve  de  disposer  de  I;i  vi  '  (!i    hommes  p.ir 
ses  lois.  Ainsi,  l'approbaltua  dunuee  en  gêne- 
rai à  une  coutnme,  n'em|)orte  qu'une  espèce 
de  tolérance  à  l'égard  des  peines  qu'elle  éta- 
blit contre  les  criim-s  ;  el  les  jupes  ne  doîroDt  * 
user  de  cette  tolérance,  que  dans  le  cas  oà, 
suivant  l'esprit  général  det  vCTttablm  loîa, 
c'est-à-dire,  de  eelles  qui  sont  émanées  direc- 
tement du  snuvciaîn,  il  se  trouve  un  con- 
cours de  circonâlunccâ  Hisse/,  graves  pour  mé- 
riter que  la  justice  y  applique  la  peine  de 
mort  écrite  dans  une  coutume.  S'il  a  été 
décide'  plusieurs  fois  que  les  droits  du  roi ,  et 
les  prérogatives  du  domaine  de  la  couronne, 
sont  toujours  eenaés  exceptés  de  la  disposi- 
tion descoutunies,quand  même  il  n'en  aurait 
pas  été  fait  une  reserve  î^éneraîe ,  et  si  l'on  a 
cru  que,  dans  les  affaires  qui  intéressent  ces 
droits,  les  juges  devaient  suivre  les  réflet 
générales  de  l'ordre  public,  préférablemcnt  à 
celles  qui  sont  contenues  d.m^  les  coutumes, 
ils  sont  encore  pluii  obligés  de  suivre  le  mémo 
prineipe  dans  les  maticrea  criminelles  où  il 
s'agit  de  l'bonnear  et  do  la  vio  mémo  des 

hommes  y*. 

Voyons  donc  quelles  sont  actuellement  les 
lois  fàiérales  do  b  Franoe  aur  bs  peines 
daVol. 

^.  II.  Des  peines  dit   fol,  selon  la 
jurùprudence  \^€mtérieur€  aux  lois  de 

T.  Les  seules  lois  générales  qne  noos  avons 

sur  leVo!,Sontréditdu  mois  de  janvier  i534, 
les  ordonnances  du  mois  de  juillet  i536  et 
du  mois  de  juillet  1607,  le  tiU  3at  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  du  mois  d*aoât  1669, 
les  ordonnances  de  la  m.irincde  1G81  et  iTkSS, 
les  déclarations  du  3  juin  1701,  du  11  sep- 
tembre 170C,  du  4  mars  et  du  18  avril  i^aJ, 
et  l'ordonnance  do  4  août  i;3i. . 

II.  L'édit  du  mois  de  janvier  iâ34  punit 

du  supplice  de  la  roue , 

M  fo  Ceux  -qtii  entreront  au-tlodan.<  des 
maisons,  icelles  croclieteront  el  forceront, 
prendront  et  emporteront  les  biens  qu'ils 
trouveront  e>>îites  maisons; 

)»  i"  Ceu\  qui  seront  convaincus  d'avoir, 
par  embûches  et  agressions,  con.spiré  et  ma- 
chiné, pillé  et  détroussé  les  allans  et  venans 
ès  villes  et  villages  et  lictix  dtr  mvniimc,  en 
meltanl  embûche»  |>our  les  guetter  et  cpicr 
aux  entrées  et  issues  desdites  villes,  et  aussi 
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|ionr  le*  detroaNcr  et  |nllcr ,  et  uuui  ceux 
qui  feront  le  semblabie  au-dcdans  desditcs 
villtfii  I  guettant  et  è(Ù4Dt  ûe  nuit  le»  pAsaiuM  f 
allan»  et  renani  par  le«  ruea  iTicellet  «. 

m.  L'ordonnance  du  mois  de  juillet  iû3G 
et  celle  4a  moi*  de  juillet  1607  portent  qae 

«t  les  larrons  ries  garennr<;  rt  e't.ings  seront 
»  punit  coniuie  Ict  autres  larron» ,  suirant  la 
1*  motuioe  ». 

r\  .  Le  tit.  3i  de  1  ordonnance  de»  eaux  et 
forétc,  <le  1669,  est  relatif  aux  Vob  de  boie. 
y.  I>rlicte  Déiitjbmtien 

V.  Le»  dispositions  des  art.  a,  3o,  4^  et  4$ 

du  tit.  9  itii  liv.  4  de  l'ordonnance  il-  !:r  uia- 
t  iae ,  de  i6tii ,  sont  rapportées  an  mol  Aau- 

L'ordonaance  de  la  marine ,  de  1 683 ,  li?.  4 1 
titre  U  police  des  port» ,  art.  j6,  veut  que 
le  Vol  de  cordages  »ur  les  port»,  «oit  puni  de 
la  tétriirare,  avee  baontstetnetit  à  perpé- 
tuité du  lieu  où  le  crime  a  été  commis,  et 
même  de  mort,  dans  le  cr\%  oh  ce  Vol  aurait 
occasionné  la  perte  d'un  bâtiment  ou  d'un 

VI.  La  d^daratien  du  3  juin  1701  concerne 
le  ptcuhtt.  K  ce  mot,  et  rarttcle  Càiamiê, 
n9  13. 

VII.  ^  déclaration  du  11  septembre  1706, 
(\m  ne  fait  qu'en  renouveler  d'autres  de» 
li  janvier  1677  et  7  décenabre  i68a,  veut 
que  les  auteura,  coopables'et  complicet  dee 
Vols  et  larcins  qui  «crontJaits  à  l'avenir  daiie 
les  maisons  royoles,  cours,  avant-cours,  cours 
de  cuisines,  oflices  et  écuries  d'icellcs,  ou  des 
attire*  maisons  où  le  roi  sera  loge',  et  qui 
ïprviront  à  sesditt-s  o'îiccs  et  écuries,  soient 
punis  de  mort,  quoiijue ,  pour  de  sembhiMes 
cas,  iU  n'eussent  jamais  été  repris  ni  punis, 
et  sans  avoir  égard  à  la  valeur  et  estiqiatioD 
de  ce  qu'ils  pourront  avoir  voté. 

A  7![  La  (Ire  II  rat  ion  du  4  mon  I71^  COU» 
tient  les  disposition»  suivante»  : 

m  Art.  I.  Ceux  et  celles  qui ,  à  l'avenir,  »c 
trouveront  coovaincoi  de  Vol*  et  d«  larctas 
fjifs  (J.ins  le»  églises,  enscmhlc  leurs  compli- 
ce» et  suppét»,  ne  pourront  être  punis  de 
moindre  peine  que,  savoir,  les  hommes,  de 
celle  de*  flléres  a  temps  ou  à  perpe'tMtlë,  et 
k's  femmes,  d'être  flclriea  d'une  marque  en 
forme  de  ia  lettre  V,  et  eotiermées  à  temps  ou 
peur  leur  vie,  dena  des  naiaoti*  de  forée; 
le  tt»ut,  sans  préjudice  de  la  peine  de  mort, 
e'il  V  <"f!if»t  .  «;niv;tnt  l'cxi  ;:;cncc  de»  ca». 

)•  a.  Le  Vol  domestique  sera  puni  de 
ToMtt  XXXVI. 


»  3.  Geni  mi  eelle*  qui,  n'aérant  encore 

(  le  repris  de  justice,  se  trouveront,  pour  la 
première  fois,  convaincit»  de  Vol,  autre  que 
ceux  commis  dan»  tes  églises ,  ou  Vol  domes> 
tiqsM,  ne  ponrrontétre  oondanuië*  à  moindre 
peine  que  oelle  du  fouet,  et  d'être  flétris 
d'une  marque  en  forme  de  la  lettre  V,  $nu9 
préjudice  de  plus  grande  peine,  »il  y  cchct, 
euivant  Texigenoe  de*  ea*. 

V  4.  Ceux  et  celtes  qui,  aprea  avoir  été 
condamne^  pour  \  ol  ou  flétris  pour  quel- 
u'autrc  criiuc  que  ce  soit,  seront  convaincus 
e  récidive  en  crime  de  Vol ,  ne  pourront  être 
condamnes  à  moindre  peine  que,  tavolr^  lea 
hommes,  aux  galcrcs  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité, et  les  femmes,  à  être  de  nouveau 
flétries  d'un  double  W,  si  c'est  pour  réddive 
de  Vol,  et  d'un  simple  V,  si  la  première 
flétrissure  a  été  encourue  pour  autre  crime, 
et  enfermée*  à  temps  ou  pour  leur  vie,  dans 
des  maisons  de  force,  le  tout  sans  préjudice 
de  la  peine  de  mort»  **il  j  échet,  euivant 
l'exigence  des  cas. 

^  i>  5.  Ceux  qui  seront  condamnés  aux  ga- 
lère* à  temps  ou  k  perpétuité,  ponr  quelque 
crime  que  ce  puisse  être,  seront  flétris,  avant 
dy  être  conduits,  des  trois  lettre»  G  AL, 
pour ,  en  ea»  de  réddive  en  crime  qui  mérite 
peine  a^ctive,  être  puni*  de  mort. 

11  6.  Seront  les  deux  articles  précédens 
exécutes,  encore  que  les  accuses  eussent  ob- 
tenu de  nous  des  lettres  de  rappel  de  baa , 
on  de  galères,  ou  de  commutation  de  peine, 
pour  préceden*  Vol*  ou  auttet  crime*  ». 

IX.  La  déclaration  du  18  avril  de  la  même 
année  prononce  h  peine  de  mort  contre  ceux 
qui,  même  sans  effraction,  voleront,  dans 
le*  lidtel*  de*  aonnalee,  de*  eapcees  on  ma- 
tière* d*or  ou  d'argent,  ou  bilkm  de  enivre. 

X.  L'ordonnance  du  4  août  t<)3t  e*t relative 

au  Vol  de  paves,  outils  et  matériaux  destine» 
à  l'entretien  des  chaussées  dans  les  rues  <  t 
chemin*  publies  ;  ^lle  est  rapportée  avec 

{tlusieur*  autrt  s  qui  l'ont  suivie  ct  renouvo* 
éc,  au  mot  Cbtmm  igntad^f  n'  si. 

XI.  Examiner  si  les  lois  que  nous  venoQ* 
de  pa«»er  en  revue,  sont  bonnes,  ou  si  vU<  < 
peuvent  devenir  meilleures,  ce  n'est  point 
manquer  au  respect  que  non*  leur  devena.  La 
critique  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
licence.  Celle-ci  veut  tout  détruire,  celle-là 
remplace  le  mal  par  le  bien ,  ou  le  bien  par  le 
mieux  ;  et  autant  la  aaeonde  a  lou|onin  été 
blamce  par  les  lionimc*  s.i:^cs,  autant  la  pre- 
mière a  été  dans  tous  les  temps  applaudie  par 
l*iiu*Maiité  et  encouragée  par  le  gouverne- 
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meot.       ,  no  us  sTont  Ttt  dan  fâboHtioii  de 

la  qup<itîon  ]>re'pnrntoire,  I'heiirei)\  efTff  <!f>5 
regard»  que  la  pliiioMphie  a  jetés  »ur  la  juris- 
prudence crinmiAe.  Pourquoi  nenou*  ■erait^ 
il  pas  permis  d'espercr  une  reTormation  sem- 
blable relativement  aux  points  qui,  dans  les 
peines  inûigees  contre  le  Vol,  pourraient 
Mettcr  la  juatiee  et  la  aaine  politique? 

Céa  pointa,  suivant  noua,  ae  réduisent  à 
deux  :  défaut  de  préciaioD,  et  escèa  de  ri- 
gueur. 

,0  C'est  une  espèce  d'axiome  en  France, 
que  les  peines  sont  arbitrairea,  et  il  faut 
convenir  que,  de  toutea  le*  ioia  que  nous 
avons  sur  le  Vol,  il  n'en  est  pn^sque  p.is  une 
qui  ne  le  justifie.  La  moins  imparf.iilc  de 
toutes,  la  déclaration  du  4  ■"•ii's  '7^4 « 
en  oflVa  la  preuve  k  chaque  articl(>.  Si  elle 
parle  de  Ifannis^emen'  ,  »  llr  n'tii  fixe  ni  la 
durée  ni  l'étendue.  La  peine  des  galères,  elle 
la  fait  varier  au  gré  du  juge.  Et  la  mort,  ce 
aopplicett  cruel  pour  l'homme  t|ui  le  soufl'rc, 
et  M  funeste  à  la  patrie  qu'elle  priw  d'un 
citoyen,  c'est  par  la  clause,  t'ii  j  échet, 
c'est  par  l'expretaion  vague,  nttVanf  texi- 
genee  dtë  qu'elle  l'ordonne;  ou  plulot 
elle  livre  presque  entièrement  cette  peine  à  • 
Tarbitrage  du  juge. 

Aussi,  tous  les  jours,  les  magistrats  déli- 
bèrent a'ib  doivent  condaoaner  an  voleur  au 
bannissement  à  temps  ou  à  perpétuité,  hors 
d'une  ville  ou  hors  du  royaume;  tous  les 
jours ,  lit  aont  partagés  pour  l'envoyer  auK 
galèrea  pour  trois,  cinq  ou  neuf  ana,  ou  pour 
toute  sa  vie.  Tous  les  jours,  on  voit  des 
*  arrêts  de  mort  ne  passer  que  do  deux  ou  trois 
voix.  . 

Cependant  une  année  d'exil  de  plus  ou 

de  moins,  un  tourment  de  courte  durée  ou 
perpétuel,  la  mort  ou  la  vie,  ne  sont  pas 
detflboaea  asses  iadil|fa«ntes  po u r  q ue  lea  loi* 
aient  pu  négliger  d*en  diapoaer  elles- mémea. 

Comment  d'.iillcuri  conrevr  ir  ({u'un  magis- 
trat puisse  avoir  à  son  arbitrage  le  châtiment 
d'un  coupable?  Nul  homme  n'a  reçu  de  la 
nature  le  droit  de  prononcer  sur  llionnenr  ou 
la  vie  d'un  autre  :  il  faut  donc  que  ceux  qui 
jouissent  de  ce  droit,  l'aient  acquis  par  con- 
'  veolion;  mais  cette  convention,  comment 
a*eat^lle  formée,  quelles  en  sont  les  condi> 
lions,  quel  en  est  l'objet?  Certainement .  on 
ne  croira  jamais  qu'un  citoyen  ait  consenti  à 
être  juge  arbitrairement  par  aea  aemblablea; 
le*  iMoaicrea  aux  prises  avec  l'ignorance,  là 
science  elle-même  égarée  par  les  rrreurs  in- 
iéparablcs  de  l'humanité,  les  vertus  conlre- 
dilee  pw  !<■  paaaiona,  fiMMdoik  aona  aea 


yeux  dea  apeetaclea  trop  firappans  et  itop 

rritcrf  s,  pour  qu'il  pût  ST  résoudre  à  jeti  p 
ainsi  au  milieu  des  ^ueib  et  des  orages ,  une 
«aiatence  qnll  n'a  reçue  du  del  qu'avec  l'or- 
dre et  le  désir  de  II  eonaerver  précjeuaeaaent. 

Il  faut  donc  que  la  manière  de  le  juger  soit 
en  quelque  sorte  determioee  par  lui-même, 
e'eat-à-dire,  par  la  loi  j  car  la  loi  n'est  que  la 
volonté  publique ,  et  par  conaêqnent  ne  pe«t« 
quoique  formée  par  le  souverain  seul,  ^Ire 
considérée  que  comme  le  résultat  et  l'expres- 
aiim  de  tontea  lea  volontés  particulièrea. 
Ainsi»  il  faut  que  chaque  loi  criminelle  no 
soit,  pour  aiini  parler,  que  l'echo  d'un  f^- 
gagemenl  coolracle  par  chaque  otoyeu  en- 
vera  tona  lea  autres,  de  se  aoamettre  à  tellea 
peines ,  dans  tous  les  caa  oA  il  ooBinettra  tela 
délits;  et  assurément  on  ne  peut  yjis  l  i  con- 
sidérer comme  telle ,  des  qu  elle  manque  de 
précision,  dès  qu'elle  remet  au  magiatrat  as 
pouvoir  arbitraire,  én  un  mot ,  dès  que  celuh 
ci ,  en  condamnant  un  coupal>|c  ,  ne  peut  pas 
lui  dire,  eu  lui  montrant  la  loi  ;  •  je  ne  auia 
SI  pina  ton  juge,  c'eat  b  loi  qui  tecoodamoe, 
>i  ou  plutôt  c'est  toi  même  qui  te  OOOdamiiea 
il  par  la  loi  que  tu  us  reconnue  ». 

On  nous  reprochera ,  ici ,  de  copier  un  pea 
M.  Servan ,  dana  ton  DUcwÊn  sur  tméminiê- 
(ration  de  la  Justice  criminelle;  mais  les  idées 
lumineuses  et  quelquefois  §ubtimes  de  cet 
houime  eeiebre,  u'appartienoeot-elles  pas  à 
tooB  lea  amia  de  l*bumaiiile? 

Un  autre  reproche  qu'on  pourra  nous  laite, 
maia  que  le  magistral  dont  noua  venona  de 
prononcer  le  nom,  a  bien  réfute  ,  sera  de  dire 
qu'une  exacte  classiHcatiun  des  délits  et  des 
peines  multiplierait  trop  les  lois  criminelles. 
Écoutons  M.  Servan  :  u  Ce  n'est  pas  le  ma- 
)>  gistrat  labnt  ieux  qui  propose  cette  objec- 
»  tion  :  le  nombre  des  bonnes  lois  ne  l'effraie 
■  point  ;  ce  n'est  pas  le  magistrat  équitable 
»  et  peu  cireonapect  :  le  chois  dea  peines  le 
»  g/ne  trop;  encore  moins  le  magistrat  hn- 
n  main  et  sensible  :  ses  fonctions  le  font  gc- 
M  mir,  et  son  coeur  eat  presaê  par  tout  ce  qui 
»  manque  aux  lois.  £st  ce  donc  un  ineonv^ 
)i  nient  d'avoir  <h^^  lois  plus  nombreuses, 
M  pourvu  que  tiou»  n'ayons  que  les  lois  suffi- 
a  aantea?Craint  on  que  le  magistrat  oe  puîaae 
a  les  retenir  ?  Voudrait-on  refuser  à  sa  me- 
ï»  moire  la  confiance  qu'on  donne  à  son  juge- 
a  ment,  et  trouve-t-oo  plus  facile  et  plus  »ùr 
a  d'interpréter  dea  Iota,  que  de  lea  appren- 
a  dre?  Des  magistrats  instruits  des  vrai» 
*  maximes  de  la  justice  criminelle,  ne  récla- 
»  meront  et  ne  regrcttront  jamai»  la  triste 
a  et  dangereuae  lil^rté  de  cboiiir  dea  auppti- 
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>  de  les  guider  v. 

a»  M  li  ;  M  l'on  est  fondé  à  se  plaindre  de  ce 

Sue  nos  lois  sur  Je  Vol  pechenl  par  défaut 
e  prêdtîon ,  que  ne  doit>on  pas  dire  de  leur 
excès  de  rigueur  ? 

Fn  général ,  toute  peine  doit  éire  juste  en 
elle-même,  et  utile  h  la  société. 

Elle  doit  être  juste  ;  nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  Tédit  du  mois  de  juillet  1778) 
qui  aholil  la  peine  de  mor»  pour  Vol  de  clio- 
vaux. ,  dans  le  ressort  du  purlcaient  de  Flan- 
dre :  La  jtuHcê ,  j  est-il  dit,  veut  ^ ne  Ut  pdr 
m$  êowu  mnpwtÙHwén  à  la  miwitê  été 

Toute  peine  doit  èlro  utile  à  la  société | 
Hontesquieu  le  prouve  clairement  :  «  Il  est 
n  csseiuir!  (dit  il)  que  les  jjiinrs  aient  de 
31  rharmonie eulrc  elles,  parcequ'il  est  «s:sen- 
»  tiel  qo*en  érite  plutôt  un  grand  crime 
»  qu'un  moindre,  ce  qui  attaque  plnsJaso. 
»  ciété  que  er  qui  la  choque  ninin s  n 

Nos  lois  sur  le  Vol  ont-elles  ce  caractère? 
Mon.  Qttdle  justice  y  a>t>il  à  punir ,  comme 
elles  le  fout,  le  Vol  de  grand  chemin  de  la 
même  peine  que  l'assassiiial  ?  Quel  avantnpe 
revient-il  à  la  société,  de  ce  que,  sur  une 
voûte  publique,  la  vie  d*anliomm«  n*est  p«s 
plus  est  imée  que  sou  or?  Il  est  Aident,  comme 
on  X.\  àv\'\  di(  :i  l'article  i'tft/ie,  que  cette  dis- 
pu&iiion  loiprudeote  expose  la  téte  des  ci- 
toyens pour  garantir  leur  fortune, et  que 
cent  fois  elle  oblige  un  scélérat  à  commettre 
deux  crimes,  lorsqu'il  n'en  méditait  qu'un. 
L'exemple  des  nations  étrangères  en  est  une 
preuve  mbs  réplique. 

A  la  Chine,  les  voteurs  crueb  sont  coapà 
en  morceaux  ,  les  autres  non  :  cette  difTérencc 
fait  qu'on  y  vole,  mais  qu'on  n  y  assassine 
pas  (  Du  HMê,  tome  t ,  page  6). 

En  Russie,  où,  avant  qu'on  y  eût  abrogé 
la  peine  de  mort,  les  voleurs  et  les  assassins 
étaient  punis  de  même,  on  assassinait  tou- 
jours. Les  morts,  7  dismt<on,  ne  raetmtent 
rien  (r). 

£n  Angleterre,  on  n'assassine  point,  parce- 
que  les  voleurs  peuvent  espérer  d'être  trans- 
portes dans  les  colonies,  et  non  les  assas- 
sina. (Afojilasyuisst,  liv.  6,cliap.  t6). 

Mais  nous,  qui  assimilons  le  Vol  de  grand 

chemitî  à  l'assassinat  .  nous,  qui,  en  aucun 
Cas,  uc  laitons  pas  plus  du  grâce  à  l'uu  qu'a 

ratttre(a),  ne  devons>nous  pas  craindre  que 

(i'^  P' rr  ',     I  lit  pri^s*>nt  <\t  la  pr»oJc  Hiiuia* 
(aj  Strffilion,  C'odt  crimUttlt  page 
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h»  voleors,  en  sont  otlwinant,  ne  raisonnent 
toujours  «Hnme  1«  faiiaient  «ntreiins  ccus  dé 

Russie  ? 

Les  Vols  avec  effraction  sont  punis  de 
mort.  Comment  jusliSer  onelm  semblable? 

Son  moindre  inconvénient  est  de  comprendre 
presque  tous  le?  Vols  (car  quels  objets  im- 
portaos  restent  a  découvert?);  et  de  là  seule- 
ment, que  d'hommes  enlevés  à  b  société,  que 
de  sang  inutilement  répandu  î 

Le  Vol  par  récidive  est  cgnlemcnt  soumis 
à  la  peiue  cupiuic.  Qu'en  résulte- 1- il?  C'est 
que  le  malheureux  qui  sort  des  galères,  de- 
vient  inililTrrenl  sur  le  choix  des  cHmesqu'un 
cœur  pervers  lui  inspire.  Qu'il  escroque  un 
ccu,  ou  qu'il  pille  avec  eilraction  toute  la 
fortune  d'une  ùmâle;  qn'ilcoupe  une  bourse, 
ou  qu'il  tue  un  homme, il  mourra  toujours, 
s'il  est  pris  :  que  lui  importe  le  plus  00  le 
moins  de  scélératesse  ? 

Que  dirons  nous  de  la  peine  inflige'e  an  Vol 
d mr  fiqrir  '  E^t  elle  l)icn  juste,  celte  loi  qui 
met  en  parallèle  les  richesses  du  maître  el  l.i 
▼iedo  serviteur,  et  qui  échange  la  tclc  d'un 
citoyen  contre  la  plus  vile  pièce  de  monnaie? 
Est -elle  d'ailleurs  bien  utile,  et  réprime- 
t-elte  beaucoup  des  crimes  sur  lesquels  elle 
frappe?  L'cxperienee  pronve  bien  que  non  ; 
une  loi  aussi  dure  dans  la  main  d'un  maître , 
est  un  bâton  d;tn';  l  i  main  d'un  père  :  celui  ci 
veut  châtier  un  tiU  rebelle;  il  le  ferait,  s'il 
n'était  arme'  que  d'une  verge  ;  mais  la  crainte 
de  l'estropier  arrête  aon  bras  paternel,  et 
î'pxcës  de  sa  rigruetir  nécessite  l'uDjïuulte. 
Voila  le  mailre  humain  et  sensible  (£ue  son 
domestique  a  volé. 


k>it 


§.  in.  D«s  peines  du  f^ol  suifant  Uê 


et  les  lois  postérieures. 


I.  L'asscmblf'e  conitiluantc  a  entendu  et 
rempli  les  vœux  énoncés  dans  le  dernier  n» 
du  S'  précédent:  par  b  loi  du  m  juillet  1791, 
sur  la  police  municipale  et  correctionnelle, 
Y>ir  !f  Owlf  pénal  du  a5  septembre  suivant. 
Cl  par  le  décret  du  a8  du  même  mois,  sanc- 
tionné le  6  octobre  suivant, sur  la  poUce ru- 
rale ,  elle  a  tout  à  la  fois  diminué  les  peines 
que  l'ancienne  jurisprudence  indigoait  aux 
ditTéreutca  espèces  de  Vol ,  et  assigne  aux  dif- 
férentes espcees  de  Vol  les  peines  dont  elles 
doivent  être  punies. 

Les  législatures  suivantes  ont  modifie  quel- 
ques dispositions  de  ces  lotsj  mais  le  Code 
pénal  de  i8to  a  été  plus  loin  :  il  ksa  refon» 
dues  en  eptier,  à  l'exception  de  la  troî> 
aième. 

Nous  allons  d'abord  transcrire  le»  trois  lois 


Digitized  by  Google 


33a  VOL,  Skci.  U,  J. 

d0  raiMDiblM  eoMtitnaBlc,  «■  gifoshnt  dam 

la  troisième ,  les  difipositions  <jui  sont  encore 
en  vigueur,  en  ajoutant  à  la  seconde,  tes  mo- 
diticaliona  qu'elle  avait  aubica,  sur  quelques 
potota ,  ayant  qtie  le  Code  pénal  de  1810  l'eût 
remplacée  et  par  conaéqupnt  abrogée,  rt  en 
retraçant, aous  celles  de  ses  dispositions  qui 
sont  renouvelées  par  ce  Code ,  quelques  ar- 
rêta rendus  par  la  cour  de  cassation  aurdea 
questions  qu'elles  avaient  fait  naître. 

Nous  transcrirons  ensuite  len  dispn«;iiions 
du  Code  pénal  de  itiio ,  eu  plaçant  sous  cba- 
etine ,  et  let  <f nettiont  aniquellea  elle*  ont 
donné  lieu,  et  les  cbangemcns  qui  ont  été  faits 
à  quelqnes-unes  par  des  lois  postcrienrei. 

Eniin ,  nous  passerons  eu  revue  les  lois  ex* 
ccptionnelleaqni  eonecment  lea  Voit  comoiU 

tant  par  lei  individus  faisant  p.irtie  dos  ar- 
mées de  terre  et  de  tuer,  ou  employés  ù  leur 
suite,  que  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la 
marine ,  et  les  quettiont  qui  «ont  Dëet  de 
K-'ur«  i!i=;[insit  ions  speci.ilefs. 

Ainsi,  ce  paragraphe  sera  divise  en  cinq 
parties. 

DisTiscTiOM  I.  Disposition»  du  tii.  a 
dt  Imioi  iùtM  jtdUet  1 791 . 

«  Art.  XXXIL  Les  larcins,  liloutcrics  et 
»  «nplet  Vola  qui  n'appartiennent ,  ni  à  la 
a  police  rurale,  ni  au  Code  pénal,  seront, 
*  outre  les  re^tiltillons,  dommages  et  iiile- 
N  réts,  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne 
»  pourra  excéder  deux  ans.  La  peine  sera 
4  >  double  en  cas  de  récidive. 

»  XXXIIL  Le  Vol  de  deniers  ou  effets  mo- 
»  biliers appartenant  à  l'État,  et  dont  ia  va- 
n  leur  aéra  aunletsoua  de  10  livre**  aera  puni 
)•  d'une  amende  da  double  de  la  valeur  et 
n  d'uu  emprisonnement  d'une  année.  La 
»  peine  sera  double  en  cas  de  récidive  ». 

Vwti.  35 ,  qui  eat  relatif  &  Xt»cro<fuerte,  est 
rapporté  et  expliqué  sous  ce  mot. 

Du  reste,  i'nu  el  T-uitre  .irf  icle  sont  .iljroRe's 
par  le  Code  pénal  de  1810  qui  les  remplace 
par  les  art.  401  et  4o5* 

[[Disnacnov  IL  Dispositions  de  la  loi 
du  sS  «ejpteatfrre-G  ocfo6re  1  ;gi ,  lit.  a. 

u  Art.  XXXIII.  Celui  qui,  sans  ia  permission 
»  du  propriétaire  on  fermier,  enlèvera  des  Ai* 

y>  miers,  de  la  marne  OU  tous  autres  engrais 
»  portés  sur  les  terres ,  sera  crml.i mue  a  une 
»  amende  qui  n'excédera  pas  la  valeur  de 
»  six  loornéesde  traTatI,  en  outre  du  dédon. 

w  roagement,  et  pourra  l'être  à  la  détention 

11  do  poliec  municipale.  I/,rmeitde  <s<  r.i  de 
»  duuze  journées,  et  la  détention  pourra  être 


m,  Dm.  1  ET  II. 

»  de  trois  mois,  si  ledéfinqiisnt  a  fiiil  tourner 

w  h  son  profit  lesditx  cnqrni<i  n. 

Que  cette  disposition  fasse  encore  loi ,  c'est 
ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute  d'apréa 
Tart.  4^4  ^°*'<''  pénal  de  1810  et  l'avia  dn 
conseil  d'elaf  du  fi'vrier  181a,  rapporten 
sous  les  mots  Oj/ense  à  ia  loi,  n»  5. 

n  Art.  XXXIV  Quiconque  maraudera,  déro> 
»  bera  des  productions  de  la  terre  qui  peuvent 

V  ser\  ir  à  la  nourriture  ile^  hommes,  oii 
»  d'autres  productions  utiles,  sera  condamné 
n  k  une  amende  égale  au  dédommagement 
»  dû  au  propriétaire  ou  fermier;  il  pourra 

V  .-inssi,  suivant  les  circonutanccs  du  délit, 

V  être  condamné  à  k  déteutiou  de  poUee  mu- 
»  Bicipaie. 

»  XXXV.  Pour  tout  Vol  de  récolte  fait 
it  avec  des  paniers  ou  des  sacs ,  ou  a  V.nAe  des 

9  animaux  de  charge ,  l'amende  sera  du  dou* 
•  ble  du  dédommagement }  et  la  délenlios 
»  quïaura  toujours  lieu,  pourra  être  de  trois 
M  moi^.  suivant  la  gravité  de»  circon<it.-inees  h. 

Cet  article  et  le  précèdent  donnent  iieu  à 
plusieurs  questions. 

I.<eurs  dispositions  étaient-elles,  avant 
le  Code  pénal  de  1810  ,  applicables  au  Vol  de» 
recolles  qui  n'étaient  plus  pendantes  par  ra- 
cines ,  c'est-à  -dire,  au  Vol  de  grains  coupés  et 
exposés,  soit  en  |aTelle»soit  en  meule,  i  le 

foi  pu!ilii|iie  ? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
17  février  1809,  qui  juge  que  non  : 

«  Le  procureur  général  expose  que  la  cour 
de  justice  criminelle  du  dep.u  tement  du  Pa*- 
de-Calais  a  rendu  ,  le  2  novembre  iik»8,  un 
arrêt  dont  l'intérêt  de  la  loi  sollicite  rannol» 
laticn. 

»  Pierre  Joseph  Accard  avait  été  accusé  p;ir 
le  jury  de  l'arrondissement  d'Arraa ,  d'avoir, 
par  récidive  f  volé  une  botte  d'avoîne  expo- 

see  .1  1,1  foi  j)iiltiujiie. 

»  Le  procès  porte  devant  la  cour  de  justice 
criminelle  ,  le  procttreur  général  a  cru  de- 
voir (apposer  à  l'acte  d'aœuMtion  la  formule 
la  loi  défend  i  et  OU  conséquence»  l'arrêt 
dont  il  s  agit, 

»  Conùdirant  quil  ri»tlte  dêM  piiet»  A 

10  procédure  que  ,  par  urtlonnance  du  direc^ 
teur  du  jurj  de  rari  omliiseinmt  if.frms, 
du  a4  septembre  dernier,  I^ierre  Joseph  Ac- 
eard,  comme  prévtau  du  Vol  dune  hotU 
domine  confiée  à  la  foi  publique.  Avec  ai- 
QDtTa ,  été  traduit  de^aiU  unj/urfr  daecw- 
sefvon  ; 

a  Que  la  qualification  du  délit  imputé  «u- 
dit  Accord t  n'at  point  exacte;  que  ce  dé' 

lit  4'\t  un  mamudaffC  de  prndnrtinns  ttttles  , 
prét  u  par  i  art.  34  de  la  loi  du  tiH  septem^ 
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hre  ijgi,  *i puni$$abU  par  un  tnôunal  cor- 
rtetUmnêt  t  \ 

*  Çw*",  pour  fjrt't'  y  air  r-écidive ,  il  faut 
fu'iijr  ait  eu  un  pivmier  jugement  rmdu 
contre  ie  priv»tm  pour  pareil  dtUt  ;  ce  tjui 
riêultê  Afaru  608  r/u  Code  ties  déHu  et€te$ 
peinet  ;  ffw  l'art.  i5  f/f-  la  loi  thi  2.>  frimaire 
«n  i  porte  ,  entr'atUres  dispositions,  qu'il  y 
Mira  rieidivt  ijuand  mn  délit  de  la  nature  de 
emx  énoncés  aux  treize  artiehê  préeideH»  de 
ladile.  l'^i ,  tvira  clé  commis  par  If  cnn'liimni 
dans  les  Uoii  années  à  compter  du  jour  de 
fea^intUon  de  la  peine  qu'il  aura  subie  ; 
fue  U  maraudage  ne  se  trouve  poÎM  reprie 
dang  aucun  desdits  ttrize  articles,  et  que  pta* 
conséquent  il  ri  y  a  point  de  récidive  ; 

»  Que  fordonnonee  de  trodtsction  devant 
un  jury  d" accusation  eet  nulle,  ainsi  que  toute 
la  procédure  qui  s'en  est  rnuiii'ie  ; 

>«  Casse  la  procédure  dont  il  s'agit,  à  partir 
de  i'ordonnanee  de  traduction  metstsivemsnt; 
rem-oie,  avec  les  pièces  du  procès  ,  celles  dà' 
Clarées  nulles  devant  servir  de  mémoirr^  ^ , 
lement,  Pierre- Joseph  Jccarden  état  d'firres- 
tation  provisoire  devant  le  directeur  du  jury 
de  C arrondissement  de  Béthtme,  pour,  par 
lui  être  procédé  pour  raison  du  ifrh't  impisii 
audit  Accord,  conformément  aux  lots, 

*  Od  voit<|ue,  pw  cet  arrêt,  Ja  eoar  de 
justice  criniinclle  n'a  nullement  doule  que 
JPicrrc-Josi'pli  Accard  n'eût  cl«»  <l  tns  k-  cas  Ae 
la  récidive,  et  par  conséqucut  sujet  à  être 
ponrtuivi  au  grand  eriininel ,  si  le  Vol  dek 
l>ollc  d'avoine  rùf  constitué,  aa&  jeus  de 
celte  cour,  ce  que  la  loi  du  25  frimaire  an  8 
epfielleuo  Vol  d'effets  exposés  à  la foi  publi- 
^ue  t  et  qu'elle  n'a  renvoyé  ce  parlicHlier  de- 
vant la  justice  rorrecUoiiiitlIe  ,  que  pansue 
le  Vol  dont  il  est  prévenu,  lui  a  paru  n'a- 
voir d'autre  caractère  que  celui  du  marau- 
dage prévu  et  puni  par  l'art.  34  do  Ut.  a  de 
la  loi  du  28  <eptembre-()  ocfol.i  e  1791. 

»  L'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
croole  donc  néoeasairemcnt,  s'il  est  prouvé 
que  ee  n'est  pas  comme  maraudage,  mait 
COnrme  Vnl  dVtVr  t  :  r-xposes  à  l.i  fiii  pulttique, 
que  doit  <^tre  considère  le  délit  imputé  à 
Pierre-Jotepb  Accard. 

1*  Or ,  la  preuve  de  ce  point  de  droit  eit 
consignée  dans  un  arrêt  de  la  cour,  du  10 
avril  1807,  au  rapport  de  M.  Camot... 

«  Une  déeiaion  eu«si  pofitive  et  awii  bien 
motivée,  présage  clairement  le  sort  de  Far- 
rét  qui  est  en  ce  moment  «ont  lei  ytax  de 
la  cour. 

*  Ce  coMidéré,  il  plaUe  I  la  cour,  vu  Fart, 

88  de  ta  loi  du  27  vent^  an  8 ,  Tari.  1 1  tic 
k  loi  du  aS  frimeire  an  8,  et  farl.  4^6  du 
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Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
Ml 4,  casser  cl  annuler,  dans  1  intérêt  de  la 
lot,  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  du  déporte' 
mmi  du  Pas  (le  C  «lais  ri-dcsMis  mentionné 

ctdoDt  expédition  est  ci-jointc. 

»  P«it  au  parquet,  le  4  février  1809.  Signé 
Merlin. 

»  Oui  le  rapport  de  M.  Vasae....; 

H  Vu  l'art.  8vS  de  la  loi  du  .27  ventAse  an  8, 
l'art.  436  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4i  et  l'art, 
n  de  la  loi  du  aS  frimaire  an  8  ; 

>»  Attendu  que  le  délit  dont  était  prévenu 
Pierre  Joseph  Accard,  était  d'.'n-oir  p.ir  réci- 
dive, voU  une  botte  d'avoine  expotée  à  la  foi 
pubUque; 

)«  Quecedélit,  ainsi  caractérisé  parfecen* 
sation  ,  soumetlnit  le  prévenu  au  jugement 
par  iure»  devant  la  cour  de  )ustice  crimioellev 
aux  termet  de»  art.  li  èi  «5  de  la  loi  dn  aS 
frimaire  an  8; 

>•  Que  ludife  loi,  par  ces  expressions  ,  les 
objets  exposés  à  la  foi  publique,»  cïaireoacnt 
distingué  eeua  qui  aont  pboëa  ou  leinea  mr 
place  et  confies  à  l.i  foi  publique  par  k  volonté 
de  i  ijomme,  de  ceux  que  la  nature  produit 
uux  jreux  du  public ,  et  que  U  force  des  choses 
j  laisse  jn«|u'à  l'êpoqne  de  la  powifailit^de 

leur  enlèvement  ; 

]•  Que  cette  distinction  concilie  parfaite- 
ment la  diapotilion  de  la  loi  du  frimaire 
an  8,  ainû  que  celle  du  Code  pénal,  art.  vjj 
deuxième  section  t\u  tiL  2,  le*(|iiellrs  com- 
prenoeot  •emblabk-uiout  tous  les  objets  ex- 
posés aur lafoi  pnblique ,  avec  les  dispositions 
des  art.  34  et  33  du  Code  rural ,  concernant 
le  niarjdthi^'c  (I;ins  les  production.^  de  fruit*! 
grains  ou  legutues  ,  avant  leur  recoite; 

»  Qu'ainsi ,  c'a  été  par  une  fausse  appliei* 
lion  de  l'art.  34  du  Code  rural,  et  par  viola- 
tion lies  art.  tt  et  i*»  de  I.i  toi  ilu  -jI  frimaire 
an  8,  que  la  cour  de  justice  criminelle  du 
Pai'de-Calaia,  par  ton  arrêt  du  a  novembre 
1808,  a  annule  la  procédure  instruite  crimi» 
nellement  contre  Pierre-Jti'îe|ili  Ar  itr.l,  soas 
le  prétexte  que  le  délit  dont  il  eUU  prévenu,  ^ 
était  .un  simple  aBefieiM£i^«  de  prodnetione 
utiles ,  prévu  par  l'art.  34  du  Gode  rur^t ,  et 
seulement  punissable  eorreclionneileiuent  ; 

>  Par  ces  motifs ,  la  cour ,  faisant  droit  au 
fëquisiloire  du  procureur  génâ>al,  a  easaë  et 
annulé,  casse  et  annulle,  pour  l'intérêt  de 
la  loi  seulement ,  t'nrrct  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  deparlemeot  du  Pas-de-Calais, 
du  a  novembre  1808  ». 

a«  Ce  qui  e  été  juge  par  cet  arrêt,  et  sou» 
le  Code  pénal  de  1791,  peut-on  et  doit-on 
le  juger  cgalemenl  toui  le  Code  pénal  de  iSio, 
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tioon  dans  to«u  let  oii,  an  moiiM  dam  oen 

à  rëgard  desquels  il  n'est  pointd^gépar  la 
loi  du  20  juin  i8j4»  à  l'art.  388  de  ce  Cndr  ? 

L'atlirmalive  est  consacrée  par  quatre  ar- 
rêts de  la  cour  de  caMation,  des  ai  février, 
17  avril,  i5  octobre  i8ia> «t  37  févriar  i8i3, 
rapporUfa  aa  01OC  Mmrandtngt,  b«>  a  et  8. 

3»  Mais  de  là  méoie  ne  résuIte-t-U  pai  que 
c'est  encore  de  peines  simplement  correction- 
ueileaque  doit  être  puni,  dans  tous  les  cas, 
•ow  le  Code  pénal  de  1810 ,  le  Vol  de  grain» 
non  coupés?  y 

Il  n'y  n  ni  ne  peut  y  avoir  aucune  raison 
d'en  douter,  et  c'est  ce  qui  a  été  juge  formel* 
leaaent  par  b  eoor  de  cawatîon  dans  l'espèce 
anivante.  * 

L^»  f-rmars  i8i3,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Reuues  qui  déclare  le  nommé  Guillotio ,  pré- 
venu d'avoir  coupé  et  volé  q  ue  I  q  u  es  j  a  vellet  de 
grains  qui  étaient  encore  pîendansparracincs. 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassation, 
et  soutient  que  l'art.  388  du  Code  pénal  est 
applicable  an  Vol  de  grains  sur  pied,  comme 
au  Vol  de  grains  coupés. 

Mais  pir  arrêt  du  t5  avril  snivant^an  rap 
port  de  M.  iiusscliop, 

te  Considérant  «|ne  le  Vol  de  récoltes,  prévu 
par  l'art.  388  du  Code  pen.il,  cl  puni  de  la 
peine atilictive et  infamante  d>_-la  réclusion,  a 
pour  objet  les  fruits  de  la  terre  qui,  séparés 
de  lenrs  racinca  ou  de  leurs  tiges  ;  par  le  pro- 
prictaire  ou  par  celui  qui  le  re|)resento  ,  sont 
laisses  dans  les  champs  à  la  foi  publique,  jus- 
ce  qu'ils  soient  transférés  dans  un  lieu 
oà  ils  peuvent  être  parlicnlièrenwnt  sur- 
veillés ; 

*  Que  le  Vol  de  fruits  pendans  par  racines, 
est  le  délit  de  maraudage  prévu  par  les  art.  34 
et  35  du  Code  rural,  du  a8  septembre  1791, 
qui  n'emporte  que  des  peines  correctionnel  les; 

*  Que,  dans  l'espèce,  le  fait  impute  à 
Louis  Guillolin,  est  on  Vd  de  fruits  sur 
pied,  qu'il  aurait  lai>aiéme  séparés  de  lenrs 

tiges  et  racines  ; 

»  D'où  il  &uit  qu'en  ordonnant  «on  renvoi 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  b  chambre 
d'aeeosation  de  la  cour  d'appel  de  Rennes  s'est 
ronfnrmec  auz  rêglcs  de  Compétence  établies 
par  la  lui  j 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  v. 

La  même  chose  a  été  jugée  par  un  arrêt 
de  cassation,  du  10  décembre  18149  dont 

j'ai  tr!!',i  note  dans  le  temps  ,  rt  qui  repen- 
dant ue  bc  trouve,  ni  dans  le  bulletin  crimir- 
tutif  ni  dans  aucun  autre  recueil. 

4*  Le  Vul  de  productions  utiles  de  la  terre 
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non  encore  snarées  du  fends,  cesse t-ild'é* 

tre  réputé  Maraudage,  et  devient-il  suscep- 
tible de  peines  afflictives,  lorsqu'il  e^t  srrnm- 
pagné  de  circonstances  d'après  lesquelles  le 
Vol ,  en  général,  prend  le  caractère  de  crime  7 
Cettequestion  est  traitée  incidemment  dans 
des  conrinsions  préparées  en  janvier  ifii^, 
sur  la  dcmiinde  en  cassation  d'un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Dyle  «du 
17  novembre  181 3  ,  et  qui  sont  rapportées 
ci-après,  di^t.  ,  dans  les  observations  anr 
l'art.  4-1-^      Cutie  pcnal. 

5«Mais  au  moins  les  pcinescorrectionnelles 
dont  les  art.  35  et  36  du  tit.  sde  la  loi  dus^ 
septembre -6  octobre  1791  punissent  le  ma- 

raud.i^e,  ne  sont-elle^  pa<  aujourd'hui  rera- 
placces  par  celles  de  lu  mccnc  nature,  mais 
plus  graves ,  que  Tart.  ^ot  du  Code  pénal 
inflige  aux  V'o  s  et  aux  tentatives  de  Vols 
qui  ue  sont  pas  compris  dans  les  dispositions 
précédentes  du  même  Code  ? 

On  trouvera  au  mot  Maraudage ,  n«  4  «  on 
arrêt  de  la  cour  de  r.iss  ition  ,  iIn  9  février 
i8i3,  qui  décide  que  non  ;  cl  ce  qui  prouve 
d'une  manière  sans  réplique  que  celte  ma- 
nière de  juger  n'est  que  la  conséquence  de 
l'art.  484  du  Code  pénal  ,  ain5i  que  de  Tavis 
du  conseil  d'état  du  4-8  février  i8ia,c'e8t 
que  l'art.  i3  de  Is  toi  dn  juin  i8a4  la  con- 
firme implicitement  par  resception  qu*il  y 
apporte  relativement  au  maraudage  commis, 
soit  avec  des  pauicrs  ou  des  sacs,  aoit  à  l'aide 
d'animaux  de  charge  ou  de  voitures  :  «  lors- 
}i  que  le«  Vols  (y  est  il  dit  )  et  tentatives  de 
i)  Vnl  (le  récoltes  elautrt-s  productions  utile» 
y>  de  la  terre  ,  qui ,  avant  d'avoir  été  soustrai- 
»  tes,  n'étaient  pas  encore  délaefaces  du  sol , 
»  auront  été  eomrois,  soit  avec  des  praîera 
s»  ou  des  sacs ,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'a- 
»  ntmaux  de  charge ,  soit  de  nuit  par  plu> 

•  sieors  personnes,  les  individus  qui  en  au- 
a  ronl  été  déclarés  coupables,  seront  punis 
»  conformément  à  l'art.  401  du  Code  pénal  «. 

u  Abt.  XXXVI.  Le  maraud.ipc  ou  enlève- 
n  meut  de  bois,  fait  à  dus  d'hommes  dans  les 
»  bois  taillis  ou  futaies,  ou  autres  plantations 
»  d'arbres  dea  particuliers  ou  communautés, 
»  sert  puni  rrtiQe  amende  double  tlu  tff  iom- 
y  roageuicut  dû  au  propriétaire.  La  petne  do 

*  détention  pourra  être  la  même  que  celle 
»  portée  en  l'article  précédent. 

j»  XXX VU.  Le  Vol  dans  les  bois  taillis ,  fu- 
it taies  et  autres  pbntations  d'arbres  des  par- 
«  ticuUera  on  communautés,  exécuté  àdiarfe 
»  de  bête  de  aosnme  ou  de  ebarrette,  sera 
V  puni  par  une  détention  qui  ne  pourra  êtrf? 
»  de  moins  de  trois  jours,  ni  excéder  six 
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•  naît  ;  le  coupable  paien ,  «n  outre,  une 

aiucndc  triple  de  la :iTf  n  r  da  dëdODimge* 
it  ment  dû  au  propriétaire. 

Cet  deux  arUdet  donnent  lieu  à  quatre 
qaettîoDS.' 

t*  Leun  diipontion*,  qui  dérogent  énden» 
ment,  ce  qui  concerne  le»  bois  des  coramu- 
net  etdetparticuliera,â  celles  de  l'ordonnance 
6k»  eaux  et  forèlt  de  iCjUSp,  oni-elict  lurvilett 
au  Code  p«»nalde  i8io? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  elle  est 
clairement  justifiée  par  l'art.  4^4  de  ce  Code 
et  par  l'aTÎi  da  conidl  «TeUt  du  44  fé- 
Trier  1812. 

a*  Mais  font-elles  encore  loi  aojourdliutl 
DiM  in  louons,  à  cet  «'Vi»rd  ,  entre  les  Vols  faits 
dans  les  bois  des  communes  et  det  particu- 
liers, et  les  Vola  fait*  dam  Uê  eiilrvt  pUniat- 
iiont  des  unes  et  des  autres. 

Pour  les  premiers,  les  di<iposilions  de  ces 
articles  sont  reoiplacces  et  par  conséquent 
•brogéet  par  celles  do  tit.  19  du  Code  pénal 
fort'^î  TT  1^11  :î  I  mai  18.27  ,  qui  embrassent  tous 
les  bois  et J'oréis  en  général ^  ou,  en  d'autres 
termes,  les  boit  et  forêts  des  communet  et 
^  dea  particttliera,  coauie  les  boia  ;et  foréla  de 
l'Etat. 

Mait  pour  les  seconds ,  elles  sont  encore  ce 
qu*elJea  étaient  atant  le  Codepeuai  de  1810 
<A  lont  Tempire  de  ce  Code  ;  eliea  eooaerrent 
eocore  toute  leur  autorité. 

3<»  Ces  dispositions,  en  tint  qu'elles  con- 
cernent les  Vols  friits  dans  les  plantation* 
dea  coniinoneset  det  parlîcaliert,  qui  ne  for- 
ment paa  des  bois  ou  des  forets  ^  «ont'elUa 
appîîr  thJrs  rm  Vol  de  corps  d'arbres,  OU  OO  te 
aout-elie»  i|u  «lu  Voi  de  branchages? 

Pour  rdioudre  cette  qoetlion,  il  faut  com- 
mencer par  nous  Gxer  sur  celle  de  ta  voir  si , 
avant  que  ces  dispositions  fussent  ahto^t^fs 
par  le  Code  forestier  du  21  mat  1827  ,  pour 
lea  Volt  commît  daoa  l«  boia  dea  communes 
et  des  particiiliura,eUea  étaient  reatreintca  au 

Vnl  i!f  lMan(ii.i<»f*g,  ou  si  eiff*  porl^ieiit  p?i- 
Icmt-uL  aur  les  Vols  de  corps  U'arbreS|  qui  se 
commettaient  dantcea  bob. 

Or,  tur  ce  point,  que  jugeait-on  et  que 
flevai  t-on  juger,  avani  le  Gode  Ibrettier  du 
mai  lôa;? 

Dea  particuliers  prévenuad*aroir  coupe'  par 
le  pied  et  de  s'être  approprié  un  arbre  crois- 
sant dans  line  forêt  communale,  étaient 
poursuivis  eorreclionnellement  par  l'admi- 
Biatration  foreaticre  »  aree  conclntiona  à  êe 
qu'ils  fussent  condamnés  aux  peines  portées 
par  l'art.  11  du  tit.  a4  de  l'ordoïmance 
de  1G69. 
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Lctu-  ciilpabiUtdnVtaBtpas  douteuse,  toute 
la  dilBeulté  a'eit  réduite  à  savoir  si  au  lien  de 

CCS  peines,  on  ne  dcvnit  pis  leur  appliquer 
ceiics  qui  étaient  dctermuieespar  Fart.  36  du 
tit.  9  de  la  loi  do  38  aeptembre-6  octobre 
1701;  et  rafBrmative  a  été  adoptée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  lihin  et  Moselle,  du  37  juin 

Mais  sur  le  recouraen  cassation  de  fadmi- 

Tiisir.iilnii  frursfirrr,  arrêt  du  3i  mars  1S09, 
au  rapport  de  M.  Rataud,  par  lequel, 

a  Vu  Part,  ii  du  tit.  a4  de  l'ordonnance 
de  1669; 

»  AUctidu  qu'il  s'agissait,  dans  Tespêcc, 
d*arbres  coupes  ou  abattus  par  le  pied  ^  dans 
one  fbrét  communale; 

V  Que  ce  délit ,  prévu  par  l'art,  i  du  tit.  3a 
de  l'ordonnance  de  iG6<),  est  puniss.iMr  ({'utie 
amende  qui  doit  être  réglée  au  pied  de  tour , 
et  d*uoe  restitution  égaie  à  Tamende; 

1*  Que ,  si  la  loi  du  38  septembre-6  octobre 
1791  a  apporte  quelques  modifioalionx  \  l'or- 
donnance pour  le»  délits  commis  dan»  les 
bots  des  partieuliera  et  des  communautés, 
ces  modiflcalions  doivent  être  n^treintOS auX 
seuls  cas  détermines  et  prévus; 

»  Que  la  loi  de  t^Qt  n'a  aucune  disposittuu 
pour  le  caa  de  coupe  d'arbres  sur  pied  ;  qu'elle 
ne  parle  que  du  simple  maraudage  ou  Vol  de 
bois  fait  à  dos  d'horame  ,  et  avec  bêtes  de 
somme  ou  charrettes,  ce  qui  ne  peut  s'enten- 
dre que  do  l'cnlèfement  qui  serait  fait  de 
brancbaget  ou  antres  partiea  de  bois  nort  on 
vif  j 

«  Qu'ainsi,  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1669  ^^^^^  restée  seule  appKcable  au  délit 

dont  il  s'agit  ;  et  qu'en  ne  prononçant  contre 
les  délinquant  que  les  peines  portées  par  r.irt. 
36  du  tit.  9  de  la  loi  du  a8  septembre-6  octo- 
bre 1791 ,  la  cour  de  justice  crimioelle  dont 

!'r»rrtit  est  attaque,  ri  fjit  une  f:t!ï«!<;e  applica- 
tion de  cette  loi,  et  vtole  les  dispositions  de 
Pordonnanoe; 

»  Par  cet  motlfii,  la  eonr  eaueet  annal* 
le.....  (I)  ... 

La  question  s'est  représenter  Te  ^2-  novem- 
bre i8i>9,  devant  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  du  Doufaa,  qui  Ta  {ufeedana 
le  même  aens  que  l'avait  fait  en  1806  la  cour 

de  justice  crimitieîle  de  Rhin  et  Moselle.  ' 

Mais  l'administration  forestière  t'étant 
pourvue  en  cattation,  il  ett  intervenu ,  le  i3 


(1)  Bulletin  rrimiatl  ds' là 
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avril  1810,  au  rapport  de  M.  Gaicu,  un  arrêt 
conçu  dans  les  aémci  terme* qoe  «lui  du  $1 
mars  iSuij  (i). 

Il  estJûDc  bien  oonatant  qu'avant  le  Coda 
forestier  du  ai  vaai  1897,  la  Vol  d'un  cor|w 

d'artre  croissant  dans  un  bois  apparlcn;mt  à 
une  couimune  ou  à  uo  particulier,  ne  devait 
pas  être  puni  timpleinentde»  pirinee  porlêei 
par  les  art.  3G  et  3;  du  tit.  a  de  la  loi  de  iTQi; 
et  di"s  l;i  il  l'si  clair  que  ces  peines  no  sont  pas 
aujourd'hui  applicable»  au  Vul  d'un  corps 
d'arbre  eroiisant  dada  une  plantation  qui  ap- 
partient à  une  commune  ou  à  nn  particulier, 

mais  ne  forme  pas  un  boi«  ou  une  foret. 

Quelle  est  donc  ta  peine  qui  doit  aujour~ 
d'bui  être  applique'e  à  cette  espèce  de  VolT 

C'est  ce  que  j'examinerai  ci  après,  dist.  4* 
dans  les  observation*  Sur  l'art.  44^ 
pénal  de  1810. 

DisTiiicnow  III.  Dispositions  du  C nih 
pénal  du  a5  septembre  1791  >  part,  a, 
ti'r.  9,  teet.  T. 

u  A&T.  I.  Tout  Vol  commis  à  force  ouverte 
»  et  per  violeDce  envers  les  peffaonM* ,  aara 
»  puni  dedcuk  année*  de  fert. 

»  II.  Si  le  Vol ,  à  force  onTerte  elpar  vio- 

yt  lence  envers  les  personnes,  est  commis, 

•  soit  dans  un  grand  chemin ,  rue  ou  place 
11  publique ,  sOit  dans  rintrâienr  d*ane  mai- 
11  aon ,  le  peine  sera  de  i4  année»  de  fers. 

»  m.  Le  crime  mentionné  en  l'article  pré- 
«  Cf'dcnt,  "«fri  puni  (U*  î>î  amirrs  tie  fors,  si 
w  le  coupable  s'est  introduit  dans  l'intérieur 
m  de  la  mm  son  M  dtt  fegcment  oA  II  a  oom- 
1»  mis  le  crime  «  k  l'aide  d'effraction  faite  par 

y  aes  complices,  .tuk  portas  et  cI6liir»'<«  ,  soit 
»  de  ladite  maison ,  suit  dudit  logement ,  ou  à 
«  l'aide  de  fausses  defs ,  on  en  escaladant  les 
»  mnrtiUcif  toita  ou  autr^  clôtures  exté- 
M  rîeures  do  ladite  maison,  ou  si  ]f  roupabJe 
»  est  habitant  ou  commensal  de  ladite  mai- 
9  son  on  reçu  habituellement  dana  ladite  mai> 
«  ton*  pour  y  faire  un  travail  ou  un  service 
n  salarié,  ou  a'il  y  était  admis  à  titre  d'boa^ 
11  pitalité. 

»  IV.  La  durée  de  la  peine ,  pour  les  cri- 
»  meameiitlonnésauttroisarticlesprëeddena» 

•  aara  angmentée  deqnalrc  années  par  dia- 

>•  rtitif'  fifi  rirrnrtst i!!C»^s  «;(^i^•:^^f fç  <]ut  s'y 
K  trouvera  r«uoie  :  la  première,  si  le  crime 
»  a  été'  eommîs  la  nuit;  la  seconde,  iTil  a  dté 


(1)  Biillelin  «riniarUt  4»  la  caar  ét  ssaistioil  « 
tome  i5,  page  |0|. 
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»  coomis  par  deux  on  par  pliMiear*  parsott» 

»  nés;  la  troisième,  si  le  coupaMf*  ou  Icn 
n  coupablesdudit  crime  étaient  porteurs  d'^r- 
»  mes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  uMor- 

»  trière. 

51  V.  Toulffoit ,  la  ilurc'e  des  peines  des 
»  crimes  mentionnés  aux  quatre  articles  pri^ 
•  cédcns,  ne  pourra  excéder  vingt-quatre 
n  ans,  en  quelque  nombre  que  les  circona- 
»  tances  aggravantes  s'/  trourcnfc  réunie»  ». 

La  loi  du  16  flore  il  ati  5  portait  que  ces  cri- 
mes A  scr:ucnt  punis  de  mort ,  s'ils  étaient 
y  accompagnés  de  Tune  des  circonstances  sui- 
»  vantes  :  t*  si  les  coupables  s'étaient  intro- 

V  dnits  dans  la  tuaisoii  p  ir  la  force  dfs  ar- 
»  mes  ;  .:>'<ii'iU  avaient  liiit  usage  de  leurs  armes 
M  daus  l'intérieur  de  k  maison  contre  ceux 
11  qni  s'7  tronraient  ;  3«  si  les  Ttolences 

ï'  cccs  sur  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la 
n  maison,  avaient  laissé  des  traces,  telles 

V  que  blessures,  brùlarea  on  contusions  ;  (et 
1»  que)  la  peine  de  mort  aurait  lien  contre 
Tt  tons  CCS  coup  iMr'^,  quand  même  tons  n'au* 

V  raient  pas  cit.-  trouvés  munis  d'armes  w. 
La  loi  du  18  pluviôse  an  9  ajoutait ,  art.  ag, 

4foe,  dana  le»  départemens  oA  il  serait  établi 
tics  cours  de  justice  spéciale ,  en  c\i'cution 
de  cette  loi  même ,  la  peine  de  mort  serait  ap- 
pliquée, M  10  aux  Vols  sur  les  grandes  routes  ; 
I»  3«  aux  Vols  dans  le»  campagne»  et  dans  le* 
n  habitations  et  bâtimcnsde  campagne,  Inrs- 
11  qu'il  y  aurait  effniction  faite  aux  murs  de 
Il  clôture ,  au  toit  de»  maisons ,  porte»  et  fer 
a  nétrc»  extérieure»,  on  lorsque  le  crime 
»  aurai  r  f-'tr  commis  avec  port  d'armes  et  par 
H  une  reumoi)  de  deux  personnes  au  moins  ». 

Que  devait -on  entendre  par  effraction  en 
«etie  matière  7  K  ei-apré»  les  obccrrationa 
»ur  leaart.  6et8. 

«  Abt.  VI.  Tout  aulre  Vol  commis  sans  v io> . 

i>  lence  envers  des  personnes,  à  l'aide  d'effraie- 
»  tion  faite,  soit  par  le  voleur,  soit  par  son 
»  oomplice,  sera  puni  debuit  années  de  fim. 

T  a-t-il  elRractlon,  lorsque,  pour  ouvrir 
«n  coffre  ou  une  armoire,  on  ealève  le* 
clous  qui  eu  attachent  la  serrure? 

F.  l'arrêt  da  S  nifdae  an  14 ,  rapporté 
apr^ ,  sur  l'art.  9. 

«  Aar.  VIL  La  durée  de  la  pdne  dudit  crime 

w'  sera  augmentée  de  deux  années,  par  cha- 
»  cune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y 
»  trouvera  réunie  r  la  prtmi^,  ai  Pefra^ 
«  tion  est  faite  aux  portes  et  clôtures  exlé- 
»  rienrc';  <!»•  !>.itimf»(!s  ,  ntaisons  et  édiBcPi; 
»  lasccuade ,  si  le  crime  e&t  commis  daus  une 
•  maison  actuellement  babitêe,  ou  acrrant 
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w  à  habitation,  la  troiiiém«,  si  le  crime  « 
>•  ete'  commis  la  nuit;  la  quatrième,  s'il  a 
»  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  per* 
w  mmne»  ;  la  cinqirièiiie,  li  ]«  coopable  ou 
»  h»  eoopables  étaient  portevra  d'armes  fc 
»  feu  on  i\v  toute  autre  arme  meurtrière. 

»  VIII.  Lorsqu'un  Vot  aura  été  commis 
w  avec  elTraction  interiettrodans  ane  mataoïi, 
«  par  une  pertonne  habitante  ou  commensale 
7*  de  ladite  maison on  reçue  babitueilement 
M  dans  ladite  maison,  pour  y  faire  un  service 
»  ou  on  travail  lalarié,  ou  qui  y  toit  admiae 
*  il  litre  d'hospitalité,  ladite  effraction  sera 
»  punie  comme  efTiiclion  exle'rieurp ,  elle 
M  coupable  encourra  la  pciuc  portée  aux  arti- 

»  eles  preoedeo»,  à  raiaon  de  k  circoiutanee 
it  de  reliiraetioo  «stérieure 

Devail'On,  d*aprés  le  premier  de  ces  arti- 
cles, punir  comme  Vol  ;tvcc  elTraclion  aux 
clôtures  extérieures  d'un  baiimcnt,  l'enlève 
ment  90e  faitait  un  nalfaitenr  de  ce»  cl4> 
tnres  ellei»mémes ,  après  les  avoir  détachées? 

^'oiri  ce  qu'.i  prnnonrr'  !.i  -dessus  nn  nrrf^f  de 
la  cuur  de  cassation,  du      août  160G  : 

«  Vn  raH.  456  du  Gode  de*  délita  et  det 

peines; 

1»  Considérant  que,  dans  l'espèce.  ]:i  cour  de 
justice  criminelle  spéciale  du  département  de 
ta  Stura  a  évidemment  erré,  lorsqu'elle  a 
considère  le  dc'îil  itiipiite  à  Esprit  de  "Mirlrr- 
lis,  comme  un  simple  V^ol  placé  sous  l'empire 
de  la  loi  du     Irimaire  an  8  ; 

»  Que  ce  défit,  qui  consistait  dans  l'enlève- 
ment de  grilles  de  fer  scellées  d  un  le  mur 
d'un  édifice  public  destine  à  faire  une  cba- 
pelle  y  constituait  un  véritable  Vol  eommb 
avec  eflTraetion,  puisqu'il  avkît  fallu  deaœller 
ces  çjrilles  pour  les  emporter,  circonstance  qui 
replaçait  le  délit  sous  l'empire  du  Code  pénal  ; 

»  D'oà  it  soit  que  c'est  à  tort  quecetto 
cour  criminelle  a  fait  l'application  de  la  loi 
du  a5  friuijiire  nn  H  j 

»  Par  ces  motih,  la  cour,  faisant  droit 
•or  le  poorviri  du  procureur- général  prés 
la  cour  criminelle  du  département  de  In 
Stura,  casse  et  annuité  Purrét  rendu  par 
cette  cour  le  ai  juillet  dernier,  par  lequel 
ledit  de  MiebeKs  a  été  condamné  à  une  année 
d'emprisonnement....  v. 

V.  ci -après,  dist.  {  ,  ce  (jtii  est  dit  sur  les 
art.  393,  394,  395  et  3^  du  Code  pénal  de 
i8io,n«a» 

«  Art  IX.  Le  Vol  commis  à  l'aide  defirasias 
n  deCi  sera  pnni  de  la  peine  «le  huit  années 

,  »  de  fers. 

j»  X.        durée  de  la  peine  mentionnée 
)•  enl  arUclc  précédent,  sera  augmentée  de 
ToMB  XXXVI. 


S.  m,  DisT.  111.  33^ 

»  deux  années,  par  ebaoune  des  cirennatan» 

»  ces  suivant e-?,  qui  sp  trouvera  reunie  audit 
Il  crime:  la  première, si  le  crime  a  étécom- 
»  mis  dans  nne  maison  actaellement  babitéu 
on  servant  à  habitation  ;  la  seconde,  **îl  a 
w  été  commis  la  nuit;  la  troisième,  s'il  a 
»  été  commis  par  plusieqrs  personnes;  la 
»  qaatrième ,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
V  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute 
»  autre  arme  meurliière:  l  i  ciTif]'nèrne,  si 
»  le  coupable  a  fabrique  lui-oième  ou  tra- 
»  Taillé  les  fanases  defs,  dont  il  aura  fait 
»  usage  pour  oonaoBamer  aon  crime  ;  la 

I»  sixième,  si  e»-  crime  a  été  commis  par  l'ou- 
»  vrier  qui  a  iabriquc  les  serrure*  ouvertes 
»  à  l'aide  de  fanaics  clefs ,  ou  par  le  lermrjer 
n  qui  est  actuellement,  OU  qui  a  élépréeé- 
»  demment  emplojé  an  service  de  ladite 
»  maison. 

Devait-on ,  d'après  le  premier  de  cet  arti- 
cles, considérer  comme  lait  h  l'aide  d'une 

fausso  clef,  le  ^''ol  commis  au  moyen  de  l'ou- 
Ycrturc  d  une  portjc,  pratiquée  par  une  clef 
qui  n'avait  pas  été  faite  pour  cette  porte, 
mais  pour  one  autre? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
6  nivôse  an  14 1  qu«  juge  pour  l'affirmative: 

«  Vu  les  art.  6et  9,  accl.  a,  tit.  2,  part, 
a,  du  Code  pénal;  et  l'art.  3a,  tit.  9,  du 
Cnrir  de  police  Correctionnel!''; 

H  Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle 
de  la  Stura  a  reconnu  que  c'était  à  l'aide  de 
la  clef  d'une  chambre  de  son  habitation, 
qu'Orlando  s'était  procuré  l'entrée  du  lieu 
où  il  a  commis  le  Vol  dont  il  est  jugé  con» 
vaineu ,  et  qu'il  était  parvenu  à  ouvrir  le 
coffre  renfermant  l'argent  dont  il  s'est  ea* 
pr»rf'  fn  fiilfvanf  Ics  clous qui  attachaient  la 
serrure  duilit  coftre;  que  ces  faits  déclarés 
eonatans  par  Tarrét  attaqué,  présentent  les 
vrais  caractères  du  Vol  avec  Causse  clef  et  avec 
efTrtiction  intérieure;  qu'ainsi ,  ladite  cour 
n'a  pas  pu  réduire  la  peine  encourue  par 
le  coopable,  à  deux  années  d'emprisonné* 
ment ,  sans  contrevenir  aux  dispositions 
eifeVi  du  Code  pénal,  et  fitin-  une  fausse 
application  de  l'article  aussi  cite  du  Code  de 
frâliee  correctionnelle  ; 

n  Par  cet  motift,  la  eour  casse  et  an- 
nulle   * 

y.  ci-après,  dist.  /| ,  les  observations  sur 
Fart.  398  do  Gode  pénal  de  1810. 

u  Art.  XI.  Tout  \'ul  commis  eu  cscjiudant 
11  des  toits,  unratlleson  tontes  autres  ddtu- 
n  res  extérieures  de  bàtimens,  maisons  et  édt* 
»  fices ,  sera  puni  de  la  peine  de  huit  annéea 
]•  défera. 

43 
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I»  Xir.  La  (Ilirre  de  la  peine  mentionnée 
n  tn  l'.M  jicle  prfr«"denl  ,  sera  niipmcntce  r!** 
»  deux  auiiccs,  par  ch;icune  dcscii'Coti»(anct*s 
Il  auivanlcs  qoi  te  tronvera  réunie  audit 
y  crime  :  l.t  première,  ai  le  crime  a  ete' com- 
»  mis  il<<iis  une  maison  actuellement  habitée 
»  ou  servant  à  habitation  j  la  seconde  »  s'il  a 
»  été  commis  dan*  la  nuit;  la  troinéne, 
n  s"it  .1  »  lo  commis  y  ^r  Arux  on  pnr  plusieurs 
»  personnes;  la  qualrtcuie  ,  si  Je  coupable  où 
n  les  coupables  e'iaient  porteurs  d'armes  à 
1»  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtriéret 

»  XIIl.  Lorsqu'un  Vol  aura  été  cornait 

n  (Inns  rinlcri«'tir  trune  maison ,  par  une 
»  personne  habitante  ou  commensale  de  la- 
•  dite  maison ,  ou  reçue  babituellemeot  dans 
»  ladite  ninison  pour  y  fjire  un  service  ou 
!  tjn  trav:iil  il>iri6,  ou  qui  y  soit  -iflmi^p  h 
»  litre  d'hospitalité,  ia  peine  sera  de  huit 
y»  années  de  fers  «.^ 

Il  avait  clé  dcrngo  .'i  cette  dcrn  icrc  dtsp0iih> 
lion  par  l'.u  t.  ->      la  loi  (In  -j'i  iVimairc  an  8: 

«  Lorsqu  un  Vol  (ctuit  il  dit  dans  cet  ar- 
tidc  )  aura  été  commis  de  Jour ,  dans  rinlé- 
rieur  d'une  maison  ,  par  une  personne  habi« 
l.itilc  ou  commcn-i!»'  <\v  ladite  mnison,  ou 
re<;ue,  soit  haLituclicoicnt,  soit  mouicntanè- 
ment  dans  ladite  maison,  pour  y  faire  un  ser> 
vice  ou  un  travail  salarie,  ou  qui  y  soit  ad- 
mise à  titre  d'hospitalité,  I.i  jx-iix-  ne  pourra 
£trc  muiudru  d'une  année  ui  c:iccdcr  t^uatro 
Aînée*  dVmfiiaonnement. 

V  Ne  sont  compris  dans  le  présent  article, 
les  vol.t  commis  par  les  domestiques  à  {;ages  : 
Jesdils  V^ols  seront  punis  de  la  peine  portée 
en  Tart.  t3  de  la  ileuxiéme  section  du  tit.  s 

«Je  la  dcii\i<-nH'  p  irlic  du  Code  prnal  )>. 

Pouvait-on,  en  celte  matière,  considérer 
comta»  domtstitjue  à  gages  ,  celui  qui  avait 
engagé  ses  services  dans  une  auberge,  sons 
les  seules  conililions  d'v  être  no'irri  et 
cl  de  partager  avec  (es  autres  domestiques 
les  libéralités  des  voyageurs  ? 

Louis  Schotctcnsa  soutenu  la  négative  de- 
vant 1.1  cour  de  justice  criminelle  du  d'-p  ir- 
tement  de  la  Lys,  et  a  demande,  sur  ce 
fon4paent,  la  nullité  d'un  acte  d'aecosation 
cpii  avait  été  drrsse  contre  lui,  pour  un  Vol 
qu'il  ttait  prévenu  «l'avoir  commis  dans  une 
auberge  de  Courtrai  où  il  était  employé  sous 
les  eonditioos  dont  on  vient  de  parler. 

Mais,  par  arrêt  du  iG  février  1807,  celle 
rour  a  déclare'  qu'il  n'y  av.iif  Ii'mi  "i  d(-!il.crrr 
sur  sa  réclamation ,  et  a  ordonne  qu  il  serait 
procède  aux  débats  sur  l'acte  d'acenaation. 

T.cs  cIcImIs  terminés  ,  le  jury  a  déclaré  que 
S(  !>ol(  tens  t't  lit  domP«)ii|iM-  d<>  l'aubergiste 
et  de  sa  lemme  qui  avaient  |xirté  plainte 


contre  lui  ;  qu'il  recevait  poor  salaires  doo 

gratilicalion.t  <]vs  vova^eurtr  qu'il  était  OOn- 
pable  du  tait  dunl  il  était  accuse. 

En-eonaéquenee  arrêt  du  même  jour,  qni 

Ir  rondannir  à  liiiil  années  de  fers. 

âchotctcns  se  pourvoit  en  cassation.  Mais 
par  arrSt  du  38  mars  de  la  même  année ,  au 
rapport  de  M.  Carnot, 

K  Atlcildd  <(ue  des  faits  drci  in  ?  ronstans 
par  le  jury ,  il  résultait  m  suflire  que  le  réch- 
mant  était  réellonent  le  domotique  à  gages 
des  plaignans  ; 

i>  La  cour  rejette  le  pourvoi...»  ». 

Il  Art,  XIV.  La  durée  de  la  peine  mentionnée 
i«  en  l'article  précèdent,  sera  augmentée  de 
a  deux  années,  par  choeune  des  ârconstan- 
M  ees  .suivantes  qui  se  trouver.-)  reunie  audit 
n  crime  :  la  première,  s'il  a  t  tr  mnimis  \.t 
»  nuit}  la  seconde,  s'il  a  été  cotumis  par 
n  deux  ou  par  plusieurs  personnes;  la  troi- 
»  sicmc ,  si  le  coupable  ou  les  coupable* 
yt  ('talent  porteurs  d'armes  à  feu  OU  de  toute 
K  autre  arme  meutriere 

L'art.  3  de  la  loi  du  a5  rrimaire  an  8  ne 
changeait  rien  à  cette  disposition  :  il  ne  s*ap- 
pli<juait  an  Vol  compris  dans  l'art.  i3  du 
Code  pénal,  qu'autant  que  ce  Vol  n'aurait 
été  accompagné  d'aucune  de*  troî*  eiroono- 
tances  rappelées  ici  par  l'art.  i4  ;  et  lorsqu'ooe 
df  ces  circonslanops  ye  rrnrontrail  dans  un 
pareil  Vol ,  ce  n  cLait  point  d  après  l'art.  l3, 
mais  d'après  l'art.  i4  »  que  le  coupable  devait 
être  puni. 

Ces  deux  points  ont  été  ainsi  jngeis  par 
l'arrêt  suivant,  que  la  cour  de  cassaliou  a 
rendu  le  ts  juin  1807  : 

M  Ouï  le  r.ipport  de  M.  Anmnnt  

M  V'u  les  art.  |3  et  14»  sect.  a,  lit.  a, 
ileuxièmc  partit  du  Code  pénal ,  et  l'art. 
456, n*  I ,  du  Code  des  délits  et  des  peinea  ; 

«  Kt  attendu  que  le  Vol  dont  la  rcclamantc 
est  déclarée  convaincue,  est  le  Vol  cutumis 
dans  rintérieur  d'une  maison  par  une  per- 
sonne qui  y  est  admise  à  titre  d'bospitalilif  ; 
fjuc,  si  le  Vol  commis  le  jour ,  est  mi»  par 
l'art.  -2  de  la  loi  du  Iriraairc  an  8,  au  rang 
des  délits  punissablee  de  peines  correctie«> 
neltes,  îl  reste ,  lorsqu'il  a  eu  lieu  la  nultf 
soumis  aux  disposition^  i!u  (  n  !r  ponal  ;  que 
les  dispositions  de  ce  Code  couccruant  le  Vol 
dont  il  s'agit,  sont  dans  ses  art.  i3  et  «4  *  ^ 
que  la  peine  qu'ils  établissent,  est  celle  de 

<l5x  nns  de  frrs  î  qtj'ainsi  .  *  n  ^^r  rond  unTiant 
Maric  Anoc  Gcnty  qu  a  huit  ans  de  réclu- 
sion, la  cour  de  justice  crimineUe  de  Loir- 
et Cher  a  fait  une  fausse  applieatioo  de  h 

loi  pénale  ; 

>i  La  cour  casse  cl  aiuiuUe  iaiict  de  ladite 
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cour,  du  iG  arril  Jcroicr,  Uan«  l'inlerct  de  ia 
loi  seulenent  n. 

«  Art.  XV.  La  dispo«ili«n  portée  en  Vnik. 
»  i3  ci-detmis,  contre  le»-Voli  faitiparle* 

Il  h.ihitans  et  cnmmen«.iiix  d'tinc  mai^nn , 
V  t'appliquera  également  aux  Vols  qui  sciont 
»  conm»  dan*  les  faéteh  garnti-,  auberges, 

•  cabarets 4  maison»  tic  tr»ilcurs,  Jogeun, 

>  cafe's  et  b.tini^  publics.  Tout  Vol  qui  y  sera 
»  commis  parles  mîiilres  desJites  maisons , 
»  OU  par  leurs  donesliffues ,  enfer»  cens 
»  ^n*iû  y  reçoivent,  ou  par  ceiix*cî  eoTera 
»  le»   mattrcs  «Ic^  litcs  raai«»ns,  ou  toute 

*  autre  pcrsouiiu  qui  y  est  reçue,  sera  punie 

>  de  hoil  années  de  fers.  Toutefois ,  ne  sont 
n  pas  compris  itaus  la  pr<^ce'ilenle  disposition 
«  les  «,»IIfs  de  s|>ectacles,  bonfiqur»;.  rdificcs 
1*  publics.  Les  \  ois  commis  dans  icsdits  lieux, 
»  aerontpitnîs de  qoMlre  années  de  fcfs  ». 

L'art.  .1  de  la  loi  lîu  ô  frimaire  an  8  main- 
tenait les  peines  portées  au  Code  pénal ,  à 
l'cgurJ  des  K  Vols  commis  par  le  maître  ou 
»  la  maîtresse  d'une  auberge  enrcrs  cens 
v  qu'ils  logent  ».  Mais  il  réduisait  à  un  cm- 

Srisonnement  qui  ne  pouvait,  m  être  moindre 
'une  année,  ni  excéder  quatre  ans ,  la  peine 
des  Vols  commis  par  toute  au! re personne , 
u  dans  les  maisons  garnies,  ;niî)crp;cs,  caba- 
»  rets,  maisons  de  traiteurs,  logeurs,  cafés, 
n  bains  publies  ». 

La  même  loi  ajoutait ,  art.  4*  ^^^^  "  1* 
npfinc  f  ircmpiisnrinement)  ne  pourrait  être 
»  moindre  de  six  mots  ni  excéder  deux  an- 
»  nées,  pour  tout  Vol  eonnib  dans  les  salies 
»  de  «pèctaclet ,  bontiqoes  et  êiifieêà  ^ii- 

»  hUci  «. 

TJn  hospice ètait  il ,  à  cet  égard,  considère* 
comme  un  cdiiice  public  ?  Voici  une  cipèce 
dans  laquelle  cette  question  s*est  présentée 
et  a  ct«')U2''c  pour  rallîrmativc. 

Joseph  l'orgue ,  mari  de  Françoise  Dupuy  , 
étant de'tenu,  comme  malade,  dans  l'hospice 
civil  de  Mirande,  un  drap  de  lit  est  vole  dans 
la  chambre  où  il  est  co»Jch«"  :  s.i  femme 
accusée  de  ce  Vol  ;  et  un  jugemeat  du  tribu- 
nal eorrectionnel  de  la  même  ville,  du  G}uil- 
let  i8o8,  la  condamoc,  par  application  de 
l'art.  4  <lc  la  loi  du  a5  frimaire  an  8,  à  une 
anoee  d'emprisonnement.  Mais  sur  l'appel, 
la  eonr  de  justice  criminelle  du  dc'partement 
du  Gers,  considcfraot  que  les  hospices  ne 
sont  pas  des  édifices  publics  ,  lî.ms  le  «^en«  de 
l'article  cité  de  la  loi  du  uâ  frimaire  au  8, 
ffédaîl  la  peine  à  trots  mois  de  prison ,  con- 
formément à  Tart.  3»  du  ttt  a  de  la  loi  dn 

aa  juillet  i^f)r 
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contre  cet  arrêt  ;  et  voici  comment  il  e.\pose 
ses  moyens: 

v  De  quoi  s'agit-il  au  procès?  Du  \  !  l'nu 
dnap  de  lit  dans  l'hospice  de  la  ville  de  Mi- 
rande. ,  Quelle  peine  était  applicable  à  ce 
délit  7  Est-ce  celle  pronooeée  par  les  premiers 

jn<;es,  en  excciilion  (le  l'art.  4  de  la  lai  du  a5 
frimaire  an  8  ,  ou  bien  celle  énoncée  on  l'art. 
3a  de  la  loi  du  aa  juillet  1791  ?  Ce  délit  consli- 
tuc-t-il  un  Vol  simple  ou  un  Vol  qualifié ,  que 
la  loi  (le  frimaire  a  rctir<î  de  la  iinmenclature 
des  délits  passibles  de  peines  alliiclives  et 
inlamanles  7 

»  Ptonr  décider  cette  question,  il  s'agit  d9 
savoirs!  un  hospice  doit  être  considère  comme 
édifice  public.  Ce  serait  rf  rangement  n'abuser 
que  de  soutenir  le  contraire,  c'est-à-dire, 
que  le»  hospices  en  France  ne  sont  pas  efTeo- 
tivement'des  édifices  pul'lics.  Ils  sont  aussi 
publics  que  le»  salles  de  spectacles,  que  la 
Toie  publique,  que  les  hôlels-de-ville ,  que 
les  arsenaux.  La  jiropriete  n'en  appartient  à 
aucun  en  parlicuîier ,  mais  elle  appartient  à 
la  masse  de  la  nation,  qui  fait  régir  ces  eta-> 
blissemens  par  des  administrateurs  à  sou 
chois.  Quelque  ingénieux  qu'on  puisse  être , 
on  ne  persuadera  j:uii;iis  en  France  que  les 
hospices  ne  soient  pas  réellement  des  édifices 
puÙies,  Ils  sont  encore  publics ,  parcetpi'ils 
sont  destinés  à  recevoir  les  malades  civils  et 
militaires  dans  leurs  infirmités  Ainsi,  les  pri- 
sons mêmes  sont  considérées  comme  cdiûces 
publies ,  de  même  que  les  bàtimens  consacrés 
i  l'exercice  des  cultes.  Si  donc  les  hospices 
sont  rori'iidere's  comme  édifice?;  publics,  et  s'ils 
sont  rcciicment  tels  par  leur  nature  et  par 
leur  destinatii»,  il  est  évident  qa*en  appli- 
quant au  Vol  commis  dans  l'intérieur  do 
riiospicc  de  Mirandc,  Ja  peine  poitc'e  pa- 
l'art.  3a  de  la  loi  du  'Ji  juîilet  i^i^i,  ii  a  du 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale , 
et  que  celle  du  -J.)  frimaire  au 8,  art.  4  t  était 
seule  applicable  a  l'espèce  ». 

Par  arrêt  du  39  octobre  1S08,  au  rapport 
de  M.  Carnot, 
«  Vu  Tart.  4->6  du  Code  de  brumaire  an  { ....  ; 

•  Attendu  que  iethonpicrs  sont  des  i't/i/ice$ 
publics  :  et  que  ,  dés  lor*,  le»  Vols  faits  dans 
les  hospices  reulreot  ueccssairement  dans 
les  dispositions  de  ]*art.  4  ^  ^ 
frimaire  an  8;  que,  de  plus,  la  cour  de  jus- 
tice cri uiiii elle  du  Gers  ,  par  son  arrêt  du  3q 
juillet  dernier ,  a  applique  a  ce  genre  de  délit, 
en  faveur  de  Françoise  Dupuy,  veuveForguet 
l'art.  3j  d('  la  loi  du  -^'à  juillet  1791,  relatif 
au  simple  f  'olct  filouterie  ,  ce  (pii  a  de,  de 
sa  part,  uuc  fau^st:  application  de  cet  ait»  J4 
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<lc  la  loi  de  }aill«t  1791 ,  et  «ne  vielation  de 
l'art.  4  <lc  celle  du  a5  frimaire  an  8; 

7.  Ln  cour  cas^e  cl  annulle  ledit  arrrt  ..  v. 

«  Arl.  XVI.  Lorsque  deux  ou  plusieurs 
I»  personnes  non  armées,  oa  une  seule  pér- 
it sonne  portant  annei  i  feu  on  tonte  antre 
M  arme  meurtrière,  seront  introduites  sans 
I»  violences  personnelles,  effractions,  escala  • 
n  des ,  ni  fausset  elefs ,  dans  rinttfrieur  d*Qne 
»  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à 

V  hjbitation  «  et  y  nuroni  commis  un  Vol, 

*  la  peine  sera  de  six  anncfcs  de  fers  h. 
L*art  5  de  la  loi  da  a5  frimaire  an  9  modi* 

fiait  ainsi  cette  dispoaition  :  «  Lorif  w  dons 
»  ou  pinsicurs  personnes  non  nrme'cs  se  seront 
n  introduites  de  jour ,  sans  violence  person- 

*  nelle,  effraetion,  escalade  ni  fausset  defa, 
»  daoa  l'intérieur  d'une  maison  actuellement 
»  babitoc.  011  ^rrv.int  à  li3hitation\  et  y  au- 
»  KUit  couiiuië  uu  s  olf  la  peine  ne  pourra 

*  eieéder  deux  années  ni  être  moindre  do 
»  tix  mois  d'emprisonnement  »« 

«  Art.  XVII.  Lorsque  In  rrime  anr  s  rtr  mm- 
»  mis  par  deux  ou  par  plusieurs  persaauc&,  si 

*  les  eonpoble»  ou  Tun  des  eonpables  étaient 
»  porleun  d'armes  à  fea  ou  de  toute  autre 
»  arme  meurtrière,  la  peine  sera  de  huit  an- 
»  nces  de  fera. 

»  XVIIL  Si  le  erime  a  été  eomnUa  la  nuit , 
»  la  durée  de  chacune  des  peines  portées  aux 
»  deux  prccr'dcns  articles ,  sera  augmentée 
a  de  deux  Hnnecs. 

»  XIX.  Quieoo<pie  se  tr»  chargé  d*an  ter- 

V  vice  ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  volé 
y*  les  ofTcts  nu  marchandises  qui  lui  auraient 

V  été  couiieji  pour  ledit  serv  ice  ou  ledit  tra- 
it vail ,  sera  poni  de  cpatre  années  é»  fers. 

î>  XX.  L.1  p<'inc  scr.i  <1c  quatre  aunt'cs  «le 
»  fers  pour  le  Vol  d'ctTcts  confiés  aux  coches , 
w  messageries  et  autre*  Toitures  publiques 
«  par  terre  ou  par  c;iii ,  commis  par  les  con- 
1»  ducteurs  desdites  voitures,  ou  par  les  pcr- 
*>  sonnes  employées  au  service  des  bureaux 

*  desdites  administrations.  ^ 
»  XXI.  Tout  Vol  commis  dans  letditet  toî^ 

îi  turcs  par  I»" ^  prrsonnrs  (jui  y  occupent  une 
M  place,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  an- 
»  nées  de  détention  ». 

Ce  dernier  article  et  les  deux  précédons 
étaient  ainsi  modifiés  par  la  loi  du  aS  frimaire 
an  8  : 

<*  Art.  6.  Quiconque  sera  chargé  d'un  ser- 
vice ou  d'un  travail  salarié,  et  aura  vole  des 
t'Hi  fs  ou  marcliandibcs  qui  lui  auraient  été 
contics  pour  ledit  service  ou  ledit  travail,  sera 
puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  six  mois ,  ni  eieéder  dieux  années  d'empri» 
aonncmcat. 
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»  7.  La  peine  menlionnée  an  précédent  tr- 

ticle,  s'appliquera  également  au  Vol  d'effets 
confies  aux  coches,  messageries  et  autres  Voi- 
tures publiques  par  terre  ou  par  eau,  ciimmis 
par  les  eondueteurt  detdilet  Voilnrei,  on  pnt 
les  personnes  employées  ausenicedcfbnreottK 
(iesdites  administrations. 

»  8.  Tout  Vol  commis  dan»  Icsdites  voilu- 
reapar  lea  pertonnetqni  yoecopent  uneplaee, 

sera  puni  d'une  peine  qui  nr  pnurra  «*t  re  moin- 
dre de  trois  mois  ni  excéder  une  année  d'em- 
prisonnement ».  ^ 

«  Art  XXn.  ToiffVo]  quineportera  aueun 
»  des  oàraetéres  ci-dessus  spécifiés,  maia  qni 

»  sera  commis  par  deux  ou  plusieurs  pn-  >n 
»  nés  sans  armes,  ou  par  une  seule  personne 
1*  portant  arme  à  feu,  ou  tonte  antre  arme 
»  meurtrière,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
M  années  de  détention. 

»  XXIIL  Lorsque  le  crime  aura  été  commit 
»  par  deux  ou  par  plutieurs  personnes,  et  que 
M  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  étaient 
•n  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  arme 
)•  tueurtricre,  la  pcioe  »cra  de  quatre  duncc& 
»  de  fers. 

»  XXIV.  Si  le  crime  mentionné  aux  deux 
>•  préccdens  articles,  a  ele  conimi*  la  nuit,  la 
»  durée  de  cliacuue  des  peine»  portées  a  uzdits 
SI  articles,  sera  augmentée  de  deux  annéea. 

«  XXV.  Tout  Vol  dans  un  terrain  clos  et 
»  ferméjsi  ledit  terrain  tient  immédiatement 
s»  û  une  maison  habitée,  sera  puni  de  ia  peine 
»  de  quatre  années  de  fers.  La  durée  de  la 
11  peine  portée  au  présent  article,  sera  aug- 
i>  mentée  de  deux  années ,  par  chacune  des 
M  circonstaocea  suivantes  dont  ledit  crime 
»  aura  été  accompagné:  la  première,  s'il  a 
)i  éli-  commis  la  nuit;  la  seconde,  s'il  a  rte 
V  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes 
»  réunies  ;  la  troisième ,  si  le  coupable  ou  les 
•  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à  feu 
n  ou  tic  toute  autre  arme  meurtrière. 

1»  XXVI.  Tout  Vol  commis  dans  un  terrain 
n  clos  et  fermé,  si  letlit  terrain  ne  tient  pas 
Il  immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera 
it  puni  de  quatre  années  de  détention.  La 
»  peine  sera  de  six  années  de  detentioo,  si  Je 
»  crime  a  été  commis  la  nuit  «. 

La  loi  du  a5  frimaire  an  8  dérogeait  à  coder- 
nirr  article  il  .lu  preci'rlenf.  Voici  ses  termes  J 

tt  Art.  9.  Tout  Vol  commis  le  jour  dans  un 
terrain  clos  et  fermé,  ii  ledit  terrain  Ueni 
immédiatement  à  une  maison  habitw,  aera 
puni  d'une  peine  qui  ne  pourr.n  »''rf  mrtindrc 
de  six  mois  ni  excéder  deux  annecii  ii'cmpri- 
ionnemcnt. 

»  Dans  le  cas  on  le  crime  aura  été  commis 
la  nuit,  la  connaissance  en  appartiendra  an 
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triboiuitêrilllinèltel  tl«cra  puni  île  la  peine 
portée  au  premier  p  trn  graphe  de  !"  irt  j  ")  ({«.• 
la  êeconde  aectioa  du  tit.  a  de  la  deuxième 
partie  du  G>de  pénal,  sans  préjudice  des  peî« 
DM  rëmIUiat  de»  droDOitancet  »|gravantet 
<  iioncées  êWL  9*  et  9*  perafraphe»  du  aaèoie 
article. 

a  lo.  Tout  Vot  coinaÛB dant  ud  terraio  cJoa 
ctfermc»  Il  ledit  terrain  ne  tienlpaaioiDwdia* 

ti-nit'ut  à  une  maison  habiléc,  sera  ptini  d'tine 
pciue  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
noia  ni  «&eeder  une  année  d'empriaonne- 
mentf  a*il  a  été  commis  le  jour ,  et  qui  ne 

pourra  être  oioiadre  de  six  mots  ni  excéder 
deux  anncps,  s'il  a  été  commis  la  nuit  a. 

«  Art.  XXVII.  Tout VoldecharrucStioslrU' 
»  ncBi aratoires,  efaeTaaa  et  antres  feétes  de 
»  somme,  bétail,  ruches  d'uLcilIcr^,  niarchan- 
T  di^f's  oti  cflff s  c\])Oscs  sur  l  i  f  ui  [  ut  licjiic  , 
»  soit  dans  les  campagnes,  soil  sur  che* 
1»  nins.  Tentes  de  bois,  foires,  marehe's  et 
»  antres  lieux  publics,  sera  puni  de  qaatre 
11  nnnrcs  de  (Ictention.  La  peine  sera  de  six 
9  années  de  detcution ,  lorsque  le  crime  aura 
»  «tëcnniniis  la  nuit. 

L*art*  Il  de  la  loi  du  afi  frimaire  an  8 por- 
tait que  «  tout  Vol  di'  cli, irrues,  in^trumens 
»  aratoires,  cbevaiix  et  autres  bêles  de  somme, 
n  bétail,  Tacbest  ruches  d'abeilles,  mareban- 
»  dises  et  elFcta  exposes  sur  la  foi  publique, 
1»  tfiit  dans  les  en  m  pannes,  soit  sur  les  chemins, 
it  ventes  de  buis,  foires,  marchés  et  autres 

•  lieux  publics,  sera  puni  des  mêmes  peines 
»  énoncées  au  précédent  article  ». 

•(  Art.  XXVIII.  Tout  Vol  qui  n'est  pas  accom- 

1»  pagne  de  quelqu'une  des  circonstatK'e<(  spe- 
a  citiées  dans  le»  ai'liclesptecedei)s,»ei'.<  puur- 

»  suivi  et  puni  par  voie  de  police  eorree* 

»  tionnelle. 

»  XXIX.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
»  détourné  à  son  protit,  ou  dissipe,  ou  mé- 
»  thamment  et  h  dessein  de  nuire  4  autrui  « 

>.  bn'ili'  ou  détruit  d'une  manière  quelconque, 
»  des  eiieis,  marchandises  ,  deniers,  titrer  de 

•  propriété  ou  autres  emportant  obli({aliun 
»  ou  tléch.-irgfî,  et  toute  autre  propriété  mo* 
11  bitii  re  qui  lui  avaient  été  conHé»  gratiiilc- 
ji  ment,  à  fa  rharire  de  les  rendre  ou  de  les 
»  représenter,  sera  puui  du  la  peiuu  de  la 
>  dégradation  civique  n. 

I.'art.  12  de  la  toi  du  uTt  frimaire  an  8  subs- 
tituait à  cette  peine,  celle  d'un  emprisonne- 
ment pour  une  année  au  moins,  et  pour 
quatre  au  plus. 

DisTiKCTiott  IV.  DiêpoUtiimêdu  QmU 

l»rnal  de  i  S  i  o . 

«  Aax.  CLXiX.  Tout  percepteur,  tout  coni- 


IV  ,  art.  169-173  dit  C.  p.  34 1 
a  mis  à  une  perception,  dép^laireott  eoop> 

î»  fable  publie,  (jui  aura  di  t ourné  OU  soustrait 
»  des  deniers  publics  ou  privés,  ou  cll'ets  ac- 
»  ti&en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  titres  « 
»  actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses 
)»  mains,  en  verfti  de  ses  fonctions,  srTa  puni 
»  des  travaux  forcé»  à  temps,  si  les  choses 
»  détournées  on  soustraites  sont  d'une  valeur 
a  au-dessus  de  tnns  mille  francs. 

a  CLXX*  La  peine  des  travaux  forcés  à 

1»  temps  attrn  Ileti  ('paiement,  quelle  que  soit 
»  la  valeur  dc^  deniers  on  des  effets  détournés 
»  ou  soustraits,  si  cette  vaieurégaleou  excède* 
a  soit  le  tiers  de  la  recelte  ou  dtt  dépôts  a*il 
»  s'agit  do  di  iiiers  nu  elFets  une  fois  reçus  ou 
»  déposés,  soit  le  cautionnement,  s'il  s'agit 
«  d*one  recette  on  d'un  dq»6t  attaché  à  une 
r,  place  sujette  il  cautionnement,  soit  en6n 
1'  le  tiers  du  produit  commun  de  la  recette 
n  composée  des  entrées  successives  et  non 
•  anjettes  4  eautionnemeol. 

*  CLXXI.  Si  les  valeurs  détournées  ou  sons* 

»  traites  août  au-de&sous  de  trois  mille  francs, 

r»  et  eu  outre  inférieures  aux  me  ures  rxpri- 
M  mees  en  l'article  précèdent,  la  peine  sera 
«  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins, 

»  cl  de  rin([  ms  au  plus,  et  le  condamné  sera, 
}>  de  ptu.>.,  déclaré  à  jamais  incapabled'exercer 
m  aucune;  fonction  publique. 

n  CLJUII:  Daus  les  cas  exprimés  aux  trois 
»  articles  précédons,  il  sera  toufours  prononce 

»  contre  le  condamné  une  .imende,  dont  le 
Il  nifi  riiiinm  sera  le  quart  des  ^rcHlitulions  et 
n  indciuiutes  ,  cl  le  minimum  le  douzième  ». 

I.  C<  <ç  di'iposilions  sfint-ene».  applicables  l\ 
un  huissier  qui  s'approprie  le^  deniers  prove> 
naiM  des  ventes  qu'il  a  été  chargé  de  faire  en 
sa  qualité? 

Le  la  mai  i8iu,  ordonnance  de  l.î  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instHjicç 
de  Lille,  qui  déclare  prévenu  du  crime,  et 
renvoie  devant  la  chambre  d'accusation  de  la 
courd'ap|ieI  de  Douai.  Josepli  Coge/,  huissier, 
qui,  d'après  rinstruction  laite  coutrc  lui,  pa- 
rait avoir  retenu  illégalement  cl  détourné  % 
son  profit  le  prix  d'une  vente  qu'il  a  faite,  en 
sa  qu.ilité,  par  suite  d'une  saisie -ex<>cution. 

Le  3  juin  suivant  ,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Douai ,  qui  déclare  Joseph  Cogez  prévenu 
d'uu  simple  délit,  et  le  renvoie  devant  letrU 
bun al  correctionnel  de  Lille. 

Le  io  du  même  mois  ,  jugement  par  lequel 
ce  tribunal,  u  attendu  que,  d  une  part,  ou  ne 
«  peut  pas  appliquer  au  prévenu  l'art.  4oBdu 
>  Code  pénal  qui  ne  prononce  qu'une  peine 
■  correctionnelle,  et  que,  de  l'autre,  la  cour  a 
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«  rcjclc  partpn  arrêt  l'applicnlion  «le  Tare. 
»  170  du  même  Code     accpiitte  Joseph  Co^ 

gex  ,  cl  onlonnc  qu'il  srr.i  mi«!  eu  hherlë. 

Lciuinijstèrcpublicappcnc  de  ce  jugement; 
el  le  a  octobre  de  la  même  annéei  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Douais  chambre correetton* 
ncïlp,  qui  «  attendu  qur  1o  fuit  reprnrhc  à 
«  l'huissier  Cogez,  est  uu  crime  susceptible 
*  derapplicaliondefart.  170  du  Code  pénal  », 
annuité  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Lille,  lin  3u  juin. 

Les  choses  en  cet  état,  le  procureur  geuerni 
de  U  cour  d'appel  de  Donai  ae  pourvoit  k  la 
cour  de  cassation  ,  en  régt<*menl  déjuges  ;  et 
p^r  arrêt  du  1 8  décembre  i$i3»  lu  rapport  de 
M.  CUasIc,  « 
«  <  Attendu  qu'un  hoianer  spécialement  dé> 
signé  par  la  lot  pour  faire  publiquement  les 
ventes  mohilicres,  qui  procrdo  u  une  vente 
de  meubles  et  en  reçoit  les  deniers,  devient 
dépositaire  et  comptable  public  de  cea  déniera 
pri\»  >.  et  qu'il  encourt  les  peities  portées  p.ir 
Tart.  i^odu  Code  pénal,  s'ils  exccdcnt  le  mon- 
tdnl  du  Crottonnement  dcsuu  oilice; 

»  Attendu  que  te  tribunal  de  rarronditae* 
nient  de  Lille  s'était  exarfcnirnt  rnnr.  iriiK'  .iu\ 
art.  iGy  et  170  du  Code,  en  renvoyant  devant 
te  procureur  ;;cnéral  de  la  cour  d'appt-l  de 
Douai,  Joaeph-Marie Cogez,  huissier, prévenu 
d'avoir  détourné  el  soustrait  les  de  niers  de 
ventes  mobiltèrcf,  toit  voioutairet,  soit  for- 
cée!, qu'il  avait  faites  en  ira  qualité' d'huissier, 
et  même  par  suitr  I  >  tsie  exécution,  les- 
quels deniers  excédaient  ie  montant  de  son 
cautionnement  ; 

Il  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Douai , 
chambre  d'accusation,  faisant  une  fauMe  ap* 
plicalion  àl'espi  ccdc  î'urt.  4oS  duCnfle.  .4,  par 
■on  arrêt  du  3  juin  dernier,  renvoyé  ledit 
O^es  devant  le  même  tribunal  de  Lille,  pour 
y  tltve  jugé  corrcctionnellement;  que  ledit  ar- 
lèt  n'ayant  pointéléatl.iqnédan»tedélai  delà 
loi,  le  tribunal  de  Lille  a  ele  mis  dans  la  néccs- 
aité  de  juger  ;  mais  en  persistant  dans  sa  pre- 
mière opinion  ,  il  a  juge  que  l'art.  4o8  n'est 
pas  appiicablci  et  qui;,  puisque  la  cour  d'appel 
de  Dmiai  armt  dcfcide  que  l'art.  1 70  ne  devait 
|Ma  être  applique,  c'était  le  cas  de  mettre  le 
prévenu  en  librrlé.  «t  qu'il  a  ainsi  ordonnépar 
son  jugement  du  3o  dudit  mois  de  juin;  que, 
aur  l'appel  de  ce  jugement,  la  cour  d'appel 
de  Douai,  chambre  dca  appels  de  police  cor- 
rectionnelle .  .1  pcn-r  qiir-  îi\.  f.iils  inijuift  .,  U 
i'hui&sier  Cogez  cuiHiituaient  le  crime  prévu 
par  l'art.  1(19  du  Code,  et  qu'il  était  punissable 
conformément  à  l'art.  170,  et  en  conséquence 
elle  a  infirmé  le  jugement  de  police  cornT- 
Uttuucllc  de  Lille  cl  ordouué  la  remise  de» 


pièces  an-procurenr  général ,  pour  être  pro- 
cédé conformément  à  la  loi; 

1»  Alirndif  tyu\  lîan^  cet  clat  de  choses  .  où 
la  chambre  d  accusation  et  celle  des  appels  de 
polîee  correctionnelle  de  la  cour  d'appel  de 
Douai .  se  trouvent  en  opposition  d'opinioBa, 
et  que  les  arrèfK  par  elles  rendus  ,  dana  cette 
aifaire ,  sont  absolument  contraires  sur  la 
même  question;  et  que  d*ailleor«  la  ebanabre 
d'accusation  qui  a  prononce  et  s'est  dessaisie, 
ne  peut  être  re<<ji';te  ni  «e  déjuger»  iJ  eal  . 
indispensable  de  régler  de  juges  ; 

»  La  eour,  faisant  droit  aur  le  réquisitoire 
du  pi nciii  wiir  C'  in'r.il  prt'"!  la  cour  d'appel  de 
Douai,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard,  tant  à 
l'arrêt  de  ladite  cour,  chambre  d'accusation, 
du  3  juin  dernier^  qu'au  jugement  du  tribu?' 
n.iî  «If  jKilirr  corrcclionnollc  I-illo  du  3o 
dudit  mois,  lesquels  demeurent  nuis  et  comme 
non-aveniM ,  procédant  par  règlement  de  jur 
gcs,  renvoie  l'afiTaire  el  le  prévenu  Cogez,  en 
élaf  il  arrr^t  irion  provisoire  pai  Ji-v .ml  I.i  r<»iir 
d'appel  de  iiru.\elies  ,  chambre  d'accusation, 
pour  y  être  procédé  confomément  à  la  loi  ». 

IL  Les  art.  1 69  et  170  «ont>ils  applicable*  au 
régisseur  intéressé  d'un  octroi  qui  détourne 

à  ion  profit  Ici  (Irnicrs  de  5.1  recette  7 

y.  l'arliclc  Jlegie  mfc/ejAée. 

•  Art.  CLXXliL  Tout  juge ,  administrai 
I*  teur ,  fonctionnaire  ou  officier  pobNc  qui 

V  aura  détruit,  supprimé ,  soustrait  ou  dé- 
ï»  fntirnc  Ips  ncfr'*  na  t  ■!  1  f  >  dont  il  était  dépo- 
tt  sitairc  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront 
»  été  Vernis  on  communiqués  à  raison  de  aea 
»  fonctions,  aéra  puni  dét  travaux  fiircés  à 
»  temp-?. 

»  Tous  agcns,  préposés  ou  commis,  soit 
»  du  gouvernement,  aoit  des  dépositaires  pn- 

I»  Mios.  ([ui  >rront  rendus  miip.ildcs  de» 
»  mêmes  souslraclious  ,  seront  froumi»  «  la 
Il  même  peine...  » 

L  La  peine  portée  par  cet  arlich* ,  avait  etc 
appliquée  par  nn  arr«-t  de  la  cour  d'assises  du 
dé[r.irtpmrnf  du  Zuydcr/ee,  tlu  j  mars  i8i3, 
à  Hyraan  Salomon  Suilblaar,  déclare  parle 
jury  •(  coupable  d'avoir  soustrait  une  lettre 
a  à  lui  confiée  à  cause  de  ses  fonctions  pu- 
»  bliques  de  commis  au  bureau  >!<'<  pn-sfes  , 
T>  et  qui  avait  été  envoyée,  le  (i  pan  liiia, 
)>  parle  sieur....,  de  Groningue,  au  sieur....» 
»  d'Amsterdam, etdans  laquelicse trouvaient 
y*  plusieurs  rntipons  «le  deux  et  demi  poMV 
»  cent,  certilicats  de  Hollande,  et  d'avoir  vole 
»  lesdita  coupons  avec  ladite  lettre  ».  • 

Hjrman-Salomon  Snitsiaar  s'est  pourvu  en 
e.t";«i  »lin»  conli  e  cet  .irrcl,  et  a  soutenu  que 
le»  facteurs  de  Ij  po»lc  ne  sont  pas  compris 
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dans  r«rL  173     Code  pénal,  Mitâla  dàuH  deaxièaie  partie  de  ec  Code,  qui  punit  de 

mÏDatiMi  àfjtgttUt  pHfHM^  ou  eommiê  du  13  anncos  de  ferâ,  tout  funeuonnm'n  ou 

gouvernement.  officier  pubfi'  fjni  srr.t  Cintminrit  d'avoir 

M«i»  ptir  arrèl  du  -^3  avril  de  1j  aicmc  aa-  détourné  ou  soustrait  dcë  de  mers  j  ejj'cts,  ou 

nëe,  au  rapport  de  U.  Buatohop.  titrt»  dont  U  étmit  d^toûtaire  à  rai$on  de* 

«  Contidèrant  qu'aux  faits  déclares  parle  fonctions  puhHijHi's  qu'il  exerce  et  par  t  effet 

jury,  dont  i'pxatnen  n'entre  point  il.ms  les  at-  et  mie  conjiancc  nni  tutti  e  ,  e'fsl  un  systctn*? 

tnbutiousdc  la  cuur,  la  |)€iue  piouoiicee  par  qui  iie  peut  se  soutenir  sou»  aucuu  r<«pport. 

l'arrAt  attaqué,  a  été  Icgalemcni  appliquée |  D'une  part,  on  arbre  aor  pied  n'est  ni  une 

•  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ».  P'i'ce  d"argcnt,  ni  un  ofTot  mobilier  ,  m  mt 

litre;  tic  l'autre,  les  agens  forestiers  soul 

II.  La  peine  portée  par  cet  artîele,  eil'éile  bien  le»  surveilians ,  les  gardiens  des  bois  ; 

.ippUcabIc  il  un  garde  forestier  qui  coupe  et  maia  îJt  n'en  font  paa  le*  d^Muitairet* 

\(.Ic  lis  nrlirrH  rDiifiis  li  si  siiiveillincc  ?  m  Au  surplus,  il  importti  .lil  peu  que  la  Code 

Le  »  novembre  iSii,  arrût  de  U  cour  pénal  df  1791  qualiiiàt  de  crime  le  fait  dont 

d'appel  de  Caen,  qui  renvoie  à  la  police  cor-  il  s'agit  :  le  Code  pénal  de  1810  ne  le  qualitie 

rectionnelir,  Lonis-DominiqueCamui,  garde  que  de  simple  délit,  et  c'est  k  aa  disposition 

i;éner.il  de  !  1  T'u'l  de  Bellesmc,  u  prévenu  que  te  décret  du  a3  juillet  de  U  même  année 

3*  d'avoir  fait  marquer  par  les  gardes >  au  nous  or>luiine  de  nous  arrêter. 

j»  osnlon  de*  Prises  de  la  foret  de  Bellesroe,  „  i^ous  disons  que  le  Code  pénal  de  1810 

»  des  chêne*  Iréi^beaux  pour  en  faire  son  ne  qualiOe  ce  fiût  que  de  simple  délit;  et  c'est 

î.  profil,  lesquels  furent  cependant  dem  rrqnes  ce  que  prouvent  clairement  le»  art.  445  et 


y»  le  leudeoiain  par  suite  du  repentir  des 
»  gardes  qui  les  avaient  marqués  a. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la 

part  du  ministère  publie. 

M  Sans  doute  (ni-je  dit  a  l'audience  de  la  sec- 
tion criminelle ,  le  16  janvier  i8ia),  le  garde 

générât  Tumus,  par  cela  seul  qu'il  est  pré- 

M-nu  <\{\  f'iiniiri-  (bin?  l'arrêt  altaquepar  Je 
procureur  gênerai  de  la  cour  d'appel  de  Caen, 


^Gii  de  ce  { "(nie. 

»  L'art.  44^  comme  l'art.  4(*a, 

partie  du  cbap.  n  du  tit.  n  du  troisième  li* 

vre,  vent  que  quiconque  aura  abattu  un  ou 
plusieurs  nrhres  ifn'il  savait  appartenir  à 
autrutf  soil  puni  d  un  emprisonnement  de  6 
joun  à  6  motif  èmiion  d»  chaque  or^ra^  smia 
que  la  totalité  puisse  excéder  5  um.  et  l'art. 
4tia  ajoute  :  Si  les  délits  de  police  corree- 


est  prévenu  tfone  tentaUve  -de  Vol  d'arbres    tionneUe  dont  U  est  parlé  au  présent  chapiu-e 


sur  pied,  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
qui  en  ont  commence  l'exéention  ;  et  nous 
devons  ajouter  que  c'est  par  une  circonstaucc 
indépendante  de  la  volonté  du  garde  général 
Citiiti'i,  (jur  bi  consonurialion  de  ee  Vol  a  cte' 
cmpt-chce;  car  il  résulte  de  l'instruction ,  et 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen  le  dit  en 
terme»  exprés,  que  ce  sont  le*  gardes  particu- 
liers  de  la  forêt  de  Dellesme ,  qi'i',  de  leur 
propre, mouvement,  et  par  un  sentiment 
de  repentir,  ont  déman|uc  eos-mémes,  dès 
le  lendemain  .  !c 4  .arbres  qu'ils  avaient  mar" 
qués  par  ordre  ibi  canle  général  Camus. 

»  Mais  de  ce  quCf  d'après  la  loi  4u  aa 
prairial  an  4  <ït  Part,  d  du  Code  pénal  de 
iBio ,  celte  tentative  équivaut  à  un  Vol  con- 
s»»mmé,  s'ensuit-il  qu'elle  puisse  être  ponr» 
suivie  et  punie  comme  un  crime  t 

»  Le  Code  pénal  île  1791  ne  dit  nulle  pari 
qnc  te  Vol  d*arbires  sur  pie<l,  b<rs  même  qu'il 
est  eommis  an  préjudice  ib'  l'Ktal  et  p.ir  des 
ageus  forestiers f  doit  être  puni  de  peines 
afllictives  ou  inlamanles.  Car,  de  prétendre, 
comme  le  fait  le  procortor- général  de  b  cour 
d'appel  tic  Caen,  que  ce  dclil  soit  compris 
lian»  l  art.  la  de  U  sect.  5  du  lit.  i  de  la 


ont  été  eoÊumii  pardeegarde»  champêtres  ou 

forestiers  ,  on  par  des  officiers  de  pnlicc  à 
queltfue  titre  que  ce  soit,  la  peine  d  empri- 
sonnement sera  d'un  mois  au  moins,  et  d'un 
tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  ia  plus  forte 
(jid  serait  appliquée  à  un  autre  coupable  du 
mvme  délit. 

9  La  cour  d'appel  de  Caen  a  donc  très-bien 
jugé,  en  renvoyant  à  la  police  correction^ 
ueile  b*  fait  imputé  au  garde  général  Camus.  » 

Par  arrêt  du  16  janvier  ibia,  au  rapport 
de  M.  Basire.  * 

«  Attendu  que  le  fiiil  dont  l'arrêt  attaqué 
déclare  que  C:tmijs  ne  s'est  point  suffis, tm- 
ment  disculpé,  savoir,  d'avoir J'uit manquer 
par  les  (gardes  de*  chêne*  tri*'htaux  pour  en 
Jàire  son  profit ,  n'est  point  qoaliGé  crime 
par  l;«  loi  ; 

n  D'où  il  suit  que,  relativement  à  ce  £iit, 
Farrét  attaqué  n*a  violé  aucune  loi,  en  ren- 
voyant le  prévenu  en  police  correctionnelle  î 

ji  La  cour  rejettr  le  pourvoi....  >». 
f,  ci-après  ,  Je.»,  oifservalioos  sut'  le  n»  3 
de  l'an.  38G,  question  7,  et  «Uf  Vart  ^ 

u  Art.  CCLIU.  i'uut  \  ul  cuuiuii^  a  l'aide 
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VOL,  Sect.  II,  $.  III,  DisT.  IV, art.  354-38i  du  C.  p. 

Vol      Le  tS  fifvricr  a8i3,  arrêt  de  la  cour  d*af|iel 

de  Paris  qui  met  en  accusation  rf  rr-nvoif 
devant  Ucour  d'assises  du  département  de  U 
Seioe, le  nommé Perriez-du-Verger,  prëveaa 
de  tentative  de  Vol  à»  livre*  d'une  lùblîo- 
thëque  publique* 

Perricz-du  A'^crçcr  sp  pourvoit  en  cassatioo, 
et  soutient  que  cette  tentative  de  Vol  n'a 
point  le  caractère  de  crinte  >  et  ifa'elfe  ne 
coostitne  qu*uo  délit. 

Pjr  nrrèt  du  9  avril  de  la  mène  anneCy  au 
ry|iport  de  M.  Otidart , 

«  Attendu  que  les  faits  de  prévention  qui 
ont  motÎTë  le  renvoi  du  réclamant  à  la  conr 
d'assises,  sont  qualifies  crimes  d'après  let  art* 
a,  a54  et  aS?»  tlu  Code  pénal; 
Il  La  cour  rojellc  le  pourvoi....  » 

n  Aat.  CCCLXXXl.  Seront  punis  de  la  peine 
M  de  mort,  les  individus  conpaUee  de  Volt 

•  commis  avec  la  rennion  des  cinq  cireoM> 

n  tances  suivantes  : 

1'  ?"  Si  le  Vol  a  été  conimii  la  auit| 
)i  a»  S'il  a  clé  commis  par  deu&  ou  plttstcors 

«  personna{ 

1»  30  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient 
»  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  i 
»  i>')ls  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide 
»  d*eflrraction  extérieure,  ou  d'escalade ,  oa 
»  de  fausses  clefs,  dans  une  maison  ,  appar- 
)•  teoient,  chambre  ou  logement  habite  ou 
»  servant  d'habitation,  ou  leurs  dépendaa* 

•  ces ,  soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonction- 
M  naire  puMic  ou  d'un  officier  civil  ou  mili- 
»  taire,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme 
)•  ou  du  costume  do  fonctionnaire  on  de  Tof* 
»  ficïer,  ou  en  alléguant  un  ftua  ordre  de 
»  l'anlfiril»'"  civili*  ou  milif.iire  j 

•  »  5»  S'ils  ont  commis  !«•  crime  avec  violence 
»  ou  mensce  de  fsîre  usage  de  leurs arosea  ». 

l.  Y  a-t  ii  lieu  a  la  peine  de  mort  prononcée 
|Hir  cet  article,  lorsque  les  voleurs  ii*OBt  fait 

usage  de  leurs  armes  contre  les  personnes  de 
la  maison  dans  laquelle  ils  «ut  commis  le 
Vol ,  qu'après  la  consommation  du  V  oi  même 
et  en  prenant  la  fuite  f 

«  Le  procureur  général  expose  que  la  cour 
spéciale  extraordinaire  de  Gènes  a  rendu, 
le  5  novembre  dernier,  un  arrêt  qui  n'a  pas 
ëté  attaqué  dans  le  délai  fatal ,  mais  qui  pa- 
rait devoir  être  annulé  dans  l'intérêt  de  la 
loi. 

^  «Cet  arrêt décUrc Louis  Cavagoaro, Fran- 
(ob  Possati  et  Jean-Baptisie  Castello  eom- 

Vmmeus  d'avoir,  la  nuit  du  a6  au  ^7  nottmbre 
i8t  T,  tfntc  de  commcttry  un  l'nl  uu  prx-judice 
de  l'abbé  Àntoine  J^agano,  dans  lu  maiton 


*  d'un  bris  de  scellés,  sera  puni 
«  commis  ii  l'aide  d'effraction. 

*  CCLIV.  Quant  aux  soustractions,  dcs- 
)i  îniclinns  cl  enlcvcmens  df  pièces  ou  de 
»  procédures  criminelles,  ou  d'autres  papiers, 
1*  registres,  actes  et  effets ,  contenus  dans  des 
•»  archives,  grcITes  ou  dépdts  public,  ou  remis 
•n  ;i  un  dépositaire  public,  en  celte  qualité, 
w  les  peines  seront,  contre  les  greÛiers,  ar- 
n  chivistes,  notaires  ou  autres  dépontaires 

*  négligent  ?  *fois  mois  à  un  an  d'cmpri- 
n  sonnement  et  d'une  amende  de  100  francs 

*  il  3oo  francs. 

»  CCLV.  Quiconque  se  sera  rendu  cou- 
»  pable  des  soustractions,  enlèvemensoo  dea- 

1»  tructions  mentionnés  en  l'article  précédent, 
1.  w>r:i  puni  de  ht  réclusion.  Si  le  crime  est 
)•  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera 
«  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

»  CCLVI.  Si  le  bffis  de  scellés,  les  son»- 
w  tractions,  enlèvemensou  destructions  de 

îi  pièces  ont  été  commis  avec  violence  envers 
»  tes  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute 
»  personne,  celle  des  travaux  Ibreés  à  temps, 

%  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  ,  s'il  j 

1»  a  lieu,  d'après  la  nature  dos  violences  et 
M  des  autre»  crimes  qui  y  seraient  joints...  ». 

I.  Résulle-t  il  du  premier  de  ces  articles, 
que  toute  soustraction  de  pièces  contenues 
dans  un  dépôt  public,  est  criminelle,  lors- 
t|u'<  ilea  clé  faiteà  rinsu  et  contre  la  volonté 
«lu  dépositaire,  quoique  d'ailleurs  celui  qui 
)'a  ijiite,  ait  ensuite,  de  son  propre  mouve- 
ment, rclabli  ks  pièces  dans  le  dépôt  d'où  il 

les  avait  enlevées? 

/'.  Le  plaidoyer  et  l  arrét  du  7  novembre 
181a,  rapportés  an  mot  Faux,  sect*  i,f.  33. 

II.  Résuite- t>il  du  même  article,  que  Ton 

doit  punir  de  la  rt-clusion,  renlèvenieiit  qui 
;i  été  fait  à  nn  <;.irdien  judiciaire,  des  meu- 
bles saisis  dont  il  avait  iu  garde  1 

V,  ci-devant  sect.  i ,  n»*  4  et  5* 

IfL  En  résttlte-t-ii  que  Ton  doit  punir  des 
travaux  forcés  ii  temps,  le  notaire  qui  dé- 
tntirne,  soit  les  lettres  de  clianj^e,  billets 
négociables  et  autres  effets  qui  ont  cté  déposés 
entre  set  mains,  soit  les  sommes  d'argent 
dont  il  a  reçu  le  dépdt  en  vertu  de  clauses 
insérées  d.-ins  les  actes  passés  devant  lui  en 
sa  qualité  ? 

y.  le  plaidoyer  et  r^rrèt  du  tS  avril  iSiS, 
rapportés  ci^iprès  snr  Fart.  408. 

IV.  En  résultc-t-il  que  le  Vol  de  Uvrcs 

dans  ntie  bibliothèque  publique,  doit  être 

puni  des  travaux  forces  à  temps  7 
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«VOL,  Ssct.  n,  $.  UI,  Bit 

jHor  Ali  hmUUe,  ê*4umt,  à  «vT  ^fii,  rwmebu 
loitf  tê$  trois,  vers  sept  heures  du  soir,  dans 
ladite  maison ,  en  otn'fant  la  porte  d'entrée 
à  l  aide  de  fausses  ciej'a,  en  s  iniroduisatU 
itoHê  U  ^hstmirm  à  ««««ibr,  à  Cmsk  d'^ruC' 
lion  faite  à  la  serrure  de  la  porte  de  cette 
chambre;  d'avoir  ouvert,  avec  forcement  de 
la  serrure,  la  commode  dam  laquelle  était 
VargmUritduéiUtlbhif  pourU  voier,  n'aynni 

pu  consommer  te  l^ol  ù  cause  ijite  ledit  af>bé 
Vint  accidentellement  à  la  maison,  dans  le 
moment  qu'ils  étaient  sur  le  point  de  le  cott'- 
«ommer,  et  qui  /e«  surprit  autour  de  hs  com- 
mode ouverte  ;  ce  qrd  /cî  obligea  de  se  livrer 
précipitamment  à  la  fuite,  ayant,  après  que 
les  deux  premiers,  en  fuyanty  itaitnl  déjà 
sortis  dt  ta  chambre,  ie.thmiertteuXf/hjrant 
cgatemcnt,  pour  s'ouvrir  un  passage  plus 
libre,  donné  <m  coup  de  slilet  audit  abbé  Pa- 
gann  qui  en  reçut  une  blessure  grave  ;  et  par 
censé i/ucnt  convainem  d»  f^ol  de  nuit,  en 
réunion  de  plusieurs  personnes^  dan$  une  mai- 
son habitée,  à  laide  défausses  cU/'s  et  d'ef 
fraction,  tnttatira  maaifistée  par  dot  actCM 
axtmietin,  suitdsd'un  commmeemmit  d'exé- 
cution, et  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  fortuites,  indépendantes 
d*  ta  v^onti  d*  êCM  autÊwrêj  mab  déclare 
fil  Y/  n'cêt  pas  constant  que  le  crime  ait  été 
cominii  (l^'e^•  vittif'nce,  ni  que  fusage  fait 
des  armes  ait  eu  Heu  pour  commettre  ledit 
crime. 

y>  Kn  conséquence ,  l'arrêt  appliquant  aux 
trois  accuses  l'art.  384  f^cf'c  pcnal,  les  ron- 
damoe  ik  b  peine  de»  travaux  lurces  penilaut 
viBgt  ans. 

!'  Et  Ton  voit  par  qiu-l  motif  il  ne  les  con- 
damne pas  à  la  peine  de  uiorl,  eu  exécution 
de  l'art.  38 1  du  même  Code,  qui  inflige  cette 
peine  aux  eoofMible»  de  VbU  «oinntî»  «vec  U 
réunion  det  ctDq dreoBstaiiccf  quî  y  sont  in- 
diquees. 

»  Il  reconnaik  bien  que  b  tentative  de 
Vol  a  e'te  ceainnte  la  nuit;  qu'elle  l'a  été  par 

plusieurs  personnes;  que  l'un  des  coupables 
étaît  porteur  d'aram;  qu'ils  ont  commis  le 
«rime,  en  s'introduiiant,  I  faide  de  hvmee 
eleft,  ciMns  une  maiiofi bâfaitée;  qu'ainsi,  les 
rniipribfes  réunissent  contre  eux  quatre  des 
circonstances  requises  par  l'art.  3Si  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  la  peine  de  mort. 

)t  Mais  il  jage  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
<1p  )  t  cinquième  circonstance,  s'ils  ont  commis 
le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire 
usage  dé  leurs  armée;  U  juge  que  cette  cin- 
nièmeoîrconalance manque,  parceque celui 
es  coupables  qui  a  frappe  d'un  coup  de  stiict 
le  sieur  Pagano ,  no  l'en  a  trappe  que  pour 
TovB  XXXVI. 


.  .IV,  «rl.  3fli  du  C.  p.  345 

•'ounirnn  passage  fibre  et  finrotiief  aa.fuite, 
parcequ'il  ne  l'en  a  point  frappe  en  eommat* 

tant  le  crime. 

n  Cet  arrcl  fait-il,  eu  prononçant  ainsi^ 
une  exacte  appUcatiim  de  l'arL  384?  Inter- 
prète t  il  exactement  le  n«  5  de  Tart.  3St  1 

11  II  nepitrait  pas  que  la  nc|[ativO  40Ît  âUa* 
ceptible  d'un  doute  sérieux. 

»  De  quoi  Ici  ooupablea  cont'ila  coavaîn* 
eus?  D'une  tentative  de  Vol. 

«  Qu'a-l-il  fallu  pour  que  cette  tentative 
prit  le  caractère  de  crime  ?  il  a  tallu ,  non 
aeulement  qu'elle  fât  nanifeatrfé  par  deaactee 
extérieurs,  non  seulement  que  ces  actes  fus- 
sent suivis  d'un  commencement  d'exécution, 
mais  encore  que  l'exécution  n'eu  eut  été  em- 
pêchée que  par  des  circonstance»  fortuUee 
ou  indépendamtes  de  U  voUMé  det  co»> 
pablei. 

»  Or ,  on  cireonatances  quelles  sont-elles 
dans  l'espioe  dont  il  s'agit?  Elles  neconsi^ 

tent  pas  dans  la  seule  ippnrition  subite  du 
sieur  Pagano  ;  car  les  coupables  auraient  pu 
cooaommer  leur  Vol  en  présence  du  sienr 
Pagano,  comme  en  son  absence.  Mais  elles 
consistent  <i  la  fois,  et  dans  rap[i:Trttir>n  subite 
du  sieur  Pagano,  et  dans  la  crainte  qu'elle  a 
inspirée  ans  coupables,  et  dans  le  parti  que 
cette  O'ainte  leur  a  fait  prendre  de  fuir. 

r>  La  fuite  des  coupables  entre  donc  evi- 
demmeut  dans  les  élémeus  constitutifs  de 
l'empicheBent  qui  s'est  opposé  à  la  cottaom* 
mation  du  Vol. 

j»  Les  conpnl)les  eLiient  donc  encore  en 
état  de  teuUltve  de  Vol ,  lorsqu'ils  ont  pris  • 
la  fuite. 

!)  Si  «lonc,  en  prenant  la  fuite,  l'un  d'eux 
a  lait  usage  des  armes  dont  il  était  porteur, 
il  est  clair  qu'ils  étaient  en  état  du  tentative 
de  Vol»  lorsqu'il  a  été  fait,  par  Tnn  d*eox« 
usat^c  de  ces  armes. 

i>  Il  est  clair  par  conséquent  que  la  tentar 
tire  de  Vol  a  été  oommise  arec  Tiolenee.  . 

>•  Et  par  une  conséquence  ultérieure,  il 
est  cLiir  (|ue  la  peine  de  mort  devait  être  pro- 
noncée. 

Ce  considéré,  il  plaise  &  la  cour,  vti  fart. 

4^2  du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'art. 
38i  du  Code  pen.d  ,  crisser  et  .mnuler  ,  d.in<« 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique ,  l'arrêt  de  la 
cour  spécble  extraordinaire  de  Gènes  ci'det* 
sus  mentionné,  et  dont  expédition  est  ci- 
jointi',  et  ordonner  qu'a  la  diligence  de  l'ex- 
posant, l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  eonr. 

>•  Fait  au  parquet,  le  5  décembre  1813. 
Signé  Merlin. 

n  Oui  le  rapport  de  M.  Cliaslc..'.; 

44 
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»  Vnl*art. 98i  du Co4«  pculei l'art,  ^én 

.glétne  Code....; 

>•  Atendu  que  les  faits  rlr rlnreâ  constatis  par 
4a  cour  ipeciale  extraordinaire  de  Gènes,  par 
-gon  «rrét  du  7  noTembre  dernier,  consti- 
tnalenl  rfridemment  une  Icntalive  de  Vol 
accompagnée  des  cinq  circon*tanccs  prcTues 
par  l'arl.  3^1  du  Code  pénal  ;  que  c'est  mal  à 
propos  que  ladite  eoar  a  eonsidérc  comme 
étranger  à  ladite  lenlatlvc  de  Vol.  I ic!  ■ 
que  l'un  des  auteurs  a  fait  du  stikt  dont  il 
était  arme,  envers  le  sieur  Pagano,  et  le* 
«ovps  qu'il  loi  en  a  portéa;  que  ce  fait  devio* 
lence  se  rattachait  ncccss.iircment  à  ladite 
tentative  de  Vol  dont  il  était  la  suite,  et  k 
laquelle  il  était,  pour  aimi  dire,  adhà^nt; 

•  Qtt*eD  elFel,  iea  dreonstanccs  furtidteaoïi 
indépendante*  de  la  volonté  «1.  vrfrnrH,  qui 
ont  empêché  U  consommation  du  \  ol ,  uc 
consistaient  paa  lenlenent  dana  l'apparition 
subite  du  «îeor  Pagaoo,  naia  encore  dans  la 
crainte  que  sa  présence  n  inspirée  aux  cou- 
pables, et  dans  ic  parti  de  fuir  que  cette 
crainte  Ieor  a  fait  prendre;  <|tt*ils  étaient  en- 
core en  état  de  tentative  de  Vol, au  moniont 
où  cette  crainte  leur  a  ctc  inspirée,  lorsqu'ils 
4»nt  pris  la  luite,  et  qu'en  fuyant,  l'un  d'eux 
m  fait  luage  de  l'arme  dont  il  était  porteur  ; 
4iu*ainsi ,  la  tentative  de  Vol  a  ete  eotnmt-?c 
av*>e  vinience  et  avec  les  quatre  autres  cir- 
constances prévues  par  l'art.  38i  du  Code 
pénal,  et  par  conaéqœnt  la  peine  de  mort 
aurait  dû  être  appliquée  aux  coupables  ; 

*>  Par  ces  mot  ifs,  la  cour,  faisant  droit  sur 
le  rtkjuisitoire  du  procureur  général,  et  en 
▼erlo  de  fart.  44^^"  Code  d'instruction  cri- 
miueltc  ,  casse  et  annuité,  dans  l'intérêt  de 
la  loi .  pour  violation  de  l'art.  36i  du  Code 
pénal,  et  sans  préjudice  de  «on  exéention  dam 
l'intérôtde  la  vindicte  publique,  l'arrêt  de 
ladite  cour  -^j  i  >  i aie  extraordinaire  deGénea 
du  7  novembre  dernier.  - 

n  Fait  et  prononcé  à  l'audience  publique 
de  .h  cour  de  cassation,  lectioii  crimineUe, 
le  18  déoenabre  i8ia  ». 


n*  La  peine  de  mort  prononcée  par  cet  ar- 
ticle, est-<>lle  applicable  au  Vol  commis  dans 
une  église,  lorsqu'il  Ta  ctc  avec  ia  réunion 
dea  mreonstancei  qui,  a'il  ravait  été  dana 
une  maison  particulière ,  rauraient  rendu 
passible  de  cette  peine? 

L'aiBrmalive  est  établie  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  30  aTril  i8a5,  connue  lona  le  nom  de 

ioi  du  ancrilége  : 

M  Seront  compris  (porte-l-il  )  ati  nombre 
lies  ediliccs  énonces  dans  l'art.  Jdt  du  Code 
pénal,  lc«  édificet  consacrés  à  l'curciee  de 


la  reUginn  entholiqne,  «poeloliqne  et  ro- 
maine. 

ti  Eu  conséquence,  sera  puni  de  mort  qui- 
conque  aura  été  déclaré  coupable  d'on  Vol 
commis  dans  vn  de  ces  édiBces ,  lorsque  le 
Vol  aura  été  commis  avec  la  réunion  des  an- 
tres circonstances  déterminées  par  i  art.  38t 
do  GmIc  pénal  ». 

Cette  disposition  est  déclarée,  par  l'art.  iG 
de  la  mcuie  loi,  commune  au  Vol  commis 
datiA  les  édyicet  contacrés  aux  culUt  légaU' 
ment  it»hU$  «»  Fnutee. 

a  Ait.  CCCLXXXII.  Sera  puni  ét  la  peine 

n  des  travaux  forces  à  )>erpeluité,  tout  indi- 
»  vidu  coupable  <\i-  Vol  roinnus  à  l'aide  de 
1»  TÎoleoce  ,  et  de  plus,  avec  deux  des  quatre 

r>  premières  ciroonstanees  prérues  par  le  prë> 

ji  cèdent  article. 

11  Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le 
»  Vol  a  été  commis,  a  laissé  des  traces  de  bles- 
»  sures  ou  des  contusions,  cette  circonstanœ 

y  seule  siiflir.!  pour  que  la  (>eiiie  d(s  travaux 
«  forcés  à  perpétuité  soit  proaoncee». 

I.  La  peine  portée  par  cet  article  .  est  elle, 
dans  le  ca»  dun  Vol  commis  avec  violence 
par  plusieurs  personnes,  la  nuit  et  dans  une 
maison  habitée,  applicable  à  ceux  qui,  pen^ 
liant  que  le  Vol  »e  commettait ,  faisaient  s«a< 
tineiie  à  la  porte? 

Les  nommés  Jean  Tosca  et  Jutes  Contint 
ont  soutenu  la  négative  dans  une  reqirëte  en 
cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  spéciale  extra- 
ordinaire de  Parme,  qui  lesavaû  condanUN», 
avec  plusieurs  autres,  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  [)erpétuité,  comme  auteurs  on  c»>m- 
plices  d'uu  Vol  commis  avec  toutes  ces  cir- 
constances. 

Ils  disaient  que,  par  la  manièie  dont  la 
cour  spéciale  e.itr.Tordinaire  h'elail  <  xpliquéc 
sur  les  faits,  il  ctaii  impossible  de  distinguer 
quels  étaient,  parmi  les  condamnés,  ceux 
qui  étaient  entres  dans  lu  maison  cl  ceu\  qui 
étaient  restes  à  la  porte;  que  ces  dcrnici^s 
n'auraient  pu  être  punis  que,  comme  com- 
plices; nuis  que,  pour  les  punir  comme  tels, 
il  aurait  fallu  préciser  les  faits  de  complicité' 
dont  \h  s'étaient  rendus  coupables;  que  la 
cour  spéciale  extraordinaire,  en  omettant  du 
préciaer  ces  faits,  avait  faussement  appliqué 
les  art.  09  et  482  du  Code  pénal. 

Maiâ  par  arrêt  du  la août  181 3,  au  rapport 
de  M.  iieuveiiuti , 

«  Attendu  que  la  cour  spéciale  extraordi- 
naire, après  avoir  déclaré  que,  parmi  ceux  qui 
ont  commis  le  Vol  dont  il  s'agit,  quatre  s'c* 
taicnt  iiilroduita dans  ia  maison,  et  les  autres 
établit  rcitcs  au  dehors,  et  attendaient  ceux 
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qui  elaientdedans;  que  cette  déclaration  n'é* 
toblit  pM  uMCOMpticilequi  rentre  dans  l'art. 
60  du  Code  pén.Tl,  qu'elle  constitue  tous  le^ 
accuiet  coupables  du  fait  principal  par  une 
co-opër«tio«i  cofBmune,  quoique  toni  niaient 
|Ma  participe  matériellement  à  toutes  les  cir- 
constances do  ce  fait  prinripîl  ;  r|iicli  loi  pé- 
nale a  donc  dû  être  «  g^leuicul  a|>pl)quèe  k 
fenê  le»  aeenièa  ; 

«  La  cour  rejette  le  pourvoi  i». 

K  ci  i|  1  <  . .  1rs  obaorfationt aur  les*  i  dù 
l'art.  3î»G  ,  qtifstum  a. 

II.  Envelopper  «Je  cniivertun's  l;i  tête  de  la 
personne  qu'on  vole,  pour  )'eiu|H't:lieç  de  rc« 
coonallre  le  volear  ou  d'appeler  du  leooura , 
est-ce  user  envers  elle  de  rial^nce  dans  le  sens 
de  cet  article?  Et  en  conséquence,  un  Vol 
coonuis  avec  cette  ctrcoDttance  et  deux  des 

3 «aire  premières  prévues  par Tartic le  prccc- 
ent ,  doit- il  dire  puni  des  Iravaiu.  force*  à 
perpétuité/ 

Le  8  février  i8i3f  dëclantion  du  jury  du 
dép.trteineiit  du  IVoid  ,  portant  que  Françoit) 
J(,M  II  II .(  t isie  et  Jo.<cbim  l*ronier  sont  con- 
vaincu» d'avoir  volé,  la  nuit,  à  l'aide  d'esca- 
lade et  de  violence,  pliuieur*  piêees  de  toile 
daus  la  blanebiaierie  de  la  treuve  l>apa»,  à 
Freasin. 

Le  même  jour,  arrêt  de  la  cour  d'assisea 
qui  les  condamne  à  l*  peine  de*  travans  fiie- 
eés  k  perpe'tuilé. 

Les  condamnés  se  pourvoient  en  rassntion, 
cl  disent  qu'à  la  vérité,  lu  déclaration  du 
jurjr  n'explique  pas  de  quelle  espèce  de  vio- 
lence ils  se  sont  rendus  eoupablea ,  mais  qu'il 
résulte  de  la  prorrdtire  que  seul  fait  de 
violence  qu'il:»  aient  commis,  non  envers  la 
▼eove  Dupas ,  mais  envera  sa  fille,  est  de  lui 
avoir  voilé  la  téle  avec  la  couvertore  de  SOQ 
lit,  afin  qu'elle?  ne  pût  pas  les  reconnaître; 
qu'un  pareU  lait  n'est  point  ce  que  l'art.  38a 
entend  par  le  mot  violmce;  qu'il  n'y  a  vio- 
lence dans  le  sens  de  cet  article*  <|ne  lonqa'il 
y  a  altent.it  à  la  sûreté  d'une  pfM  tonnr  .  n'im. 
, porte  qu'il  en  soit  ou  non  rc&ullc  des  bles> 
sores  ou  des  cootonoos. 

Mais  par  arrêt  du  a6  mars  de  la  même  ail* 
née,  au  rapport  de  M.  Lamarque, 

«  Attendu  qu'il  a  été  déclaré  par  le  jury 
que  le  erioae  de  Vol  dont  ëtaieot  coapablè* 
les  demandeurs  avait  été  coranits  la  nuit  par 
j>lu«ieurs  personnes,  î»  l'aide  d'escalade  et  de 
violcnci» ,  ce  qui  présentait  une  circonstance 
aggravante  de  plus  que  celle*  qui  loot  etifées 
par  l'art.  38a  du  l'ode  pénal ,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'application  de  la  p«*ine  des  travaux 
Ibroéi; qu'il  appartenait  au»  jurés  seuls  d'ap* 


préeler  frnvoeablement  ce  qui  canelëriMil 
les  violences,  et  que  le  fail  tri qu'H  «al  pr^ 
«efite  p:»r  les  demandeurs  eox  même»  ,  a  évi- 
dcmaieul  ce  caractère;  qu'il  suit  de  là  qu'il  a 
été  fait  nn«  ja«le  appUeation  de  la  loi  pënalei 
a  La  conr  rqelto  la  damande  an  eaasalton  a. 

III.  Au  surplus ,  Il  7  a,  suivant  les  art.  8, 9 

et  16  de  1.1  loi  du  ao  avril  iSaS,  trois  eas  où 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  doit 
être  appliqwfe  an  vol  eommi*,  loit  dan»  un 
étlifci'  consaci'é  à  l'exercice  <fa  ta  rtligicn 
de  t'Ftat ,  soit  dans  un  édifice  cnnsacrv  â  un 
culte  <|uelconque  légalement  établi  en  Fraitct. 

Le  premier  e*t  lorsqu'il  a  ët^  vol^,  «m« 
ou  même  sans  effraction  du  tabernacle  ,  dtS 
vasrî  sacrés  qui  y  étaient  n-nfi-rmét  ; 

Le  second,  lorsqu'il  a  cte  voie  des  vases 
«acré*  non  renfermes  dan*  te  tabernacle  autît 
at'rr  deux  des  cint/  cirmniitmeei ffrét^M ^or 
Vart.  38 1  du  Code  pénal  ; 

Le  troisième,  lorsque  le  Vol,  sans  porter 
sur  des  vase*  sacrés,  a  été  oonmi*  à  Vaide  de 
r  iolcnce  et  avec  deux  des  fj'iatrt'  premiite» 
cifcniistances  énoncées  ait  smdii  (uiicle. 

it  Abt>  .CCCLÀXXlll.  Les  V  ul»  cowmi* 
»  dan*  le*  chemin*  pnblîcs,  emportmknt 
>  également  la  peine  de*  travaux  lorens  à 

n  perpétuité  ■». 

I.  La  peine  portée  par  cet  article,  est-elle 
applicable  à  tous  les  Vols  commis  dans  les 
cbemin*  publics?  L*e*l-clle  notanunant  an« 

Vols  qui  sont  faits  hors  la  présence  des  voya- 
geurs et  sur  des  objets  déposes  ou  transjwrtés 
dans  ieurd  voilure»,  dans  un  momeul  où  leurs 
voiture*  «ont  hors  de  leur  portée? 

Le  a5  novembre  1811,  le  procureur  ge'ne'- 
ral  de  la  cour  d'appel  de  i'aris  dresse  un  acte 
d'accusation  expositif  que.  le  5  octobre  pré' 
cèdent,  une  femme  [instant  eu  cabriolet  pré* 
de  la  macbuie  de  Marly,  s'est  arrêtée  pour 
la  voir}  qu'elle  est  descendue  du  cabriolet 
et  y  a  laissé  son  sehall,  *ur  la  banquette  du 
fond;  que,  pendant  qu'elle  était  éloignée, 
le  nommé  Pierre  Dupart  s'est  présenté  au 
cabriolet  abandonné  sur  la  grande  route  et 
en  a  enlevé  le  scball. 

Le  la  février  i8ia,  Pierre  Dupart  est  mi» 
en  jugement  devant  la  cour  d'assise* du  dépar- 
temcut  de  Scuie-et-Oise. 

Dan*  le  débat,  dépote»  entre  antre*  té- 
moins, nu  enfant  .lu -l'.essous  de  l'âge  de 
quinze  ans,  qui  ne  prête  point  serment. 

Le  débat  termine,  le  jury  déclare  l'accoaé 
«  coupable d'avoireommis,iei5octobre  iSi i, 
«  le  Vol  d'un  scliall  apparten.int  à  la  dame 
»  Larcbcr,  avec  la  circonstance  comprise 
•  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  qui 
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»  cal  d'avoir  oMiaiii  le  Val  dmit  il  •'•gît 

»  4>w  un  cbcmin  public  ». 

Par  arr«'f  <\a  même  jour,  Pierre  Dupart 
tst  coodamxiu,  d'après  Tart.  383  du  Code 
péaai,  au  Iravan  §n«éê  à  perpétuité. 

Il  M  powvoil  ta  caMation  contre  oct  arr<t 
cl  contre  tout  ce  qui  F  a  précédé. 

«  L'arrél  qui  vous  esl  dénonce  (ai*je  dit 
à  l'audience  d«  la  secliott  erininelle,  le  a3 
avril  i8i'j)  fait-il  une  exacte  applicalloD  de 
l'art.  383  ilu  C<^Ac  pénal? 

31  Le  réclamant  soutient  la  négative,  et 
e'ett  le  lenl  reproche  qu'il  fait  à  cet  arrêt. 

)t  Ce  reproche  vont  paraîtra  sans  doute 
mal  fondé,  «i  vous  vous  att  ulu-z  ;in  u^\\c  de 
l'article  dont  il  s'agit.  Le»  koU  cominu  dam 
Ut  cUmin»  /nibiie*  {j  ett>il  dit)  empoHMt 
également  la  peine  des  travaux  forcés  h  per- 
pétuité. Il  n'y  a  lù  ,  comme  vous  le  voyez, 
ni  distinctions  ui  ex.cepliuu$  j  et  |>ouvoU8- 
noua  distinguer  quand  la  loi  ne  le  fait  pas  ? 
Pouvons-notts  oicopter  (l'uru-  loi  p;«  iu'r;ile  un 
cas  qu'elle  n'en  excepte  pas  elle  mèaïc? 

»  On  prétend  d'abord,  que  cet  article  n'est 
applicable,  eu  &it  de  Vols  commis  sur  les 
chemins  puLHcs ,  qu'à  c»  lui  qui  esl  fait  .ivec 
violence  sur  la  personne  volée;  et  l'on  se 
Ibnée  anr  le«  discours  de  l'orateur  du  gouver- 
nement et  de  la  commission  ducorpalégiilatif, 
dans  lesquels  il  ost  cnoncé  que  la  peine  de 
ce  crime  est  élevée  jusqu'aux  travaux  forcà 
à  perpétuité,  parceqa'il  poft*  toujtmrt  un 
earaetire  de  vMenee,  parcequ'il  menace  la 
sùrvté  tndîi'iJuelle  f  parcoqu'il  tro^Ue  ia  m)- 
reté  des  vnjrageurê. 

s>  Mai*  laqu'a  entendu  Torateurdif  goover> 
iicment,  lorsqu'en  exposant  les  motifs  de 
cette  partie  lin  OhIo  pcnal,  il  a  dit  que  le 
Vol  commis  duo»  tes  chemins  publics,  porte 
tufotsn  un  eantcUre  d»  viaUneef  A-tH 
voulu  dire  que  Tart.  383  eat  rcalreint  an  cas 
où  la  violence  a  été,  en  effet,  employé*»  par 
le  voleur?  Non  assurément;  et  la  preuve  en 
ctt  qu'après  t'étre  exprimé  eomaie  voua  venes 
<\e  le  voir,  il  a  a)oatë  aussitôt  :  «fit  le  fV{  n'a 
été  commis,  hi  raîts  rîrrHEMiN  pvBiTr,  wi  avec 
viOLEHCB,  la  peine  sera  plus  ou  moins  forte  ^ 
atiÎMtnf  ^uê  Uê  eùxomtaneeM ,  tcwt  par  leur 
réunion,  soit  par  leur  nature  partieuUire, 
injlueront  sur  la  gravité  du  délit. 

V  Ni  dans  un  chemin  public,  ni  avec  vio- 
hneet  Pourquoi  l'orateur  du  gouvemeuient 
ne  dit-il  pas  tout  simplemoiit ,  ni  fc  violence, 
Mni  parler  de  chemin  public?  Bien  évidem- 
ment les  mots  dans  un  chemin  public ,  ne 
seraient,  ilans  s,»  Louclio,  qu'un  pléona«nie« 
•^i  un  \  ol  fjil  (l.iiis  un  cliPiniu  puMie,  u'a)>- 
|»44-tcnait  à  \a  classe  particulière  qu'il  vient 


de  parooorir,  qu'autant  quota  violeaM  I'a«-i 

raitacoDapagné.  Bien  évidemment, danacetlo 
supposition,  les  mots  avec  violence  compren* 
draient  le  Vol  fait  dans  un  chemin  public, 
oomme  le  Vol  &it  en  tout  autre  endroit.  Kon 

évidemment  il  ne  dit,  ni  dans  un  chemm 
public ,  ni  avec  violence  ,  que  pari^qm-  il-ins 
sa  puU!>ee,  cuuioiu  dans  l'intentiou  de  ia  loi, 
l'art.  383  s'applique  aux  Vols  fiiili  dans  le» 
clifiiiins  piihlics  sans  violence  ad  uellc.  roaime 
les  articles  prccédens  s'appliquent  aux  Vols 
faits  avec  violence  hors  des  cUeinins  publics. 

•  Etdelàiisuit  néeesMirenent  q  n'en  disant 

un  peu  plus  banf  tyu^  te  Vol  fait  (t;ins  un 
chemio*  public,  porte  toujours  un  canictère 
de  violence,  il  a  seulement  voulu  dire  que 
la  violence,  (juoique  non  employée  actuel- 
Iciuent  et  de  fait  d.ins  ces  sortes  de  crimes, 
en  est  toujours  présumée  la  compagne;  et 
que  tout  iKHDme  qui  Tole  daaa  un  diemia 
public,  eat  toujours  censé  prêt  i  employer 
la  violeure  pour  ronsommer  son  crime,  s'il 
ne  peut  pas  le  cousommcr  autrement. 

•  as.  Qu'a  entendu  le  même  orateur,  qu'a 
entendu  celui  de  la  commission  du  corps  légis- 
l.itif,  ](;rsqu'ils  ont  dit,  l'un,  que  le  Vol  fait 
dans  un  chemin  public,  menace  la  sûreté 
i^ifiduelle;  l'autre,  que  ce  Vol  trouble 
sûreté  du  voyageur?  Prccïsônent  la  mc^mO 
cliose  qu'avait  entendue  le  premier  de  ces 
orateurs,  en  disant  que  le  Vol  fait  dans  un 
diemin  pul)lic,  ^or/e  toujaurtun  eantetire' 
de  violence,  quoique,  de  fait,  la  vralcoCObe 
soit  pas  toujours  employée  pour  le  commet- 
tre. Ils  ont  voulu  dire  l'un  et  l'autre,  et  ils 
ont  dit  réellement,  que  le  Vol  fait  dans  an 
chemin  [uiblic,  aononco  toujoors,  de  la  part 
dr  (  lui  qui  le  commet,  une  disposition  îk 
employer  la  violence  j  que,  par  cela  seul 
qu'un  Vol  est  ISiit  dans  un  chemin*publie, 
la  sûreté  individuelle  du  voyageur  est  me* 
nacée;  et  que  c'est  pour  rassurer  le  voyageur, 
que  la  loi  s'arme  d  une  grande  rigueur  con- 
tre rfaomme  pervers  qui  viendrait  le  voler 
dans  un  chemin  public,  même  sans  porter  la 
main  sur  sa  personne.  ■ 

«  On  prétend,  en  second  lieu,  que  du 
moins  l'art.  383  ne  peut  s'appliquer  au  Vol 
fait  dans  un  chemin  public,  que  lorsque  la 
personne  volée  accompagne  on  porte  bcboeo 
qui  loi  est  enlevée;  et  que  cet  article  est 
étranger  au  Vol  fait  dans  un  chemin  public  , 
d'une  chose  que  ne  défend  pss,  et  que  n'est 
pas  i  portée  de  défendre  aetneHoment,  U 
personne  à  qui  elle  appartient. 

1»  Sans  doute.  Inr"îqtir  h  personne  accom- 
pagne ou  porte  clie-niémc ,  dans  un  chemin 
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psUie, la cImm qni  j  «tt volét,  ûtAk crain.  la  «omainion  4q  eftrps  légiilatif  i  c*c«t  de 

«Ire  que  le  voleur,  p  mit  consommer  son  \'ol,  pourvoir  à  la  sûreté'  du  voyageur.  L'art.  38i}> 

ti  MUente  à  b  «tircte  iadivtduelie  de  celte  ne  réputé  doue  le  Vol  fait  dans  un  «  lirmin 

personne;  sans  doute  c'est  cette  crainte  <]ui  public,  que  lorsqu'il  est  fait  au  pri:|uUice 

a  déterminé  le  légitlateur  à  afgravcrUpeuie  d'iule  peraoBM  qui  voyaga  avec  la  choae 

du  Vol  fait  dans  un  chemin  public.  qu'on  lui  enlevé,  n'importe  qu'au  moment 

«  Mais  cette  crainte  n'a-t-elle  pas  cgale-  où  on  Jj  lui  enlevé,  elle  soit  pr^^^  de  celte 

ment  lieo,  lorsque,  comme  dans  notre  espèce,  chose,  ou  qu'elle  en  &oil  seulcuicat  a  portée, 

la  personne  n'a  quitté  sa  choie  que  momcii-  ii  U  n'ett  done  paa  ètonnanl  que  Tart.  384 

taritmcnt,  lor-^qii'cîle  marche  ou  s'arrt'te  à  ne  punisse  que  tics  travaux  forcés  à  temps, 

peu  de  distance  de  la  chose,  lorsqu'elle  ne  le  Vol  fait  avec  eliraclion  ou  escnlade  dans 

la  perd  pa<,  o«  H'eat  paa  censée  lu  perdre  du  une  maison  située  le  long  d'une  grande  route  : 

vue  7  Est-ee  qa*elle  ne  peut  paa  anrvenir  tout*  habiter  une  aaaiMMi  mIum  le  long  d'une  grande 

ft'Coup,  avant  que  le  Vol  sOit  consommé,  et  roule  pendant  qu'on  cscalaile  celte  maison  ou 

Cure,  pour  i'empécher,  usage  de  tous  ses  qu'on  en  brise  les  clôtures,  ce  n'est  paa> 

Boyena  de  deffante?  £it«ce  qa*elle  ne  peut  voyager. 

pas ,  même  après  la  conaonmalion  du  Vol  et  s»  U  n*ett  doue  pas  étonnant  que  l'art.  386 

a  rinstant  où  elle  s'en  apcrroit .  courir  sur  [vinis-îe  qm*  i!*-  la  réclusion,  le  vnilurier 

le  voleur,  le  joindre  et  exposer  sa  vie  pour  qui  vuie ,  uietue  «ur  une  gronde  ruulc ,  le  vin 

Miaaiiir  l'objet  qu'on  lui  a  vole'T  Eh  bîenl  dent  le  transport  loi  eat  coaGé  :  le  propric» 

Ce  sont  lii  les  inconvéniens  que  la  loi  a  vooln  taire  du  vin  n'est  pas  là  pour  défendre  m 

prévenir,  ou  du  moins  rendre  le  plus  r  ir  -  propriété;  les  inconvéniens ,  les  dangers  atta* 

qu'il  e»t  possible  de  l'espérer,  en  fr.<ipp;inL  le  ches  aux  Vols  faits  sur  les  chemins  publica, 

Vol  fait  dans  on  chemin  public ,  de  L  peine  9»  aont  paa  à  craindra  dani  cette  circon^ 

delenainée  par  l'art.  383.  taoce. 

»  Mais,  s'écrie  le  réel.unant.  pourquoi  donc  »                      pas  étonnant  que  1  art. 

l'art.  384     puoit-il  que  de  travaux  forcM  à  n*^  punisse  également  que  de  la  réclu- 

tenpa,  le  Vol  &it  dana  une  maUon  habitée,  aimi,  le  Vol  de  beatianx  errana  dana  ko 

avec  escalade  ou  effraction,  lors  même  que  champs  et  répandus,  par  un  hasard  uiouien 

celte  maison  est  située  le  long  d'un  chemin  tané,  dans  un  chemin  ptihlic  :  le  propriétaire 

public,  lors  même  que  c'est  dans  le  cbemia  ou  le  gardien  de  ces  bestiaux  n'est  pas  un 

publie  que  le  voleur  a  préparé,  exécute  se*  voyageur;  et  la  loi  ne  lui  doit  paa  la  aaéme 

moyens  d'effraction  ou  d'escalade?  Pourquoi  garantie  que  s'il  voyageait, 

donc  l'art.  386  ne  punit-il  que  de  la  reclu'^ion,  »  H  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'art.  44^ 

le  ▼oiinrier  infidèle  qui  vule  une  partie  du  ne  punisse  que  de  peines  correctionnelles,  l'a* 

\\u  ,|u*îl  transporte,  ce  qoll  fait  pre«K|ue  battage  d'arbres  plantés  Je  long  dcacheniioa: 

toujours  dans  le  chemin  puhlic?  Pourquoi  If  propriétaire  de  ces  arbres  ne  royagc  pns 

donc  l'art.  388  ne  punit*ii  également  que  de  au  moment  où  on  les  abat,  ou  du  moins 

la  rée^oa,  le  Vol  de  bestiaux,  de  récoltes,  on  ne  les  abat  pas  précisément  parcequ'il 

dlnatrnmeot  aratoires,  exposés  dana  le»  voyage  en  ce  moment}  et  ce  n'eat  paa  avec 

clumrps,  et  san"?  HHfinirncr,  "i  l'rgarddes  bes-  ces  arbres  qu'il  voy.if^e. 

tiaux  ,  si ,  au  moment  où  on  les  enlève,  il*  ^  ^t  par  la  tut' me  raison ,  il  o'csl  pas  eton-. 

ne  sont  paa  répandus  dana  les  chemina  aux»  nant  que  l'on  ne  iiuissc  pas  appliquer  Fart, 

quels  les  champs  aboutiMcnt?  Pbon|U<H  donc  383  au  Vol  de  matériaux  placée,  de  lipgea 

l'art   |',  ~<  ne  punit-il  que  d'un  cmpri<(onnc-  étendus,  de  voietllca  errant  aur  une  grande 

meut,  la  destruction  des  arbres /»ia/i<é«  iur  aoute. 

iet  chemins,  ruM  eu  voU$  publi^ueg  ou  *  Mni,  dMia notre  capèoe,  e'ect  au  pff«|tt* 

vieinaUê  ou  dê  trmimse?  Et  le  Vol  des  dice  d'un  voyageur,  e'ett  au  préjudice  d'une 

matériaux  placés  sur  un  chemin  pour  le  ré-  personne  voyageant  avec  sa  chose,  qu'a  été 

parer,  le  Vol  d'une  pièce  de  linge  étendue  commis  le  Vol  dont  est  convaincu  ie  recla- 

ou  expoaée  au  «oleîi  le  long  d'une  route,  le  mant.  Ce  Vol  rentre  donc  évideaBoent  dana 

.  Vol  d'un  canard  ou  d'une  poule  trouvé  sur  Fart.  383,  quoique  d'ailleurs  la  personne  volée 

on  chemin  ;  tous  ces  Vols  let>r  appIiquKTo?-  ap  «oit  Irotivée,  par  hasard  ,  un  peu  éloignée 

VOUS  la  peine  des  travaux  forces  à  perpcluilti  7  de  sa  chose,  au  moment  où  le  voleur  s'ea 

•  A  toulea  cm  questions,  uesaieura,  Il  est  est  salai* 

une  réponse  bien  simple.  Quel  est  l'objet  «le  »  C'est,  messieurs,  ce  qtie  vous  avcx  jugé 

l'art.  383  du  Code  pénal?  IVous  ravoti*  r|f  ;a  tout  récemment  dans  des  circonstances  fort 

dit,  avec  les  orateurs  du  gouvemeiucul  et  de  analogues  à  celles  de  l'affaire  actuelle. 
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1.  Le  a3  avril  i8i  i ,  entre  cinq  etthchrarct  A«      Inî  commb  dans  an  dMàin  pablie, 

dtt  Mir,  Andrë  Enénati,  narebaiid  de  fiote-  >ur  un  effet  qui  m  tro«ivait  d«Bi  b  voiture 

i  i('5,  pissant  avec  sa  voiture  par  la  commune  d'un  voyageur; 

de  Ijongenon ,  rencontre  sur  la  route  un  par*  «  D'où  il  suit  que  la  pcuie  portée  par  l'art, 

ticttlier  de  u  comiaiwoce ,  boit  btcc  lui ,  et  383  da  Gide  pénal  loi  e  dté  légaleaMBt  «ppli- 


latate  avanoer  lei  cberatis  qui ,  sans  leur  con- 
ducteur ,  continuent  leur  route.  Une  demi* 
lieure  après ,  Emeriau  rejoint  sa  voiture  »  et 
a*«perçoil  qu'on  a  enlevé  de  deatat  un  de 
aeadievaux,  une  poche  tlo  toile  contenant, 
en  monnaie  de  billon  ,19  francs  40  ccntitnes. 
Il  prend  des  renseignemens,  et  bienlùl  il  est 
informé  que ,  pendant  qne  tes  cheranx  niar< 
chaicnt  à  l'abandon,  le  nomcue  Mocard  s'est 
approche  et  a  enlève  la  j>oclie.  Mocard  est 
arrête,  pouriiutvi  deviiul  le  juge  d'instruction. 


quec...  ; 
11  La  cour  rejette  le  poorroi 

Aurait-on  pu,  aurait  on  dû  prononcer  de 
môme  dans  cette  espèce,  si  le  jury  eût  dé- 
clare expreuément  que  le  Vol ,  quoique  com- 
mis dam  an  ebemin  polilie,  Tavait  été  «ana 
Tiolence? 

Oui  sans  doute  .  puisque  la  disposition  de 
l'art.  383  est  conçue  en  tormes  généraux, 
abaolus,  et  par  conséquent  eaelmift  de  oetio 


nuit  en  accusation,  renvoyé  devant  la  cour  .exeeptioo. 


d'a^iii.sr.s  (lu  département  di-  Maine-et-Loire, 
et  condamné  ans  travaux  foroic  il  perpé- 
tuité. Il  se  pourvoit  en  eawalion,  et  Motient 
qu'ayant  commis  le  V^ol  dont  il  s'agit,  sans 
violence  ni  voie  de  fait,  et  hors  la  présence 
du  propriétaire,  il  n'est  point  passible  de  la 
peine  portée  par  Tart.  383.  Mais  par  arrêt 
du  5  aeptembre  i8t  i ,  au  rapport  de  M.  Ben- 

Venuti,  attrmln  t^nf  le  résumé  de  L'acte  d" ne- 
tuêation  et  la  Ueciaraiion  du  jury  portaient 
êur  un  f^ot  eommû  mr  an  cAeim'it  publie  ; 
*jHe  ce  crime  fmitrait  dans  Cart.  383  du  Code 
pénal  de  1810;  que  ledit  art.  383  ne  fait 
aucune  distinction  relatwemenl  aux  t^ols 
eommù  ««r  le  eAemvi  jntbUef  fu'aùuif  te 
demandeur  i^tmi  éii  dicUuné  coupable  de 
yol  commis  sur  un  chemin  fnhh'r.  il  a  été 
J'ait  une  juste  application  de  ia  peuie  ;  La  cour 
re/ttte  ù  pomvM,,». 

»  Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  difficulté 
à  rejeter  cgalemoot  le  moyen  de  cassation 
que  vous  propose  Pierre  Dupart ,  et  c'est  à 
quoi  noua  eonclaoni  n. 

Par  arrêt  du  23  avril  1812,  au  rapport  de 
M«BoMeltQp, 

«  Guiiidérant  qe'en  prononçant  la  peine 

d''<i  trnvaux  forcés  a  perpétuité'  contre  les  Vola 
couiuits  dans  les  chemins  publics,  l'art.  383 
do  Code  pénal  a  voulu,  par  l'application  de 
celte  peine  sévère,  pourvoir,  non  aeuleroent 
il  la  snretc  (lr  <^  voyajfrurs,  mais  aussi  à  celle 
des  eflcts  et  propriété  dont  les  voyageurs 
aont  let  porteurs  on  tes  conducteurs  ;  qu'ainsi, 
ledit  article  doit  s'appliquer,  non  seulement 
aux  Vri]s  commis  dans  les  chemine  publics  hur 
la  pcrM>uoe  même  du  voyageur,  mais  au>*i 
aux  Volt  d'effets  et  propriétés  qui  te  troo< 
vent  aur  les  chemins  publics  en  transport  où 
à  la  suite  «l'un  transport;  que,  dans  I  cspèci-, 
le  Vol  dont  le  condamné  a  elc  couv.iiiicu,  a 


Cependant  la  rigueur  excessive  de  celte 
disposition  avait  porte  la  cour  de  cassation, 
le  aa  mai  1817 ,  à  en  juger  antrenent,  sur  la 
réclamation  de  Jean  Lizier,  contre  un  arrêt 
de  la  cour  d'asaîaea  du  département  de  l'Ar-. 
riége  : 

tt  Attendu  (  avait-elle  dit  )  que ,  si  l'art.  383 
pnnit  d'une  manière  générale,  des  travaux 
forces  à  |>erpctuitc' ,  les  Vols  commis  djiis  les 
chemins  publics ,  c'est  parcequc  ces  crimes  , 
ainsi  que  l'a  dit  l'orateur  du  gouvememenlr 
dans  son  rapport  ao  corps  législatif  sur  cet 
article,  portent  toujours  un  caractère  d«* 
violence ,  et  qu'ils  menacent  la  sûreté  indivi- 
duelle ; 

»  Mais  attendu  qoe,  dans  Fespèee,  les  ju- 
rés ont  expressenienl  exclu  cette  prcsompliou 
légale,  par  la  réponse  dans  laquelle  ils  ont 
déclaré  que  le  Vol  commis  dans  un  diemiii 
public,  dont  Liiier  était  reconnu  coupable, 
n'avait  pas  été  commis  avec  violence;  que, 
des-lors ,  ce  Vol  ne  pouvait  rentrer  dana  U 
disposition  dodît  art  383  :  que  la  condamna- 
tion aux  travaux  forcés  perpétuels,  prononcée 
contre  ledit  T/izier,  d'après  cet  arUdO,  en  « 
donc  été  une  fausse  application  \ 

)•  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle  l'arrêt  rendu  contre  ledit  Lizier  par 
la  cour  d'assises  du  département  de  l'Àr- 
ricgc...  :i. 

Mais  qu'est  il  résulte  de  cette  cassation  7 
Lizier,  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  da 
département  de  la  Baole-Garonoe,  n'en  a 
pas  moins  été  condamné  de  nouveau  à  la 
peine  des  travaux  forces  .1  jjcrpctui té.  Vaine- 
ment &  est-il  pourvu  uue  seconde  fois  en  eaa- 
aation,  son  reeours  a  été  rejeté  par  les  aee- 
tions  réunies ,  le  ^3  juin  1818,  >s  .ittenduque 
»  la  disposition  de  l'art.  iHi  est  générale  et 
M  aUulue,  el  qu'elle  ne  peut  être  modlftM 
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»  pard«diitilielioMqa'elJeB*apoiDteipri-  Le  n  octobre  i8ia,  le  jury  du  déparie- 

»  mées  (t)  ».    *  ment  des  Deux  Néthes  déclare  Glurlet  Le- 

Hti  rr«lo,  on  verra  ci-après,  n"    .  que  la  jeun»*  ot  Miii  ic-Annc- Josrph  Wasscner  con- 

loi  du  -Mi  juin  iiia4  fournit  aux.  cours  d  assise  vaiucuti  d'avoir  voie  un  chapeau  appartenant 

on  moyen  de  tempérer  ce  ifae  les  eiroona-  «»  êiâmr  Mal/èron,  agent  Ai  transports  Je 

tances  peuvent  leur  olTrir  de  trop  rigoureux  lie  «taràie  à  Anvers  ,  et  d'avoir  commis  ce 
dans  la  stricte  application  de  l'art.  3ft3. 

Il  Pour  que  le  Vol  commis  dans  tm  che- 
noiu  puiiitc ,  soit  punissable  des  travaux  forcés 
i  perpétuité,  ett-il  aéeettaire  qu'il  toit  «oeom< 
pagné  de  l'une  des  circonstances  déterminées, 
soit  par  l'article  qui  précède,  Mit  par  farti" 
de  qui  suit  l'art.  3b3? 

La  Cour  spéciale  extraordinaire  du  dépar^ 
temcnt  du  Trasimi-np  avait  ]n<^t'  pour  l'aflir- 
mativc,  le  a8  avril  i8i3,  en  iic  condamnant 


oi fiant  un  chrmln  p;ih!ir,  n  phis  d'une /i,;T- 
toane,  dont  l  une  était  porteur  d  une  arme. 

Sur  cette  déclaration ,  arrêt  du  même  jour, 
par  lequel  la  cour  d'eatiaet*  «  attendu  que 
»  les  faits,  tels  qu'ils  sont  déclaris  consf.uK 
»  par  le  jury ,  constituent  un  crime  prcvu 
»  par  Tart.  383  du  Code  pénal  »,  condamne 
les  accusés  à  la  peine  des  travauz  forcés  à 
perpétuité. 

Recours  en  cassation  de  Ja  part  des  con- 
qu'aux  peines  correctionnelles  p^irtees  par  J^iHnw.  Mais  par  arrêt  do  ao  novembre  i8i  u, 
l'art,  ^ot,  trois  accusés  reconnut coopablee         npport  de  M.  Van  Toulon, 


d'avoir  volé  tfo<«  écu$  H  deaUéaBt  un  che- 
min public. 

Mail  anr  le  recours  en  cassation  du  mioi»- 
tère  public,  arriteat  intervenu,  le  8  juillet 
suivant,  au  rapport  de  H.  CoîSnbal,  par 
lequel, 

«  Vu  l'art.  383  du  Code  pénal  ; 


«  Attendu  que  l'  irt  î!.i  Code  prn.il  c^t 

général  et  absolu  d  iÀiDi  SCS  dikposilions  i  que 
ton  application  est  une  suite  nécesiaîre  de  la 
déclaration  du  jury,  porUnt  que  le  Vola  été 
commis  dans  un  chemin  public;  q>ic,  par  rap- 
port à  celle  circuuslaiice  aggravante,  il  n'y  a. 
été  fait  ancune  réclamation  ni  eontre  l'acte 


»  Consîdà'ant  que,  par  l'arrêt  attaqué,  les    «''accusation  nicontrela  position  des  questions 

it-.:n-:     n  _  .  i;     t      ■        telles  Qu'elles  nnt  <>lr>  antimiaoc  ait  ïiir<i- • 


nommé.^  Ferdinand  FaciGri ,  Rerardi,  Louis 
Magno  (^availi  et  Ânallet  Tranquille,  ont  etc 
déelaréi  convaineus  d'un  Vol  de  trois  éeuset 
demi ,  au  préjudioede  François Burdita ,  sur 

un  chemin  public;  que  néanmoins,  au  fait 
déclare  conotant,  la  cour  speciiile  extraordi» 
«laire  du  Thmméne  n'a  appliqué  que  des  pel> 
«es  correctionnelles,  conformément  à  Tart 

401  du  Code  pénal,  nir  le  fond -mpril  de  l'ab- 
sence des  circonstances  aggravantes  mention 


telles  qu'elles  ont  été  soumises  au  jurv;  .^ne 
la  cour  de  eassalion  ne  peut  juger  de  i  appli- 
cation de  la  peine  que  sur  la  déclaration  du 
jury;  que  cette  déclar  ition  est  irrt  fragable; 
qu'elle  contient  la  cjrcuu^tauce  aggravante 
du  fait  j  et  qu'ainsi^  le  moyen  produit  par  les 
réclamans,  ne  présente  mienne  onvertnre  à 

catiafion  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  », 

IV.  Les  Vols  commis  dans  les  rues  des  vil- 


nées  en  lart.  384,  et  que  cette  cour  a  jogé  les,  doivent  iJ. , rclaiivcment  à  la  peine,  être 

drv  H  concourir  pour  1  application  de  la  considérés  comme  des  Vols  de  chemiii  pu- 

peine  portée  en  lart.|383,  comme  dans  le  blics  ? 

^s  de  l'article  qui  précède,  Und«  quecet  art.  Le  14  novembre  18,4 ,  acte  d'accusation  du 

383  est  indépendant  de  cens  qui  le  précèdent  procureur  général  de  la  cour  d'appel  de  Col- 

«t  de  ceux  qui  le  suivent  ;  ^  ^„  «Abne-Marie 

»  Vu*uui,  Il  y  a  fausse  application  de  j,  l>ulvermann  est  accusée  d'avoir  nn. irait 

lart.  401  et  contrarention  à  l'art.  383  du  ,  frauduleusement  la  quantité  d'un  demi  sac 


Code  pàial  ; 
»  La  cour  caïae  etannolle. 

Iir.  On  voit  assf>7  pir  !fs  nrrrts  i  .ip[  orlés 
aux  deux  n«»  préeedens,  que  la  modicité  de 
la  Taleur  de  l'objet  volé  dans  un  chemin  pu- 
blic, n'est  pas  un  motif  soffimnt  pour  faire 
atténuer  la  peine  pronoiicf'f  pnr  cet  article; 
et  c'est  ce  que  juge  encore  bien  positivement 
an  arrêt  dont  Toiei  l'espèce  : 


(1)  BoUctia  criminel  de  la  cour  de 
aSf  page       cl  tpmc  a3,  page  jS;. 


»  de  graines  de  moutarde  sur  une  diarrctte 

»  placée  devant  l'auberge  du  Soleil  d'or,  ù 
it  Colmar,  sur  le  chemin  public  qui  conduit 
»  de  cette  ville  à  Bedfort  )>. 

Le  6  férrier  i8iâ ,  le  jury  du  département 
du  Haut-Rbin  déclare  «  l'accusée  coupable 
»  d'avoir  commis  la  soustraction  frauduleuse 
a  à  elle  imputée  par  l'acte  d'accusation  ,  avec 
»  toutes  les  eirconstanoet  comprises  au  ré> 
»  somé  dudit  acte  >. 

Le  m^rac  jour,  arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
même  departemeut ,  cjut ,  d'apprcs  celte  dé- 
claration} applique  l'art.  3b3  du  Code  peu^l 
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à  l'accusée ,  et  <n  eoiiMi|aeiioè«  !■  oondame 
«os  tn?aa»  fomà  perpétuité. 

Marie-Ânne  Puïvermann  se  pourvoi t  en 
cassation  et  soirtîrnt  que  l'art.  383  lui  a  ctc 
faussement  appliqué,  parcequ'il  ne  frappe, 
<|it-«ll«>  Mir  lê«  Vola  conmis  dans  les  grands 
chemins,  qu'autant  qu'ils  l'uni  ctc  à  l'aide  de 
yiolences  exercées  sur  les  ix-isomies. 

Ce  système  ne  pouvait  plus  se  soutenir, 
d'après  les  arrêU  det  a3  ami  i8u  et  8  jidlJet 
i8i3 ,  rapportés  ci-dessus- 

Mais  il  était  un  autre  point  de  vue  sous 
]e<)uel  on  pou?ait  douter  si  Tart.  383  du  Code 
pénal  avait  été  jmteinent  appliqué  à  Marie- 
Anne  Puïvermann  :  e*ett  que  le  Vol  dont 
Marie-ATine  Puïvermann  avait  été  «léclarec 
t»upable,  avait  été  commis,  a  la  vérité,  sur 
un  chemin  public,  mab  dan*  la  vUU  A 

-Colmar. 

Et  en  cflct,  par  arrêt  du  6  avril  i8i5,aa 
rapport  Ue  M.  Chasle, 

u  Vu  l'art.  4 10  du  Code  ^Instruction  cri> 
nineOe,  et  fart.  383  du  Code  pénal....  ; 

n  Attendu  que,  si  l'art.  583  ilu  Coile  pcuiil 
porte,  d  une  manière  générale,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  contr^  let  Voli 


aient  de  diumbu  pMimtmfllufiuà  dana  cet 
article; 

M  Quo  les  Vols  qui  peuvent  «e  commettre 
dans  ces  rues ,  quoiqu'elles  soient  le  prolon- 
gement  de  chemins  publics ,  ne  doivent  être 
soumis  qu'aux  relies  pénales  él.iblics  par  le 
Code,  contre  les  Vols  qui  sont  commis 
leurs  que  sur  les  chemins  publics  ; 

Il  El  :iU(-n(lu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte 
de  la  déclaration  du  jury  !  ri  I  contre  ladite 
PulveimaDD,  .que  le  Vul  Uonl  elle  èt^it  accu- 
sée ,  a  e'té  par  elle  commis  dans  une  rue  du 
faubourg  Roussueb ,  de  la  vUle  de  Golmar, 
laquelle  était  un  chemin  pul>1ic  ; 

K  Que  la  circonstance  que  ce  chemin  public 
e'tait  une  rue  de  ladite  ville^  retrandtait  ce 
Vol  de  l'application  de  l'arL  383  du  Code 
pénal  ; 

M  Que  la  coudamaatiuu  aux  travaux  foi  ces 
à  perpétuité  prononcée  contre  ladite  Pulver* 
mann,  a  donc  été  une  fiiurne  application  de 

la  loi  pénale  ; 

Il  La  cour  casse  cl  aanulle.... 


V.  Au  surplus  s  il  est  à  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'art,  a  de  la  lot  du  95  fuin  t8a4 , 
(a  peiné  ftOMmeée  par  l'art.  383  Ju  Code 
pénal  contre  1rs  coupables  tic  f^oU  et  de 
tentatives  de  y  oit  sur  un  chemin  publie  , 
quand  ces  f^olê  mniU  éU  coaum»  mms  auF» 
appnquce,  «  .prc.  .c. V.";-"  ,  ,an,  armes  apfmmte$  ou  cachées, 

delermmec    et  le.  P"ûape.  des  ancumnes  ;  .^^^^^^      sanfkucune  des  nnu-es  r,r- 

loia  anaanelleselleserattadie;  j    .  m 

^      ~                           .        ..  conUances  aeitravantes  prevufs  par  i  art.  ioi 

•  Que  le  législateur  a  vo..l.|  protéger,  par  ^         ^  pouFTu  éire  rUmU,  wU  à 

de,  peines  sévères ,  U  surele  des  voyageur. ,  ^^^^^       travaux  fmdà  à  t»mp$,  SOl<  è  celfr 

dans  les  chemins  qui  les  éloignent  des  beux  réclusion 

habités  et  des  secours  qui  pourraient  les  dé-  j^^^  remarquerons aus*.,  ctccitc  observa- 


eommis  dans  Ica  diemins  publics,  cttle  dis- 
position doit  ^'trc  néanmoins  etrteiKluc  et 
appliquée,  d'après  les  considérations  qui  l  ont 


fendre  contrt?  les  entre  prises  des  malfailcurtj 
1»  Mais  (|ue  le  motif  de  sévérité  disparaît 
dans  les  cUemins  publics  qui ,  étant  bordés 
de  maisons,  forment  des  rues  de  villes  ou 
fiuLourps,  et  où  les  moyens  de  secours  peu- 
vent èire  appeiés  et  fournis  à  tout  instant  ; 

V  Que  les  juridictions  prévôtalcs  avaient 
aussi  été  créées  autrefois ,  principalement 
pour  la  sûreté  tles  cliemins  publics  ;  que  l'art. 
12  du  tit.  1  de  l'ordonnance  de  lëyo  avait 
attribué  à  ces  juridictions  la  connaissance  des 
Vols  qui  y  seraient  comoii.*  ; 

V  Mais  que  l'art.  5  de  l.i  déclaration  du  5 
février  i^Si ,  eh  conûrmant  celte  attribution, 
l'expliqua  et  la  fixa  par  la  disposition  qui 
porte  :  êans  que  les  rut»  de»  villes  etfau' 
bourgs  puissent  être  rensres  comprises,  à  cet 
égard,  sous  le  nom  de  grands  chemins  ; 

»  Que,  d'après  les  mêmes  considérations, 
et  pour  l'applirution  de  l'art.  383  du  Code 
pénal, Içs  rues  des  villi"<  H  f  inhourKs  ne  peu- 
vent £lrc  censées  coaipn&cs  dans  les  cxpres- 


tion  est  commune  aux  autres  téducliona  aa» 

torisées  par  la  même  loi,  <lcs  peines  du  Vol , 
I"  que  les  cours  d'assises  ne  peuvent,  suivant 
1  art.  4»  user  du  pouvoir  qui  leur  est  confié, 
que  lorsqu*elle»  oHt  rteomiu  ifu'U  existe  de» 
circonstances  atlênuantei.et  snus  la  condition 
de  les  déclarer  expressément  ;  2®  que,  suivant 
l'art.  IU,  ces  réductions  fscoltativet  ne'sont 
applicable»,  m  msx  mendiant ,  ni  anx  V0gt^ 
bonds,  m  aux  {nilii  idiis  qui ,  antérieurement 
au  J'ait  pour  lequel  ils  sont  poursuivais,  au- 
ront été  condamnés,  soit  à  des  peines  ajfliCr 
tive» on  infamantes,  soit  à  un  emprisoimtinnti 
eometioMul  de  plis»  de  «w  mois. 

tt  Abt.  CCCLXXXIV.  Sera  puni  de  la 
«  peine  if  travaux  forcés  à  temps,  tout 
»  individu  coupable  de  Vol  commis  à  faidt 
»  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n»  4  <lc 

»  l'art.  38i,  même  quoique  relTraclion  ,  Tes- 
»  cilade  et  l'usage  des  clefs  aient  eu  lieu 
»  dans  des  ediiices,  parcs  ou  cndoi  MM 
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»  Tant  à  rhabiUtioB  et  non  dependan*  des 

»  maisons  babilecs,  et  lors  mêmeqiie  l'effrtc» 

«  tion  n'aur  .Mt  i-te  qu'intérieure  i». 

I.  L'art.  7  Uc  la  ici  du  aS  juin  i8'j4  porte 
que  ^  peine  prononcée  par  l'art.  384  r/u  ^f>d« 
pénal  contre  les  coupabUs  d»  f^ot  ou  de  l«n- 
tatt'i'f  lie  fol  commis  à  l'ai  ti'  d'effraction  ou 
d  escalade,  pourra  être  réduite ,  soit  à  cçlle 
de  la  rMasion,  «oiV  «ii  maximum  de$  peines 
correctionnelles  déterminées  par  Vart*  4<*i 
du  même  Code. 

Uai»  l'art,  lo  de  la  même  loi  ilecbre  que 
cette  dîipMitioti  ne  s'appUifue,  nianxFoU 
commit  la  Auit,  niaax  y  oie  commit  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  ni  aux  f^nh,  qui,  in- 
dépendamment des  circonstances  spéci/iéee 
dîme  ledit  article  (  384  ) ,  aunnu  éii  acam^ 
pagnés  d'une  ou  de  pàtêieure  de»  attirée  cit^ 
constances  as;grat>ftntes  prévues  par  les  art» 
3Bl  et  suivons  du  Code  pénal,  et  qu'en  COO- 
•dquenee,  iee  Kof>  dma  it  vient  d'être  /ait 
mention,  continiicfoni  ditrc  punie  confitr^ 
miment  au  Code  pénal. 

Et  l'art.  13  ajoute  que  la  mémedisposition 
ne  s' applique,  ni  aux  mentUane,  m  aux  vaga- 
bonds ,  ni  aux  intlividus  f/ui ,  anti'iieurement 
au  fait  pour  Uquel  ils  sont  poursuivis,  au- 
ront été  condamnée,  eoit  à  des  peines  aj/lic 
tifee  ou  infamantes,  soit  à  un  etnpneonnemmU 
correctionnel  de  plus  de  six  moi», 

ir.  Au  surplus ,  y.  les  arrêts  rapportes 
sous  l'art.  388,  n«  8,  et  sous  le«art.  3^3, 39^, 
et  3g8  d-aprés. 

«  A«T.  CCCLXXXV.  Sera  également  poni 
»  de  la  peine  des  travaux  forces  à  temps, 

>»  tout  inilividu  coup^iblc  fie  Vols  commis, 
)•  suit  avec  violence,  lorsqu'elle  n'aura  laisse 
9  auettne  traee  de  blestore  ou  de  cootaaion« 
M  et  qu'elle  ne  sera  accompagnée  d'aucone 
■»  autre  circonslancc,  soit  sans  violenn-.  m.iis 
»  avec  la  reuuion  des  trois  circonstaocc^  sui* 
n  Tante*  ;  i«  si  le  Vol  a  été'  oommia  b  nuit , 
V  30  s'il  a  été  commis  par  deux  OQ  plotieun 
j»  personnes;  3'*  si  le  coup  «htc  ,  on  l'un  «les 
»  coupables,  était  porteur  d  aruics  appartu- 
i>  tes  OU  cackee*  m. 

I.  La  peine  des  travaux  forces  à  temps  que 
cet  article  et  le  précédent  inflli^fnt  an  Vnl 
accompagné  des  circonstances  qu'ils  déter- 
minent reapeçtivement,  eit  e'tendue  par  les 
art.  10  et  16  dé  la  loi  du  30  avril  i8a3,  au 
/'o/  de  vnsn  sacres  ,  lorsqu'il  a  été  commis 
dans  un  édifice  consacré  à  la  religion  de 
tétat,  ott  a  tout  autre  cuite  légalement  établi 
en  France,  tfuoiqu'il  n'ait  été  accompagné 
d'aucune  %  circonatancc»  comprises  dans 
l  art.  38 1  du  Code  pénal» 
ToMB  XXXVI. 


II.  Quel  eit,  dMli  l*art.  385,  le  sens  «les 
mots,  si  le  Fol  a  été  commis  la  mût,  s'ila 
été  commis  par  deux  au  plusieurs  personnes  ? 

/  les  arrêts  rapportes  sous  l'article  suivant, 
n»  I,  quest.  aetJf. 

«  Ait.  CCCLXXXVI.  Sera punide  la  peine 

i>  de  la  réclusion,  tout  individu  coupable  de 
I»  V0I5  commis  dans  l'un  dos  cas  ci-après: 

>•  10  8i  le  Vol  a  été  commis  la  nuit,  et  par 
a  deos  on  plusieurs  personnes,  on  l'il  a  été 

11  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances 
»  seulement,  mais  en  même  temps  dan» un 
>•  lieu  habité  ou  servant  a  habitation  >i. 

I.  Un  Vol  que  le  jurjr  déclare  avoir  été 
commis  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soJeil, 
est  il,  par  cela  seul,  censé  avoir  été  commis 
la  nuit? 

La  cour  d'assises  du  départcmcut  liu  Zui- 
denée  avait  jugé  que  non,  le  17  juin  i8i3, 

en  ne  condamnant  qu'aux  peines  corrifctinn- 
nelles  portées  par  l'art.  401,  un  accusé  que 
le  jury  avait,  d'après  la  manière  dont  les 
qu»  .lions  avaient  été  posées  par  le  président, 
lit  claié  coupable  d'avoir  commis  un  Vo] ,  de 
concert  avec  une  autre  personne  »  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  aoleil. 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  en  ces  termes ,  le 
a3  juillet  suivant,  au  npport  de  M.  Schwcndl  : 

•  Vu  l'art.  360 j  n»  1 ,  du  Code  pénal; 

»  Attendu  que  de  l'art.  781  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  n'est  que  le  renouvelle- 
ment de  l'art.  4>  til.  3,  de  la  loi  du  germinal 
an  6,  sur  la  contrainte  par  corps,  il  résulte 
que  la  loi  considère  comme  nuit,  l'inlervalie 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil; 

»  Que,  dans  l'espèce,  le  jury  ayant  déclare' 
que  le  Vol  avait  été  commis  par  deux  pec- 
sutncs  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil, 
ce  crime  rentr.iii  dajii  ta  disposition  del*art. 
386,  n"  I ,  du  Code  pénal; 

I*  Qu'ainsi ,  en  ne  considérant  le  fait  que 
comme  un  délit  de  police  correetionnelle,  et 
ne  lui  appliquant  qtic  la  fueine  portée  par 
l'art.  401  du  Code  pénal,  l'arrêta  contrevenu 
i  Tart  386  précité,  et  fait  une  fausse  appli- 
cation  de  la  loi  pénale  ; 

Il  T,;t  roiir  cass«  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d  assises  du  département  du  Zuidcriéc ,  k 
l'égard  de  Christophe  Kroisberghcn ,  le  17 
ittin  dernier......  »« 

II.  Doit -on  poursuivre  cl  punir  comme 
Vol  commis  pendant  la  nuit,  celui  qui  l'a  été 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  quoique 
d'ailleurs,  à  Pheore  où  il  l'a  été,  il  régnât 
encore  tout  le  mouvement  et  tonte  Paetivitè 
qui  ont  lieu  pciitîjiit  le  jour? 

Lia  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel 
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de  Naiiej  tmll  jogé  que  non  «  le  3o  déeeoibre 

i8ia,eD  renvoyant  à  la  police  correcliniutcllc 
le  notncnR  Jean- Baptiste  AotoinO}  prévenu 
d'avoir  commis  un  Vol  dans  ane'in«î»un  lia- 
bitêe,  eu  mois  do  novembre  précédent,  entre 
9  et  lo  heure»  ilu  soir. 

Mais  ç,cm  arrrt  a  rte  casse,  le  la  février 
l8l3,  au  rapport  île  M.  iJuiiitcbop, 

tf  Attendu  que  l'art.  366  du  Code  pénal 
punit  de  la  peine  alllictive  et  infamante  de 
la  réclusion,  tout  Vol  commi'*  î  i  rmi»  un 
lieu  habite;  qu'un  pareil  V  oic&l  doue  quaiiUti 
erine  par  le  même  Codei 

n  Que,  dans  l'espèce ,  il  a  ëtc'  reconnu ,  par 
la  cour  d'appel  de  Nnrtry  ,  que  Jean -B.Tptiste 
Antoine  est  8ullii>ammcul  prévenu  d'avoir 
commis  on  VtA  dant  un  lieu  babité,  et  d'avoir 
commis  ce  vol  le  ag  novctubr*;  entre  9  et  10 
heures  du  soir ,  c'est-à-dire ,  à  une  heure  de 
la  nuit  j  d'où  il  suit  que  ledit  prévenu  devait 
élra  renvoyé  k  la  cour  d'assises ,  aux  termes 
de  l'art,  aîi  précité  du  CikIc  d'iusfrurtion 
criminelle*  ;  qu'a'insi ,  ladite  cour  a  viole  les 
règles  de  compétence  établies  par  cet  article, 
en  renvoyant  le  prévenu  à  la  poKee  correc- 

lioniiclle  ; 

>•  Que  U  cour  d'appel  de  JN^ncy  n'a  pu, 
comnw  die  Ta  fait,  écarter  ta  compétenee  de 
la  ooor  d'assises,  sous  ie  prétexte  qu'à  l'heure 
où  le  voleur  s'e'tait  introduit  dans  lo  lieu  où 
il  a  commis  le  Vol ,  il  y  régnait  tout  le  mou» 
vement  et  l'aetivite  du  Jour,  puisqu'en  dé- 
signant la  nuit  comme  circonstance  aggra- 
vante du  Vol,  la  loi  n'en  a  fait  dépendre 
l'existence  d'aucune  autre  circonstance  acci- 
dentelle; que  conséquemment  die  a  enteïida 
par  nuit ,  d'après  la  signification  vulgaire  et 
naturelle  de  ce  mot,  tout  l'intervalle  de  temps 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil; 

a  IXapréa  en  nuitUîj  la  cour  casse  et  an- 
onlle».».  »• 

IIT.  T  e-t'il  lieu  à  rapplication  de  cet 

article, dans  le  cas  d'un  vn!  commis  par  une 
seule  personne  .  dans  nne  maison  lialûtee, 
tandis  qu'uue  autre  qui  s'entend  avec  elle, 
£iit  sentinelle  à  la  porte? 

Di'ux  jui,'emens  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal correctionnel  deCoblcntz,du  ati  janvier 
181 3,  avaient  décide  qu'an  ce  cas,  il  n'y  avait 
lieu  qu'à  des  peines  correelionnel les. 

Mais  sur  \v  recours  en  c.i tiMii  (}'}  procu- 
reur criminel  du  département  du  Hhiu-ct- 
Moselle,  arrêt  est  intervenu ,  le  9  avril  sui- 
vant, au  rapport  de  M.  Aumont,  par  lequel, 

M  Vu  les  art.  4i>8  et4i3  du  Coded'înstruc- 
lion  criminelle  ; 

»  Attendu  «lue  rarl.  386  du  Code  pcaal 


V;  art.  386,  ii«  1  »  du  C.  p, 

pnnit  de  le  peine  alDietive  et  infamanCB  de  In 

rerliisiou  ,  les  Vols  commis  par  deux  onpitt» 
sif.'urs  personnes  dans  nn  lien  iiahileou  ser- 
vant A  ItahiUitiuu  i  qu'il  est  déclare  par  le 
jugement  altaaoé,  ^u'ii  rmtuU*  tU  tùutrue^ 
lion  que  ,  penJnnt  ijuc  lu  femme  Schusseler  m 
commis  ce  yoi ,  le  nommé  Mars  a  /ait  len- 
tmeUe  devant  la  maison;  qu'un  Vul  commis 
dans  une  maison  par  uu  individu,  tandis  qu'un 
autre  fait  la  cnrîlf  pa\  deliors  de  cette  maison, 
est  évidemment  uu  Vol  commis  par  deux 
personnes ,  puisque ,  dans  ce  cas ,  les  deux 
individus  co  •opèrent  au  fait  même  du  Vol; 

que  ce  Vol  rentre  donc  rians  l'application  dc 
la  première  dupojtitiuu  de  l'art.  3dt)du  Code 
pénal  ; 

n  Que  le  tribunal  correctioonci  de  Go* 

blentz  saisi,  par  l'appel  du  procureur  crimi- 
nel ,  de  la  connaissance  du  jugement  du 
tribunal  de  Bonn ,  rendu  en  Aiveur  des  pré- 
venus, devait  faire  droit  au  réquisitoire  do 
ce  magistrat.,  tendant  à  leur  renvoi  devant  le 
juge  d'instruction;  qu'en  retenant  le  juge» 
ment  de  l'affaire,  sous  le  préteste  que  1*011 
desdits  prévenus  n'étant  pas  entré  dans  la 
m.ïison  où  le  Vol  a  e'té  commis,  ce  \'oI  ne 
devait  pas  être  considéré  comme  le  iail  dc 
deu  penoonei;  et,  en  les  condamnant  l'un 
et  l'autre  à  un  emprisonnement  de  deux  ans, 
le  tribunal  correctionnel  de  Coblentz  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  401  du  Code 
pénal  et  violé  manifestement  les  règles  dc 
compe'tence  établies  par  la  lii  ; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
Dulle  le  jugement  par  lequel  ce  tribunal  a 
statué  que,  sans  s'arrêter  au  réquisitoire  du 
ministère  puldic,  il  serait  passt-  outre  au 
juf^ementdu  fond;  casse,  par  suite,  ie  ju« 
gement  définitif  portant  condamnation  des 
prévenue  à  nn  empriaonnenent  de  deux 

ans   r>. 

le&  observations  sar  l'art.  38a. 

IV.  Y  a-t  il  lieu  à  l'application  du  n»  l'^dc 
l'art.  dans  le  cas  où  la  personne  toI<^  n'ha* 
i  '  1 1  a  i  t  ]  MIS  la  maison  dans  laquelle  le  Vol  a  été 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes? 

Le  i3  mai  181 3,  arrêt  de  la  chambre  d'.iccu* 
satiou  de  la  cour  d'appel  d'Aix  qui  renvoie 
à  la  police  correctionnelle  Jean  Babone  et 
la  femme  Gazano ,  prévenus  d'avoir  vole 
ensemble  et  la  nuit  dans  nne  maison  habitée, 
des  eiTcts  appartenant  à  une  personne  c^ui 
ne  résidait  pas  dans  cette  maison. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  ■ainblcie 
public. 

Par  arrêt  du  a4  juut  suivant ,  au  rapport 
de  H.  Busschop , 
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»  Va  les  art  4o8  et  4  '(i  du  Coda  d'initriw- 
tion  criminelle  ; 

M  V  u  egalcoieiit  lc«  art.  1,7  et  3b6  du 
Oitle  péual  ; 

«  ConMidcrant ,  en  premier  lieu ,  qu'il  est 
rrconnti,  p.ir  l'  irr*  !  th-iionce,  que  le  Vol  dont 
aont  preveuus  Jc^i  iiabooc  et  Catherine 
Rmai,  kmmo  GasaaOf  •  ëlé  eommU  la  nuit 
par  plinjeurt  personnes  et  dans  une  maison 
habitée;  qu'ainsi,  ce  vol  est  qu;ilific  ciccrirne 
aux  termes  combiné»  de»  art.  1  ,  7  cl  3âti  du 
Cod<>  |><'im1  ;  d'où  il  auit  que  leaditt  prerenoa 
devaient  ôtre  renvoyés  à  la  cuur  d'assises,  et 
qu'eu  les  rinvoyant  h  la  police  correction- 
utiUe,  la  cour  d'dppel  d'Aix  a  viole  les  règles 
de  coBiipéteaOT  âaMiet  par  Tart.  93i  da  Gode 
d'instruction  ct  iniinclle; 

yt  ('on!iidt>raot ,  en  second  lieu,  qu'en  dc-> 
tcrmiuMiit  comme  ctrconstance  aggravante 
du  Vol ,  le  cas  où  il  a  été  commis  dans  uno 
in.ii^iiii  11  tbile'e,  la  loi  n'a  faitaucuno  listiiic- 
tiua  relativement  aux  personnes  auxquelles 
la  maison  terl  d'habitation;  qu'ainsi,  ladite 
cour  ll*apu,  dan*  l'espèce,  ccarter  Kt  circons- 
tnnce  aggravante  de  mai$on  habitée ,  sur  le 
motif  que  la  maiMn  où  le  Vol  a  ctc  commis, 
li*e*tait  point  eelle  dans  laquelle  la  personne 
yolee  avait  son  habitation  ; 

«  Que  d'aillrurs  et  ab:.traction  failc  de  la 
circuii»Uuce  de  maison  UaltitéCf  le  Vol  dont 
il  s'agit ,  a  e'te  neonnu  avoir  ëlé  commis  la 
nuit  et  par  plusieurs  pcmanes;  et  que  la 
réunion  de  ces  deux  cimnintancei  snfTniiit 
égalemeitl,  d'après  ledit  arl.  ii>6  du  Code 
pénal,  pour  rendre  le  Vol  punisnble  d'une 
peine  aillictivc  et  in  rimante; 

i«  D'après  ces  motifs ,  i«  cour  casse  et  an- 
nulle...  ». 

V.  Y  a-t-il  lieu  à  l'application  de  cet  arti- 
cle, dans  le  cas  06  les  deux  on  plusieurs  per- 
sonnes qui  commettent  un  Vol  dans  une 
maison  habitée,  ont  leur  demeure  dans  cette 
maison  ? 

9^.  ci  aprùs,  la  Hxième  question  auir  le  n*  3 
de  cet  article. 

VI.  Y  a  l  it  lieu  a  l'application  de  cet  arli» 

de  ,  dans  le  cas  où  le  Vol  comini»! .  la  nuit, 
(I.inï  une  maison  habitée,  et  au  préjudice  du 
maître,  l'a  ete  par  une  ou  plusieurs  personnes 
que  le  maître  d.e  la  maison  7  avait  reçues? 

Dans  la  M.irr'c  du  l\  novcndMf  l8lt, 
lienelto  Cocn  tenait  un  )eu  de  biribi  dans 
une  chambre  qu'il  occupait  au-dessus  d'une 
boutique.  Tottt«à*coup  le  plafond  s'écroula  , 
par  l'effet  de  ui.mn'uvt  cs  ju  cpjrf'c!»  à  l'as  ance. 
fieneUo  Coen  s'enfuit  blesse,  cl  laissant  sur 


IV,  art,  386,  &•  1,  du  C.  3$ft 

la  table  UM  partie  de  Fargent  qu'il  y  avait 
étalé.  Les  nommé»  Giomi  et  Rn/Bgnani  furent 

prrvrnti'î  d'.ivoir  vole'  cet  nrgeot  ;  et  quoique 
le  Vol  eut  ete  commis  la  uuit,  dans  une  mai* 
son  habitée  et  par  plusieurs  personnes,  la 
cliamhre  du  couitei!  du  tribunal  de  première 
in  t  nice  de  \  oti'iia  n'en  r»Mivf>va  |»as  moitis 
la  cuuu^iisauce  au  Inbunal  correctionnel. 

Le  95  janvier  181  a,  j  ugement  qui  condamne 
le*  deux  prévenus  m  une  année  d'emprison<* 
nemcnt. 

Appel  comme  du  juge  incompétent  de  la 
part  du  preonrenr  eriminel  du  département 
de  la  llcditerraneé. 

Le  i3  avril  suivant,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Pisc,  qui  diTbrc  que  celui 
de  Volerra  a  prononcé  compelemmeut. 

Le  procureur  criminel  se  pourvoit  en  essas- 

tion  ;  et  le  ao  août  de  la  inèfue  année,  arrêt, 
au  rapport  de  M.  Benrenuti,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  4o8  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

n  Attendu  que  le  Vol  qui  a  «-U-  cotnniis  fa 
nuit,  par  deua  ou  plusieurs  personnes,  dans 
une  maison  habitée ,  est  qualifié  crime  par  la 
loi,  et  rentre  dans  l'app  licalion  du  S*  de 
l'art.  38G  du  Code  pénal  ; 

M  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Fine  a 
reconnu  que  le  Vol  qui  était  l'objet  des  pour-  • 
suites  dont  il  otaii  .^aisi ,  avait  été  commis 
avec  la  réunion  des  trois  circonslancr?  sus- 
énoncées ,  et  que  cependant  il  s'est  déclare 

compétent  pour  en  connaître; 

n  Que  ce  Vol ,  accompagné  desditet  cir- 
constances ,  était  de  nature  à  mériter  une 
peine  aillictivc  et  iafamanlc ,  d'après  la  dis- 
position  dudit  %,  ««'  du  susdit  art.  366;  quo 
la  couiiaissanceen  appartenait  doue  à  la  cour 
spfrialc  extraordinaire;  que,  dcs-lors,  li'dit 
tribunal ,  en  se  déclarant  cumpétcnt,  a  viulc 
les  règles  de  compétence; 

»  La  cour  casse  et  annulle...  »« 

VII.  Y  a  t-il  crime  de  Vol  dans  une  maison 
habitée,  de  la  part  fl'nnc  fille  publique  qui 
vole  ,  pendant  la  nuit,  l'homme  avec  qui  elle 
•'était  retirée ,  pour  satisfaire  sa  brntale  pas- 
sion, dans  le  vestibule  d'utu-  maison  qui  n'était 
hal>it«-<'  ni  par  lui,  ni  par  illi;? 

Le  3o  mars  181 3,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Gènes,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  de  mettre 
en  accusation  et  renvoie  devant  le  tribunal 
correclionncl  de  la  mime  villt',  !n  nommrt* 
Rose  RaH'o,  prévenue  d'avoir  Vole  ,  de  com- 
plicité avec  le  nommé  Jacquin  ,  untî  somme 
fie  58o  franco  au  sieur....,  chanoine  de  qli 
cathédrale  de  IMaisani  c  ,  dan  .  le  v<  itibulc  do 
l'ancien  couvent  «les  écoles  pica,  aclueliemcut 
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habité  par  pluneufa  faonillet,  où  clic  Tavait 
attiré  pour  se  lÎTrcr  avec  loi  à  la  débauche. 

I.o  3n  avril  suivant ,  jugement  pnr  lequel 
]c  tribunal  correctionnel  te  dcclarc  iocoiu* 
pc'tent. 

Le  isiBai,  requête  du  ptoeareor-gcii»  i  1 
de  la  cottr  d'appel  de  Gènei,  en  règlement  de 
juget. 

Par  airèt  do  2/|  juin  delataémeannëe,  au 
rapport  de  M.  Coiiinhal , 

Il  Attendu  que ,  d'après  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Gôoet,  du  3o  avril 
dernior,  rendu  d'après  le  résallat  de  Una- 
truciion  écrite,  etda  débat  qui  a  eu  lieu  à 
l'audience,  !<  noninMf  ]\n-,c  WAÏÏ'd  sVst  lion- 
vee  prévenue  U  uu  Vui  commis  de  nuit  dans 
«n  Ken  réputé  maiaon  babilée;  que,  déi^tori, 
ce  fait  était  de  nature  à  être  puui  de  peines 
afilictives  et  infamantes,  d'apn-s  u  t  tS'>rt 
390  du  Code  pénal  j  et  que  ueaiimutii&  la  cour 
d'appel  de  Génet,  ehambre  d*aeeontien  ^  par 
arrêt  du  3o  m;»rs  aussi  dernier,  s'est  déclarée 
iocompelente,  ce  qui  forme  un  conflit  négai» 
tif} 

»  La  oour,aana  «'arrêter  tant  audit  artrét 

qtr.iu  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Gènes  qui  sont  réputés  comme  non  avenus  , 
renvoie  l'afTaire  et  la  procédure  instruite  con- 
tre  Roae  Raflb  et  Nicoia*  Jacquin  devant  la 

cntir  d'appel  de  Turin  pour  <'tri' |uir  elle  st  .itiie 
sur  la  coRipéteoce  e  t  ordonné  uilcrieuremcat 
ce  qu'il  appartiendra  n. 

V'III.  Pour  que  le  Vol  commis  pendant  la 
nuit,8oit  eenté  Tavotr  été  par  deux  person- 
nes, est-il  nécessaire  que  les  deux  personnes 
qui  ont  concouru  ii  ro|»-i  .ition  matérielle  du 
Vol,  soient  jugées  coupables? 

Le  i5  mat  t8i3,  déclaration  du  jury  du 
déparfcmenf  de  Ij  S'w^,  fji  .iud  iliiclie  de  Berg, 
portant,  «  i"Que  Godelroy  Dietrich  cou- 
«  pable  d'avoir,  dans  la  nuit  du  1 5  au  iG 
»  septembre  1812,  volé  des  charbons  dans 
1»  le  magasin  de  charlinns  de  la   forge  dite 

>  Feidibammer ,  et  de  les  avoir  volesavc  e 
»  l'assistauee  de  Jacques   Ilartenrod ,  «ou 

>  beau-frère;  s»  Que  Jacques Hartenrod  n'est 
»  pas  coupable  d'avoir ,  dans  la  nuit  du  1 3  au 
«  16  septembre  i8ia,  avec  l'assistance  de  Go* 
1»  dcfrojr  Diétrieb,  volédes  charbons  dans  le 
»  magasin  de  charbons  de  la  Corgedite  Fetcb* 

Iiammer  r>. 

Sur  celle  déclaration,  le  ministère  public 
conclud  à  ce  que  Godcfroi  Diétrieh  soit  con- 
damné, comme  coupable  d'un  Vol  commis  la 
nuit  par  deux  personnes,  à  la  peine  de  la  ré- 
clusion parlée  par  l'art.  3Ôt),  1 ,  Uu  Code 
pénal. 


IV,  art.  396,  n»  ft»  du  G.  p. . 

Godefroi  Diétrieh  soutient  qne  son  co-ae- 
cdsé  Jacques  Hirtenrofl  rf.int  acquitté,  il  est 
imposeiblcquu  l'uucuusidere comme  l'ouvrage 
de  deux  personnes ,  le  Vol  dont  il  est  déelnrê 
ooaToineu;  et  que ,  dès-lors ,  on  ne  peut  pro- 
noncer contre  lui  qu'une  peine  correction* 
iiclie. 

Arrêt  do  même  jour ,  par  lequel  la  cour 
d'assises  condamne  Godefroi  Dicirich  k  In 
peine  de  la  réclusion. 

Godefroi  Diétrieb  se  pourvoit  en  cassation  ^ 
mais  par  arrit  du  i5  juillet  de  la  même 
née,  au  rapport  de  M.  Schwendt, 

u  Attendu  qu'il  n'existe  point  de  contradic- 
tion dans  la  déclaration  du  jury  a  l'cgardde» 
deux  prévenus  ;  que  le  jury  a  reconnu  que  le 
crime  avait  clé  commis  par  deux  personnes  ; 
mais  que,  comme  la  culpabilité  se  compose  du 
fait  et  de  sa  moralité,  il  a  pu  trouver  dans  la 
défense  du  complice  det  causeï  et  des  motiln 
de  non-culpabilité  de  sa  part,  sans  tomber  ca 
contradiction  sur  le  fait  ;  qu'au  lait  déclaré 
constant  el  à  la  culpabilité  étaMie  contre  Tan* 
tcnr  principal,  la  peine  légale  a  été  appU- 
quee  ; 

)>  La  rour  rejette  le  pourvoi....  11. 

IX.  Quedoil  on entendre,  en  cette  matière, 
par  MMÔfon  habité  ou  ttivant  à  habitation  f 
Doit4>n  nutam  tuent  regarder  Comme  fait  Jan* 
une  rnai.uui  hahitèe  ou  servant  à  habitation  , 
le  Vol  qui  a  cté  commis  dans  une  église? 

y,  ci*aprét  i'art.  3^0 ,  et  le*  obi^rations 
dont  il  est  suivi. 

X.  Au  surplot.  Fart.  9  de  la  loi  du  25  juin 
1S.24  pt-*rmet  aux  cours  d'assises  de  réduire  au 

majiuuum  des  peines  correctionnelles  déter- 
minées par  l'dt  1.  4oi  du  Code  pcnal,  la  fmtite 
frononeé*  par  i'art,  386  4iu  même  Codg,  con* 
tre  les  iiidii'it/ut  déclares  cotipubUs  de*  f^ols 
prèvuM  par  U  n»  f  de  cet  article. 

Mais  les  art.  10  et  1  a  de  la  même  loi  excep- 
tent de  cette  fiMulté  les  Vols  qu'ils  déclarent, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n'être  p^s  cont- 
pns  dans  celle  de  réduire  les  peines  portccs 
par  les  art.  383  et  384  du  Code  pénal. 

SciTE  otl  art.  CCCLXXXVI.  «  a».  Si  le  cou- 
D  pable ,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteur 
»  d'armes  apparentes  ou  cachées,  même  quoi* 
)i  que  le  lieu  où  le  "^'ol  a  été  commis,  ne  fût 
f>  ui  habite,  ui  servant  à  IbaLtlaliou,  et 
1»  encore  quoique  le  Vol  ait  étéoomnii»le)Ottr 
»  et  par  «ne  seule  personne  *» 

Doit-on  poursuivre  et  punir  comme  Vot 
avec  armes,  le  VtA  qui  a  ele  commis  par  deux 
personnes  armées  de  bâtons  ? 

Cette  question  s'est  présentée  sous  l'empire 
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4e  la  ki  dn  i8  plavMie  m  9,  dont  Tart.  g  at- 
tribuait aux  cours  de  justice  criminelle  et 
spéciale  U  coanaisMiice  det  voJa  commis  «tcc 
armes. 

Dana  le  fait,  Marie  Mamier  avait  ëlê  atta- 
quée et  Tolt'c  (I.uis  I.i  rjtûp.ifiiK^  p;ir  deux  per* 
sonnes  dont  l'une  etiut  armei;  d'un  énorme 
Lâloo.  L'allkirc  portée  devant  la  cour  de  jus- 
tice crioiimelle  et  spéciale  do  département  do 
Gjrd,  cette  cour  s'e'l.iil,  par  ;iri  rt  du  '■rp- 
tembrc  ibo8,  déclarée  incompélcute  puur  eu 
coonailrc,  «  rttefldn  (aMit-olle  dit)  qu'on 
a  bâton  n'eit  ni  une  arme  à  feu  ni  une  erme 
»  meorlriere». 

Mii? ,  par  arrêt  cîa  7  octobre  tntvaitt,  au 
rap|M>rt  de  M.  Dulocq  , 
«  Va  l'art,  g  de  la  loi  du  18  pluviàte  an  9  ; 

»  Et  attetido  <fu*il  est  constant  ,  d'après  la 
cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  dépar- 
tement du  Gard,  que  Marie  Musnicr  a  été' 
attaquée  et  rolré  dans  la  campagne  par  Jean> 
Baptiste  et  Louis  Crinhoux ,  dont  l'un  d'eux 
«•'fait  arme  d'un  e'normf* bâton  ;  qu'un  ét)'<rme 
Ifàloii  est  une  arme  qui  peut  mcmedonaci  la 
mort  { que,  dè»>lors,  ce  délit  rentrait  nécessai- 
rement dansTart.  9  de  la  loi  du  iB  plnviAie 
an»;  , 

•  Qu'ainsi ,  la  cour  criminelle  spéciale  du 
Gard  était  compétente  d'en  connaître}  qu'en 

se  décl.ir.inl  incompétente,  elle  a  contrevenu 
audit  art.  cl  eu  a  fait  une  fausse  interpré- 
tation ; 

•  Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  aonnlle..  .«* 

y.  les  articles  Contnbmd»  et  Mêhttiion, 
$.  3,  n*  I. 

SriTE  DE  r art.  CCCLXXXVI.  u  3".  Si  le  vo- 
3*  leur  est  un  domestique  ou  un  homme  de 
»  service  a  gages  «  même  lorsqu'il  aura  cotu- 
«  mis  le  Vol  envers  des  personnes  qu'il  ne 

31  sei  vjit  pas,  uKii!>>|ui  se  trouv;iient,  snil  djns 
■»  la  maison  de  son  maitre  ,  soit  dans  ceiie  où 
9  il  l'accompagnait  ;  ou  si  c'est  un  ouvrier, 

>  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison, 

>  l'atelier  ou  le  magasin  de  !<<^'n  m  ntre,  nu  un 
n  iodiridu  IraTaillaot  babitueUemeut  dans 
»  Miabitstion  od  il  aura  Tolê  ». 

1.  I"  l'eut -on  poursuivre  et  punir  comme 
coupable  de  Vol  domestique,  un  commis  qui 

voie  son  maitre,  sans  qu'il  soit  constaté  qu'il 

est  nu  «inmenlique  ou  serviteur  à  gige-sdc  ce- 
lui ci ,  ou  qu'il  travaille  liiiLtluc'Ucuicitt  dans 
•a  maison  ? 

Hfi  Peot-on  poursuivre  et  punir  comme  tel, 

un  Immrae  qui  \  i)le  celui  chez  qui  il  est  rcru 
|K>ur  taire  les  commissions  de  la  maison,  nuis 
qui  n'y  eoncbc  pas,  et  dont  les  services  ne  sont 


IV,  art.  386,  a*  3,  da  G.  p.  35; 

payés  que  par  un  repas  qu'il  y  j^end  diaqae 
jour  7 

3»  Y  .1  t  il  Vol  domestique  delà  part  d'un 
commis  ou  serviteur  it  gages,  qui,  charge  par 
son  maître  d'aller  recevoir  pour  lui  l'urgiot 
que  lui  doivent  ses  débiteurs ,  se  l'approprie 
nprës  l'avoir  reçu?  Peut  -  f>n  dire  qu'il  n'y  a 
point  li  V^ol  domestique,  parceque  ce  n'est  pas 
dans  la  maison,  mais  bora  de  la  maison  du 
maître,  qu'il  a  été  commisf 

Ces  questions  se  sont  pre'-Hcnlc'es  à  la  cour 
de  cassation  dans  trois  espèces  j  voici  la  pre- 
mière : 

Le  19  novembre  181 1,  arrêt  de  la  cour  d*ap> 

pel  de  Hambourg,  qui  met  en  accusation  et 
renvoie  devant  la  cour  d'assises  du  de'parte- 
meut  des  Bouches  -  du  •  Weser ,  «  Cliristophc- 
»  Frédcric-Luddecke  Stubbe,  en  dernier  lieu 
ïi  commis  chez  le  conOseur  C.imin.id  i ,  d'Ol- 
»  denbourg,  prévenu  d'avoir  succesitivenicnt 
»  volé  il  son  principal  plus  de  300  thalers,  et 
n  de  s'être  par  là  rendu  coupable  du  crime 
11  puni  <vable  par  l'art.  386,  n«  3,  du  Code 

ti  pcnui  ». 

Le  'i8  décembre  suivant,  le  procureur  géné- 
ral dresse  un  acta  d'aecuaalion,  dont  le  ré- 
sumé est  ainsi  conçu  :  *t  Eu  conséijuence  de 
»  ces  faits  et  circonstances,  Frédéric -Lud- 
n  decie  Stubbe  est  accusé  d'avoir  ,  pendant 
V  les  derniers  temps  de  son  service,  jusqu'au 
w  18  septembre  de  cette  année,  vn!--  .»  .son 
»  principal,  le  confiseur  Caminada,  plusieurs 
*  argens  qu'il  avait  perçus  pour  lui ,  lequel 
»  crime  est  punissable  par  l'art.  386 1  n*  3, 
a  du  Code  pénal  ». 

Le  29  janvier  ibia,  à  la  suite  d'un  débat 
public,  le  jury  donne  une  déclaration  en  alle- 
mand, qui,  d'après  la  IraducUou  qui  en  a  été 
transmise  à  la  cour  de  cassation,  porte  seule- 
ment que  «  l'accuse  Stubbe  est  coupable  d'à- 
»  voir ,  pendant  le  dernier  temps  de  son  scr- 
»  vice  et  mémr  pendant  l'intervalle  duaoaoAt 
»  au  18  septembre  de  Tannée  passée,  enlevé 
»  de  l'argent  qu'il  avait  perçu  pour  son  prin- 
)i  ci  pal,  le  sieur  Caminada ,  confiseur  ». 

Sur  cette  déclaration,  arrêt  du  même  jour, 
par  lequel  la  cour  d"i  tscs,  .in]»!i(|ii:tiit  le 
W*  3  de  l'art.  386  du  Code  peual ,  cuiiUauine 
Stubbe  à  cinq  années  de  tension. 

Stubbe  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet 

arrêt. 

Il  Le  reclamant  (ai- je  dit  à  l'audience  de  la 
section  criminelle,  le  33  avril  tSis)  ne  pr<^ 
sente  aucun  moyen  de  cassation  ;  mais  noti% 
ministère  nous  oblige  de  suppléer  à  '^on  si- 
lence, cl  par  consequunld'eaaminer  si  la  coui 
d'assises ,  dont  il  attaque  farrét,  lui  a  justc- 
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ncflil  applique  le  tcfttc  du  Code  pÔMl  «or 

lequel  est  basée  sa  conditnnalion. 

«  Que  fiiil-il ,  suivant  ce  tcslc,  pgur  ijuc  Je 
Yolciir  dont  il  parle,  soit  puni  de  la  peine  de 
h  réclusion  711  faut  que  le  voleur  soit,  ott«iA 
domestique^  ou  un  hnffime  Je  sei'i  icc  à  gages, 
ou  dit  ouvrier,  compagnon  ou  op/frenti,  ou  un 
ÈadiMidu  trtufaiikmt  haHtu$tUmmt  dam  ta 
màuon  où  il  a  volé. 

V  M.iis  comment  pouvons -nous  savoir  si 
Stubbe  se  trouvait  dans  l'une  de  ces  positions, 
lorsqu'il  •'tommit  le  Vol  dont  il  a'agit?  Nous 
ne  pouvons  le  savoir  que  par  la  déclnratioi» 
du  jiii  V  ;  car  au  jury  seul  app  n  ticnt  la  dccla- 
ratioit  dus  fiiits  qui  doivent  muttvet-  une  con- 
damnation pénale  :  lea  jaget  ne  peuvent 
qu'appliquer  la  loi  à  ces  faits. 

»  Or,  l.t  déclaralion«lu  jury  d'après  laquelle 
Stubbe  a  ctc  condamne  à  la  réclusion  ,  nous 
dit-elle  que  Stubbe  e'tait  domestique  de  Ca- 
uiinada?  Nous  dit-clle  qu'il  était  attache  à 
Caminada  eu  qualité  d'homme  de  ser^'ice  à 
gages?  Nous  dit-elle  qu'il  travaillait  dans  la 
maison  deCaminada  comme  ouviier,  compag- 
non nu  apprenti?  Nous  dît  ellcdu  moins  qu'il 
jr  travaillait  habituellement? 

»  Rien  de  tout  cela.  Elle  nous  apprend  seu* 
lement  que  Stubbe  a  vole'  de  l'argent  qu'il 
avait  tourlic  pour  Camin.ida  ,  son  principal , 
et  qu'il  l'a  \olc  pendant  le  dernier  temps  de 
son  service. 

»  Sans  doute,  il  résulte  bien  de  cette  décla- 
ration que  Stubbe  était  au  service  de  Garni* 
uada,  lorsqu'il  a  volé  celui  ci. 

»  Mais  en  Tesulte-t*II  qu'il  était,  avee  Ca- 
DÎnada^dans  les  rapports  d'un  (Jmneiiitjui 
avec  sou  maître?  En  résulle-t-il  tpi'il  ot.iit, 
|>our  Caminada,  un  homme  de  seryice  à  ga- 
ge» f  En  rësulte-t-il,  ou  qu'il  demenrait,  on 
qu'il  travaillait  habilucllemeotdanslamaisoii 
de  Carninnda  ?  Nullement. 

»  Camiaudii  n'est  qualifie ,  par  la  déclara- 
tion du  jury,  que  de  principal Stubbe;  et 
ce  mot  prinrip.il  qui-  signiftc-t-il  par  lui- 
même?  Hien  autre  rlioseqtie  commettant. 

•  Stubbe  n'est  implicitement  désigne  par 
b  déelasMtion  du  jury,  que  eomme  ayant  fait 
un  seivic,^  poiir  Camin  r  în.  ]^Tais  ec  service 
etait-ii  à  gages?  Etail -il  rétribué  à  tant  par 
chaque  opération  qui  en  était  l'oblet  ?  Était-il 
gratuit  ?  La  déclaration  dn  jo^  ne  noua  en 
dit  rien. 

>»  Tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  la  déclara- 
tion du  jury,  c'cU  que  Caminada  avait  conGé 
.1  Stubbe  la  recette  de  sommes  qui  lui  étaient 
dues,  et  <|iie  <'»'lait  dans  l'acliou  d<-  rccevDÎr 
ces  soromos,  queconsialait  le  «c/vfcedoot  était 
cbarf ë  Stubbe, 


«  Mais,  dis-là,qmdle  est  la  disposition  9m 

Code  pénal  fpie  la  cour  d'assises  du  rît irtr- 
meiit  des  liouche»-du«Weser  aurait  dù  appli- 
quer k  SlnbbeT  II  n'y  en  a  point  d'antre  quo 
l'art.  4<>^  1  Clivant  lequel  qmeonque  aura  dé- 
tourné ou  dissipé  ,  nu  préjudice  du  propHé— 
taire  «  possesseur  ou  détenteur ,  de$  effets  , 
dénient  marehandises ,  hiUets....,  quinaUd. 
tfimtSSflt  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt  où  pour 
un  travtùL  saLiriê,  à  lu  rhur^r  d-  les  rendre 
ou  r^rétenier,  ou  d  en  Jau-e  un  uêtkge  ou  am 
emploi  dittrmni,  aew  pwàdee  peinte  par  m 
tée*  dans  l'art.  406,  c'est-à-dire,  d'un  empri» 
sonnement  de  deux  mois  à  deux  um,  et  d'uno 
amende  de  a5  francs  jusqu  au  quart  des  rea* 
titutionet  dommages-tntéréta. 

»  Nous  estimons  en  conscquence  qu'il  y 
lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  qui  vous  est 
dénoncé,  et  de  renvoyer  Stubbe  devant  une 
autre  cour  d'assises  pour  être  procédé  à  un  , 
nouveau  jugement,  sur  la  déclaration  du 
jury  )•. 

Par  arrêt  du  a3  avril  i8ta,  au  rapport  de 

M.  Bailly, 

>•  Vu  l'art.  3SG  du  Code  pénal....  ; 

»  Vu  aussi  lis  déclaration  du  jury  d'après 
laquelle  la  cour  d'assises  du  département  des 
Boucbes-du-Wéser  a ,  par  son  arrêt  du  29  jan- 
vier dernier,  condamné  Cbrétieu-Fréderic> 
Luddeeke  Stubbe  à  ciuq  années  de  r^usion  , 
par  application  dudit  art.  au  lieu  de 
l'art.  408 ,  spécial  pour  Tabua  de  confiance; 

V  Considrr.ini  que  le  jury,  en  déclarant 
Stubbe  coupable  d'avoir  vole  au  contiscur 
Caminada,  son  principa/f  et  pendant  la  tempa 
eon  eervice  chez  lui ,  plusieurs  argena 
qu'il  avait  perçus  pour  lui ,  n'  )  pninl  dit  que 
blubbc  qui,  dans  l'acte  d'accuMiiuu,  avait 
été  quaU6é  de  commis  de  Caminada,  fût  sou 
domestique  ou  son  serviteur  à  gages,  ni  unou< 
vrier.  rnmp.Tjnon  ou  apprenti  dans  sa  maison,  ' 
Sun  atelier  ou  sou  magasin,  lu  un  homme 
travaillant  habituellemeat  dnni  Phabitatioii 
où  il  avait  volé;  d'où  la  conséquence  que  la 
déclaration  du  jury  n'énonç;nt  aucune  quali- 
fieatiou  ni  aucun  caractère  qui  rangeât  le  Vol 
commia  par  Stubbe,  dana  la  elasâe  de  Vola 
dont  parle  le  n"  3  de  l'art.  386  ci-dessus 
transcrit;  et  qu'il  ne  résultait  de  cette  décla- 
ration qu'un  Vol  commis  par  abus  de  con- 
Sanee,  par  un  mandataire  envers  son  prin- 
cipal (son  comnii  itant),  Vol  spécifié  dans  le- 
dit art.  4o3  du  Code  peual  ; 

«  La  cour  casse  et  annulle  1e£t  arrêt  du  39 
janvier  i8ia,  pour  fausse  application  deTarû 
38('i  du  Code  pen.d  de  1810....  x. 

L'iiHtfire  portée,  en  exécution  de  cet  arrêt, 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de» 
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Boncbet'de-rElbet  téaate  à  Hambourg ,  celte 
conr  reoonnall  que  la  tradodion  de  l«  déd»- 

ralioii  du  jury,  qui  a  étc  mikc  sous  les  jeux 
de  I  I  cnuv  de  cassation  .  i»if"nl«  {f,  et  rend, 
eu  coam]ucncc  )  le  a5  juui  de  la  Qicme  année, 
«B  arrêt  «îon  euiçu  t 

«  Attendu  que,  par  la  ileclaration  du  jury  , 
l'nccusé  est  déclare  coupable  d'av«ir  vole  au 
maître  ches  lequel  il  servait,  seinem  dierut- 
ktrr,  pendent  le  tempi  de  sea  aerviee  et 
■nloftedapuis  le  -jo  août,  dini'rcnlcs  sonniea 
d*argeDt  qu'il  avait  reçues  pour  lui; 

»  Que,  dans  la  langue  allemande,  l'ex- 
'  pression  Jùnstherr,  maître,  est  corrélative 
de  celles  dienstbote  j  diencr,  hedicnter,  do- 
mestique,  aervitettr,  valetj  que  l'une  com- 
porte uéMiMf  renent  Pidée  de  Teatre ,  eonat 
le  mot  père  entportc  l'idée  ûc  fiU  ; 

51  Que,  «lèi-Kir* ,  il'iprci  cette  df'claratînn 
du  jurj ,  il  est  impuMible  de  donner  une 
entre  qoalifieatloa  à  l'ecanae  que  eelle  d'un 
domestique  t  et  en  Vel  par  Int  eoamis  envera 
son  rn  tîh  f  ^  ux\  autre ctractére qve oduid'nn 
Vol  itoiueUiquc  ; 

«  Qtt*à  la  Wrilé,  <e  Vol  ett  en  néaae  teapi 
un  abus  de  confiance;  mais  que  !•  k  Vol 
dompslique  se  commet  tdnjnurs  plrxou  moins 
en  abusant  de  la  couùaDCC  obligée  Uu  maître, 
•ana  perdre  ponr  eele  aoa  ceraotère  dittine* 
tif  ;  l'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  408 
du  Code  pénalr«"Ppo«euDe  dt'po«iSPSsion  préa- 
lable et  volontaire  du  propriétaire  envers  le 
liera  qni  abnae,  ce  qnt  n*e  paa  Meo  do  naître 
h  l'égard  du  domestique,  puisque  le  premier 
possède  toujours  ce  qui  est  contie  aux  mains 
«lu  dernier;  qu'ainsi,  le  bit  déclaré  parle  jury, 
est  préeiiëinent  celai  prëvn  par  Fart.  386» 

!!•  3,  du  Code  péna!  ; 

V  Que  le  sens  ditiVrcnt  donné  à  ladite  dé- 
claraliun  du  jury,  n'a  pu  résulter  qoe  de  la 
ttednetioB  inesaete  du  mot  </<eiMiAerrpar  le 

mot  principal,  qui  indique  le  r.ippnrf  rl'iin 
commerçant  ou  autre  commettant  ii  un  com- 
mis,  et  de  la  supposition  que  raccttié  ëtait, 
dans  l'acic;  d'aecntatioB ,  qaaHllë  de  eoiwNta 

de  r j:ni[l  itlj  \ 

9  Que  cette  preteuUue  qualification  ne  te 
trouve  nulle  part  dans  l'originel  ellenutid  de 
l*actc  d'accusation;  mais  qu'en  se  reportent 

sur  la  fiailuction  jointe  de  cet  acte,  on  trouve 
dans  io  premier  vu,  que  le  mot  commit  se 
Hlfière  à  #^el  commi*  eAee  Cmninada ,  et  non 
paa  à  YaeettMé  eimmi*  chez  Caminada  ; 

5t  Otir'  rr  nmf  commis  est  réellement  nnssi 
traduti  du  participe  du  verbe  allemand  cor- 
respondant an  verbe  Iranrais  ceeNneifrv; 
qu'an  lorplus,  s'il  était  necessnire  et  prrmis 
d'ccUircir  la  déclaration  du  jury  qui  n'eat 


autre  chose  que  l'allirmatîon  littérale  du  rc- 
wnmé  de  l'aete  d'accutation ,  par  cet  acte  d'ac- 
cusation lui-mènie,  on  y  trouve  toutes  les 
circonstance»  qui  qunlincnt  l'iiccusé  de  do- 
mestique ou  serviteur  à  gages  chez  ledit  Ca- 
nrinada; 

i»  Vu  ledit  art.  386  et  les  art.  -^i ,  via  et  36 
du  Code  pénal  et  l'.irt.  368  du  Code  d'ins- 
truction criminelle; 

»  Le  eeiir  eondemne  raeensëFrëdërie  Lnd* 
decke  Stubbe  à  la  peine  de  la  réduiian  pour 
cinq  ansi*. 

Stubbe  se  pourvoit  de  nouveau  en  cassa- 
tion j  mais  par  arrêt  du  i3  eoAt  i8ta,  an 

rapport  de  M.  Lamarquc , 

u  Attendu  que  l'arrêt  du  a3  avril  dernier, 
pr  lequel  la  cour  arait  cassé  et  annulé  celui 
de  la  cour  d'assises  des  bouches  du  Wéser  qui 
condamnait  Frédéric  Luddeckc  Stubbe  à  cinq 
ajis  de  réclusion,  était  fondé  sur  une  traduc- 
tion inexacte  de  le  dedaratioo  du  jury  qui 
evait  servi  de  base  k  ee  premier  arrêt  dont  la 
cassation  fut  prononcée  ;  que  df  cette  traduc- 
tion insérée  dans  l'arrêt  «le  la  cour  d'astises, 
il  résultait  que  ledit  Stubbe  n'avait  e'te'  dé- 
claré coupable,  ni  de  Vol  domestique ,  ni 
d'aucun  de  ceus  que  spéciOe  l'art.  386  du 
Code  pénal,  mais  qu'il  l'avait  été,  seulement, 
de  l'eÂua  «h  cùnfiunea,  dont  le  caractère  est 
déterminé  par  l'art.  4^8  du  même  Code; 

w  Attendu  que  I1  «onr  «l'assises  des  Bon- 
ches-de-l'Elbe  devant  iaqucUe  btubbc  avait 
été  renvoyé,  pour  qu'il  fût  fait  une  nouvelle 
application  de  la  peine  sur  cette  déclaration  du 
jury  qui  se  trouvait  irrcfragahic,  a  eu  le  droit 
(auquel  l'arrêt  de  cassation  ne  portait  nulle 
etteittte)  de  prendre  cette  même  déclaration 
dans  le  texte  orif^in  il  { allemand),  et  de  .subs- 
tituer une  traduction  qui  rn  rendit  le  véri- 
table sens,  ù  la  traduction  fautive  et  inexacte, 
sur  laquelle  avait  été  rendu  Tarrèt  de  la  cour 
d'assises  des  Bouches-du-Wcser  ;  que,  d'après 
celte  déclaration  ainsi  rcctiûée,  il  se  trouvait 
constaté  que  Stubbe  avait  été  reconnu  et 
déclaré  coupble  do  crime  de  Vol  de  plusieurs 
sommes  d'argent ,  commis  au  prejudiee  <lc 
son  maître  (le  confiseur  Caminada)  pendant 
qu'il  le  servait  en  qualité  de  domestique  ou 
de  serviteur  à  gages;  qu'il  .suit  de  là  qu'en 
prononçant  la  pe  ine  de  I  t  rfTÎusion,  la  cour 
d'assises  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
386  dn  Code  pénal; 

»  Attendu,  au  surplus»  que  la  procédoro 

est  régulière; 

M  D'après  CCS  motifs,  la  cour  rejette  le  pour* 

voi...  »». 

Le  1 1  octobre  181 1 ,  arrêt  de  la  conr  «Tappct 
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de  Paru  qai  mel  en  aeenMtion  le  nommé  Ree- 

fignol,  égc  de  ta  ans  et  demi ,  |)icvcau  d'a- 
voir fait,  avec  K'»  ci rcnn<> tances  déterminées 
par  l'art,  a  du  Code  pciial ,  une  tentative  de 
Vol  dans  la  naiion  du  »ieur  llaura||<e,  né' 

gociant  où  i7  était  liahilueUi'in-^nL  reçu  en 
«jualitc*  (Ir  commis,  san»  y  coucher,  et  tUns 
Jjiqiielle  uti  lui  donnait  seulement  à  déjeuner 
pdur  toule  indemnité. 

Rossignol  se  pourvoit  en  cassation  ,  et  sou- 
lioii!  que  le  fait  dont  il  est  acrusc',  ne  porte  pru 
le  caraclèri;  du  crime  prcvu  par  le  n»  i  de 
l  art.  386. 

Le  -jQ  norembre  i8it,arrêl,aa  rapport  de 

M.  Busschop;  par  lequel , 

M  Considérant  i«  que  les  faits  de  la  prévra* 
tioD ,  tels  qu'ils  ont  ëtë  reconnus  par  la  dian* 
bre  d'accusation,  présentent  tous  les  carac* 
tcr(>5  (le  I  I  tentatîre  detcmiinëa  par  l'art,  a  dn 
Code  pénal  ; 

•  a*  Que  les  mémet  fait*  earactenie&t 
également  le  crime  de  Vol  prévu  par  le  n»  3 
de  l'art.  Ifif)  <!ti  même  Cndi' ,  et  que  ,  dés  lors, 
le  renvoi  du  prévenu  a  la  cour  d'assises  qu'a 
prononcé  Fan^t  dénoncé,  eit  fondé  tnr  la 
juste  application  de  l'art.  a3  dn  Gode  d'in»- 
Irucfion  rriminrilc; 

n  Corisidcraiit  eiiiiu  que  icdu  arrct  de  ren- 
voi ne  contient  dWeun  aneune  dea  nullîtéi 
(Ictcrmincct  pir  l'art*  999  dodit  Code  dint- 
iruclion  j 

i>  La  cour  rejellc  le  pourvoi...  •. 

La  troisième  espèce  se  rapproche  beaucoup 
de  la  première. 

Le  29  mai  iSi  3 ,  al  rc't  de  la  cour  d'appel  de 
Rouen ,  qui  met  en  accusation  CbarleWeatt' 
Alphonse  Samson  , 

«(  ^1  tendu  qii*il  résulte  de  Tim^etibn  que 

ledit  Sam^in  est  prévenu  d'avoir,  pendant 
qu'il  était  placé,  en  qualité  de  gareon  de 
recette  k  gages,  chez  les  sieurs  Maltillastre  et 
Mouaset,  commerçans  à  Rouen,  reçu  en  cette 
quali'<'.  1'"  montant  de  plusieurs  factures  s'c- 
Icvant  ensemble  il  0,9^1  francs  aG  centimes, 
dont  il  n'a  pas  tenu  compte  anxdits  Malûllas- 
treet  Housaet,  et  qu'il  s'est  lui-même,  et  de 

son  aveu  ,  approprie  ladite  somme; 

»  Attendu  que  ce  fait,  qui  constitue  et 
caraclérise  an  crime  de  nature  à  mériter 

peine  adlictive  et  infamante,  est  préru  par 

l'art.       du  Code  pénal,  n»  3 

L'accusé  se  pourvoit  en  f:i<;';afion  ronfre 
cet  arrêt,  et  soutient  i<»  qu  a  l'époque  du  Vol 
qui  lui  est  imputé,  il  Qliabitait  point  la  mai* 

«on  (le>  sieurs  Malfilbslre  <  !  Mousscl;  qu'il 
H*jr  travail!  , Il  pas  liabititeiieuif nt  ,  qu'il  était 
nourri }  hcLergé  et  CDtrctcuu  chez  6ou  pcrc; 


qu'il  n'avait  d'autre  mission  d«s  rieurs  Mal* 

Hllastreet  Mousset,  que  d'aller  recevoir,  hors 
de  leur  maison,  les  billets  et  les  f.icture^i  qu'ils 
lui  conâaieuL,  et  d'en  rapporter  le  muntaotà 
leur  caisse  \  a«  que  le  Vol  qui  lui  était  imputé, 
n'ayant  pas  etc  commis  dan»  la  maison  Hcs 
sieurs  Malfillaslrc  et.  Mousset,  la  cour 
pcl  de  Rouen  n'a  pas  pu  le  juger  passiljte  des 
peines  portées  par  l'art.  386  du  Code  pénal , 
et  qu'elle  aurait  du,  d'après  l'ait  \nH  ,lu 
même  Code,  le  renvojer  à  la  police  correc- 
tionnelle. 

Par  arrêt  du  9  jntUet  anÎTant,  an  rapport 

de  M.  Oudart , 

M  Coosiderant  que,  par  l'arrêt  du  mai 
dernier,  lean-Cbarles-AlpIionse  Samson  est 
accusé  d'avoir,  pendant  qu'il  était  placé  en 

qualité  de  gareon  dt»  recetf<'  à  ^cjes,  chai 
Idalûllastre  et  Mou&sct,  cou)ait'r«;aus,  reçu, 
en  cette  qualité,  le  montant  de  plusieurs  fac- 
tures «'élevant  ensemble  à  6,971  francs  a6 
centimes,  dont  il  n'a  pasrerxin  eompte,  et  de 
!s'î-tre  approprié  ladite  sommes  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  la  cour  de  easwtiott  de  mt6er  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette  qualiGcalion  ; 
qu'elle  ne  peut  apprécier  l'arrôt  que  par  l'ar- 
rêt même;  que,  lots  de  l'examen  et  du  juge* 
ment,  Samson  sera'  entendu  sur  les  laita  et 
qu'il  pourra  contester  cette  qualificatiou,  s'il 
s'y  croit  fonde;  qu'en  l'état,  il  résulte  quant 
à  la  personne  de  l'accusé ,  que  l'arrrt  le  met 
au  n<Mnbre  de  ceux  que  le  A*  3  de  Fart.  3^ 
du  Code  pénal  désigne  sous  les  noms  de  d»* 
mestiques  et  de  serviteurs  à  gip:es; 

»  Que,  quant  au  fait  compris  dau»  l'arrùl  de 
miseen  accosalion,  il  hni  remarquer  que  ce 
paragraphe  n'exige  pas  que  le  Vol  ait  «'tecom- 
misdaos  la  maison  du  maître;  qu'il  l'cxigeseu- 
lementà  l'égard  de  ceux  qu'il  place  cbns  la 
même  disposition  que  les  domestiques  et  ser- 
viteurs à  ga«»es;  qit'il  peut  y  avt)ir  Vol  de 
choses  que  l'on  a  reeues  par  l'cUct  d'une 
confiance  néecwaire \  et  que  le  a*  4  ^«  I*«rt. 
386  en  fournit  la  preonre  et  l'exemple;  qu'an 
surplus,  les  sommes  que  Samson  a  reçues  pour 
Maittilastrc  et  Mousset,  leur  ool  éle  acquises 
ausfitàt  qu'elles  lui  ont  été  remises  pour  eus  ; 
qu'en  .-«'appropriant ces  sommes ,  illes a  soua» 
traites  Irauduleusement ;  qu'il  a  eonsc'qucm- 
roent  commis  un  V  oi  aux  termes  de  l'art  3^9 
du  même  Code,  et  qu'il  l'a  eomons au  préiu» 
dice  de  ceux  dont  il  était  le  garçon  de  recette 
à  i;.ii;ès ,  crime  prëru  par  le  n*  3  de  Tari.  386  j 
que  l'art.  ^0/6  s'applique  à  tous  ceux  qui  ont 
détourné  des  effeta,  deniert,  billets,  etc.,  an 
préjudice  d'autrui,  mais  qui  ne  seul  ni  admis 
dans  la  m  ii^ofi  où  iU  r>nt  \<>lt'.  m  iln  uninlire 
de  ceux  qui  U'av>xiiicul  kaitiluciicmcul  dans 
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gutes  ou  hôteliers ,  ni  bateliers  ou  voitiiriers, 
ni  Im  préposés  d^s  an*  et  des  autres;  que  ces 
iodiTidus  compris  dans  les  no*  3  et  4 
fart.  386.  ne  le  sont  point  dans  l'art.  \oS\ 
que  la  nuLiction  de  <  <;  (Icriiicr  article  a 
«Mlure  et  exclud  évidemment  tous  ceux  que 
eo«f««n<l  lart.  386;  qu'en  effet,  m  naltjre 
M  noMt  pas  à  titre  de  dëpôt ,  ou  pour  un 
trai'fjil  Milariéjles  ^fFeA$,  deniers,  billets,  à 
•on  domestique  ou  serviteur  à  gages  ;  qu'en 
ee  eai,  le  mettre  erdonne /tire  Jèmùii,  et  le 
domestique  s'acqui  tt  e  d'un  service  à  gagea  ; 

>•  Par  ces  motiiiiy  1«  coar  rejette  le  pour* 
voi  M. 

II.  V  1  t -il  Vol  domestique ,  lie  la  part  d'un 
garçoo  lucuuicr  qui ,  étant  charge  par  m>u 
maitre  d*aller  diercher  chei  les  pratiques  le 
bled  qu'elles  sont  dans  l'usage  deiiùre  mon- 
dre  son  moulin,  cl  de  !»■  leur  reporter  COQ* 
vcrti  en  larme,  en  soualrait  trauiiulcufrement 
une  pertie,  et  eonnel  eette  aonttrictioiit 
non  dans  la  maison  de  son  oieitre)  noie  de» 
liors,  en  allant  et  venant? 

Cette  que&tiou  rentre  ,  comme  l'on  voit, 
dans  Tune  de  eeiles  qui  lont  traitéei  dans  le 
no  précèdent.  Anitl  e-l-elle  été  joyée  de 
même. 

Le  i3  avril  iSia,  le  procureur  gênerai  de 
la  cour  d*appel  de  Reonei,  fait  k  U  cbaaibre 

d'accus.itioii  lie  cotte  cour  un  rapport  duquel 
il  résulte  u  que  Raoul  KitTaut  ,  domestique  à 
»  gages  de  Julien  Bricaut,  meunier,  est 
»  prévenu  de  divers  Vols  de  graine  et  fiirinea, 
«  envers  les  pratiques  de  son  maître,  soit  en 
}»  allant  chercher  le  grain  pour  le  porter  à 
9  moudre,  aoit  en  le  reportant  après  avoir 
»  reçu  la  moatore  ;  et  que  Charles  Barboteet 

*  prévenu  de  rnmpli'-itc  i\r  ri;";  Vols,  en  re- 
II  celant  aciemment  tout  ou  partie  des  objets 
9  «ouitraita  «. 

Le  ntme  jour ,  arrêt  qui  renvoie  les  prd- 
venus  à  la  police  correctionnelle,  «  attendu 
y  que  les  Vols  n'ayant  pas  été  commis  dans 
»  Thabltation  du  maitre,  ni  à  des  personnes 
J»  qui  se  seraient  troevëes  dans  la  maison  de 
«  celui  ri  ,  ou  dans  cette  où  RifTaul  l'aurait 
M  accompagné  en  qualité  de  domestique,  il 
a  o*en  résulte  qu'un  Vol  simple  ». 

Le  aS  du  même  moi*,  jugement  par  lequel 
le  trilmna!  correctionnel  Je  Rennes  se  tlé- 
dare  incuni|>etent  t(  attendu  que  les  faits  qui 

*  sont  rcsulle»  des  dehals,  présentent  tous 

*  lei  ctraetérea  du  Vol  domeatique,  td  qu'il 
»  est  défini  par  Part.  386  du  Code  pénal, 
m  sauf  au  ministère  public  à  prendre  tel  parti 

*  qu'il  «r'iscra  ». 

Tona  XXXVl. 


IV,  art  386,  B**  3 ,  du  C.  p.  36t 

Le  aS  septembre  luivant,  rëquiaitoiteà  lu 

•leetion  criinineltc  de  la  Gour  decaantion,  en 

régleuient  t\r  juï;!'?. 

£t  par  «rr(  i  du  Q  octobre  de  la  même  an» 
nëe,  au  rapport  de  M.  Rataud, 

.(  Vu  les  art.  i .  7  et  386 du  Code  pénal ,  et 
l'art.  2"?!  (lu  CoiIe  fl'in -t  iiirlion  criminelle; 

I*  Attendu  que  le  nomme  Haoul  Kiû'aut 
^tait  prévenu  d'avoir  volé  do  bled  et  de 
la  farine  qu'eu  sa  qualité  de  domesti(|ue 
du  meunier  rhc/  lequel  il  servait,  il  était 
charge  d  aller  cherclicr  et  de  reporter  chex 
les  partleullert|  qu'une  aouttraetion  fraudu- 
leuse faite  par  un  domestique ,  d'objets  qu'il 
transporte  pour  le  compte  de  son  mnitre. 
soit  que  celui-ci  en  soit  ic  propriétaire,  ou 
qu'il  en  aoit  responsable,  rentre  dans  l'appli- 
cation du  5.  3  de  l'art.  38G  du  Code  pénal, 
puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ii  y  a  l'abus 
d'une  confiance  néeemairc,  seul  motif  delà 
aévàrité  de  la  loi  «elativemenk  ans,  Vob 
cnmnrrt';  p.ir  lei  domestiques  ; 

H  Que  d'ailleurs  le  fait  dont  il  s'agit ,  rea> 
trerait  eoeore  dans  Tapplication  du  $.  4  du 
même  article  relatif  aux  voiluriers  ou  prépo> 
ses  des  voituriers  qui  volent  tout  ou  partie  des 
choses  qui  leur  ont  été  confiées  à  ce  titre,  et 
serait  aiosi,  sons  tous  les  rapports ,  de  nature 
à  être  puni  de  peine  afllictive  et  infamante; 
que  la  cour  d'appel  de  Kennes,  en  jugeant 
que  ce  fait  ne  caractérisait  qu'un  Vol  simple 
prévenu  par  l'art.  4<^i  du  Code  pénal,  et  en 
renvoyant  en  conséquence  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  a  viole  les  régies  de  compé-  * 
tcuce  établies  par  la  loi ,  et  que  le  tribunal 
correetionnel  de  Rennes  auquel  eette  cour 
n'a  pu,  par  le  renvoi  ({u'ellc  a  prononcé,  con- 
férer un  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  attribue  pas, 
a  fait  une  juste  application  des  mêmes  règles 
en  déclarant  son  incompétence; 

>>  D'après  ces  motifs  ,  la  cour,  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  et 
statuant  par  rq$lement  de  juges,  sans  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rennes  du  i3  avril  dernier,  lef^ne!  demeu- 
rera sans  eil'et,  comme  nul  et  nou  avenu, 
renvoie  le  prévenu  Raoul  Riffaut,  et  les 
pièces  de  la  procédure  devant  la  cour  d'appel 
d'Angers,  pour  y  être  statué  conformément  à 
la  loi  par  le  réquisitoire  du  ministère  public  , 
tendant  h  la  mise  en  aeensation  dodik  pvé- 
vena  ». 

fll.  Peut-on  punir  comme  Voleur  domea> 

tique,  un  valet  qui,  cl)ar;>o  pat  SQO  maitre 
de  lui  ai  Iicter  de";  provisions  de  ménage  cl  de 
les  payer  comptant  avec  l'argent  qu'il  en  avait 
reçue  cet  eflîct,  adiête  ces  provisioiis  à  ont* 
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4IÎI  «ont  le  nom  de  son  maitre  même ,  et  s'ap- 
proprie ,  par  ce  moy  'n  .  î  jr^cnt  tic  celui  ci  7 
Callicrinc  Spaoger,  cui»iuiere  du  sieur  de 
Cre»»ac,  recev«it<lb»  lui  tout  l'a^cut  iraeei» 
Mire  poar  les  provittonc  de  «on  mtoege;  maie 
au  lieu  tif*  Ips  payp'"  comptnnl ,  comme  elle  le 
devait  d'iipr^s  l'ordre  que  bon  muitre  lui  eo 
«vaiidonnu  ,  elle  prit  beaucoup  de  cbotet  à 
crédit,  en.puya  une  partie  par  intervalle,  et 
s'appropria  le  reste  de  l'argent  qu'elle  arait 
reçu. 

Cette  manoeuTre  ne  tarda  pas  à  ae  déeoa- 

vrir.  Les  fournicsears  chez  qui  Catherine 
Sp  inL'<  r  avait  pris  des  provisions  à  cre^lit, 
vuuxitl  prescuter  leurs  mémoires  au  sieur 
de  Cressae.  Celui-el  Toulut  bien  lear.p^er 
les  articles  de  ces  mémoires  (jui  étaient  en- 
tre; dans  la  consommaliou  de  sa  maison  j  mais 
il  leur  refusa  le  paiement  des  autres. 

Le  ministère  public  înfomë  deees  faits, 
en  rendit  pl.iiulr. 

Lc3i  juillet  iSia,  ordouoance  de  la  cham- 
bre du  conseil  do  tribunal  de  |»reniière  in^ 
tance  de  Metz,  qui  renvoie  Catherine  Spattr 
ger  à  la  police  correctionnelle. 

Le  6  août  suivant }  jugement  de  la  section 
correctionnelle  du  même  tribunal  qui ,  d'à- 
jyrii  les  art.  406  et  4o8  do  Code  pénal ,  con- 
«larnne  c«-H»*  tille  .  comme  rni)[),»blr  (l'.»busde 
conliance,  a  uii  cutprikunucuicut  de  &i&  mois 
et  une  amende  de  aS  francs. 

Mais  sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt 
de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  de 
Metz,  du  -àQ  septembre  de  la  même  année, 
qui ,  Ttt  Tart.  385  du  Code  pénal,  et  l'art.  314 
du  Code  d'iru^truclion  criuiinelle,  déclare  le 
jugement  du  G  août  incompetemnent  rendu, 
et  renvoie  Catherine  Spangcr  devant  le  juge 
d'instruction  du  tribunal  de  première  ina> 
tance  Je  Tliion ville,  j)our  être  poursuivie 
comme  prévenue  de  Vot  domestique. 

Le  93  novembre  suivant ,  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Thionville  rend,  contre  Catherine  Sjinn^er, 
une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  et  la  ren- 
voie devant  la  ehambre  d'accusation  de  la 
Conr  de  Metz. 

"Le  9  décembre  de  la  mrme  année,  arrêt  de 
la  ciiambre  d'accusaLiuu  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  pre'venûon  établie 
contré  Catherine  Spanger,  consiste  unique- 
ment en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  employé  l'ar- 
gent qui  lui  a  etc  cunûe  par  sou  oiailre,  à 
payer  les  obieta  qu'elle  était  diargêe  d'aehe* 
ter  pour  l'appi  ovisioniiemenl  de  son  ménage; 
^u'cn  ne  pajrant  pas  ces  ol'jels ,  et  en  ne  les 
«chetant  qu'à  crédit,  elle  n'en  a  pa»  moins 
«pporté  à  son  maître  les  obieta  qu'elle  c'tait 
«bargce  de  lui  procurer  j  que,  dans  cctdr- 


IV,  art.  386,  n»  3,  du  G.  p. 
eonstanccs,  ellea'a  ceounis  ni  Vol,  ni  àtm  de 

coiifi  mce  enven  >on  tnnîtrf  :  mais  rjn'elle  a 
seulement  trompe  la  cretiulile  des  ditlcrena 

nardiands  et  fournisseurs  qui  ont  en  la  Inei- 
Jité  dc'lni  faire  crédit;  que  peu  importe  qa'a* 

près  avoir  reconnu  l'infidélité  de  sa  dome^ 
tique,  le  maitre  de  la  prévenue  ail  iudemaiie, 
de  sa  poche  «  en  tout  on  en  partie,  lesdils 
marchands  et  fournisseurs,  puisque  cette 
indemnité  accordée  volontairement,  n'est 
qu'une  pure  générosité  de  sa  part,  qui  ne 
.change  en  rien  l'état  des  choses  ni  le  cane- 
tére  du  délit  ; 

n  Considérant  que,  d'après  ce»  observa- 
tions ,  le  délit  impute  à  Catherine  Spanger , 
rentre  dans  la  classe  de  cens  prévnè  par  fart. 
4o5  du  Code  pénal ,  en  ce  que  ladite  prére- 
nue  a  employé  ,  vis  it  vi'î  des  marchands  et 
fournisseurs  auxquels  seulâ  elle  a  /ait  tortf 
des  manflsttvres  Ihiudnleuses  pour  lenr  per- 
suader l'existence  d'un  pouvoir  qui  lui  aurait 
été  donne  par  son  maître,  d'acheter  leurs 
marchandises  à  crédit  \  de  sorte  que  c'est  à 
l'aide  d'un  crédit  imaginaire  qu'elle  aurait 
obtenu  <îans  leur  esprit,  et  de  l'espérance 
chimérique  qu'elle  leur  aurait  inspirée  d'être 
payés  de  leurs  fournitures ,  qu'elle  est  par- 
venue à  se  foire  délivrer  les  différentes  mar- 
chandises ;  ce  qui  consîltur  !r  r!>-lil  d'cs- 

eroqucrie  prévu  par  l'art,  .'juj  du  Coilc  pénal  ; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  ,  sans  s'ai ré- 
ter  au  réqubitoire  du  procoreor  général, 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation ,  ni  pour- 
suite en  niinelle  contre  ladite  Catherine  Span- 
ger, pour  raison  du  prétendu  crime  de  Vol 
à  elle  imputé  ;  et  la  renvoie  au  tribunal  de 
Thionvillr.  pour  y  «'tre  jugée  ccrrrrtion- 
neilement  sur  ledit  délit,  conformeuieat  à 
la  loi....  «. 

Le  procureur  général  de  la  cour  de  Mets  te 
pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Le  i5  janvier  i8i3 ,  arrf  t  de  la  section  cri- 
minelle ,  qui  met  l'alTaire  en  délibéré. 

u  Le  noeud  de  cette  afiatre  (ai-je  dii  a  la 
section  criminelle,  le  aa  dn  même  mois,  dans 
la  chambre  du  conseil  )  nous  parait  £trc  tout 
entier  d.ms  ta  question  de  savnir  ji  un  maître 
est  tenu  au  paiement  des  iourmlures  qui  sont 
foites  à  crédit  pour  sa  maison  à  ses  domesti^ 
ques , hwaqu'il  a  donné,  ou,  ce  qui  revient  au 
mfme  ponr  le  résull.it  .  lors.]u'il  alErme  avoir 
donné  a  ceux-ci  tout  1  argent  nécessaire  poUT 
les  payer  comptant. 

»  On  sent  en  cflTetque,  si  cette  question 
est  résolue  pour  la  négative,  l'infidélité  im- 
putée à  Catherine  Spanger ,  ne  peut  avoir  le 
caractère  de  Vol  domestique ,  et  que  Cathe^ 
rime  Spanger  ne  pent  être  poursuivie  qu'à 
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rmÎMm  de  hfnnde  qu'elle  «  coanise  envers,  qu'un  ntftre  donne  i  wn  dome*lique ,  d*«- 

lee  Ibnnilttenrt.  cfaeter  des  profilions  pon?  sa  maison ,  est  on 

Il  nr>p<>(it  pas  exister  de  Va]  domestique,  véritable  mandat, 

là  où  ii  n'y  a  point  de  préjudice  cause  au  aia}<  *  Or ,  dans  quel  cas  le  commettant  est  il 

tre.  Or,  dans  la  supposition  qtie  noos  venons  lié-  par  les  engagemens  que  «on  nandataire 

de  faire,  quel  préjudice  a  clc  cause  pHr  Ca-  contracte  envers  de<  tiers?  Dans  le  cas.  dans 

therine  Spatif^rr  au  sieur  de  rrc'.'^ac'' Aiinin.  le  seul  cas  où  le  mandataire  <;V>t  i enferme" , 

Le  sieur  de  Creii»ac  a  donné  de  1  argent  à  en  contractant,  dans  les  termes  de  son  man- 

Callierine  Spanger  pour  acheter  des  provi-  dat.  Le  mundara  (ditTart.        da  Code  ci> 

•ions  de  mc'nage.  Catherine  Spangcr  les  lui  vil)  nt  tenu  (texécuter tes  eni^nt^entent  con» 

a  achetées  et  les  lui  a  fournies;  il  n'a  donc  tractés  par  le  mandataire,  conformément  au 

éprouve  aucun  tort  par  le  fait  de  Cntlicriiie  pouvoir  quiltU  a  été  donné.  Il  n'est  tenu  de  oe 

S|Mnger.  GaUierine  Sponger  ne  Ta  donc  pas  qtûapuéw/kU  wdità ,  qu'aïUant  qu'il  !*« 

volé.  ratifié  ex prciSi'ment  ou  tacitement. 

M  Sans  doute,  même  dans  cette  supposition,  »  Ainsi,  un  domestique  qui,  cliar{;é  par 

Catherine  Spanger  n'a  reçu  l'argent  du  sieur  son  naaitre,  d'acheter  des  provision»  de  mc- 

deCressae,  qu'en  qualité  de  mandataire.  nage  au  oonpiant ,  les  achète  eflectiTemen^ 

»  Satrs  doute,  même  dans  octtc  stipposi-  decetle  manière,  a  oI)li^e  incouli'staldenicnt 

lion*  l'argent  du  sieur  de  Crcssac  n'est  point  sou  maître  à  recevoir  ces  provisions:  et  le 

passé  dans  la  proprîctéde  Catherine  Spanger,  maître  ne  peut  pas  forcer  le  fournisseur  à  les 

au  moment  même  od  elle  Vm  reçu  de  lui.  reprendre,  aous  le  prétexte  que  le  domesti* 

f  M.iis,  i\e  la  pe»>t-nn  rnnclure  qu'en  rete-  que       aurait  payées  trop  rli'  t- 

nant  et  «  appropriant  cet  argent,  au  lieu  de  »  Mais,  si  le  domcstj  pic ,  ati  lieu  d'acheter 

le  donner  en  paiement  aux  fournisseurs  de*  ces  mardiandises an  comptant ,  au  iitm  de  les 

provisions  quelle  achetait ,  elle  a  retenu  et  pejeravee  fargentqne  le  maitre  lui  a  donne 

a'est  approprie' l'argent  de  snn  m  iîire?  pour  les  pyer,  le»  achète  à  crédit  et    n  de 

>  Mon.  Car  cet  argent,  toujours  dans  la  l'argent  du  maitre,  le  oiaitre  n'est  pas  lié  par 

supposititm  que  nous  venons  die  faire,  avait  Tenf^agement  que  le  domestique  a  conlraetê 

cesse  d'appartenir  &  son  maitre,  elle  en  était  envers  le  fournisseur,  el  le  fenmisscnr  qui 

devenue  propriétaire,  des  l'instant  où  r!!p  «îiiivi  I  »  foi  ilu  domestique,  ne  peut  avoir 

«vail  fourni  à  son  maitre  les  provisions  qui ,  action  que  contre  lui. 

pour  lui ,  en  représentaient  la  valeur.  En  lui  *  C'est  ainsi  qu'fu  le  jugeait  sous  Tancienne 

livrant  ces  provisions  à  crédit,  les  fournis-  jurisprudence,  d'après  les  lois  romaines  qui 

seurs.tont  en  ero va nt  suivre  la  foi  de  snn  .iraient,  sur  !i»s  nblif^.itions  re'suîfant  du  m.in- 

maître,  avaient  suivi  la  sienne.  Ils  l'avaient  dat,  la  luèuic  disposition  que  l'art.  i<|<^  du 

consêquemmenl  rendue  propriétaire  de  ee*  '  Code  civil. 

provisions.  Tes  provisions  n'ont  donc  pa  cn-  >'  Le  Journal  des  audiences;,  tome  4  »  P"gc 

suite  passer  dans  la  propriété  de  son  maitre  ,  35a,  édition  de  1733,  s'explique  iâ<4essns  ett 

que  par  l'effet  d'une  revente  qu'elle  est  cen-  termes  : 

aée  lui  en  avoir  faite  pour  le  prix  qu'elle  les  *  Les  maitre»  ne  tant  point  temu  depajvi' 

avait  achetées  ,  et  que  son  maitre  lui  avait  '^"^  niarrhands ,  ce  //nr  leurs  maitrf»  tfftôtrt 

compté  à  l'avance.  Ce  prix  est  donc  ,  dès  lors,  ou  cuisiniers  prennent  pour  lit  provision  de 

tombé  dans  sa  propriété.  £lle  n'a  donc  pas  àouch*  de  ietïn  maisonsy  lorsque  tesditê  mai' 

commis  de  Vol  envers  son  maître,  en  rete-  affirment  avoir  donné ,  toutee  lee  semai- 

nant  ce  prix.  ne*  .  de  L'ar-^mt  pour  leurdéfifiisc. 

•  Mais  la  supposition  d'après  laquelle  nmis  »  Le  :àQ mai  iiigt ,  en  l'audience  de  la  Tour- 

raisonnons  ainsi,  est-elle  exacte?  Est-il  vr.ii  nMe  €i¥ile,  où  M.  le  prhident  LepeUetier 

qu'on  maitre  n'est  pas  tenu  au  paiement  des  promomçait,  intervint  arrêt  par  lequel  cette 

fonmitnres  qui  ont  été  faites  à  erc'dit  pour  le  'j>ic\linn  fut  ainsi  décider,  l.u  contestation 

compte  de  sa  maison,  à  ses   domestiques,  était  entre  tes  religieux  bénédictins  anglais, 

lorsque  ses  domestiques  ont  reçu  de  lui,  avant  eoitfr*  ta  râtieseuse  aagiaise  du  faubourg 

de  les  prendre  ehei  les  marchands  «  tout  Var^  Saini-Germain.  Les  religieux  furent  déchair^ 

gcnt  neef  s«  nire  pour  les  payer  comptant  7  gés^  en  ■■'ffîrmnnt  qu'ils  a%'aient  donné  l'argent 

V  Four  résoudre  celte  question,  fixons-,  à  leur cuamur pour tesfvurnitures de  bouche 

nous  bien  sur  le  rapport  qu'il  y  a  entre  te  dontélait  question.  Von  n*ûut  point  ttégard 

maitre  et  le  domestique  que  le  mettre  charge  ù  ce  qu'opposait  la  rôtisseuse,  qme  Umr  eus- 

d'acheter  dr<i  provisions  pour      mii^on  sinin-  était  en  fuite  .  et  que  ce  pow^SÙent  éttW 

w  Sans  contredit,  ce  rapport  est  celui  d'un  aux  qui  l  eussent  fait  évader. 

eunmctUni  à  ton  mandataire  j  car  l'ordre  »  Les  nouveaux  édilonrs  de  Dcnisart,  *& 
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motDomieit^ue  f  $.  8,  demandent  siUtmai' 

très  sont  tcnn^  •?  rA  r,',",f  faites  en  leurs  non:'; 
par  leurs  Jorm  statues  ;  cl  voici  ieurrépoosc: 
Ihuules  règles  générales ,  le  préposé  engage 
siéetitûimunt  êon  commettant  dans  les 
cfioses  tjui  concernent  l'emploi  que  rclui^ci 
lui  a  confié  î  d'où  il  suit  qu'en  général  un 
Maître  m  «  temi  de  payer  Us  dettn  etmtrêeUn 
en  son  nom  et  pour  son  sennee,  fMWêêê  tfo- 
mrstiques,  Cepeiulunt ,  il  arrive  souvent  que 
les  maître*  donnent  à  leurs  domestiques  l  ar* 
gent  néoestmipe  pour  aekêur  lu  eko$ei-fu*£i» 
leur  envoient  chercher, «tqm»  dts  dom»$iiqttêi 
infidèles  n'en  prennent  pa%  moins  à  crédit  au 
nom  de  leurs  inuiii  es.  Dans  ces  cas,  les  mai- 
Ut»  ,  Muwaiu  ce  qui  «it  ittéti  jw  la  /htm* 
prudence,  ne  sont  tenus  que  des  crédits  faits 
à  leurs  domestiques  par  leur  ordre  ou  de  leur 
consentement. 

»  Après  «'être  atoH  eipUquà,  lei  dooreavs 
éditeurs  de  Deuisart  confirment  leur  cloctriue 
par  deux  arrêts  parfaitement  calques  sur  ce- 
lui que  nous  venons  de  rappeler  ,  et  ptu9 
récens. 

»  Voici  de  quelle  auuùêre  iU  rappoirteat  le 

premier  : 

n  La  veuve  Jveline ,  matekande  de  poû- 
tons,  avait  fait  des  fourniture»  à  crédit  aux 

nommés  Mouton  et  Daugimont,  maîtres  d'hô' 
tel  de  M.  de  Castellard ,  ambtusadeur  dEs~ 
pagne.  Ce»  deux  domestiques  osaient  mime 
mrité  le  mémoire  de  la  marchande  d»  |pom- 
ion ,  qui  laissa  partir  l'ambassadeur  »eme  Itd 
demander  son  paiement. 

»  Elle  astigtuims  omuuUtt  le»  huUow  dhS- 
tel  qui  avaient  arrêté  le  compte ,  et  obtint 
contre  eux  des  sentences  qui  les  condamnè- 
rent solidairement  à  payer  le  montant  des 
fiumiture». 

»  iSiur  l'appel  il  s'est  agi  de  savoir  si  les  ar,ré- 
(Ci  signés  par  ^foulon  et  Dauf^imant,  étaient 
obligatoires  contre  eux.  Ceux-ci  soutinrent 
quelee/oumituree /mreuxprise»  n'étaient  que 
pour  la  table  de  leur  maître,  et  que  pareonsé' 
quent  les  arrêtés  ne  detuiient  obliger  que  lui. 
lis  ajoutaient  que  leur  maître  les  avait  auto- 
vùi»  éprendre  à  erédit  sous  son  nom  ;  que  Us 
arrêtés  qu'ils  avaient  fuits  an  bas  des  mémoi» 
Tvs  de  fottrnitnres  ,  nétaicnt  de  leitr  part 
qu'une  manière  d  attester  que  les  marchandi- 
ses quijft  étaietu  énoneées,  avtùent  réellement 
été  fournie^}  qu  enfin,  la  veuve  Aveline  devait 
s  imputer  à  elle  iru  /ri"  d'avoir  laissé  partir 
ramhassadeur  sans  Uu  avoir  demandé  son 
paiement. 

V  En  conséquence  ,  par  arrêt  du  7  fuillet 
1^38,  les  sentences  des  consuls  furent  infir- 
mJcs ,  la  veuve  Aveline  déboutée  de  sa  fie- 
mamle,  en  affirmant  par  les  maître»  dhàtel  en 


IV,  «ru  3&a,  Q*  3»  éoL  a  p; 

personne  A  taueUenee ,  qu'ils  n'aaf  pat  raçu 

tarifent  pour  payer  les fournitures  faites  par 
la  veuve  Aveline ,  et  en  cas  dqj[firmation,  la 
eour  condamna  la  veure  di>elitia  mt  fotie  ie$- 

dépens. 

»  On  voit  que  la  cour  n'a  regardé  comme 
obligatoires  pour  les  maîtres  les  crédits  faits 
au*  domestiques,  que  Iprequ'elle  a  la  pressya 
^ue  c«tur-tfi  n'ont  pas  reçu  t argent  possr 
payer,  et  que  par  conséquent  les  crédits  ont 
tie  Juiis  du  consentement  des  maîtres.  Dans 
tetpiee  qu'on  vient  de  citer,  l'aJprmtitiosÊ. 
a  été  dt fêlée  aux  dontesliques  ,  parcequ'il 
était  impossible  d'avoir  celle  du  maître  qui 
était  mort  ;  car,  il  est  de  principe  que,  dans 
les  conusttuion»  d'entre  le»  nudtree  et  leur» 
domestiques,  où  ilj  a  lieu  de  prendre  l'affif* 
mation  d  une  des  parties,  elle  doit  être,  en 
général,  déférée  au  maître,  sans  considérer 
e'U  est  deesandeur  ou  dqfmtdeur. 

»  Le  second  arrêt  nous  est  relrMecQOCft 
termca ,  par  le»  auteurs  cites  : 

n  La  vemfe  Leilsme  avait  formé  contre  le- 
conUede  Castellanne,  seigneur  de  f^illaneby, 
une  dénia  ;ilr  pnur  raison  de  fournitures  de 

fer,  clous  ei  autres  marchandises,  eespiejrée* 
au  chduau  de  FUlandrj,  et  détaillée»  «m  «a 
utémoire  arrêté  par  le  uoauné  Jacquiau,  reca* 
veur  de  cette  terre.  Le  comte  de  Castelhnnc 
soutenait  avoir  payé  a  Jacquiau  toutes  Us 

fourniture»  ^fiiie»  à  ce  dernier  par  la  vewa 

»  Un esen (cnce  rendue  au  bailliage  de  To urs , 
avait  condamné  U  comte  de  CasteUanne  à 
payer  à  la  veuve  Leblanc  le»  foumiturtê. 
qu  elU  lui  aidait  faites  ;  mai»  par  arrêt  d» 
lundi  ig  janvier  1  j6i,  la  cour  donne  acte  des 
offres  de  payer  à  la  veuve  Leblanc  la  somme 
de  33  livre»  8  sous,  en  conséqueueeù^Srme  la 
sentence  dont  est  ofipel,  décharge  le  comte  de 
Castellanne  du  surplus  des  condamnations 
cunilanine  la  veuve  Leblanc  à  restituer  ic 
surplus  deeditef  eondaatnation»f  tant  en 
principal,  intérêts,  que  frai»  et  dépens,  avec 
les  intérêts,  à  compter  du  four  </tt  pstiementp 
Cl  la  condamne  aux  dépens. 

»  £n6o,  Potbier,  dans  son  Traité  de»  oMi- 
galion» gXk*  456,  met  le  sceau  à  cette  jurispru- 
dence par  l'approbation  qu'il  lui  donne  :  Le 
pète  et  le  tr.aitrc  (ditil)  ne  sont  pas  tenus  des 
engagemens  que  contractent  leur»  encans  ou 
leurs  domestiques  en  contractant ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  justtfli'  qu'ils  les  at'aient  prépotés 
à  quelque  udmuuslraliun  a  laquelle  les  enga- 
gemen»  contracté»  parle»  enfàn»  ou  domeeiir 
que»  ontra^ior».  Par  exemple  s' il  était  fus- 
tifié  que  /'étais  dans  l'tisaf^c  de  port  er  aux 
maixkands  les  foumitui-cs  qu  iL  Janaient  à 
ma^fiUe  ou  à  ma  cuisinière  pour  tapprot^i' 
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sionnement  de  m*  «Mirait ,  «M  norabnul mm 

èwn fhndé  à  me  demander  U^MMUnt  de  ce 
que  maditr  filfr  numadite  domestique  a  acheté 
cluz  lui  en  mon  nom,  à  moins  tjue  je  ne  prou- 
tfMie  que  je  toi  te^wU  éê  tu  phu  ùii  m 
Jbttmir ,  ou  à  movu  tfine  ce  çu'tî  «  ^fintmi 
n'cxcêdiit  de  Icnneoup  ce  ffuil  faut  pour  tft 
pivvition  de  ma  maison  ;  Juute  par  le  mar- 
^hmd  da  prouver  cet  usage ,  je  doi$  mt^air. 
congé  de  sa  demande  en  affirmant  qtte  lon- 
gue j'ai  envoyé  ma  fille  ou  ma  cuisinière 
acheter  des  proviiions  ,  Je  lui  ai  donné  de 
forgent  pour  les  parer* 

1»  11  est  donc  bien  clair  qiia  tel  foornuscurs 
chez  qui  Calbcrine  Spanger  a  pria  à  crédit 
les  provisions  de  ménage  pour  l'achat  des- 
quelles le  «eiir  de  Creiue  lui  avait  donn^ 
tout  l'argent  nécessaire  ,  n'ont  point  d*«c> 
tion  contre  (e  stcttr  de  CrciMC  pour  le  paie- 
ment  de  ces  provisions. 

»  11  eit  done  bien  clair  que  Calheriae  Span- 
gcr  ne  peut  pas  êlrc  considérée  comme  pré- 
venue de  s'être  approprie  l'argent  du  sieur  de 
CressAC.  eu  preuaul  ces  provisions  à  crédit. 

»  Il  eit  doue  bien  clair  que  Catherine 
Spanger  oe  peut  pas  être  traitée  comme  prc- 
fenue  de  Vol  domestique  ;  et.c 'est  précisément 
ce  qu'a  jugé  l'arrêt  que  vous  dénonce  le  pro< 
coreur  générel  de  la  cour  d'appel  de  Mets. 

«  Doit-elle  être  traitée,  ainsi  que  l'a  juge 
le  même  «rrét ,  comme  prévenue  d'escroqué* 
rie  envers  les  fournisseurs? 

»  C'est  une  quei^tion  que  nous  n'avons  pas 
à  examiner ,  parceque  l'arrêt  n'est  attaqué , 
en  ce  chef,  ni  par  le  ministère  public,  ni  par 
Catherine  Spanger. 

»i  Mais  di!  reble,  nom  ne  trouverions  au- 
cune diiticiiUcà  maintenir  celte  disposition 
de  farrét,  n  elle  e'tait  «également  allaquéé. 

«  Noua  estimons  en  cuns<rquence  qu'il  f  a 
lieu,  vu  ta  contrariété  qui  sf*  reneonlre  entre 
l'arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour 
d'appel  de  MeU,  du  sfi  septetubre  iBia,  et 
l'arrt^tde  la  chambre  d'accuit^ttion  delà  même 
cour  du  9  décembre  suivant ,  de  convertir 
la  demande  en  cassation  qui  vous  est  soumise, 
en  demande  en  règlement  de  juges;  ce  fiii* 
émit,  sans  avo^  i%ard  au  premier  de  ces  ar- 
rêts., qui  demeurera  nul  et  rommo  non  avenu, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  ctt  ensuivi,  ordon- 
ner que  le  second  arrêt  sera  esëente'  selon  sa 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  renvoyer 
Catherinr  Sp.in;;f>r  devant  qui  de  <lroit .  pnur 
être  statue  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
contre  eUe  par  le  tribunal  correetîennel  de 
Thto-n  ilîc  ;  et  «pie  ^.irrêt  à  intervenir  sera 
^mpiiiue  et  transi  Ht  sur  les  registres  de  la 
cour  d'appel  de  Mcix  n. 


Par  arrêt  do      janvier  i8i3 ,  au  rapport 
de  M.  Busschop , 

«.  rM»nldcr.uit  (pi'tl  a  été  reconnu  ,  d'après 
l'instruction,  tant  par  la  chambre  desappch 
de  police  correctionnelle  de  la  cour  d'uppel 
deMelz,  que  pari»  cbambre  des  mises  en 
accusation  <\f  I  »  mcnie  cour,  que  Ciiherinc 
Spanger ,  cuisiuterc  chez  le  sieur  de  Cressac, 
avait  reçu  de  loi  tout  Targent  nécessaire 
pour  acheter  comptant  les  pr  I  i  m  de  son 
ménage;  que,  dès-lors.  le  sieur  de  (.res<<nc  ne 
pouvaitètre  tenu  envers  les  loumisseurs  qui, 
sur  la  demande  de  Catberine  Span  ger  et  con- 
tra ire  me  ni  au  mandat  de  su»  maitrc,  avaient 
délivré  lesdites  provisions  à  crédit  ;  qu'il  suit 
de  là  que  le  détournement  tait  par  Catherine 
Spantfer  de  l'argent  qu'elle  avait  reçu  pour 
acheter  les  provisions ,  et  qu'elle  a  réellement 
procurées  au  sicnr  de  Cressnc,  ne  pouvait 
causer  aucun  préjudice  à  celui-ci,  et  que 
consëquemment  elle  ne  peut,  Il  cet  ^rd, 
être  réputée  coupable  de  Vol  envers  sondit 
maître  ;  que  ,  dans  ces  circonstances ,  la 
chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'appel 
de  Metz  a  faussement  appliqué  le»  lois  pénales 
relatives  au  Vol  domestique  et  a,  p.ir  suite  , 
violé  les  règles  de  compétence,  en  renvoyant 
lafite  Catherine  Spanger  à  la  juridiction 
erîmin^le  par  son  arrêt  du  96  septembre 
rendu  sur  rapjx-rdu  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  ville  de 
Mets,  du  6  août  précèdent  | 

»  Cousiderant  qu'entre  ledit  arrêt,  et  celui 
rendu  le  9  décembre  iSi-j  par  b  chambre 
d'accusation  de  la  même  cour,  par  lequel 
Catherine  Spanger  a  été  renvoyée  devant  k> 
tribunal  coerectionnel  de  Thinnv iiic,  comme 
prc'venuf  d'escroquerie  envers  les  fournis- 
seurs dont  elle  aurait,  par  Uol|  surpris  la- 
crcdulité,  il  existe  un  eonflit  de  compétence 
qui ,  aux  termes  de  l'art.  :iuG  du  Code  d'îns* 
tructîon  criminelle,  doit  donner  lieu  à  un 
règlement  de  juges  ; 

«  D'après  ces  motifs,  la  cour,  convertissant 
le  pourvoi  en  cassation  en  demande  en  rè- 
glement de  jirges,  sans  avoir  et;ard  à  i'arrêt 
de  la  chambre  des  appeU  de  pubcc  correc* 
tionnelle  de  la  cour  de  Metz,  du  98  septembre 
iSia,  ni  à  la  di^po^iilioa  de  l'arrêt  de  \\ 
chambre  d'accusation  de  la  niéaie  cuur  du  9 
décembre  de  la  même  année,  portant  renvoi 
au  tribunal  correctionnel  de  Tbionvitte,  les> 
quels  arr<''t  et  disposition  vlemcnrcnt  respec- 
tivement nuh  et  comme  non  avenus,  renvoie 
Catherine  Spanger  et  les  pièces  du  procès 
devantla  cour  d'appel  de  Nancy,  chambre  dea 
appels  de  police  correctionnelle,  pour  statuer 
8ur  l'appel  interjflf-  par  le  ininistcre  public  du 
jugement  de  pi'cuu Ci c  luslaucu  du  Uibuuui 
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eorreclionnel  de  Metz  éa  6  teAt  tSts   ». 

iV.  Le  no  3  de  l'art.  386  csl  il  applicable 
au  Vol  eomtm*  dani  une  maison  par  une 

pcrsoniK;  qui  y  trav.iill:iit  habilurllt-iiient  , 
mm  pour  le  compte  du  propriclaire  on  loca- 
tn  ire  de  celte  maison,  ni;ii$  pour  le  sien  propre, 
et  à  qui ,  pour  qu'elle  pût  y  travailler  ainsi, 
!c  proprii''t;iiro  ou  locilnirc  avait  conccde 
gratuitement  l'usage  d'un  appartement  ou 
d'une  pièce  qui  n'était  tteee«mUe  qu*en  trft> 
tcraant  la  maison  entière  î 

O-'tto  qufslion  s'e'tarii  pii'scntcc  d.ms  tine 
chambre  d'accusation  ,  et  y  ayant  divise  les 
opinions,  le  parquet  a  cru  devoir  me  la  sou- 
mettre. Voiei  ee  que  fui  rq>0Ddu  «  le  3o  juil- 
let i8i3  : 

u  L'art.  i3  de  la  scct.  a  du  tit.  2  de  la  a« 
partie  du  Code  pénal  de  1791  punissait  de 
Luit  années  de  fers,  le  Vol  ëoauMw  dans  l'in- 
térieur it une  maison  par  une  personne  habi- 
tanU  et  Goaunensale  de  ladite  maison ,  ou 
nçue  hahitmtUmeni  dam  ladite  maison  pour 
jr  J'aire  un  service  ou  un  travail  salarùif  OU 
qui  )■  ctait  admise  à  tilie  d'hospitaUtc. 

w  A  cette  dispû&itiuu  le  Code  pénal  de  1810 
a  substitue  celle  qui  forme  le  n»  3  de  son  art. 
386. 

»  Mais  il  y  a  ,  entre  Taiie  Cl  l'aotre,  une 

grande  dill'erencc. 

n  Dans  la  première,  la  qualité  de  com- 
mensal non  aalarîé  d'une  maison  ou  de  per- 
sonne reçue  à  titre  (IMi<i>pilaIité  dans  une 
maison,  formait  seule  un»;  circonstance  aggra- 
vante du  V  ol  qui  y  était  cuuimis. 

«  Dans  la  seconde,  cette  qualité  n'aggrave 
plus  le  Vot,  si  elle  nVsl  jointe,  ou  à  celle  de 
domestique  it  gages,  ou  à  celle  d'ouvrier  ou 
d'apprenti,  soit  d'artisan,  soit  denaBn&ctu» 
rier,  ou  i  celle  de  personne  fmMuttmf  Adfti- 
tueUement  dans  la  maison. 

M  Ainsi,  actuellement  un  homme  qut,  seul 
et  de  jour,  roterait  dans  une  maison  otî  on 
lui  aurait  accordé,  soit  gratoitcment ,  soit 

roOjennaol  loyer,  l'nvi-e  d'nnp  partie  quel- 
conque de  cette  maison  ,  ue  sciait  passible 
qae  d'une  peine  correctionnelle. 

M  Deviendrait-il  passible  d'une  peine  afflic- 
livc,  par  cela  seul  r^n'.iu  lifu  de  vivre  oisif 
dans  la  partie  de  aiaiM>u  qu  ou  lui  aurait  prê- 
tée 00  louée ,  il  y  trav«yicrait  babituclleocot 
pour  son  propre  compte  ? 

«  li  est  évident  que  BOn.  Sa  manière  de 
vivre  dans  la  partie  de  maison  dont  l'usage 
loi  a  été  accordé,  est  manifestement  indif- 
férente pour  la  détermination  du  cji  . ictère 
du  Vol  qu'il  commet.  Qu'il  y  travaille  ou 
i^u'il  n'y  travaille  pas  ,  il  u'cn  est  ui  plus  ni 

Moins  coupable. 
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it  II  faut  donc,  dans  le  B»  3  de  Vmtf,  386,- 

restreindre  les  mots  individu  travaillât  dans 
t habitation  où  il  aura  voté  .  à  rimmtne  qui, 
appelé  dans  une  maison  pour  y  travailler  ha- 
bituellement pour  le  compte  du  omitre  de 
cette  maison  ,  y  commet  un  Vol. 

»•  Quel  est  d'ailleurs  l'objet  du     3  de  l'art. 
386?  C'est  de  punir  plus  sévèrement  le  Vol  à 
raison  de  la  conBanee  que  la  personne  volée  a- 
éte  forcée  d'accorder  au  voleur.' 

1»  Or,  on  conçoit  très-bien  la  ncVcî^ite  i.\r 
cette  confiance  entre  moi  et  l'homiae  que 
j'introduis  dans  ma  maison  ponr  y  faire  « 
pour  mon  compte,  un  trav.iil  auquel  sa  pro- 
fession le  rend  propre  1  confiance  est,  dans 
ce  cas,  aussi  necc&sjirc  entre  lui  et  moi , 
qn*elle  Test  entre  on  maître  et  son  domea- 
tique,  entre  l'ouvrier,  le  compagnon  011 
l'apprenti  et  Tartisao  ou  manufiictuher  qui- 
l'emploie. 

«  Mais  il  n'y  a  pas  de  conBanee  néeesaaira 

entre  moi  et  riiommc  à  qui  j'accorde  gratut- 
tement  ou  moyennant  loyer,  l'usage  d'une 
partie  de  ma  maison.  Je  lui  accorde  cet  usage, 
non  par  la  couBance  que  je  doit  ii  ses  rapporta 
entre  lui  et  moi,  mai<;  par  une  confiance  par- 
faitement libre.  Le  Vol  qu'il  me  Ctit,  ne  ren- 
tre donc  pas  dans  les  motifs  du  n«  3  de  l'ert. 
386.  Il  ne  constitue  donc  pas,  par  lui-mésne» 
un  crime,  mais  un  simple  délit  ». 

J^aurais  pu  .t jouter  que  la  question  arait 
élc ainsi  jugcc  par  i'arréldu  i3  mai  i8i3,rap- 
porté  ci-après,  b«  6,  en  ce  que,  pour  déclarer 
Marie  Callasirini  passible  Je  mise  en  accusa- 
tion à  raison  du  Vol  dont  il  s'agissait,  il  s'est 
fonde,  non  sur  la  circonstance  qu'elle  avait 
commis  ce  vol  dans  une  maison  où  il  lui  avait' 
été  accorde'  une  fi  <f;it  it i  ^n  pratuitr,  mais 
uniquement  sur  la  double  circonstance  qu'elle 
avajt  commis  ce  Vol  avec  le  concours  d'une 
autre  personne,  et  que  cette  autre  personne 
était  un  domestique  à  {agcs. 

V.  Pour  qu'une  personne  soit  repiitpç 
travailler  habituellement  dans  une  maisou, 
à  l'effet  d'ôlre,  en  cas  de  Vol ,  passible  de  la 
peine  portée  par  cet  article,  est-il  nécessaire 

qu'elle  y  travaille  tous  les  jours  ?  Est-il  néces- 
saire qu'elle  y  travaille  le  jour  iDcmeoù  cU«. 
y  coiumet  uu  Vul  ? 
Ni  TuB  ni  l'autre. 

Frcdcrique  Vopel ,  prévenue  d'avoir  vole 
un  coffre  contenant  une  montre, de  l'argen- 
terie et  d  autres  eflets,  dans  la  maison  d'un 
aubergiste,  od  elle  travaillait  habit  ucllement 
en  qualité  de  couturière,  est  traduite  devant 
le  juge  d'instruction  de  Bréda  ,  sur  le  rap- 
port duquel  il  intervient,  contre  cette  femme,, 
une  ordoBBince  âc  prise  de  «oret,  Arec  Uaju« 
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«Mon  ècÊ  t»iceet  «le  la  procédore  à  la  oonr 
d'âppel  de  Bruxelles. 

Le  a  juillet  i8i 3,  urrcH  quî .  tttt  nJu  qu'il 
ne  résulte  paé  de  l'inslructiuD  (jut-  i  redcrique 
Vopel  travaillAt  Ion*  lesjoan  dana  la  naiaoa 
Quelle  cat  prévenue  d'avoir  volé,  ni  qu'elle 
V  rûf  tr.njiillc  fc  jourin^raf  du  Vol,aiinulle 
i  oidouuauct;  de  prise  de  corp»,  et  renvoie" 
Frêdêrique  Vopel  devant  letribojul  oorreo- 
tioonel  de  Brêda. 

'  Recours  eu  cassation  contre  cet  arrêt ,  de 
la  part  du  ministère  public }  et  le  27  août 
suivant,  au  rapport  de  M.  Audier«Maaatllon  , 

«  Vu  lea  art.  4o8  et4<^<In  Code  d'ioatriic* 
tion  criminelle  ; 

î.  Vu  lut  38G  duCodcpcnal; 

»  Vu  auMi  l'art.  a3i  du  Code  d'instruction 
«riaiibelle{ 

»  Attendu  qu*il  rëiulte  de  Tarrél  attaqué 
4]oe  Fréderique  Vopel  est  prévenue  d'avoir 
Tolc  un  colÛre  contenant  une  montre,  de 
r«rgenterie  «I  ootrea  eObta,  et  d*avoif»eom. 
ai»  00  Vol  dam  la  maison  de  Jean- Henri 
Frenx,  anbergint*»  ù  Hrcda,  où  elle  travaillait 
iialiituclicajent  eu  qualité  de  couluricrcj  et 
<fne  lea  pîèeet  do  prooéa  préaeDleot  dea  iadîees 
siiflUaiis  de  culpabilité  a  la  charge  de  ladite 
.Frc*jct itjiiL-  Vopel,  *|uanl  à  ce  Vol;  quo  ce 
fait  est  qualilic  crime  aux  termes  de  l'art. 
586  do  Code  pénal;  et  qoe  la  connaissance 
dcvuit  en  être  renvoyée  a  la  cour  d'assises, 
en  vertu  de  l'ar^.  n&i  du  Code  d'inslruclion 
criminelle  : 

»  Que  cependanlla  cour  d'appel  de  Bruxelles 
a  pl.ice  I(;  f.iil  ilont  il  s'agit,  au  rang  dt'sdolits 
de  police  correctionnelle,  et  en  a  renvoyé  la 
eonoaissanee  au  tribunal  eorréclionnel ,  sur 
leaeul  motifque  ladite  Fréderique  Vopel  ne 
travaillait  pas  dans  la  aiai.sun  dti<lit  I  trii'»,  le 
jour  tuèmu  où  le  Vol  y  a  elc  commis ,  et  que 
d'ailleuri  elle  n*j  UwraiUait  paa  tout  lea  jour* 
de  la  semaine  :  diatinction  qui  cet  eontrairo 
atulit  art.  386,  n»  3,  qui  place  au  rang  des 
crimes  le  Vol  commis  par  un  individu  tra- 
vaillant  habiluelleoBent  dana  la  maiaon  oà  il 
«nra  vole',  aaoa  exiger,  ni  qu'il  f  fit  un  tra- 
vail continu  et  i^ans  iiilcrriiption ,  ni  qu'd  eût 
fait  le  Vol  le  jour  même  où  il  etail  idmia  à 
travailler  dana  ladite  nataon  j  d'où  il  auil  que 
ladite  cour  a  cr^  une  distinction  et  une  excep- 
tion qui  ne  sont  pas  autorisées  par  la  loi,  et 
que,  par  ce  moyeu,  elle  a  viole  tant  ledit  art. 
386,  no  3,  que  Tari.  aSi  da  Code  d*iiiatraction 
criminelle; 

»  La  cour  casse  et  annnUe  «. 

Voici  cependant  une  etpèee  dans  laquelle 
n'a  pas  etc  regardé  comme  contraire  à  la  loi, 
lui  arrêt  qui  jugeait  que  dea  lerricei  rare» 
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et  menus ,  quoique  peViodiqnea  et  aaltrÎM, 
n*iniprinent  paa  au  Vol  commis  par  la  per* 
sonne  qui  les  rend  of  h  l'eitoque  où  elle  lea 
rend  ,  le  caractère  de  crime. 

Varie  Guerre  etnit,  depuis  aeptà  buit  ana, 
reçue  tous  les  dimanches  dana  ane  maison 
pour  y  fniredes  serviccsde  ménage  quittaient 
loujuur»  récompenses  plus  ou  moins,  suivant 
leur  importance,  lorsqu'un  jour  de  dinandio 
môme ,  elle  y  vola  une  eobo  de  perkaie  et 
quelques  antres  efTet'i, 

Le  j4  avril  f8i3,  ordonnance  delà  chambre 
du  eonaeil  dn  tribunal  de  première  inatanee 
do  Parme,  qui  renvoie  Marie  Gnerra  à  la 

police  correctionnelle. 

Opposition  à  cette  ordonnance  de  la  part 
du  miniatopo  publie. 

Le  3t  mat  suivant,  arrôt  do  la  COUT  d*a||pel 
de  Gènes  qui  la  contirme. 

Le  ministère  public  forme ,  contre  cet 
arr6t,  on  coeoora  en  cassation. 

Far  arrt't  du  ifî  juillet  de  la  niéno  année, 
au  rapport  de  M.  Oudart  , 

u  Attendu  que  de  l'ordonnance  rendue 
par  le  tribunal  de  l'arrundissement  de  Parme 
et  de  l'arrêt  contîrnialif ,  il  resuite  que  Marie 
Guerra,  prévenue  de  Vol,  n'était  ni  dômes- 
ti(]ue  ni  personne  do  aerviee  à  gages,  et 
qu'elle  se  trouvait  momentanément  dans  la 
maison  où  le  Vol  a  été  commis,  pour  y  f;)irc 
de  menus  services;  que,  d'après  ces  faits  ainsi 
appréciés,  Tordonnanee  ni  Tarrét  n*ont  for- 
mellement violé  aucune  loi ,  en  renvoyant 
Marie  Guerra  devant  le  tribunal  correction- 
nel, commc  prévenue  d'un  Vol  non  qualifié  i 

»  Par  oea  motifi,  beour  rejette  le  pourvoi  ». 

VI.  Y  a-tll  lieu  à  l'application  de  cet  article 
contre  celui  qui .  sans  être  dana  aœuno  dea 

circonstaiirr"--  clc'tfrminrr^  par  cet  article 
même ,  co  opère  au  Vol  commis  par  une  per. 
sonne  qui  se  trouve  dana  Tune  de  eea  eircona' 
tanoea? 

L'affirmative  résulte  clairement  dea  prin> 
cipr?i  établis  sous  le  mot  Compile 

Cependant  par  arrêt  du  ii  mai  iâi3,  la 
cour  spéciale  estraçrdînaire  de  Florence,  en 
déclarant  Lucrèce  Lepri  et  Marie  Callastrini 
convaincues  d'avnir  commis,  ensemble,  dif- 
férens  Vois  dans  la  maiston  du  &tcur  Zonda- 
dari  o4  ellea  demeuraient,  la  première  en 
qualité  de  servante ,  la  seconde  sans  (jualité, 
n'avait  condamné  que  la  première  à  la  peine 
de  la  réclusion  et  n'avait  prononcé  contre  U 
aeconde  que  dea  peinea  correctionnellea. 

Mais  sur  le  recours  en  caaaation  du  minis- 
tère public,  il  est  intervenu,  le  8  juillet  de 
la  même  année,  au  rapport  de  M.  beuvenuli, 
nn  arrôt  par  lequel , 
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«  Vil  l'art.  4io  da  Coded*îBrtractio»«rl- 
mincllc;  l  ar».  386  du  Code  pénal,  et  les  art. 

5t)  et  (k)  du  mv.mc  Code  ; 

V  Atleodu  que,  quoique  les  fait»  reconnut 
eonitani  fwr  l«  eour  spéciale  extraordinaire 
<le Florence,  dan»  son  ari«  l  du  n  mai  der- 
nier ,  aient  e>p  di'darés  d'une  manière  vague 
€l  peu  dctcrminec ,  il  résulte  néaninoin» 
notitivemeDt  de  cet  arrêt ,  que  les  Dommees 
Lttcrêee  Lepri  et  Marie  dllastrini  nnl  été 
convaincues  d'avoir,  do  concert,  commis  det 
VoU  daoi  b  maison  du  sieur  Zondadari,  dadt 
laquelle  maiiOR  elles  demeuraient  l'une  et 
l'autre,  Locrccc  en  qualilc  de  i!nmr->tiqîir  oa 
fille  à  g»g<»s,  et  Marie  par  la  destination  do 
fiére  de  famille,  sans  la  susdite  qualité,  et 
par  la  gcnérotité  ou  le  eontentemenk  du  pn^ 

prictaire  delà  maison: 

»  Que  ladite  Marie  CallaslriJii  ayant  corn- 
inis  CCS  Vois  de  concert  avec  ladite  Lucrèce, 
Lepri ,  devait  être  punie  comme  elle  de  la 
peine  de  réclusion  ordonnée  contre  le»  Vola 
domestiques  par  le  n»  3  du  susdit  art.  386  . 
par  coque  tout  les  auteori  d'un  mène  Vol 
•'aident  néeeMaireBeut  et  s'assistent  par  leur 
eo-opcr;Uion  commune ,  dans  les  fait-?  qtiî  pré- 
parent ou  facilitent  ce»  Vola  ou  dan»  ceux  qui 
les  consouiBient ,  qu'ib  sont  doue  eoaspHcca 
le»  uns  les  autre»,  aux  terme»  de  l'art.  6o  du 
Code  prn  il:  qu'il»  doivent  donc  être  punis 
de  la  même  peine,  d'aprcs  la  disposition  de 
l'art.  Sg  du  même  Code; 

1»  Que  d'ailleurs  le»  fait»  reconnus  ainsi 
qu'il  a  élé  >Vi^ .  rt  considéré»,  «ou»  un  autre 
rapport,  constituaient  un  de»  VoU  délermi. 
nés  dans  le  n*  t  du  susdit  art  38Get  devaieot 
eotratuer,  contre  l'un  et  l'autre  de  se»  av- 
teuri,  la  peine  de  la  réclusion; 
.  »  Que  ce»  faits  caractérisaient,  en  elTet, 
nn  Vol  commis  par  deu«  personnes  dans  une 
maison  habilce;  que  lu  circnnstancc  que 
lidile  M.irie  CilLslrini  ne  s'était  pas  intro- 
«luilc  furtivement  dans  la  maison  du  sieur 
Zondadari  pour  y  commettre  le  Vol  susdit , 
et  qu'elle  y  demcur.iit  pnr  le  consentement 
dudit  Zondadari,  ne  modiûait  d'aucune  ma- 
nière la  circonstance  aggmvsnte  de  ta  maison 
Iiabilée;  que  cette  distinction  admise  par  la 
cour  sp«  ci.ilc  extraordinaire  de  Florence, 
n'est  nullement  dans  l'espril  de  la  loi |  et  est 
absolument  contraire  h  son  teate; 

»  Qu'il  s'ensuit  qu'en  ne  prononçant ,  sur 
!  ^1ils  f.iit^.  contre  ladite  Marie  Callastrini , 
qu  une  peine  correctionnelle  d'emprisonne- 
ment par  appiteatloa  de  fart,  ^ot  du  Code 
pénal,  la  cour  spéciale  extraordinaire  de 
Florence  a  faussement  appliqué  cet  .irticle  et 
viole  i'i«rt.  386,  n°'  t  et  3,  du  mcmc  Lodc, 
ainsi  que  les  art.  59  et  6o  ; 
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»  Lu  eonr  easie  «t  aanulle  l'arr^'t  rcnda 
p  ir  reMe  .  our,  Ic  tt  mai  i8i3,  dan»  toute» »es 
dispositions  relativement  à  ladite  Marie  Cal- 
lastrini  «. 

VU.  Peut- on,  d'après  cet  article,  pour- 
suivre et  punir  comme  coupable  de  crime,  un 
,  {i.irdc  forestier  cjui  enlève  et  s'approprie  de» 
arbres  de  la  forêt  cunlies  à  sa  »urveilJdnce  ? 

Le  19  mai  i8i3,  arrêt  de  la  COUr  d'appel 
d'Agen  qui ,  sur  les  poursuites  intentées  de- 
vant elle  contre  Jean  Scnac.  garde  forestier, 
que  le  tuini»tère  public  dénonçait  comme 
prévenu,  entre  autres  ehotes,  ita»oir,  dmn»  teê 
foréu  commises  à  su  garde,  et  pour  Ustfueliet 
il  était  chargé  d'un  service  salarié,  enlevé 
piusieun  arbres  et  extrait  plusieurs  souches, 
ef  pur  corn ^^««Jit  d«Ê  e0tu  qtù  ùû  dluisnt  ' 
con/iés  pour  kdit  service  à  gagê$,  déciure 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  de  ce  chef, 

«  Attendu  que  le  fait  d'enlèvement  d'ar- 
bres et  même  d'estraelion  de  sonciMi  en  dé- 
lit, ne  constitue,  de  la  part  de  Jean  Senac, 
ni  le  crime  prévu  dans  l'art.  19,  »ect.  a, 
tit.  a  de  la  deuxième  partie  dudit  Code  pénal 
de  1791 ,  parcequ'on  ne  peut  pa»  dire  que  les 
arbres  de  ladite  forèl  dont  il  avait  la  surveil 
lance,  lui  fussent  confié»  pour  un  service  ou 
travail  salarié,  comme  seraient  des  grains 
et  des  instmmens  d'agr^;nlture  ponr  nn  tru> 
vnil  salarié  de  labourage,  ou  des  outib  rt  r\e* 
étoffes  pour  nn  travail  salarie  de  couture, 
vrai»  ca»  de  cette  loi  j  ni  le  crime  prévu  par 
Fart.  386,  n»  3.  du  Code  pénal  de  1810,  païen, 
que  non  plu»  on  ne  peut  considcrer  une 
forêt  sur  pied,  re?.peelrvement  à  «on  garde, 
comme  la  maison,  le  magasin  ou  l'atcHer  d'un 
maître  respeeUveoseni  à  son  servitenr  k 

Il  Que  le  n"  4  même  article,  parlent 
de»  choses  contiee»  aux  aubergiste»,  voito^ 
tiers,  bateliers,  n'est  pus  davanUge  appliea- 
ble; 

]•  Qu'enfin,  l  art.  198  ne  peut  pas  changer 
en  crime  ce  qui  n'est  ici  qn  un  délit ,  puisqu'il 
respecte  lui-même  en  tout  oette  démaroitiott 
itoporlaiile .  et  se  borne  à  appliquer  aux 
fonctionnaire»  et  officiers  publics  pour  les 
crimes  ou  délits  par  eus  eomm»  dans  lenre 
Ibnetioos,  des  peines  plus  fortes,  nais  ton- 
jours  relatiTCtatt  genre  d'infraction  ». 

Le  procuteur  jreneral  de  li  cour  d'appel 
d'Agen  «c  pourvoit  en  cassuliou;  m*is  par 
arrêt  du    juin  de  la  même  année, 

*  Attendu  qne  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  d'appel  d'A;;cii  n'a  viole  nucone  loi, 
en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lucltrc 
en  accusation  Jean  Senac,  garde  forestier* 
au  cfaeTpar  kqud  il  est  préT«ta  d'eplèrcascnt 
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d'arbres  et  d'arrachement  ém  Mmchee  ûam 

les  bois  confies  à  s.n  gariK"»; 

M  Attendu  que,  s'il  j  a  lieu  de  le  poursuivre 
oorrectiowieUeeBMit  ^n»m%  eudit  dief,  l'ag» 
gravalion  de  peine  portée  par  l'art.  198  du 
Code  pcnal,  lui  sera  «pplic«ble  en  cas  de 
convicljoaj 

»  Par  eea  Bolift,  la  cour  reielle  le  pour- 
'Toi  !.. 

y.  ce  qui  rst  dit  ci  dcvaul  sur  l' irt  173. 

VIII.  Au  surplus,  y.  l'articie  Uu^ner, 
!!«•  6  ei  7. 

Suite  iie  lart.  CCCLXXXV'I.  Si  le  \  ol 
I»  a  e'té  eomoiM  par  un  aubergiste,  un  b6te- 

•»  Fii  T,  un  voituricr,  un  bjfcUcr  ou  un  de 
leurs  préposes,  lorsqu'ils  auront  vole  tout 
»  ou  partie  des  clioics  qui  leur  étaient  con- 
n  fiées  à  ce  titre;  ou  cuiin,  si  le  coupable  a 
»  commis  le  Vol  d;in  s  l'.uii)LTgc  ou  rb6tellerie 
»  dans  laquelle  il  était  rci  u  )>. 

I.  Lies  Vols  commis  dans  les  hôtels  garnis, 
eofit*ilt  compris  dans  la  dispositioii  de  cet 
article? 

Le  4  février  iSit  .  \nn(>  Bornand,  femme 
Colin  I  est  arrêtée  cuuiuie  prévenue  d'avoir 
▼oie,  le  3i  îaDvier  prëeédetit,  dans  on  bdiel 

g.iriii  de  la  rue  St. -Paul,  à  Paris,  où  elle 
loi-cait ,  une  Couverture,  un  <!r  i|)  f!«"  Ht  et  un 

Eelit  miroir  appartenant  au  maître  de  cet 
6lel. 

Le  16  du  même  mois,  un  jugement  du  fri- 
buu.il  lie  première  instance  du  département 
de  la  Seine ,  considérant  que  le  fait  dont  elle 
est  prévenue ,  est  qualifié  crime  par  fart.  386, 

n°  }'  Code  pi  n  d,  la  renvoie  à  la  cour 
d'appel  de  Paris  en  clat  de  prise  de  corps. 

Le  5  mars  suivant,  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  de  la  coor  d'appel  de  Paris  ainsi 

conçu: 

» 

K  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de 
finstruction  qu'Anne  Bornand,  femme  Colin, 
est  prévenue  d'avoir  soustrait  frauduleuse- 
ment, dnns  anc  maison  garnie  où  elle  était 
logée,  des  ctfets  appartenant  à  Boucher,  te- 
nant cette  maisOD,  et  de  s'être  approprié  un 
drap  qui  lut  avait  été  confié  par  Bornet,  poar 
le  raccoromoifer; 

»  Attendu  que  les  loueurs  on  logeurs  en 
maisons  garnies  ne  sont  pas  nonnnémeot  eorn» 
pris  dans  le  n°  4  de  l'art.  386  du  nouveau 
Cndf  pt»nr>l ,  et  qu'on  ne  pourrait  les  assimiler 
aux  aubergistes  et  hôteliers ,  qu'en  interpré- 
tant la  lei  et  en  loi  donnant  de  reateoakMi  ;  ce 
qui  ne  pcnt  jani  iis  avoir  lieu ,  surtout  quand 
l'interprétation  tend  à  aggraver  le»  peines; 

X  A  Itendu  que  la  conGance  forcée  qui  exbte 
entre  les  anberpstes  on  hôtèlier»  et  eeus  <]tt*ils 
Tout  XXXVI. 


IV»  art,  386,  o«  4,  du  G.  p.  36$ 

reçoivent,  n'eOMSie  paa an  aiéaae  degré  entre 

les  loueurs  ou  logeurs  eu  miiisfun  garnies  et 
leurs  locataires,  ccu&  ci  {louvant  prendre  des 
renseignemens  et  des  petSeantione  que  les 
autres  ne  so«t  pea  tou|ottrs  en  diet  de  se 

procurer  ; 

M  Aitcodu  que  le  Code  pcnal  de  1791, 
art.  i5  de  la  a*  section  du  tit.  9  de  la  a»  par* 

lie,  avait  prononce  les  mêmes  peines  contre 
les  auteurs  des  Vols  commis  dans  les  auber- 
ges et  dans  les  maisons  garnies  \  que  ta  loi 
dn  »5  frimaire  an  8,  art.  3,  éUbKt  ensuite 
une  première  distinction,  en  prononçant 
des  peines  correctionnelles  seulement ,  pour 
les  Vols  commis  dans  les  auberges  et  oiaisona 
garnies,  et  n'attribuant  plus  au  Code  pénal 
que  les  Vols  commis  par  les  aubergistes  en \  ers 
cctix  qui  étaient  reçus  dans  leurs  auberges  ; 

•  Que  l'art.  386  du  neuvean  Code  pénal 
établit  une  nouvelle  distinction,  puisqu'on 
prononeant  la  [»eine  de  rfrlii<!i(iri  seulement, 
pour  les  Vols  cumutit»  par  le$  aubergistes  on 
Mteliers,  et  par  ceux  qulh  reçoivent,  sans 
faire  aucune  mention  des  Vols  commis  dans 
les  maisons  garnies,  soft  par  les  logeurs.  Miit 
par  ceux  qu'il»  reçoivent,  cette  denacrc  es- 
pèce de  Vol  ne  se  trouve  plus  comprise  dlsns 
la  disposition  de  l'art.  38r>,  et  rentre,  par 
conséquent,  dans  ecUe  de  l'art.  401  du  même 
Code; 

•  ilttendo  que,  si  le  législatenr  eât  entendu 

punir  les  Vols  runviiis  dans  les  maisons  gar- 
nies, de  In  mëuiv  peine  que  ceux  commis  dans 
les  auberges  et  hôtelleries,  il  n'aurait  pas 
manqué  de  comprendre  nommément  les 
sons  garnies  dans  l'ar?  î^^tî,  nirrii  qu'elles 
étaient  expressément  comprises  dans  fart.  iS 
prédtddtt  Code  pénal  de  1 791  ; 

»  Que  d'ailleurs ,  dans  les  art.  i54  <t  4^ 
An  noQve^tii  Code,  les  loueurs  et  logeurs  m 
maisons  garnies  étant  assimilés,  pour  la  ga- 
rantie et  pour  la  tenne  de  leur*  registres, 
aux  aubergistes  et  hôteliers,  ils  ont  été  nom- 
mément désignes  dans  ces  articb-s  ;  d'où  il  suit 
qae,  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  eie  dans  l'art.  3i:k>, 
ils  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  la  disposi- 
tion de  cet  article; 

1»  Attendu  que  le  crime  dont  il  s'igit,  ren- 
tre dans  la  classe  de  ceux  prévus  par  les 
art.  fyft  et  408  dn  noaveao  Code  pénal  ; 

»  La  coor,  annnlle  l'ordonnance  dr  pris? 
de  corps  rendue,  le  16  février  dernier,  contre 
ladite  Bornand,  femme  Colin,  par  la  qaa« 
triéme  ebambpe  dn  tribonal  de  première  ins- 
tance  du  département  de  la  Seînc; 

T<  Renvoie  l.tdite  Anne  Bornand,  femme 
Culin,  devant  le  tribunal  de  police  correo^ 
tionnelle  séant  à  Paris  ». 

47 
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M.  le  praeureor  Kénéral  delà  cour  d^ippel 

de  Paris  se  pourvoit  en  cassation;  et  par  ar- 
rêt du  4  »yril  181 au  rapport  de  M.  fios* 

•CbOp  y 

«  Va  Id  art.  1, 6;  7,  el  386  dn  Code  pénal 
de  iSio...; 

»  Vu  pareillement  les  art.  a3i  et  4 16  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  i8u8...  j 

«  Considérant  qne  le  mot  hStwttun»  em- 
ployé dans  ledit  art.  386»  eat  une  expression 
gp'nf'rale  qui  comprend  les  hôtels  et  m;i!«ons 
ou  parties  d'hôtels  ou  de  maisons  ou  sont 
reçaet  temporairenient  les  personne»  qni» 
moyennant  un  prix  ou  une  rétribution  ,  vien* 
ncnt  y  prendre  Je  logement  on  la  nourri- 
ture ; 

»  Qne  cette  expression  générale  d'Adiell!»- 
n«  n'a  évidemment  été  employée  par  le  légis- 
lateur, qvepoar  prévenir  la  nécessite?  crunc 
nomenelatore  de  détail  dans  lu  rédaction  du 
$.  4  dudit  article;  et  que  les  dtapositiona  de 
ce  paragraphe  doivent  être  appliquées  aux 
Vols  commis  flans  les  maisons  garnies  par  les 
personnes  ç^ui  ics  tiennent  oi|  qui  y  sont 

reçoet  ; 

»  Que,  dans  Teipèce»  Anne  Bornand, 
prnme  Colin,  rst  prévenue  -d'avoir  Commis 
un  Vol  daus  une  maison  garnie  où  elle  était 
logée;  que  ee  Vol  se  trouve  done  compris 
dans  les  cas  prévus  par  le  $■  4  dudit  art.  386 
du  Code|>énal,  qui  la  punit  de  la  peine  de  la 
réclusion  ; 

11  Que,  sulvaiit  les  art.  t,  6  et  7  ei<detioi 
dtés  du  même  Code  pénal,  la  peine  de  la  ré- 
clusion imprime  à  l'infraction  qui  en  al  sus- 
eepiihie,  le  caractère  de  crime;  que  consé- 
qoemment  et  aux  termes  de  Tart.  «St  précité 
du  Code  d'instruction  criminelle,  la  connais- 
sance du  Vol  dont  il  s'agit,  appartient  aux 
cours  criminelles} 

»  Que  aéaamoina  ,  par  son  arrêt  do  5  mars 
181 1,  la  cour  d'appel  de  Paris  a  renvoyé 
ladite  prévenue  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ;  qu'ainsi ,  elle  a  violé  les  rèflei  de 
eompétenee  établies  par  la  loi  : 

r  D'aprr»;  ers  motifs,  la  cour,  faisant  droit 
au  pourvoi  du  procureur  général ,  demandeur 
en  cassation ,  came  et  annoUe  Tarrét  de  la 

eour  d'appel  de  Paris  du  5  mars  idii  $ 

renvoie  la  prévenue,  et  pièces  du  procès 
devant  la  cour  d'appel  U  Oileans...  ». 

Le  ai  mai  suivant,  la  chambre  d'accusa- 
tidD  de  la  eonr  d'appel  d'Orléans, 

Il  Considérant  que,  si ,  en  mytièrr  civile,  il 
n'est  pas  permis  d'interpréter ,  d'étendre  et 
de  restreindre  U  lettre  et  l'esprit  de  la  loi 
aani  le  coneoura  du  légialatettr  lm*mAmet 


IV,  art.  386,  n*  4,  da  p. 

une  réserve  plus  religieuse  encore  doit  arrê- 
ter les  jagm  dans  |*af|dicatioa  des  lois  crimi- 
nelles; 

»  Considérant  que  nnleiitiMi  dn  législa- 
teur ne  peut  se  connaître  que  par  une  expres- 
sion pn<!ttiTe ,  et  non  pnr  une  supposition 
basée  sur  le  sens  [4usou  moins  tttendu  qu'on 
peut  prêter  ans  mots  q«*il emploie; 

»  Considérant  qu'un  crime,  un  délit,  une 
contravention,  sf)nt  d'autant  plus  çravcs, 
qu'ils  sont  commis  dans  un  heu  qui ,  par  son 
étendue  et  par  sa  population ,  présente  plna 
de  facilité  pour  aouatraire  le  coupable  k  la 
aurveillance  et  assurer  «on  impunité; 

»  Considérant  que  plus  un  crime,  un  délit, 
une  contravention  sont  graves  ,  moins  on  doit 
supposer  que  le  législateur  ait  pu  oublier  les 
circonstances  et  les  cas  qui  appartenaient  plus 
directement  à  la  localité  du  lieu  de  ses  »eance*  ; 

»  Considérant  que  le  Code  pénal  de  1810 
est  la  réunion  et  le  complément  dans  un  aenl 
corps,  des  dispositions  que  rexperience  a 
consaorées  dans  l'eaécution  des  lois  pénales 
antérieures;  que  l'expérienee  a  porté  le  lé- 
gislateur à  faire  successivement  deux  distln» 
tions  dan^  rrftc  disposition,  et  qiir  h  pre^- 

miére  est  cLabiie  par  l'art.  S  de  la  loi  du 
a5  frimaire  an  8,  et  ta  seconde  par  rart.  396, 
n*  4>  pénal  de  1810  s 

71  Considér.int  que  cette  distinction,  rli?  la 
part  du  législateur,  estd'autant  plus  positive, 
qu*ett  s'occupant ,  art.  i54  et  475  du  Code 
pénal  de  l8to,  des  aubergùteM,  des  hâtetit^, 
des  logeurs  rt  cfrs  loueurs  de  maisons  f/ir- 
ttieêf  il  a  prouve,  par  le  cumul  de  ces  expres- 
iioos,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d*oubU  de  sa 
part,  toutes  les  fois  qu'il  ne  In  a  pas  répétéea 
pour  caractériser  un  délit,  00  pour  appliquer 
des  peines  ; 

•  Considérant,  dans  l'espèce,  que  Tart, 
386,  n*  4,  dn  Code  pénal  de  i8io ,  n'e  port« 
que  ces  expression»  :  auhi'r^i%t^<t  lu'tffirri , 
et  non  celle  de  logeurs ^  employée  dans  l'art. 
1S4,  ni  celles  de  loftura  en  loueur»  d*  mm- 
sons  garnietf  employées  dans  l'art.  474  ^ 
m^mf  Code; 

V  Considérant  qu'une  peine  légère  proaoo* 
cée  par  la  loi,  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
immédiate  une  peine  plus  grave  non  pronon- 
cée textiifllement  ;  el  «pi'il  f<i  naturel  de  ne 
supposer  qu'une  peine  plu  s  légère  comme  con- 
séquence immédiate  d'une  peine  plus  grave; 

«  Considérant  que,  d'aprcs  le  silence  de 
l'art.  386,  n»  4  ■  ^-"^^  pénal  de  1810,  le 
Vol  commis  par  Anne  fiornand,  femme  Colin, 
dans  une  maison  où  elle  logeait  en  garni,  ne 
peut  «trt  qmlifié  erieae,  et  4|a*ii  se  langt 
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dbM  leJ  dëKl»  mm»  à  h  poKee  eomelioa- 

nclle  ; 

•  Annuité  Tordomiaiice  cie  prise  de  corpe 
rendae  le  6  février  dernier ,  oontre  ladite 
Anne  Bornand,  femme  Colin,  par  la  quatrième 
chambre  du  tribunal  de  première  iostancc 
du  déparleacnt  de  la  Seine  j  renvoie  ladite 
Anne  BoroMid,  {emne Colin ,  devant  le  Iri- 
bunal  de  police  correcti<mneUe  «éanl  à  Or> 
léana,  pour  y  être  jugce  suivant  la  loi  n. 

Recours  en  caualion  ,  de  h  part  da  procu- 
reur général  contre  cet  arrêt. 

L'affaire  est  en  coascquence  portée  devant 
les  sections  réunies  sous  la  présidence  de 
M.  le  grand  juge,  ministre  de  la  justice. 

u  L'opposition  qui  se  trouve  (ai-jc  dit  à 
raodieooe  du  juin  1811  )  entre  Tarrét  de 
votre  tection  crlmincJle  du  4  avril,  et  le* 
arrêts  deteoim  d*appd  de  Pafis  et  d'Orléan» 
du  5  raîirs  et  du  ai  mai,  '?emf'>|prrtif'nt  faire 
croire  qu'il  y  a  dans  la  loi  sur  J'appiicabilité  do 
laquelle  ils  ont  retpcotivement  prommeët 
quelque  équivoque,  quelque  obscurité,  4|m 
cxig^-n,  ponr  ['uitcrpréter  et  l'eclaircir,  l'ia^ 
tcrpo&ition  de  i'autontc  du  législateur. 

•  Cependant  lonqu'on  eiamine  oette  loi 
avec  une  attention  sérieuse,  lorsqu'on  eu 
rapproche  le*  tlifTcrcntes  dispositions  ,  lors- 
qu'ou  le»  compare  eolr'elles  avec  t'inteuliou 
bien  frange  d'en  laisir  le  véritable  aens,  il 
est  difTcile  de  ne  pjs  reconnaître  quVHc  est 
aussi  claire  qu'on  peut  le  désirer,  que  les 
cours  de  Paris  et  d'Orléans  te  sont  trompées 
dans  Tapplication  qu'elles  en  ont  faite,  que 
c'est  avec  rntsnn  qiif  la  section  criminelle  a 
cassé  l'arrêt  de  la  première  de  ces  Cours,  et 
que  voua  deve*  casser  également  ednl  de  la 
seconde» 

^  Fil  punissant  delà  réclusion,  et  te  Vol 
co(umi$  pat  un  auber^ùte,  un  kôuUtrt  ou 
leurs  préposés,  sur  tes  choses  qoi  leur  étaient 
confiées  à  ce  titré,  et  te  Vol  commis  dans 
Vauherge  ou  Yhôtrllerie  dans  laquelle  le  cou- 
pable était  reçu,  1  art.  386  du  Code  pcuul 
Comprettd*il  tet  hâtêh  *t  tts  chambm  gar~ 
nies  sous  les  dénominations  A^hr'trUrnes  et 
d'auhergei  f  Comprend-ii  les  loueurs  en  hôieU 
et  chambres  garnies,  sous  les  dénominations 
d^êtAêrgtttêt  et  é'hAtèiûn  f 

«  La  première  idée  qui  se  prcsrntr  sur 
celte  question,  est  de  demander  pourquoi  il 
ne  les  comprendrait  pas,  et  comment  il  pour- 
rait ne  pas  les  comprendre. 

»  Les  rcdaclciirs  dr  <"rt  nirirîp  r'ont  sans 
doute  pas  consulte  tous  le»  dictiunna  ires  de 
la  langue  française  sur  le  vraie  sigoificatioill 
d«t  Bwta  nutoge  ci  Mêftkriê*  Mais  il  «1 


V,  art.  386,  n*  4,  da  C.  p.  871 
très-permis  de  Croire  qnnb  se  sont  attadm 

à  la  signification  qnc  l^onn^nl  à  ces  mots  Iw 

livres  les  plus  uauela  de  jurtsprodooce. 

»  Or,  SI  nous  onvrona  le  raenell  de  Deai* 
aart,  édition  de  Camus,  Bayard  et  Meunier, 

à  l'article  .iufirni^^.voïn  ret|acnousy  lirons: 
Une  AUBEacK  est  un  iieu  desUai  à  recevoir, 
logêt  H  mùmtrit  Is»  vojageun  et  itut  SMÙe. 
On  appeUe  AvaiacisTi  celui  tftsi  titM  une 
anbert^e.  Ces  xortes  e/'endrru'ts  se  nomment 
aussi  uuT£L&  daas  les  grandes  villes  { 

«tceaivf  w'IsslMmsanl^  «eiMMMMiit  nAnuaaa* 
Sous  ces  différentes  dénominations  d" hotb- 
Li£aa  ET  AtraBRCisTES,  on  comprend  tous  ceux 
qui  font  métier  de  louer  £n  u6  te  i4>  ou  cbàm- 
aaac  oAania. 

M  Ainsi)  dans  la  Ijngur  juiliciairc ,  leS 
loueurs  en  hôtels  et  cbaubrc&  garuics  sont 
aux  hôteliers  et  aubergistes,  ce  que  l'espèce 
est  au  genre.  Les  lois  qui  parlent  des  hôte- 
liers et  aubergistes,  sont  donc  communes, 
et  par  conséquent  applicables,  aux  loueurs 
en  hôtels  et  chambres  garnies. 

»  Et  dans  le  fait,  personne  n'oserait  révO' 
quer  en  doute  que  les  loueurs  en  hôtels  et 
chambres  garnies  ne  soient  compris  dans  les 
art.  igSs  et  igS)  du  Code  civil ,  qui  dëcbrent 
les  aubergistes  et  hôteliers  responsables  des 
cfTct^  apportes  chez  eux  p-ir  les  personne» 
qu  lis  logent,  et  règlent  i  clcudue  de  leur 

responsabilité. 

)i  Mais  s'ils  sont  compris  dan?      .Trt .  if)5a 

et  i<)j3  du  Code  civil,  le  moyen  de  concevoir 
qu'il  ne  le  soient  pas  dans  l'art.  386  do  Code 
pénal? 

•>  Pour  que  î'ou  pût  juger  qn'i!-;  ne  le  sont 
pas,  il  faudrait  que  l'on  put  ne  pas  leur 
appliquer  le  motif  qui  a  déterminé  le  légio* 
lateur  à  élever  jusqu'à  la  réclusion  ,  la  peine 
du  Vol  commis  dans  une  hôtellerie  ou  au- 
berge, soit  par  l'bôtelicr  ou  aubergiste,  soit 
par  les  personnes  qui  y  sont  logées. 

n  Et  assurément  on  ne  peut  disconvenir  , 
d'une  part,  qu'il  n'y  ait,  entre  le  loueur  d  hôtel 
garni  et  les  personnes  qu'il  loge ,  la  même 
nécessité  de  oonBence  qu'il  y  a  entre  lliôte- 
lier  ou  aubergiste  et  h'f  personnes  qui  sont 
reçues  chez  lui  ;  de  l'autre,  que  ce  ne  soit  la 
nécessité  de  cette  confiance  qui  rend  le  kl 
phis  séfèee  envers  cens  qui  en  abnsent  pour 
voler. 

M  San»  doute,  l'identité  de  motiU  ne  suffi» 
rait  pas  pour  étendre  une  loi  pàude  d'un  cet 

à  l'autre. 

>•  lorsqu'à  l'iilentite  de  motifs  vient 

se  joiodre  une  généralité  d'eapressions  qui 

comprend  les  deux  cas ,  ou  plutôt  qui  les 
identifie»  qui  n'en  fUt  qu'on  aent»  qucU» 
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gja  ,  \0h^  Huer.  U,  J.  III,  Dur. 
(tifTicult^  pMt*il  «nom  Miter  dawJat  m- 

)i  Ci^0<laQL  OQ  propose  plusieurs  objec- 
UOM. 

»  £t  d'abord,  on  obtenre  que,  dans  la  dis- 
position  du  Code  pénal  de  1791  (pirt  1, 
lit.  a,  se«t.  a,  art.  i5),  qui  correspond  k 
calU  d«  r«rt.  386  d«  God«  pénal  dû  1810, 
U  Ht  parks4M  kétÊls  garnit,  aubergti,  caba- 
ret») maisoiU  dê  traiteurs  rt  lon^'urs  ;  #^1  <f  uo 
le  Code  pénal  da  lUio  aurait  du  employer 

Jaa  MêaM»  tanna* ,  iHI  avait  Toalu  dkpiMar 
avea  b  inéaM  latitude. 

n  Maïs  i«  sî  les  deux  mots  employé*  yriv 
le  Code  pen  d  de  i  S 10  en  disent  autant  «juc 
les  qoatre  employé»  par  la  Goda  pënal  da 
1791 ,  qaa  doTtent  Pobiectlon  r 

îi  a"  On  ne  peut  nier  que,  d.uisIeCodepe'nal 
de  1791 ,  les  teruics  hôuU  garnis  ne  soient 
ty nonymet  de  matioiu  dit  iogean,  et  que  les 
terme»  maisons  de  waiuun  n*j  soient «yno- 
uymes  de  cabarets.  Les  termes  maisons  île 
traiteurs  et  logeurs  ne  sont  donc ,  dans  ce 
Çodc,  que  de  vrais  pléonasmes.  Eh!  Quelle 
fMkséquenoc  peut -on  tirer  ici  du  rapproebe* 
ment  d'une  loi  qui  contient  des  pléonasmes , 
avec  une  loi  qui ,  rédigée  d*uoe  main  plus 
aoigneuse  et  fustenient  avare  de  mots  inuti' 
les9  ne  dit  que  ce  qu*il  faut? 

V  On  objecte,  en  second  lif*u  ,  que  les  art. 
|54  et  du  Code  pénal  de  1810  emploient, 
pour  designer  les  loueurs  en  bétels  ou  cbam- 
\tre»  garnies,  des  expressions  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  l'art.  386  du  même  Cotle  ;  et 
nue  c'est  une  preuve  iucontcstaiile  que  l'art. 
486  ne  comprend  pas  les  loueurs  en  bétels  et 
diambres  garnies  dans  sa  disposition. 

»  0»tte  objection  ,  qui  ;tiirjit  quelqu'.q)pa- 
rcnce  de  fondement,  si  les  art,  1S4,  3ëti  tt 
4;  j  étaient  sortis  d'une  seule  et  même  plume, 
que  peut-elle  signifier  alors  qu'il  est  notoire 
que  les  trots  parties  du  Code  auxquelles 
appartiennent  respectivement  ces  articles , 
sont  l'ouvrage  de  trou  rédaclenrs  difliiiens , 
qui,  pénétrés  de  la  même  idée,  ont  pu,  sans 
conséquence,  la  rendre  de  diverses  manières? 
Que  peut-elle  signitier  alor»  qu  li  est  notoire 
que  aea  trab  parties  ont  été  rédigées  et  pré- 
sentées tant  au  conseil  d'état  qu'au  corps 
législatif,  la  première  par  M.  Berlier  ,  la 
seconde  par  M.  Faure,  la  troisième  par 

H.  RMir 

>»  Mjis  d'ailleurs  quand  ces  trots  articles 
seraient  l'ouvrage  de  la  même  m.iin  .  il  suffi- 
raîtde  las  comparer  entr'eux  et  avec  l'art.  7I, 
}>o(ir  demeurer  eonvaineu'qne ,  dans  l'art. 
386,  les  loueurs  en  bêlais  et  chambres  garnies 


sont  compris  sous  la  déMMMinalâan  d'anbcK^ 

gisfi  s  ft  d'hôteliers. 

V  Les  art.  1S4  et  4i>^  ont  pour  objet 
de  déterminer  las  peines  qn»  doit  entraîner  , 
suivant  le  plus  ou  moins  de  (gravite  des  cir- 
constances, l'inobservation  d'une  règle  dont 
ils  supposent  la  préexistence,  et  qui  se  trouve 
an  effet  établie  en  aes  teroMa  par  Fart.  S  d« 
tit.  1  de  la  loi  du  -Ji  juillet  1791  :  Dans  le» 
ville»  et  dans  les  «ainpagne»^  Us  aubergistes, 
maître»  tthùuls  fourni»  et  ùogeurt  »eront 
ttÊUU  etùuerire  de  suite  et  sans  aucun  htane, 
sur  un  registre  en  papier  timbré  et  pnfaphé 
par  un  officier  municipal  ou  un  eemminairc 
de  police ,  las  noass ,  fnaUli,  domieUe  Anêa* 
lue/»  dSata  d'entrée  et  de  eortie,  de  tome  eeum 
qui  coucheront  chez  eux  même  une  teuLe 
nuit;  de  représenter  ce  registre  tous  Us  tfaioMm 
jours ,  et  en  outre  toutes  Us  fois  qu'iie  em 
seront  requis,  soit  aux  ojfieien  eemmei^nurf 

soit  anr  nfftrifrs  d^  police,  O*  OXtX  Ûgeme 

eommii  par  la  municipaliiê. 

»  Les  art  73,  i54,  et  4;^  du  Code  pénal 
doivent  donc  atteindre  tous  les  infraeteara 
de  cette  rri^Ic,  c'est  .'i  iiire  ,  lotis  ceux  qnt, 
logeant  cbez  eux  pour  de  l'argent ,  des  per- 
sonnes étrangères  à  leur  Cimille,  ne  les  ins- 
erivent  pas*  on  les  inscrivent  sous  de  fiioE 
noms ,  sur  le  registre  qu'ils  doivent  tenir. 

i>  Va  en  effet,  ils  les  atteignent  tous;  mais  le» 
quaiiticnt-ils  uniformément  /  Les  désignent* 
ils  tous  également  par  les  dénominations  d*aa> 
hergiste»,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeure^ 
qui  sont  employées  dans  la  loi  du  'n  juillet 
1791 ,  dont  ils  forment  la  sanction  pénale? 
Non. 

•  L'art.  73  porte  que  les  ACBErciNTi  s  et 
nArBLiEns  com'aincus  d  nt'oir  logé ,  plus  de 
vingt-quatre  heures,  qutilqu  un  qui,  ffendant 
ton  idJiMsT,  aurait  etmmU  wt  crime  on  tut 
délit,  eeront  civilement  reipnntabU»  de»  ret' 
titutions,  des  indemnité  et  déifiait  iidjuq.'t 
ù  celm  à  qui  ce  ciime  ou  deiu  auruu  cuuié 
quelque  deetmage ,  faute  par  eus  d'avoir 
inscrit  sur  leur  regiitrc  le  nom^la  profession 
et  le  domicile  du  coupable.  Ainsi,  il  renferme 
sous  les  seule»  dénominations  ^aubergiste* 
et  d'hôtelière,  ceu&  q«ie  U  loi  du  au  juillet 
1791  appelle  aubergiêÊte ,  Maftw  dhéêele 
garnis  et  logeurt. 

»  L'art.  154  punit  d  un  emprisonnement 
de  sis  à  trente  |Ott«a,  lit  umsiwi  il  Aimncia- 
TBS  yni  acteamtem  imeeriramt  twieur»  regit- 

f/v»  fniii  drs  nnrttt  faux  ou  supp<'téf  U» 
pe nonnes  iogéei  chez  eux.  Ainsi ,  les  perM>a- 

nes  que  la  loi  du  luîllet  1791  appdla 
nukn-eittêâ ,  asaârivi  d'hâtele  garnie  et  !»• 
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§9iÊn,  1m  personnes  qae  Tart.  ^3  4a  Cod« 

pénal  appt'Ilf  aith-rqi rt  hôteliers  ,  l'art. 
164  du  méou;  CoUe  1««  ik«i(ae  par  les  moU 
logeur»  0t  aub^rgiHt»» 

»  L'art.  4;^  puntl  ifmm  natnà»  de6  à  ro 

irancf,  /<«  aubihcistca,  hutuiim,  iMcrns 

OH  LovErKs  DE  MAïsoNS  r.AUffiBt  ,  ffui  attront 
négligé  d  imcrirt  Je  suite  el  tan*  aucun  blanc, 
êur  ma  MjfîMM  fenu  »^|fiiliii«iiieitt ,  U$  nom*, 
qunlitéi  ,  domicile  habituel ,  date  dtentrie  et 
de  êortiSf  d«  toute  pertonne  <fui  aurait  couché 
•u  patté  une  nuit  dans  lews  maisons  ;  ceux 
et tntr'nsM  ^ui  mmrmUnt  négligé  dê  r^réetnttr 
ce  registre  anx  l'pnqnrs  déterminées  par  les 
régUmtmê  ,  ou  /orsiju'ils  en  auront  été  requis^ 
mu*  mmifvt ,  adjoints ,  officters  ou  commis^ 
Maires  de  police  ,  ou  aux  mtityem  commis  à 
cet  rff'-f.  Ainsi,  rcunissant  toutci  les  dcTinmi 
nariuQs  employées  dsna  la  loi  du  32  juillet 
,  daaa  l'art. 75,  «tda»rart.  tS4  du  Code 
pcoal ,  il  appelle  aaièe«yiil*«  ,  Mtêtitrê  ,  /o- 
getirs  et  Inn^'irr  (fe  maisons  garnies  ,  ceux 
que  la  pi  ciiiu  rc  appelait  aubergistes  ^  maîtres 
ttMtels  guriiii  et  loi^  t'urSf  ceux  c|ue  lesMOod 
appelait  mtibngines  ,u  hâtetitn ,  cl  ci-ux  que 
le  troisième  nppolait  logeurs  et  aubergistes. 

y>  £t  qu'oD  ne  di»e  (|u'tl  ajoute  au  sens 
des  denouinations  employées  dans  chacune 
4le  cet  loia.  La  preuve  qu'il  n'ajoute  rien, 
BOtummriit ,  au  sens  de  ces  mois  aubergistes 
€t  Iwuliers  emploies  dans  l'art.  ^3,  c'est 

3tt*il  eitaimi  terminé  :  le  tout,  sans  préjudice 
«s  cas  de  rtsponêabitité  mmtionniê  en  r4irr« 
•^3  du  présent  Code  ,  relatii'emcnt  aux  crimes 
et  délits  de  ceux  qui  ayant  logé  ou  séjourné 
cms  n'mMÊmitnt  pas  été  régulièrement 
ùueriu. 

>•  Remarquons  bien  ces  espreasions ,  qui 

ayant  loge  au  séjourné  chez  eux  :  elles  équi- 
valent évidemment  u  celles-ci  :  qui  ^jrant 
bigi  ou  fé/mimi  eke»  ItudiU  aubergistes,  hà- 
telien,  logeurs  et  loueurs  de  maisons  garnies. 
L'art.  4/-^  suppose  donc  que  l'art.  ^3,  qui 
a'etablit  des  cas  de  respunsul'ilile  i|uc  rclati- 
▼ement  aux,  aubet^a^t  H  hôutùt%  ,  letéta- 
Mit  aui.»i  par  cel.*' seul ,  relativement  aux 
loueurs  de  maisons  garnies  et  logeurs.  Il  sup.- 
pose  donc  que  les  loueurs  de  maisons  garnies 
et  logeurs  sont  compris  dans  l'art.  73,'aotia 
U  dénomination  d'aubergistes  et  ClhételUrê, 

"  Mais  SI  toi  est,  dans  l'art.  7.I  ,  le  sens  des 
Bu>t«  aubergistes  et  hôteliers  ,  pourquoi  ne 
•ersiUrpaa  le  néne  danafart.  386 ?  Pourquoi 
les  mots  aiAtrjgittti  et  hàteliers  qui ,  dans 
l'art.  ^3  ,  comprennent  .inssi  i  >  iilcuiment  les 
logeurs  et  le»  loueurs  d  Uotels  garnis  ,  ne  les 
<oaipreDdraieikt*U8  pas  égalopicat  diuu  an 


IV,  m.  3d6,  ii«  4,  du  C.  p.  37i 

ltxt«  q»l  eit  abiolancBft  conçu  de  la  méw 
manière  7 

»  Ce  qui!  j  a.  .m  snrpîiKi .  He  bien  remar- 
quable, c'est  que  la  cour  d  appel  de  Fari» 
tUe^néne  qni,  dana  oolre  eaptee,  •▼«il  dV 
bord  donné  à  l'art.  386  une  interpréialioD 
coulorme  «celle  que  lui  donne  encore  l'.irrAt 
de  la  cour  d'appel  d'Orléans  aur  le<juel  vous 
•Tw  âojoard'Iiai  i  alatoer ,  a  depuia  reecana 
son  erreur  et  l'a  solennellement  rétractée. 

»  Le  i3  avril  dernier,  elle  a  mis  eu  accusa- 
tioB  et  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du 
départeneiit  de  la  Seine,  Catherine  Dalllj, 

veuve  Sauvy,  prévenue  d'avoir  volé  diff'reiis 
effets  dans  l'kotcl  d'i^ngleterre  et  dans  I  hô- 
tri  dee  ambaaaadettrt,  où  elle  s'était  successi* 
▼«oftenl  logée. 

«Et  le  jury  .lyant  déclare  cette  femme  cou- 
pable de  l'un  et  l'autro  Vol,  arrêt  est  inler- 
Tcnu  à  la  cour  d'aé»i»es,  le  1^  mai,  qui,  lu» 
appliquant  le  n»  4  de  rort.  386  du  Code  pé- 
nal ,  l'a  condamnée  à  h  réeluiion  poodant 
cinq  années. 

•  Catherine  Dailly  s'est  pourvue  eu  cassa- 
lioD  ;  nuis  vaine  tentative.  Par  arrêt  du  i3 

de  ce  mois,  au  rapport  de  M.  Schwendt ,  la 
section  criminelle  a  rejeté'  son  recours,  «f- 
tendu  (a-t-elle  dit  )  que  Li  peine  a  élu  iéga- 
iemetu  appliqué**  . 

•  Par  eea  eonaidératîona  ,  nous  estimons 

qu'il  y  a  lipu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  d'Orléans,  du  ai  mai  dernier} 
renvoyer  la  préveaoe  et  letpiècea  de  la  pro- 
cédure devant  une  autre  cour  ,  et  ordonner 

qu'à  notre  «lili'j<-nce ,  l'arrêt  à  intervenir 
sera  imprime  cl  transcrit  sur  les  registres  dc 

oello  d'Orléaoi  ». 

Arrêt  du  vj  |uin  t8it,  an  rapport  de  H. 

Oudart  ,  par  lequel  , 

•  Vu  les  art.  i ,  6,  7  et  386  du  Code  pénal, 
et  lea  art.  aSi  et  416  du  Code  d'inatrucUon 
crioiinelle....  ; 

>•  Con>i(l«'rnnf  que  les  mots  hôtellerie,  au- 
berge ,  employés  dans  Part.  386,  sont  de*  ej(* 
pressions  générales  qui  comprennent,  selon 
leur  acception  comnttne  et  reconnue ,  les 
bôtcls  et  mai.<sons  ou  parties  d'hôtels  et  mai- 
aons  où  l'on  est  reçu  moyennant  un  prix  ou 
nne  rétribution  pour  y  prendre  le  logement 
ou  la  nourriture; 

î>  Que  cet  art.  386  et  les  art.  1^7."),  i')^  et 
j3  ont  pour  objet  toutes  les  personnes  que 
Ton  entend  ordinairement  aoua  lea  noma  d'eu- 
hergiâ^ ,  hAttUen  ,  logeurs  et  toueun  en 
maison  garnie;  que  ces  rirltele.'»  prononcent 
eootr'eux  les  mémos  peine* ,  leur  imposent 
lea  mémca  obllgaCioaa»  et  let  aonacttonl  il  la 
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■léiM  rMpoDwbiliW  dvUej  que ,  ti  deax  ée 

ces  articles  emploient  seulement  les  ex prrs- 
•iooa  générales  aubergistes ,  hàtelien ,  l'art. 
i54  emploie  les  mots  logeur*  tt  miiierTgittes , 
«lq«ierart.  4?^  emploie  cumulativementlM 
mots  hôteliers,  aubergistes,  to^urs  et  loueurs 
en  maison  garnie;  que  cet  art.  ^ji  y  après 
«voir  timi  nomoié  let  Muiimm,  rnukergisiet^ 
iogum  et  loueurs  en  maisongÊmie ,  rappelle 
là  re»poDsabilile  prescrite  par  l'^irt.  78  ,  rela- 
tivement aux  pei  koonesqui  logeât  chez  eux  ; 
d'où  il  tult  qo*il  futt  catoadM  eet  art.  ^3 , 
ainsi  que  l'art.  386 ,  comme  s'ils  énuméraieot 
aussi  les  hôtfli^rs  ,  auhei-gisles  ,  loueurs  et 
loueurs  en  mauon  garnie ,  (juDicju  ils  cm- 

pkûeiit  Molemnl  les  mots  hMkn  et  en* 

T>  Oiie  ces  dispositions  du  Code  pénal  sont 
fondées  sur  la  confiance  nécessaire  que  le 
voyageur  doit  accorder  dorant  se»  vojrage, 
tantôt  à  un  aubergiste ,  tantôt  à  un  loueur 
tt hôtel  garni;  qu'elles  ne  lui  ont  pas  refusé 
dans  un  lieu,  la  garantie  qu'elleslui  ont  accor- 
dée dans  on  antre  ;  qu'ellet  n'ont  pas  voula 
que  le  loueur  d'h6ul gmmi,  coopable  du  Vol 
des  effet?  d'un  voyageur ,  fût  puni  d'un  sim- 
ple ea3pr>»onnemeot,  tandis  que  l'auWrgistef 
dans  te  mine  eas,  doit  sdbir  noe  peine afllie* 
tîve  et  infamante  ; 

»  Considérant  qu'Anne  Bornand  ,  frnnuK? 
Colin,  est  prévenue  d'avoir  commis  plusieurs 
Vob  dans  nne  naison  garnie  où  elle  dtait  ro- 
foe  ;  que  l'art.  386  du  Code  pénal  porte  eOB- 
f  rf»  cette  jction  la  peine  de  la  réclution  ;  qoe, 
suivant  les  art.  i ,  6  et  7,  cette  peine  étant 
afllielive  et  infaoïaste,  la  fenne  Colin,  en 
exécution  de  l'art.  33 1 ,  a  dû  être  renvoyée 
&  la  cour  d'assises,  s'il  existe  contr'elle  des 
charges  sullîsanles  pour  motiver  sa  tui»e  en 
accusation  ;  que  néanmoins  la  coor  d'appel 
d'Orléans  ,  par  son  arvi-X  du  ai  mai  i8f  i  ,  a 
renvoyé  la  femme  Cotin  «levant  le  tribunal 
correctionnel  d'Orléans;  qu'elle  a  ainsi  violé 
les  règlea  de  eonpëtenee  étabHca  par  la 
loi  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit 
sur  le  recours  du  procureur  général  près  la 
eour  d'appel  d'Orléans,  casse  etandulle  l'ar- 
rél  rendu  le  ai  mai  181 1  ,  p  ir  Fa  cour  d'appel 
d'Orléans;  renvoie  la  fetutue  Colin  ,  d'après 
la  délibération  prise  en  la  chambre  ducon* 
seil,  en  état  d'ordonnance  de  prise  de  corps, 
et  \p%  pièces  du  procès,  devant  la  cour  d'appel 
d'Amiens   )). 

f.e  27  juill-  f  suivant ,  la  cour  d'appel  d'A- 
miens rend  un  arrêt  conforme  a  ceux  des 

court  d'appel  de  Paris  et  d'Orlëant. 


V,  an.  386,  n*  4,  da  G.  p. 

En  eenséqoenoe ,  k  question  est  «maifo^ 

pnr  tin  rrfe'rr  àc  Va  cour  de  Cassalion  ,  au  con- 
seil d'état  qui ,  par  un  avis  du  4  octobre  de  la 
néme  année,  approuvé  le  10 dn  même  mois, 
la  résoud  en  ces  termes  : 

M  Le  conseil  d'état,  qui.  n  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui 
du  grand -jugeninis^  de  la  justice,  ayadt 
pour  objet  de  faire  décider  si  la  peine  de  ré- 
cîiJSTon,  prononceV  par  l'art.  386  du  Code 
]>enal,  a  raison  des  V  ois  commu  dans  ies  au- 
berges on  bdtelleries,eBl  égnlenent  applioe- 
ble  à'eens  canaia  diM  les  Maisons  00  bétdi 

parnii  ; 

a  V  u  10  les  arrêta  des  cours  d  appel  de  Paris, 
d'OvUanset  d'Amiens,  lesqoels  ont  inscessi 

vement,  et  sur  les  mêmes  motifs  ,  renvoyé 
devant  la  police  correctionnelle  la  nommée 
BornaiMi ,  femme  Colin  ,  prévenue  d'avoir 
commis  on  Vol  dana  nne  maison  garnie  où 
elle  e'tait  logée  ;  ^"  rlctix  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  le  premier,  du  4  avril,  qui  casse 
celui  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ;  te  second  , 
du  37  juin  dernier,  rendu  en  sections  réunies 
sous  la  pre'iiilence  du  grand  juge  ministre  de 
la  justice ,  lequel  casse  également  celui  de  la 
eour  d'appel  d'Orléans;  3*  le  référé  par  lequel 
la  mémo  cour  de  cassation  ,  aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  te 
pourvoit  en  interprétation  duditart.  386  du 
Code  pénal  ; 

n  Considérant  que  les  motifs  qui  ont  dicté 
la  peine  portée  contre  les  Vols  commis  dana 
une  auberge  ou  hulctlcrie ,  s'appliquent  evi» 
demment  ao&  Vob  commis  dans  nne  maison 
ou  hôtel  garni  :  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  art. 
73 ,  1 54  et  du  Code  pénal ,  que  le  législa- 
teur a  employé  indistinctement ,  tantôt  les 
expressions ifsKi5«fyûles«lAdcelierr,  comme 
dans  ](  prrmier  de  ces  articles  ,  tantôt  celles 
de  logeurs  et  aubet^gistes ,  comme  dans  le  se* 
cond,  tantôt  esllet  <rntt&er^is(tfs,  hÔtÊlkn, 
logeurs  ou  loueur»  dé  tnaisons  gamit»^  comme 
dan^le  troisième,  pour  assuittir les  p^r^onnet 
designées  sous  ces  différentes  denoaiioationt 
aos  mêmes  obligations  et  à  la  même  respoo> 
sabilité  ;  qu'ainsi,  si  les  mota  de  maison  ou 
hôtel  garni  ne  se  trouvent  pas  littéralement 
répétés  dans  l'art.  386,  on  ne  peut  douter 
qu'ils  n'y  scient  inpiidtement  compris  -sous 
ies  expressiona  génériques /'enftwf»  00  Ad» 
tMUêri»  s 

11  Est  d'avis  que  la  peine  de  réclusion, 
portée  par  l'art-  366  du  Code  pénal ,  contre 

les  Vols  commis  dans  une  aubcrpc  nu  hôtel- 
lerie,      applicable  aux  Vols  commis  dan* 
une  tuai&oa  ou  botel  garni 
Et  le  a3  noreaibre  aoîTent,  errdty  en  repi^ 
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pori  de  M.  Baillj,  qui  e»uc  celui  de  la  cour 
d'appel  d'Amwu,  du  a?  juillet. 

II-  Les  cafiarcts  sont-ils  «'gaiement  compris, 
dans  l'art  3^,  août  le«  mota  aubei^gê  et  hiâtêl- 
Une  f 

La  c  il  1  appel  de  Bruxellea avait  jafëqoe 

non,  le  ao  Unripr  i8ï  ^,  en  renvoyant  à  h 
police  correcliouaelic  le  uomoié  Pierre  Maré- 
chal préreon  d*avoir  commît  deux  Vola  dans 
dea  cabareta  on  il  était  reçu. 

MaU  son  arr^t  a  étc  cassé  le  l*r  avril  ao^ 
vaut,  au  rapport  de  M.  Oudart, 

«  Attendu  que  lea  mota  hôullarU  cl  «a»* 
h^rge ,  employés  dans  l'art.  S86  du  Code  pé^ 
ti.t!,  sont  des  expressions  gc'nri  £i^-«» ,  qui  cuva* 
prcQQciU ,  seiou  ieur  acception  comtuuoc  et 
reconnue ,  lea  hAleb  et  maiaooi  ou  partiea 
d'hdiels  et  maisons  où  l'on  e«t  reçu,  moyen- 
nant un  prix  ou  une  rétribution,  pour  jpren* 
dre  repos,  logement,  nourriture; 

»  Que  les  cabarets  sont  du  nombre  de  eea 
maisons  ;  qu'à  la  vctitc,  on  n'est  point  reçu 
dans  un  cabaret  pour  jr  coucher  ;  mais  que 
trëa-aottvent  on  b*entre  dans  une  auberge 
aîoai  que<Unaan  c  ibarct  que  pour  y  prendre 
Il  nourriture;  que  ia  mémo  confiance  est  ne'- 
ctaaaîrement  accordée  dana  tous  lea  caa ,  soit 
par  iet  aobergiitea  et  eabaretiera  aaa  per> 
aonnes  qu'ils  reçoivent ,  soit  parcelles-ci  aux 
aubergistes  et  cabarctiers  ;  qu'il  ne  rcsulte 
d'aucune  expression  de  la  loi,  c-l  qu'il  n'est 
pas  permiade  supposer,  que  le  législateur  ait 
voulu  donner  une  garantie  pluaapëeiale  aux 
voyageur*  ot  autres  dans  une  auberge  où  ils 
prennent  a  lu  fois  logement,  repoa  et  nour- 
riture, que  dans  une  auberga  ou  on  eabaret 
où  ils  sont  reçus  pour  7 prcndM  ■eulemeot 
repos  et  nourriture; 

»  Que  ia  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en 
renvoyant  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Louviiin  ,  Pierre  Maréchal,  prévcnn  d'a- 
voir commis  un  Vol  dans  un  cal>.4i-cr  où  il 
était  reçu,  et  d'avoir  commis  une  tcotaiivc  de 
Vol,  dana  nn  autre.eabaret  oA  il  était  pereil- 
Icmrnt  rcçu ,  ct  en  annulant  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  contre  lui,  a  violé 
l'art.  386  du  Code  pénal  dUs  ci<dessu8 ,  et  les 
rêglei  de  compétence  établiei  par  le  Code 
d'iDitrnctioii  criminelle  «. 

Le  iCdd  même  mois,  autre  arrêt»  au  rap- 
port i\q  m.  Audier-Massillon ,  qui  casse,  par 
les  mêmes  motifs,  deux  arrêta  de  la  même 
eaiir,  de*  %  décembre  i8ia  et  ig  fiîvriar  i8i3, 
qui  avaient  conGrmé  l'un  par  défautf  l*aatre 
CODtradictoirement ,  un  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  d'Anvers,  par  lequel  Guil* 
laaaae  de  Prooat  était  condanDe  à  deux  aii- 


IV,  art.  386,  n*  4»  du  C.  p.  3^5 

nées  d'emprieoniienent,  pour  avoir  volé  dana 

un  cabaret  où  il  était  reçu ,  une  capote  ap- 
partenant à  un  particulier  qui  fréquentait  le 
même  cabarot. 

Mtoe  décision  dans  l'espèce  suivante- 
Le  i5  mai  1 8 1 3 ,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
d'Anvera  qui ,  aur  le  rapport  du  juge  d'ins- 
truction ,  renvoie  à  la  police  correclioDoeiie 
le  nommé  Jacqnea  Stout,  matelot,  prévenu 
d'avoir  vole  une  capote  dans  un  caharcl  où 
il  se  rendait  liubitueilcment  pour  prendre 
■e*  repas,  lorsqu'il  n'était  paa  î  bord  de  son 
Yaimeau. 

Le  ministère  public  ne  forme  pas  opposi- 
tion à  cette  ordonnance;  mais,  l'aûaire  portée 
à  Taudiencc  du  tribunal  cor/ectionnel ,  il 
requiert  ce  tribunal  de  se  déclarer  incompé- 
teut,  attendu,  dit  il,  que  le  Vol  dont  il  s'à»\\ , 
ncst  paâ  un  simple  délit,  et  (jue  l'art.  3(k>, 
n*4,  du  Code  pénal,  le  range  dana  la  claaae 
des  ccimea. 

* 

Le  11  novembre  de  la  mcme  année,  juge- 
ment par  lequel,  en  etiét,  le  tribunal  correc* 
tionnel  ce  dedare  incompétent. 

Le  4  janvier  1814  *  le  procureur  général  do 

la  cour  d'appel  de  Bruxelles  se  pourvoit  à  la 
cour  de  cassation  en  règlement  de  juges. 

Par  arrêt  du  10  février  de  la  même  année, 
au  rapport  de  M.  Hataud , 

«  Vu  l'art.  386,  n»  4,  du  Code  pénal.-..; 

1»  Attendu  que  celle  disposition  de  l'art.  386 
du  Code  peual  est  générale  ;  qu'elle  est  par 
conséquent  applicable  i  tout  Vol  commiadana 
les  auberges,  par  ceux  qui  j  eont  reçus  pour 
y  loger  ou  y  prendre  leurs  repas ,  aoil païaa- 
géremenl,  liuiL  habituellement; 

*  Que,  dam  reapéee,  ai  la  chambre  da 
conseil  du  tribunal  de  première  instance 
d'Anvers  .1  cru  devoir  ne  caractériser  le  Vol 
dont  il  s'agit ,  que  de  Vol  simple ,  et  renvoyer 
le  prévenu  à  la  police  correctionnelle.  Ter- 
donnance  rendue  par  ladifr  rlmmbre,  n'ayant 
point  été  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition , 
a  acquia  le  cuactère  de  jugement  en  dernier 
ressort ,  en  vertu  duquel  le  tribunal  correc- 
tionnel a  été  repiilièrement  saisi;  mais  que, 
aoos  le  rapport  de  la  compétence,  ce  tribunal 
-Beae  trouvait  paa  lie  par  ladite  ordonnance 
de  renvoi,  et  qu'ayant  reconnu  par  le  réaullat 
de  l'instruction  ,  que  le  Vol  avait  eu  lieu  .wrc 
des  circonstances  qui  le  rendaient  passible  de 
peinea  afllietivea  et  infamantea,  il  ■  fait  une 
juatc  application  des  principes  et  de  la  loi, 
en  se  déclarant  iir compétent  par  un  jugement 

aui ,  à  défaut  d  appel ,  a  aaaai  acquis  l'autorité 
e  la  chose  jugée  ;  qu'en  cet  état  et  par  feirel 
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de  ce«  Jeux  jugemens,  il  exiffte  un 
m'gatif  «or  leqo«l  «  «'«ppMrlieat  qtfà  !•  «oor 

«le  statuer; 

1.  Par  ce  motif,  1«  cour,  fmsint  droit  sur  le 
réquisitoire  du  proeareor  gêaêral  k  U  c«nr 
de  Bffuettcs,  et  >t»tuant  par  règlement  de 
juges,  en  vertu  de  Tart.  5:'(>  tlu  (  ode  d  int- 
Iruclion  criminelle,  mus  $  arrèUM  ni  avoir 
«gard  à  l'ordoniwnce  rcndu«  par  U  chambre 
4tt  coawil  du  tribunal  de  première  iiislancc 
d'Anvers,  !<•  ' '>  "'a*'        ^    non  plus  qu'au 
jugement  rendu  par  le  iriiiuual  correctionnel 
de  la  même  ville,  le  la  novembre  dernier, 
leaqueb  aeront  regardes  comme  nuls  rt  non 
«rennii  renvoie  le  nommé  Jacques  btouL  et 
lea  mécc«  de  U  procédure  devant  la  cour  d'ap» 
pel  de  Briodle»,  chambre  des  mises  eu  accu 
MtiOD ,  poer,  sur  la  prévention  elahlie  à  la 
charge  dudil  Stout,  être  procédé  conformé- 
ment à  la  lot  II. 

f^,  le  qMatieia  Miivante. 

m.  Pour  que  le  fi»  4      ï*»'*-  ^ 

epplieeble  en  Vol  commis  dans  une  auberge 
ou  dans  un  caluirel,  cst-il  nécessaire  <|tic  le 
voleur  reçu  ilans  ce  cabaret  ou  celle  auberge, 
y  ait  pris,  soit  le  logement,  teitlan^nrritwre, 
4|u1l  émit  «ononce ,  en  y  entnmt,  être  die- 
pose'  à  y  prendre? 

Le  i4  janvier  1812 ,  arrêt  de  la  coiurd'appel 
de  Melz  qui  renvoie  à  la  police  eorrection- 
nèlle,Marie  Deotel,  prévenue  d'avoir  commis 
un  Vol  dans  nn  cabaret  où  rife  nv  tit  ete' 
reçue,  et  rejette  les  requisilioasdu  procureur 
gênerai  tendantes  à  ce  qti^eWe  aeit  treduite  à 
la  cour  d'aaaiwe, 

K  Attendu  i"  q'ie  les  c"jbr»r(  H  ne  sont  point 
compris  sous  les  dènominalious  d  auberge  et 

M  ao  Que  la  prévenue  n'a,  dans  le  fart, 
pris  ni  nourriture  ni  lofçement  dans  le  cab»- 
i«t  où  elle  a  commis  le  Vol  •. 

Mais  le  ministère  public  ee  pourrait  en 
eanation  ;  et  par  arrêt  da  i4  -fiéTrier  entrent, 
en  rapport  de  M.  Busschop, 

•  Vu  fart.  386,  S-  4,  du  Code  pcfnal; 

»  Vu  pareillement  lee  art.  33i  et  4t6  da 
Code  cPInetraerion  ertmiaelle  ; 

»  Considérant  que  les  mots  hôtellerie  c\ 
auberge,  employés  dans  ledil  S.  4  de  l'art.  386 
du  Code  pénal,  sont  des  expressions  géné- 
rake  qoi,  dans  leur  aceeplioii  ordinaire  et 
reconnue,  ccunprennent  tous  les  hôlcfs  et 
maisons  ou  parties  d*li6tels  et  maisons  où  le 
public  est  reçu,  moyennant  pri»  ott  rétribu- 
tion, Il  prendre  le  logement  ou  la  nourriture; 
que  consi'qncmmi'nt  on  iloil.  sous  la  iîr'no- 
minalion  iXhùieUcrie  cl  auberge,  compren- 


dre les  cabereU  qoi  lont  dee  Hem  oè  H 

public  et  les  voy:»!T'"nis  sont  reçus,  mo»  fTi- 
nant  un  prix ,  soil  pour  manger  et  boire ,  sott 
pour  loger; 

»  Que,  pour  qu'un  Vol  comi^is  dans  ono 
auberge,  soit  punissable  des  |W  !oes  aflliclives 
et  iniaiuanles  portées  ijur  icUil  art.  3<>(j,  il 
suffit^  d'après  le  S-  4  <*e  cet  article,  que  le 
Vul  ait  été  commis  dans  une  auberge  par  un 
iiKÎivi.iu  qui  v  e(  'it  reçu;  d'où  il  suit  que  le 
\  oi  ne  perd  rieu  de  sa  gravite ,  par  la  seule 
cireonslaooe  qne,  de  £ùt,  le  roleur  n'y  aurait 
prb  ni  nourriture  ni  logement  ; 

n  Que,  dans  l'espèce,  Marie  Daniel  était 
prévenue  d'avoir  commis  un  Vol  dans  ua 
cabaret  oà  elle  e'tait  reçue  ;  que  c«  Vol  était 
donc  un  crime  rentrant  dans  l'application  du 
S.  4  dudit  art.  386  du  Code  pénal.;  qu'en 
refusant  d'ordontier  le  renroî  de  ladite  pre- 
tenue  k  la  cour  d*a«eisee,  «on*  le  prétexte  « 
I"  qu'un  cabaret  n'est  pas  compris  *ou-i  los 
dénominations  générales  d'hôieiierie  et  d  ,iu- 
berge ,  que  la  prérenoo  d*aroir  commis  lo 
Vol ,  n'a  pris  ni  logement  ni  nourriture ,  U 
cour  de  Meti  a  contrevenu  audit  art.  386, 
et ,  par  suite ,  viok  les  règles  de  compétence 
établies  par  Fart;  a3t  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

»  D'après  ces  nioUfs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle  »' 

IV.  Pour  que  le  n«  4  **<^  ^  ***** 

applicable  au  Vol  commis  dam  une  auberge 
ou  dans  on  cabaret,  eA-il  nioeiseire  qne  l« 

voleur  ait  été  reçu  dans  cette  auberge  ou  dans 
cette  botcllerie,  pour  y  loger;  00  sutiit  il 
qu'il  y  ait  été  reçu  pour  y  manger  ou  boiro 
momentanément  7 

Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  ile  Dijon  ,  du  7 
janvier  181a,  avait  renvoyé  à  la  police  cor- 
rectionnelle Claude  lionnot,  prévenu  d'aroir 
commis  on  Vol  dans  une  auberge  où  il  était 
reçu;  et  il  était  motive  sur  le  fait  qucCl.ittde 
Bonnot  n'avait  été  reçu  dans  celle  auberge 
que  pour  y  prendre  un  repas. 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  14  fôrricr  sui* 
tant,  au  rapport  de  M.  Oudart , 

«  Attendu  que  les  mois  hôtelhrte,  auberge, 
employés  dans  l'art.  386  du  Code  pénal ,  sont 
ties  expressions  générales  qui  comprennent, 
selon  leur  aceeptieii  commone  et  reconnue . 
les  h«".tels,  mhiso"-^  ef  cabaretu  où  l'on  est 
rer  u  moyennant  oa  prix  ou  rctrtbulio»  ponr 
y  prendre  le  logement  ou  la  aourfituwî 

1»  Que  Claude  lloamot  est  déclaré  prévenu 
d*aroir  commis  un  Vol  dan-*  une  auberge  où 
il  était  rreu  ,  crime  prévu  par  le  même  arli- 
clc}  que  la  loi  n'admet  aucune  dilKrence 
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entre  le  cnuji  iî  lf  jui  viait  reçu  dans  une 
aubcTg«  |)uui-  y  loger,  cl  celui  qui  y  ctait 
reçu  pour  y  prendre  un  repns  ;  que  la  dispo- 
sition du  Cio49  pénal  t$t  fondée  «ur  le  eArâté 
dont  le  voyageur  doit  jouir  dans  une  a»b<«rpi*, 
floil  que  le»  persounes  qui  y  %ont  rn-ucs  comme 
lui,  y  wicnl  entrées  pour  y  luget-,  !>oi t  q u'elles 
n'y  loient  entrées  que  pour  y  prendre  un 

»  Qu'en  annulant  rordouDancc  de  prise 
de  corps ,  et  en  renvoyant  le  prévenu  devant 

un  Iribunul  correctionnel,  la  cour  d'appel  de 
Diitm  a  viole  les  règles  de  compétence  ctabliei 

|ur  l.i  loi  ». 

Le  2a  juillet  iSii ,  autre  arrêt,  au  rapport 
de  M.  ColEnbal,  qui  eesse»  par  le  oiénw  nofciC, 

un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  qui 
avait  renvoyé  à  la  police  correctionnelle 
Alariu- Tlieré*e  Leclercq,  lemme  Sayglie, 
prévenue  d'avoir  volé  de  l'arfeal  dans  une 

.itiltcrgc  ôù  elle  avait  elc  reruc,  non  pour  jr 
loger,  mais  pour  y  manger  et  boire. 

V.  Pour  queT  i!  ?  'Hf)  soit  applic.ibfr  an 
Vol  commis  dans  une  iiutcllcric ,  est-il  neces- 
saîre  que  le  Vol  ait  été  eomnis,  soit  par 
l'hôtelier  au  préjudice  de  l'holc ,  soit  par 
l'hote  au  préjudice  de  riinfelicr?  We  iloil  on 
pas  aussi  l'appliquer  au  Vol  commis  par  une 
personne  logée  dans  nue  hôtellerie,  au  préju» 
dicc  d'une  autre  personne  qui  j  est  log^ 
comme  elle? 

Le  l'À  juin  iSii  ,  Nicolas  Magnoili  csl  ar- 
rêté rnnunf  peéveMi  d'nveir  -volé  éns  mou- 
choirs  j  un  ftcndannu  lefé  dans  h.  même 
auberge  que  lui.  ' 

Cette  mesure  est  suivie  d'une  ordonnance 
du  Iribnaei  àe  première  iwtanea  dTAresao 
'   qui  porte  que  IVicolas  Magnolfî  sera  pris  au 
corps  et  traduit  devant  la  chambre  d'accosa- 
tion  de  la  cour  d'appel  de  Florence. 

Le  a8  du  même  mois,  arrêt  qui  déclare 
qu'il  n'y  a  pa*^  li<  ti  à  ^iccufiation  et  renvoie 
JN'icolas  Magnolb  lit^vant  le  tiibunal  «orrec- 
ttoniMl,  «  attendu  que  l'art.  366,  a*  4* 
n  Code  péaêl  ne  considère  point,  à  l'effet 
»  d'aggraver  la  peine,  la  circonstance  du 
»  lieu,  mais  bien  la  violation  de  rbospitalite, 
n  qui  ne  se  rencoatre  que  dans  le  Vol  «oaa- 
»  mis  par  l'aubergiste  au  prqudice  de  l'iié- 
»  berge,  et  vice  versd  ». 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de 
la  part  du  iuiui»lère  public.  ' 

«  I4  Vol  eowsis  dans  une  aabterge  par 
une  personne  fpii  y  càt  loi^cc,  .ui  préjudice 
d'une  autre  personne  qui  y  e»t  logée  comme 
elk  (ai  je  djl  à  l'audience  de  la  section  cri- 
aioeUe,  le  8  août  iBii),  doU-îl  être  puni 
Toile  XXXVr. 
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de  la  même  peine  que  s'il  ctaii  comuii.s,  soit 

t>ar  l'une  de  ces  personnes  au  préjudice  de 
'aubergiste ,  soit  par  raubei^iile  au  preju* 
dice  de  Tune  de  ces  personnes  ?  Telle  est  k 

question  que  présente  n  votre  examen  le  re- 
cours en  cassation  sur  lequel  vous  aveï  ii 
prononcer. 

»  Le  Code  pénal  du  ^5  septembre  1791  la  de- 
cit!:»it  exprfssj-mrnt  pour  rafîirmative.  7'vut 
t  ol  (y  clail-ildil,  part,  a,  tit.  u,  seet.  a, 
art.  i5)  7ns*  sera  eomom  dams  les  hâuts 
garnis ,  auberges,  cabarets,  maisons  de  trai- 
teurs ,  logeurs  ,  cajes  et  hains  publics,  pnv  les 
maîtres  desdites  maisons,  ou  par  leurs  do' 
mêstUftiês,  êmw  caux^u'itsy  rtçoivamt ,  ou 

par  cenx  ci  env  ers  les  muitres  desdites  mai" 
sons  ou  TOCTE  4UTRB  PESSOVMB  ^iVl  V  KST  XA" 

(.UB,  sera  ptini  de  huit  années  de  J'en. 
11  L'art.  3  de  la  loi  du      frimaire  an  $, 

en  laissant  subsister  celte  peine  pour  les 
yoU  commis  par  le  maître  ou  la  maîtresse 
d'une  auberga  smfêr^sux  qu'Us  logsnUâMf 
la  converttasMt  en  peine  d'emprîsnwnement 
pour  deux  ans  au  moins  et  quatre  aii-s  .ni 
plus,  relativoaii  ut  aux  Vols  commis  dans  le^t 
auberges,  par  personnes  qui  y  seraient  lo- 
gées, qmUs»  qisalUs  fussent,  termes  qnt 
,-nt!ipr<'ii  ♦iciit  <  v  iflemment,  et  le  cas  où  ces 
pciMiuuuo  vuici^^cnt  les  aubergistes,  et  le 
ces  <m  elles  voleraient  d'autres  personnes 
logées  avec  cites  ;  ^t  comme  alors  les  Vols 
simples  n*ét  ii<nt,  suivant  l'art.  Sa  du  tit.  a 
de  la  loi  du  au  juillet  1791  ,  puni»  que  d'un 
enpriaoonenient  dont  le  asaariMwn  était  fixé 
à  deux  ans,  il  est  clair  <pie,  dans  l'esprit  de 
la  loi  du  a5  frimaire  nn  h,  on  ne  pouvait  pa.s 
COn&idcrcr  comme  Vol  simple,  celui  qui  était 

eomniu  par  une  personne  logée  danatine 

auberge  envers  une  autre  personne  qui  y 
était  ë^:demcnt  logée,  et  qu'on  devait  au 
coutratrc  l'assimiler  au  Vol  commis  par  l'une 
OU  l'autre  envers  l'aubergiste. 

51  L'ait.  3iSn  ilu  Code  pénal  de  1810  punit 
uniiormement  de  la  peine  de  la  réclusion ,  et 
le  Vol  qui  a  été  coomis  par  un  aubergiste  on 
un  hôtelier ,  sut  tout  ou  partie  des  choses 
qui  lui  ont  été  confiées  à  ce  ria-r^  et  le  Vol  que 
te  coupable  a  commis  dans  l  auberge  ou  l'hô- 
tellerie dans  laquatt*  il  éiaitrtfu. 

rt  Mais  par  ces  mots,  que /e  coupable  a  com- 
mis dans  l  auberge  ou  t'hi'itvllcrie  dans  la- 
quelle ii  était  reçu,  peut-on  dire  que,  relati- 
ventent  aux  Vols  eoaanais  dana  les  aidbergea 
ou  bôtelleries  par  des  personnes  qui  y  soot 
!o,;»  r<.  s.iiis  l'tre  ni  aubergistes  ni  hôteliers, 
le  Code()cnal  de  ibios  ecarlc  de  l'esprit  djos 
lequel  avaient  clércdigéisle  Code  pcn^ldc  1791 
et  la  loi  du  Dâ  frimaire  an  8?  l'eot-on  dire 
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quCi  rehlivcneiit  à  cet  Vols ,  il  Tait,  entre 
I«>  r  où  ïN  «iont  commis  au  prcjndice  des  au- 
licrgistcsoii  hôteliers,  cl  le  cas  où  ib  se  sont 
fiiiU  entre  penonnet  log«ei'<laD«  le«  méniw 
auberges  ou  liôtellerics,  hik!  (listinclion  que 
prnsrrivîiirnt  rgrilcment  la  loi  du  "j'i  frimaire 
.m  8  et  le  Code  |)t'nal  de  1791  7  ^ 

n  C'est  demander  en  d'autres  termes,  si  le 
ni.i  ;i>lrut  pciil  distinguer,  lorsque  la  loi  ne 
distingue  jwint  j  s'il  i>cut  restreindre  par  des 
distioclions  «rbitraires,  une  disposition  légis- 
lilive  qui,  par  la généralité,  embrasse  tout 
l<  s  c:is  ;  et  tottile  mondesaU  qu'il  n'en  a  pas 
le  pouvoir, 

n  A  la  vérité  f  l'oralenr  da  gouvernenent , 
dnns  t  f  ipnu'  cli  s  motifs  iSc  celle  partie  du 
Code  pcnal  ilc  1810,  n'a  parle  que  du  cas  où 
le  Voi  a  lieu  entre  l'aubergiste  et  la  personne 
logée  dam  son  auberge.  Maïs  ea  s'expliquanl 
ainsi ,  a-t-il  voulu  dire  que  l'art.  38G  fut  res- 
treint à  ce  seul  cas?  l'our  nous  convaincre 
que  non  ,  écoutons-le  lui-même  :  C^ous  ajou- 
terons  çve  U  y<d,  quoiffUM  dimté  do  touteê 
itê  fiireoiutances  (éuumcrees  dans  les  nrl.  38i 
et  smvan<«),  sera  puni  pius  rigoureusement 
«/ue  le  yol  stmple,  à  raison  de  ta  qualité  de 
tuutauréu  Vot  et  de  la  eonBanee  aëoeaaaire 
qu'a  dû  avoir  en  lui  la  personne  voire,  si, 
PAR  sxBUi'LE,  le  yol  a  été  commis  par  un  do- 
mestique envers  son  maître,  ou  par  un  auber- 
giste em^er»  la  per$onn9  qu'il  aura  iogée,  ou 
f>nf!n,  si  c'eH  cetU  demièrt  qui  m  voîi  l'ait- 
bergiite. 

H  11  est  tffident  que,  dant  eette  phrase* 
l'orateur  du  goufernement  ne  s'tsi  point  ex- 
]  t  n  t  -  en  termes  limitatifs;  qu'il  n'a  indique 
«|ue  quelques-uns  des  cas  où  le  Vol  a  . été  com- 
mis par  tuile  dit  la  cot^aneo  néctuairê  qu'a 
dû  avoir  pour  le  voleur  ia pertonne  volée î  et 
(]u'en  indiquant  quelques-uns  de  ces  cas,  il 
n'a  pas  entendu  exclure  les  autre».  Les  moU 
par  «xomple  dontîl  en  a  fait  précéder  Tinds- 
catton,  ne  peuvent  laiiJer  là>defa«ti  aucune 
eapcee  de  doute. 

1»  Il  e&t  d'ailleurs  i>icn  scn&iLlc  que  les 
voyageurs  qui  logent  dani  la  même  auberge, 
mmi  forcés  d'avoir  les  uns  pour  les  antres  ia 
même  confiance  qtt'ih  nn(  nécessairement 
pour  l'aubergiste  et  que  l'aubergiste  a  néces- 
ntfement  ponr  ens. 

M  II  y  a  plus  :  l'aubergiste  étant,  aux  ter- 
mes de  l'art.  i^^S  du  Code  civil,  responsable 
de$  Vols  qu'ils  peuvent  commettre  au  préju- 
dice les  untdet  antres,  il  est  clair  que  leyoja* 
geur  qui  vole  un  autre  voyageur,  est  ccnaë, 
par  cela  seul,  voler  l'.Tubergistc  lui-même. 

>  Aiusi ,  le  motif  de  la  loi  Concourt  ici 
Êiftc  h  généralité  deson  texte  pour  répronfir 


IV,  art.  386,  n«  4  ,  du  C.  p. 

l'inlcrprtl  iti'  n  restrictive  que  lui  a  doTin<*'»la 
cour  d'appel  de  Florence;  et  par  ces  considé- 
rations, nous  estimons  qu'il  y  a  lien  de  casser 
et  annuler  l'arrêt  qni  vona  est  dénoncé  ' 

Arrêt  du  8aoât  181  r,  au  rapport  de  M.  Bril- 
lât ilf  Ssivarin  ,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  386  du  Code  d'instruction  crt- 
minetle...; 

M  Et  attendu  que  la  dernière  disposition 
de  l'art.  3S6  est  peneVale  cl  comprend  toua 
les  Vola  commis  dans  les  auberges  ou  hôtel- 
lerief  par  ceux  qni  y  sont  reçus;  qu'on  »• 
pouvait  conu'qiirmment  !>.ius  I.t  violer  ,  la 
restreindre  aux  Vols  commis  par  les  auber- 
gistes ou  hôteliers  vis-à-vis  leurs  hôtes  ou 
par  een»i«i  vit^ia-cenx-tt  ; 

)>  Que,  si  la  loi  a  <\i\  venj^rr  l'iinspîtalilé 
violée,  elle  n'a  pas  moins  du  protéger  ceux 
qui,  par  l'effet  d'une  confiance  forcée,  sont 
obligés  de  vivre  aona  le  même  toit,/€t  quel- 
quefois dans  la  même  chambre; 

V  Qu'ainsi,  Magaolfi  étant  prévenu  d'un 
Vol  commis  dans  une  auberge  dans  laquelle 
il  était  reçu,  la  cour  d'appel  de  Florence  ne 
pouvait  j)as  le  renvoyer  pardevant  un  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  sans  violer 
l'art.  a3  ci-deasns  cité  pomr  la  compétence  « 
et  Tart.  386  pow  la  peine  ; 

»  D'après  «a  asotifs,  la  eonr  came  et  an- 
nulle...  K. 

y*  Tarrêt  du  t6  avril  iSil*  VMfipùrU  an 
n«2. 

Vf.  Pour  que  le  n»  4  l'art.  386  soit  ap- 
plicable à  un  Vol  commis  dans  unehôteiterie, 
dans  une  auberge,  ou  dans  une  maison  gar- 
nie ,  est>il  ndaernalre  que  rbdtelierie  soltbap 

bitée  par  l'hôtelier,  l'auberge  par  l'aube^ 
giste  ,  la  maison  î^  irnie  par  le  logeur? 

Le  6  août  t8t-j,  «rrct  de  ia  cour  spéciale 
estraordioairede  Florence,  qui  déclare  Anne 
et  Fortunée  Guarino^  Catherine  Bougini  et 
Louis  Delltinso  coupables  fi'avnir  vole  divers 
ctTets  dans  une  maison  garnie  où  ils  étaient 
reçus  ;  mais  ne  les  condamne  qn*è  dea  peines 
correctionnelles ,  attendu  que  la  maison  gar- 
nie n'était  pas  habifer  par  le  lop'^iT.  qui  la 
faisait  valoir  par  le  ministère  d'un  pre{>osé. 

Mais  le  procureur  général  se  pourvoit  en 
eassatton;  et  par  arrêt  du  isroctwMeanivan^ 
au  r;ipport  de  M.  Oudart , 
«  Vu  l'art.  386,  n»  4,  du  Code  pénal  i 
)>  Considérant  que  cette  dtspMitMHl  dn 
G>de  pénal  et  l'avis  du  conseil  d'clat  da  10 
octobre  1H11  n'-idmettent  nuctine  différence 
entre  les  hôtelleries  ou  maisons  garnies  qid 
aont  habitées  par  les  bdtelier»  on  logeurs,  et 
celles  qni  neaonthabitcea  que  par  Icnrapr^ 
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teali  fort  un  moment  Insunt  ta  uliatici  e  »ur 
]a  table  ,  pour  passer  dans  la  coar.  Pendant 

ce  temps,  Dupont  se  lève,  paie  sa  dépense 
et  disparait.  Le  sieur  Marteau  rentre  un  ins- 
tant aprèatet  ne  trouvant  plot  m  tabatière, 
il  la  réclame  à  haute  voix.  Les  soupçons  tom- 
bent sur  Dupont  ;  la  police  le  rrrherche  et  le 
trouve  saisi  de  Ja  tâiMtièrc.  £o  cousequence, 
il  est  arrtftë,  mit  en  aecnmtion  et  traduit  de- 
vant  la  cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine,  qui  le  condamne  à  la  peine  de  la  rc- 
cluaion  portée  par  l'art.  366.  Il  se  pourvoit  en 
«amation  et  aonticnt  que  le  loi  pdnale  a  dttf 
faussement  appliquée. 

«  L'holelier,  r^tubertrisie  (  dit-il) ,  est  ce- 
lui qui ,  mojrcnaaut  un  prix ,  tous  fournit  la 
aonrritttre  et  le  log euwnt  Celui  qui  tient  un 
«afe,  ne  donne  ni  le  logement  ni  la  nourri» 
ture.  Il  TOUS  offre  les  plaisirs  d'une  réunion 
aimable  ;  il  tous  inspire  quelquefois  la  gaieté 
à  l'aide  d'un  breura^e  actif  on  d'une  Uqoeur 
ibrte  ;  mais  ce  n'cat  point  oc  qn*on  trouve  dies 
le  premier. 

»  L'hotelier,  1  aubergiste  ont  des  obliga> 
tioni  qui  ne  toochenten  rien  à  celui  qui  tient 
un  caw. 

Par  lp«  art.  73,  i54  et  47')  tîu  Co  ic  pé- 
nal, l'aubergiste  est  forcé  de  tenir  des  régis- 
tret  oû  doivent  se  troorer  Ica  nomt  de  tottt 
ceux  qui  habitent  chez  lui  :  il  est  responsable, 
envers  les  voyageurs,  des  effets  (li  pose«!  II 
demeure  passible  de  dommages  civils,  «i  un 
criminel  «'est  présenté  ehe«  loi  et  qu'il  l'ait 
logé  sans  remplir  les  formalités.  Enfin  ,  la  lot 
sanctionne  le  tout  par  des  peines.  Or .  res 
devoirs  ont-ils  jamais  été  imposes  au  cale- 
tier....  »? 

Par  arrêt  dn  a8  mai  i8i5,  an  rapport  de 

M.  Oussciiop, 

u  Considérant  que  la  pY'océibire  a  e'tc  re'gu- 
lièrcmcnt  instruite ,  et  qu'aux  laits  déclarés 
constans  par  le  jury  à  la  charge  de  i'acensé, 
la  peine  a  été  légalement  appliquée; 

•  La  cour  rejette  Je  pourvoi  de  Jean  On* 

pont...  ». 

ÎX,  Est  ce  comme  conpabîe  du  crime  prévu 
par  le  u"  4  de  l'art.  386  du  Code  pénal ,  ou 
simplement  comme  coupable  d'un  Vol  «impie, 
que  doit  être  puni  Fatibergiste  q«na*appro- 
prie  les  effets  que  son  bole  a  Lissés  par  oubli 
dans  son  auberge,  au  momeut  où  il  cncit 
■orti  en  payant  sa  dépense? 

Le  a  avril  i8i3  ,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  h  ibun.il  de  première  instance 
de  Livournc ,  qui  renvoie  à  la  police  correc- 
tiennelle  la  plaintecB  VoJ  portée  par  le  mie 
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uns  ni  par  les  autres  :  que  la  loi  n'a  pas  voulu, 
dans  un  cas,  donner  à  ceux-ci  une  moindre 
garantie  que  dans  un  autre;  que  celte  dispo- 
aitioD  illimitée  est  fondée  sur  la  confiance  rèci^ 
proque  qui  a  lieu  dan-;  fovH  \i  s  cas;  et  qu'où 
ne  peut  méconnaître  qu'un  bolclier  qui  com- 
met un  Vol  envers  un  voyageur  qui  est  reçu 
dans  son  hôtellerie  est  également  coupable* 
soit  qu'if  V  hiibite,  «ôit  qu'il  n'y  h  thife  pas; 

1»  (^u  ainsi ,  en  condamnant  à  de  simple» 
peinct  correctionnelles  Anne  et  Fortunée 
Guarino,  Catherine  Bougini  et  Louis  Del* 
luDgo,  coupables  de  Vol  commis  dans  une 
maison  garnie  où  ils  étaient  reçu»,  la  oour 
•pédale  extraordinaire  de  Florence  a  violé 
l'art.  386,  ci  dessus  cité,  et  fait  une  fimiseap» 
plicalion  de  V.irt  ^oi  du  même  Codej 

3>  La  Cuur  Lasac  et  anilulle... , 

VIL  Les  maisons  des  traiteurs  sont-elles, 
h  cet  égard,  assimilées  à  celles  des  aubergistes 

proprement  dits? 

Le  nomme  Sifjnorct  est  poursuivi  comme 
prévenu  d'avoir,  en  ditiaotcbei'.  un  traiteur  a 
Paria ,  pris  le  couvert  d'argent  qu^cn  iui-avait 
servietd'y  avoir  stjbsliiue  un  couvert d'étain. 
Mis  en  accusation  par  b  cour  d'appel  de  Parts, 
il  se  pourvoit  en  cassation ,  et  soutient  que , 
dans  l'art.  386,  les  traiteurs  ne  sont  pu  eom* 
pris  sous  la  dénomination  d'midefyMMa  et 
d'hôtelieri, 

liais  par  arrêt  du  19  avril  i8i3,  au  rapport 
de  M.  Busschop, 

«  Attendu  que.  d'nprr<;  \r%  dispnsjtinns  de 
l'art,  agg  du  Code  d'instruction  criminelle , 
les  arrêts  de  renvoi  à  la  eour  d'assises  ne  peu- 
vent être  annulés  que  dans  l'un  des  trois  cas 
qui  y  son^  rnoncés ,  savoir  ,  1"  si  |p  fat!  n'est 
pas  qualitie  crime  par  la  Jot ,  20  si  le  ministère 
'  pablicn'e  pas  été  entendu,  et  3«  si  l'arrêt  n'a 
pm  été  rendu  par  le  nombre  de  fixé  par 
la  loi; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Tarrèt  dé- 
aoncé  a  été  rendu  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  et  par  le  nombre  de  jufes  fixé 

par  la  loi  ;  que  d'ailleurs  le  fait  qui  a  servi  de 
base  audit  arrct,  est  qualifie  crime  par  l'art. 
386 du  Code  pénal; 
f>  D'après  ces  motils,  la  cour  rejette  le  pour* 

voi  d'Augustin  Signorct  ». 

VIll.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des 
cafcii?  La  même  chose. 

Le  a;  janvier  t8i3  ,  le  sieur  Marteau  était 
assis  dans  un  café,  et  y  lisait  les  journaux  , 
près  d'une  table  sur  laijuellc  il  avuit  posé  sa 
tabatière  d'or.  Survient  le  nommé  Jean  Du- 
pont, qui  se  plaeeà  coftédc  lui.  Lcsicttr  Mar 
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nistére  public,  oontra  J6«B*Baptiste  N«tli, 
ealMreticr  en  la  inénw  tille. 

Le  ladu  même  mois .  ingemenl  du  trilni- 
nal  correcLioauel  qui,  d  après  lus  ilebaU»,  dé- 
clare qu'il  ctt  emutant 

M  Que  ,  le  loir  du  ao  fovriei-  ilernicr  ,  Ange 
LolU  étant  allé  souper,  selon  son  usage,  au 
cjbiiruL  du  prévenu ,  après  avoir  pris  son  re- 
pas et  payé  M  dépenM  «  l'anborgiite,  ItiiM , 
co  se  retira  lit ,  sa  montre  dans  le  cabaret  ; 

n  Que  l'un  ignore  le  lieu  où  il  la  bissa  et 
cutntueut  il  l'y  laissa ,  n'y  ayant ,  sur  cela  , 
qae  l'aveu  du  preveoii  qui  (Ut  avmr  trouré 
cette  montre,  après  le  départ  de  Lotti,  sur 
la  table ,  à  la  plaçc  où  il  avait  mange,  et  l'a- 
voir prise  pour  la  lui  garder  et  lui  fiûre  nue 
badinerie  ; 

I»  Que  Lofti  s'ctint  aperçu,  en  rentrant 
chex  lui,  que  sa  montre  lui  manquait,  courut 
de  Mite  au  cabaret  où  il  derait  l'aroir  laissée, 
et  que  a'eu  ëtaal  informé  au  prévenu  ,  celai* 
ci,  m  présence  do  plusieurs  témoiiu,  nia 
ravoir  vue  et  le  traita  d'ivrogne; 

«  Que  Lotti  a'en  alla  bafouë  de  tout  le 
inondei  que,  cependant,  bien  convaincu  qu'il 
avait  I,uv«.«'  su  montre  ilanslc  cabaret  du  pré- 
venu ,  li  aiia  porter  sa  pliiiutc  à  la  police,  f:t, 

accompagné  de  deux  agens  de  cette  autorité, 

retourna  sur-le-champ  au  cabaret  de  Nelti, 
où  il  renouvt'Ila  à  ce  dernier  ses  pressantes 
sollicitations  de  lui  rendre  sa  muatrc;  mais 
que  Netti  peraista  i  dire  qu'il  ne  Tavait  paa 
vue  ,  et  t|iic  Lotti  fut  cncfa  e  oblige  de  se  re- 
tirer avec  tous  les  dehors  d'un  calomniateur; 

»  Que,  néanmoins,  quatre  à  cinq  jours 
aprèa,  IVetii  vendit  la  montre  de  Loiti, 
comme  choie  k  lui  appartenant,  et  ca  toucha 
le  prix  H. 

DTaprèa  cet  faite,  le  tribunal  considère 
qu'il*  constituent,  de  la  part  de  Netti ,  non , 

i  la  vérité  ,  le  crime  de  Vol  c;iraclcrisc  par 
le  l'art.  iiHi  du  Code  pcnni,  mais  le 

délit  de  simple  Vol,  prévu  et  puui  par  TarU 
401  do  même  Code;  et  en  comèqucncc,  il 
contlamne  Netti  à  un  emprisonnement  d'une 
année  et  à  une  amende  de  lO  iraucs. 

Le  procureur  criminel  du  département  de 
la  Méditerranée  appelle  de  ce  jugenient  au 
tribunal  corrcclionuc!  *le  Pisp,  comme  de 
juge  incompétent,  et  soutient  que  Netti, 
étant  prévenu  du  crime  prévu  par  le  n«  4  de 
Vart.  386  du  Code  pénal,  aurait  du  être  mu 
en  accusation  par  fa  cour  tl'apprl  de  Florence, 
et  traduit  devant  la  cuur  spéciale  e:itraordi- 
naire  de  la  mène  ville,  faitant  fbnctioB*  de 
cour  d'.i  M^f'  .. 

Le  1.'*  juin  suivant ,  juL;c ment  par  !*'<|iiel , 
«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  laii, 


que,  le  ao  fi^vrier  deraiw ,  Ange  Lotll  •'étant 

rendu,  pour  se  rcslnurer,  au  cabaret  de 
Jenn-fiaptiste  IVetti,  situe  ii  Livourne,  laissa, 
par  mcgarde  et  simplu  oubli ,  sur  la  table  où 
il  mangent,  ta  moBtee  qu'il  avait  tirée  do  au 

pnrfir  .  5ins  intrnlion  delà  confier  au  ca!)a- 
rctier  ;  et  qu'après  avoir  paye  sa  dépense  , 
il  sortit  et  retourna  à  son  habitation;  qu'il 
est  éfaleaieiit  constant  que  Netti  s'empara 
lie  la  monirf  nprr^  }<•  li-p^r^  'le  Lotti  du 
«ai>aret  ;  et  que ,  l'un  des  jours  saivaus,  il  la 
fit  vendre  et  en  appliqua  le  pris  à  «»  ncagc  ; 

»  Considérant ,  en  droit,  que  pomr  que  le 
cabarctirr  NeHi  «•  fut,  par  là,  rcnrJu  cou- 
pable du  crime  prévu  par  l'art.  n^l, 
du  Gode  pénal ,  il  faudrait  qne  la  Bontre  édt 
été  confiée  par  Lotti,  en  laqualilé d'hôte,  i 
Netti  en  sa  qualité  d'hôtelier ,  ou,  en  d'atitra 
termes,  donné  en  dépôt  par  l'un  à  l'autre; 
que  l'abandon  involontaire  lait  par  Lotti  de 
ta  montre  sur  la  table  où  il  avait  .mangé, 
n'emporte  iù  une  remise  f\yrr>se ,  ni  une 
remise  pre«umée  de  cette  montre  a  la  £oi  et 
à  la  garde  du  cabaretier; 

»  Que,  quoique  le  Code  civil  porte, art. 
1952,  que  les  efî'ets  introduits  dans  une  au- 
berge par  le  voyageur  qui  y  loge,  forment 
uu  dépôt  néoesuire  pour  l'aubcrgUte,  néa»> 
moins  l'art.  1951  du  même  Code  déclare 
que  le  dèpûi  nécessaire  est  régi  par  toutes 
les  l'épies  précédemment  énoncées  relative- 
ment an  dépôt  votontaire  ;  qu'aux  terme»  de 
l'art.  1921  ,  le  tlcj.i^t  volontaire  ne  peut 
s'établir  que  par  le  consentement  reciprocpic 
de  celui  qui  hvre  et  de  celui  qui  rci^uiL  lu 
cboae; 

51  Qu'ainsi ,  il  ne  peut  pas  exister  île  dépôt 
entre  i'hote  et  l'hôtelier ,  même  pour  les  eliel» 
apportn  dans  l'auberge,  s'il  n'y  a  volonté 
eaprcsse  de  l'un  de  se  cunQer  k  l'autK' ,  et 
que  tel  est  l'ivi^  <ie  Polhicr,  dans  son  Xmuc 

du  dépôt  nécessaire  f 

»  Que,  quoique  l'aubergiste  puiiae  être 
tenu  civilement  des  dipses  volées  ou  détério- 
rées, dans  son  auberge,  par  ses  subordonné» 
ou  cuntideus ,  lors  même  qu'il  ne  les  a  pas 
reçues  spécialement  en  dqpôt  ou  en  garde  ; 
cette  obligation  ne  dérive  point  de  la  qualité 
de  dépositaire ,  mais  bien  du  dei^oir  d'élection 
qui,  dans  ce  cas,  oblige  l'aubo'gislc de  re- 
pondre de  ses  subordonnés  et  ooôfidens  ,  eu 
punition  de  sa  lu  gtigence,  dans  le  choix  de 
personnes  inlidclcs  ou  inexpériuientées  ; 

I»  Considérant  en  outix*  que, dans  l'espèce, 
IMXt  »*ttlL  approprié  b  montre  de  Lotti, 
après  que  Lotti  avait  quitte  l'auberge  cl  pa  ve 
sa  (I  -|V  !i-(',  et  par  conséquent  à  une  c|KKjuc 
où  tuul  rapport  d'hôte  et  d'iiôtclicr  avaU 
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emé  enlr'éoK  ;  quViveeee  rapport  ;  avait  «otn 
cessé  la  raiton  du  bcoëSee  îatentë  par  la 

loi  en  fjvourdf  l'h*^te; 

a  Qa'ainsi ,  et  par  le  retour  des  choses  à 
la  eoadition  eoauoaaiie,  la  prëlendve  qoaiilë 
af  gravante  «la  Vol  nepeat  plus  s'rtablir,  et 
que,  si  l'on  pouvait  snppns«T  f^iieLotli  <n*it , 
à  son  départ ,  lais«c  sa  moulre  en  depol  à 
Nelli,  ceM'Ci  ae  aérait  anileinaiit  nadii 
coupable ,  par  la  soustraction  qu'il  a  commise, 
du  drlit  ct'nbus  de  confiaDce, qoi  est  t'ob|flt 
de  l'art.  4oÔ; 

s  Par  ces  aMlift ,  le  tribunal  dit  qaH  a  dtë 
bien  |Hgd.....  «. 

î.r»  propurctir  criminel  se  pourvoit  m  cas- 
saliou  coutre  ce  jugement ,  et  présente  deux 
inojeni  de  eassation  :  i*  violation  dn  a*  4  ^ 
Fart.  386  du  Code  pénal,  en  ce  que  Nctti 
dpv;(it  rfrc  ptint  romme  ayant  Tolé  un  cfTcl 
qui  lui  avait  cte  confié  en  sa  qualité  d'auber- 
giste; a»  et  sabiidiaireakOBt,  violation  du 
no  i«r  ciu  même  article,  en  ce  que  le  Vol 
dont  il  s'agit,  avuit  cte  oooimU  lanuHetdana 
une  maison  habitéf*. 

«  Des  deux  moyens  de  eassation  que  voua 
propose  le  (irocureur  criminel  du  départe- 
ment deî.»  "Mi'tlitcrrauée,  le  prctnicr  c^tsrinï 
doate  le  seul  qui  vous  paraîtra  mériter  uuc 
attention  sérieuse. 

»  En  elTettoetttl  qne  ce  oiagistrat  prétend 

tirer  du  n°  i"  de  l'art.  386  du  Code  prnnl  , 
relatif  aux  V^ol  commis  la  nuit,  mrmc  par 
uuc  seule  personne  ,  dans  une  maison  habitée, 
ne  pourrait  être  pria  en  eonsidératton ,  et 
nntis  n'aurions  >i  li"  »1iscutcr  f|iif*  d;ins  !r  ras 
où  il  serait  reconnu  pour  constant  que  le 
Vol  commis  par  l'aubergiste  Netti  dans  sa 
maison ,  l'a  été  pendant  la  naît. 

■»  Or,  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
Vise,  est  ihîoliiini'tit  muet  sur  cette  cirrons- 
tauce;  et  »i  elle  purail  résulter  du  jugement 
dulribonal  de  Livoume,  do  moins  on  ne 
voit  pus  que  le  niiiiisttM-c  ptil>Iic  s'en  soit  pré- 
valu devant  le  tribunal  d'appel  j  on  ne  voit 
pas  qu'il  l'ait  présentée  ù  ce  tribunal  comme 
aggravante:  on  ne  voit  fms  qu'il  ait  mis  les 
m;ic^tstr.its  (It?  ce  triliunal  à  pi»rt>'e  d'en  ap- 
précier l'importance ,  et  par  suite  d'examiner 
ai  elle  était  assez  bien  établie. 

D  Attaebons-noos  donc  uniquement  an 
premier  moyen  de  cassation  du  reclamant, 
et  voyons  si,  comme  il  le  soutient,  le  n"  4 
de  l'art.  366  du  Code  pénal  est  uppliChLic  à 
nn  aubergiatequi  vole  le*  efëts  que  son  hôte 
.1  t./uM  s  p. If  oubli  duns  l'auberge,  au  moment 
«ù  il  en  est  sorti  en  pay:int  5;i  dépense. 

»  Cette  ijucstion  en  présuppose  une  autre 


qnl  a  nn  objet  plus  étendu  t  que  signifient 

ces  t»  rmea  du  n"  j  l'  irt  386:  lorsque 
l  aubergiste  ,  ChùuUcrf  auront  vuié  tout  ou 
partie  d*tchoMê  qui  Uur  étaient  confiée  s  à  ce 
titrt  T  Signi6enV-ils  que  la  peine  portée  par 
Cet  article ,  n'est  encourue  (pi'eii  cas  de  Vcd 
d'effets  expressément  etspéctaJemenl  dqtoMs 
par  rhôte  entre  les  matna  de  l'hôtelier  ou  de 
Fanbergiste?  Ou  doit-on  regarder  comme 
r.-f?/fV  à  un  aubergiste,  à  un  hôtelier,  en  sa 
qualité,  tout  ce  qu'apporte  avec  soi,  dans  sou 
auberge  on  hôtellerie,  l'hôte  qui  y  est  rcruir 

M  Entre  ces  deux  partis,  le  tribunal  «l'ap-. 
p<'l  «le  V\%tî  s'est  détrraiiiic  pour  le  premier) 
et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  c'est, 
de  sa  part ,  une  grandie  erreor* 

»  Les  mots,  confiés  à  cê  titré,  ne  sont  em- 
ployés dans  l'  irt.  îsr» .  que  par  opposition 
aux  dépots  qui  pourraient  être  Lita  entre  les 
mains  d'un  aubergiste,  b  titre  de  nMinage, 
d'amitié,  de  par(>i>l<-  ,  de  confiance  particu- 
lière, cl  ahstr.tclifin  lai1^>  de  l;i  fpialiti'  il'.m- 
bergitle  même.  iU  n'y  »onl  pas  employés 
pour  déterminer  la  manicsv  dont  se  forme 
le  contrat  de  di'pàt  entre  l'aubergiste,  con- 
«idtf  é  comme  tel ,  et  l'hole  qu'il  reçoit  dans 
son  auberge  ;  et  Is  tribunal  d'appel  de  PSse 
convient  lui-même  qu'à  cet  égard,  le  Godn 
pénal  se  réfère  au  Codr  civil. 

a  Or,  il  s'en  faut  beaucoup  que  le  Code 
dvil  ne  répale  eonfiêi  b  un  aubergiste  en  m 
qualité,  que  Ica  eiètaqoilui  ont  cii  \,  nis 
spécialement  et  avec  expres^i^'^>  furnulle  de 
là  voloatc  de  l'en  constituer  dépositaire  \  cl 
c'est  une  vérité  qne  le  tribunal  d'appel  oe  Pise 
■unût  p.irfaitement  sentie ,  si ,  au  lieu  de  lire 
comme  il  l'a  fait,  l'art,  irpj  .m mt  rart.1916, 
il  avait,  comme  il  eut  du  le  laiic,lu  l'art. 
19»!  avant  Tart.  iQda» 

a  Après  avoir  dit,  art.  194g,  que  le  dépôt 
wceisaire  est  relui  i/uî  (t  ètè  /ïtrcf'  ftar  f/uel- 
qu  uccidenl  f  tel  tju  un  incendie  ,  uuc  ruine  , 
IMS  pillage ,  un  mutfragK  ou  mtn  Mmmatu 
imprét'u  ; 

n  Après  avoir  déclaré,  art.  i<)j)0,  que  la 
preuve  par  témoins  peut  élix  re^-ue  pour  le 
dépôt  ttéetêsair»!  ffuand  U  t'ûgit  etune  vaieur 
au-dessus  de  i5o  francs  ; 

ji  L'.n  t.  i(j5t  ajoiilcquc /«  </é/»»W /létviifl/re 
est  d aiUeurs  rt^i  par  toutes  le»  tègles  pi  ëcô- 
demmmt  étabiiee!  ce  qui  signiCe,  en  d'autrea 
termes,  que  le  dépôt  Jorcc  par  un  incendie  , 
une  ruine ,  un  niiuj'ruge  ou  autre  accidcrU 
impi'èvu ,  ne  peut  notauimeut  être  établi  que 
par  le  consentement  réciproque  du  déposant 

et  du  dé|Xisilairc. 

Ti  l'uis  vient  l'art.  lySa,  qui  est  ainsi  coii«;u  : 
les  anbetf^iéles  ou  liôteliert  *onl  iv*puiuaOU\^f 
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it  voyageur  qui  los^e  chez  eux  ;  le  dépôt  de 
<t9  sortes  d'ejffits  doit  être  regardé  comme 
«n  d^t  nécassair», 

»  Il  résulte  clairement  de  cet  article  que, 
par  cela  seul  que  deselï'^ta  soul  apportes  par 
un  vojageur  dans  rhotelleric  où  il  est  reçu , 
lliôteUer  devient  depotiuire  de  cet  effeU, 
et  qu'il  le  devient  de  plein  droit,  quoique 
les  effets  ne  lui  aieul  c'te  remis  ni  même  nion< 
très,  et  qu  ii  uc  lui  en  ait  été  fait  ancttoe 

dedaration. 

>•  C'est  ainsi  que  Ta ^  lit  n'p  le  le  droit  romain 

de  qui  le  Code  civil  a  littéralement  emprunté 
son  it^Sa*  article. 
V  Lalei  i,S*  8f  O.neM,  e«^wiMf,«te- 

buktriif  demande  si ,  pour  que  le  naulonnier 
soit  rcépo niable  des  choses  déposées  tlaus  son 
navire  par  les  passagers  qu'il  y  reçoit,  il 
toffit  que  le  pattager  iet  y  ait  introduites, 
ou  s'il  faut  Je  plus  qu'elle?  nt  <  tr  spéci- 
fiquement déclarées  au  nautunuier  et  mises 
expressément  sous  sa  garde  :  reeipit  mstam 
satvum  /bre,  utrim  si  m  Mtt^m  tes  missm 
ei  n  lsiqnata!  tunt,  anetsi  non  sint udsignatœ, 
hoc  tumen  ipso  (fuod  in  naftfit  missœ  suat , 
receptœ  videntur.  Et  VMci  sa  reponte  :  •« 
ptÊto  oimimm^iÊm  recipere  c  unwiimm  quœ  in 
nai'etn  illalœ  sunt  :  rt  factum  non  soUun 
nautarutn  prœsiare  dcbere  ,  sed  et  veetorum. 
Le  loi  tnivante  ajoute  qu'il  en  ett  de  Béa» 
d«a  aubergittet  i  ncM  M  emtpo  vMiomm  (i). 

1»  Et  de  là  il  suit  que  le  nautonnicr  et 
l'aubergiste  sont,  de  droit,  dépositaires  et 
par  conséquent  responsables  *  métne  dce 
effeU  qui  tervent  à  rbabillement  ou  i  l'usage 

personnel  du  passager  et  voyageur.  C'est 
encore  une  des  décisions  expresses  de  la  loi 
citée,  S.  6  :  ait  prœtor  t  çood  eanteauqvn 
aiitOK  rate  nicmminv  ;  undi  apud  Fvriia- 
num  ef  nfl  fns  f^mque  res  hoc  edictum  per^ 
tinere  quœ  metxiltu*  accédèrent  :  veiun  vesti- 
mtnta ,  quihtu  ùt tsùÊfUbu»  nfarrntar ,  H  esMm 
qtsee  «ut  unm  quotidiaisum  k^emus* 

»  Celle  conséquence  en  amène  une  autre 
qui  n'est  pas  moins  évidente  :  c'est  que,  si 
un  aubergiste  vole  à  son  hôte  la  nonlre, 
la  tabatière  ou  tout  autre  effet,  nénenon 
lî  TTit  ,  qur  celui  f"i  n  ^['porte  dans  son 
aubefj^e,  le  Vol  de  celte  montre,  de  celte 
tabatière  ,  de  cet  effet,  dmt  être  contidérê 
comme  un  Vol  de  cbotes  confiées  à  l'auber- 
giste rn  sa  qualité,  et  pnr  conséquent  comme 
un  crime  prévu  par  le  n»  4  de  l'art.  3S6  du 
Gode  pàial. 


(l)  f^,  «i-«i>rù,  »ccl.  3 ,  i;,  3,  «•  a. 


IV,  art.  386,  u«  4,  du  C.  p. 

B  Ainsi,  dans  noire  espèce,  nul  doute 
que,  si  l'aubergiste  Netli  avait  vole  la  montre 
de  Lotti ,  pendant  que  Lotti  était  dans  son 
auberge ,  i'aubcrgitte  Netli  edt  dd  éire  puni 
comme  coupable  du  Crime  que  Dont  venom 

de  signaler. 

»  Mais  Netli  n'a  commis  son  V  ol  qu'apré» 
laterlie  de  Lotti  de  ton  auberge ,  et  il  ne  Te 
commit  qoe  parceque  Lotti  avait  oublié, 
d.ins  son  auberge,  la  montre  qu'il  y  avait 
apportée.  Cette  circonstance  ne  donue-t-cUe 
pat  è  ton  Vol  un  caractère  moint  §  rêve? 

»  A  la  première  vue,  il  semble  que  ,  par 
la  sortie  de  Lotti  de  l'auberge ,  tout  rapport 
d'hôte  et  d'hôtelier  avait  ce»âé  entre  lui  et 
Netti ,  et  que  par  contéqaent  le  Vol  de  le 
montre  de  Lolli  n'a  pas  cle,  de  la  part  de 
IVctti ,  le  \  ol  d'une  cluMc  qui  lut  eût  cte  con- 
fiée eu  m  qualité. 

»  Malt  ce  n*ett  là  qu'une  lànase  apparence* 
*  Sent  doute,  ti  Lotti,  en  sortant  de  l'au- 
berge, avait  remis  sa  montre  à  Netti ,  et  l'eût 
prié  de  la  tenir  en  dépôt ,  il  te  serait,  par  là , 
forme'  entre  l'un  et  Pantre  un  'contrat  de  dé- 
pôt volontaire,  c'ett'à-dire,  un  contrat  qui 
n'eût  eu  rien  de  commun  avec  l'art.  3SGdtt 
Code  pénal ,  et  dont  la  violation  n'aurait  fait 
encourt  à  Netti  que  la  peine  déterminée  par 
Fart  4oB  du  méiM  Code. 

»  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se 
sont  passées  :  Lotti  n'a  laissé  sa  montre  daoa 
l'auberge  que  par  oubU  ;  des-lors  ,  comment 
le  contrat  de  dépôt  nécessaire  qui ,  à  son  en- 
Ire'e  dans  l'auberge,  s'étail  formé  entre  lui  et 
iXetti,  auraii-ii  pu  cesser  relativement  à  an 
montre  7 

»  Il  en  est  du  contrat  de  dépôt  nécessairtn 

entre  l'iiote  et  l'holelier,  comme  de  tout  au- 
tre contrat.  Il  ne  peut  cesêcv  que  par  des 
moyens  légaux;  et  cet  moyens  ne  pcuTenfc 
être  que,  ou  la  novalion,  ou  le  retrait  dea 
clfets  ([ui  ont  été  Tobjel  du  depol  nécessaire. 

n  Or,  de  novalion ,  il  n'y  en  a  point  eu 
entre  Lotti  et  Netti ,  au  moment  où  Lotti  Ctt 
sorti  de  ranberge.  Car  point  de  novation, 
sans  volonté  réciproque  de  delruirf  !»*  con- 
trat subsistant;  et  il  n'y  a  point  de  volonté, 
là  où  il  y  a  simplement  oubli. 

»  Le  contrat  de  dépôt  néoettaire  qui  liait 
Netti  à  Lolti,  n'aurait  donc  pu  cesser  que 
par  le  retrait  de  tous  Ic»  effets  apportes  par 
Lulti  dans  l'auberge. . 

«  Il  n'a  donc  pat  cetté  relalifcment  à  U 
'montre  .  puiique  la  montre  n'a  pas  été  reti- 
rée par  Lotti.  La  montre  est  donc  restée  con- 
fiée à  Nclti  en  sa  qualité  d'aubergiste.  Netti 
«  dme  oommia,  «I  T<iiai>t  la  "MNi^*!*  LolMt 
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r>  8i  b  montre  oubliée  par  Lot!î  dans  l'aii- 
Jbcrge  de  Netti ,  avait  été  volée  par  Tun  de 
cea&  des  hdtes  de  Netti  qoi  ^teient  restés  eo 
sunrenas  dans  »on  au^ei  go  jprès  le  départ  de 
Lotli,  le  voleur  en  auraîl-it  ete  quitte  pour 
line  peine  eoneellonneUe  7  Non  certaine- 
ment, et  c'est  ce  que  vonsaTex  jugtf,  leaiS 
roal  dernier,  en  rejetant,  au  mppurt  de 
M.  Bu&schop  ,  le  recours  en  cassation  du 
nonnd  Jean  Dupont ,  contre  un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Seine, 
qui  Pavait  condamne  "i  1 1  priiir  de  l.i  récla- 
«ion ,  pour  avoir  voté  une  tabatiire  d'or  ou- 
bliée sur  le  table  h  laquelle  îl  e'tait  assis ,  p«r 
le  sieur  Marteau  qui  venait  de  sortir  et  était 
Tcntrc  un  instant  après. 

ï»  Pourffiioî  ,  dans  cette  hypothèse,  l'iiôte 
qui  aurait  vole  b  montre  oubliée  par  Lotli 
dans  l'auberge,  aarait<il  dû  être  puni  aussi 
sévèrement?  Ce  n'est  p.is  précisément  parce- 
que  tous  ceux  qui  sont  reçus  dans  l.i  même 
auberge,  sont  forcés  d'avoir  coufiauce  les  uns 
dans  les  autres  :  c'est  principaleiiient  parce* 
que  raiibcr^lsie  qui  les  reçoit  tous,  est  res- 
ponsable envers  chacun  d'eux  des  Vols  que 
diaciin  d'eux  peut  faire  de  leurs  effets  respec- 
tif» ;  c'est  parcequ'en  vebnt  les  effets  d'an 
bute,  îv.  vulcur  trompe  la  confiance  qnc  T^aa» 
bergisie  est  forcé  d'avoir  en  lui. 

»  Donc  il  est  juge,  par  votre  arrêt  du  a8 
mai,  que  la  responsabilité  de  l*aubergiate M 
cesse  pas  i  l'égard  des  eflirtt  onbliés  par  les 
hàUi  dans  sou  auberge. 

«  Donc  il  est  jugé,  par  le  même  arrêt ,  que 
Paubergisle  deneure,  après  b  sortie  de  son 
bôte,  dépositaire  oéeesaaire  des  efflals  que  son 
bôte  a  oubliés. 

»  Donc,  encore  une  fois,  l'aubergiste  qui 
voie  lesellifts  oubliés  chez  lui  par  son  bote, 
se  Tend  coupable,  non  d'nn  simple  ddit, 

mats  d'un  crime. 

»  Par  ces  considérations  ,  nous  estimons 
qu'il  j  a  lieu  de  casser  et  annuler  le  juge> 
ment  qui  vous  est  dénoncé,  tant  comme  tio* 
lant  les  relies  de  compétence,  que  comme 
appliquant  à  taux  la  loi  pénale;  de  renvoyer 
le  procès  devant  une  autre  cour  ou  tribunal 
d'appel ,  sauf  à  rerenir  pardevant  la  cour  en 

rpplrmrnt  fir  japes,  s'i!  v  i  lieu,  après  l'arrél 
ou  lugenient  qui  sera  rendu  sur  l'appel  du 
jugement  da  tribunal  correctionnel  de  Li- 
Tourne ,  do  %  avril  dernier  ;  et  d'ordonner 
qu  à  notre  diligence,  l'arrêt  à  inf  crvcnir  s^ra 
imprime'  et  transcrit  sur  les  registre»  du  tri- 
bnaal  correctkmiel  de  Fisc  ». 
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P!sT  nrrèt  du  99  octobre  t8y3,  an  rapport 
de  M.  Coffinhal, 

N  Vu  Part.  ir)5%  du  Code  civil  et  l'art,  386; 
st«  4  «      Code  pénal; 

»  £t  attendu  que,  si ,  en  matière  drile,  le 
maintien  de  l'«)rdre  public  a  exigé  que  les  au- 
bergistes ou  hôteliers  fussent  assujrlis  1  la 
rigueur  des  régies  établies  relativement  aux 
dépdtt  nécessaires  pour  les  effet*  apportés  par 
le  voyageur  reçu  chci  eux  ,  et  qu'ils  en  fus- 
sent déclarés  responsables,  comme  leur  a  jant 
été  confiés  de  droit,  et  sans  qu'il  fût  besoin 
d'aucune  convention  particulière^  par  «ela 
seul  que  les  voyageurs  les  avaient  apportés 
chez  eux,  la  mèine  règle  doit  avoir  lieu  pour 
l'application  de  Tart.  386  du  Code  pénal  re- 
latif aux  Vob  commis  par  les  aubergutcaon 
hôteliers,  des  choses  apportée<i  rhr?  eux  par 
Jes  voyageurs  ou  personnes  qui  y  oui  été  re- 
çues; ces  expressions,  fus*  IfHrdMsiotfco»- 
/îôs  à  ce  titre,  insérées  dans  le  dernier  article^ 
ajrant  eu  pour  nhjet  >  non  d'apporter  aucun 
changement  a  ia  corrélation  de  cet  article 
avec  ce  qui  avait  été  établi  pour  ta  respon- 
sabilité civile  par  l'art.  iQSa  du  Code  ciril; 
mais  d'en  prévenir  l'application  aux  cas  où 
les  rapports  ne  se  rencuntreraientpas  entre 
l'aoborgiste  nu  bételier  auteur  du  Vol,  et  ' 
les  personnes,  au  préjudice  dcsquclletanrait 
eu  lieu  la  soustraction  frauduleuse; 

n  Que,  dans  l'espèce,  Nctti ,  aubergiste  ou 
bôtelier  à  liveume,  était  prévenu  de  la  sons- 
traction  frauduleuse  d'une  montre  laissée 
(bns  sa  maison  pr  Ange  I.otti  qui  avait  été 
reçu  chez  lui,  et  qui  ainsi  lui  était  confiée  de 
droit  ; 

y  Ode  le  tribunal  d'appel  de  Fisc  a  donc 
méconnu  le  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi,  en  statuant  correctionuellement 
sur  l'accusation  de  Vol  dirigée  contre  Inij 

*  Farces  motifs,  la  conr  casse  etannulle...  *. 

X.  Lorsqu'une  personne  reçue  dans  uii« 
auberge,  commet  un  Vol,  non  dans  les  pièces 
ou  appartemens  de  cette  maison  où  sont 
habituellement  reçus  le*  veyafenrs,  mai* 

dans  une  chambre  particulière,  occupée  par 
l'aubergiste  et  sa  famille,  ce  Vol  doit-il  «tre 
|Mini  comme  Vol  d'auberge  ou  «l'hôtellerie? 
Pourquoi  pas?  Le  nommé  Paul  Negri  a 

cependant  soutenu  le  contraire  dans  une  rc» 

quête  en  cassation  d'un  j»rrrf  de  la  cour  spé- 
ciale extraordinaire  de  Parme,  du  i<r  lévrier 

i8i3,  qui  raraît  condamné,  |innr  nn  Vol  ' 

ainsi  circonstancié,  à  la  peine  de  la  réclusion. 
Mais  quel  a  été  le  sort  de  ce  système? 

Par  arrêt  du  16  avril  de  la  même  année, 
an  rapport  de  M.  Bandmn, 
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■  Jltt«iKln  qu'atii:  faits  déclarés  constan<; 
par  la  cour  spéciale  extraordinaire, la  fNwne 
a  «le  Jcgiiiemeut  appliquée } 

9  La  covr  fejelte  le  poorvot  da  wuumé 
Paullftgri». 

XI.  Doit>on  considérer  comme  hôtellerie 
ou  :»tihcrpt",  dans  le  sen<ï  de  crf  article,  la 
jm.ii.son  de  celui  qui,  moycnaant  une  relri- 
buliou  qu'il  reçoit  dea  habitans  sur  letqaels 
]>cte  1«  charge  du  lo^cmrut  des  gens  de 
guerre,  Ini;c  pour  eux  les  militaires  qui  leur 
Koat  assignés  7  £t  en  conséquence ,  la  peine 
port<w  par  cet  article,  e«l-elle  applicable  aux 
Vols  que  comokettcnt  dans  cclti'  maison,  au 
préjudice  les  uns  des  antres,  les  mUitairct 
qui  y  sont  logés? 

Le  a8  mai  i8i9,  acte  d'aeeusatloii  par  le- 
<|Uel  Looîi-MIchcl  Tiercjn  ,  m  irin  ,  est  ac- 
cusé d'avoir  voir:  drs  effets  appartenant  à  des 
militaires  luges  cummc  lui  dans  la  maison  de 
Catherine  Easirine,  femme  IfoBgtnous ,  par 
billets  de  Ini^cnit  nt  qui  leur  avaient  «'ti-  don- 
lu's  par  la  mairie  de  Montpellier  pour  diflé- 
reutcs  maisons  de  la  ▼îlle,  et  dont  Catberine 
Ettstrine  avant  prit  «yr  etie  la  charge,  moyen- 
nant un  prix  <  on  vcniientr'eUe et  le*  habitant 

dr  CCS  inaisnns. 

Le  32  juillet  suivant,  déclaration  du  jury 
portant  «  i*  que  Taoeusé  est  coupable  d*un 
«  Vol  de  souliers  appartenant  à  dos  ron^crits; 
»  2^  qu'il  n'csl  pas  coupable  d'avoir  commis 
11'  ce  Vol  dans  une  auberge  ;  S"  qu'il  est  cou* 
)i  paMe  de  Tavofir  commis  diet  une  logeuse 
j»  où  il  était  reçu  avec  les  conscrits  n. 

Sur  celle  déclaration  ,  le  ministère  piiMic 
conclud  à  ce  que,  confurmemcnt  au  n"4  Je 
rart.  3S6  du'  Code  pënat,  Tiercin  soit  con- 
il.ininé  à  la  peine  de  la  rMunon. 

Ms'^  P'ï"  nm'i  du  ivu'iiii'  i'MU',  lacourd'as- 
sibCi  du  dcparlcmcnt  do  i  Jkiuult, 

«  Attendu  que  de  la  déclaration  du  jnrjr  il 
résulte  que  l'aecuec  Louis-Michel  Tiercin  est 
déclaré  coupable  de  Vol  commis  chez  la 
Jeoimc  Euslrine,  d'une  paire  de  souliers;  et 
a  oonnîs  ce  Vol  cbea  nae  logease  oA  il 
«lait  reçu  ; 

»  Que  la  femme  Eustrinr  ne  peut  pas  cire 
considérée  comme  logeuse  dans  te  sens  voulu 
pM  la  loi ,  va  q«*elle  ne  iâit  que  recevoir 
chei  elle,  les  militaires  qui  lui  sont  adresséii 
par  les  ]>arlicolicra  dMrgës  de  les  loger  eux- 
mêmes  ; 

*  i^vut  l'aeciiaé  a  dè  se  considérer  log^  ehes 

la  femm*'  Eustrine,  comme  s'il  eût  Irircchcï 

10  p arliculier  pourqut  tl  avait  reçu  un  billet 
de  kigcmcot  j 

>  Déclare  que  l'art.  396  du  Codefébal  ne 
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lui  est  point  applicable;  et  néanmoins .  nt- 
tcndu|quc  le  fait  dont  ledit  Tiercin  est  decUré 
coupable,  est  prévu  par  fart,  ^oi  du  Code 
pénal ,  vu  les  dispositions  portées  par  l'art. 
3G5  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  l'art. 
4oi  du  Code  pénal ,  l'art.  Sa  du  même  Code 
et  Fart.  368  dudit  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, desquels  lecture  a  été'  faite  publique- 
ment à  Vaudience,  par  le  président,  et  qui 
6ont  ainsi  conçus....  ,  condamne  Louis-Mi- 
chel Tiercin  à  trois  années  d'emprisonnement 
et  à  i6  francs  d'amende..**  •* 

Recours  en  cassation  contre  «et arrét^  de 
la  part  du  ministère  public. 

Le  4  septembre  de  la  même  année,  arrêt,  an 
rapport  de  M.  Audics^Massillon ,  par  lequel , 
tt  Alt(?ndii  que  la  procédure  est  rrçii!i«'r<% 
et  que,  d'apre:»  les  laits  constatés  par  la  décla- 
rât ion  du  jury,  et  par  Farrètde  laeomrd'a^ 
8is<  s,  il  n'existait  à  la  diarge  dudit  Ticffcm 
qu'un  \^ol  simple  sans  aucune  des  circons- 
tances aggravantes  dctcrminées par  la  loi,  et 
que ,  dcs-Iors ,  ladite  coar  n'a  violé  aucune 
loi  en  ne  condamnant  ledit  Tiercin  qu'à  dea 
peines  correctionnelles  ,  et  qu'elle  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  «lu  Code  pénal  ; 
»  La  <»>ttr  recette  le  pourvoi....  ». 

Xiil.  La  loi  du  ii5  juin  iSa4  n'apporte 
ancnne  modiBeallon  à  la  partie  du  n»  4 

l'art.  380.  qui  porte  sur  le  Vol  commis  par  des 
attbergisies.  Uàtelitrt,  baleliers  et  voiUnH^^ 
ou  leur»  prépoêi»  sur  tout  ou  partiêdt  eh»*ei 
fui  ieur  ««rewisl  eonfiéet  à  ce  ttin  ;  mais  cUe 
veut  ,  art.  3  .  que  les  f^olt  ou  tentatii'es  de 
y  ois  commis  dans  C  auberge  ou  ihôteiierie 
datu  iaqueltê  le  eoupahU  itaU  rtfu ,  soient 
désormais  Jugés  correclionneUement  et  pu/tit 
des  peines  dâumùnée» pmr  l'wt*  du  Code 
pénal. 

Il  ne  £iut  cependant  point  eondove  de  U 
que  les  questions  traitées  ci-dessus,  n**  1,9,  3^ 

4,  5,  6,  7  et  8,  soient  aujourd'hui  sans  objet 
D'une  part,  en  effet,  il  est  dit  par  les  art.  lO 
et  l  a  de  la  lui  du  iiâ  juin  1834  .que  la  dis- 
position de  l'art  3  qui  renvoie  à  la  peliee 
correctionnelle  les  ^'l>îs  commis  dans  les  au 
berges  ou  hôtellerie»  {ur  les  personnes  reçues 
dan»  ces  maisons ,  ne  s'applique,  ni  aux  Vob 
commis  la  nuit,  ni  aux  Vols  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  ni  aux  Vols  accom- 
pagnés d'une  00  de  plusieurs  des  orconstan- 
ce»  aggravantes  prévues  par  les  art.  38i  et 
suivans  du  Code  pénal,  ni  aux  Vols  cooaoïis, 
par  des  mendians,  par  de   .  1.  ibonds.  ou  par 
dr«;  imlrvitliis  deja  condamnes,  soil  a  dcs  pei- 
ne» ullUclivcs  ou  infamantes,  soit  à  un  empeir 
tonoenent  oorrccltonael  de  plut  de  6  mob. 
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D'un  autre  côté,  l'art,  ii  de  la  même  loi 
dclcndant  de  réduire  daas  aucun  cas,  en 
■verta  de  l*art.  463  du  Code  pénal ,  les  peines 
qui  sont  pron<ntoéet  <d  vertu  de  Tari.  3,  il 
est  clair  qn**,  pour  juger  si  ce»  peinps  sont  ou 
ne  sont  pas  su»ccplible«  de  réduction  «  il  faut 
nécewairement  juger  ai  c^est  ou  non  dm» 
luuhtrge  ou  VhôteUerùdatu  iaqueUe  il  iimU 
rtçu,  ^ne  le  coupable  a  confuie  le  Vol. 

XIV.  Au  turplos,  K  Fartide  Oumer^ii*  7. 

«  A«T.  CCCLXXXVII.  Lea  Toitvriera  oa 

»  leurs  proposés  ,  qui  auront  nltcre  tics  \  iris , 
1»  ou  toute  autre  espèce  de  liquide  ou  de  mar- 
«  dMiidiae*do«t  le  transport  leur  avait  été 
»  coa6e*«  et  qui  auront  commis  cette  eit^ra» 
»  tion  par  le  tucKin-  '  Milistancct matfai» 
»  santei ,  seront  puuis  de  la  peine  portée  ea 
»  préce'dent  ertiicie. 

*  S'il' n'y  a  pas  eu  mélange  de  anbrteneea 
51  mairiisantcs ,  la  peine  sera  un  cmprison- 
-»  Dcmcut  d  un  mois  à  un  an,  et  une  amende 
3»  de  seize  francs  ii  cent  francs.  ' 

*>  rr  f  TAXWFii.  Quiconque  aura  Tolé, 
li  daiit.  les  cli.imps,  des  chevaux  ou  bêtes  tie 
»  charge,  de  voiture  ou  monture,  gros  et 
»  menus  beslisuE,  des  instroniens  d  a  g  1  i  cultu- 
M  rc,  des  récoltes  ou  meules  de  graius  faisant 
»  partie  de  rceoltcs,  sera  puni  de  larrclifion. 

»  11  ett  sera  de  même  «  l'égard  des  Vols 
s*  de  bois  dans  les  ventes,  et  de  pierres  dans 
V  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  Vol  de 
»  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir  «. 

I.  1»  Un  Vol  commi<i  dans  un  pâturage, 
est  il,  dans  le  sens  de  ce  dernier  article,  un 
Vol  coaamis  dans  les  ehampêf 

20  Cet  article  est  il  restreint,  en  ce  qui 
concerne  le  vnl  de  chevaux  (I.hh  !*■<;  champs, 
au  ca»  où  ii  a  été  voie  pluBicur&  chcvaUA, 
aoit  dans  un  champ,  soit  dans  un  pdtarage? 
Ou  est  il  applicable  à  Celui  OÙ  il  n*a  «'té  vole 
qu'un  seul  chrval     •  ' 

3°  Esl-il  applicable  au  Vol  fait,  eii  pleine 

campagne,  d*une  brebis  qui  s*étaît  détachée 
du  troupeau  dont  elle  faisait  partie? 

Les  deux  premières  questions  se  MHit  pré- 
sentées dans  les  espèces  suivantes. 

Joseph  iluglin  avait  été  déclaré  par  le  jurjr 
coupable  d'avoir  volé  un  ehe^mt  dans  Ica /Nf ta- 
rages  de  la  commune  de  BrisLirli. 

Par  arrH  du  ao  novembre  i8ra,  b  mur 
d'assises  du  depailement  du  Haut  lliiiu  l  a 
condaasnéaux  peines  correetionaelles  portées 
par  Kart.  /|0i. 

Mais,  sur  le  recours  en  cas&ation  du  minis- 
tère public,  arrêt  du,a janvier  i8ia,  aurap» 
port  de  M.  Bnaschop,  par  lequel, 
Toi»  XXXVI. 
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•  ^^l  l'art  4>o  do  Code  dlostraetion  cri- 

minelie; 

»  Vu  aussi  l'art.  388  du  Code  pénal; 

»  Considérant  1  •  qu'en  employant  les  mots 

chevatir,  bêtes  de  charge ,  au  nombre  pluriel, 
l'art.  38a  précité  du  Code  pénal  a  conipiis 
ncceaaairement  dans  sa  dispositiou  le  cas  où 
le  V^  n'aurait  pour  objet  qu'un  seul  cheval 
ou  une  seule  bëto  de  charge; 

»  a»  Que ,  par  le  mot  champs  ,  dont  se  serf 
ledit  article,  on  doit  entendre  toute  propriété 
rurale  dans  laquelle  sont  exposà  à  la  foi  pu> 
blique  les  objets  mentionnés  dans  le  mène 
arliclcj  que  consequemment  on  doit  com- 
prendre sous  te  mot  champs,  les  terres  labou- 
rables ,  les  boia,  les  pâturages  et  autres  pro- 
priétés de  même  nature; 

»  Que,  dans  l'espèce,  Joseph  Huglin  a  été 
déclaré  coupable  par  le  jurjr  d'avoir  ,  dans  la 
nuit  du  3i  mai  au  iw  |iiia  1813, 
les  pàtiirn^es  de  la  coinnume  de  Brislach,un 
cheval  appurieuant  au  meunier  de  l.i  même 
commune;  que  ce  Vol  était  donc  pa»sibie  de 
la  peine  aOlictive  de  la  réclusion  prononcée 
par  ledit  art.  388  ; 

»  Que  néanmoins  et  sous  prétexte  d  une 
part ,  que  l'objet  du  Vol  se  bornait  à  un  seul 
cheval ,  d'autre  part,  que  les  pâturages  ne 
devaient  point  être  réputés  clumps  dans  le 
sens  dudit  art.  388,  la  cour  d'assises  a  seule- 
ment condamné  ledit  Jofeph* Iluglin  à  des 
peines  correctionnellèt;  que  cette  cour  a  doue 
prnnoncé  une  peine  aufr»-  que  celle  portée 
par  la  loi,  contre  le  lait  dont  i  accuse  a  ete  dé* 
Claré  coupable; 

>  La  cour  casse  et  annulle....  ». 

Le  a6  octobre  tSia,  arrêt  de  la  cour  d'appel 

de  Colm.ir,  qui  met  en  accusation  ei  renvoie 
à  la  cour  d'assises  du  département  du  Haut- 
Khin,  François  Mertenat,  prévenu  d'avoir 
volé  un  cheval  dans  le  bois  de  Robe. 

Le  7  décembre  suivant,  déclaration  du  jurv 
portant  que  Tr^iÇ^^ù  Mertenat  est  coupable 
du  Vol  dont  il  est  accusé,  avec  toutes  les  cir- 
constances comprises  dana  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation. 

Sur  cette  déclaration,  le  ministère  public 
requiert  l'application  de  l'art*  388. 

Mais  par  arrêt  Ju  même  jwr, 

"  AtN  ridu  |o  que  rarrnsation  porte  sur  un 
V'ul  de  cheval,  commis  dans  un  pâturage, 
et  non  dsna  les  champs  ; 

»  ao  Qu'il  porte  sur  le  Vol  d'un  seul  che- 
val, et  imn  tic  plîtsifiifv  rheraux  x ; 

La  cuur  d  a&6i»e)i  condamne  François  Mer- 
tenat à  des  peines  correctionnelles. 

Rccôors  en  cassation  deh  ifortdn  «tf  nistère* 
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pgbKc;efc  te  ai  janner  i8i3,  arrêt,  ao  rap* 
port  de  M.  Lamarquc ,  par  kquel , 

«  Vu  l'art.  4to  du  Code  d'uislructioo  cri- 
minelle ,  et  rart  388  dv  Goda  pénal  ; 

»  Attendu  !•  que,  ti  la  Im  emploie  l'ex- 
pression de  Vol  </f  <^ftc»'rt'ix^  an  pluriel ,  c'est 
uniquement  pour  désigner  l'espèce  de  Vol  et 
non  pour  déterminer  le  nombre  de<  objets 
▼olAt^que,  par  cela  même  que  le  nombre  n'en 
r-.t  jn-  (1'-tf'raiinc,  tout  individu  coupable 
d'un  \'ol  de  celte  nature,  doit  être  puni  de 
la  peine  portée  par  la  loi ,  lelt  qu'il  ait  Toltf 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  cet  objets, 
soit  qu'il  n'en  ait  vole  qu'nn  •^rttl; 

»  ao  Que  les  expressioiit»  géuuriqucs  ,  Ko/ 
dans  lei  champs ,  présentant  la  même  idée 
que  celle  de  f^ol  dont  la  campagne ,  qu'on  lit 
dans  la  loi  df  1791  ,  rt  ciA\*'  fol  dans  Us 
campagnes  dont  &e  sert  la  loi  liu  a5  frimaire 
an  8,  signifient  seulement  que  le  Vol  doit 
avoir  été  commis  sur  unfonit  fumJ^  hors  des 
maison*  o\  h'\\\vncy\<i ,  <V  quelque  nature  que 
soit  ce  touds  cl  qucliju  eu  soit  le  genre  de  cul- 
tore; 

»  Qn'ttO  pâturage  est  un  fonds  rural;  et 

que.  ronse'quemmcnt .  un  Vol  commi<* 

un  palurage  est  un  Vol  commis  daus  les 

champs; 

»  Qu'il  suit  de  là  que,  dès  que  Ft'anrois 
Mcrtenat  avait  été  déclaré  coupable  de  Vol 
d'un  cheval  dans  un  pâturage  ^  û  peine  ()e  la 
rédusioo  portée  par  Tart.  388  do  Gode  pénal 
devait  lui  être  appliqurV;  et  qur  ,  pir  une 
dernière  conséquence ,  lorsque  la  cour  d'assi- 
ses en  a  écarté  l'application  sur  ce  que  le  Vol, 
commisdansnnp&tnrage,  portait  sur  un  seul 
chcv;il  .  f\.  qu'f'Uc  n'a  prononcé  qu'une  peine 
correcUouuelle,  en  appliquant  l'art.  401  du 
même  Code,  eette  eour  a  Ail  ane  fausse  ap- 
plication dudit  art.  4oi  et  est  formdlemeiit 
eontrevenue  .Wart  388; 

»  La  cour  casse  et  annuité....  ». 

A  l'éjçard  de  la  troisième  qu»"<*Unn ,  voici  un 
arrêt  de  cassation,  du  la  décembre  i8ia,  qui 
la  juge  affirmatÎTement  : 

tt  Ouï  le  rapport  de  At.  Oudart....; 

»  Vu  l'art.  388  du  Code  pénal....; 

»  Attendu  que  François  Ceccoliui  m  été 
convaineo  d'aToir  volé  une  brebis  dans'  le 
temps  où  elle  s'était  détachée  du  Iroupcdu  qui 
continua  son  chemin  soits  la  direction  du  ber- 
ger è  Ja  garde  duquel  il  était  confié;  et  qu'il 

a  été  condamné  à  une  année  d*emprisoiine- 

meni  : 

*  Que  Ceccolini  était  accusé  d'aToir  volé 
une  brebis  dans  lei  champs; 
a  Que  la  cour  spéciale  a  cft  qudqoe  aorte 


recmnri  rî!p  même  qtK^  1 1^  ^'ol  avait  été  coniv 
mis  dans  les  champs,  en  exprimant  daoa  aea 
motifs  que  la  circnnstanee  «raToîr  été  Tolée 
en  fdeine  campagne,  ne  suffisait  pas  seule  pour 
pi  irf>r  le  Vol  dan*  la  clasSO  deS  Vols d'objots 
exposés  à  la  foi  publique  ; 

]«  Que,  sileVd  d'une  brebis  a  été  commis 
dans  les  dMmpa,  la  cour  spéciale  extraor- 
dinaire  n'a  pu  prononeer  une  simple  peine 
correctionnelle,  sans  violer  l'art.  Së8  et  ap- 
pliquer faussement  Tart.  ^ot  du  Gode  pé* 
nal; 

V  Que  la  cour  spéciale  n'a  pas  décidé  préa- 
lahlcment  que  ce  Vol  n'avait  pas  été  commis 
dans  les  champs  ;  que  même,  si  elle  n*a  paaem" 
pressément  jugé  l'affirmative,  elle  l'a  supposée 
consl.inte  ;  que  du  moins  celte  circonstance 
aggravante  n'a^'ant  pas  de  exclue  par  l'arrêt, 
il  y  a  eu  violation  de  la  lot  pénale; 

i>  Par  ces  motilî,  k  eoor  casM  et  aanul- 

II.  Doit-on  punir  comme  Xo]  eie  reVolfc, 
le  Vol  de  miel  et  de  gâteaux  de  miel  dans  uue 
propriété  rurale? 

Joseph  Breton,  prévenu  dTavoir  commis,  en 
nrlobre  181 1 ,  dans  les  propriétés  rurales  de 
plusieurs  particuliers,  des  Vols  de  miel  et  de 
giteaux  de  miel,  est  renvoyé  par  arrft  de  tu 
cour  d'appel  d'Aix,du  a3  aTril  181  a, devant 
la  cour  d'assises  du  dc'parlcment  du  Var. 

Le  procureur  général,  qui  avait  conclu  à 
ce  qu'il  fut  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, ae  pourvoit  en  casaation. 

Par  arrêt  do  to  îuillet  t8ia,  au  rapporLde 

M.  Baillj , 

a  Vu  lesarl.  2^  et  1^  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; 

ï»  Vu  .lussi  l'art.  388  du  Tndr  pcn.if  j 

«  Considérant  que  cet  article  qui  a  eu  pour 
objet  de  restreindre  ce  qu'if  y  avait  de  trop 
▼ague  dans  Tart.  37  de  la  a«  scct.  du  Ut.  a  de 
Ja  a*  part,  du  Codf  pénal  de  1791,  et  d.im 
l'art.  II  de  la  loi  du  frimaire  an  8,  n'en- 
tend par  rico/te  ,  que  la  dépouille  des  biens 
de  la  terre; 

»  <^ur  du  miel  et  des  g&teaux  de  miel  ne 
sauraieol  donc  être  compris  soiu  la  denomi< 
nation  de  récolte  ; 

»  Que  néanmoins  ^eet  pour  prévention  cfo 
\'nl  rlr  micI  et  de  gâteaux  Ir  miel  dans  de» 
propriétés  rurales  particulières,  et  sans  au- 
cune circonstance  aggravante,  que  la  cour 
d'appel  d'Aix  a  mis  en  accusation  Joseph 
Berton,  et  l'a  renvoyé  devant  la  cour  d'r^i^Ue* 
du  département  du  Var ,  par  son  arrêt  du 
a3  oTiil  dernier} 

»  D*où  il  suit  que  raeensatioii  se  IrMTO 
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portée  pour  on  fidt  noe  qualifié  crime  par  la 

kn,  et  que  ladite  cour  d'Aix  <<  fait  une  faoïM 
application  dudit  art.  3B8  da  Code  pénal  ;  au 
lien  que  ,  d'après  l'art,  ^oi  du  méiae  Code, 
e'éluît  le  cas  de  lenrorcr  Itf  prërenn  à  un 
trîbuMlde  police  correetioaMllet 

«  Parcesmotilalaoinr  CMMctaimnlIele- 
dit  arrêt.....  «>. 

lU.  loLa  peine  portée  par  l'art.  388,  est* 
«lté  eppHeable  an  Vol  de  rêooltea  qui  ne  coA' 
antent  ps  en  grains,  mais  en  foina,  OU  toate 
autre  production  semblable  de  la  terre? 

a*  Èst-elle  applicable  au  Vol  de  racùu$  tU 
garanet  arradheti  de  la  terre  et  ialwdei  mue 
place  ^ 

3"»  Est  elle  applicable  à  un  Vol  de  pommes 
de  terres  mises  en  tas  dans  le  champ  où  ellea 
état  été  récolléet? 

4*  Est  elle  applicable  &  un  Vol  de  pomme» 
de  terre  enfouies  dans  ce  cb:imp  ^ 

ôo  Est-elle  applicable  à  un  V  ol  de  colzata 
«ODpéa  et  miaeometde  dent  le  champ  qui  les 
«  produitaT 

Rrprenon»  •uoeeMtreaMttt  dMemie  de  ces 

questions. 

10  La  chambre  d'accusation  de  la  cour 
d*appel  de  Douai  ayant  décide,  par  no  arrêt 

f\r  mise  en  accusation,  rfu'elie  étnif  jppîirable 
à  un  Voi  de  foins  coupes  et  laisses  sur  place» 
j'ai  été  consulté  par  on  magistrat  de  cette  cour 
anrla  manière  dont  on  derrait  juger  la  ques- 
tion, en  casqo'eileTinlàiereptéienter.  Void 
ma  répooae.  * 

a  Je  ne  balance  pa«  k  me  ranger  de  ravit 
embmmëpar  la  cliambre  d'accusation  de  vo- 
tre compagnie.  L'art.  388  du  Code  pénal, 
dans  si  première  rédaction,  assujéliasaità la 
peine  qui!  détermine,  <feft-h«dir«y  à  celle  de 
la  réclusion ,  tous  Us  f^ols  éttffètt  •spoiiê  à 
la yot  puhfitfue  ,  et  n'était  pir  rotijt'rjupnt  .  U 
la  nature  de  la  peine  près ,  qu'une  répétition 
de  Part,  vj  de  laaeet.  a  dn  Ut.  ade  la  denalème 
|>artie  du  Code  pénal  de  1791, 

»  Cette  disposition  a  paru  au  conseil  d'état 
trop  générale,  et  par  cela  môme  trop  rigou- 
reoie.  On  a  trouvé  qu'il  n*j  avait  pas  de  pro* 
portion ,  par  exemple ,  entre  le  Vol  de  quel- 
ques petits  tas  de  fumier  cxpose's  dan»  les 
champs,  et  la  peine  de  la  réclusion.  £n  con- 
aéqucâee  l'article  a  été  reitreint  aum  Vols  det 
objet»  qui  y  snnt  exprimes  Mais  c'est  aller 
contre  son  esprit  que  de  vouloir  le  restreindre 
encore ,  en  y  faisant  des  distinctions  qu'il  ne 
lait  pas. 

»  Il  ne  dit  p;is  qnr  .  pnnr  qu'il  y  ait  l'oltfa 
ricoltesf  k  l'eflèt  d'encourir  la  peine  de  la 
léchiaion,  il  «ft  nécessaire  que  ces  rccoltea 
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consistent  en  grains  ;  et  dès  qu'il  ne  le  dit  pm, 
en  ne  doit  paa  le  aoua-entendve. 

»  A  la  vérité,  lorsque  les  récoltes  ne  sont 
plus  gisantes,  lorsqu'elles  sont  mises  en 
meules  dans  les  champs,  la  loi  n'en  soumet  la 
vol  à  la  peine  de  la  rédaaion,  qn'antoit 

qu'elles  consistent  rn  pr.iins  ;  et  cette  res- 
triction a  eu  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne 
punit  de  la  réclusion  le  Vol  de  meules  de 
cluinme. 

D  Prétendre  que, dans  l'art.  388,  par  exem> 
pie,  les  mots  ^ami  doivent  se  rapporter 
au  mot  récoltes,  comme  au  mot  meules ,  et 
qu'en  conaéquenee  cet  article  doit  être  en- 
tendu comme  ^'il  y  avait  f^ot  de  récoltes  de 
grains  ou  de  meules  de  grains,  c'est  un  sys- 
tème que  condamne  ouvertement  la  construc- 
tion de  la  phrase  qui  compose 'cette  partie 
de  l'article:  yoU  des  récoltes  ou  meules  de 
grains  faisant  partie  de  récottes ,  tels  sont  les 
terme*  de  la  loi.  n  eat  évident  que,  si  son  in- 
tention était  de  ne  frapper  de  la  peine  de  la 
réclusion  que  le  Vol  des  récoltes  de  grains, 
elle  ne  placerait  pas  le  mot  grains  après  le 
mot  meukê,  et  qu'elle  dirait  :  f^oUAt  ré- 
coltes de  grains,  ou  det  flMnCn  faisant  partie 
des  mêmes  récoltes  ^  ou  plus  bri«"'vement  : 
y olé  des  récoltes  ou  des  meules  faisant  parti* 
dn  rêenUtê  degmiiu. 

»  Dans  celle  liypothése  ,  en  cfTct,  il  serait 
inutile  de  répéter  lemotg'miVts,  après  le  mot 
meules,  puisqu'une  meule  faisant  partie  d'une 
récolte  de  grailla,  aérait  néoeaaairement  une 

meui»  de  graine. 

*  Le  sens  de  la  loi  est  donc  manifestement 
que  la  peine  de  la  réclusion  doit  atteindre 
rous  les  rois  de.rieùius  gisantes  dmm  lté 
champs,  dp  [ik  Iqnf'  n  ihirp  rfn'fllps  soient  ;  et 

3ue,  lorsque  les  reculiez  sont  mi^es  en  meules 
'ani  les  dtamps  ,  le  Vol  qui  s'en  fait  n'ert  paa» 
sible  de  la  rédttsion  que  dans  le  cas  où  les 
meulea  sont  cempoaées  de^naMS  i». 

a»  Le  5  octobre  tSit ,  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Nismesqui  met  en  accusation  Pierre 
Perrin  ,  prévenu  d'avoir  vole  dans  un  ciiamp 
des  racine*  de  garance  qni  étaient  arracfaéea 
et  exposées  à  la  foi  publique- 
Pierre  Perrin  se  pourvoit  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt,  et  soutient  que  le  fait  dont  il  est 
accusé ,  n'es!  pa$  qiudffii  crime  par  ta  toi. 

i(  Vaiucmtînt  objeclcrait  on  (diL-il)  que 
l'art.  3tMidu  Code  pénal  porte  dans  sea  dispo- 
sitions ,  la  peine  de  ta  réclusion  contre  cens 
qui  ont  volé  dans  les  cbaaap*  dea récoltes  ou 
meules  de  grains,  puisque  cet  article  porte 
en  lui-même  son  interprétation.  Par  le  mot 
rieoUê,  k  législateur  a  voulu  désigner  les  t«* 
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coites  des  grains,  puisque  la  di^joDcUTB  9m, 
mite  •▼anl  les  mots  meutes  de  g/mn»,  ncpeul 
éiv  prise"  dans  «on  Tcriuble  seiuqpM  comm 
une  coojooctiv0« 

»  Ne  teraii-tl  pu  «btardfl  odui  qui 
Tolérait  nnc  pomme ,  parcequ'elle  «arait  été 
cueillie  et  laissée  danr  les  champs  .  fût  puni 
de  iaméme  peioe  que  celui  qui  aurait  voie  la 
neditecn  graîm,  «eal  eipoir  4a  laboureur, 
«t  que  ,  de  nécessité,  on  est  obligé  de  lainer 
exposée  à  la  fui  publique? 

ï>  La  garance  cal  un  irutt  j  rarracliemcnt 
4e  cette  raeinc  ne  peut  pas  être  .considère 

fuypi^iM»  une  récolte  ncccssairc  ;  et  c'est  de 
eeH'  -l  »  seulement  que  la  loi  a  voulu  parier  »• 

Par  arrêt  du  j  décembre  de  la  môme  an* 
née ,  au  rapport  de  M.  Aonont , 

»  Allt  iiilu  quo  Pierre  Perrin  est  pre'venu 
d'avoir,  dans  la  nuit  du  ab  au  29  août  der- 
nier, «oie  sur  un  champ  appartenant  au 
nooftBM  Vachottf  environ  cent  k  1  logrammcs  de 
racines  de  cr  ir  nir  r  qui  avaient  été  arrachées 
de  la  terre  le«  jour«  précodensi  qu'un  tel  Vol 
eat  é»idenini«it  le  Vol  de  rëcoltea  prévu  par 
l'art.  388  du  Code  de  1810,  et  pani  par  ce 
Code  de  la  peitu  ifll  rtivr  ft  iiifamante  «!i  ?t 
réclusion;  qu'aiu»!,  ea  ordoatiaat  le  renvoi 
de  Perrin  à  la  cour  d'aatitea  du  de'partement 
de  Vaucluse,  la  chambre  d'acooMtion  de  la 
cour  d'appel  de  Nismeg  a,  par  son  arrêt  du  5 
octobre,  fait  une  juste  application  de  l'art. 
a3i  do  Code  d*îaatruclion  crinioelle; 

»  La  eenr  rejette  le  fiourToi  dndit  Per> 
rin  w. 

Le  3o  décembre  1840,  arrêt  de  la  chambre 
d'aooniation  de  la  cour  royale  de  NiMaet* 

qui  renvoie  au  triltunal  correctionnel  d'A- 
vignon, Jacques  Hippert,  prévenu  d'avoir 
volé  des  racines  de  garance  laissées  à  la  foi 
pttblM|«e  et  kur  nn  terrain  ouvert,  pour  u- 
«ber. 

Le  i5  mars  de  la  même  année,  jugement 
par  lequel ,  attendu  que  le  Vol  dont  il  s'agit , 
rentre  dans  l'application  de  l'art.  388  du  Code 
pénal,  qui  ptinit  de  la  Inïinn  les  Vol'»  de 
récolte  commis  dans  les  chatup»,  et  par  con* 
aêquent  dans  la  compétence  de  le  eonr  d*ai- 
sises»  le  tribunal  eorfectionnel  te  dëdare  in- 
compétent. 

Point  d'appel  de  ce  jui^ement,  soit  de  la 
part  du  prèreno ,  soit  de  la  part  do  ministère 
public,  dans  les  délais  fixés  par  la  Im.  Mais 
le  procureur  général  de  la  cour  royale  de 
Nismes  se  pourvoit  en  règlement  de  juges 
devant  la  eour  de  cassation  ;  et  par  arrêt  do 

avril  i8ai ,  au  rapport  de  M.  Rataud, 

«  Attendu  que,  par  l'effet  dtiJit  arrH  et 
dudit  jugement ,  le  cour»  de  la  justice  se 


r.  IV9  art,  388  du  G.  p. 

trouve  inleivompu ,  et  qull  eat  lAcmÊon  de 

le  rétablir; 

»  Atlendt!  que  les  racines  de  garance  dont 
il  s'agit,  avaieul,  daos  1  espèce,  été  laissées  à 
la  foi  publique,  et  snr  nn  terrain  ouvert, 
pour  sceller  ;  qu'en  cet  état,  elles  étaient  une 
récolte  ;  et  qu  ainsi,  le  Vol  qui  en  a  été  com- 
mis, est  de  nature  à  rentrer  dans  l'appltca^ 
tien  de  Fart.  388  du  Code  pénal  ; 

«  Lacour,  fai  Hit  droit  snr  la  demande  dn 
procureur  gênerai  a  la  cour  rov  jl<-  de  Xismet, 
et  statuant  en  vertu  de  l'art.  ju6  du  Code 
d'instruetion  crittinelle,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à  l'arrêt  rendu  par  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale  de  IN'isme*,  le 
'io  décembre  iSao,  non  plus  qu'au  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Avif> 

non,  le  IJ  mars  dernier ,  It  squeh  seront  re- 
gardes comme  non  avenus,  renvoie  devant  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  roj^ale  de 
Montpellier,  pour,  sur  l'instruction  de}à  faite 
ou  à  compléter,  s'il  y  a  lieu,  être  procédé  à 
un  nouvel  arrêt  sur  le  règlement  de  la  com- 
pétence conformément  à  la  loi  (i)  * 

30  Le  3o  novembre  iÔi3,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  BroKoUca,  <|ul,  sur  une  procédure 

instrmle  contre  Pierre-Jean  Calluy, prévenu 

d'avoir  vole  des  pommes  de  terre  mi«>es  en  tas 
dan»  le  champ  sur  lequel  le  propricL^ire  les 

avait  récolté ,  renvoie  ee  particulier  à  la  po> 
lice  correctionnelle. 

Le  procureur  général  se  pourvoit  en  eatia- 
tion  contre  cet  arrêt;  et  ic  10  lévrier  1814  > 
au  rapport  de  M.  Bussîeiiop , 

«  Vu  les  art.  408  et  416  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  l'art.  a3i  dudit  Gode,  et 
l'art.  'Sb6  du  Code  peual; 

»  Considérant  ^ne  les  dispositlens  dsidit 
art.  388  sont  générales  et  s'étendent  consé- 
queminent  aux  Vols  de  toutes  espèce»  de  ré- 
colles et  partie  de  récoltes  laissées  dans  les 
champs  I 

11  Que,  dans  l'espèce,  Pierre-Jean  r.illuy 
est  prévenu  d'avoir  vole  des  pommes  de  terre 
mises  en  las  dan»  le  cbamp  sur  lequel  ellet 
avalent  été  réeolté4>s;  que  ce  Vol  rentrait 
donc  évidemment  dans  l'apiilication  dudit 
art.  388 i  qu'ainsi ,  et  aua  termes  de  1  .«ri.  aJi 
da  Code  d'instmetion  erinineik,  il  y  avntft 
lieu  de  renvoyer  le  prévenu  devant  la  eomr 
d*as«i»es  ; 

V  Que  néanmoins,  par  son  arrêt  du  3u  no- 
vembre i8t3»  la  cour  d'appel  de  BrusiAean 


(1)  Bulletin  criminel  doU  c««r  ds  csssattoa,  aaais 

1811,  tome  i6,  p«g« 
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renvoje  ledit  prérenu  deTMit1«lribiiiift1  de 
police  oorreetionaelle;  ^oti  II  suit  qu'elle  a 
A  iolé  Im  réglât  de  cooipëtenee  éubliêi  |Mir  l« 

loi; 

•  Lb  coor  cftsie  et  annolle   «. 

4*>  £o  octobre  iS)j> ,  iie&  pommes  de  terre 
rêDollm  dant  ira  champ ,  j  tonl  enfouies  par 
le  prapriciaire. 

En  avril  i8i4i  Joseph  et  I<oai«Cli»beri  les 
délerreot  et  ka  enlèveiit. 

ànèi  qùi  net  cet  deux  partieuliert  en  ac- 
enaation,  et  les  renvoie  devant  la  cottr  d'à»* 
riiei du dfp^rtn'mrnt  fin  Tiirn 

Le  lâ  Duvcmbfc  de  U  oicmu  aniice,  Je  jurj 
le*  déclara  eoupabict;  tl  la  cour  d'aïaîMa,  leor 
appliquant  l*arl*  368»  Ict  oondaaraeà  h  ré* 

cldsiun.  * 

lis  «e  pourvoient  en  dswtioo. 

Le  ta  janvier  t8i5,  an  rf  p|iort  de  M.  Bati- 
chaa. 

«  Vu  l'art.  4io  du  Code  d'insU-uction  crî* 
miacllcet  Tart.  388  du  Code  pénal; 

•  Attendu  que  le  Vol  de  poninu»  de  lerrn 

qui  ;i  servi  tti*  h.isr  à  la  coiiilamn.ilinn  de  Jo- 
seph et  Louis  Chabcrt,  n'a  point  cle  qualifié 
par  le  jurjr  Vol  de  récolte; 

tiQue,dèa  lors,  l'applicaticmde  la  laine  peut 
être  jugée  que  d'  ipres  les  failade  Fade  d'ao* 
cuaetioaet  k  date  du  Vol; 

a  Que  ce  Vol  a  en  lieu  dans  le  courant  d'a- 
vril i8i4;  qu'à  celle  époque,  les  pommes  de 
trrrf  vnlfTî  n'r't  . ic-ii î  plaw-Mi  f'f ,it  de  récolte, 
qu'eile»  uvfltcot  même  clé  enfouies  ;  qu'elles 
ne  pouTaient  done  éire  cantldéi^  qae 
comme  des  (rnita  de  la  terre  oan6és  toIoo- 
tairement  et  aana  néeettilé  à  la  fSri  pobli< 
quel 

»  Que  le  Vol  qui  en  avait  ^fott,  ne  pou- 
vait donc  rentre  r  tijni  l'appticalion  de  l'art. 

388  du  C(k](^  pt  n.il  ;  (ju'il  n'et.iit  p.tssible  que 
de  la  peino  pronoucee  par  l'art,  ioi  contre  les 
Vobainiplet}        -  . 

»  Qu'en  condamnant  lesdils  Cliabert  à  la 
peine  de  1.1  rcclusinn  ,  d'après  les  dispovUions 
de  l'art.  388,  U  cour  d'assises  du  diparte- 
»ent  du  Tarn  a  fauMametit  applique  oet  ar- 
ticle ; 

>i  La  cour  casse  et  annuité   ». 

5"  Le  lo  mars  i8i4,  ordonnance  de  la 

chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  1°'  ^  donnée  aux  productions  de  la  première 

instance  de  Cambrai,  qui  déclare  prévenu  du  espèce,  ne  peut  done  être  étendue  à  celles 

crime  de  Vol  car.tf terisc  par  l'art.  388  du  de  l.i  ^.econde;  et  qo'ain«i  .  la  qualification  de 

Code  pénal,  le  nomme  Bebert  Renard,  qu'une  crime  que  l'art.  388  du  Code  pénal  donne  aux 

proeétlore  instruite  à  la  requête  du  ministère  de  mentes  de  grains  faisant  partie  de 

publir.  prosente  comme  forlement  soupçonné  récoltes^  ne  peut  convenir  aux  VolsdeColsat 

d"j\oir,  d.ms  ]c<i  premiers  jours  du  mois  mis  en  nieulr- ;  d'où  il  suit ,  d.ins  respèce,  que 

d'août  i8i3 ,  voie  à  une  auntU  d<gmù$$  foi-  *  le  Vol  dont  Bebert-Reoard  est  prévenu ,  reu- 


aani  ^Narrle  ét  rknÊtnt  f^nàtén^wA 

cohat  non  battueët 

T/affaire  portée,  par  suite  de  cette  ordon. 
nance,  à  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
d'appel  de  Douai,  il  j  intervient  »  le  i&  dn 
même  mois  ,  un  arr(H  par  lequel  «  ' 

Il  Coiiiiilcr  Hit  q-i'il  rr^nHf  d*- In  procédure 
que  Bebert  Hf  lia  ni  est  auttisummeiil  prévenu 
d'avoir,  au  eommenoement  do  mois  d'aoét 
i8i3,volédu  coUat  dans  une  meule,  environ 
dnn/»»  !w»lles  (jiii  nVtjieiil  p.is  luttues,  et  la 
graine  qui  se  trouvait  au  loiiddc  ladite  meule} 
que,  pour  renvoyer  le  prévenu  devant  wné 
cour  d'assises ,  il  faut  qu'un  Vol  de  cokat  mit 
en  mcide.  soit  un  fait  ri'ptite  crime  pnr  la  loi; 
que  l'art.  J88  du  Code  pénal  ne  repute  crime 
que  le  Vol,  soit  de  récoltes,  soit  de  nenlea 
<le  grains  proven.int  de  recolles;  que,  pour 
réputer  crime  le  Vol  dero/r^ff  m  's  en  mettU, 
il  faut  donc  qu'une  meule  de  cokat  soit  con- 
sidérée, on  comme  récolte ,  ou  comme  mente 
de  prnins  f..i«.int  partie  de  récoltes;  que  par 
récoltes  f  l'on  entend  les  productions  de  la 
terre  que  le  propriétaire  ou  celui  qui  le  re- 
présente, adétacliécs  de  leurs  tîf eson delenra 
racines,  et  est  oMigf  de  laisser  momnritané- 
ment  expusécs  sur  lu  loi  publique,  en  atten- 
dant qn  eltai  puissent  être  transportées  on 
mises  en  meule;  qu'ainsi ,  on  ne  doHobnnd^ 
rer  comme  récoltes  qwe  le  rolzat  que  le 
cultivateur  est  force  de  laîsspr  momeataBé* 
ment  eftpoié  sous  la  foi  pubHqoe  dans  son 

clianip,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  on  fotraMpOr> 
ter  dans  ses  édilices  nu  !  •  Mietlre  en  meule  ; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand  le  cul- 
tivateur a  fait  de  son  cohat  dev  meutes  pour 
rcatcr,  après  la  récolte  Hnie,  pendant  un 
lemp^  plti<»  00  moins  lon|^  iluns  le  ch  nnp  qui 
l'a  produit;  d'où  il  suit  que  le  Vol  de  cuizat 
mî«  en  meule  ne  doit  pas  étreoonaidéré  eonune 
Vol  de  récoltes; 

i<  Qu'il  nedoit  pas  non  plu*!  c^trc  eon^idrrc 
connue  Vol  de  meules  de  grains  faisant  par- 
tie de  récoltes ,  attendu  que ,  par  grain»,  On 
ne  doit  entendre  que  les  fruits  et  semences 
de  bled  .  de  seigle,  d'orpe ,  d'avoine  et  autres 
gros  et  menus  grains,  nullement  les  graines 
et  grenailles  des  plantes  oléagineuse»,  tdlea 
que  les  graines  de  col/at ,  lin  ,  ramnmitle .  pa- 
rois ,  etc.  ;  que  la  garantie  particulière  que  la 
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ire  dam  la  dnaedei  Vob  iimples  prerai  par 
Fart.  4oi  du  Code  pénal  ; 

»  La  cour  annulle  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  renvoie  ledit  prévenu  devant  la po- 

Le  procureur  général  a»  poWfOlt  «naM> 
«aiton  contre  cet  arrêt- 

«  La  question  qui  se  présente,  dans  cette 
«flUra,  fc  votM  waneD  («i-fe  dit  à  raodieaee 

rir  la  =rrtion  criminelle,  le «8  avril  i8i4)  i  est 
d'une  grande  importance  pour  les  départe» 
mens  où ,  comme  dans  ceux  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais  ,  de  la  Somme  et  de  la  Seine-IaiÏB- 
ricure,  la  culture  du  colzal ,  du  lin  et  d'autre* 
pi:intes  oléagineuses,  est  regardée  comme 
Fane  des  plus  précienseareaaoureeadii  labou- 
reur. 

ji  II  s'agit  fîr  .ri\  nîr  si  le  Vol  qui  se  fijît  <\r 
ces  plantes ,  tandia  que,  mises  en  meules  dans 
les  ehatnpa,  eHeaaent  espcadea  à  la  foi  publi- 
que, doit  être  puni  comme  crime, «on  s'il  ne 
doit  l'être  que  comme  simple  délit  ;  en  d'au- 
trea  termes ,  si  ce  Vol  appartient  à  la  classe 
de  eaas  que  priait  et  punit  Tart.  388  de 
Code  pénal ,  oa  s'il  rentre  dam  la  catégorie 
iie  ceux  que  prëroit  et  panii  l'êtU  4oi  da 
même  Code. 

•  Qoe  lea  ti|^  de  eokat,  lorM|a*el]ea  aont 
coupées  et  détachées  du  fonds ,  soient  des  ré- 
cottes proprement  dites;  et  que  les  voler 
dans  cet  état,  ce  soit  commettre  le  crime 
prdvQ  et  poni  par  Part  388»  c'eat  ce  qa'cn  m 
eaurait  contester. 

n  Mais  lorsqu'elles  sont  mises  en  meules, 
peol-on ,  doit-on ,  sous  le  rapport  de  la  péna- 
lité, eoottddrer  les  meules  qu'elles  foraient , 
comme  des  meulrs  Je  t^};u'nx  faisant  partie 
de  rècolteê  ?  C'est  la  question  que  vous  avezà 
juger. 

)>  Pour  la  résoudre,  noua deronaeonaaller 

la  lettre  de  la  loi  et  son  esprit. 

•>  La  lettre  de  la  loi  est  assez  équivoque , 
pereeqne  le  mot  ^raùia eat  ausceptiblede  deux 
«tteptions  différentea. 

i>  Dans  le  sens  le  plus  restreint ,  ce  mot  ne 
désigae  que  les  fromentaccs  qui  servent  à  la 
nourriinre  de  rbonne  et  dea  animhuz. 

»  Mais  dans  un  sens  plus  étendu  (et  c'est  ce 
que  nous  lisons  dans  l'Encyclopédie,  au  mot 
grain)  y  il  te  dit  det  petits  corps  ou  fruits  que 
tâê  «rifwa  «t  plianÊm  produi$*mt,  fui  Imsr 
vent  de  semences  ou  qui  les  contiennent. 
Ainsi,  comme  l'usage  journalier  le  prouve  et 
comme  l'atteste  d'atlieur»  le  Dictionnaire  de 
l'Académie  françaiae,  on  dit  grmn  dê  nUim, 
grain  Jr  frrjus ,  grain  de  grenade ,  grain  de 
sureau  ,  grain  de  genièvre  ,  grain  de  laurier, 
grain  de  poivre  ,  grain  dt  ÊMUtarde. 
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•  Piiae  daiia  eette  aeeonde  aeeepllon,!» 

dénomination  générale  de  grain  s'applique 
certainement  tout  aussi  bienau  colzat,au  lin, 
à  la  camomille,  qu'au  bled,  au  seigle,  à  l'orge, 
k  FaToiae. 

11  ÎI  est  vmi  qu'on  Hit,  gi'iu'fir  de  colzat  ^ 
graine  de  lin  y  graine  de  camomille,  et  non 
pas  grain  de  camomille,  grain  de  tin , grain 
de  eofs«t;  aaia  cTeat  par  e&tenaioo  dn  aane 

rigonremrment  attaché  au  mof  s^rafnr ,  que 
l'on  s'exprime  ainsi  :  ca^  le  mot^nzine  ne  dé- 
signe ,  à  profweneiit  parler ,  que  le  aenenoe 
qnehépkntea  fournissent  pour  la  eooaenra* 
àon  et  la  propagation  de  l'espèce  ;  ^ t  n*<»st 
qn'eo  étendant  la  signification  naturelle  de  ce 
Bot  qu'on  peut  l'appliquer  à  b  partie  de  in 
plante  qui 'en  lonne  le  aenl  oa  priocipal  pro- 
duit. 

»  Le  texte  littéral  de  l'art.  3^  du  Çode  pé- 
nal laiaee  doiiede%de«teaaar  le  aeu  dena 
lequel  on  doit  y  entendre  les  termea  aatula» 

de  grains  faisant  partie  rh  récoltes. 

a  L'esprit  du  mému  article  est  expose'  tréa • 
dairenent  dam  lea  mniifs  qu'en  a  dennéi 
l'orateur  du  gouTernemeot  à  la  séance  dn 
oorps  législatif  du  g  février  î8io  : 

»  Quant  au  k'ol  d'objets  exposés  à  la  Joi 

publique  (  ee  aont  lea  tcraiea  de  M.  Flaure)  , 

la  loi  de  1791  les  punissait  tous  (t une  peine 
ajflictive.  Beaucoup  de  ces  crimes  restèrent 
impunis ,  pareeque  ta  peine  était  trouvée  trop 
Jhrte,  et  fu»  feu  mimait  mieux  acquitter  le» 
cniipahlrs ,  qur  cfe  leur  faire  subir  un  châti- 
ment qui  excédait  celui  qu'ils  paraissaient 
avoir  mérité,  La.  Un  du  a5  frimaire  an  8  pa- 
rut ,  et  in  eeuneiawKe  de  tout  ces  tUUt»  «a* 
distinctement  ftif  rittrihurr  mue  tsribunaux  da 
poUce  correctionnel  Le.  Alors,  un  nouvel  in» 
eonuinimi  et  fit  aperem^air  i  la  peina  était 
insuffi  tante  en  plusieurs  cas  ;  et  l'insujfisanem 
(Ir  la  peine  produisit  le  rnrmc  rff'rt  que  l'im- 
punité. DèS'tortf  cet  tortes  de  deUu  te  r-e- 
nouv^^èrent  fréqunnment,  et  iae  tribunaun 
ont  élevé  de  justes  plainte»  à  cet  ^ard. 

»  Ias  distinction  que  f"  nouveau  Codf  éta» 
bUtf  apportera  un  remède  ejjicace  au  mai. 

^  Ou  la  voi «ww  M  «eeMNÎa,  à  té§at4 
dohjets  qu'on  ne  poussait  se  dispenser  da 
confier  à  In  foi  publique ,  tels  quêtes  folt  • 
de  bestiaux  ,  d  tnstrumens  dagriculiurt ,  de 
réeattety  au  de  partie  de  récoltât  qui  te  trow 
voient  dans  les  champs  ;  en  tm  mm.  Je  chmes 
qu'il  est  impossible  de  surveiller  soi-même 
ou  de  faire  surveUler.  En  ce  ce» ,  Iae  eois> 
paHet  senonff  /nmM  ttune  peine  afflieti»a* 

11  Ou  tes  objets  volés  pouvaient  vtregardés, 
de  sorte  que  c'est  volontairement  qu'on  lae 
OÊWfi  confiés  à  la  foi  pubUquc.  Dmntto  ca*.. 
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e9r^«*i  ptlU^u'un  yol  $  impie,  qui,  dèi-lors, 
êarm  puni  de  peine»  de  police  cotrrctionneUe. 

m  Dana  laquelle  de  cet  deux  classes  d'objets 
«zpoaéi  à  b  foi  publique,  derona-noiii  rasfer 
let  ooIntoT 

»  C*est  sans  contrfflit  (l.ms  \%  première; 
car  ce  n'e&t  pas  volontairement,  c'est  par  une 
wtœmVé  physique,  c'est  pour  obéir  à  la  na- 
ture même  des  choses ,  que  le  cultivateur , 
après  avoir  coupe'  ses  colzats,  le  met  ca  BOûle 
,  dans  le  champ  qui  les  a  produits. 

»  Cotio  vérité»  tré*-  ianiliew  dans  toai  let 
deparlemens  où  la  culture  et  la  manipulation 
du  colzjt  sont  bien  connnfs.  fst  rendue 
tres-seufeible  dans  le  passage  suivant  de  i  Ea- 
(ijrelopédie,  an  mot  Cottat  s  On  fait  la  réeiUit 
(du  colzat)  à  la  fin  Je  juin,  quunJ  la  graine 
est  prèle  à  épiier;  et  pour  exiler  cet  accident, 

0>  SB  CA.BOB  OK  LA  LJlISSaa  TKOP  UM&IK  POCA 

ascvEiLLiR.  On  sdemifte  ta /aucille,  et  l'on 
couche  les  ii:^r5  sur  ferre  comme  le  bled  ;  on 
l**jr  laine  pendant  deux  beaux  jour»  :  ti  la 
pbÛ9  a§  permat  pa»  eh  Iw  reUi^tr  après  ce 
tÊÊffpt ,  t7 Jaut  attendre. 

i>  On  le»  relève  dan»  un  drap ,  et  on  les 
porte  au  lieu  préparé  pour  Jaire  la  meule  sca 
uiiliii  nies  DB  UMB,  AVtv  M  n  «u  rsaOBi 
%k  CKAin;  fmjJkdÊmitaM  de  meule*  que  ta 
dépouille  t-n  demandr  celle  de  huit  cfnts 
de  terre  doit  sujjire  pour  une  meule;  et  pour 
ia  Jaire  f  onjorme  une  terratte  bien  tèeke  et 
bien  batiucf  de  vingt piêA^uarpis:  «mymet 
un  lit  th  paille,  mr  lequel  on  arrange  le» 
tiges  la  tete  en  dedans  ;  on  arrondit  cette 
meule  die  te  pied  jusqu'à  ta  haxaeur  de  trois 
toises  plus  ou  moins ,  en  terminant  en  pain 
de  sucre,  et  l'on  couvre  la  deasu*  pour  être  à 
l'abri  de  ta  pluie. 

»  Quand  le$  grundâ  venu  ia  mettent  en 
danger  de  cidbuter  f  on  a  soin  de  l'itayer. 

»  Le  colzat  repose  ainsi  jusqu'après  la 
motuony  à  moin»  que  l'on  n'ait  lieu  de  crain- 
dre tèchauffèmoM  de  la  grainat  «e  qui  pour* 

rait  arriver  par  cirs  temps  fnrî  pluvieaXf  ON 
pour  l  avoir  recueillie  trop  verte. 

9  II  est  eeeentiel  de  «notsw*  un  beau  jour 
/tottr  d(faire  la  meule  ;  maie  a^ant  tout,  em 
prépare  au  pied  une  plaie  forme  battue,  aussi 
dure  que  le»  balttne»  de  grange;  et  c'est  là" 
dêêânt  qae  fon  lot,  à  meeure  fiw  la  meule  se 
dé/kit,  a»ec  la  prétataion  de  n'MUfer  lee 
tiges  que  dans  un  drap. 

M  Dès  qu'on  en  a  battu  une  certaine  quan- 
tité, il  faut  retirer  avec  un  mieau  la  paille 
écrasée;  cela  aide  à  bien  battre  le*rt*te,  et 
fait  perdre  moins  d,'  [graine. 

*  ^  résulte  évidemment  de  ces  détails,  que 
le  coikat  coupé  et  mis  en  meule,  n'est  exposé 
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que  forcement  â  la  figt  pnbfiqne.  Bt  dét-ti, 

il  semMf'i  lit  qii.'  Ii  \  ol  qui  s'en  fait  dans  cet 
état,  dut  «ans  diiliculte  être  atteiat  par  l'art. 
388  du  Gode  pëiMl. 

K  Mais  prcnoos  garde  à  une  dioae.  8i,  mal- 
gr««  IVfjiiivoque  de  exprcs'^iotis  mrnf,\<  ilr 
grai/Uf  U0U8  devions  appliquer  l'arl.  iââ  du 
Ck>de  pénal  au  Vd  de  meules  de  colza  u, 
précisément  paroeque  les  moult/!,  de  colzata 
sont  forrf'Micnt  t>'? posées  à  la  foi  publique, 
U0U&  devrions  aussi  appliquer  cet  article  au 
Vol  de  foins  conpét  et  nii  en  neuJe  jusqu'à  > 
ce  qu'ils  aient  a(H|uit  lo  degré  de  aédiereiae 
nécessaire  pour  qu'on  puisse  les  rpnfcrrn«-r 
Car  ce  n'e^t  pas  non  plus  voloulairemeut 
qu'on  expose  ainsi  les  foins  coupés  et  mit  en 
meule,  à  lii  foi  publique  ;  on  ne  les  y  expose^ 
que  parcequ'il  y  a  impossibilité  d'en  user 
autrement.  Cependant  ou  u  oserait  pas  dire 
qu'une  meule  de  foins  nouvellement  coupes, 
fut,  dans  \c  sens  de  l'art.  388  du  Code  pénal, 
une  meule  de  grain»  Jaisant  partie  de  la 
récolte  du  fonds:  et  TOUS  casseriez  sûrement, 
sans  la  moindre  hésitation,  un  arrêt  qui  puni* 
rait  de  la  peine  portée  p  ir  I'  .rt  388  du  Code 
pénal,  un  Vol  de  foins  mi«  en  meule  dans  Je 
«hamp  qui  les  a  produits. 

»  Et  de  là  que deveiii>nons conclure?  Que 
l'orrtteur  du  gouv«Tn»-m«jnt  n'a  pas  dit ,  dans 
i  expose  des  mottjs  de  J  art.  tout  ce  qu'il 
devait  dire  d'âpres  ce  texte;  et  que  le  vériuble 
esprit  de  ce  texte  est  que ,  pour  que  la  peine 
qu'il  prononce,  soit  applicable  au  Vol  de  re- 
cuilcs  exposées  à  ia  foi  publique,  U  faut,  ou 
que  les  récoltes  volées  «oient  encore  gisantes, 
ou  que,  si  elles  sont  en  meules,  elles  consis- 
tent en  grains;  en  sorte  que  le  Vol  de  récolles 
mises  eu  meules  et  consistant  en  produits 
non  qualifiés  de  grains,  ne  soit  pas  atteint 
par  cette  peine. 

»  Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  douteux 
que  les  expressions  meules  de  grain»  doivent, 
dans  l'art.  388,  s'entendre  des  nenles  de 

collais. 

a  Mais  le  doute  spui  est  un  motif  détermi- 
nant pour  que  les  meules  de  coixats  ne  soient 
pas  eensées  comprises  dans  cet  article.  Car,  en 
matit  rr  pénale,  c'est  toujours  le  parti  le  plus 
doux  qui ,  dans  l'incertitude  ,  doit  prévaloir. 

»  On  conçoit  d'ailleurs  que  le  législateur 
a  pu  avoir,  dana  l'art.  388,  de  très-bonnes 
misons  pour  ne  [ws  entendre  les  termes 
meule»  de  grain»  dans  le  sens  le  plus  large  , 
pour  restreindre  ces  mots  ii  leur  sens  le  plus 
usuel,  pour  la  restreindre  ans  meules  de 

fromrrtt'rrr's. 

»  Enbonnelegislation,  l'inten'sitpdc  la  peine 
d'un  délit  attentatoire  à  la  propriété,  doit  se 
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«MMirer,  non  seulement  »ur  le  préjudice  que 
r.i(ise  \c  délii  nu  me,  non  seulement  aur  Vinr- 
teation  tjui  le  pioilutt,  non  leuiefsent  tuf  !• 
■diflteulté  de  «*eo  garantir,  mais  encore  «ur  le 
plus  ou  le  nioiiiMli'  proprusioii  <iur  Irslinmmrs 
pervers  ont  a  le  coniuicUrei  et  dans  tou<>  les 
temps,  dans  tous  les  pays,  on  a  tu  les  legis- 
laleurt  punir  plut  icvéronicnt,  toulet  dioscs 
égaies,  Ifi  tlt'lils  que  la  cupidilé  reprofluit 
fréquemment  pjircequ'eUe  «  de  grandes  laci- 
liies  pour  en  utiliser  les  résultats,  qoe  cens 
qui ,  par  la  raiwn  eo&traire ,  se  eonnelleot 
rarement. 

»  Eh  bien  !  S'il  est  vrai  que  le  d  une 
meule  de  colzals  cause  autant  et  quelquefois 
plus  de  pKÎudiee  que  le  Vol  d'une  meule  da 
fromeiita(  iH  ,  s'il  est  ?rai  que  l'un  suppose 
une  intentiun  non  moins  coupable  que  J'autre, 
s'il  est  vrai  qu'il  y  a  la  même  difficulté  i  se 
garantir  du  premier  q«*à  se  garantir  du  se- 
cond, il  est  vr.ii  aussi  que  l(*  Vol  de  meule» 
de  colzals  est  beaucoup  plus  rare  que  le  Vol 
de  meules  de  fronentae^s ,  pareequll  est 
beatitoiip  plus  facile  au  voleur  de  celles-ci 
qu'il  ne  l'e^t  :ui  voleur  de  celles-là,  de  tirer 
impunément  parti  de  son  délit. 

9  Le  prolétaire  qui  a  volë  des  frooentaeës 
mis  en  meule,  peut  aisément  les  faire  moudre 
ou  li's  etupi  n  r  A'ujio  iii.uiièrc  quelconque 
à  son  usage ,  sans  qu'on  puisse  1  accuser  de 
les  avoir  volés  :  il  a*a  qu'à  dire  quHls  sont  le 
jnroduit  de  son  glanage;  et  par  ce  lenl  mot, 

il  fait  taire  tous  les  soupeons. 

V  Mais  s'il  a  vole  de»  graines  de  colzats , 
qu'en  fora-t-il?  Le  seul  parti  qu'il  puisse  en 
tirer,  est  de  les  vendre  ou  de  les  lisire  coii- 
venir  en  huil«-  El  comment  les  vendre, 
comment  les  faire  tordre,  sans  que  l'acbeteur, 
sans  que  le  maître  du  moulin  k  huile,  qui 
suit  qu'il  n'en  a  point  récolte,  soupçonne  la 
voie  illicite  par  Inquelle  il  est  parvenu  à  se 
les  procurer?  Car  il  n'en  est  point  des  colzats, 
eomme  des  plantes  eérfales.  Les  eoliats  ne 
•e luttent  point;  et  nul  ne  peut  avoir  légiti- 
mement des  graines  do  colzats,  s'il  ne  les  a  , 
ou  récoltées ,  ce  qui  est  impossible  quand  on 
n*est  ni  fermier  ni  propriétaire,  on  achetées, 
ce  qui  est  sans  exemple  quand  OD  n'en  fait 
pas  un  commerce  hibitucl. 

»  Par  cet  considérations ,  nous  estimons 

2u'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recourt  en  cassation 
u  procureur  général  de  !■  cour  royele  de 

Douai  11. 

Par  arrêt  du  a8 avril  i8i4f  eu  raj^iort  de 
M>  Busschop, 

«  Considérant  que,  dans  son  acception 
luitée  et  ordinaire,  le  mot^rmnsBe  eomprend 
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point  le  cofzat  ;  et  qu'ainsi ,  le  Vol  de  col/.at 
mis  en  meule  ne  peut  être  assimile  au  \  ol  «ie 
meules  de  grains  faimnt  partie  de  réeoltee 
(|ii<-  l'art.  388  do  Code  pénal  punit  de  la  peine 
de  la  r.  clii^ion  t  «pi'il  a  elé  reconnu  par  l'arrêt 
dénonce ,  que  le  colzat  qui  a  fait  l'objet  du 
Vol  imputé  à  Bebert- Renard,  était  en  meute, 
et  que  le  Vol  n'était  d'aillcuu  rr  rnnjp.iizné 
d  aucune  circonstance  aggravante  proprc  a  le 
quahiier  crime  ; 

«•  D'où  il  suit  qa*ea  renvoyant  le  prévemi 
devant  la  police  correctionnelle,  la  cour 
royale  de  Douai  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  4ot  du  Code  pénal  et  des  règles  de 
compétence  établies  pr  la  loi  ;  que  l'arrêt 
dénoncé  est  d'atlK>ur<;  re;,'ulier  dans  sa  forme) 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  n. 

IV  10  Pour  qu'il  y  ait  Vol  de  récolle,  et 
par  conséquent  lieu  à  la  peine  portée  par  cet 
article,  est-il  nécessaire  qu'une  rën^te ait  été 
vohv  en  entier,  ou  du  moins  en  grande p-irtie* 

2"  La  peine  porter  pjr  eut  article,  est  elle 
applicable  ao  Vol  de  grains  coupes ,  mis  en 
tas  de  dix  ou  vingt  gerbes  chacun  ,  et  ainsi 
espoin  dans  les  champs  à  la  foi  pubUqne? 

Par  arrrt  d-i  ;)  aoilt  181 1  ,  !  >  cour  «pédalé 
extraordinaire  de  Florence  a  fait  l'applicatidlt 
de  cet  article  aux  nommés  Contini,  Grassi, 
Brogi  et  Quercioli ,  convaincus  d'avoir  vole 
quelque»  jnveltes  de  {rrains  dan?  un  champ. 

Ceux-ci  se  sont  pourvus  en  cassation,  et 
ont  soutenu  que  Fart.  366  n'était  applicable 
qu'au  Vol  de  la  totalité  ou  d'une  partie  con- 
sidérable d'une  récolte;  qu'ainsi,  le  Vol  dont 
ils  étaient  déclarés  coupables,  ne  pouvait  être 
puni  que  correctionnellement. 

Le  septembre  de  la  même  année,  arrét^ 
au  rapport  <lr  "M.  Benvenuti,  par  lequel, 

«  Attendu,  ^ur  les  moyens  proposes  par  les 
demandeurs ,  que  les  Vols  punissables  de 
peines  correctionnelles,  d'après  l'art  du 
Code  pénal  de  1810,  ne  sont  que  le>  \\.Is  non 
sjpéciQes  dans  la  sect.  i  du  chap.  a  du  tit.  a  du 
liv.  3  du  même  Code;  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  de  Vol  de  javelles  commis  dans  un 
champ;  qnc  Icsdites  javelles  formaient  partie 
de  la  reculte;  et  que  par  conséquent  il  s'agit 
de  Vol  spécifié  dans  l'art.  386,  duditCode;  que 
le  susdit  art.  388  ne  fait  aucune  distinction 
entre  la  partie  jdus  on  raoius  grande  de  ré- 
colte volée;  et  que,  des-lors,  il  a  été  fait  une 
juste  application  do  fltéme  art.  386*..; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  ». 

Le  .3  mars  iSu.  arrf't  de  la  cour  d'appel 
de  Dijon  ,  qui  renvoie  à  la  police  corroclioU' 
nelle,  la  veuve  Chaise  et  sa  fille,  prcvcnties 
dWir  volé  dasi  lté  ebampe,  pendant  h  suit, 
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environ  98  javelles  d'avoine  ,  attendu  que 
l'art.  ''tS^  i/u  Cwie  pénal  farte  dr  l  oi  de 
rtcoitet  ou  de  meules  en  grains  fautmt  partit 
dt  récoites  ;  et  */ue,  dan*  i'ei//èce  ,  H  wttêt 
question  911c  de  f'til  <f  un  certain  nombre  de 
javelles  t/ut  ne  constituent  pas  un»  partie 
notable  de  recolles. 

Recours  cd  canation  contre  cet  «rrêt,  d« 
ta  put  ilu  mivittcMr  piiMii  ;  et  le  evril 
suivant,  uu  rapport  ili;  M.  iJusM-hop, 

«  Vu  Tari.  388  du  Co.l.-  lu  n^il,  ; 

»  Vu  aussi  les  art.  33i  cl  ^lOdu  Cudc  d'ins- 
traction  criminelle...; 

}»  Considérant  qur  l'art.  383  du  Code p^al 
a  pour  k,h\i'\  Ip  Vol  d'efTcts  luobiliiT^  c|ui ,  par 
uue  cunliaucc  ncccssoiic,  !>oat  csiposes  a  ta  loi 
pdbHqatf; 

>•  Qu'ainsi,  on  doit  <  iil<Mi<!n-  p.u-  Ir^  mois 
récolte  ou  partie  de  récolte  ,  employés  dans 
ledit  article,  tous  fruits  cL  productions  utiles 
(le  la  terre  qui,  separ«ia  de  leur»  r  icineaoa  de 
leiii  >  tiges  par  le  fait  du  [iropi  lt  î.iii c  ou  de 
cdui  ijui  le  repri^ente ,  sout  iai»»eii  tuornen- 
*4lieaettt  dam  les  champs  jusqu'à  ce  qu'ils 
aoienl  recueillis  et  renierniés  dans  un  lieu  où 
ils  peuvent  être  p.irticulit  iLTnrnt  surveilles; 

11  Que,  daus  l'espèce,  la  veuve  Cbaisc  et  m 
fille  aunt  préveauea  d'aTOir  vole  98  javelle*  de 
gr<iïna  exposées  dans  les  ckatiip«  à  ta  foi  pu- 
l>liqii(>;  que  ce  fait  constitue  iloijc  le  \ O!  do 
récolte  prévu  par  ledit  art.  3d8,  qui  Je  puuit 
de  }a  rëeluMon;  que  eonséqueminciit  et  aux 
teiitiri!  de  l'art.  du  Co»lc  d'instruction 
criminelle,  la  connaissance  dudit  Vot  appar* 
tient  aux  cours  criminelles; 

•  Que  nèanmoiDs ,  par  sod  ârrét  du  3  mars 
ï8ia,  In  n.iir  d'appel  ifi-  Dijnna  renvoyé  les- 
dites  prévenues  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle;  et  qu'ainsi,  elle  a  vioiô  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi; 

i<  D'après  oes  motifs,  b  cour  casse  et  an- 
nulle...  w. 

Le  ai  octobre  181  a,  ordonnance  de  la 
chambre  du  coiiwll  du  tribunal  de  première 
instance  de  Dortmand,  qui  déclare  Ilenri- 
r.oiI!,iiitn>-  Kifi^e  prévenu  d'avoir  voIl- du 
Il  champ  du  cultivateur  Mailand,  âo  gerbes 
»  de  bled  coupé  ,  et  de  les  avoir  placAes  parmi 

•  les  gerbes  qui  se  trouvaient  sur  son  cbamp, 

•  voisin  du  premier;  et  par  l.î,  d'ivoir  cuinuiis 
»  le  crime  prévu  par  l'art.  388  du  Code  p;- 

•  Bal». 

Le  1 7  novembre  suivant ,  arrêt  de  la  coa^ 
d'appel  lie  Diisscldoril'.  qui  l'tr.  il!  '  Me  or- 
donnance, et  renvoie  Henri-Guiilauuie  Ivruse 
à  la  p(4iee  correctionnelle,  •  attenda  qn*il 
«  n'est  pas  préveiiQ  d'avMr  volé  la  récolte 
Tottk  XXXVl. 
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»  entière,  mais  seulement  one  partie  de  la 

i>  récolte  de  Mailand  ». 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassa- 
lion  contre  cet  arrêt j  et  le  i5  avril  i8i3, 
arrêt,  au  rapport  de  M.'Oudart,  par  lequel^ 

«  Vu  l'art.  388  du  Code  pénal,  et rart.4i6 
du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

1»  Attendu  que  Henri-Guillaume  Krusc  est 
prévenu  d'avoir  volé  dans  un  champ ,  pendant 
la  récolte,  5o  gerbes  de  seigle; 

»  Que  ce  Vol  est  un  crime  que  l'art.  388 
do  Code  pénal  punit  de  la  réclusion  ; 

«  Que  le  mot  réeobe,  employé  dans  cet 
aHlcIe,  ne  signifie  pns  seulement  la  récolte  de 
toute  une  pièce  de  terre,  qu'il  sifjnific  aus^ii 
ia  réeolte  d'une  partie  quelconque  de  celle 
pièce,  et  généralement  les  fruits  de  ta  terre 
dét.'iilH'N  de  leurs  r.icines,  de  leurs  tiges,  de 
leur?  Iir.inehes,  qui  restent  exposés  à  la  foi 
publique ,  j(is(|u'à  ce  qu'ils  aient  été  resserrés 
dans  les  édifices  dtt  maître  ou  de  celui  qui  est 
à  ses  droits-  : 

Qu'on  ne  peut  supposer  dans  celte  di»- 
posilîoB  une  restriction  de  laquelle  il  résuU 
terait  que  de  deux  malfaiteurs,  dont  I'ud 
aurait  volé  tous  les  fruits  recueillis  d.ms  fin 
cha  rop  d'un  hectare,  el  l'autre  les  dix-neut- 
vi  n  gt  i  èmes  des  fruits  recueillis  dans  un  champ 
de  vin-t  In  ctnres,  le  premi<  i  aurait  commis 

un  (  riuic,  et  le  second  n'aurait  commis  qu'un 

délit; 

'<  Attendu  qu'en  renvoyant  devant  un  tri» 
!  nn.,1  correctionnel  Henri-Guillaume  Kruse, 
la  cour  d'appel  du  grand  duché  de  Bcrg  a 
violé  rart.  388  cité  ci-dessus  et  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ; 

»  Par  ce  motif,  la  cour  casse  el  annuité  ». 

Le  17  novembre  181^,  nrrf't  de  la  cour 
d'apjHil  de  Dusseldorfi*,  qui  met  en  accusation 
et  renvoie  à  la  eoor  d'assises  du  département 
delaRhor,  Ga<ip;ir<iMenri  Henner,  m  prévenu 

I  d'nvotr  V ol''  d.ius  les  clumpH  trois  vin gf ni- 
v>  nés  de  gerbes,  faisant  ensemble  soixante 
»  gerbes ,  fa  i  t  q  ualifié  crime  par  Tart.  388  du 
»  Code  pénal  >». 

Devant  la  cour  d'assises,  il  est  constaté ,  p.ir 
les  depuêitiuns  des  témoins ,  n  que  les  huit 
a  vingtaines  de  gerbes  qui  se  sont  trouvées 
>  dans  les  cliamps,  et  sur  lesquelles  l'accusé 

II  .1  er>mmls  le  Vol  de  trois  vin<;taines,  n'ont 
»  pas  été  entassées  en  meules,  mais  que  cha- 
I»  que  vingtaine  a  Mé  isolée  ».  Ce  sont  Ica 
termes  du  proeès*verbal  des  ^bats. 

Les  det);tts  terminés,  le  jury  déclare  que 
a  Gaspard-Henri  llcnoer  est  coupable  d'avoir 
»  volé,  dans  la. nuit  du  ai  an  septembre, 
»  dans  les  champs  de  Westick,  et  transporté 
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»  diexluî,  trois  vingtaines  de  gerbes  d'orge 

•  £iisani  partie  de  la  dioie  apparteoaBt  «a 

•  baron  de  Recka. 

Sar  eetle  déclankioik ,  la  eoor  d'oaaiaei  cou- 

niin  «  que  le  Vol  dont  t'nccusë  c!>t  cod' 
»  vainca ,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
»  des  meules  de  grain$  faiêaiU  partU  dta 
»  rèeolUê,  dont  parle  l'art.  388  du  Code 
î.  pénal  ,  allftuU!  fine  l'oit  «nmprend  en 
VI  France  sous  la  dcitouaiuatioo  de  meules  de 
»  grains ,  des  piles  de  grains  munie*  de  cou- 
»  vertureaï<|U(^  les  trois  vingtaines  de  gerbea 
9  ont  etc  ranfji  es  dans  les  champs  en  ligne, 
}t  et  n'ont  pas  etc  amassées  eu  piles  munies  de 
M  couvertures;  qu'ainsi.  Part.  388. n'est  paa 
a  applicable  à  TespLC*-  »  ;  et  en  conséquence, 
elle  ne  roiKlrtmnc  (i.ispard- Henri  Hcnner 
qu'aux  pciiiËS  correcLionocUes  dutermiuces 
par  r%irt.  4oi> 

liai*  le  ministère  public  se  pourvoit  en 
cassation;  et  le  février  iSi3,  au  rapport 
de  M.  Oudart, 

«  Vu  l'art.  888  du  Gode  pénal... , 

Il  Attendu  que  Gaspard  Henri  Henner  a 
«■t»'  drcliiro*  coupable  d'avoir  vole  dans  un 
cliaQip  soixante  gerbes  d'orge  ,  et  conseqacm* 
ment  d'avoir  commis  un  Vol  de  récolte  dans 
les  cb.impfi,  crime  prévu  par  Tart.  388  du 
Code  pcnal  ; 

•  Attendu  qu'en  ne  le  condamnant  qii*à  la 
peine  portée  par  l'article  cité  ei-deisus ,  «t  en 
IIP  prononçant  contre  lui  que  des  peines  cor- 
rectionnelles, la  cour  d'assises  du  départe- 
ment  de  la  Rbnr  •  viole  ledit  article  et  fait 
une  fausse  application  de  Fart.  4oi  du  raéme 
Code  ; 

V  l'ar  CCS  motifs,  la  cour  cas^c  cl  anuulle... 

V.  i«  Le  Vol  d'une  brouette  peut-il  être 
coondéré  comme  le  Vol  d'un  instrument  d*a> 

friculture  7 

•1"  liC  Vol  il'insfrumrns  d'agriculture  peut- 
il,  lorsqu'il  n'est  pas  Ucclare,  en  fait,  avoir 
dté  fait  danw  un  champ  y  être  puni  de  la  peine 
prononcée  par  cet  article? 

3"  Ot  .u  ticJe  e"«f-il  applicable  au  Vol  de 
grains  battus  dans  une  aire,  en  pleine  cam- 
page ,  et  exposés  dans  cet  état  À  la  foi  pu- 
blique? 

La  première  question  dépend  de  l'usage 
auquel  les  brouclti's  «iont  babiinrllrtncnt  em- 
ployées dans  le  pays  où  s'en  c^i  taiL  le  Vol. 

Len4  181 3,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Gênes  qui  met  en  accusation,  et  renvoie 
à  la  cour  !(peci.)le  extraordinaire  de  Casai,  le 
nomme  Cerrato ,  u  prévenu  d'avoir,  dans  la 

•  nuit  du  18  au  19  lévrier  dernier,  volé  vue 
»  brouette  servant  à  l'agriculture,  au  pré* 


ST.  IV,  art.  388  du  C.  p. 

«  judice  de  Second-Antoine  Fascio ,  et  ce 
n  dans  un  champ  ot^i  il  l'avait  laissée  la  veille, 
«  après  »'eu  être  servi  pour  y  transporter  de 
»  la  terre  ». 

Le  2a  juin  suivant,  arrêt  de  la  cour  spc* 
ciale  extranrdiniiiro  de  Caisal ,  qui  u  cleclare 
m  l'accu&e  cuitv<»iacu  du  Vol  d'une  brouette, 
.  «  qui,  quoiqu'elle  puisse  éventuellement  ser» 
Il  vir  à  (les  us.ip^i-s  d'ai^i  ieulture ,  ne  peut  pas 
>♦  en  être  considérée  comme  un  tnstrum(>nt 
»  dans  le  sens  de  la  loi;  Vol  commis  au  prc* 
»  jttdiee  de  Second-Antoine  Fascio,  la  nuit, 

w  dans  un  champ  ;  et  considérant  que  le  délit 
»  dont  il  s'agit,  est  prévu  par  l'art,  i^ox  du 
n  Code  pénal ,  condamne  Taeeusé  ^  une  an- 
»  née  d'emprisonnement.... 

Le  mi  n  i  stère  public  se  pourvoit  en  camatiOB. 

Par  arrêt  du  39  juillet  de  la  mtee  enoée, 
au  rapport  de  M.  Oudart , 

.«  Attendu  que  la  eour  spéciale  du  deper« 
tement  de  Marcngo  a  déclaré  en  fait  que« 
dans  la  contrée  où  le  Vol  a  e'te  commis  ,  tmc 
brouette  oe  peut  être  considérée  comme  un 

instrument  d*agric«Hure,  quoiqu'elle  puisse 
cvcntuelleaeat  wfvir  •  des  usages  d*egvi* 

culture  ; 

.  I»  .illenUu  que  la  déclaration  des  jurés  et 
des  cours  spéciales  extraordinaires  sur  tee 
fftits  n'est  soumise  à  aucun  reeoon; 
i<  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  ie  pour» 

voi  ». 

Sur  la  seconde  question  ,  la  négative  est 
inconlctitable;  et  voici  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  la  consacre  formellement. 

Le  1 1  novembre  181 1 ,  déclaration  du  jurjr 

du  département  de  lu  Drôrae,  portant  que 
Joseph  Aymard  est  coupable  d  avoir  volé  des 

Sur  cette  déclaration,  arrêt  de  la  cour 
d'assises  qui  condamne  JoBCpb  A  jmard  à  la 
peine  de  la  réclusion. 

Joseph  Ajrmard  te  pourvoit  en  cesntion 
contre  cet  arrêt      le  26  décembre  suivant, 

au  rapport  de  M.  Lihorel, 

M  Vu  les  art.  ^ÙSS  cl  t'ioi  du  Code  pénal....; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  iurj,  que  le  Vol  dont  il  s'agiasait,  avait 
été  commit!,  mai.i  sans  la  circonstance  (com- 
prise dans  le  résume  de  l'acte  d'accusalion) 
que  ce  Vol  aurait  été  commis  dans  les  champs; 

»  Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'en  eondamnaut 
Joseph  Aymard  k  la  peine  de  cinq  ans  de 
réclusion  par  applieatîon  de  l'art.  3b8  du 
Code  pénal,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  (aune 
applicatioa  de  cet  article  et  oontrevenu  à 
l'art.  ^01  du  même  Code  j 
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La  troisième  question  i*ett  préienlée  dons 

deux  espèces  à  peu  près  semhl.iMrs. 

Le4  jtiin  181  arrétUelaCour  d'as&iscsdu  de- 
piiriciucnt  de  la  Haule-GaroDoe,  ainsi  coaçu  : 

«  Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du 
jury  et  Vacle  d'accusation  auquel  cette  dé- 
chralion  »e  réfère,  Jean  et  Frauçois  Raric 
ftool  coupables  d'avoir,  dans  la  nuit  du  au 
a3  octobre  181 1 ,  commia  le  Vol  de  plusiears 
sacs  de  mais  en  epis  exposes  dans  un  clump, 
et  ce  pendant  la  nuit,  dans  la  coaimuue  de 
^âaint*LeoD ,  au  préjudice  de  Germain  Vil- 
leneuve, habitant  de  la  même  commune; 

i>  Qiio,  lîans  11-  fait,  l'acto  d'accusation 
portant  que  le  tuais  vole  était  exposé  dnns  un 
champ,  ce  Vol  se  trouve  qualifie  crime  par 
Part.  388  dn  nouTOau  Code  p^al,  et  puni, 
en  combinant  ledit  art.  'Ji  du  mrme  Coile,  de 
la  peine  de  cinq  à  dix  années  de  réclusion  ; 

»  Que,  dans  le  droit,  une  aire  dêpicatoine 
est  assimilée  et  n'est  autre  diose  qu'un  champ 
où  l'on  dépose  et  où  l'on  entasse  les  rc'cnltf's, 
soit  pour  les  dépiquer,  soit  pour  les  faire 
lécher;  et  qu'alors,  le  Vol  dont  lesdits  Baric 
ont  été  déclarés  coupables,  se  trouve  toujours 
qualifié  crime  et  classé  dans  lo  susdit  art.  388 
du  Code  pénal  qui  punit  ledit  crime  de  la 
IMtne  de  la  réclusion; 

»  La  eour,  faisant  droit  aux  réqmsilïonadti 
procureur  général,  a  condamné  et  condamne 
diacun  dcsdils  Jean  et  François  Baric  frères , 
à  la  peine  de  cinq  années  de  réclusion ,  con-. 
Ibrmément  aux  art.  %x  et  388  du  nouveau 
Code  pénal  ». 

Jean^et  François  Baric  se  pourvoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt. 

u  II  résulte  des  actes  de  la  procédure  (dit 
leur  défenseur  ) ,  mrme  de  l'acte  d*!>ceti$a- 
tion,  que  les  exposaus  étaient  prévenus  d'a- 
Toir  Yolé  du  maïs  qui  arait  été  déposé  auprès 
dTun  tas  de  paille  et  dans  une  aire  à  battre  le 
hled,  pour  le  faire  sécher.  Cette  aire  était 
distante  d'une  maison  d'iiabitation,  d'environ 
quarante  pa»,  et  ne  faisait  partie  d'anenn 
âlamp. 

»  C'est  une  erreur  d'assimiler  le  Vol  com- 
mis dans  une  aire,  à  celui  commis  dans  un 
champ.  Dans  le  premier  cas  4  c'est  forcement 
qu»'  les  grains  ou  récoltes  sont  confies  à  U  foi 
publique.  Dans  le  second,  c'est  volontaire- 
ment qu'on  les  a  déposés  en  un  Heu  plotât 
qu'un  autre,  et  le  propriétaire  ponvait  veil- 
ler à  sa  confrrvntion . 

*  il  sullit,  pour  démontrer  que  le  Vol 
commis  dans  une  aire,  n'est  pasûble  qne  de 
peiiict  eorrectionneUet^  de  rappeler  les  ao- 


tifs  de  la  loi  présentée  par  MM.  les  conseillers 
d'état  :  ou  le  f^ol  (disent-ils)  aura  été  commis 
à  i  égard  d'objets  tfu'on  ne  pouvait  te  dis- 
ftmmr  ée  ttuySer  à  la  foi  publique^  teU  qm 
les  y ois  des  récoltes  ou  de  partie  «Isa  ricoUêë 
qui  se  trouve  t'aient  dans  les  champs,  en  un  mot, 
des  choses  qu  il  est  impossible  de  surveiller 
êoi-iiUm»,  ou  de  Jèàrt  êtarviUmr  an  «a  emê, 
U.i  coupables  seront  punis  d'une  peine  afflic^ 
tive.  Ou  les  objets  r'olés  pouffaient  être  gar- 
dés,  de  sorte  que  c'est  voioaiairement  qu'on 
les  aura  confiiê  i  im  /ci  ptthUquê.  Dmiu  cê 
demie}'  eus,  ce  n'est  plus  qu'un  t-'ol  simple^ 
qui ,  dès'lors,  setv.  puni  des  fuines  de  police 
correeiionneUê, 

»  A  la  lecture  de  ce  passage,  on  est  con- 
vaincu que  l'intcnlion  du  législateur  .)  cté  de 
punir  de  la  peine  aflliciivele  Vol  commis  dans 
les  champs  tasativement  ;  mais  toutes  les  fois 
que  les  récoltes  ne  sont  plus  dans  les  champs, 
que  le  propriétaire  Ifs  a  trrui'^portécs  dans 
un  lieu  quelconque  et  à  sou  choix,  il  était  le 
maître  de  les  surveiller;  et  ce  n'était  que  de 
S.1  propre  volonté  qu'elles  étaient  confiées  à 
la  foi  publique.  Une  aire  n'est  point  un  champ; 
c'est  uu  lieu  de  dépôt  ;  le  \'^ol  qui  jr  est  com- 
mis, est  donc  mal  k  propoe  qualifié  de  Vol 
fait  dans  les  cli  iiup.s;  et  c'est  plus  mal  à  propos 
encore  que  les  supplians  ont  cte  condamnes 
à  la  peine  de  réclusion ,  au  lieu  d'être  con- 
damnés seulement  à  une  peine  d'emprison- 
neuient ,  conformément  dispositiona  de 

l'art.  4oi  ilu  même  Code  ;  in  il  <  , 

Par  arrêt  du  17  juillet  ibia,  au  rapport 
de  11.  Aumont, 

«i  Attendu  que  le  Vol  dont  les  frères  Baric 
sont  déclares  coupables,  présente  les  carac- 
tères du  Vul  prévu  par  l'art.  3bâ  du  Code 
pénal;  et  qu'en  les  condamnant  conformé 
menl  à  la  disposition  de  cet  article  ,  la  cour 
d' assises  a ,  par  sou  arrêt  du  4  ,  fatt  une 
juste  application  de  la  loi  pénale; 

M  La  cour  rejette  le  pourvoi  dei  deman* 
deura  ». 

Le  iG  Jeccmbre  181a,  arrùt  Je  la  cour 
d'appel  de  Timlf;n»e,  (jui,  vu  l'art.  H8fi  du 
Code  pénal,  met  eu  accusation  Antoine  Marijr, 
prévenu  d'avoir  volé  une  certaine  quantité 
de  grains  battus,  mau  non  encore  vannés,  et 
exposés  h  la  foi  puhliqup  ,  en  pleine  campagne, 
dan»  Vaire  dépicaluire  uù  s'en  était  fait  le 
battage. 

Antoine  Marty  se  pourvoit  en  rn^^ation 
contre  cet  «rrèt .  et  soutient  qu'eu  appliquant 
a  un  Vol  simple  de  sa  nature,  une  dispositinu 
qui  Ieqnali6eraitdecrime,  la  cour  d'appel  «le 
Toulouse  a  vidé  I4  loi  qui  détermine  Icc 
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altributioDs  respectives  des  eonn  d'ainiMflt 
des  tribunaux  correctionnels. 

«  Aux  termes  de  l'art.  396  du  Code  pénal 
( di|pjl  ) ,  et  d'aprô  let  dëvdoppvnieM  donnei 
à  cet  article  par  l'orateur  du  gooveriMiiieiit, 
il  n'y  a  Vol  (îc  choses  confiées  à  h  foi  publi- 
que, que  kirsqu'il  a  été  cominis  dans  un 
cfuinp,  «t  aor  dea  choaea  qu'il  (*st  Impoaiibltt 
de  surveiller  toi-même  oa  de  faire  aarTetUer 
par  rtutrui. 

n  II  est  sensible  que,  par  le  mot  champs,  la 
loi  a**  «mtcqdtt  parler  que  dea  lieux  nénea 

où  les  récoltes  ont  été  coopéea«  etoA  le  pro- 
priétaire est  obligé  de  les  laisser  momentané- 
ment ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  les  Caire  trans- 
porter dana  un  lieu  propre  à  étte  gard^. 
C'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il  y  a  néees* 
site  forcée,  de  la  part  du  propric'tcuro,  decon- 
fier  ainsi  ses  récoltes  à  la  loi  publique ,  puis- 
qu'il est  impoatiblede  lea  eolerer  au  fur  et 
mesure  qu'elles  sont  abattues,  ni  de  pouvoir 
les  sarveillcr.  Mais  du  moment  que  ces  re'- 
eoltea  ont  été  enlevées  des  champs  ncultt:^, 
et  qu'on  les  a  déposées  dans  un  lieu  sus- 
eeptible  de  surveillance,  dcs-lors,  le  Vol  qui 
peut  en  être  fait,  ne  présente  plus  la  même 
fraritë  et  De  doit  être  qualifié  que  de  simple 
délit.  Le  Vol  imputé  au  suppliant,  est  de  cette 
dernière  nature;  il  n'a  pas  élc  commis  dans 
un  champ,  mais  aur  faire  dépicatoire ,  qui 
eat  le  lien  même  oA  l'on  raaaemble  lea  récoltes 
de  tous  les  champs  moissonnés;  ce  lieu  est 
suscoptibic  de  surveillance, puisqu'il  est  place 
autour  de  l'babilaUoa,  et  le  plus  soovent  dans 
lea  endoa;  encore  même  oa  eit  dana  l'usage 
conslant  d'y  placer  une  cabane,  appelée 
vulgairement  garde-pîlc ,  où  les  hordiers, 
métayers  ou  domestiques  du  propriétaire  cou- 
chent hatritoeUement  tant  que  lea  reeoltea 
sout  aussi  expo.sc'cs  sur  /Vii/v  so/.  cour 
d'appel  de  Toulouse  ne  pouvait  donc,  sous 
aucun  rapport ,  assimiler  un  lieu  à  un  autre, 
poiaque  la  attuation  dea  lieux  où  le  Vol  a  été 
commis,  est  positi  veinent  ce  qui  détermine 
le  caractère  du  crime  ou  du  délit  «. 

Par  arrêt  du  37  février  i6t3,  au  rapport 
de  M.  Busschop, 

«  Coaaidâraat  i*  que  le  lieu  où  a  été  com- 
mis le  Vid  de  bled  imputé  au  demandeur, 
est  une  propriété  rurale  sur  laquelle  l< dit 
bled  faisant  partie  de  récolte  «  était  expose 
aur  la  foi  publique  ;  que,  dèa-lora,  ce  Vol  eat 
puniasable de  peines  afllictives  et  iufamaateit 
d'après  l'art.  388  du  Code  pénal  ; 

»ao  Que  le  demandeur  était,  au  temps  où 
il  ctt  prévenu  d'avoir  commia  le  Vol,  servi- 
teur ib  gagea  de  la  peraonoe  vôlcc|  et  que. 


iT.  IV ,  art.  388  du  G.  p. 

d'après  cette  circonstance  neoconou  pur  lu 

chambre  d'instruction  et  non  contredite  par 
la  cour  d'appel  de  Toulouse,  le  Vol  ctait  éga- 
lement punissable  de  peinea  allliclivet  et  infa- 
mantes, d'après  le  S-  3  de  l'art.  38()  du  même 
Code  pt^n  il;  qu'il  suit  de  là  qtie  l'arr*'!  de  mise 
en  accusiition  qui  a  été  rendu  contre  le  do- 
mandeur  par  ladtt«  cour,  eat  conforme  aox 
règles  de  rompi  Icnce  établies  par  Tart.  aSi 
du  Code  d'instruction  criminrilc  ...  j 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  n. 

VI.  10  Par  les  mots,  l^oU  de  bois  dwu  le» 
vente*  ^  l'art.  588  enlend-il  lea  Vob  de  bob 

exposés  à  la  foi  publique  et  destinés  à  être 
vendus,  dan»  la  forêt  où  ils  ont  ete  ei  rip.  -  ^ 
a<>  Entend- il ,  par  cea  mota,  lea  Vois  de  buis 
qui ,  dana  une  forêt  communale ,  sont  en  ex- 
ploitation  afl'ouagère,  et  cxposéa  ainai  k  la 
toi  piiMiqiie,  pour  être  dùtiibuéa  en  nature 

aux  babilans  / 

# 

La  première  de  cea  qneationa  a  été,  comme 
elle  devait  Fêtre  aans  dilTiculté,  jugée  pour 
l'aHirmalive  par  un  arr^it  de  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  du 
90  décembre  181 1  t 

a  Attendu  (a-t-il  dit)  qu'il  est  sulHsam- 
ment  établi  par  l'instruction  et  In  pmctnlure 
dont  il  s'agit,  que,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  novembre  dernier,  il  a  été  eATectué,  an 
préjudice  de  Louis  Pion,  un  Vol  d'une  cer- 
taine quantité  d.;  taf,'ùls  de  bois  de  cliêne, 
lesquels  étaient  entasses  pour  être  vendus, 
et  espoaéa  dana  un  boia  aur  la  foi  poÛique; 

w  Que  ce  f.iit  constitue  un  crime  prévu  par 
l'art.  .1RS  du  Code  pénal;  el  qu'il  ^■^i^le  dp» 
indices  graves  et  suitisans  de  culpabiiilé,  a 
l'égard  dndît  crime ,  contre  lei  nommés  Plo, 
Oulis,  lj  femme  de  celui-ci  et  Marie  Delplas  »  j 

r<it  cour  met  Jet  prévenus  en  état  d'accu- 
satiou. 

Et  butîlement  Oulia  et  aa  femme  ae  aont- 

ils  poni  viis  en  cissatiou  contre  cet  arrêt; 
inutilfmiM)t  nnt-ilî  dit  : 

u  Lu  qiiahtiealion  de  crime  etit  mal  appli- 
quée an  fait  dont  il  a'agit.  Lea  aeeusëa  aont 
prévenus,  d',i|)ri's  les  pièces  de  I.1  procédure, 
d'un  Vol  de  bois  en  état  d'exploitation  ou 
exposé  sur  la  foi  publique,  si  l'on  veut,  mai* 
non  point  dana  les  ventes. 

11  On  conçoit  qu'il  existe  une  grande  dif- 
férence cotre  le  Vol  de  bois  dans  les  ventes, 
et  le  Vol  de  boia  en  élat  d'etpMtalion ,  on 
exposé  sur  la  foi  publique  seuUmeiU.  Le 
Ijois  d.tns  les  ventes  n'e>l  plus  survetUe  .  et  se 
trouve  torcement  exposé  à  ia  loi  publique, 
contre  le  gré  même  du  veadowr;  au  oon- 
traire,  leboia.qui  est  dana  un  état  dcxpUr 
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taUmi ,  est  Minrmllé  pnr  le  propriétaire  ou 
ex[)'>M^  par  lui,  mais  voFont.iirfmcul ,  à  l;i  foi 
piibtiiiue.  Il  existe  donc  uqc  diiicrcucv  «en- 
•ilile  oana  les  deux  cas. 

it  D'ailleurs,  il  est  tie  principe  (juc  rien  ne 
peut  (Urc  sopplee  ci  que  rien  n"csl  «ynonyme 
dniié  la  lois  criininclles.  Il  suilit  donc  que  le 
Gode  pénal  veuille  que  le  Vol  de  bois  soit 
OOininis  dans  des  ventes,  afin  qu'il  y  ail  crioïc, 
pour  qu'il  n'y  ait  plus  cnme  duos  les  autres 
Voli  de  boit  qui  ne  soot  point  conmi*  d*os 
des  vente*  v. 

P.ir  arrêt  du  a8  fëfrier  i8iay  an  rapport 
de  M.  Uusschop, 

H  Considérant  que  le  fait  de  prévention 
tnr  lequel  porte  l'arrêt  denonetf,  con.siituc 
le  rit:îf  (le  ^'oI  prt'vu  [>.ir  l'art.  38^  ilu  Code 
penijlj  et  que,  des-lors,  le  renvoi  à  la  cour 
d'assises,  qui  a  été  ordonné  par  ledit  arrêt, 
est  fonde  sur  la  juste  application  de  larU  aSt 
du  Code  d'instruction  crimiiK  I!c  ; 

»  La  cour  rejcltc  le  puurvoi   r*. 

Sur  la  seconde  question,       l'arnH  de  la 

cour  de  cassation  do  7  mars  i8a8,  rapporte' 
ei-après,  n*  to. 

VIT.  I»  La  peine  portée  pnr  cet  article, 
prnt  elle  être  app1i<|iire  à  un  Vol  de  poisson, 
luriiqu'il  u'eât  pds  dcclure  specitiqucoimeut 
par  le  jury,  que  le  poisson  volé  était  ren* 
ferme'  dans  un  elang,  vivier  ou  rt'servoir? 

a»  Peut-elle  cire  appliquée  à  un  Vol  de 
poissoD6d»ns  un  étang,  qui  a  eu  lieu  pendant 
que  rétanf  était  en  pèche? 

Sur  la  première  qnrstion,  un  arrêt  de  la  cour 
d';i<i)ii«ies  du  departcnuMit  fl»-  I.i  Dordogne, 
du  ij  juillet  l8i3,  avait  adopte  l'allirmative. 

Ubit  il  a  été  cassé,  en  ces  termes*  le  a; 
août  suivant,  au  rapport  de  M.  Kataud  ; 

«  V^u  r.trt  ''1 1(<  du  Code  d'instruction  Crî" 
mini-Ile,  cl  1  att.  â66  du  Code  pénal; 

»  Attendu  que  la  déclaration  du  |iuj  ne 
porte  puisque  la  tentative  du  Vol  de  poisson 
dont  Pierr^  Moyen  a  eto  déclaré  coupable, 
ait  eu  Ken  dans  Tun  des  endroits  speciliés 
par  l'art*  388  du  Code  pénal  ;  et  qu'ainsi ,  en 
pronon»;;int  contre  ledit  ^toven  la  peine  de 
là  réclusion ,  il  a  cte  fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  disposition  de  cet  article  { 

1*  Attendu  aussi  que  l'arrêt  de  mise  en 
iH.if  ion ,  et  l'acle  d'accusation  dresse  en 
cuii<.equence ,  mentionnaient  formellement 
que  le  Vol  dml  il  s'agit ,  avait  été  tenté  sur 
du  poisson  étant  dans  un  étang;  que,  si  la 
cour  d'assises  n  nei.'frjé  d'interroger  le  jurv 
sur  cette  circonstance  qui  était  la  base  essen- 
tielle de  reoensatiott ,  puisqu'elle  senle  don- 
nait fu  lait  un  oaraelère  de  crime,  il  ne  peut 


vt.  IV,  art.  38B      G.  p.  397 

en  résulter  en  faveur  do  reclamant,  nn  ac- 
quittement sur  cette  circonstance  aggra- 
vante, puisque  le  jury  n'a  rien  prononce  à 
eet  égard  { 

»  La  cour,  par  ces  motifil,  caSse  CC  an- 
nulle...  j  renvoie...  ». 

La  seconde  question  s'est  pràentée  dans 
l'espèce  suivante. 

Le  11  mars  i8i3,  déclaration  du  jury  do 
département  de  rYoniu-,  portant  que  «  Ni* 
•  colas  Ollier  et  Pierre  Chemenn  ,  accuses, 
»  sont  coupables  d'avoir,  le  4  septembre  181a, 
a  soustrait  frauduleusement  du  poisson  dans 
Il  un  êtung  en  ptcbe  appartenant  à  Edme 
M  Guillaume  ». 

Le  même  jour ,  arrêt  de  la  cour  d'assises 
qui,  appliquant  aux  accuses  l'art.  388  du  Code 
pénal,  les  condamne  àla  peine  de  la  réclusion* 

Kecour»  eu  cassation  contre  cet  arrêt. 

«  La  soustraction  dont  nous  sommes  dé- 
clarés coupables  (disent  les  condamnes  ) ,  a  été 
coramise  .  non  |>.-isdjns  un  étang  qui  fùtdans 
son  ctat  01  diiiuirc ,  c'est-à-dire,  rempli  de  ses 
eans  habituelles,  mais  ao  contraire  dans  on 
étang  en  pèche  depuis  un  jour. 

»  Quand  un  etanjj  n'est  point  en  pfche , 
il  est  sous  la  fut  publique,  parccqu'il  est 
laissé  dans  une  sorte  d'abandon,  le  propri<^ 
taire  ne  pouvant  pas  être  astreint  à  entrete- 
nir toute  l'année  une  garde  rnnsidcrable  pour 
la  conservation  de  suu  puissun. 

w  Lorsque  Fétanf ,  au  contraire, 'est  en 

pèche,  sur  tout  quanti  il  ne  doit  y  rester, 
comme  dans  l'espèce,  qu'environ  deux  jours, 
le  poisson  étant  k  découvert  par  récoulemcnt 
des  eaux ,  il  y  a  imprudence  de  la  part  dn 
propriclaire,s'il  n'établit  pas  une  surveillance 
exacte;  on  ne  peut  plus  dire  que  l'étang  alors 
soil  forcément  sous  la  foi  publique.  S'il  y  est 
laissé',  c'est,  de  la  part  du  propriétaire,  one 
négligence  inipardonftahle.  Un  linmrnr  qui 
laisserait  dans  les  chemins  ou  les  champs  un 
meuble  précieux  sans  l'y  faire  garder,  com* 
mettrait  une  imprudence  t;rave.  Celui  qui  le 
sowiï  rairait.  nc^eominettrait  qu'un  délit.  C'est 
ce  qui  esil  anivc  Uaiis  l"eN|n  ce  «. 

Par  arrêt  du  i5  avril  de  la  même  année, 
an  rapport  de  M.  fiauchau , 

«  Attendu  que,  dans  l'examen  et  les  dé- 
bats il  n*u  été  rommis  violalioti  à  aucun  arti« 
clc  de  loi,  prescrit  à  peine  de  nullité; 

»  Que  la  loi  pénale  n'étant  pas  susceptible 
de  la  restriction  que  le  Condamné  lui  donne^ 
il  en  a  etc  fait  une  luste  application  aux  fisits 
déclares  constans...  ; 

»  lia  cour  rcîette  le  pourvoi  dé  Nicolas 
Ollier  ». 
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position  ne  s'appliqiip. 


Le  condamné  te  pourroit  en  eamUon ,  el      a  Ni  aux  V  ols  commig  la  nuit , 
(!it  que  l'art.  384  a  ctc  fau^ement  appliqué;       ,  jfi  ans  Vol»  commit  par  deox  on  plo- 

qu'un  herba{;e ne  saurait  èlre  ;i»simile  nia  un  sieurs  personnes, 

parc  ni  à  un  enclos  ;  qu  aiusi,  on  ne  pouvait       ,  iSi  aux  Voù  qui ,  indépendamment  des 

lui  infliger  qne  b  peina  de  U  rcelum  por*  circonstances  spcciBécs  dans  cijacuu  tiesdiu 

lee  par  rarl.  388.  articles ,  auront  été  aeeompagnct  d'nne  on  de 

Par  arrêt  du  14  janner  l8l3,  an  rapport  plusieurs  des  autres  circonstjnces  agqravan- 

de  M.  Van  Toulon,       ^  tes  prévues  par  les  art.  38i  elAuivuudu  Code 

■  Attendu  qne*  d*aprè«  la  dëelaralioB  du  pénal , 
jury,  le  Vol  a  ctc  commis  à  l'aide  d'e8k«etioa       »  Ni  aux  tnendiaos ,  ni  auz^afabonda,  ai 

laite  à  la  clôture  d'un  heih;t!7P,  «-i  queeonse-  aux  individus  qui,  anldrieurement  au  fait 

qucmment  cette  déclarât lun  a  du  entraîner  pour  lequel  ils  «ont  poursuivis,  auront  été 

rappUâilion  de  Tart.  384  dn  Code  pénal  {  condamnà,  toit  à  det  peinet  aiDictire*  ou  ia- 

»  La  cour  rejette  Je  ponrfoi....*.  famantes,  soit  à  un  emprisounemeateorrec* 

Par  Ta  m^me  raison  ,  ce  serait  encore  la  tionnci  de  plus  de  six  moîa  ».  ^ 
peine  des  travaux  forces  à  temps,  et  noti  pas        n  est  d'ailleurs  ii  remarquer  t]n:x'A^  tf«rmf  . 

Bimplement  celle  de  la  réclusion,  qu  il  jr  au-  de  l'art,  n ,  ■  les  peines  corrcctiouncJle»  qui 

rait  lieu  de  prononcer ,  ai  un  Vol  de  récoUe  »  «eroot  prononcées  d'aprèt  Tari,  a,  ue  ponr- 

avait  etecommiaaTecdcaarmea,  k  naitet  .  ;  ...dans ...icun cas,6ireréduitaaeB»ertii 

par  plusieurs.  „  ^1^.  jv,rt.  401  du  Code  pénal 

Jean-Baptiste  Matton  et  ses  compUccs  ont       Ainsi,  il  y  aurait  contravention,  non  seu- 

vainementaoutenu  le  contraire,  ea  attaquant  lement  â  l*art  9  de  la  lot  du  «S  |nia  18.14  * 

devant  la  cour  supérieure  de  justiœdcBruxel-  aait  «neorc  à  l'art.  388  du  Code  pénal,  et 

les  formée  en  cour  de  cassation,  un  arrêt  de  par  conséquent  Wru  l\  caMation  de  deux  chefs, 

la  cour  d'assises  Je  la  mémo  ville  qui  les  avait  si  un  Vol  qui ,  avant  la  loi  du  a5  juin  1824, 

condamnés,  comme  coupables  d'un  Vot  com-  aurait  dû  être  puai  de  la  réclusion  d'après 

mis  avec  ces  cire otistanc(  s ,  à  la  peine  écrite  l'art.  388  du  Code  pénal,  ne  l'était,  par  ap- 

dans  l'art.  385.  Par  arrêt  du  16  mars  i8i5,  piication  de  l'art.  jGS  du  mfme  Code,  que 

«  Attendu  que  l'art.  388  du  Code  pénal  d'une  peine  inférieure  à  celles  qui  sont  détcr» 

n'est  rehtif  qu'au  Vol  simple  de  réeolte  et  minées  par  l'art.  4ot ,  et  c'est  ce  qu'a  |nfé  ua 

sans  attcnne  circonstance  aggravante et  que  ixrrvX  de  la  cour  de  c  issatioa,  dtt  7 


les  accusés  sont  convaincus  d'avoir  commis    ibatt,  qui  est  ainsi  conçu  : 
pareil  Vol  an»  ka  trois  circonstances  prévues       k  Ouï  le  rapport  de  M.  Bernard,  et  tes 
par  l'art.  385  dodît  Code  ;  eonelosions  de  M.  Fréteau ,  aTocat-général  ; 

»  La  cour  rejette  le  potUTpi...  (l)  ».  r  Vu  Tart.  388  <ln  <  nde  pénal,  duquel  il 

résulte  que  quiconque  uura  vole  du  boUtUos 


î 
I 

39Ô          VOL,  %CT.  Il,  $.  lU,  DffT.  IV»  art.  388  du      p.  . 

"VIII.  Lorsque  les  Vols  dont  il  est  parlé  dans  IX.  L'art.  388  M  limite  pet  cspraMément  ' 

cet  article,  ont  été  commis  dans  tm  piturage  flî^position ,  en  ce  qui  concerne  le  Vol  de  1 

ferme. et  qu'ils  l'ont  cl4 il l'oidc  d'une  effrac-  i-écoUe,  au  cas' où  les  fruits  sont  coupés  «t  | 

tion  faite  à  la  clàlure,  ce  n'est  plus  la  peia»  séparés  dn  fonds;  mai*  il  n'en  est  po  aaaiae  | 

portée  par  cet  article  qui  doit  être  appliquée;  certain  qu'elle  doit  y  être  restreinte,  f^.  I*er*  ' 

c'lsi,  d'dpr<  «  l'art.  384f  celle  des  travaux  ticle  jVintu</a.<^(^,  et  cequi  est  dit  ci  dessus,  ' 

forcés  à  temps.  disL  a,  sur  les  art.  34  et  35  de  la  loi  da  î 

Le  aS  aorembre  181  a ,  dcclaratioa  du  jurj  98  septembre-6  octobre  1791.  | 

du  département  dn  Calvadoa ,  portant  «  que  v  t....„..>-.                           1  . 

1?           1  •  .     c             s               If  X.  Jusqu  a  présent,  BOUS  avons  disserte  sur  •  . 

»  Franro,s-Victor  Samson  est  coupable  d  un  j-^^j  333  comme  s'U  éUit  encore  dans  toute  I 

»  Vol  comoiis ,  pendant  la  nuit  du  a  au  3  ,mn,  ^  ^-                          ^   jj        .  ^ 

>  d  oneTache  apparteaaal au  nomme Luncl ,  j^,^^             j„  ^.^.^  ^3^^^     '  , 

r        "°  v'î'^^      ^^^^.'^ÎT.::  ^T<r'  cette lol^rte  que  «  IcsVoUet 

«  et  qu.  ce  \  ol  a  e  le  eomm.s  al  aide  d  etlrac  „  teaUtives  spécifié,  dVns  l'art.  388  du  Code  | 

hou  faite  a  la  clôture  de  cet  herbage  «.  p^^,,  ^^ont  juges  eorrectionnellemrnt,  el 

H  11  punis  des  peines  déterminées  par  l'art.  4oi 

condamne  Fraii.  ois  \  icior  Samson,  confor-  mémeCode» 

Ricment  à  l'art.  384 1  à  la  peine  des  traTaus  -ki  •  . 

^     ...          ^*  Mais,  suivant  les  art.  10  et  t%m  «tla  dia- 

forces  a  temps.  —1       .  —1.- 


(1)  Juriipradeoce  de  U  coar  inp«rietire  de  juttice     Ics  vente»,  sera  puoî  de  la 

da  BnissUti*  saa^a  tSiS,  f«««  1,  pag*  197.  »  Vn  l'art,  a  de  b  loi  da  a5  joia  t894* 
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porto  que  les  Vols  ot  tentatives  de  Vols  speci» 
Ge^  r.-irt  38H  du  Code  pénal ,  seront 

juge*  correct lonitellemeat,  et  punis  des  pei- 
neidéteniiinecs  par  l'art.  4oi  èn  mène  Code; 

>  Vq  aotM  l'art,  ti  de  b  même  loi,  qui 
«H^posc  que  les  peines  correctionnelles  qui 
seront  prononcées  d'uprès  les  articles  preco- 
étm,  ne  pourront,  dana  aiienn  cas,  être  ré- 
duites en  vertu  de  l'art.  4^  àu  Code  pénal; 

»  Considérant,  en  droit,  que  le  mot  l'en- 
Us,  employé  par  l'art.  3S8  du  Code  pénal, 
coBoprend,  dans  le  langage  forestier,  toate 
coup*;  (le  Lois  en  ploitation  ;  qu'il  com- 
prend, par  conséquent,  toute  coupe  de  bois 
cooinanal  ou  exploitation  aflbuagère  pour 
Atrc  distribuée  aux  habitans  ; 

n  Que,  dés*  lors,  le  Vol  de  bois  dans  une 
coupe atfouagére,  est  prévu  et  puoî  par  l'art. 
3tB  du  Code  pénal ,  modlBé  par  Tart.  à  de  la 
loi  du  ^5  juin  >8a4  j 

î»  Consitlérant ,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un 
procès  verbal  régulier  et  des  aveux  de  Juc- 
Leeourticr,  ^uil  avait  gonatraît  frau- 
duleusement deus  «béncs  dana  la  coupe 
aiTouagère  que  faisait  faire,  dan«  un  bois  lui 
appartenant,  la  commune  de  Roiuague-lea- 
Cotes;  ifoe  ee  ddit  est  prÔTn  et  puni  par 
l'art.  388  précité,  modifid  par  l'art,  a  de  la 
loi  du  'j5  juin  1824  ; 

•  Que  néanmoins  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint-Mihiel,  jugeant  !•  délit  deaouttrae- 
fioii  frauduleuse  des  deux  clu-nes,  sur  l'jppel 
dudit  Lecourtier,  du  jugement  du  G  novem- 
bre 18J7,  rendu  pr  le  tribunal  de  Mont^ 
medi,  n'a,  par  son  jugement  du  3t  décembre, 
fait  application  à  Lrcourticr  que  de  i'irt 
401  du  Code  pénal,  en  atténuant  la  peine 
d'après  Tari.  463  du  même  Code  ; 

»>  £n  quoi ,  ledit  tribunal  de  Ssint-Mibid 
a  fiit  une  fausse  application  des  ;irf.  401  et 
4(j3  du  Code  peoaJ,  et  manifestement  viole' 
l'art,  a  de  la  loi  du  a5  juin  1894 ,  dont  il  arait 

à  faire  l'application; 

»  Par  ces  motiCi,  la  cour  casse  et,a»> 
anlle....  (t)  «. 

XI.  Au  surplus,  K  ce  qui  est  dit  au  mot  3Ta- 
raudagtf  et  les  observations  faites  ci-dessus, 
dist.  a,  car  les  art.  35  et  36  dn  tit.  a  de  la  loi 
do  a8  septembre^  octobre  1791 . 

<  AmT*  CCCLXXXIX.  La  même  peine  aura 
«  lieu ,  si,  pour  commettre  un  Vol,  il  jr  a  eu 
i«  enlèvement  ou  déplaccmeut  de  bornes  scr< 
1»  vanl  de  séparation  aux  propriétés. 


(1)  BdMia  crinloal  da  la  coar  da  cassalloB,  toaa 
33*  p*f«> 
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»  CCCXC.  Est  réputé  aMuon  habkit  « 
1»  tout  bâtiment,  logfmpnt  ,  loge,  cabane, 
»  même  mobile,  qui,  sans  èlre  actuellement 
a  baliîté,  eat  destine' à  Ituibilation,  et  tout  ce 

•  qui  en  d6pend,eomnie  cours,  basaes^eours, 
»  granges  ,  écuries,  édifices  qui  y  sont  enfer- 
»  més,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand  même 
»  ils  auraient  une  dôture  particulière  dam 
»  la  clôture  ou  enceinte  générale  ». 

I.  Doit-on,  d'ap-èt  ce  dernier  article,  pn. 

nir  "ominp  Vol  commis  dans  une  maison  ba< 
bitcc,  le  Vol  qui  l'a  été  dans  une  cave  dé- 
pendante de  cette  maison,  mai»  non  coût- 
pri.>f  dans  son  enceinte? 

Le  i3  avril  1812,  arrêt  de  la  cour  spé- 
ciale extraordinaire  de  Florence ,  qui  déclare 
K  10  que,  dans  la  nuit  du  18  janvier  dernier, 
»  un  Vol  de  vin  et  d*un  baril  a  été  commis 
V  dans  la  cave  d'Ange  Pampana  ,  située  .'i  lU- 
»  gbone,  près  Pise }  a»  qu'il  n'est  pas  prouvé 
»  que  ce  Vol  ait  été  «omnis  à  l'aide  d'èsea* 
»  lade;3o  que,  quoique  la  cave  dans  laquelle 
1»  le  Vol  a  cte  commis .  soit  dépendante  d'une 
»  maison  habitée,  elle  n'est  pas  cependant 

•  annexe  à  ladite  maison  ni  comprise  dana 
»  Tenccinte  de  cette  même  maison  ;  4*  que 
»  François  Ceccberel li  est  auteur  du  fVI«ïai> 
»  pie,  dont  il  s'agit  », 

£n  oonsëqnence,  Françou  Geeebcrelli  est 

condamne,  d'après  l'art.  4oi  du  Code  pénal, 
à  un  emprisonnement  de  dix-huit  mois. 

Le  procureur  général  se  pourvoit  en  cag< 
sation  ,etaontient  qu'il  y  avait  lieuâ  la  peine 
de  la  réeluûon  portée  par  Part.  366,  n«  i. 

>>  Peu  importe  (dit  il)  que  la  cave  dont  il 
s'agit,  ne  soit  pas  annexe  à  la  maison  habitue, 
ott'clle  ne  soit  pas  comprise  daps  renccinte 
de  celte  même  maison  j  il  suflit  qu'elle  endé> 
pende,  et  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  constant 
en  fait  qu'elle  en  dépendait. 

»  Il  est  vrai  que,  dans  Fart.  390,  le  légis« 
lateur,  après  avoir  statué  qu'est  réputé maiton  ' 
habitée  tout  bâtiment,  logement  ...  et  tout  ce 
qui  en  dépend^  a  ajouté  ;  comme  cours,  basses- 
cours,  grangn,  écuries,  idifiee$  tjui  jr 
enfermes. 

»  Mais  ces  mots,  comme  cours,  qui  suivent 
cens  et  ioui  ce  qui  en  dépend,  contiennent 
senlement  un  exemple,  une  explication  dé> 

nif irî'if r.itive  et  runt  linnl.itivr  de  rp  r^uc  peu- 
vent signifier  les  mot.<t  et  tout  ce  tfui  en  dépend. 
.  a  Les  mots ,  édifices  <juijr  sont  enfermés, 
se  rapportent  néeexsairement  aux  cours  et 
basses-cours,  c'est-à-dire,  qu'un  édifice  ren- 
ferme dans  une  cour ,  ou  basse-cour  dépen* 
dante  d'nne  maison  babitée,  est  réputé  mat. 
son  habitée;  nais  il  ne  faudrait  pas  copclnre 
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de  b  feco&de  fMrtte  de  Fart.  S^ô,  qn'il  ne 
peuie&Uler  dVdificcs  ou  de  logement  dépéri' 
dant  d'une  maison  habitée,  que  lorsqu'ils  sont 
CDrcriuës  dans  le»  cours  ou  basses-cours  qui 
de'pendent  de  cette  mauoo. 
1»  En  effel,  le  rétulut  de  cette  eonse'qaenee 

«prait  «un*  <lrs  Ivit imi'n«i  fjiii  fnf,'nitfnt  les 
cours  et  basses-cours  du  lieu  d  j  ctve  rnj'ermis^ 
oê  pourraient  jamais  ^Ire  coottderéa  comme 
dépendant  de  la  maison  habitée  à  laquelle 

les  cours  t  l  Ij-isscs-cours  appartiennent  >». 

Par  arrêt  du  3o  mai  de  la  même  année}  an 
rapport  de  M.  Oudarl , 
«  Attendu  qu'il  a  ^d}ttfë,  en  fait,  que  la 

cave  où  le  V^ol  a  étf' rommis  i  st  iIt'|iciiil.intL' 
d'une  maison  habitée,  mais  qu'elle  n'est  pas 
atmex e à  ladile maison ,  et  q u'elle  n'est  pas conh 
prise  dans  Tenceinte  de  la  même  maison}  que 
l'url .  !^<)n  du  Code  pénal  n'exige  passculement 
une  dépendance  de  destination;  que  cette 
dépendance  doit  être  de  fait ,  en  aorte  nue 
celui  qui  habite  la  maison  ou  qui  doit  l'habi- 
ter,  ait  son>i  m  «iirveiHniîce  ce  cnrp<  dépen- 
dant comme  toule  autre  partie  de  la  maison; 

»  D*où  il  suit  qu'en  prononçant  «Mitre 
Fraix  oi'i  Ceccherelli  des  peines  eorrection- 
iir1[  s.  It  cour  spéciale  extraordinaire  de 
i  Al  uu  n  a  pas  violé  la  loi  ; 

»  Par  cet  motifa,  la  oonr  reîette  le  poox^ 

TOI»' 

II.  Doit-on  punir  comme  Vol  commis  dans 

une  maison  habitée,  le  Vol  qui  l'a  été  dans 
on  jardin  attenant  à  cette  maison? 

Le  9  avril  i8iq,  Francis  Gérard  est  mis  en 
jugement  devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
lement de  la  Mf'tirllif,  comme  accusé  d'avoir, 
la  nuil  du  aô  au  26  janvier  précèdent ,  vole 
une  piceede  toile  ii  J«an-Claude  Miton,  dWns 
un  jardin  attenant  à  lu  maison  habitée  par 
ledit  Miton,  dans  lequel  il  s'était  introduit 
par  escalade. 

Le  jurj  déclare  raccusé  coupable  d'avoir 
commis  le  Vol,  de  l'avoir  commis  sans  esca- 
Jadi*  ,  rf  (îr  l'iivnir  (  (inimis  dans  un  jardin 
attenant  u  lu  maison  habitée  par  le  proprié- 
taire de  ia  chose  volée. 

Le  ministère  public  requiert  Fapplieation 
de  l'art.  38G,  n"  1,  du  Code  pénal,  et  par  suite 
la  condamiialiou  de  Fran^*ois  Gérard  à  la 
peine  de  la  réclusion. 

Maist  par  arr ^t  du  même  jour,  la  conr  d'as- 
sises applique  à  François  Gérard  Tart.  4oi)et 

ne  1p  condamne  qu''i  cinq  an^  de  prison  , 

■(  Attendu  qu'eu  matière  pénale,  on  doit 
sTes  tenir  strictement  &  la  lettre  de  la  loi  ; 
•  Qn*on  ne  doit,  sous  aiiclui  prétexte  et  à 


T.  IV ,  art.  390  du  C.  p« 

la  fiivettrd*a«eun  niaonaemeat,  en  dtcttdr» 

let  dispositions  d'an  cas  à  un  autre  ; 

nQup  Ir'n  j.iiflinsnp  sntit  point  des  lii'ii\  h:», 
bites  ni  servant  a  habitation  ,  dans  le  senu  de 
la  défiiiitkmeoBteiloe  en  Kart.  9go  dn  Code 

pénal  ; 

'  Oii'on  ne  pont  les  comprendre  SOUS  aocune 
des  ex.  pression  s  de  cet  article; 

»  Que  plusieurs  même  en  sont  eselosîves, 
notamment  le  terme  générique  iTédifct»  ». 

Le  ministère  publie  se  pour? oit  en  eaasatiop 
contre  cet  arrêt. 

«  L'.ii  r»"  (  qui  vous  est  dénoncé  (ai-jc  dit  à 
rMudieticc  de  U  secliou  criminelle,  le  i&jutn 
1 8 1  i) ,  serait  à  l'abri  de  toute  atteinte,  si  t*ert. 
386  du  Code  pénal  était  le  m  ni  U  ruur 
d'assises  eût  dù  consulter  (,ar  cet  .irtx  l.»  ne 
parle  que  des  lieux  habités  ou  servant  à  liabi' 
tation;  et  il  est  bien  évident  qu*on  ne  pevl 
considorrr  un  j  uclin  .  ni  comme  un  /ira 
vont  à  Itabitatton,  ni  comme  un  lieu  habité. 

n  Mais  l'art.  390  explique  l'art.  386  :  il  de* 
clare  que,  par  maison  héthitée,  00  doit  entoa»* 
di  e,  J'uiii  bdtimcnt ,  toqrmcnt ,  lof^e,  cafutne 
même  mobile^  qui,  sans  être  actuellement  ha» 
bitée ,  est  deêiinét  à  thabitati^  nt  «ont  es 
QOt  BV  ni^aan,  comme  cours,  bm$M$*€Oiir»  p 
gïïxmgps  ,  écttries  ,  édifices  <jui y  sont  t  cnfrr^ 
mdê,  tjuel  qu'en  toit  lusage,  et  quand  même- 
As  mmiau  une  eldtur*  partiemiêète  tUm»  <e 
elâture  ou  enceinte  générale. 

f  Ain^t,  un  Vol  rst  censé  fait  ânn%  une  mai- 
son habitée,  non  seulement  lorsqu'il  est  lait 
dans  lea  bâtimeos  qui  oompoaentcttte  moîson, 
mais  encore  lorsqn'U  est  faitdanafonr  e«  fiat 
en  dépend. 

»  Or,  peut -on  douter  qu'ltt  jardin  atto 
Bant  à  aae  maison  habitée ,  m  aoil  eonspria 
dans  li  s  di  pi'ndancf's  do  relto  m.ti»on'» 

V  Qu'importe  que,  dans  l'art.  390,  les  jar- 
dins  ne  soient  pas  expressément  désignés? 
L'art.  390  les  désigne  suffisamment .  par  cela 
seid  qu'il  dit,  tout  ce  qui  m  dépend.  Car  la 
nomenclature  qui  suit  ces  mots,  n'est  pas  res- 
trictive ;  et  le  texte  de  la  loi  le  prouve  bien 
clairement,  puisqueifestpar  formed'exemple 
qu'il  l'établit  :  coMMr  murs,  baxses-rnrirf .  efc.j 
et  assurément  jamais cxprcuiou  n'acle  motos 
limitative  que  le  mot  comme. 

h  A  lit  vi  rile,  il  ne  faut  pas,  en  mafiere 
pcnalf,  (  IcikIic  I  I  lettre  de  la  loi;  mai*  il  ne 
faut  pas  non  plus  ia  restreindre  :  il  ne  faut  pas 
dénaturer  les  e» pressions  qui  la  composent; 
il  ne  faut  pas  rendre  limitatifs  «les  termes  que 
l:i  l(ii  n*eni[^loi('  ftdertnrr  formellrmpnt  n'cm* 
ployer  qui-  par  iorme  de  démonstration. 

ftOb|ectera-l-on  4*arrêt  que  tooi  avei 
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rendu  W  3o  nui  dernier,  au  rapport deML  Oa- 

dart  ?  Ce  serait  sans  fondement. 

Il  Dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  la  cour 
spéciale  extnordijMif e  de  Floreoce  avait  dé- 
cbrc  I  «qa'un  Volavul été  commit dantfai  ca?c 
(l'Ange  l'ompana;  a«  qu'il  n'était  pas  prouve 
que  ce  Vol  eut  clé  commi»  avec  escalade  ; 
3»  que ,  quoique  la  cavo  dans  laquelle  ce  Vol 
avait  élécommis,  fut  dcpendanted'uiie  maison 
babilée,clie  n'^-lait  cc]wnd^n{  annexe  à  ladite 
maison  ni  comprue  dans  l  enceinte  de  cetm 
mêmt  maison  ;  4»  qae  Françoif  CeoeherelU 
était  auteur  de  ce  Vol  ;  et  en  conséquence , 
appliquant  à  François  Cecclierelli  la  disposi- 
tioa  de  Tart.  ^ot  du  Code  pénal ,  elle  ne  l'a- 
Tait  condasané  qu'à  la  peine  de  rempriiMUi^ 
Ment. 

Il  Le  proriirctjr  pe'néral  s'est  pourvu  on 
cassation  contre  cet  arrêt,  et  a  lioulcQu  que  ia 
cour  «pédale cxtraordinairedeFlorence  arait 
restreint  arbitraîretneut ,  dans  l'art.  390  du 
Code  pénal ,  la  sîgniûcatioa  dca  mota,  «oui 
ce  gui  en  dépend. 

»  llaîa  parl'arr^  cité,voiMaTes  rejeté  «on 

recours,  attendu  qiiil  a  éléju^ê,  en  fuit,  que 
ta  GOi'e  où  le  f^ot  a  été  commis ,  eu  déften- 
dtmte  Sxm»  maison  habitée,  mais  qu'a  LU  n'est 
pmi  annexe  à  ladite  maison ,  et  tfu'elU  n'est 
pas  comprhe  dans  l'enceinte  de  cette  imJmh 
maison;  que  cette  dépendance  doit  itrê  tU 
fait,  eu  sorte  tfvm  eelui  qui  bahité  la  «Miison, 
OH  fia  doit  IhuhitgTf  ait  sot^  m  sutveiUanee 
ce  corps  dépendant,  comme  toute  autre  partie 
de  la  maison;  d'où  Usmt  qu'en  prononçant 
contre  François  CeedktnUi,  des  peines  eor- 
reeLîoitneUes,  la  cour  spéciale  extraordinaire 
m'a  pas  violé  la  loi. 

»JL1  réaulte  btendccctarrét,que  les  termes 
^^pendattêes  d'nne  maison,  n*ont  pas,  enma- 
liÀM  pénale ,  un  sens  aussi  étendu  qu'en  ma- 
tière de  legs  ou  de  vente;  qu'encore  qn'en 
matière  de  legs  ou  de  vente ,  la  »iiuple  dc»ti- 
nationtulBae  pour  cottiUtuerone  dépendance, 
il  n'en  cet  pas  de  même  en  matière  pénale,  et 
ffu'en  malîère  pénale,  un  terr^^in  nV*.»  censé 
«kpctidre  d  uuc  maisoo,qu' uulautqu'iiy  tient 
JmaiééîaleaiieBt  , 

»  Mata  ici  ce  n'est  pas  d'une  simple  dépen- 
dance de  destination  <^|u*il  s'agit.  Le  j.irdin 
dans  lequel  a  ete  cummis  le  Vol  dout  e«t  cou> 
vainco  Françeia  Gérard,  cet  déclaré  par  le 
iurjr  tenir  à  la  maison  habitée  par  le  proprié- 
taire de  l'objet  vole.  II  y  a  donc,  entre  la  mai- 
son et  le  jardin,  une  dépendance  réelle  et 
inniédiate.  Le  jardw  eei  donc  compris  dans 
rps.  termeadeta  loi  pénale,  loncea  quiendà^ 
pend. 

t*  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
Ton»  XXXVI. 


[•T.  IV ,  art.  390  du  C.  p.  ^ot 

qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  1  arrêt  qui 
?o«s  est  dénoncé  *. 

Arrêt  dn  18  fuin  i8ta,  an  rapport  do 

H.  Bailly,  par  lequel, 

«  Vu  les  art.  386  et  3t)o  du  Code  pénal....  ; 

V  Considérant  que  François  Gérard  a  été' 
déclaré  par  le  jory,  coupable  d'un  Vol  commis  *  ' 
de  nuit  dans  un  jaidin  attenant â  one  maison 
lubitce  ; 

1»  Que  ce  Vol  ainsi  caractérisé ,  rentrait 
dans  l'application  du  n»  t  de  Tart.  385  du 

Code  pi'ti.il  ri  (Ic^Ti^  franscrit;  ^0*11  devait 
donc  être  puuî  de  la  réclusion  ; 

Il  Qu'un  jardm  attenant  à  une  maison  ha- 
bitée, est  en  elfet  une  déjpendanee  de  eette 
maison; 

»  Qu'un  Vol  qui  jr  est  commis ,  doit  donc, 
d'après  Tart.  '390  du  soadlt  Gode  pâial ,  être 
considéré  et  caractérisé  comme  a*il  avait  Aé 
commis  dans  la  maison  m^^me; 

»  Que  le»  euoociaiioua  portées  dans  cet 
art.  390,  pour  déterminer  ce  qni  doit  éira 

re|r:n-.î'  comme  dépendance  d'une  maison 
liaiJilcc,  ue  sont  point  restrictives;  qu'elN^^ 
sont  évidemment  démonstratives  ;  que  le  mut 
comme  qui  préeèdo  oes  énoneiations,  en  e»- 
clud  nrci-s»airemctit  tout  "^rns  limitatif  ; 

V  Qu'unjardin  tenant  il  uue  maison  habitée  ' 
en  est  tout  aussi  bien  une  dépendance ,  que  la 
OOUr  ou  la  btt^.^c  cour  de  eette  maison;  qu'il 
est,  comme  elles,  dans  «on  eitccintc  générale; 

»  Qoe  le  motif  qui  a  provoqué  la  sévérité  , 
de  la  loi  coqtre  les  VoU  comtms  la  nuit  ou  par 
plusienrspersonnes,dans  les  maisons  habitées 
ou  leurs  dépendances,  s'rtppirquc  d'ullfurs 
aux  Vols  ainsi  commis  dans  les  iardio»  qui 
tiennent  à  une  maison  babitéo,  comme  à  ceux 
commis  dans  les  autres  lieux  énoncés  dans 
ledit  art.  Sgo,  pour  exemple  de  ce  qui  doit 
être  regardé  comme  dépendance  d'une  mai* 
son  i 

»  Qu'une  protection  spéciale  devait  en  effet 
cire  accordée  à  la  sûreté  et  à  sécurité  du 
maître  de  la  maison,  relativement  a  uu  jardin 
ainsi  placé  sous  m  surveillance  directe  et  des» 
tinr ,  par  sa  position ,  h  sott owge personnel , 
la  nuit  comme  le  jour  ; 

]•  Que  la  cour  d'assises  du  département  de 
la  Meurtbc,  en  ne  prononçant  contre  Fran* 
cois  Gérard  ,  que  les  peines  correctionnelle» 
portées  dans  l'art.  401  du  Code  pcual,  a  donc 
fait  une  fausse  appBcation  de  cet  article  et 
viole  l'art  386,  n»  1,  combiné »vec  Fart.  390 
du  même  r,0(îe  ; 

it  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle...  ». 

Même  décision  dans  l'espèce  fui  vante. 
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Le  i5  mars  i8i3,  déclaration  da  jury  du 
dép^rteoMiit  du  Moat-Tonnerre,  portantqae 

Guillaume  Jung  est  coupable  â'r.n  Vn]rnm- 
mis ,  !a  nuit,  dans  un  jardin  attenant  à  une 
maison  habitée  par  le  pruprittatre  Je  ce 
jardin. 

En  conséquence  f  rëqQitition  du  ministère 
public  ten  l  int  à  cc  que,  Conformément  aux 
art.  38G  et  du  Code  pénal,  Guillarae  Jung 
aoit  condamné  à  la  peine  de  la-rëcloiîon* 

Le  même  jour  «  errét  qoi,  aani  avoir  égard 
àeetteréqoiiilion, condamne  Guitljuuu- Jung 
aux  peines  corrcclionoellea  délermioéei  par 
l'art.  431. 

Recour»  en  cauetieti  «  de  la  pari  do  minif 
têrepnblie;et  par  arrêt  du  iG  avnl  de  la 
même  année,  an  rapport  de  M.  Audier-Jdaa> 
sillon , 

a  Vu  l'art.  410  du  Code  d'instruction  cri- 
ninetle,  Tart.  386  et  Tart.  3^0  daCode  pénal } 
n  Attendu  qu'il  résulte  de  lé  dielaration 

du  jury  que  Guillaume  Jun^  a  cammi'i  un 
Vol  pendant  la  nuit,  dans  un  jardin  aliénant 
à  nne  nation  habitée  j  que  l'art.  3go  asaimite 
ans  Vola  faits  dans  les  lieux  habités,  ceux  qoi 

ont  été  commis  dans  les  dépendances  dfsdiles 
habitations,  comme  cours,  basses-cours,  gran- 
ges ,  écuries ,  etc.  ; 

»  Qu'on  jardin  clos  et  attenant  à  une  mai- 
son habitée  est  une  dcpfndancc  de  celle  Irîhî- 
tation,  lors  même  qu'il  aurait  une  clôture 
parliculière,  qui,  dèt-lors  ,  (ait  partie  de  l'en- 
eeinte  générale; 

»  Que ,  par  la  réunion  des  deux  circons» 
tances  du  Vol  commis  p«>ndant  la  nuit  et  dans 
un  lieu  habile,  ce  Vol  rentrait  dans  un  des 
cas  pfîrus  par  Tart.  386,  no  i  ^  du  Code  pénal, 
auquel  la  loi  applique  la  peine  de  la  réclusion  ; 
d'où  il  snil  qu'en  nppîiqn.int  à  ce  Vol  les  pei- 
nes correctionnelles  portées  par  l'art.  4^1 
dodit  Code,  la  cour  d'assises  du  Mont* Ton- 
nerre a  fait  une  fausse  application  de  cet  ar- 
lirlf  <  t  par  suite  a  violé  les.art.  3^,  n«  f, 
et  lUjrt  du  même  Code; 

»  Lj  cuur  casse  et  annuUc...  >«. 

III.  Doit  on  considérer  comme  un  Vol  fait 
dans  une  maison  habitée,  celui  qui  l'a  été, 
la  nuit ,  dans  une  etable  séparée  de  toute  ha- 
Intalion,  mats  dans  renceinte  de  laquelle eon- 
che  habituellement  le  gardien  det  bestiaus 
qui  y  sont  renfermes? 

La  nuit  du  a  au  3  octobre  i8ix  ,  deux 
bœufs  sont  volés  dans  nne  étable  appartenant 
à  Louis Dodici. 

Le  nomme*  So!nri  .  prévenu  de  ce  Vol  ,  est 
traduit  dcrant  le  tribunal  correctionnel  de 


T.  IV ,  art.  3go  dut  C. 

Plaisance  qui  le  condamne  à  un  emprisoiUM* 

ment  de  trois  années. 

Le  ministère  public  appelle  de  ce  jugrment 
et  exposer  qu'il  est  constant ,  d'après  ta  pro- 
»  -  cédure ,  qu'un  domestique  de  Louis  Dodici 
«  couchait  habituellement  au-dessus  de  Tè- 
y  table  dans  laquelle  de  Vol  a  étécommr$; 
•>y  que,  dès-lors,  ce  Vol  emporte  peine  af> 
«  lïiclive  ». 

Eneonséqnence,  jugementduaaavril  iSin» 
qui  renvoie  le  prévenu  devant  le  jaged*in8- 
truction  de  Bergo-san  Doniino. 

Sur  le  rapport  de  ce  juge,  ordonnance  qui 
déclare  Solari  prévenu  du  crime  de  Vol  earae> 
térisé  par  le  n»  i  de  l'arl.  38G  du  Codepàia^ 
cl  ordonne  qu'il  ser  s  pris  ;m  corps. 

Le  3  août  suivant, arict  de  la  cour  d'appel 

de  Génei qui ,  «  attendu  que  l'élable  dans  la- 
«  queHea  élécommble  Vol  dont  il  B'.«git,  est 
n  séparée  par  un  chemin,  delà  maison  habitée 
Il  par  Louis  Dodici;  qu'ainsi,  elle  ne  peut  pas 
w  être  conudérée  comme  une  dépendanee  de 

cette  maison;  que  d'ailleurs  elle  n'est  paa 
n  elle-même  nne  maison  habitée  dans  le  sens 
n  de  la  loi  »  ;  déclare  qu'il  n'y  a  pas  heu  à 
accusation ,  et  que  S<rfarl  doit  étretenTOjé  à 
la  policecorreettonnelle. 

Le  procureur  général  de  la  cour  d'appel  de 
Gènes  se  pourvoit  à  la  cour  de  cassation  en 
règlement  de  juges. 

u  Lue  étable  (dit  il)  ne  ceiae point d'^tim 
depend.inte  de  la  maison  habitée  par  ^on  pro- 
priétaire ,  uniquement  parcequ'uo  chemin 
les  sépare ,  surtout  lorsqu'il  conste ,  comme 
dans  notre  espèce ,  qu*ji  une  époque  qui  n'est 
pas  encore  fort  reculée  ,  un  seul  rt  mrme  en- 
clos renfermait  les  deux  bàtimcns;  car  l'art. 
390  du  Code  pénal  déclare  d'une  manière  gé- 
nérale que  les  écuries  sont  nne  dépendance 
des  maisons  habitées,  et  n'exige  point  pour 
ccl;(  qu'elles  soient  en  contact  immédiat  avec 
elles ,  ou  quelles  se  trouvent  dans  une  seule 
et  même  enceinte. 

»  Il  parait  également  constant  que  la  cour 
a  voulu  établir  une  distinelion  que  l.i  loi  ne 
iuit  point ,  lorsqu'elle  a  déclare  que  l'ètable 
en  question  n'était  pas  babilée  duM  le  sena 
de  la  loi. 

»  L'habitation  e«»  une  chose  de  fait,  et 

Juellc  que  soit  la  nature  et  la  destination 
'un  bAtiment,  il  enlBt  qn'une  perssone  y 
couche  habituellenient  pour  qu'on  doive  û 
rcg.irdcr  comme  ser?ant  k  fbabitaUoil  de 
cette  personne. 

i>  Il  est  trop  éridemment  étabU  par  In  pre- 
cédure  qu'un  domestique  couchait  au^deasns 
de  rétahie  de  Dodici  ,  .i  1'*  flVt  de  pouvoir 
garder  de  plus  près  les  bwufs,  pour  qu'où 
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pnilM  supposer  que  la  cour  n'ait  pas  regarde 
cette  etreoDct«D(%  comme  constante.  Ce  n'est 

CPT-f  .unrmrnt  priint.  1 1  ce  qu'elle  a  VOulu  dire, 
mais  elle  a  au  coutraire  pense  que  cmichef 
d«ns  un  bitimeot  qui  n'est  pas  d'ailleurs  des- 
tiné à  rhabttatipnordineiredc«lMniiDct«n*eit 
pa$  l'h  .1  biter  j  et  e'eit  en  quoi  on  pente  qu'elle 

«  erre  ». 

Par  arrêt  du  4  septembre  i3>3,  au  rapport 
de  H.  Botscbop , 

«  Vn  rert.  596  du  God«  d*tnitnM:tioii  cri- 
ninelle; 

«  L'art.  386,  a*  1 ,  et  Itirt.  390  du  Codé 

pénal; 

I»  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  d'après 
Je  résultat  de  Vtmtruction ,  que  le  Vol  de 
bnufl  dont  est  préreou  ledit  Sohiri,  a  été 
commis  la  nuit  cfans  une  ëLibIc  où  couchjit 
habituellement  une  personne  chargée  spé- 
dalementpar  le  propriétaire  de  surveiller  les 
bestiaux  et  fourrages  que  eontenait  ladite 
étul  lf,  »'t  qtie  cette  personne  y  coucbait  la 
nuit  même  où  les  bœufs  ont  été  voies  ;  quo 
cette  étable  était  donc ,  à  l'égard  de  la  per- 
sonne qui  y  avait  la  surreillanee,  un  loge- 

mrn\  qui,  aux  lerDU-s  de  Tsrt.  $90  prëcîtéf 
est  repute  maison  luibitée; 

»  Que  cette  circonstance  de  maison  ha~ 
kitie,  joinleà  celle  de  la  nuitf  rangeait  le  Vol 
dont  il  s'agit,dattsla  cinssc  de  ceux  prévus  par 
ledit  art.  386  du  Code  pénal^  qui  prononce 
la  peine  de  la  réclusion  ; 

n  D'où  il  suit  que  le  prévenu  Solari  devait 
étretenvofé  k  la  iortdiction criminelle; 

n  D';ipr«"s  ces  motifs,  la  cour,  sans  avoir 
égard  à  l'an  ët  denoncC  de  \.i  cour  d'.ippel  do 
Gênes,  du3  aoùl  181  j,  qui  demeurera  comme 
non  avenu»  et  slataant  par  re'gleraent  de 
j'ijies,  renvoie  rafTaire  à  la  cour  d'appel  de 
Turin  pour  procéder,  d'après  l'instruction,  % 
un  nouvel  arrêt  conformément  à  la  loi  ». 

IV.  lîn  bateau  dans  lequel  se  trouve  Tin 
logement  pour  le  conducteur  qui  cependant 
n'y  fait  pas  sa  demeure  kaliituei le,  est  il,  dans 
le  sens  de  la  loi  ,  one  aiMion  hthiiit  f 

Le  3  juillet  1812,  de*  1  <  r  [t  ion  dis  lurjr  d(i 
département  des  r><uiclies-de-la  Meuse  .  por- 
tant «que  Jean  Vanleuwen  a  commis  un  Vol 
»  de  diflTe'rens  elTets  dans  un  bateau  3i  tour- 

*  bes;  qu'il  a  eonmts  ce  Vol  pendant  la 
»  unit:  qu'il  ne  cnnste  pas  qu'il  ait  force'  l'é 

•  couttlle  dans  le  tillac  du  bateau  à  tourbes; 
»  qu^l  a  forcé  et  ouvert  une  petite  armoire 
»  dans  l'intérieur  do  batean  ;  que  Hendrick 
y>  Rudolpf  r,  Dirk  Vandcrstricht  et  Karel 
»  f  aury  jr  ont  été  presens  et  ont  accepté  et 


rr*  IV,  art.  390  dh  C.  p.  4o3 

»  transporté  les  ejffets  volés,  sacbant  qu'ils 
»  étaient  voles  »• 

Sur  cette  déclaration ,  arrêt  de  k  eevr  d'as' 

sises  qui,  vu  les  art.  384,  38i ,  n«  4,  et  Sg, 
dti  (Vxle  pénal,  condamne  tes  accusës  à  la 
pciue  do  travaux  forcés  à  temps. 

Iteeoars  en  cassation  coulru  cet  arrêt.  Les 
condamnes  reconnaissent  que,  d'sprès  la  dé* 
claralion  du  jury,  ils  auraient  du  être  con- 
damnes à  la  peine  de  la  réclusion  ,  pirccque 
Fart.  386,  n»  punit  de  celte  peiuo  tout  Vol 
commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  person-  * 
nés.  Mais  ils  soutiennent  qu'ils  n'ont  pas  pu 
être  conilamnes  à  la  pcinf  des  travaux  forcés, 
!•  parceque  reirraclton  que  l'un  deux  est  con- 
vaincu d'avoir  fiiite  i  one  arasoire  dans  l'in- 
térîeur  du  bateau,  n'est  pas  déclarée  avoir 
servi  t!r  rnr»v<  n  au  Vol,  et  que  dans  le  fait  , 
û  u  a  cLe  nen  voie  dans  cette  armoire  qui 
s*est  trouvée  vide  \  parceque ,  quand  roAme 
cette eflraction  aurait  servi  de  moyen  uj  Vol, 
elle  n'.iurait  pas  pu  motiver  l'application  de 
,  la  peine  portée  par  l'art.  384  î  qu'en  cflèt,  lo 
Vol  avec  effraction  n'est  puni  par  cet  trtlde 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  que 
lorsqu'il  est  fait,  soit  (f uns  une  maison ,  ap- 
pariement  ou  logement  habités  ou  êot'vant  44 
kahUatim»,  ou  Uur$  dépendances,  $oit  dam 
df*  patXS  ou  endos  non  st'r-\',tnt  à  l'habita- 
tioni  et  non  dèpendum  des  maisons  hal  tf  ; 
qu'un  batcaa  à  tourbes  dont  le  mai  ire  u  y. 
loge  qu'aceidenteUcmeot  et  pendant  qu'il  le 
conduit,  n'est  ni  une  maison  habitM,  ni  on,, 
parc ,  ni  un  enclos. 

Par  arrêt  du  8  octobre         au  rapportde  • 
M.  Van  Toulon , 

«t  Attendû  que  l'art.  390  du  Code  pt^nal  , 
dans  sa  désignation  de  maison  babitée  et  de 
ce  qui  en  dépend,  parle  généralement  de  tout 
batimenticl  qu'ainsi,  leo  bateaux  qui  peuvent 
servir  de  logement  ou  d'habitation,  y  sont 
compris  nccessatrement; 

M  Attendu  que,  sur  la -circonstance  d'ef- 
frncfion  drclaree  par  le  jury,  il  a  Cte  faîtoOC 
juste  application  de  la  loi  ; 

»  D'après  ces  motils,  la  cour  i-ejcltc  le 
pourvoi 

IV.  Pettt<on  et  doiton,  en  ce  qui  concerne 
les  peines  du  Vol ,  considérer  nnecgtise  comme 

nne  maison  habitée  ou  servant  it  hsÀiùUion? 

rel  ie  question  était  fort  Controversée tvant 

ia  loi  du  'ÀO  avril  i8a5. 

Un  arr^t  de  la  cour  royale  de  Pau ,  du 
a3  juillet  iBat ,  l'avait  décidée  pour  la  néga- 
tive, en  renvoyant  à  la  police  correct»  >i  '><'1?c» 
U  coanaissaace  d'ua  Vol  que  Jean  Maille» 
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élaii  |Nre?«aa  d'avoir  comsiU  1«  nuit,  mU 
•enl ,  dan»  Véglut  de  Saint*  JtaB*l0-Viftitt> 


ctl  arrêt  a>  élé  ami  te     «oAt  vi- 
vant, 

.1  Vu  I<-  irt  ?Sri  et  384  Co(lc  pénal,  ot 
C.irt.  390  du  même  Code,  tIecUraat  ce  ^ue 
la  loi  repu  te  maison  habitée; 

»  Attendu  que,  par  ces  articl»,  l'accep- 
tion'des  termes  lieu  oii  maison  habitée  ou 

sen.'ant  à  habitation .  n'est  pas  restreinte  aux 
tiiliticcs  ou  coQstrucliuas  où  serait  établie  Tha- 
liitation  permanente  et  continuelle  ; 

»  Que ,  dés-lors ,  elle  comprend  nécessai* 
rement,  dan*  le  sent  légal,  comme  dans  lo 
sens  naturel,  ci-ut  où  se  fait  une  b:ibitation 
accidenlelic  ou  temporaire,  d'une  réunion 
d'hommes  rassembles  à  des  époques  ou  déter- 
minées ou  indéterminées  ; 

I»  Que  l'habitation  se  c(»tstitiie,  enoffet, 

MOU  MMTÏement  d'une  résidence  pour  tons  les 
bc&uins  de  la  vie,  mais  encore  d'une  dumcorc 
temporaire  pour  certains  besoins,  certaines 
affaires  ou  cortaina  demirs  \ 

n  Que,  pir  conséquent,  le  Vol  commis 
dans  les  lieux  destines  à  recevoir  les  re'iininni 
qui  y  viennent  tous  les  jours  ou  dans  certai- 
nes circonstances,  pour  leurs  devoirs,  leurs 
affaires  ou  leurs  fÂiisirs,  est  censé  aeeoBi- 
p:îj;nr  l.i  rirconstaTir^»  .it; gravante  du  lirti 
ou  maison  habitée,  définis  par  l'art.  Sgo  du 
Code  pénal ,  et  qui  peut  concourir  h  donner  le 
caractère  de  criminsKtë  dëtemitid  par  fart. 
386da  même  Code; 

«  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ^tait 
reconnu  et  déclaré  en  f.iit ,  par  l'arrêt  atfa- 
qué,  que  Jean  Mailles,  ex-gendarme,  était 
Itrévenu  d'sToir ,  dans  la  nuit  du  a4  décembre 
dernier,  tenté  de  commettre  dans  l'église  de 
S  lint-Jeao'le-VieaXy  le  Vol  d'noc  croix  en 
iirgeut; 

»  Que  ce  fiiit,  aiubi  précise,  constituait 
line  tentative  de  Vol  de  nuit  dans  un  édifice 
servant  à  habitation,  et  portait,  dét-lors,  lo 
caractère  de  criminililr  déterminé  par  l'art. 
336,  n»  ter,  du  Code  pénal,  et  rentrait  dans 
la  catégorie  des  faits  qualifiés  crimes,  dont  la 
eonoaissanee  appartient  ans  cours  «Tassiies; 

n  Que  néanmoins  la  cour  royale  de  Pan, 

chambre  d'ac«  ti^  it ion  .  considérant  qu'une 
église  n'est  pas  uu  heu  serrant  a  habitation , 
n'a,  par  ce  motif,  reconnu  dans  le  fait  imputé, 
qu'un  Vol  simple  dont  elle  a  renvoyé  la  coo- 
luiissanee  an  tribunal  de  police  correction- 
nelle; 

»  £11  quoi  cette  cour  a  violé  les  disposi- 


taoudei  art.  38$,  384  et  3^  ^  Codo  fé' 
nal...  (f)  a. 

L'affaire  n  6fr  on  eonsécfuence  renvoyée 
devant  la  chambre  d'accusation  de  la  cotir 
royale  de  Toulouse;  et  là,  il  est  intervenu  , 
le  iS  octobre  de  la  même  année,  on  arrêt  tfaS. 
a  pareillement  renvoyé  Jean  Maillés  k  In 
police  correctionnelle, 

K  Attendu  qu^n  droit,  pour  être  réputé 
NMÛon  habUif,  un  bAtiment  on  na  édifioe 
doit  être  destinée  la  demenreol  an  lofement 
d'une  ou  de  plinienrs  personnes;  que,  d'.i- 
près  l'acception  universelle,  l'habitation  ne 
.consiste  pas  dans  l'usage  ou  peut  être  on 
nombre  quelcon<|ne  d'individus  de  visiter  plus 

ou  moins  fre(pM'inmcnt  tin  édifier,  ni  d'y 
demeurer  plus  ou  moins  de  temps,  »i  d'aii^ 
leurs  aucun  d'entre  eux  n*y  a  un  logement 
permanent  ou  momentané ;qu*un  édiéee  qui, 
à  de  certaine'  lieiMes-  'A  même  pendant  ♦riit 
le  jour,  est  ouvert  ix  tout  le  monde ,  san&  être 
destiné  k  la  demeure  effective  de  personne  en 
particulier,  n*a  pas,  en  effet,  d'habitans ,  et 
ne  peut  par  conséquent  être  coniidéré comme 
une  maison  habitée  ; 

y»  Que  c'est  ainsi  qu'on  a  jusqu'à  pré!>ent 
entendu  Part.  390  du  Code  pénal  et  tes  autres 
articles  du  même  Code  <|ui  s'y  réfèrent;  que 
c'est,  d'après  cette  distinction  que  les  Vols 
commis,  pendant  la  nuit,  sans  aucune  clr* 
constance  aggravante  dans  des  édi6ces  autres 
que  des  maisons  habltéea,  ont  été  soumis  aux 
jugemens  des  tribun;*Mx  corr^'etionnelsi ,  tan- 
disque  les  mêmes  Volti  cutnmis  dans  des  mai» 

sons  habitées,  ont  été  renvoyés  ans  conn  «f as- 

■  

swes««*  a* 

Cet  arrêt  a  déirappéd'un  nouveau  recours 
en  cassation ,  qui  a  éfe'  porté  devant  /es  sec- 
tions rc'unies  de  lu  cour  suprême,  et  il  a  ctc 
cassé,  le  99  décembre  1831 ,  avec  renvoi  du 
fond  k  la  cour  royale  de  Bordeaux  , 

Il  Atlcniîu  que  le  Code  pcnal  tle  i^io,  eu 
déclarant  ,  dans  son  art.  ^90,  que  tout  bâti- 
ment det>liiié  à  riiabilation  serait  réputé  ntai* 
son  habitée,  n'a  pas  défini  l'habîtation  et  n'a 
pas  ainsi  étabU  de  dispoMtion  d'après  laquelle 
il  dût  être  juf^é  si  les  étliûces  servant  à  la 
rcuuloa  des  citoyens,  doivent  être  considexc* 
comme  liens  habités; 

n  Qu'il  y  a  donc  nécessité  de  recourir  au 
Code  pén:d  antérieur  de  1791  ,  auquel  il  est 
censé  de  ilmil  sen  être  relere; 

)i  Que  le  premier  paragraphe  de  l'art.  i5 


(1)  Bulletin criadaal 4» i« coûtés 

a6,  |>âge3&i. 
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du  lit.  s ,  sed.  a,  de  ce  Code  portai  !■  peine  térère ,  Ict  trUraneeK  ne  deiveBl  pw>eii  a  ag- 

de  8  aunces  de  fers  contre  les  Vols  co\naii«  menlcr  rindulgcnce  eu  refusant  d'appliquer 

dans  les  hôtels  garnis  et  nitrrs  maisrin<i  par-  les  peines  qui  n-siiili'iil  de  se»  dispositions; 

tîculiéres  destinées  par  leurs  propriétaires  à  •Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  ki 

reitge  du  public;  elieeibfe  cfacciiMtioa  de  b  eour  royale  «le  1 

»  Que  le  second  paragraphe  de  cet  article  Toulome,  que  le  nooinie  Maillés,  ex  ^cn- 

cst  riinsi  conru  •  Toutefois  ne  snrtt  pas  com-  darme  «  était  sufflsdmment  ptv'vfnti  d'avoir 

t    pris  dans  la p/vscnie  Jispoiiliun  les  salles  de  tenté  de  voler  de  nuit,  une  croix  d'argent , 

ipect«i^les,  i^ntiqueM  et  <Dmcs8  nriitca  :  I**  dan»  une  é{(Ute  ; 

vois  commis  dans  Usdils  Ueux  Kront  ymU  w  Que,  d'après  le  susdit  art.  386  du  Code 

de  quatre  années  de  fetit  ;  peual ,  u"  f',  le  fait  de  celte  prévention  était 

w  Que  l'eupression  tout^où y  par  laquelle  puut&iaiile  de  k  réclusion^  et  qu'il  y  avait 

eomnenoe  ee  paragraphe  «  est  rettrietïvt ,  el  lîea,  par  coaaéquciit  i  aux  termes  .de  l'art.  a3i 

que  la  disposition  par  laquelle  la  peine  d<e  dtt  Code  d'instruetfoQ  Criminelle',  à  la  bÎM} 

Vol^  commis  dan<(  1rs  édifices  puMirs,  y  est  en  accusation  et  ail  rcnvot  devant  Ja  COUC 

réduite  à  la  moitié  de  celle  prescrite  par  le  d'assises» 

pragraphe  preater  contre  lac  Vob  eonnlt  »  Que  cependant  cette  chambre  d*accaM- 

dans  les  oiiiisniis  de  propriété  privée  Ottrertea  lion  a  ordonne  le  renvoi  du  prévenu  devant 

au  public,  est  cxcptiotmplle ;  la  juridit-linn  correctionnelle  ; 

1»  Qu'il  s'ensuit  que  le  législateur  a  re-  n  En  quoi  clic  a  violé  l'ai  t.  3«G  du  Cgde 

connu  qae«  hor»  le  caa  pour  lequel  il  ëtabKa-  dinitructton  crinindle...  (  i)  • . 

sait  cette  disposition  d'exception ,  les  édificca  ht»  motifa  de  cat  arrêt  B*oat  pas  fait,  «nr 

publics  du  C   -2  de  cet  art   i    devaient  êlre  1.,  cour  n.valo  de  lîord.-aux,  pbm  «l'iropres- 

consideres  de  la  même  mamcic  que  les  mai-  .,io„  f,u«-  n'en  avaient  fait  ceux  de  l  arrrf  du 

•ona  de  propriété  privée  tpéetfléea  daaa  le  aj  août  précèdent  sur  la  cour  rojalc  de  l  ou- 

C-  r-r,  vi  qu'ils  .l.  vau  ni ,  comme  elles,  par  toute; et  Jean  Maillés  a  ëlë  de  Oonveaaifn- 

conséquent,  ctrc  .p.al.fi*        heux  habiles;  ^oyé  à  la  police  correotioDlielle. 

«  Que  l'art.  .^<>0  du  Code  pénal  de  i8io,  j^^            t.oisi.  r,..  r^rours  en  c.n.t.ntion 

qui,  dans  son  $.  i-,  punit  de  la  reeloaiois  le  .         ^^  ^^^^^^^ 

Vnl  commis  par  une  personne  dans  m  heu  ^  ,             ^  U      àm  90  avril 

tiabile,  lorsque  le  Vol  .1  (  te  commis  ou  a  ete    .a  c  j    j-      •.•   ^ii^i   

.    ,  .,       \    1       ,                  ,.     ,  lOQD,  des  dispositions  par  leaqaellea  la  «net* 

tente  la  nuit,  doit  donc  être  appliaue  aux  »•        »         i-,        .    •  t 

-j.  ,           ,  '            .                         mm»,  tion  est  complètement  rcsoiup. 

Vob  cou  mis  ou  tentée  avec  cette  cireons-  ,     i  h  »    ,         .    i  i 

 .     »                                  I  D  ubonl,  lart.  7decettelonleclare,  couimo 

L^élfic^  ^hi"^  ^'  •r.'ï."'""''  '^T  onl'avupIu.haul,quclesédiGccscmisacrés 

cûoyewT            "  *  l'eaercke,  aoil  de^  la  reKgioD  cthoDqne, 

^  rfc.--*i  j  ^.^j  «                      .         .  soit  de  tout  autre  culte  Icir.dtmu  iit  cl  iblî  en 

•  Que  la  nécessité  de  cette  apphcni  ion  qui  r                                     t  j 
-^-..1?    i.aj     ■•          l*^  ,  ■          ,  France,  seromt  compris  au  nomhix  des  etii- 

resullc  du  texte  des  lois,  est  fondée,  à  'é-  /.      ,       .    .      j     ,  oo    j       ^      ■  i 

„  ,.  I  1           ,  «            ,    .  ....  .     ;      .  nces  énonces  dans  lait.  3oi  du  Code  pénal; 

i.';ir.l  f!,.  rrs  ccfifirr*,  sur  la  ririlile  qu'ont  l.-s  .        ».              •»    «i    j  •        «,  i>^_.I 

.,,,1,....   ^  I    .   ■  .    ,  •       .1  '.Jr    .  et  comme  1  en  voit,. Us  décident  neltèaent 

luaiiatti-urâ  de  s  y  introduire,  et  la  difficulté  i       »         .     »••  ■  .    «      •  i 

*-  .>  g»»*  de  iMr.  «ri^taen..  C!."  T 

p^j^,.^.  un  droit  nouveau. 

Mais  que.  rH.livement  à  ceux  de  ces  ^'î  tr."!'"""'  aF^'VoUdU.  art  lo, 

édidces  qui  sout  ouverts  aux  citoyen,  pour  ^"5           ^          •fj» P"?'  « 

ka  devoirs  de  leur  culte  religieux ,  il  est  en-  *           '  "  '  ""^^ 

core  des  motifs  d'une  plus  haute  et  plus  mve  ^'8'"''  '  " 

considération  ,  pour  v  provenir  les  cri  m.  .  p.ir  «»-con5»«ncc  aggravante; 

b  crainte  d'un  châtiment  plus  rigoureux  ;  Après  avoir  dit  par  le  même  article  qnc, 

»  Qu'en  effet,  les  Vob  qui  s'y  commettent,  ^  même  cas ,  skba  puni  de  la  réclusion 

rt^     rit  pas  seulement  un  attentat  \  U  pro-  individu  coupable  d'un        <t,mtres  ob- 

priclci  qu'ils  sont  encore  one  profanation  de  7^'*  destinés  à  la  célébration  des  cérémonie* 

ces  édifices  ;  qu'ils  sont  même  un  sacrilège  religieuses; 

lorsqu'ils  portent  snr  des  objets  destinés  an  ^"  m*«ne  loi  ajoute,  art.  ti  :  «  sera  puni 

Cnlte^  »  de  réclusion  tout  individu  coupable  <lc  \  kI, 

»  Que  la  déclaration  du  4  mars  t7  ''|  pu-  *  si  ce  Vol  a  clé commi*  U  nuit,  par  deux  ou 

nisaait  des  galères,  et,  le  cas  échéant ,  de  la   . 

"?Î»-?* J'Î'î^^"*.**              ^S''**"'  î  (I )  Bullelio  t riiDiod  de  la  cour  Je  csM-lioD  ,  tom» 

•  Qee,  ai  h  lépsblioarnouTeUe  eeU  moins  »j\  pafa  9. 
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»  ploMMT»  pcnoDiifiti  éaM  tm  édifice  con- 

>  MCré  à  U  religion....  et  il  est  évident 
que,  par  celte  disposition,  elle  approuve, 
XDai>  «culement  pour  laveoir,  l-'inlerpréla- 
tioii  let  arrlU  de  la  eoor  de  ca«ntKNit 
des  a3  aoàt  et  29  décembre  i8ai ,  avaieut 
donnée  an  »«  i*^  de  l'art.  386  du  Code 

•  pénal. 

•  An.  CCCXCI.  Est  réputé  parc  ou  en- 
1»  doit  tont  terrain  eoTironné  de  fottët  «  de 
»  pieaK,  de  claiet,  de  planche» ,  de  haies 
sèches,  ou  de  murs,  de  quelque 
•»  espèce  de  matériaux  que  ce  coit,  quelles 

>  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la 
»  Tëtosté ,  la  dégradation  de  ces  diverses  cl^ 
»  turcs.  qiJ:infl  i!  n'y  nnraitpjsdc  porte  fer- 

•  mant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand  la 
>»  porte  serait  k  claire  voie  et  ouverte  habt- 
»  iuellement. 

î»  f.f  rxrir  Les  parcs  mobiles  destinés  à 
y  coiilenir  du  bétail  dans  la  campagne,  de 
«  quelque  manière  qu'iU  aoient  faits  ,  tont 
»  auMÏ  répatésencloai  et  lorsqu'ils  tiennent 
»  aux  cabanos  mobiles  ou  antres  abris  desti- 
T  nesaux  (;ardirn<i, ils soDtréputesdépendans 
»  de  maisou  habitée. 

»  CCCXCllf.  EstqnaKië  ^gfimeûon,  tout 
11»  forcement,  rupture  ,  dégradation,  «l<»mf>- 

lition ,  enlèvement  de  murs,  toits,  plau- 

>  chers,  portes,  fenêtres,  serrure»,  cadenas 
»  oa  antres  ustensiles  on  instruoMns  ser- 

>  v.int  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage, 

>  et  de  toute  espèce  de  clôture ,  quelle  qu'elle 
»  soit. 

»  CCCXCIV.  Les  effractions  sont  e&te- 
a  rieorea  ea  inlêrienrei. 

»  CCCXCV.  T.rs  eflTractions  cxte'rieures 

*  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'in- 
11  troduire  dans  les  maisons  ,  cours ,  basses* 
»  oonra,  enclos  oadrfpeodaneca,oo  dans  les 
y>  appartemens  ou  logemens  particuliers. 

j»  CCCXCVl.  Les  effractions  inlci ieurcs 
y  sont  celles  qui,  après  l'introduction  dans 
»  les  lieus  oaetttioBiië»  en  Fartlele  précédent , 
a  malt  fait  es  aux  portes  et  cl6turef  d  u  dedans, 
>•  ainsi  qn*aii3t  arflMsrei  on  antres  meubles 
»  fermés. 

n  Est  compris  dan»  la  elasae  des  efflractions 
«  ÎDiCrieores,  lesintple  enlèvement  descais- 
M  ses,  boites  ,  ballots  sous  toiles  et  cordes  .  et 
•»  autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des 
»  eliela  quelconques,  bien  que  reffraction 
SI  n'ait  pas  e'té  faite  snr  le  lien  a. 

L  T  a-inl  Vol  avec  eAvetion  daiia  le  fait 

de  eelui  qui ,  pour  voler  des  tuyaux  de  plomb 
t4'rvaot  à  la  conduile  des  eaux  dans  un  e'di- 
(ice,  brise  ou  Jcmolit  les  murs  dans  lesquels 


IV,  arU  391-39^  tlu  C.  p# 

ces  tuyaux  sont  encaisses,  sans  néaaOMitts 
s'introduire  dini^  l'édince  même? 

Le  la  avril  ibi  i  ,  proces-verbal  qui  cons- 
tate qu'une  quantité  considérable  de  tttyaii& 
de  plomb  servant  à  la  conduite  des  eaux  dan» 
fifM'.  ni  >i^on9  de  ca-mpapne,  situe'esà  Pitliana, 
Valloiubrosa  et  l'aradisino,  et  aboulisMEkt 
immédiatement  à  ces  maisona,  n  été  volëe  à 
l'aide  d*e0Vactions  faites  aux.  murs  da^  Ic^ 
quels  ces  tuyaux  étaient  encai^^t  s 

Le  17  du  même  mois,  Joseph  Moran<it« 
prévenu  d'avoir  commis  ces  Vols,  et  de  les 
av<^r  eodunis  pendant  la  nuit ,  est  aivélê  ét 
interrogé. 

Le  17  juin  suivant,  ordonnance  de  prt&« 
de  corps  décernée  contre  Joseph  Morandi  par 
le  tribonal  de  première  instance  de-FlevencCb 

Le  a8  du  même  mois,  arrêt  de  la  cbam» 
bre  d'accusation  de  la  cour  de  la  même  viJle^ 
qui, 

«  Attendu  que  tea  art  SgS  et  do  bo«- 
veau  Code  pénal  ne  qualifient  efliraciion  ex« 

lérieure  que  les  ruptures  ou  drmolii ions- 
uniquemeoi  deslinces  à  ouvrir  passage  à  l'in- 
troduction du  volemr  qui  a  prémé^té  de 
eommettre  le  Vol  ; 

»  Et  qu'ainsi,  la  prétendue  circonstanco 
d'effraction  n'est  pas  établie  relativement  aux 
Vols  dont  il  s'agit  ; 

i«  Déclare  n'y  avoir  Hea  à  aeeoaation  contre 
Joseph  Morandi  et  le  i  cnvoie  devant  le  tfi-^ 
bunal  correctionnel  r>. 

Le  lendemain ,  le  ministère  public  se  pour» 
▼oit  en  cassation  contre  cet  arrêt. 
'  a  C'est  par  le  rapprochement  des  art.  38t  , 
384,  et  395  du  Code  pénal  (ai-jcdit  à 
l'audience  de  la  section  criminelle,  le 8  août 
xfiii  ),  que  nous  pourrons  apprécier  Tarréb 
qui  est  dénoncé  à  la  cour. 

ï»  L'art  "^Si  punit  de  mort  le  Vol  commis 
avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  qu'il 
détermine  \  et  parmi  cesctrconstanoes,  le  na 
4  du  mémo  article  place  celle  de  C  effraction 
extêrirar^.  ,  non  seulement  dam  une  maison, 
apptu-lement ,  chambrt  ou  logement  habttita 
01»  sarf^f  à  fhahitmtien ,  maia*enoare  dana 
Uurt  dépendance». 

V  L'art.  384  punit  des  Iravant  forces  à 
temps ,  le  Vol  commis  à  Taide  de  l'uo  des 
moyens  énoncés  dai|S  le  o*  4  de  Tart  , 
même  quoique  t^fmetion  ait  eu  lieu  dan* 
des  édificet ,  pares  ou  rnclns  non  servant  à 
t'habitalion  et  non  dèpendam  de  ataitons  lus- 
hilies  ,  et  Ion  même  que  I  cJJ'raction  ifumreùt 

M  qu'mtêrieure . 

V  L'art.  3;, 3  définit  l'effiiction  :  c'est,  dit- 
il,  tout  J'oixement ,  rupture,  dégradation, 
enlèvement  de  murs,  toits,  piaitehere, portée. 
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Jtnêtrtt  f  sernttvs  j  rnrienas  ,  ou  autres  us- 
tensiles ou  instrumens  sen'ont  àjermer  ou  à 
emyéi'her le  passage  ,  CT  M  TOVniâMCB  SB 
Cftdron ,  quelle  qu'elle  toit. 

r>  F»  -inivanl  l'art.  3(}j,  les  effractions  ex- 
tétieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on 
peut  ê'Utirodttif  dtuu  lev  wtaitoru ,  eourt , 
ha^i-^tun,  meios  ODD<mai»A»CKfl,  oh  dum 
les  appartemens  ou  Ingemens  particuliers. 

»  Aiu»i,  il  y  a  Vol  dvcc  etfraction  exte> 
rienrc,  toutes  les  fois  que,  pour  lecooiineltre, 
le  ctiupable  a  force ,  rompu ,  dégradé  «  démoli 
oueolevè,  soit  dans  une  maison  lKi!)if<'e, soit 
dans  ses  déyendances ,  soit  même  dans  un 
édifie*  non  b«bité,  la  mur  ou  la  etôturt  qiiel> 
«ooque  qui  ouïtlait  robjet  folé  à  f abri  d«  m 

rapacité. 

i>  Or,  dans  noire  espèce,  il  est  constaté  par 
Je  procct-Terbal  du  ta  avril  dernier,  que 
le  Vol  dont  esl  prévenu  loiepb  Morandi,  a 

cte'  commis  sur  drs  lujaux  servant  à  la  con- 
<luite  des  eaux  dans  trois  maisons  de  cam- 
pagne ;  30  que  ces  tujaux  étaient  encaissés 
dans  des  mon  qui»  non  aenlenent ,  aboulb* 

srnt  :i  ers  tnai<)ur).<i ,  mais  rnrorr  ont  ete  cons- 
truits, ciiiKes,  pour  renfermer  ces  tuyaux  ;  3o 
que,  pour  cumotettre  ce  Vol,  il  a  lalJu  dé» 
frader  «t  démolir  en  partie  lot  murs  daae 
lesquels  les  tuyaux  étaient  encaisses. 

V  De  f\  nue  première  conséquence  aussi 
simple  que  palpable  :  c'est  que  les  Vois  dont 
ila'a|it,  doivent  être eonsidéréfreoBBe  faite 
dans  des  maisons  babitées,  puisque,  d'ane 
part,  la  loi  assimile  le  Vol  fait  H^n^  les  dipen- 
donc*»  d'une  maison  au  Vol  lait  d;iits  la  mai- 
son  même,  et  que,  de  l'autre,  Iw  mure  dani 
lesquels  sont  eneaiaiéi  lei  tnyaasqui  lervent 
à  la  conduite  des  eaux  dans  une  m^i^on  ,  %v,n\ 
certainement  au  nombre  des  dépendances  de 
cette  maiM»n. 

»  Une  densièno  oMiséqoenee  q^aiement 
évidente  detmêmc^  '-irronstancrs,  est  que, 
quand  même  les  murs  ne  dépendraient  pas 
d'une  maison  ,  ils  n*en  formeraient  pas  moins 
nn  édifice î  et  que  par  suite,  l'eAraetiim  qui 
aurait  pu  y  être  faite  pour  voler ,  n'en  carac- 
tériserait pas  moins,  aux  termes  de  l  irf 
dtt  Code  pénal ,  nne  Circonstance  aggravante 
dn  Vol. 

V  Kufin,  une  trrM^ième  conse'qucnce  non 
moins  sensible  des  mêmes  circonstances,  c'est 
que  le  Vol  dont  il  est  ici  question ,  doit  être 
considéré  comme  fait  avec  ef^aetion  eité- 
rteure,  puisqu'il  n'a  été  et  n'a  pu  être  com- 
mis qu'en  dcgradant  Hemolissant  en  partie 
les  murs  dans  lesquels  ks  tuyaux  étaient  en- 
caissés, et  qne  bien  sArament  ces  murs 
vaient  de  c/diaru  aux  tujtox. 


»  Qu'importe  ,  d'après  cela  ,  que  U»  vnfeur 
ne  se  soit  pas  introduit  dans  les  maisons  des» 
quelles  dépendaient  les  tuyaux  et  les  murs? 
11  s'r^t  introduit  dans  les  murs  mêmes ,  ou 
du  nroins  il  y  a  introduit  les  bras;  et  il  n'en 
faut  piis  davantage  pour  caractériser  l'effrac- 
tion cximeure. 

V  Par  ces  eonsidâwtions  «  nous  estimons 
qnM!  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'anèt 
qui  vous  est  dénoncé  ». 

» 

Arr^t  du  8  août  i8ti ,  au  rapport  de  H. 
Brillât  de  Savariu  ,  par  lequel, 

«Vu  le  n° 4  de  l'art.  38t  dnCodepénaU.., 
l'art.  384      même  Code....,  et  fart.  a3i  du 

Cotic  d  instruction  criminelle  , 

Et  attendu  que,  pour  parvenir  jusqu'aux 
tuyaux  par  lui  volés,  Joseph  Morandi  était 
prévenu  d'avoir  fait  elTraction  aux  édifices 
élevés  pour  les  cofttrn  ir  (  t  \r-  '.garantir  ;  qu'en 
arrachant,  par  des  moyens  violeus ,  les  pierres 
sous  lesquelles  ces  tuyaux  étaient  encaisses, 
il  avait  évidemment  fait  rupture  et  démoli- 
tion de  la  clôture  de  ces  tuyaux  dans  l'édifice 
qui  les  renfermait;  que  ce  fait  constituait 
l'eflfraelion  telle  qu'elle  est  caractérisée  par 
l'art.  3g3  du  Code  pâial  ; 

»  Qu'ainsi ,  c'c^f  en  contravention  aux 
articles  ci-dessus  transcrits  pour  la  pénalité  et 
la  compétence,  que  Joseph  Moraudi,  prévenu 
d'un  fait  qnalillë  crime  par  k  loi ,  a  ététen* 
voye  par  lf  vaat  wt  tribonalde  polioo  ooiw 
rectiouuclle  ; 

y»  Le  cour  casse  ci  aunulle....  ». 

ÏI.  1°  Y  a-t-il  Vol  avec  enVaclion  cxtcneure 
dans  une  maison  iiabitee,  de  la  part  de  celui 
qui  enlève  et  s'approprie  les  barreaux  do  tet 
SI  rvantà  fermer  Je  soupirail  d'une  Gave»  en 
i  1 1  .ml  les  pierres  dans  lesquelles  les  eitré- 
milcs  en  étaient  enchataées  et  le  plomb  qui 
les  y  tenait  seellées,  sans  nésnmoins  s'intro- 
duire, soit  dans  cette  cave,  soit  dans  la  mai- 
son dont  elle  dépend  ? 

a«  Y  a-t-il  Vol  avec  efTnrfinn  <1  ans  le  fait 
de  celui  qui,  s'ctuut  mlruduit  dans  une  mai- 
son babitée,  y  arracbe  avec  nn  instroment 
quelconque,  soit  UMaermre»soitan  Tomm» 
qu'il  emporte? 

3»  V  a-t-il  Vol  avec  cliractiou  dans  le  fait 
de  celui  qui,  pour  enlever  les  plombs  d'une 
fenêtre  servant  de  dôtore  extérieure  à  nn« 
maison  habitée ,  brise  les  carreaux  de  fïtrc 
et  le  châssis  de  cette  fenêtre  / 

Ces  trois  questions  se  sont  présentées  suc« 
CMidvemeat  «fovant  b  conr  do  cassation. 

a 

i«  Le  nommé  Angioli,  prévenu  d'nn  Vol 
commis  dans  lot  drcoostances  qui  soBt  l'obîei 
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tic  lj  prcmièro,  ett  iraêmt  deranL  le  jnge dHiis- 
truction  du  Iribunal  de  Uvourne*  Une  or- 
donnance dr*la  (liainbrc  <lii  conseille  renvoie 
au  tribunal  correctionnel.  Ce  tribunal  le  con- 
daniDC  à  dix-huit  moU  d'cmpriKHiiieiaent.  Le 
prociifenr  gënéral  du  dqMrtement  de  la  Me- 
ditemnee  appelle  de  ce  )fif;orncnl  et  coiicliid 
à  ce  qu'Augioli  soit  renvoyé  devant  le  juge 
dinttructiou,  cuiume  prévenu  d'un  Vol  qua- 
]i6é  de  crine.  Le  16  nan  t8i3,  jugemeat  dii 
tribunal  correç^onnel  de  Pise ,  qui  confirme 
c(>lui  tlii  tributial  de  LÏTOurne.  Recourt  en 
cassation  du  procureur  gcuoral. 

Par  arrêt  du  ai  mat  de  la  même  année, 
au  rapport  de  M.  Auinont, 

«  Vu  lesart.4oB  et  4 1 3  du  Code  d'instruction 
erîiniuellc;  vu  aussi  i'.irt  384  Codu  pénal  j 
Il  Attendu  qu'il  est  reconnu  constant  au 
procès ,  que  les  barres  de  fer  dont  Angioli  a 
été  Urouvé  taîai  Ion  de  aoD  arrestation ,  avaient 
été  arrachées  «lu  soupirail  d'une  cave  avec 
rupture  pierres  dans  lesquelles  entraient 
kurs  cxlreoiites  et  du  plomb  servant  à  les  y 
teeUer;  et  qu'au  moyen  de  l'enlèvement  dt 
ces  barres  de  1er,  on,  pouvait  •*iatrodaire  dant 
ladite  c:ivp; 

M  C^tue,  pour  qu'un  Vol  soit  accompagné  de 
la  circoostance  aggravante  de  l'effraction  CX' 
l«rie«vt ,  il  n*eat  pas  besoin  que  le  volour  at 
soit  introduit,  à  l'aide  d'elFraclion  ,  dans  un 
lieu  fermé;  qu'eu  ellet,  l'art.  396  du  Code 
pénal  définit  l'eUraction  extérieure,  ccUeà 
l'aide  de  laquelle  oa  p§ut  ê'iMttoduù^  dana 
les  maisons ,  cours ,  etc.  ; 

}t  Que  le  Vol  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  a 
donc  été  commu  dans  une  maison  habitée  et 
avec  lacircoiialancc  a  ggravante  de  Feffl'action  ; 

1»  Que  ce  Vol  est  done  le  crime  prévu  par 
Tart.  384     Code  pénal  ; 

^\  Qu'en  en  retenant  la  connaissance  et  en 
condamaaal  le  prévenu  à  b peine  corrcclîoa- 
nelle  de  Femprisonnement ,  sous  le  prete&te 
qu'il  ne  s'était  pas  servi  de  fonverture  opârée 
par  re-nlévement  des  barres  de  fer.  pour  s'in- 
troduire dans  la  cave  et  j  commettre  un  Vol, 
le  tribunal  correctionnel  de  Piae  a  mécfinna 
tes  règles  de  compétence  établies  par  la  loi, 
violé  l'art.  38^  «lu  Code  pénal,  et  fait  une 
fausse  application  tie  l'art.  4  >  o  du  même  Code  ; 

pLa  cour  casse  et  annuUe  le  jugement  de  ce 
tribunal  do  iG  mars  dernier;  et  sanss*arréter 
nn  jugement  du  tribunal  de  Livonrnc  non 
plus  qu'a  l'ordonnance  de  renvoi  de  la  cham- 
bre du  cooseil ,  qui  sont  considérés  comme 
non  flvenoa,  renvoie  le  prévenu  en  état  de 
mandat  il'arr»  t .  devant  le  juge  d'instruction 
<ltt  tribufial  du  l'arrondissement  de  Veltenra» 


pour  être,  par  ledit  juge,  procédé  coiiform«^ 
nentàla  loi». 

Le  août  jf^i  >,  or  ^>nnancc  de  la  cham- 
bre du  eonseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  IS'ovi ,  qui  déclare  prévenu  du  crime 
dd  Vol  avee  efÂ-aetion,  Antoine  «François 
DcUaca,  qui  parait,  par  l'instruction  fuite 
rontip  lui,  s'être  introduit ,  le  i5  juillet  prc- 
ccUeut,  daui»  un  édifice ,  et  y  avoir  urracbc, 
«vee  des  pincettes,  et  enlevé  «ne  pièce  de 
fer,  qui  est  désignée,  dans  ia  procédure* 
tantôt  sous  le  nom  de  serrure,  tantôt  sous 
celui  de  verrou ,  et  au  moyen  de  iaqueiic 
onefenitM  était  Armée  intérieurement. 

Le  19  dn  même  mois ,  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pe)  de  rTên»'9,  qui  reforme  cette  ordonn  nu  f- 
ct  renvoie  Deliaca  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Novi ,  a  attendu  que  s'agissant 
»  d'une  «fraction  intérieure ,  faite  uniquc- 
»  ment  ponr  voler  la  pièce  de  fer  qui  servait 
1»  de  fermeture  à  une  fenêtre  intérieure  ct^ 
»  ouverte  d'un  bâtiment  et  non  pour  s'intio-* 
w  duire  dans  ledit  b&timent,  ou  un  autre  lo- 
■»  cal  auquel  cette  fenêtre  donnait  accès, 
»  pour  y  voler  quelques  autjrcs  elFets,  le  Vol 
M  ne  peut  pas  être  considéré  comoM  ayant 
»  été  eomnia  »«ee  eSraetion ,  dans  le  aeaa 
»  du  Code  pénal  de  iBto  ». 

Le  4  septembre  suivant,  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  curruclionnel  de  Nçvt,  con- 
sidérant que  le  Vel  dont  il  a'agit,  pori»  !• 
caractère  d'un  crime  de  Vol  ftvec  dl^actioil* 
se  déclare  incompétent. 

Le  it>  du  même  mois,  requête  du  procu- 
reur général  de  la  eonr  d'appel  de  Gênes,  tm 
règlement  de  juges. 

Par  nrrèt  du  7  novemI>r<>  fie  la  mène  an-' 
née,  au  rapport  de  M.  Uudart, 

a  Attendu  qu'Antoine>Françobl>elIaeneat 
prévenu  de  s'être  introduit  dans  un  ci  devant 
couvent,  et  d'y  avoir  arraché  et  volé  une 
pièce  de  fer  désignée ,  soit  sous  le  nom  de 
verrou*  soit  sous  le  nom  de  serrure,  an 
moyen  de  laquelle  pièce  de  lier,  «ne  fenêtre 
était  fermée  intérieurement;  que  Ij  cour 
d'appel  de  Gènes ,  par  un  arrêt  du  19  août 
dernier,  a  envoyé  le  prévenu  devant  le  tri- 
banal  eorreetionnel  .de  l'arrondissement  de 
Novi ,  et  que  ce  tribunal  s'est  d»:clare  incom- 
pétent par  un  jugement  rendu  le  4  septembre 
dernier ,  lequel  est  passé  en  force  dc  cboec 
ju  gée  ;  d'oà  résulte  un  conflit  négatif  de  yatà* 
diction; 

V  Attendu  que  la  rupture  dont  il  s'agit ,  c*t 
uue  etlVaction,  d'après  l'art.  SgS  du  Code 
pénal,  qui  qualifie  effraction  toute  rupture 

de  serrures  ou  autres  nsfensiK  s  nu  iustrumens 
servant  à  fermer  ou  cmpûcher  le  passade;  et 
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tioB  Anu  m  MUfes,  et  y  ayant  1 
«fljrvction  le  Vol  qu'il  avait  en  TUe«  B*«  fût 

une  cfllrarhon  (hiiis  cet  édifice  que  pour  en 
M>rlir  tt  emporter  les  ot>iets  de  «on  Vol? 

a*  Y  ««t-il  effraction  daoa  l'action  d'un 
▼(denr  qui,  pom  sortir  de  l'édifice  oA  il  « 

roinmis  •on  Vol,  n'a  f/it  qrir  socjlrvrr  et 
déplacer  une  traverse  mobile  qui  tenait  fer- 
OMSs  lec  deux  battans  de  ta  porte  ? 

Le  6  mai  ,  dans  une  affaire  où  le  minis- 
tère public  requérait  la  mîac  en  accntation  de 

quatre  particuliel'i,  comme  prcTcnua  de  Vol 

avec  onV  ifiion  .  arrêt  par  lequ(>l, 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'on  Vol  a  été  comnii,  le  9  janvier  dernier , 
environ  hntt  beiurft  du>aoir,  de  dix  chandc> 
liers  en  cuivre,  appartenant  à  l'egli^e  de  Di:ir- 
vilie,  et  placés  sur  deux  autels  dans  l'uile- 
rieor  de  ladite  église;  que  routeur  dn  Vol 
parait  s'être  fait  enfiemer  dans  l'église,  Vy 
étant  introduit  lorstpie  les  portes  n'en  étaioiit 
pas  encore  fermées j  et  que,  pour  en  sortir, 
aprêa  resëeution  du  Vol,  il  a  ouvert  la  porte 
principale  formée  de  deux  battant,  en  soûle* 
vjDt  et  Jepljçatit  une  traverse  mobile,  qui, 
s'eagagcant  par  les  deux  extrémités  dans  la 
pierre  det  jambages,  aMorait  la  eIMnre  dct 
deux  battant  contre  kiqneb  elle  était  appli- 
quée; 

)•  Considérant  que  Hyacinthe  André,  char- 
ron, domicilié  à  Diarville ,  est  prévenu  d'élrc 
i'aetear  dudit  Vol  et  de  l'avoir  personnelle- 
ment exécu  h  ;  que  Joseph-Henry  et  Nicolas 
Passcrel  sont  prévenus  de  complicité  du  même 
Vol ,  soit  pour  l'avoir  prémédité  et  TOncerté 
avec  André ,  soit  ponr  avoir  sciemment  recelé 
les  oI))ets  volés ,  pour  les  avoir  caches  à  l'rfTrt 
de  les  soustraire  aux  redierches,  et  pour 
i*étre  respectivement  occufiés  d'en  procurer 
la  vente,  sous  la  convention  faite  entre  eux , 
dp  sVn  distribuer  le  pri\  ;  qu'il*  aottt  aÎAsi 
paàâibles  des  mêmes  pour!>uiLes; 

»  Considérant  qu'il  n'existe  pas,  à  l'égard 
de  Claade  Jaoqoot,  de  prévention  miinnte 

qu'il  ail  participe  audit  Vol ,  soit  comme  au- 
teur, soit  comme  complice}  qo'il  doit  doue 
être  tiré  de  la  procédure; 

1»  Gontidérant,  en  ce  qui  touche  la  compr- 
tence  et  la  qualification  du  fait,  que  la  cir- 
constance de  i'eliVaction  dont  s'appuie  la  ré- 
quisition du  procureur  général,  n'est  point 
établie  par  la  procédure  ;  qu'il  en  nbnlte,  au 
contraire,  que  le  délinquant  s'etant  iiitruduit 
d.ms  l'église  par  une  porte  non  leruiée,  s'est 
procuré  la  liberté  de  sa  soiiic  par  le  simple 
déplaoemeait  dSme  travene  mobile  et  non 
adhérente,  toît*à  la  porte,  toit  aux  nurs; 

Sa 


que  cette  effraction  eat  intérieure,  aux 

met  de  l'art.  39G,  qui  qualifie  aiun  celles  qui, 
après  l'introrltiction  dans  les  maisons  et  tU-prn- 
dàoces,  soot  faite*  aux  clôtures  du  dedans; 

»  Attendu  que  tout  Vol  oommi*  avec  efi'rao* 
lion  intérieure,  est  un  crime; 

»  Par  ces  motifii,  la  cour,  faisant  droit  su  r 
le  r^uisitoirede  M.  le  procureur  général  en 
la  cour  d'appel  deGdnet,  etttatnant  par  voie 
de  règlement  de  juges,  tans  t'arréter  i  l'urét 
rendu,  le  19  août  dernier,  par  la  cour  d'appel 
de  Gènes,  chambre  d'accusation,  lequel  est  dé- 
claré comme  non  avenu,  renvoie  les  piècee  et 
ledit  Antoine- François  Dellaca  devant  la  cour 
d'appel  lie  Turin,  chambre  d'accusation  »<. 

f^.  l'arrel  du  26  août  lëoy  ,  rapporte  ct- 

devant,  ditl«  3,  wtr  l'art*  7  de  la  tcci.  5  du 
lit.  9  du  GmIc  pàial  du  aS  tqitembre  179t. 

S^Legfévricr  i8i3,arrétdelacour  spéciale 

extr;iorf!iiiaire  de  Parme,  qu!  u  déclare  que 
I*  lialierioi  Cayetan  est  convaincu  de  Vol  de 
ji  plombt  toutenant  quatre  carreaux  de  vitre , 

•  après  le  déplacement  et  brisement  de  ceux» 
V  ci,  d'un  desclias^ts  il'nne  croisée  au  rrz  le- 
»  chaussée  de  la  maison  d'habitation  de  U 
«  dame  Rotelli ,  cbâttit  intérieurt  k  une  gr i  Ile 
9  il  barrea  de  fer,  faisant  la  véritable  clôture 
n  extérieure  de  cette  partie  d'habitation,  la 
»  nuit  du  la  au  i3  août  iSiaj  et  que,  par  la 
»  dégradation  de  la  ON^aée  où  te  trouvaient 
»  le*  vitret  et  le  plomb,  qui  ett  une  clôture 
>•  de  quelque  espèce ,  il  s'y  trouve  une  cfTrac- 
»  tion  caractérisée  par  la  loi  et,  par  suite,  Vbl 
s»  avec  elliraction  dant  une  maison  babitée  1*. 

En  conséquence,  Ballerini  Cayetan  est  con- 
damne,  i!'o]»rèR  l'art.  384  Code  pénal,  k 
cinq  aus  (Je  travaux  forcét. 

U  se  pourvoit  en  eatsation  et  toaticnt  que 
r«rt.  3Â4  '(li  *  ^  lîiuttemenl  appliqué. 

«  Pour  qu'il  y  ait  lieu  (dit-il)  à  la  peine  por- 
»  técparcet  article,  il  faut  que  l'eflraction 

•  ait  été  fiiite  sur  Tobjet  qui  pouvait  empé- 

•  cher  que  le  voleur  n'arrivât  a  la  chose  qu'il 
jt  voulait  enlever.  Or  ,  ici  l'r  fTi  ictiou  n'a  pas 
»  de  laite  sur  une  clôture  pour  parvenir  à  la 
»  choae  volée;  c'est  la  chose  volec  elle-même 
a  qui  a  été  fracturée  ». 

Mais  par  srrêt  du  iG  avril  de  hi  mène  an* 
née,  au  rapport  de  M.  Bauchau, 

a  Attendu  que  la  cour  q»éeiale  extraordi- 
naire a  déclaré  que  le  Vol  dont  il  t'agît,  a  été 
commis  à  l'aide  d'effraction  ,  et  que,  par  cette 
déclaration  sur  les  faits  par  elle  reconnus,  il 
n'y  a  pat  eu  vkilation  de  la  loi; 

»  La  cour  rejette  le  pourveî....  »* 

III.  t«  Y  a>t41  Vol  avec  elfrectioB  dant  le 
Diit  de  odui  qui  s'étant  introduit  tant  eflirae* 
Tow  XXXVI. 
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porle  est  demeure  libre;  que  V effraction  est , 

djns  l'acceptinn  naliirt'lle  et  fo  rida  ai  en  tu  le  de 
reiprc«siou,  L  action  de  rompre  ou  de  forcer  ; 

qu'elle  eti  dc6nie  par  la  loi,  um/worn/mt^ 
mpture,  éH^ntdtUion ,  démolition ,  enlève- 
ment  de  murs  ^  toits  ^  planchers  né ti\^s, 
portes,  terrureSf  cadenas  ou  autre*  uutui&iUs 
ou  ùutnuntnê  servant  à  J'vrmtr  ou  empêchtr 
U  passage  ;  que  reflVaction  peut  donc  avoir 
Itpu,  ou  sur  les  clôtures  ellct-mf-nifs  «m  sur 
les  serrures  et  instrumens  qui  sci'vcni  a  les 
aifturer  dans  leur  état  de  olôtQre;  qu'elle 
a*opére  sur  la  clôtore  par  toute  sorte  de  rop- 
tnri*,  doj^radatiou  on  enlèvement ,  parcr^qu'.'i 
l'égard  de  la  clôture,  tout  euléveqpeut  f^it 
rupture;  quelle  s'opère  «ur  les  instrunens 
de  fermeture,  loraqa^ili  sont  fixes  et  adhé- 
rens,  par  les  mêmes  moyens  de  rupture  et  de 
dégradation,  et  aussi  p«r  leur  enlèvement , 
parceque ,  à  leur  ëgard  aoan  «  fauf  enlèvement 
opère  bris  ou  forcement;  mats  qu'à  l'égard' 
drs  in «t rumens  mobiles  cl  non  adbérens, 
quoiqu'il  soit  vrai  que  l'action  de  les  forcer 
par  rupture  et  violenoe,  serait  également 
effraction ,  on  ne  peat  dire  la  néme  diose  de 
leur  simple  «leplacemcnt  ope're  sans  violence 
et  par  les  moyens  ordinaires  d'ouverture; 
parcequ'alort  il  n'y  a  ni  dégradatioA ,  ni  rup- 
ture, ni  forceneat,  et  (]ue  la  suppodlion 
d'une  effraction  snns  bris,  fni  rrment  ni  dé- 
ebirement  quelconque,  est  une  implicance 
dans  les  termes;  que ,  si ,  par  une  interpréta- 
tion fbreée  do  net  «nttMuseiila  on  pouvait 
regarder  cnoinie  effraction  le  simple  df^lace- 
mcnt  d'une  Inverse  rn  ^lnle  cl  sans  adhé- 
rence, il  faudrait  attaciicr  le  même  effet  à 
tout  ddplaeement  qodemiqve  du  tout  ou  de 
partie  de  rinstruuient  de  fcrnaetore,  par 
qiielqne  moyen  qu'il  fût  opère,  dèifjne.  pnr 
sou  eli'et,  l'état  de  fermeture  aurait  ctc  de- 

truH;  qu'ainsi,  lever  un  eroebet,  tirer  une 
cbevilk,  ouvrir  une  auTove  tvee  an  propre 

clef  dont  elle  se  trouve  garnie,  mouvoir  en 
arricre  un  verrou ,  une  targette ,  une  serrure 
k  ressert,  lever  on  loquet  à  l'aide  de  l'oUve 
ou  du  poinçon,  serait  cfliraction,  puisque^  ' 
dans  tous  ces  cas,  l'instrument  de  clôture 
aurait  été  déplacé ,  et  que  son  déplacement 
serait  rdsolte' de  l'ouverture  qu'il  empftefaait, 
le  crochet,  le  péne,  le  verrou,  la  t.irpelleou 
le  loquet  ayant  été  dégages  de  l'œillf  t,  de  la 
gadie,  du  crampon  ou  du  mentonuet  qui 
tenaient  par  leur  moyea  la  clôture  arrêtée; 
que  nénw  le  simple  osouvenaent  imprimé  à 

une  porte  non  fixée  par  aucun  inslrumrnt  de 
Igrmelure,  pour  la  f;iire  porter  en  arrière  en 
tournant  sur  ses  gonds,  devrait  être  regarde 


tr.  IV ,  art.  396      G.  p< 

eomme  eftnction,  pwsqae,  dans  le  peaitiefi 

nouvelle  qu'elle  aurait  reçue  de  cette  impui» 
sion,  la  porte  laissant  libre  l'accès  autjuel 
auparavMut  elle  faisait  ob»tacle,  il  serait  ri" 
foureoaeniant'vrai  de  dire  que  tm  elAtMtre  qtd 
empêchait  te  passage ,  auraU  iii  mdâtfée  pur 
l'emploi  d'une  force  quelconque,  comparable 
à  celle  qui  aurait  soulevé  one  barrière  non 
notna.mobile  que  la  porte  non  arrêtée; 

»  Considérant  que  les  interprétations  arbi- 
traires porteraient  dans  le  ^y-sterar  Af<^  foi* 
pénales,  une  aggravation  de  rigueur  absolu- 
ment nouvelle  et  contraire  aox  opinions  gé- 
iiéralement  reçues;  que  le  devoir  des  magia» 
trat.s  chargés  de  l'application  des  lots  crimi* 
nelies,  est  de  s'atlacber  scrupuleusement  à 
raeeeption  naturelte  et  conMwne  des  exprea- 
Mona  de  la  loi;  qu'ils  ne  peuvent  fMaamia  ae 
jMMîivtfrc  (!c  les  étendre;  et  que .  â:\vs  la 
suppuïiiioa  d'une  interptétation  rendue  né- 
cessaire par  robscurite  du  sens  de -la  loi ,  iU 
devraient  préférer  le  sens  le  plus  Avorable  A 
l'accusé  ; 

»  Considérant  que  la  circonstance  de  Tcf- 
fraclion  étant  écartée  et  ne  concourant  avec 
aucune  autre  de  celles  qui,  aux  termes  de 

l'art-  386  du  Code,  de'terminent ,  par  leur 
réunion,  l'application  de  peines  afUictives,  le 
Toi  dont  s'agit,  comme  ne  tombant  soui  lu 
disposition  âpéci/îifue  d'aucun  des  ariiciee 
intermédiaires  du  38u  au  ^oi'*,  demeure  dans 
In  catégorie  de  ceux  mentionnes  .ludit  art. 
4pi  ;  que  la  destination  des  uLjcls  vol«-s  aux 
cérémonies  du  culte  religieux,  la  violation  da 
respect  dû  à  !'< dincc  dans  lequel  ils  étaient 
pl.ices,  sont  des  circonstances  qui,  sans  doute, 
ajoutent  à  la  gravite  du  délit  et  devront  être 
prises  en  considération  dans  la  fixation  de  la 
peine,  mais  qui  ne  peuvent  iiiHuer  sur  la 
naftire  même  de  In  peine,  ni  niDliver  tine 
instruction  criminelle,  n'étant  point  classées 
par  la  loi  au  nombre  de  celles  qui  impriment 
au  Vol  le  caractère  du  crime  ; 

I»  La  cour  (d'appel  de  Nancj  )  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  poursuivre  à  l'égard  de  Claude  Jac- 
quet, annulle  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  contre  lui,  ordonne  <pi'il  sera  mis 
immédiatement  en  liberté;  di-clarc  qu'il  y  a 
lieu  de  poursuivre,  mais  seulement  par  vuic 
de  police  eorrectionhelle ,  k  l'égard  d'Hya^ 
cinthe  André,  Joseph  Henrj  et  Nicolas  Pa»- 
scrcl  ;  annulle  les  ordonnances  de  [Tije  tîc 
corps  décernées  contre  eux,  les  renvoie  en 
état  de  mandat  d'arrêt  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Tarrondissement  de 
Luui-ville,  pour  la  procédure  y  cire  instruite 
et  jugée  sur  la  prévention  du  Vol  simple  et 
de  cooiplicitc  dudit  Vol,  ainsi  que  de  droit  ». 
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II»  fgotmemt  fëii«r«l  m  pourvoit  en  ctin*  «prêt»  i'wnUttmmt  duiUuUti  ou  £nip«> 

Uon  contre  cet  arrêt.  mens  savant  à  Jetmer  ou  à  empêcher  le 

u  Cette  allaire  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la  passage,  ou  de  toute  espèce  de  clôture,  tfuelle 

secliou  ariuiioelle,  le  18  juin  i8ia)  présente  qu  elle  *oU,  »ur  la  utéme  ligne  que  le yûrcc» 

à  votre  esamen  deux  questiona  :  <toit-on  eoo>  «w»t«  ia  mpture,  la  digfwUUê^f  ia  démo- 

sidrrer  comme  coupable  de  Vol  avec  cffrac-  tition,  l  enlèvemeHt  de  murs,  toits, pkuêckem, 

tion.  relui  qui,  s'ctant  introdiitt  s^n^  «  flrac-  portes  ,  Je nétres ,  «eiTVIVf»  fff fftfftff  Iff TâOt 

Uon  liaQS  uu  édifice,  et  y  ajaul  coiuoim  sau&  au  mcuie  objet. 

effraction  le  Vol  qu'il  âv^t  en  vue,  n*«  Dut      «  Or,  qii*e  fait,  dans  notre  eipêee,  reuteur 

une  elTraction  dans  cet  édifice  qae  pour  eo  du  Vol  commis  dans  l'église  de  Diarville? 

soi  lir  ot  foiporter  les  nhjrfs  d»*  non  Vol?  Il  a  cjilevé,  vous  dit  le  procureur g('r»('i  ;il  de  la 

1  a  L  il  cliractiun  daus  ic  lait  d  ua  voicur  cour  d'appel  duiVancy,  la  traverse  ou  Itarre 

qui.  Mit  pour  entrer  4am  Tédifiee  où  il  •  mobile  qui  tenait feraei  les  deuxliettant  de 

commis  son  Vol ,  soit  pour  en  sortir ,  n'a  fait  l'une  des  portes  de  cet  i^iflce*  II  y  a  donc  en, 

que  soulever  et  dcplaciT  une  traverse  mobile  dans  son  fait,  enlèvement  d'un  instrument 

qui  teuatl  feruiés  Je*  deux  i^allans  de  la  porte  servant  à  Jermeri  et  cuoimcut,  dcs  iora,  n'y 

4e  cet  édifice  7  «nratt^il  paa  en  eflh>action? 

>  La  première  de  ces  questions  paraît  n'of-       n  Mais  est  il  bien  vrai  que  l'auteu*  de  ce 

frir  aucune  difficulté.   U  est  vrai  que  de  Vol  ail  crt/cn  J ,  dans  le  sens  atlacbé  à  ce  mot 

l'art.        du  Code  penai ,  co^i^biue  avec  ic  par  l'art.  3^,  la  barre  ou  trarene  qui, 

n*  4  ^  ^'"^      ^'^  mène  Code,  il  rêiulte  aiaujelittant  lea  dcos  battana  de  la  porte  de 

que  la  peine  ioflig -e  par  le  premier  de  ces  rcglisc  de  DiarviUe,  aervait  k  fermer  cette 

textes  au  Vo!  avec  eflraclion,  n'est  applicable  porte? 

?u'au  cas  où  le  Vol  a  été  commis  ù  i  aide  de       >*  l'our  qu'il  y  ait  enlèvement  dans  le  sent 

effraction  même.  Hait  qu'est-ce  que  oom-  de  cet  article,  ij  ne  iiHfit  pas^u'il  j  ait  tU- 

mettre  un  Vol?  C'est  sans  contredit  appré-  placement  :  il  Crut  encore  qu'au  moyen  du 

lientler  inanuellemetit  b»  cl» ose  d'au! rui,  avec  déplacement,  la  porte  se  trouve  ouverte  d'une 

1  intention  de  se  1  approprier  j  mais  c'est  aussi  iuauieie  diilcrente  de  celle  duat  elle  s'ouvre 

emporter  cette  chMe;  c'est  ansai  faire  tout  ordinairement  et  an  gré  du  propriâairCé 
ce  qu'il  faut  pour  s'en  assurer  et  en  conienrer       »  Par  exemple,  un  voleur  parvient  à  ouvrir 

la  possession.  Appréhender  manuelleroent'  un  rntlVe,  en  détachant,  sans  les  rompre,  les 

l'objet  volé,  ce  n'est,  a  proprement  parler,  clous  qui  eu  assujetissent  la  serrure.  11  y  a 

que  commencer  le  Vol;  le  Vol  neae  consomme  certainement ,  d«u  ce  fiit ,  un  enlèvement 

véritablement  que  par  l'action  qui  déplace  qui  porte  le  caractère  d'eflraclîon;  et  vous 

l'objel  vcilé  ,  qui  le  fait  p.isser  d'nii  lieu  a  un  l'ave*  ainsi  jugé  le  5  niv6«e  an  t4,  au  rapport 

autre.  11  y  a  donc  Vol  avec  ell'raclion,  non  de  Id.  Aumunt,  en  cassant  un  mtréi  de  la 

aeulement  lorsqu'à  l'aide  d'une  effraction,  oonr  de  instke  criminelle  <la  département  de 

Ton  apprdbende  manuellement  la  chose  d'au*  la  Stura.  Pourquoi!  Parccque  cette  manière 

trui  ;  mais  encore  lorsqu'à  l'aide  d'une  etrrac-  d'ouvrir  nn  coffre  ,  diflVrc  de  celU*  dont  on 

lion,  l'on  déplace,  l'on  emporte,  l'on  fait  l'ouvre  ordinairement;  pareeque  icpropiié- 

passer  d'un  lieu  à  nn  autre,  la  chose  d'auirui  Hûre  du  coffre  ne  l'ouTre  qu'à  Taide  d'une 

que  l'on  a  apprcUeudce  manuellement  sans  def. 

cffracliou  ;  et  dcs-la,  nul  doule  que,  dans        1  Mais  si  le  vuieur  surprend  la  clef  du 

uotrc  espèce,  l'auleur  du  Vol  dont  il  s'agit,  coflre  cl  i.'en  sert  pour  l'ouTrir,  y  a-l-il 


ddt  être  censd  l'avoir  commis  avec  effrac-  lévcment  dans  ton  làitT  Non.  Il  j  «  t 

tîon,  si,  après  avoir  ;.ppréhende'H>anuellemeut  un  dr  placement  des  res^ort^  de  la  scrrurci 

aan.H  cflraction  ,  les  chandeliers  df»  l'f  <.|i*p  , je  ft  c  lutne  ce  dcplacemeut  s'opère  par  un 

DiarviUe,  il  avait  fait  une  eliracliou  a  cette  moyeu  ordinaire,  par  le  moyeu  qu'emploie 


église  pour  les  emporter.  habituellement  le  preprle'toire  lui-même  ,  In 

»  Mais  l'auteur  de  ce  Vol  a-t-il  réellement  loi  ne  peut  pas  y  voir  une  efTracliou. 

fait  une  effraction  à  celte  ♦'<_di'se  ,  pour  em-  »  l^ar  la  même  raison  ,  li  une  porto  étant 

porter  le»  chandeliers  qu  li  y  avait  pris?  fermée  au  verrou,  le  voleur  n'a  besoin,  pour 

Cest  la  seconde  question  que  nous  avons  à  Fouvrlr ,  que  de  tirer  le  verrou 'en  arriére  ; 

résoudre;  et  au  premier  coap*4*anl,  l'aflifnM*  il  y  a  bien  déplacement  du  verruu  ,  miU  il 

tivc  paraît  indubitable.  n'y  a  pas  enfèvemmt  dans  le  Sens dc  l'art.  S^^i 

»  L'mi  I.        du  Code  pénal  désigne  tons  il  n'y  a  pas  eliracliou. 

les  aetcs  qui,  en  fait  de  Vol,  portent  le  carac^  >  Par  la  même  raison  enwt«,  si  «ne  port« 

tère  d'effraction  I  et  il  y  plccet  en  ternes  dtant  fermée  par  le  moyen  d'une,  ebeville 
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fidiëe  es  diagonale  dam  un  tpoa  pratiqué 
dans  une  pièce  de  bois  latérale  et  imnohile« 
Je  voleur  n'a  besoin,  pour  l'ouvrir,  que  de 
faire  ce  çpe  fait  le  propriétaire  lui-même , 
l^fs^à•dire,  de  retirer  la  eherilie  de  aon  trou; 
H  n'y  a  ni  enlèremcnt  ni  elBraetioB,  U  n'y  • 
qoe  déplacement. 

■n  Donc,  par  I<i  même  raison,  il  n'y  a  ni 
enlèvement  ni  cHraction,  il  n'y  a  que  de'pU- 
cernent,  dant  le  fait  dn  Tolenr  det  èbanddîen 
de  l'é|{li«e  de  Diarville.  Car  la  barre  mobile 
qui,  en  s'engagcant  par  ses  deux  extrémités 
dans  la  pierre  des  jambages  de  la  porte,  en 
tenait  les  deux  battana  fermés,  n'Aait ,  poar 
cette  porte,  qne  ce  qn'est  pour  les  aatrei , 
la  serrure,  le  verrou,  la  rîirvîlîc  fîont  nous 
venons  de  parler.  Il  n'y  avait  pas  d  autre 
manière  d*ottvrir  éettc.  porte,  que  ce  ^a*a 
fait  le  voleur.  En  l'ouvrant  de  cette  manière, 
le  voleur  n'a  rien  fait  qui  diiTérât  du  moyen 
employé  habitaelleraent  par  les  agens  de 
réglise  pour  TonVrir  enspmêmci.  Donc  pMnt 
d'enlèvement  dans  le  sens  de  l'art.  3^3;  donc 
point  d'effraction. 

11  Et  par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  eu  cas- 
sation du  procorenr  général  de  la  cour  de 
Ifancjr  •> 

Par  arrêt  du  t$  juin  i8ift,  an  rapport  de 

M.  Busscliop . 

«  Ck>u8iiitirant  que  reolèTement  d'inslru- 
mens  serrant  à  former  on  à  empédier  le 

passage d'utie  clôture,  ne  peut,  dans  le  sens 
tle  l'jrt.  3g3  du  Code  prnni,  Hrc  qualifié 
tiîejfractionf  qu'autant  que  ledit  enlèvement 
procure  an  Tolenr  vn  moyen  d'oaTcrtore  ou 
de  pasMge  difTérent  de  «^ai  dont  se  aert  la 
personne  volce  rllr  même; 

»  Considérant,  dans  l'cspoce,  que  le  moyen 
dont  s'est  servi  le  voleur  pour  sortir  du  lieu 
où  il  avait  commb  le  Vol,  ne  prébente,  dans 
ses  circonstances,  d'autre  enlèvement d'ins- 
trumens  de  clôture,  qne  e#'lui  qui  était  habi- 
tuellement employé  par  les  personnes  char- 
gées de  Fonvertore  et  d^  la  fermetnre  dn 
passage  par  lequel  le  volpur  est  sorti;  d'oà 
il  suit  qu'^n  siip|>OBantmémeqM'iinp  effraction 
qui  aurait  eu  pour  objet  seulement  de  faciliter 
U  «oniedtt  Toieor  du  lien  on  il  arait  commis 
le  Vol,  pùt  constituer  une  circonstance  ag- 
gravante de  ce  Vol,  la  cotir  d'appel  de  Nancy 
aurait  lait  une  juste  application  dudit  art. 
3gS,  en  décidant  que,  dans  l'espèce  qui  loi 
était  soumise,  il  n'y  avait  pas  eu  effraction 
telle  qu'elle  est  caractérisée  par  ledit  article; 

»  La  cour  rejette  le  pourv.oi  ». 

y.  ci- après,  n«  6. 


IV.  T  Vol  aree  eliraetimi  daiin  le 
lait  de  celui  qui  enlevé  d*mi  lien  l|ui  ii*cat« 

ni  nn  édifice ,  ni  nn  enclos,  ni  un  parc,  an 
ballot ,  une  valise ,  ou  tout  autre  metaJble 
ftnnef 

Le  aS octobre  iBii.le  procorenr  ^ encrai 
de  la  cour  d'appel  de  Rennes  drc&sc,  en  vertrj 
d'un  arrêt  de  cette  cour,  un  acte  d'accusation 
dont  le  résoméporteqoctt  lean.Marie  Leroux 
»  est  accusé  d*an>ir,  le  i9  septembre  dernier» 
■»  enlevé  et  soustrait  frauduleusement ,  de 
n  dessus  un  cheval  attaché  en  dehors ,  à  la 
v  grille  de  la  fenêtre  d'une  auberge,  une 
«  Talise  fermés  asee  on  csdenas,  laffoeOe 
îi  contenait  des  vétemen«;  de  l'argent,  et 
»  d'avoir,  hors  du  lieu  de  l'enlèvement,  fait 
«  effraction  de  cette  valise ,  pour  prendre  ce 
*  qu'elle  contenait  ». 

Le  17  février  1813,  l'affaire  est  portée  à 
l'audience  de  î.-i 'ronr  d'assises  du  département 
d'IlIc-et-Vilaine;  et  le  jury  déclare,  en  répon- 
dant k  la  question  posée  dTaprès  ce  résumé  , 
tt  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis 
n  le  crime  avec  toutes  les  circon^tanccscon» 
V  prises  daus  l'acte  d'accusation  v. 

Sur  cette  déclaration,  le  ministère  public 
requiert  la  condamnation  de  Jean-Marie 
Leroux  à  la  peine  des  travaux  forces  à  lemp*, 
par  application  des  art.  384  ^  Coàe 
pénal. 

Mais,  par  arrêt  du  même  jour,  la  cour 

d'assises  ne  con sidère  l'accuse  que  comme 
convaincu  d'un  Vol  simple,  et  ne  le  condamne 
en  conséquence,  qu'à  un  emprisonnement  de 
quatre  ans,  «  attendu  qne  le  f.  a  de  Fart, 
j»  396  n'est  applicable  qu'aux  enlèvemens  faits 
1»  après  i'inUoducfion  dans  les  lieux  mention- 
>»  ncs  à  i  art.  J^p;  que  la  déclaration  dn  jury 
71  porte  que  renlévenent  dont  est  coovainca 
w  Jean-Marie  Leroux ,  a  été  fait  à  U  porte 
n  d'onf  auberge;  que  le ca*.  est  prévu  par  l'art. 
»  4<Jt  du  même  Code,  reiaiil  au  Vol  simple  ». 

Becoors  en  casmtion  contre  cet  arrêt,  de 
la  part  do  proeoreor  général. 

«  L'arrêt  qui  vous  est  dénoneé  (ai>jedità 

l'audience  de  la  section  criminelle.  Icatimars 
1812)  fait  il  une  fausse  ap|Wication  de  l'art. 
401 ,  et  viole-l-il  les  arU  ^t>4  et  3*^  du  Code 
pénal7  Cest  la  question  que  vous  svez  h  exa- 
miner dans  cette  affaire  ;  et  elle  se  rt  duir,  en 
d'autres  termes  ,  à  celle  de  savoir  si ,  d'après 
les  art.  3^4  et  49G,  les  Vols  de  meubles  fer- 
més, qui  sont  commis  bors  d'im  édifice  ,  pare 
on  enclos,  doivent  être  aMimilét  ana  Vols 
avec  effraction  extérieure. 

»  Pour  re'soudre  cette  question,  noos  d^ 
vous  remonter  it  l'art.  38i. 
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v>  Cft  nrtirln  vent  que  fn  prine  cîe  mort 
soit  iniligéc  aux  coupables  de  \  ois  commif 
«Tec  la  rëunioD  des  cinq  circonstances  qu'il 
êMmère,  et  b  quatrième  de  «et  cireoostatt- 
ces  est  s'il  a  cnmms'^  le  crime,  soit  à  Caide 
d'effraction  extérieure  ou  d'escalade ,  ou  de 
fausses  cle/s,  dans  une  maison,  appartement, 
ekamin  om  iogtmmt  habité  am  tmvani  à 
t habitation  ,  ou  leurt  dépendances  ,  toit  4M 
prenant  le  titre  tCtm  Jbneliwnmrt  pt^ 
blic,  etc. 

•    «  CettCBterâîârantàctUedifpontioii, 

que  l'art.  384  >)Oute  :  sera  puni  des  (r,n':iux 
forcés  à  temps  tout  indii'idu  coupable  de 
V olê  commis  à  i  aide  d'un  des  mojreas  inon- 
ctf«  «B  n*  4  A  /«N.  38i ,  mluM  fuùiqu» 
i.'BFFBi.cnoK,  l'escalade  et  l'usage  deê fltuttêê 
clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou 
enclos,  ou  servant  à  l'habitation,  et  non 
dipendtuu  det  maiêont  habitées,  et  lors  méatt 
que  l'effraction  n'aurait  été  ^u'intériecre. 

V  n  est  bien  clair,  rl'nprèscet  article,  qu'un 
Vol  ne  peut  être  considéré  comme  fait  avec 
dGractioi]  iDtérieore ,  et  puni  comiiie  tel  det 
traTBQZ  forcés  à  tempt,  qu'autant  qu'il  eit 
commis,  sinon  H»ns  une  maii^on  habitée*  on 
dans  SCS  dcpeud^aces ,  du  moins  flans  un 
édifice,  pare  on  eneloa. 

•»  Viennent  ensuite  les  art.  393, 394  et  395, 
qui  f  déBnissant  !'<  rrrrrrtion  ,  In  divisent  en 
effiraction  extérieure  et  cfl'raction  intérieure, 
et  d^larent  qu'on  doit  entendre  ymt  effrac- 
tion extérieure,  celle  qui  est  pratiquée  pour 
s'introduire  dans  /f  t  maisons  ,  cours  ,  basses 
cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les 
appartemetu  eu  êogemeiu  partieuUert. 

9  Pais,  l'art.  qai définit  ainsi  leseffira» 
lions  extérieures  :  rr  «ont  celles  qui ,  après 
l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en 
l'article  précédent ,  sont  faites  aux  portes  ou 
cUtÊtree  de  dedans ,  aùui  «fu'assx  anaoire$ 
ouautres  meubles  fermés.  Voilà,  comme  vous 
le  remarquez,  une  conGrmation  bien  positive 
da  principe  établi  par  l'art.  384>  savuir,  qu'il 
n'y  •  de  Vob  eommia  avec  effraction  inté- 
rieure ,  que  crTi\  qui  ^nnl  d;uis  un  édifice 
ou  dans  un  enclos  quelconque  ,  et  à  l'aide 
d'rOraclions  faites  dans  l'intérieur  de  cet 
édifice  on  de  cet  enclôt. 

V  Mais  que  doil-on  décider,  si  le  voleur, 
après  s'être  introduit  dons  l'intérieur  d'un 
édifice  ou  d'un  enclos,  au  lieu  de  fracturer 
les  neablee  ferméi  qu'il  y  troore,  et  d'en 
enlever,  d'en  emporter  le  contenu,  enlevé 
ces  meubles  eux-mêmes  ponr  les  fracturer  et 
en  prendre  le  contenu  ,  lorsqu'il  les  aura 
eoportéthonderencloeon  de  l'édifice?  Sera* 
t-il  traité  comme  •11  mit  fracturé  cet  meif 


bles  fermés  dans  l'intérieur  de  l'cilinrc  nu  de 
l'enclos?  Ou  sera-l-it  puni  moins  sévèrement  / 
C'est  à  cette  question  que  repond  le  deuxième 
paragraplie  du  même  article  :  est  eompri» 

(porle-l-il)  duns  la  dusse  des  effractions 
intérieures  ,  le  simple  enlèvement  des  caisses , 
boites  ,  ballots  sous  toUe  et  cordes  ,  et  autres 
omMeê  fermhf  qtti  eosuiennent  de»  effet» 
quelconques  ,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas 
été  faite  sur  le  lieu  ;  ce  qui  si;;ni(ie  très-clai- 
rement que  l'on  est  censé  commet  Lre  un 
Vol  avec  eflt action  intérieure,  loraqu'aprèa 
s'être  introduit  dans  un  édifice  ou  enclos, 
on  enlevé  les  meubles  fermés  qui  s'y  trou- 
vent i  et  qu'on  dott,  en  ce  cas,  être  puni 
coaante  li,  an  lien  d'enlever  cet  meuble»  pour 
les  fracturer  et  en  prendre  le  contenu  au 
delinrsi.  on  les  frarliir^it  e\  on  en  enlevait 
le  contenu  dans  1  intérieur  même  de  l'endos 
on  de  rédificé  dent  lequel  on  a^ett  introduit. 

»  Mais  de  là  même  il  résulte  évidemment, 
qu'enlever  un  tneuMi-  iVru)é,d'un  lieu  qui 
n'est,  ni  uo  edilice,  ni  uii  parc,  ni  un  enclos, 
ce  n*eat  point  commettre  un  Vol  avec  effrac- 
tion intérieure  ;  et  c'est  prMÎsëment  ce  qu'a 
jugé  l'arn'-t  itt'iqué  par  le  procttrCUT général 
de  la  cour  U  appel  de  Kenues. 

»  Pour  noua  convaincre  que  cet  arrêt  a 
bien  jugé,  examinons  à  quelle  peine  aurait 
dû  être  condamn<>  !<■  voleur  dont  il  s'>ii;it, 
si ,  au  lieu  d'enlever  de  dessus  un  cheval ,  la 
valise  qui  y  était  attadiée,  il  TeAt  ouverte  à 
Taide  d'un  initrument  tranchant,  et  que, 
par  ce  moyen  ,  il  eût  soustrait,  sans  la  dé- 
placer, tout  ce  qu  elle  contenait. 

*  Trct-certainement,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  voleur  n'aurait  pas  pu  être  puoi 
comme  coupable  d  efiVactiou  iulcrieurc  ,  cl 
pourquoi?  Parceque  l'art.  3^6 du  Code  pénal 
ne  reconnaît  pour  effraction  intérieure ,  que 
celle  qui  se  pratique  dans  une  maison,  dans 
une  cour,  dans  une  basse-rtinr .  tlm^  un 
enclos,  dans  un  appartement  ou  daus  un 
logement  particulier. 

»  Mais  si,  dans  notre  espèce,  le  voleur, 
en  rompant,  cotipant  ou  fracturant  la  valise 
«ans  la  déplacer,  n'aurait  pu  encourir  la 
peine  du  Vol  avec  eflraction  intérieure, 
comment  aurait- il  pu  rencourir  en  déplaçant 
cette  valis*:,  en  l'enlevant,  pour  la  couper, 
la  rompre,  la  fracturer  dans  un  autre  lieu? 
n  ^iuus  savunii  bien  que,  sous  le  Code  pc< 

nal  de  1791 ,  on  aurait  dû  adopter  le  ffi^ue 

que  soutient  ici  le  procureur  général  de  la 
cour  d'appel  Aennes. 

»  iVous  savons  bien  que ,  le  a(i  février  1809, 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Seine  proposa  an  \nvf  la  question  de 


Digitized  by  Google 


4i4         VOL,  Skct.  n,     m,  Hm,  IV ,  art  Sg6  da  C.  p, 


savoir  ù  c'était  avec  eiTraclion  intcrieure» 
q«*«ir«il  ctéeoBttiis,  tmr  la  grande  route  ^ 
Bondj  à  Phrif,  le  Vol  ii*une  vache  attadhce 

à  tmr  vnihirf  ;  que  le  jury  ayant  résolu  cette 
que«lion  aûiriualivemcnt ,  eUe  concUmDa  les 
Tofenn  à  h  peine  dea  fera ,  comne  eoopabk» 
de  crime qne  le  Code  pénal  de  1991  queli(iait 
de  f^ol  avec  eff'raction  ;  c\  qur- .  în  '>n  ;n  i  il 
suivant ,  au  rapport  de  M.  OuUol ,  au  lieu  de 
eesaer  la  poailiaii  de«  qnettiona,  comme  00 
▼nos  le  denandeil  an  nom  dea  eondamnëi, 
vous  vous  contentâtes ,  en  rejetant  leur  re- 
cours en  cassation ,  de  dire  que  les  jurés 
«yent  dddaré  que  le  Vol  qui  avait  été  Tobjet 
des  debata,  avait  été  commis  à  l'aide  d'cfBrée» 
tioi) ,  rrtte  (îoclaration  était  irrt'fr-ii^  ihle  et 
qu  il  u'etait  pas  on  votre  pouvoir  de  l'appré- 
der. 

»  Nom  «evoneftaen  qne  précédemment,  leaS 

nivôse  an  11 ,  au  rapport  <!e  M.  Pori«]uf f  ^ 
ayant  à  statuer  sur  un  an  t^l  de  la  cour  de  jus- 
tloe  eriaindle  dn  département  de  la  Somme, 
rendu  au  an  jet  d'un  Vol  de  cafés,  eommis  enr 

une  voihire  rf>"il;ige,  à  l'aule  d'ornfrhires 
faites,  par  le  moyen  d'un  instruoicitt  tran- 
«hent,  aux  sacs  qni  renfermaient  ces  denrées, 
voua  aviez  cassé  cet  arrêt,  parceque  le  prési- 
«lentnvait  reHisé  déposer  la  question  desavoir 
ai  U  f^ol  avait  été  commis  avec  tj^raction. 

»  KfaUeette  manière  de  juger,  qui  aérait 
aujoord'lini  inconciliable  avec  le  Code  pénal 
de  1810,  s'accordait  parfjîtcment  avec  le 
vague  dans  lequel  le  Code  pénal  de  1791 
latatait  la  définition  du  Vol  avec  eflraction. 

H  Les  art.  i,a,3,4  etSdela  sect.  a  du 
•  il .  -1  de  \iâ  a'  partie  du  Code  pénal  de  1791 
9'occupaient  d'abord  des  peines  de  Vol  coin<- 
mil' par  violence  envers  les  personnes. 

Ensuite,  l'art.  6  ajoutait:  tout  mutrt 
f  ol  commis  sntis  l'iolence  envers  îles  person- 
nes,  A  l'aidz  O  ETiucTioii  faite  y  soit  par  le 
tfoteêit;  ffott  pat  son  complice  ,  sera  puni 
.éthtiitmméetdefert.  Il  ncdis;iit pas,  comme 
vous  le  voyez  ,  ù  l'aide  J" effraction  faite  à 
un  édifice  ou  aux  meubles  /ennés  qui  se  ttnu- 
voAnt  «AiiM  l'intérieur  d'un  édifice.  S*  di»- 
)iOiîtion  était  générale,  elle tTappliquait  donc 
à  toule  espoco  d'cfrraclioii. 

n  Aussi  l'art.  7  piaçail-il  au  nombre  des 
circonslances  aggravantes  du  Vol  avec  eii'rac- 
tion,  non  aeulement  le  eas  oA  reffraction 
vi%i\faite  aux  portes  et  clôtures  extérieures 
de  hdtimens  f  maisons  et  édifice  a.  ni>isencore 
le  cas  où  le  Vol  avec  efiVaction  ctait  commis 
dan»  MM  aMMon  hahiUe  on  un^mit  à  AaA»- 
tation. 

»»  On  ne  p»'"'  donc  tirer  ;injf»ïird'hui  nu- 
cuuc  couscqucucc  des  arrêts  qui  ont  été  ren- 


dus ,  en  matière  de  Vol  avec  effraction ,  aoas 
I0  Gédepenal  de  1791. 
a  Do  reate,i|n*oa  net'effhdn  paa  de  Vûo^ 

couragenipiit  ffucpourriU  donner  .tiix  voleur» 
ce  changcmcut  de  législation.  Lu  Code  penaJ 
de  181  o  a  pare  à  presque  tanal^inconvéniena 
qui  pourraient  résulter  de  ce  changement , 
vu  juntissanl  dei  travaux  fnrres  i  pf>rpi'luilc 
tous  les  Vols  qui  seraient  faits  sur  des  cUe- 
ndaa  pnhlioi  ;  ear  il  est  Uen  rare  que  ce  ne 
•nil  pManr  des  chemins  publics  que  se  com* 
mettent  îf»;  Vnis  de  Lalints,  de  vali'sr^,  de 
vaches  de  voitures,  qui  ne  sont  pas  cocnmta 
dans  l'intérieur  dea  maisons  ou  deleurs  dépen» 

»  Par  ces  considérations,  nous  edlaMoe 
qu'il  y  a  lien  de  rejeter  la  demande  en  ra^ta- 
tion  du  procureur  général  de  la  cour  d  appel 
de  Renne*  ». 

Par  arrêt  dn  a6  mars  léia ,  au  rapport  de 
M.  fiusschop, 

ù  Considi-ranl  qu'en  dt'tcrminanl  les  car.jc- 
t ères  de  i'elTractioo  intérieure,  comme  for- 
mant une  circonstance  aggravante  du  Vol, 
l'art.  3<>6du  Code  pénal ,  par  la  relation  qu'il 
fait  il  Part.  Sqj  précèdent  du  môme  Code  , 
suppose  nécessairement  que  ic  Vol  a  été 
commis  dans  une  maison,  appartemenl,  lo- 
gement on  antrea  liens  mentionnà  audit 
art.  3f)5  ; 

B  Qu'en  assimilant  à  l'efiraction  intérieure, 
celle  qui  n'aurait  été  faite  qu'après  rcnlève» 
ment  et  hors  do  lieu  où  le  Vol  a  été  commis, 
ïc  1  dudit  art.  SgH  suppose  toujours  le 
cas  où  le  voleur  s'est  introduit  dans  le<<  lieux 
mentionnés  dans  ledit  art.  3f^;  d'où  li  -luii 
que  le  Vol  qui  est  commit  hors  de  ces  lieux , 
ne  peut  èlrc  aggra\<'  par  cela  seul  (|uc  I»: 
voleur  aurait  employé  un  moyen  vtoluut 
sur  la  chose  qui  coutenait  les  cH'ets  volés  ; 

1»  Que,  dana  reapéce,  le  Vol  n'a  été  com- 
mis dans  aucun  des  lieux  spcciflt  s  dan<;  l'art. 
SqS  ci-dessus  cité;  que  con.sequemment  les 
moyens  violcns  que  le  voleur  a  employa 
pour  s*emparer  des  eflTets  renCerméi  dans  la 
valise  qu'il  avait  détachée  et  emportée  de 
dessus  la  croupe  d'un  clicval  attache  à  l'es- 
térieur  d'une  auberge  ,  ne  présentent  point 
lea  caractères  de  l'dTraetion  intérieure  dont 
parle  ledit  art.  31^)  ; 

•  Qu'ainsi ,  le  Vol  se  réduit  ii  un  Vol  simple 
prévu  par  l'art.  401  Code  pénal,  dont  b 
conr  d'attisés  a  conséqoenunent  fait  une  Joste 
application  ; 

11  D'après  cesmotilsy  la  cour  rejette  le  pour- 
voi r>\ 

Le  4  arrcl  de  la  cour  d'assises 
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du  dcpnrteiBMA  de  la  Haute-Gartmiiet  qui 

COBiIamnr  Jcaa  BeBJard  k  la  peine  des  tra» 
v.iu\  fVircc.s  à  Icinpi,  d'après  la  déclaration 
du  jury  portaDt  qu'il  s'eUit  reoda,  la  nuit 
el  de  oomplidtë  aree  "^'aBlm  indiTidai, 
ooypabled'un  Vol  avec  eflVaction,  en  enl^ 
Tant  tin*»  malle  placée  sur  une  voilure  sta- 
tioanec  daas  une  place  publique,  en  coupant 
les  cordes  qui  rattachaient  à  celte  voiture , 
en  lirûaDt  la  serrure  qui  ]a  finmmit,  Hmt 
prenant  les  elfeta  qa'eUe  eaDteoait. 

Jean  Deillard  sc  pourvoit  en  cassation;  et 

Cr  arrêt  du  lo  juin  i8a4,  au  rapport  de 
«  BuMeh'op , 

a  Vtt  Tart.  4>o  Code  d'ûutractiim  cri- 
uinell*.»..; 

n  Vu  aussi  les  art.  384»  39^,       et  Sjjfi 

du  Code  pénal...  J 

*  Considérant  quc  le  \'ol  commis  à  l'aide 
d'elTractioa,  ne  peut  être  puni  de  la  peine  doa 
travaux  forces,  d'après  l'art.  3^4  Gode 
peuji,  que  lorsque  l'efTractiori  forme  ttoe 
circonslaiicu  aggravante  de  ce  Vul  ^ 

•  Que ,  d'aprêa  les  arl.  et  396  precitifs , 
Teffraction  n'est  une  cîfeoDrtance  aggra- 
vante dti  Vol,  que  lorsque,  .lyanl  ete  exté- 
rituTf  on  a  pu  s'introduire,  a  l'aide  de  celte 
elliraction,  dans  les  lieux  désignes  dans  ledit 
art,  3^  on  loraque,  ayant  été  intérieur, 
clic  n  ete  faite  nprès  i'iuli oduction  dans  Ie«- 
dits  lieux,  soit  aux  portes  et  clntuies  du 
dedans,  soit  aux  armoires  ou  autres  meubles 
fermes  qui  a'jr  trouvaient,  néoM  leraque 
meubles  n'ont  <-te  fractures  qui*afini  leM 
lévement  des  mrmrn  lii'ux  ; 

a  Que,  daud  l'espèce,  1«;  Vol  dont  Jean  Beil- 
lard  était  acente'*  et  dont  il  e  «te'  déelartf 
,  ooopabtcfi  éCait  le  Vol  d'une  nalie  remplie 

de  marchandises  et  d'une  cert.iine  qu:inti(e 
de  bijoux  appartenant  au  sieur  Audrieu,  mar* 
ehand forain ,  laquelle  malle,  fermée  à  ser- 
rure et  attachée  avee  dea  eordes  sur  uae 
charrette  pl  ircc  d.ins  un  ch.imp  de  fnirc.  ■sur 
'une  place  publique,  a  ete  enlevée  en  coupant 
let  eordes  qui  la  retenaient,  et  ensuite  frac* 
turée  pour  y  prtaàrû  le»  objet!  q«*elle  rra- 
fermait; 

I»  Que  ces  moyens  violcns  d'enlAvemrnt  et 
de  soustraction  ne  portent  évidemment  pas 
les  earaetérea  délermîné»  par  leidits  art.  3q5 
et3g6y  pour  pouvoir  être  qualifu  s  d'effrac- 
tinn  extérieure  ou  intérieure;  d'où  il  suit 
qu  ils  ne  peuvent  constituer  une  circonstance 
aggraTante  du  Vol  dont  ledit  BeiNard  a  été 
déclaré  coupeUe  ;  que  conséquemaient  la 
peine  des  travaux  forces,  portée  p.ir  ledit  art. 
384  pénal,  ne  pouvait  lui  être  appli- 


quée; mil  que,  d'aprca  b  dëdaration  du 
jury  t  le  Vol,  ayant  été  d*aillcm  eomia  im 

nuit  et  par plusîeurt  personnes,  emportait  la 
peine  de  la  leclusion,  aux  termes  du  S  i*^*^ 
de  l'art.  386  do  même  Code;  qu'il  s'ensuit 
donc  qu'en  condamnant  Beiilard  à  cinq  ans 
de  fr.ii  lut  forcés,  la  cour  d'assises  du  de- 
parieoicut  de  la  Haute-Garonne  a  prononce 
une  peine  autre  que  celle  qui  était  applicable 
&  la  nature  du  erime  ; 

y>  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit 
au  pourvoi  de  Jean > Beiilard,  casse  ei  an» 
nulle...  (1)  ». 

V.  Y  a-t  il  Vol  avec  effraction  dans  le  fait 
de  celui  qui ,  »*étant  introduit  dani  une  mai- 
son ,  y  brise  une  armoire  daoa  laquelle  il  ae 
trouve  rien ,  et  vole  d'autret  effet»  non  ren- 
ferme» ? 

Celle  question  s'est  présentée  dans  l'espèce 
rapportée  sur  Tart.  390  ^  n*  4* 
Jean  Van  Leuwen  et  les  aotrei  condamnét 

opposaient  à  l'arrél  qui  les  avait  punis  comme 
voleurs  avec  eflractioo,  le  silence  de  ia  dé* 
daratîon  du  jury  sur  la  question  de  savoir 
&ï  c'était  à  l'aide  de  l'elfraction  commiaa  par 
l'un  d'eux,  que  le  Vol  avait  été  consommé; 
et  ils  articulaient,  comme  un  fait  constaté 
par  la  procédure,  que  rien  n'avait  été  volé 
dans  l'armoire  fractnrëe,  peroequ*il  ne  »*y 
était  rien  trouvé. 

Le  procur(!ur  général  de  la  COOr  d'appel 

de  La  Haye  repoudait  : 

«  Il  a  paru  fc  la  cour  d'anÎMa  qne  le  Vol 
etl'eirraetîon  ayant  été  commit  daaaie  mène 

temp^  et  dans  le  même  lieu,  sans  aneune  in- 
terruption, étaient  absolument  connexes, 
en  aorte  que  l*ntt  devait  être  ndeeMairenenl 
considéré ,  dans  le  sens  de  la  lot,  eonoM  ayant 

été  rnnimi*;  ;i  iVtiile  dc  l'autrC. 

M  De  plu&,  l'effraction  de  la  petite  armoire 
ayant  été  laite  dana  le  deiwin  de  voler  lea 

cfTcts  que  les  voleurs  supposaient  être  renfer- 
mes dans  cette  armoire ,  le  fait  de  cette 
ciTraction  était  un  acte  extérieur  constituant 
une  tentative  de  Vol  dont  resécntion  aurait 
manqué  aon  effet  par  des  cireonstaneea  indé» 
pendantes  de  la  volonté  des  accusés  ;  en  sorte 
que,  sous  ce  second  rapport,  ils  avaient  en- 
core encouru  la  peine  du  V'ol  avec  eil'rNClion 
intérieure ,  telle  qu'elle  a  élë  requise  et  pro- 
noncée 

On  n  vu  à  l'enflrnit  eife' ,  que  ces  raisons 
ouL  lait  nu^u tenir  i  arrêt  qm  avait  appliqué 


(0  BulIetiB  crbalual  dt  la  caar  da  cMSMiaa.  ti 
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à  Vao  LeawMi  el  à  «et  co-Mcnutê  la  peiiw  du 
Vol  «rec  eSractMMi. 

VI.  !•  "î"  «-t-y  Vol  «TOC  effraction  inté- 
fieorc,  lorsque  des  f  (T(  i  lyant  de,  dans  un 
temps  de  guerre  ou. de  tuiuuUe,  enfouis  par 
le  propriétaire  dans  le  jardiu  dependani  de 
««  inaiMHi ,  pour  le*  mettre  à  l'abri  du  pillage , 
le  voleHr  le*  a  déterrer  pour  les  enlever  et 

les  a  «n  levés  effective  m  i- ni  ? 

a»  (^>ue  doit-ou  décider  à  cet  égard,  lora- 
4JUC,  parmi  lea  effcta  enfouis  et  voles ,  il  ae 
ironre  une  faUillo  pleine  de  vin  t  . 


«  Qnoi(|M  la  demande  en  cassation  qui 

vous  est  soumise  (ai>|edità  raudiencc  <le  la 
section  criimiiellc,  le  17  novembre  ibi4)  , 
ne  «Oit  appuyée  d'aucun  moyeu,  noua  u'eii 

doTona  pas  moina  exemÎDer'd'office  neUe  est 

filMldéc  ou  non. 

»  Si  l'arrêt  contre  lequel  est  diriîtce  crtie 
demande,  uecondatunait  les  rcclaïujusqu'a  la 

|»eiae  de  b  recluaion,  il  «erait  eertMoemcnt 
inexpugnable  de  leor  part,  puisque  la  peine 

de  la  réclusion  est  précisément  celle  qu'in- 
flige le  n«  t  de  l'art.  386  du  Code  pénal  k  tout 
Vol  qoi  a  été'  eommia  la  nuit  par  dens  00  pla- 


Le  nuit  du  4  au  S  arrit  i8i4 ,  le  aieor Du-  iieurs  personnes,  ou  «eulenient  avec  one  ée 

breuil,  vigneron  à  Braye,  dépnrtcaunt  de  cf-^  ^fix  circonstances,  mais  dans  une  maison 

r.Ai  ^i'*  craignant  d'être  pillé  par  les  Cosaque»  liabilee  ,  ou,  comme  l'eapltque  l'art.  3^^, 

qui  lulcstaient  alors  les  environs  de  aon  do-  daM  un  jar<fin  dépendant  deeette  maiioo. 

niidle,  enterre  dea  effetaeiune  barrique  de  a  La  difficulté  vient  donc  uniqneneot  ici 

vin  dans  le  jardin  attenant  à  sa  maison.  de  ce  que  la  peine  est  élevée,  par  application 

f  1  nir  me  nuit,  les  effets  et  la  barrique  de  de  l'art.  384»  jusqu'aux  travaux  forces  à 

vin  suut  dclcrrcs  et  enlevés.  temps ,  ou ,  en  d'antre*  terme*,  de  ceque  le 

PoursuiTÎ*  comme  autenrade  ce  délit,  le*  ^'ol  dont  les  reciamans  sont  convaineu*,  eafc 

'nommé*  Charlenagne  Lctuvé  et  Tcnn  Uap-  qualifié  de  ^oL  avec  effraction. 

tistc  Charpentier,  dit  Coco,  sont  mi&  eu  »  Ce  n'est  sans  doute  pas  un  Vul  avec  ef- 

accusatiou  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  fraction  extérieure;  car  les  réclamans  n'ont 


d'Amiens,  qui  le*  renvoie  devant  la  cour 
d'a*ti*f*  du  département  de  l'Aisne. 

L'acte  d'accusation  dressé  contre  eux  en 
ex.cution  de  cet  arrêt,  porte  qu'il»  sont 
«  accusé*  d'avoir ,  dan*  la  nuit  dn  4  an  S 
9  avril,  oommis,  à  la  complicité  l'un  de 
»  Tautrc,  un  Vol  d'effets  et  d'un  demi  muid 


pat  mène  été  aoeuaéa,  et  M*  «ont  encore  lucn 

moins  convaincus,       ^'être  introduits  dan* 
le  jardin  du  sieur  Dubreuil,  à  l'aide  d'uuc 
eUVaction  quelconque. 
*  Mai*  n'est*^  pa»  on  Voi  avee  efliradioa 

intérieure  ? 

)i  Pour  simplifier  la  question,  exatninons- 


de  vin  qui  avaient  été  enterres  dans  le  la  d'abord  dans  une  hypothèse  qui  n'est  pa^i 
jardin  dépendant  de  la  maison  hakntéepar    edle  du  proeès  :  y  aarait-il>en  Vol  avee  ef* 


1»  le*iear  Dobreuil  ». 

Le  II  septcml  rr  i8î  1  ,  le  jury  déclare 
u  10  Que  Charlemagne  Letuvé  est  coujja- 
ble,  avec  toute*  le*  cifcon*tanee*  eompri*e* 
an  ré*omé  de  l'acte  d'accusation  ; 

»  a»  Que  Jean  Kapt  i  to  (■.liarpcnli'T .  dit 
Coco,  est  coupable,  avec  toutes  les  circons- 
tances comprises  au  résume  derpeted'aoca- 
aation  « 

*  3«  Que  le  Vol  a  étécommi*  endéternuit 

les  objets  volés  » 


fraction  intérieure,  si  les  objets  volés  avaient 
été  enterrés,  non  dans  le  jardin  dt-pm-r-int 
de  la  maison  du  «leur  Dubreuii,  mais  dans 
cette  maiaon  eliMnémer 

>•  Qu'est-ce  que  l'effraction  en  général  ? 
C'est ,  répond  VaH.'Sç)^  ,  tout  forcement  y  rup' 
turtf  dégraJaiiun,  démolition,  enievement  de 
nmn,  toUtfpimchm,  paHUtfinitnê,  *êr' 
run»,  eadwoê  tt  mima  ntlmst/es  ou  inum- 
mem  sen'ant  à  fermrr  on  empêcher  te  pas 
sagCf  et  de  toute  etpèce  de  clôtures,  tfueiU 


Sar  cette  déclaration ,  le  ministère  publie  911'WI*  «oit. 

requiert  rapplieation  de  l'art.  384     Code  »  D'après  cette  définition,  il  n'y  a  nnl  doute 

pénal,  a  attendu  (dit-il)  ((ue,  d'après  l'art,  que,  si  les  objets  volés  par  les  récbmaos, 

»  393  du      me  Code ,  l'action  de  tirer  de  la  avaient  clé  enterres  dans  une  chambre d«  i* 

»  terre  des  effets  qui  y  avaient  été  enfouis  maison  do  aieur  Dubreuil,  «ou*  on  piamekn' 

«  pour  le»  mettre  à  rabri  de*  voleur* ,  doit  qu'il  eût  levé  à  cet  effet ,  et  ensuite  remi»  à  sa 

„  être  qualifiée  à'effraction  ».  place,  ce  Vol  n'eût  dû  ôtrc  considerr  comme 

Ces  conclusions  sont  adoptées  par  un  arrêt  lait  avec  etlraction  ;  car  les  voleur»  auraient 

du  même  Jour,  qui  condamne  ciiacuu  des  ac-  ete  obligés  de  forcer  lcplanclier,ouatt«oui» 

cu*é*  aux  travaux  forcés  pendant  cinq  an*.  de  le  déplacer,  de  l'enlever ,  pour  commet  tre 

Le*  COndamné**epoorvoitfil  en  cassation,  leur  crime;  et  vous  n'avez  pas  oublié  qu'il  y 

fl  ne  proposent  aucun  moyen  à  l'appui  de  a  effraction  là  oùily  »Jbrcement,ealètfemeiU 

1^1  r  recour*.  pluncUerê. 
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« 6i,  Ml  fiea  <l«|»lMidiert,  nom  «appotont  fie ,  enlève  nue  pertie  du  vin  qoi  y  est  ren- 
des carreaux  ,  ce  sera  bien  encore  la  môme  fermr  rt  v  met  itermn  à  la  place, 
chose.  Car  les  planchers  ne  sont  pa&  désignes  >*  Pourquoi  ce  délit  n'est  il  pas  puni  commft 
dans  r»rt.  SqB,  d'une  nuiiicrc  taïaUve;  il»  Vol  avec  cITracliun?  Esl-cc  parcetjuc  la  loi 
n*f  MM  desifDÀ  que  par  Ibrme  de  déoDoiiiH  ne  eimaidér«  pat  «ne  felaille  de  -vin  eonme 
tration  ;  d'ailleurs,  Hr?  carreaux  peuvent  un  meuble  fermé?  Non  :  c'est  uoiquemeot 
aussi  bien  qu'un  plancher,  former  une  clo-  parcequr,  dans  le  cas  sur  Icqufl  pirte  l'art, 
turc  pour  les  objets  qu'ils  couvrent  ;  et  l'art.  387  ^  la  futaille  de  via  ne  se  trouve  pas  ,  aw 
dgi  qualifie  d'effraction,  êê^fîntêmêmi^têniè*  nomeot  tm  le  toitiiHer  la  peree  et  en  vole 
fement  de  fo«f»  M^pAce  d§  elâtiÊn,  ^mdk  ^'"^  partie,  dans  un  ëdiBce^dans  un  eoeloa 
qu'elle  soit.  occupe  par  celui  à  rjui  elle  appartient  nu  qui 
»  Maiuteoaat,  au  lieu  de  plandiers  ou  de  eu  est  dépositaire  ;  c'est  uniquement  parceque, 

,  eoaae  voa»rave>}ug^le  a6aiertt8<t,aii 


carreens,  nelloot  noplenient  de  b  terre  ^ 

^nele  sieur Dubreuil aura levécd'unediaiBbfw  rapport  de  M.  Butschop,  et  tvr  ne*  coudu- 

oon  plincliripf  ni  pavée,  et  qu'il  aura  remise  sions,  en  déterminant  û$  camet^mi  de  l'vf- 

eo  place  après  avoir  caché  dans  le  creux  Jraciion  intérieure  ^  comme  formant  une  ctr- 

qalâ  j  aara  pratique,  les  objets  qtt'U  voulait  ctnutmoe  mggnnumU  du  f^oi,  Vmrt,  396  dm 

nietire  à  l'abri  dct  Tolenn*  Code  pénal,  par  la  relation  qu'U/kità  Vm€. 

V  Tf-tte  terre  ainsi  replacée  dans  le  croMx  ^f)'^ précédent  Jn  même  Code,  suppute  néce%- 

4l'ou  elle  a  été  tirée,  ne  «era-t-ellc  pas  aussi  tauement  <jue  U  kol  a  été  eommu  dans  une 

une  ddtoro  poar  let  objet*  eaebêt  dant  ce  mmùon ,  appartemmtt  logtmtni  ou  mutrmê 

crens?£t  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas?  Elle  lieux  mentionnés  audit  art,  SgSj  <fuen  assi» 

couvre  ces  objot*; ,  c1!p  If's  dérobe  à  tous  les  mitant  à  l'effraction  intérieure,  celle  qui  n'nu- 

regarx^ ,  et  par  conséquent  elle  la  ferme.  Or,  rait  èti faite  qu'après  l  enlèvewneni  et  hors  du 

elle  le*  ferme,  il  faut  bien  ^'elle  leur  fieu  oAlef^oimMemÊmù,  le  s  a  dbdiûtnyv. 

eerve  de  clôture.  i^tuppose  toujours  U  cas  où  te  voleur ê'mtt 

»  Mais  que  font  les  voleurs  qui ,  pour  en-  introduit  dans  les  lieux mmtinnucx  dans  ledit 

lerer  les  objets  ainsi  cachés,  enlèvent  la  terre  art.  SgS;  d'ois  U  suit  que  U  f  ol  qui  est  com- 

qoi  le* couvre,  qui  le*  ferme? Tria-ecrtatoe-  mm  hon  d§  ce*  ifetix,  ne  pêut  être  a^ravè 

nenl  il*  enlèvent  le  clétore  de  ces  objeU.  Il*  ^reele  moI ^iie  fe  tieîwir  «uraue  m^j^  nn 

conimritcnt  donc  une  effraction.  Ce*l  donc  mn^en  iriotent  surim  cAoft  ynt  eoMcnmt lr« 

avec  eUraction  qu'ils  voient.  ej/èts  volés. 

»  £t  il  j  aurait  d'autant  plus  lieu  de  le  »  Ainsi,  nul  doute  que  le*  rëdamans  n'eus* 

Juger  ainai  dan*  notre  eapèce ,  m  le  Vol  dont  cent  dâ  élre  puni*  comme  coupable*  de  Vol 

il  s'jgil  eût  t'ie  commis  dans  ta  maison  m<*ine  avec  effraction  ,  non  seulement  si  les  objets 

du  sieur  Uuhreuil,  que,  parmi  les  olijr-tf  volé*  s'étaient  tous  trouves,  au  moment  du 

volés,  il  se  trouve  une  futaille  remplie  de  viu.  Vol  même  ,  enfouis  dans  une  des  chambre* 

»  Cette  futaille  e*t  certainement ,  par  rap<  de  la  maison  do  aienr  Oobreuil ,  mal*  encort 

port  au  vin  qu'elle  contient,  ce  que  Tort.  3^  dans  le  cas  01^  la  futaille  de  vin ,  qui  faisait 

Oppelle  un  meuble  fermé.  partie  de  rp«^  objets  ,  se  «ernit  trouve'e,  en  ce 

n  Si  donc  les  voleurs,  au  lieu  d'enlever  moment,  a  Recouvert  daoi>  un  cellier, 

«ette  futaille,  l'avalent  percée  sur  le  lieu  »  D  ne  re*le  donc  pto*  qu'à  savoir  ■  coqno 

même,  et  en  avaient  tiré  le  vin  qu'ils  eussent  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Aisne 

cnsuilf  «'inporté  dans  des  bouteilles  ou  d'au-  aurait  dû  juç»er  pour  un  Vol  (jui  et'jt  été  commis 

ires  vases,  il  est  clair  qu'ils  auraient,  par  dans  ia  maison  du  sieur  Dubreuii,  elle  a  dû 

«do  «eoi ,  et  quand  même  cette  futaille  n'eât  le  juger  également  pour  on  Vol  commis  dans 

paaété  enfouie  et  eadiée  dan*  la  terre,  com-  nn  jardin  dépendant  de  celle  maison, 

mis  un  V'n!  Mvcc  effraction  inte'rieure,  car  >f  Mab,  sur  ce  point ,  foute  espèce  de  difH- 

l'art.  3</>  déclare  compris  dant  la  classe  de»  cuité  est  levée  par  l'art.  3961  lequel  quahtie 

^fiwcdwu  bahiâunêf  fe          tnUtfêmtnt  d*efk«elion*  intérieure* ,  celle*  qui ,  a/trtê 

dSM  ewMSes,  ftoAl»,  AelfeCf  sou*  folfe  et  confe,  Fintroduciion  dans  les  lieux  Êtêittionnés  en 

t.r  ivTKTS  MBTRT  F'^  rpRMP'î,  r^fiî  conficnnrnt  tarticle  précédent  [cesl  lx-d'irc,  dans  tes  mai- 

des  effets  quelconques^  bien  que  l'^ractson  sonSf  cours,  basset-cours,  enclos  ov  nispu- 

n*«i>  pme  été faitê  sur  Ir  Imu.  n*nces),  êOM/Mfê  aux  eltoim  db  éÊémUt 

»  Ét  qu'on  ne  dise  pas  que  l'art.  38;  punit  «im*  fu'mtr.....  meubUi/inrmii. 

d'une  peine  infe'rieurc  à  crllc  bi  Vnl  .wrr  «  Vous  savez  d'aiîlptir^  f\ur  î'nrl    ?f)n  rr^ 

OflTractioo,  l'action  dn  Tnit^uncr  qui  perce  b  pute  maison  habitée,  nou  seulement  tout  bd' 

lutaille  dè  vin  dont  le  transport  lui  est  con-  tWMut  égitiaà  à  thalitaùon,  mats  encore  ' 

Toni  XIXVI.  «a 
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tout  ee  çtu  en  dépend;  et  tous  avez  juge ,  par 
lieux  arrêts  de  cassation  des  i8  juin  i8i'i  et 
iGavrili8i3f  que,  sous  ces  mois,  tout  ce  qui 
en  dépend,  sont  covsprit  le*  înidlns  «ttenam 
flUsnaisoBi;  ce  qui  d'ailleurt  s'applique  iei 
avec  d'autont  plus  d'évidence  ,  qtrc  !c  jury  a 
expressément  déclare  que  le  jardin  dans  le- 
quel avait  clé  commia  le  Vol ,  dépendait  delà 
maison  habitée  par  le  tieor  Dobreoii. 

■1  On  poiirriit  rf'pf«n<1ant.  il  tout  c  qtie  nous 
veoous  de  dire ,  niéme  dans  la  supposition 
que  le  Vol  eût  été  comaiB  non  dans  le  far* 
diB,  nais  dans  la  maison  da  aieor  Dubreuil , 
opposer  un  principe  qui  est  rnn>iLMu;  dans 
l'arrêt  que  vous  avez  rendu  ,  le  18  juin  i8ta, 
au  rapport  de  M.  Busschop ,  et  <or  DOi  con- 
dutiont ,  dané  Taffaire  des  nommés  André , 
Henry  et  Passeret, 

n  Vous  ave£  dit ,  dans  cet  arrêt ,  que  l  en- 
tèveaunt  d'instrument  servant  à  fermer  ou  à 
emfither  le  paeêage  «twe  clôture,  ne  peut, 
dans  te  sens  t/e  l'art .  ,^93  du  C n cl,-  pénal,  être 
qualifié  d'effraction,  (ju  autant  tfue  ledit  en-- 
ièvement  pfocure  au  voleur  un  moyen  <foo- 
verture  ou  de  pMm^  éiJ'SreiU  de  celmdotU 
Ê»  sert  la  personne  volée  elle-même. 

1*  Et  fou  pourrait  dire  ici  que,  si  le  sieur 
Dubreuil  eut  voulu  retirer  ses  cfTets  de  l'ex- 
ctratioo  où  II  les  avait  cachés  ,  il  aurait  été 
obligé  de  faire  précisément  ce  qu'ont  fait  les 
voleurs,  c'est .(  (ïire,  enlever  la  terre  qui  les 
cachait.  On  pourrait  dire  que,  si  le  sieur  Du- 
bretiileât  voyla  iaire  owge  dn  vin  «foi  était 
renfermé  dans  la  futaille,  il  aurait  été  obligé 
de  faire  précisément  ce  qu'ont  dû  faire  les 
voleun  pour  le  même  objet ,  c'est  à  dire , 
percer  la  futaille  elIeHnéme.  Et  delà  on  pour- 
rait conclure  que  1rs  voleurs  n'ont  pas  com» 
mis  d'cfTractiun  dans  l<>  sens  de  l'.irl.  3^)') 

»  Mais  il  ne  faut  pas  séparer  le  principe 
écrit  dans  T<Are  arrêt  du  18  foin  1813,  de 
l*C^>éce  sur  laquelle  a  été  rendu  cet  arrêt. 

»  Dans  rrlie  rsprcc,  il  s'agissait  uniqne- 
ment  de  savoir  s'il  j  a  elfraction  dans  l'action 
d'un  voleur  qui,  pour  sortir  de  rédifice  où  il  a 
coBMÛsson  Vol,  si*a  fait  que  soulever  et  dé> 

p?!ircr  une  traverse  mobilrqni  fiuait  fr'rmés 
les  deux  battans  de  la  porte.  La  cour  d'appel  de 
Mancy  avait  jugé  que  non,  et  vous  avez  main- 
tenu son  arrêt,  par  le  motif  qu'une  traverse 
niobile  tient  lieu  de  Kcrruro  ;  que  soulever  et 
déplacer  une  traverse  moliiU»,  pour  ouvrir  la 
|iorte  dont  elle  assujélit  les  deux  baltans, 
c*est  la  même  chèse  qu'ouvrir  nne  porte  iiBr> 
niée  par  une  serrure  «  avCC  la  clef  destinée  k 
cet  usage  ;  qu'il  n'y  aurait  pas  effraction  dans 
cette  seconde  hypothèse  j  qu'il  ne  peut  donc 
pas  pins  y  avoir  «flhwtion  dans  la  premitee. 


îT.  IV,  art.  396  du  C.  p. 

»  Mais  inférer  de  là ,  que ,  dans  tous  leacna, 
l'idoc  dp  )V fTrartior?  la  part  d'on  voloiir, 
suppose  l'emploi  d'un  moyen  différent  do  ce- 
lui qu'emploierait  le  propriétaire,  en  aemit 
violer  la  règle  v«ri«  décent  $emper  iMdUgi 
secundùm  suhjectam  materiam  ;  cr  srmit 
même  se  metire  dans  la  nécessité  de  tirer  de 
ce  {vineipe  ainsi  gMroKaé,  des  conaequna. 
ces  marquées  an  coin  do  rafaaurdilé  lu  piao 
nianifcsl*' 

*  Hien  n'est  plus  ordinaire  que  de  voir  des 
caisses  de  meoUes  composées  de  planches  tou- 
tes clouées  les  unes  aux  autres,  et  de  nanièm 

qu'il  rst  impinsifilo  ih'-  les  o'ivrir  SIIIS  hrioCF 
au  moins  u!n  (le  ce»  planches, 

»  (Qu'une  caisse  de  cette  nature  soit  ainsi 
ouverte  par  un  voleur,  dans  une  maison  oa 
dans  un  magasin ,  dira  t-on  que  le  voleur  n'ent 
point  coupable  d'effraction;  e-t  \p  dirat-on, 
sous  le  prétexte  que  le  voleur  n  a  employé 
pour  ouvrir  la  eaisae,  que  le  mlaM  moyem 
dont  le  propriétaire  «e  serait  larvl  pour  en 
fairp  Ini  mèmf  l'ouverture?  Non  assurément  S 
on  dira  au  contraire,  et  on  dira  sans  hésiter, 
que  le  moyen  d'ouverture  qui  aurait  élë,  de 
la  part  du  propriétaire,  Texercice  d'un  droit 
léf^ilime,  n'a  éto .  <\r  l;i  p:irt  rltt  volcnr  ,  qu'une 
voie  de  fait  criminelle,  qu'une  effraction  pro- 
prement dite  ;  et  le  voleur  sera,  sans  b  pion 
légère  difTicuIte',  condamné  à  la  peine  portée 
par  l'art.  384  du  Code  pénal.  / 

»  Donc,  par  la  mT-me  raison,  il  y  a  effrac- 
tion dans  l'espèce  actuelle,  quoique,  dans 
rcspcee  actuelle,  les  voieurs  aient  employé, 
pour  II)  m  mettre  leur  crime,  tes  mêmes  moyena 
que  le  sieur  Dubreuil  eut  pu  employer  pour 
retirer  ses  effets  ou  pour  faire  usage  de  son  vin. 

»  donc  le  principe  écrit  dans  voire  arrêt 
du  18  |uin  iSia,  parfaitement  exact  pour 
l'airaire  sur  ]n(]ufUc  i  ftè  rfndn  rri  nrrët  et 
pour  les  circontitaiices  de  U  même  nature,  ne 
serait  qu'une  erreur  intoléralilet  si  oa  lo 
généralisait  autant  que  les  leraaes  qui  Tàio» 
cent,  sembleraient  le  pcTmeltrr 

yt  Et  par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  en  cassa- 
tion des  réelamans». 

Ces  (inclusions  que  je  croyais  et  crois  en* 
core  bien  fondées ,  n'ont  pas  été  suivies. 

Par  arrêt  du     novembre  1 61 4»  an  rapport 
de  M.  busschop , 
«  Vu  l'art .  4  to  du  Code  d'instruction  cri- 

miui-lle,  et  les  art.  384,  368>f.  If  ^OOs^g^ 
ot  396  du  Code  pénal....  ; 

>»  Considérant  que  Charlemagne  liCtuve  et 
Jean  Baptiste  Cliarpentier  ont  été  déclarés 
coupables  d'avoir  )  dam  la  npit  du  4  5 


Digitized  by  Google 


4 


VOL,  Sbct.  h,  J.  m,  Di 

avril  i8i4i  i>  compiicité  i'un  de  l'autrer, 
volé  des  effeU  et  anc  bin  rique  d«  vin  daos  un 
jardin  àiptnâ»m%  d'une  nmi^  habitée,  et 
d'avoir  commia  ce  Vol  en  déterrant  ces  objets 
dans  ledit  jardin  ,  où  îls  avaient  rtf"  eacliVs  ; 

»  i^ut'  ,  (juoi({ue  ce  Vol  rentrât  dans  l'iip- 
pUcation  de  l'art.  386,  n*  i«%  dnCodc  ponal , 
et  que  conse'qtiemmeut  il  ne  fut  punissable 
que  de  la  peine  de  lu  ri^chision,  la  cour  d'as- 
sises a  ueanoioiuat  couilamué  lu»  ticcuses  à  la 
peine  plus  grave  dea  travaiut  fi»rcea  à  temps , 
par  application  du  l'art.  384  intaM  ÛMie; 
qu'elle  a  donc  prononre  iine  pcinp  iiulrf  que 
celle  appliquée  par  la  lui  a.  ia  nature  du  crime, 
ce  qui,  ans  termes  de  Tart.  ^io  préctté  da 
Code  d'instruction  criminelle,  deik  donner 
lieu  à  i'annuUut  ion  de  son  arn^l; 

}!.  Qu'en  clict,  1  art.  3^  du  Code  peoal 
ii^est,  d'apnèa  aoa  tente,  applicable  qii'aax  Veb 
oemmisà  l'aide,  soit  d'eaealadeiaDitdefiiiM~ 
ses  clef»  ,suit  d'effraction  j  mais  que,  dans  les 
faits  déclarés  par  le  jury  à  ia  charge  des  accu- 
aëifiln'eneit  éVidemnient  aucun  qui  indique 
Tescalade  on  lei  fausses-clefs  ;  c£u'il  n'en  est 
non  plus  aucun  qui  constitue  l'elfraction,  telle 
qu  elle  est  déBnie  par  l'art.  3^3  da  Code  pé- 
nal ,  qui  suppose  la  violation  d*une  clôture 
destinée  à  former  un  obstacle  aux  mo/ena 
que  le  voleur  voudrait  emplnv-çr  pour  enlever 
l'objet  enfermé;  et  que,  daus  l'espèce,  on  ne 
peut  eonûde'rer  coniAe  formant  un  pareil 
obstacle,  la  terre  dont  on  n'avait  couvert  les 
objets  voles  que  pour  lea  louatraire  &  la  vue 
ou  les  cacher  ; 

)•  Qu'on  ne  peut  pas  non  plus  considérer 
comoie  effraction  intérieure ,  dana  le  aens  de 
l'art.  396  du  Code  ptfnal,, l'enlèvement  d'une 
fulaîlie,  ni  la  soustraction  du  vin  qui  y  était 
Cenfcrwé,  par^eq  ue  les  caisses  et  boites  dont 
il  eak  question  dana  la  seconde  disposition 
dudit  art.  BqG,  ne  peuvent  être  entènduea 
que  de  celles  qui  sont  destinées  à  former  tin 
moj^cn  de  défense,  et  nullement  de  celles  qui 
n*ont  pour  objet  que  de  renfermer  et  de 
eontenir  des  liq  uides  qui  ne  peu  vent  être  eon* 
•ervés  que  dan»  des  vaîaaeaux  qui  en  aoitfîen« 
ncnt  la  mobilité; 

Il  D'aprèt  cet  metift.,  In  conr  caiit  et  an* 
nulle.»..  »• 

«  AnT.GCCXCVlI.  Est  qualifiée  escnM, 

>  tonte-entrée  dana  les  maisons,  bàtimena, 

»  cour:^,  b.isscs- cours,  cdiûces  quelconques, 

>  jardins,  parcs  et  enclos,  e&écut  ce  pjr-de&sus 
»  les  mars,  portes ,  toitures  ou  toute  autre 
»  clôture. 

î»  L'cntre'e  par  une  ouverture  souterraine , 
•  autre  que  ccUe  qui  a  été  c  tabtie  pour  servir 
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vt  d'entrée,  est  une  rirconataoce  de  même 

n  gravité  que  l'escalade  ». 

r.  Y  a  t-il  Vol  avec  escalade,  lorsque  l'es 
calade  a  eu  lieu  sans  intention  de  voler,  et 
que  l'intention  de  voler  n'est  survenue  au 
voleur  qu'aprèa^aon  introduction  dans  le  ter- 
rain clos  où  il  a  commis  le  Vol  ? 

Un  arr«l  de  b  cour  d'assises  du  dopaj  te- 
ment  des  Douches  de-Ia-Meuse ,  du  q6  novcm* 
bre  1813,  avait  jugé  pour  ta  néfatjve  en 
laveur  de  Cornclis  Rotkam. 

Mais  le  roini^tf-rc  public  s'est  pourvu  ru 
cassation  contre  cet  acrét,  et  le  16  janvier 
i8i3,  au  rapport  de  M.  Busscbop, 

«  Vu  l'art.  384      Code  pénal  ; 

i>  Vu  aussi  Fart*  4>o  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

i>  Conside'rant  que  le  jury  a  déclaré  que 
Cornelis  Roskam  a  commis  un  Vol  dana  une 
maison  habitée,  -1  l'.iiJc  J'escalade,  et  que  le 
Vol  aiosi  circonstancié  emporte  la  peine  des 
travaux  forcés  k  temps,  aux  termes  de  l'art. 
384  précité  du  Code  pénal  ; 

n  Qtif>  néanmoins  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement des  Bouches  de- la  Meuse  n'a  con- 
damné ledit  Roskam  qu'à  un  emprisonne- 
ment  correctionnel  ;  qu'ainsi ,  cette  cour  a 
prononcé  une  peine  autre  que  celfe  appliijuce 
par  la  loi  à  la  nature  du  fait  tlont  l'accusé  a 
été  convaincu  ; 

*  Que,  si,  peur  caractériser  le  fait  principal 
de  Vol,  la  loi  exige  que  l'auteur  ait  eu  l'in- 
tention de  spolier  le  propriL-t.iire,  elle  n'a 
point  exigé  la  même  intention  à  l'égard  des 
moyen»  qui  auraient  été  miè  en  usage  pour 
commettre  le  Vol;  qu'il  importe  donc  peu, 
dans  l'espèce,  que  le  jury  ajouté  à  sa  dé- 
claration que,  lors  de  Tescaladc  qui  a  précédé 
le  Vol ,  racoasé  n^ivait  pas  Tintention  de  vo- 
ler; que  celte  intention  était  absolument  in- 
difT^rente,  et  qu'il  sufiîsait  pour  l'application 
de  l'art.  384  précité,  que  l'escalade  eût  été 
reconnue  par  le  jor  j  comme  moyen  à  Faide 
duquel  le  Vol  avait  été  commia; 

1*  La  cour  casae  et  annnile...  ». 

n.-T  e-t'il  escalade,  dana  faelien  deeelnî 

qui,  pour  s'introduire  drins  une  maison,  p-^^ 
par  une  fenêtre  qu'il  trouve  ouverte?  Lt  que 
doit*en  décider  il  cet  égard ,  lorsqoélu  fenêtre 
étant  peu  élevée,  le  voleur  n'a  eu  besoin  que 
d' u  n  e  s  i  uiple  enjambée  pour  ê'Inlrodnice  dent 
la  maison? 

Xi*,  cour  d'appel  de  Paria  «veit  juge  que, 
dans  ce  double caa»  il  n'y  avait  paa  escalade; 

et  elle  avait  cn  conséquence ,  renvoyé  .Amand- 
fcUs  Lcclerc,  prévenu  d'un  Vol  comqiis.dt 
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ettXe  mamere,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

liais  lé  ninittére  pnblie  t*^!*^  ponrvn  en 

caMation ,  arrêt  est  intervenu ,  le  7  novembre 
181 1  y  au  rapport  de  M.  Buuchop,  par  lequel, 

u  Vu  les  art.  384  ^7  <lu  pénal  de 
1810 ,  et  fart.  Ht  do  Code  d'instruction 
Crimi  uefle  de  1808; 

■  Ck)nsidérant  qu'Amand  Ft-lix  T.fclprc  r^t 
furevenu  d'avoir  rammia  un  Vol  dan«  une 
nuÎM»  dent  laquelle  il  a'e*t  introduit  en 
pasMDt  par-deuot  rappnl  d'une  fenêtre  de  la 
même  maison; 

"  Oue  ce  moyen  d'introduction  est  claire- 
ment compris  dans  la  définition  de  l'escalade 
donnée  par  Tari.  397  preeittf  dn  Coàt  pénal, 
puisque  cet  article  qualifie  escalade  toute  en- 
tree  dans  maixoni  en  passant  par-dessos 
les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre 
dôture; 

»  Que,  par  «on  arrêt  du  1 5  octobre  181  (  « 

h  cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  que ,  pour  éta* 
biir  la  circuustance  de  l'escalade  dao«  un  Vol, 
il  but  remploi,  toit  d^éebeNee,  soit  de  tout 
notre  instrument  propre  à  aider  au  gravissc- 
ment,  bu  bien  des  efTorls  à  l'aide  desquels  on  ait 
surmonté  un  obstacle  j  et  que,  puisque  dans 
respccc,  la  fenêtre  par  laquelle  le  voleur 
•'était  introduit  dans  la  maison ,  n'éUit  eleyée 
que  détroit  pirds  au-dessus  du  sol,  il  ,^  pu  t'y 
introduire  au  moye^  d'une  simple  enjambée , 
•ana  eflbrts  et  sans  aucun  secours  étranger , 
ce  «fui  ne  oooatîloe  point  l'eacalade  ; 

)>  Que  cette  décision  eat  uttoeontravontion 
expresse  audit  art.  397  ,  puivqrio.  eontraîre- 
ment  aux  termes  gencrdu;i ,  clairs  et  précis 
dont  cet  ai^iete  a'cst  servi  pour  ne  rien  laitter 
à  l'arbitraire  dans  la  déBnition  de  l'escalade, 
la  cour  d'appel  do  V,^^h  l'a  fait  dépendre  de 
l'apprcciatiou  arbitraire  du  plus  ou  moins  de 
force  et  d*agititédu  rolear,etdea  mojens  qu'il 
aurait  mis  en  usage  pour  franclûr  robalecla 
que  lui  opposait  la  clôture  ; 

»  Qu'il  suit  de  ces  considcraiions  que  le  Vol 
dont  il  t'agit,  rentre  dans  la  disposition  de 
l'art.  384  <ln  Code  pénal  qui  prononce  de* 
peines  afflictives;  et  qiieconséquemmentle  pré- 
venu, contre  lequel  la  cour  d'appel  de  Parin  a 
déclaré  qu'il  existait  des  charges  suiiisantca, 
dotait  être  nia  en  aoentation  et  renvoyé  à  lo 
eour  d'assises,  conformément  i  l'art.  a3i  dn 
Code  d'instruction  criminfllr  ;  qu'en  le  ren- 
voyant devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, bdite  coor  •  vtolé  lea  régies  do 
foopélcnee  étafclica  par  la  loi; 

»  U  coor  casse  et  annnlle...  ». 

f^.  le  no  suivant. 


m.  Y  a-t-ii  escalade  dans  l'action  de  odoi 
qui,  pour  iTintradnire  dana  ono  audioB,  «a 

a  d'abord  ouvert  la  fenêtre  extérieure,  éleréie 
de  trois  pieds  au  dp««.iis  du  rea  de-chausséc, 
en  passant  la  main  dans  un  carreau  de  vitre 
cawé  du  ciiiaaia,  et  en  biaant  tonrotr  le 
ressort  qui  la  tenait  fierméCi  et  «  f  tnîte 
franchi  cptte  fenêtre? 

Le  3  mars  i8i3,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
la  Haye  qui  renvoie  au  tribunal  correclionoel 
de  De  venter,  Harie  Hjrland,  âgée  de  moim» 
de  16  ans,  préventif*  d'unp  tentative  de  ^'^ol 
dans  une  maison  habitée  où  elle  s'était  intro- 
duite par  les  moyens  qui  forment  i'ub|et  de 
cette  queition. 

Le  18  du  même  mois ,  fugemeot  par  leqnel 
le  tribunal  correclîoanel  me  df'clare  incom- 
pétent ,  attendu  que  le  fait  imputé  à  Marie 
HybndjCit  un  crime  de  Veleveeeacalid». 

Le  procureur  général  de  la  cour  d'appd  de 
La  Haye  se  pourvoit  à  la  conr  de  canatfoneu 
règlement  de  ju gcs. 

Et  le  18  juin  de  la  même  anncc ,  au  rapport 
de  M.  Ott<hrt, 
•i  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 

Marie  HvtcinJ,  ipc'c  de  moins  de  seize  ans, 
est  prévenue  d  avoir  commis  une  tentative  de 
Vol  manifestée  par  des  actes  extérieurs  el 
auivie  d'un  commencement  d'exécolion,  et 
qui  n'a  ete  interrompue  que  par  une  circon»- 
tance  fortuite  et  indépendante  de  la  volonté 
de  son  auteur,  dau»  une  niatsou  bai>itee,aprêa 

ê'f  être  introduite  en  enjambant  une  fenêtre  ; 

»  Que  cette  action  constitue  le  Vol  à  l'aide 
d'escalade ,  prévu  par  le»  art.  3â4  ci  397  du 
Code  peual  ; 

n  Qu'en  eÎDFèt,  la  partie  du  mur  sur  laquoile 
la  croisée  a  âé  pratiquée,  fait  partie  Je  la 
clôture  de  la  maison;  et  fjne  >îfrie  Ftyl.uid 
ne  peut  être  soustraite  à  ia  poursuite  crioii- 
nelle ,  à  raison  de  son  âge  (  1}  ; 

»  Que  cette  circonitance ,  purement  per- 
sonnclle  à  la  prévenue,  doit  donner  lieu  une 
question  dont  la  décision  entre  dans  les  attri- 
fcutionsdu  jury  ;  d*oà  itsuttque  la  cour  d'appel 
de  La  Haye  ne  devait  pas  renvoyer  Marie 
Hjl  iTu!  (Irvaut  le  tribunal  correctionnel  de 
l'arroudisseoicut  de  Deventer,  et  que  ce  tri> 
banal  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  en 
le  déclarant  incumpélent; 

M  Par  ces  motifs ,  ta  cour ,  statuant  par  voie 
de  règlement  de  juges,  sans  s'arrêter  a  l'arrêt 
rendu  le  3 mars  dernier,  par  la  cour  d'appel 
■de  La  Haycj  chambre  d'aceontion,  lequel  aat 
dédaré  non  avenu,  renvcioi  pour  èln  fuit 


(1)  ^.  ractida  Jbr«wr«m*'4. 
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droit  ainsi  qu'il  appartiendra,  le  procès  et 
IwUte  Hyland  en  état  d'ordonnaaM  prise 
de  corps  devant  la  cour  d'appol  âû  Bruiellei, 

chiitnbrc  d'accosatioD..*». 
ci-après f  7. 

IV.  Y  a-t  il  Vol  avec  escalade,  lorsqu'un 
terrain  étant  entoure  d'un  ruisseau  qui  en 
ferme  la  eJotuce ,  le  voleur  l'f  est  introduit 
en  fr.inchissant  ce  ruisseau  sur  la  glace  pen» 
dant  qu'il  se  trouvait  en  ctat  de  congélation? 

Le  a4  mars  i8i3,  le  procureur  général 
de  la  cour  d'appel  de  Naney  expose  à  la  eham* 
bre  d*aeeuaatloii  de  cette  cour,  que  l'un  de$ 
premiers  jours  du  mois  de  février  prcrf'drnt, 
il  .t  c-te  vole  du  bois  dans  un  magasin  non  con* 
ligu  à  une  maison  habitée,  mais  fermé ,  sur 
troia  côtà,  de  nora  et  de  fialtsMides,  et ,  tar 
le  qualrtt-oie  ,  d'un  ruisseau  ayant  ijuatre 
mètres  de  I  trj^eur  et  trois  meires  tie  proton- 
deuri  qu  ii  parait  que  le&  voleurs  se  sont  in* 
troduits  daoa  ee  magasin  en  franehistaat  le 
ruisseau  qui  était  alors  pris  de  glace;  et  que 
îfs  prévenus  de  ee  Vol  sont  les  nommés 
Maury,  Thirion  et  Laurent.  En  conséquence, 
il  requiert  que  ces  trots  partieoliers  soient 
accuses  de  To/  at^  escalade,  et  renvoyés 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de  U 
Meurlhe. 

Le  même  jour,  arrêt  qui  dëelara  n*J  aTOir 
Keu  à  accusation  et  renvoie  les  prêrenoade* 
Tant  le  tribunal  correctionnel, 

tt  Attendu  qu'un  Vol  e&écuté  dans  ces  cir- 
constances ,  ne  peut  présenter  le  caractère 
d*an  Vol  e&ëeutd  à  Faide  d'escalade  ;  que  res> 
cai  ide  est  essentiellement  et  dans  l'acception 
étymologique  dti  mol,  l'action  de  s'elcvcr 
aunleMut  de  l'obstacle  qui  défend  le  passage, 
et  de  le  fraoebir;  qu'elle  est  définie  par  la  loi, 
toHfs  enfrlf  exdeufdt  raa-Distvt  liss  «suri  9 

on  toute  autre  clôture  ;  qu'elle  suppose 
donc  une  clôture  eflective  et  continue  qu'il 
•it  fiilla  frandtir ,  et  ne  peut  se  fier  k  Kdde 
d'une  entrée  exécutée  librement  par  un  pas- 
aagc ouvert etqii'atietmobstacle  ne  défendait  j 
a>  Qu'au  cas  présent  et  dans  l'état  habituel 
des  choses,  le  rnimesti  formant,  avec  lea 
SMirs  et  les  paliasades  auxquels  il  se  réunit , 

tinr  rlnttirc  eomplctle  et  continue  nutour  du 
terrain  sur  lequel  les  boi&  voles  étaient  dé- 
posés, ce  terrain  doit  être  considéré  comme 
fermant  un  êneto*  ;  et  qne  méose ,  aux  termes 
de  r«rt.  391  du  Code  pénal ,  il  doit  être  con- 
sidéré »oii$  cette  qualilication ,  nonobstant 
l'insuilisauce ,  ou  la  nullité  accidentellement 
•nrrenoe  deas  une  partie  de  celle  déture 
par  l;i  congélation  du  ruisseau;  qu'il  suit 
de  là  y  que ,  ù  cet  «nefes  formait  une  depen* 


dance  d'une  maison  ou  bâtiment  destiné  ii 
rbabiumioa,  il  serait,  aux  termm  de  l'ari* 
3go,  réputé  lui-même  maison  habitée ,  et  con- 
•equemment  passible,  nonobsl.mi  l'insuili- 
sance  et  la  discontinuité  de  la  clôture,  ile 
l'appliealion  des  drceostaBcet  qui  qualifient 
le  Vol  commis  dans  une  maison  habitée; 
mais  que  la  fiction  ne  peut ,  en  aucun  cas,  opé- 
rer plus  que  la  venté  mémo}  et  qu'ainsi, 
puisque  fcBlrée  dans  une  maison  babîtée  (  le 
plus  aeeré  et  le  plus  inviolable  des  enclos)  ne 
forme  pas  escalade,  lorsqu'elle  e*»  exécutée 
par  une  porte  restée  accidentellement  ou-i 
vcrie,  rasstmilalion  de  l'encloe  à  la  maison 
ne  peut  pas  produire  cet  efiiet|  q«e  fentrée 
dans  cet  enclos  ,  rton  complet tcment  fermé 
paalesintersticesque  iaisftaii  la  clôture, puisse 
être  non  plus  considérée  eomoM  escalade  f 
mais-  aenlement  celui-ci  :  que  tont  ce  que  la 
loi  dispose  relative mf>nt  au  Vol  commis  dana 
l'habitation,  est  applicable  au  Vol  comnua 
dans  rendes  dépendant  defliabllation ,  quel- 
que soit  rétat  de  sa  clôture  ;  et  qu'ainsi ,  le 
Vol  est  aggravé  par  lea  circonst mers  d?»  l'es- 
calade ou  de  Teffractioa,  si  les  cioturcs  de  la 
maison  ou  de  l'enclos  ont  été  brisées  on  smr* 
moviées  \  libre  eu  contraire  de  ces  cîrcina 
tances,  mais  susceptible  d'rt  re  qualifié  sous 
d'autres  rapports  par  la  réunion  d'autres  cir- 
constances, si  l'accès  de  la  maison  ou  de  l'en* 
dos  éldt  ouvert  et  non  Refendu; 

>  Considérant  qu'il  ne  résulte  ainsi  delHn»- 
t  met  ion  aucune  prévention  de  la  circons- 
tance d'escalade;  qu'elle  ne  présente  non 
plus  aneno  indiee  que  le  Vol  ait  été  commis 
de  nuit  ou  par  plusieurs  personnes}  q«e  la 
prévention  de  funr*  dr  ces  circonstances  seti- 
iement  serait  d'ailleurs  insuffisante  pour  éta- 
blir la  prévention  «fan  eiiiiM  dis  Fo/ ,  ne  se 
liant  pas  à  cette  autre  dicooslance  que  l'en- 
cln<i  dans  lequel  le  Vol  a  eu  lieu  ,  formerait 
dépendance  d'un  bâtiment  destiné  à  l'habi- 
tation et  pourrait  ainsi  être  réputé  lui-même 
maison  habilée;  que  le  Vol  dont  est  préven- 
tion, demeure  ainsi  classé  dans  la  calegnrir 
des  délits  de  Vol  prévus  par  l'art,  fyii  du  Code 
pénal...  1». 

Le j procureur  gcneial  se  pourvoit  en  cas- 

mtion  contre  cet  arrêt. 

L'aflàireest  rapp<»lée,  le  3t  mai  suivant , 
à  la  section  criminelle,  qui  la  net  en.déli« 

bcré. 

<t  La  demande  en  Cissation  qui  est  soumi.se 
à  la  cour  (ai-je  dit  à  la  section  criminelle , 
dans  la  chambre  du  eonsdl),  repose  tout 
entière  sur  ce  raisonnement  :  l'art.  .'>S  }  li» 
Code  pénal  punit  des  travf^  forces  a  tcuio. 
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tout.  Vol  conmitt  a*we  Mealnif ,  drat  on 
encloB  f  toit  qw  l'enclos  forme ,  s«it  qo'il  M 

forme  pa^,  une  dépendance  d'unf  muison 
habitée.  Or,  il  jr  a  enclos ,  par  cela  &eui  qu'un 
torrain  est  fermé  de  Jbuéi  ;  l'art.  Sgi  le  dit 
en  toutes  lettres.  Et  qu'est-ce  que  franchir  le 
fossé  i|ui  sert  lîe  clôture  à  un  terrain  ?  C'est 
entrer  duni  ce  terrain  par-denuê  sa  clôture  f 
c'eit  par  conséquent  l'escalader ,  aux  termet 
de  fart»  897.  Qu'importe  que  le  fossé  soit 
rlans  son  ctat  ordinaire  Je  liquidité,  ou  dans 
un  étal  de  congélation?  Un  lossr,  pour  être 
pris  de  glace ,  ne  cesse  pas  d'c-Lre  un  fosse  ni 
consequettmont  une  eléîore. 

11  Pour  appro'ricr  ce  raisonnement^  nous 
devons  bien  dislinptier  les  cas  où,  suivant  ie 
Code  pénal,  le  Vol  commis  dans  un  enclos , 
conatiloe  un  crime. 

)•  Si  l'endos  tient  à  une  maison  habitée  et 
eu  forme  une  dépendance.  le  Vol  qui  y  est 
commis,  devient  crime,  au:L  termes  de  l'art. 
366 ,  f ,  par  cela  acal  qn'il  est  eommis  le 
nuit,  ou  qu'il  l'est ,  mlmede  }oar,  pair4ed» 
ou  plusieurs  personne^ 

»  Si  l'enclos  ne  dent  pas  à  une  maison  ba* 
bilëè,  le  Vol  qui  y  est  commis ,  ne  derleot 
crime  que  dans  le  cas  dclerminé  par  l^rt. 
384 ,  c'est-à  dire ,  lorsqu'il  est  comtnis  à  l'aide, 
aoit  d'une  eliracltou ,  soit  d*une  escalade,  soit 
de  feiMiei  elefr. 

»  Dans  notre  espèce ,  il  s'agit  d*aa  eockw 
indépendant  de  tonte  m  n^on  habitée;  et  ce 
n'est ,  ni  ù  l'aide  d'ellractioa ,  ni  à  Taide  de 
fenwet  defii  que  les  nommés  Maory,  Tfairion 
et  Laorent  sont  prévenus  de  l'avoir  ceaamia: 
les  nommes  Maury,  Thirion  et  Laurent  ne 
sont  prévenus  de  s'être  introduits  dans  l'en- 
eloa  lia  l'ont  commis ,  qu'en  franclrissaot  un 
ruMeeuqni  en  formait  la  clôture,  maia  qui 
se  trouvait  en  e'trtt  de  congélation 

Il  Sans  doute  ,  la  congélation  de  ce  ruisseau 
n'empêchait  pas  qu'il  ne  servit  de  cldture  à 
l'encloa ,  en  ee  sem  que  l'enoloa  eooaerrmC 
toujours  sa  nature  d'enclos  ,  quoique  la  clô- 
ture qn'y  formait  ce  ruisseau ,  n'apportât 
momentanément  aucun  obstacle  à  ce  que  l'on 
iolrodoisit.  Sana  doute ,  si  les  voleurs  qui 
s'y  sont  introduits,  en  franchissant  le  ruisseau 
sur  la  glace,  y  avaient  fait  tis.-i<^e  de  fausses 
clefs  ou  commis  quelque  cilraction  pour  con- 
iomner  leur  Vol,  la  congélation  du  ruisseau 
n'empèchcffalt  pas  qu'on  leur  appliquât  ta 
peine  portée  par  l'art.  38  j . 

»  Mais  la  congélation  du  ruisseau  n'ôte- 
t-ellepat  à  l'usage  qu'en  ootiiii  les  Toleura 
pour  s'introduire  dans  l'encloa,  leearact^ 
de  Vol  avec  escalade  ? 

j>  Qu'est-ce  qu'un  ruisKuu  pris  de  glace» 


idlaHTement  &  la  dAture  qu'il  foroie  ? 
même  chose  qu'une  poi  tr  pratiquée  dans  un  • 

mur  de  elotiirr* ,  for..  |  u'cllc  c^f  ouverte  ;  la 
même  cUose  qu'un  mur  de  clôture  qui  est- 
dégradé  et  ouvert  dans  une  de  se»  purti«e. 

»  Le  terrain  fermé  d'un  mur  dan*.  Ic4|uel 
est  pratiquée  une  pojte,  ne  cesse  pas-  fl'<-trc 
enclos,  quoique  la  porte  soit  ouverte  ;  le  ter- 
rain fermé  d'un  mur  dans  lequel  il  n'y  a  point 
de  {Mirte,  ne  cesse  pas  d'être  enclos,  quOM|tte 
le  mur  snit  dégradé  au  point  tic  laisser  te  pa^ 
sage  libre;  et  par  cette  raison  ,  le  voleur  qui 
se  sera  introduit  dans  ce  terrain,  soit  par  la 
porte  qui  se  trouvait  ouverte,  soit  par  ttae 
ouverture  que  la  de'gradalion  du  mur  y  aura 
laite,  y  fait  usjpe  de  fausses  clefs ,  ou  y  com- 
met une  elFracttou  pour  consommer  son  Vol, 
•era  puni ,  d'après  fart.  3j|t  «ombim?  «vee 
l'art.  3S4}  de  la  peine  diM  traTâux  forcée  k 
temps. 

>i  Mais  si  le  voleur  iic  lait  point  u^iage  tic 
fausses  elefs,  s'il  ne  eomoiet  point  d'elTraclîon* 
dans  le  terrain  où  il  se  sera  introduit  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  manières,  il  ne 
pourra  cerlaineaicnt  pas  être  puni  comme 
coupable  d«  Vbl  tfwc  etaUade,  Car  il  n'a  pas 
eu  besoin  d'escalade  pour  s'introduire  dans 
l'enclos;  il  n'a  eu ,  pour  s'y  introduire,  atirun 
obstacle  à  vaincre  .'  il  a  seulement  prolite  de 
la  négligence  du  propriétaire  qui  n'a  pas 
fermé  ta  porte,  qui  n'a  pas  réparé  son  mur. 

ji  Et  remarquons  que,  s'il  en  e?  lit  lufrc- 
ment,  l'art.  3^4,  en  pré$cutar*t  le^caLde 
comme  une  circonstance  aggravante  du  Vol* 
commis  dans  un  enclos  indépendant  de  toale 
maison  habitée,  ne  l'aurait  pas  mise,  par- 
forme  d';<lteroative,  en  opposition  avec  l'ef- 
(radion  et  l'usage  de  fausses  elefs.  La  loi  aa* 
ralt,  au  oontraire,  supposé  qu'il  y  avait  ea 
escalade,  par  le  sen!  iffi-r  (!<■  l'in!  milnitin  n 
(lu  voleur  dans  l'caclus ,  puis<pie  lu  voleur 
n'aurait  pu  s'introduire  dans  l'encloa  sans  en 
forcer  la  cldture  par  un  mouvement  extraor- 
dinaire, qu'au  moyen,  ou  de  ce  qu'il  aurait 
trouvé  la  porte  ouverte ,  ou  qu  il  serait  entre 
par  une  ouverture  pratiquée  naturellement 
dans  le  mnr  ou  dans  la  baie.  La  loi  aorail 
donc,  dans  cetlehypothcse ,  parle  rlr  l'effr.ïc- 
tion  et  de  l'usage  de  fausses  clefs ,  ooncomme- 
de  circonstances  qui  pussent  alterner  avec 
fesetlade  résultant,  par  flctien ,  di sad  hàk 
de  l'introduction  dans  l'enclos ,  mais  comme 
de  circonstances  essentiellement  sggravaulea 
de  cette  escalade  fictive. 

»  Ainsi ,  point  d'escalade ,  lorsque  le  voleur 
s'introduit  dans  l'enclos  par  l'ouverture  que 
lui  offre .  snit  une  portc  non  ferowe»  toit  bk 
dégi  uiiauou  d'un  mur. 
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«  Et  par  conséquent  point  d'ctcalade ,  lorf-  Mais  y  par  arrrl  du  même  jour,  la  cotir  d'as- 
que  le  Tolenr  «^totrodoit  dam  r«iiclos  pr  l*6f*  ntGi  ne  le  condfimDe ,  d'après  Tart.  ^01 ,  qu'à 
Jet  de  la  congélation  du  ruisseau  qui  Vta-    des  peines  eonTctionndlet,  « «UeB<lhi  qoe  la 

tnnre.  Car  il  est  impossible  d'MMgoer  QDe  j»  dcclarahou  du  jury  ne  renferme  pas  les 
diflerenee  entre  ces  deu\  cas.  »  cirtunslaiires  que  i'art.  397  du  Code  pénal 

>t  Si  lu  propriétaire  de  rcnclos  avait  praU-  *  exige  pour  caractériser  la  circonstance  de 
<|iië  4ID  poiDl«ur  le  ruisseau  qui  en  fomait    »  l'escahide». 

î.e  niinistércpuljlic  se  pourvoit  en  cassation 
coiilre  cet  arrrt,  cl  expose  ainsi  ses  moyens  : 
H  Quoique  le  motit  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'aiMMt  toit  aMM  vafne,  cependant,  ù  on  le 
r.ipprocbe  de  la  quatrième  dei  questions  |Mro- 
posiT'i  ni  jury,  on  aperçoit  facilement  quel 
a  tic,  aux  yeux  de  la  cour  d'asaùea , le  point 
de  la  dirrmitté. 

»  En  cfTet,  il  résultait  de  cette  re'poDse,qae 
la  tentative  de  Vol  dont  l'accusé  s'était  rendu 


la  clôture,  cf  qu'il  eut  laisst-  ce  pont  ouvert 
à  tout  le  monde,  le  voleur  qui  aurait  passe 
sur  ce  pont  pour  s'introduire  dans  l'enclos, 
pourrait-il  être  ce'potë  coupable  d'escalade  7 

Non  ijssurcmcnl.  EIi  h'ivn  !  La  congélation 
<lu  rn;ss«'au  n'est  pas  autre  chose  qu'un  pont 
forme  momeulaucmenl  sur  le  ruisseau  même, 
par  la  nature. 

x  Nous  estimons  en  conséquence  qu'il  y  a 

3icn  de  rejrtrr  le  rrrours  eu  c.iSi»alion  du  pro- 

•«Uicur  gcai  1  j1  (le  Ja 


cour  d  appel  de  Nancy  ».    coupable,  et  qui  avait  eu  pour  objet  l'eniéve* 
Par  arrêt  du  .0  ma.  ,8,3,  au  rapport  de  «J"»-»»^  o«  feniJle.de plomb ^  oon- 

.  RtiMi^linn  .  vraient  la  gouttière  de  1  église  de  Gouda,  avait 

ele  commise  en  escaladant  dessus  et  par-de»- 
sus  le  mur  de  ce  bâtiment. 

*  Or ,  en  comparant  cette  r^pooie  arec  les 
dispositions  de  l'art.  397  du  Code  pénal,  les- 


quelles qualifient  rscn!  idc  toute  entrée  dans 
ies  ma  m  mi  ^  bâtitnens  et  enclos ,  exécuter 
par  deêâuê  U*  mutn,  porUê,  toifwwt,  ««  toute 
autre  clôture ,  la  cour  d'assises  a  pente  que  In 
circonstance  de  l'escaldde  n'était  pas  prouvée 
dans  le  sens  delà  loi ,  puisque  l'accuse n'ctait 
paa  entré  dSofu  Ir  bdiùnent,  mais  était  monté 
sur  le  mur  de  ce  bâtiment,  pour  MileTer  lea 
]W  inbs  qui  garnissaient  la  gouttière  pOléèiQr 


HL  BttMcbop , 

«  Considérant  que,  dans  l'état  des  faits  et  cir- 
constances où  -s'cjt  prcscnfcc,  devant  la  cour 
d'appel  de  Nancy,  l'airaire  poursuivie  à  la 
charge  des  prévetfut  Haury ,  Thirion  et  Lan* 
rcnt ,  cette  cour,  en  renvoyant  lesdils  prcve* 
nus  devant  In  police  correctionnelle,  n'a  con- 
trevenu, ni  aux  art.  384  ^^^QJ  du  Code  pénal, 
ni  aux  règles  de  compétence  établies  par  la 
loip*.  ; 

M  La  eonr  rejette  le  ponrvoi...  a. 

V.  Y  a-t-îl  Vol  avec  escalade  dans  le  feitde 

ceh»i  qui,  pour  voler  les  jiiomlK  d'une  r:ntit- 

tière,  s'elcvc ,  sans  entrer  dans  l'édifice  dont.  et  attenante  au  toit, 

«ette  gonllière  dépend ,  au-desaut  du  toit  où  «D'où  laeoord'atnsetatîré la conaé^oenoe, 

elle  se  trouve  placée?  qu'il  n'y  avait  pas  escalade,  et  que,  dea*lori| 

Le  -il  juillet  i8i3  ,  fir  t  l  iratîon  du  jury  du  raceiise  ne  ponvnit  rtie  puni  quecnmmr  cou- 

departemcnt  des  lioucbes-dc-larMeuse,  por*  pable  de  Vol,  ou  de  tcutalive  de  Vol  simple. 

tant  »  Le  vice  de  ce  système  est  évident.  L'en* 

«  !•  Que  l'aocoid  Johannes  van  Herravt  dans  les  maisons,  Utimens  et  enclos 

est  coupable  de  tentative  de  Vol  de  plomb  de  par-dessus  les  murs  ou  toitures ,  est  qn:»lifire 

4a  gouttière  sur  le  toit  d'un  bâtiment  faisant  d'escalade  par  l'art.  3^7  du  Code  pénal  j  mais 

partie  et  dépendant  de  la  grande  église  de  f        entendre  sainement  ces  expressions  : 

Gonda  ;  il  n'en  résulte  pas  que,  pour  qu'il  f  ait  as* 

*  1"  Que  refte  tentative  a  e'té  manifestée  caladc  ,  il  fnlleqiie  l'accuse  soit  entré  dans  le 

par  de»  actes  extérieurs,  et  «.uivif  d'un  rom-  bâtiment  même  ;  il  suilit  qu'il  ait  franchi  la 

inencement  d'exécution ,  qui  Q  a  manque  son  limite  extérieure  de  ce  bâtiment,  et  que, 

«flirt  qne  par  des  circonstances  fortuites  et  dèe>lors,ladiose  volée  Mtété  prise  dans  Ten- 

Indépendantes  de  la  volonté  de  Taccusc;  ceinte  de  la  clôture  de  ce  même  bâtiment. 

1»  3«  Que  rette  tent.itive  a  cte  faite  ajwèsle  »  H  importe  donc  peu  que  le  Vol  .lit  été 

coucher  et  avant  le  lever  du  soleil  j  commis  dans  les  apparlemeos,  û^nn  les  gre- 

»  4*  Qu«  eette  tentative  a  été  comonse  à  niers  on  sv  les  toits  t  dès  que  le  vokor  n 

l'aide  d'escalade  de  la  mnraille  et  de  la  goût*  passé  par  dessus  la  limite  extérieure ,  il  est 

|iérf>  dtidit  bâtiment  ».  entré  dan<;  le  terrain  dosj  ctïl  a  commis  le 


U  après  celte  déclaration,  le  ministère  pu- 
Uic  reqniert  qne  Muuwis  «an  HeiMUit  soit 
condamné  k  la  peine  des  tnvaus  forcés  à 
temps. 


Vol  avec  escalade. 

«  Le  système  contraire  enIritiierftU  des 
rÀttltals  bien  étranges.  Ainsi ,  par  exemple  , 
les  qoatre  murs  d'an  bétiaMit  sont  élevés  ; 
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mais  il  n'est  pas  encore  couvert ,  et  les  piombs 
4ettiaëi  à  la  toiture,  aont  dons  reneeiiite 
formée  par  cet  quatre  mon  :  «erUineaient 

le  voleur  qui  passe  par  dessus  ces  mars  ,  et 
dérobe  cet  matériaux ,  a  commis  un  Vol  avec 
jeaealade. 

p  Mais  ensuite  ce  toit  eit  âevë,  les  plombs 

qui  devaient  le  rnnvrir.  y  "'f^nt  sn^crpnses  ;  cl 
alors  ,  dans  le  sjslèaie  atlopte  pur  I  arrêt  at> 
taqaë,  le  voleur  qni  ooleverait  cea  plombs, 
tooioan  en  fanaai  por-deMot  le*  mort  de 
el<Stiirc,  cesserait  de  commettra  un  Vol  avec 
escalade;  et  cela,  par  celle  seule  raisoa, 
qu'ils  se  trouveraient  élevés,  de  quelques 
|Medf,  au*desMic  du  sol,  quoique  toujours 
places  dam  Peneeimte  défendae  pu  la  ci6- 

turc. 

i<  Le  vice  d'une  telle  conséquence  démontre 
évidemment  eelat  da  tystéme  duquel  elle 

émane;  système  qu'au  surplus  l'exposant  h 
été  dans  la  nécessite  de  combattre  ,  tu  que 
presque  toutes  les  toitures  des  habitations  de 
la  Hollande  étant  garnies  de  ptomh»,  et  les 
Vols  de  ces  plombs  se  multipliant  d'une  ma* 
niére  effrayante,  il  n'y  a  d'airtre  moyen,  pour 
en  arrêter  le  cours,  que  d'imposer  aux  m^l- 
faiteun  par  la  lérdritd  des  petnet  «. 

Par  arrêt  du  si  octobre  i9iS,  au  rapport 

de  M.  Busschop , 

M  Considérant  que  des  faits  déclarés  cons- 
tans  par  le  jury,  il  ne  résulte  point  que  le 
Vol  dwit  Taccitté  Herraut  a  été  convaincu, 
ait  été  accompagné  de  la  circonstance  aggra- 
vante de  l'escalade,  telle  qu'elle  est  définie 
par  l'art.  3^  du  Code  pénal  j  d'où  il  suit  que 
]*arrét  dénoncé  n'a  point  violé  Udit  article, 
et  qu'il  a  lait  une  juste  application  des  lois  pé> 
m  les; 

«  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

VI.  fo  £a  proposant  an  jury  la  question  de 
savoir  si  un  Vol  a  été  commis  à  l'aide  d'esca- 
lade, le  président  de  la  cour  d*assises  es^l 
obligé  de  décomposer  cette  question,  de  ms« 
nicre  que  le  jury  puisse  s'expliquer  sur  cha- 
cune des  circonstances  qui ,  dans  le  fait  dont 
il  s*agit,  constituent  l'escalade  de  mtottT 

Non.  f^.  rarticle  Qnutiomâ  {proeidv 
par  j tirés) ,  n«  a. 

VII.  Lorsque  l'acte  d'accusation  énonce 
qu'un  Vol  a  clé  commis  dans  une  maii^on ,  et 
que ,  pour  le  eomaettre,  le  voleur  s*est  in» 
troduit  dans  celte  maison  en  franchissant  un 
mur  qiii  lui  servait  de  cidture,  le  président 
de  la  cour  d'assises  est-il  obligé  de  proposer 
«o  jury  la  question  de  savoir  si  le  Vol'a  été 
commis  à  l'aide  d'une  escalade  f  ffil  ae  borne 
àdeBM»ideran|nrj«le  volettrt'eetintroduîi 


dans  ia  maison,  en  franchissant  le  mur  quj 
lui  servait  de  eÛture ,  et  que  le  jury  &aae  à 
cette  question  une  r^MHise  affirmative  ,  eettc 

réponse  suffit-elle  pour  qne  la  peine  du  Vol 

avec  escalade  puisse  être  appliquée  7 

Le  3  juin  i8i3  ,  acte  d'accusation  par  lequel 
François  Leperche  est  accusé  d'avoir  volé  des 
grains  dane  la  maison  de  Pierre  Audeiiand, 
et  de  les  avoir  volés  après  ^'êlre  introduit 
dans  cotte  maison,  eu  francluttant  le  mur  qui 
lui  servait  de  clôture. 

Le  II  juillet  suivant,  déclaration  du  jury, 
portant  u  que  François  Leperche  est  coupable 
i>  d'avoir,  le  3o  janvirr  i  8 1 3  ,  pendant  la  nuit, 
»  commis  un  Vol  de  grains  dans  le  grenier 
«  de  la  maison  habitée  par  Pierre  A  udehaad, 
n  et  de  s'être  introduit  dans  cette  maisotiea 
)>  franchissant  uo  mur  qui  loi  servait  de  dd- 
K  lure  M. 

En  conséquence ,  arrêt  du  même  jour ,  par 
lequel  b  cour  d*asnaas  condamne  FrançoU 
Leperche  à  dix  ans  de  travaux,  foveà. 

François  Leperche  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  soutient  \°  que  la  ques- 
tion a  été  mal  posée  par  le  président  de  la 
«our  d'assises ,  et  que  ce  magistrat  devait  la 
poser  de  manière  à  mettre  le  jurjr  à  portée 
de  décider  s'il  y  avait  eu  Vol  arec  escalade  ; 
ao  que  du  moins  le  président  de  la  cour  d'as< 
sises  devait,  pour  rendre  en  termes  équipol- 
lens  l'idée  exprimée  dans  la  loi  par  le  mot 
êscalafff^  demunder  au  jury  si ,  pour  franchir 
Je  mur  servant  de  clôture  à  ia  maison  où  le 
Vol  avait  été  oemniis ,  ]*Meusé  avait  employé, 
soit  une  échelle,  soit  tout  autre  instrument, 
soit  quelqu'effort  personne!  extranrtiiti.ure; 
que ,  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  n'était  résulte  dt 
la  réponse  du  jury  que  le  lait  de  franchiaae- 
ment  d'un  mur,  qui,  par  lui-même,  n'est 
point  caractéristique  de  l'escalade-  qu'ainsi, 
la  peine  du  Vol  avec  escalade  a  ele  mal  appli- 
quée, et  que  l'application  en  est  d'auunt 
plus  injuste ,  que  dansie  fait ,  le  mur  doat  il 
s*a;>it,  n\t  que  deux  pieds  et  demi  de  hauteur. 

Mais  par  arrêt  du  19  août  de  la  même  an- 
née ,  au  rapport  de  M.  liaUud , 

«  Attendu  qne  la  question  a  élé  posée  fit- 
téralement  d'après  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation et  conformément  à  la  loi;  que  Jea 
jures  ne  doivent  point  être  appelés  a  résou^ 
dre'une  question  de  droit,  et  que  kuvt  fone-' 
tiens  se  bornent  à  s'evpliqoer  sur  Teuslence 
des  faits  m  ttrrirh  qui  caracUfiiermeoi  vm 
crime  prévu  par  la  loi  j 

»  Que ,  dans  respèee ,  les  jurés  avaient  sen- 
lement  ii  décider,  en  £sit,  par  quel  moyen 
riatfodiieUon  dans  le  lieu  où  le  Vol  dont  U 
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VOL,  SscT.  U,$.  lU,  DisT 

s*apt,  a  été  commît,  (*était  opérée;  et  >{uc 

c'était  a  la  cour  d'assises  qu'il  appartenait  ea< 
.suite  (!«•  i»tp;er  rn  droit,  si,  rr;.pr(s  I;>  tli^fîni- 
ttou  de  i  escabde,  donnée  par  l  art.  du 
Code  pénal,  il  y  avait  eu  eaealade  ;  <{u  il  a 
Ole'  reconnu  et  déclare'  que  rentrée  dons  la 
tiKii  nn  nvnit  en  lieu  p;ir  I(;  fuiu  Iiis^-mcnt 
tl  un  mur  j  qu'en  appliquant  a  ce  lait  la  peine 
prononcée  contre  let  auteorsde  Volt  commis 
avec  etcatade,  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment da  Cher  a  fait  une  jutte  application  de 

la  loi  i 

>  La  cour  rejette  le  povrrol  n. 

u  Art.  CCCXCVili.  Sont  qualifiés  fausses 
»  clç/î ,  tout  crochets ,  rossignols ,  passc-par- 
»  tout,  clefs  imitées,  conirefaitet,  altérée», 
n  OU  qui  n'niit  p  is  rte  dc-^liiii-os  par  le  pro- 
ji  prietairc,  locataire,  aubergiste  ou  îocreur, 
*  aux  terrures,  cadenas  ou  aux  fermetures 
«  qoelconquetattkqueltetlecoupahle  Icaaora 
)•  emplojréea  ». 

Doit  -on  punir  comme  Vol  fait  avec  »mr 
fausse  ciei  ,  celui  que  le  voleur  a  commis  avec 
une  clef  double  qu'il  avait  aouttraite  au  pro* 
pr  iètaire ,  et  dont  par  eonaéquent  celui-d  ne 

pouvait  plus  se  servir? 

Le  25  mars  i8it ,  acte  d'accusation  duquel 
il  résulte  que  Pierre  Bouilly,  pendant  qu'il 
tervait  le  iieor  Louia  Tempier,  en  quaUtéde 
domestique  à  gagea,  s'est  approprié  une  doa- 
hlc  clef  du  cellier  de  son  maître  ;  qu'en  quit- 
tant sou  service ,  il  est  demeure  nanti  de 
cette cleft  et  qu'il  en  a  fiiit  iitage  depuis  pour 
tenter  de  a'introdoire  daaa  leeellier  du  tieor 
Tempier,  à  l'cfTet  d'y  commettre  un  Vol. 

Le  lo  juin  suivant,  déclaration  du  jury 
portant  que  k  Pierre  Bouillj  est  coupable 
»  d'itue  tentative  de  Vol  dans  la  noit  da  3i 

«  jniivicr  ail  l'^f  février  (Icrnit'r  ,  avec  toutes 
»  les  circonstances  comprises  daii«ie  rcaumé 
'  •  de  l'acte  d'accusation  ». 

•  En  conséquence,  arrêt  da  même  |oar  qui, 
appliquant  à  Pierre  Bouilly  les  art.  a  et  38/J 
du  (Iode  p^nal .  le  condamne,  comme  coupa- 
ble de  tentative  de  Vol  avec  une  fausse  clef, 
a  la  peine  des  travaux  forcés  pendant  cinq 
ans. 

I^icrrr  Donillv  se  pntirvoit  en  ertssnlinn con- 
tre cet  arrêt,  et  soutient  qu'une  clef  double 
n'est  pat  one  fausse  clef;  qu'ainsi,  il  y  a 
fausse  application  de  la  loi  pénale. 

Par  arrêt  «lu  i8  juillet  de  la  même  Minée, 
au  rapport  de  M.  baucliau, 

«  Attends  que  la  clef  dont  s'est  servi  le  ré- 
clamant pour  commettre  le  Vol  dont  il  a  été 
arcnsé ,  avait  perdu  \\  di  ■*tiii;ilir>n  qu'elle 
avait  dans  le»  mnin<i  du  propriétaire,  et  n  e- 
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IV ,  art.  398-401  du  C.  p.  4^5 

tait ,  dant les matna  de Taecusé, qu'une  laussc 
clef; 

>»  La  cour  rcjotte  le  pourvoi....  ». 

ci-devant,  di<;t.  3,  ce  qui  est  dit  sur  l'art. 
9  de  la  sect.  a  du  tit.  a  du  Code  pénal  du 
septembre  1791. 

«  AnT.  CCCC.  Quiconque  aura  extorqué  par 
»  force,  violence  ou  contrainte,  la  signature 
n  0(1  la  reniiso  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un 
>»  litre,  d'une  pièce  quclcorH|ne  contenant 
j»  ou  opérant  obligation,  di:>pû»ition  ou  dé- 
•  charge,  sera  puni  de  ]«  peine  des  travaux 
»  forces  à  temps  «. 

y.  l'article  Tentative,  n"  6^ 

«  Art.  CCCCr.  Len  autres  Vols  non  spéci- 
n  fies  dans  la  présente  section ,  les  larcins  et 
»  filouteries,  ainsi  que  lea  tontatirea  de  cet 
!•  mêmes  délita,  seront  punit  d'un  ein prison- 
«  nement  d'un  an  a»i  motn';  ,  el  de  cinq  an* 
■  au  plus,  et  pourront  mcmu  l'être  d'une 
»  amende  qui  sera  de  16  fraaei  au  moins  et 
»  de  5oo  francs  au  plot. 

1»  Les  coupables  pourront  encore  être intcr- 
»  dits  des  droits  mentionnés  en  l'art,  ^a  du 
»  pràent  Code ,  pendant  cinq  ans  au  moins 
n  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  da  jour  oè 
>»  ils  .Turont  subi  leur  j)ein<\ 

»  lis  pourront  aussi  être  mis,  par  TariV-t 
»  on  le  jugement,  sous  la  surveillaticu  de  Va, 
»  hautepolice  pendaat  le  mène  nombre  d'an-> 
»  néet». 

I.  r.es  dispositions  de  cet  article  tont^llea 
apfdir  il  lrs  :n)x  Vois  simplet  qui  tont  punis 
paiiicâ  luis  spéciales  7 

EHes  ne  le  tont  certainement  pas  aux  Vola 
dont  s'occupent  les  lois  spédalesqni  tont  rap- 
pelées ci-après  ,  dist.  5. 

Elle  De  le  sont  pas  davantage  aux  Vuls  de 
froitt ,  de  productions  de  la  terre  ou  de  bois 
non  encore  détachés  du  fonds  ;  et  c'est  ce  que 
j'ai  proin  e' ci-di>sus,  diU.  a,  dans  mes  oli^îer- 
vatious  sur  la  loi  du  atf  septembre-6  octobre 
;  mais,  comme  je  iTai  remarqué  au  même 
endroit,  elles  le  sont  d'après  la  loi  du  35|uitt 
i8j^  .  au  ras  où  ee  Vol  a  e(e  (onifTiis,  soit  avec 
des  sacs  ou  des  paniers,  suit  à  l'aide  de  voi'- 
turesou  d'animaux  décharge. 

Eniîn,  les  dispositions  de  l'art.  4ot  aont 
étîalcinent  inap|)Iicaldes  à  la  e(ujpe  illép  iK' <  î 
à  icnlevement  tr«udulcu.\darbre.H  et  de  braii 
chages,  soit  dans  Icsboi»  de  l'Llat,  soit  daus 
œux  det  particuliert;  et  c'eat  ce  que  j'ai  éta- 
bli à  Fendroit  qui  vientd'étrecit&de  ladiit.  % 
(le  re  paragrapbe. 

II  Un  Vol  cesse-l-il  d'éf  re  .simple  et  passi- 
ble seulement  des  peines  écrites  dans  l'art. 

■4 
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^01*  par  Cela  seul  qu'il  a  ctc  coDiaiit  dant 
une  églitef 

Cequi  prouve  clair<;mrnt  que  non, c'est  que 
Tart.  i')  tle  l.i  loi  <iii  ao  avril  i8a5  déclare 
l'art.  4^  Code  pcnal  inapplicable  aux  dé- 
litMprétw*  pArVari.  4oi  du  même  Code,  Ion- 
que  ers  délits  auront  été  commis  dans  V inté- 
rieur d'un  édifice  eoiuaeri  à  la  religion  de 
[État. 

n  est  cependaDtdettS  ca*  où  le  Voleommii 

dans  une  église,  CCMC  de  former  un  simple 
délit  passible  des  peines  prononrw*  par  l'art. 
401 ,  quoiqu'il  ne  porte  pas  sur  des  vases  sa- 
crés, f^.  ci  dessuf ,  art.  390,  n*4> 

L'art.  CCCCV  csl  relatif  à  l'etcroçuerie, 
V,  ce  mot. 
«  Aer.  GCCCVI.  Qateooque  aura  aboaë 

w  des  beMÎos,  d(  ^>  faiblesses  ou  Av%  passions 
1»  d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire,  à 
»  aoo  pré|udicc,  des  obligations,  quittances 
»  ou  déchargea ,  pour  prêt  d*ar«ent  00  de 
v  eboaca  mobiliaires,  ou  d'effets  de  cnna- 
w  mcrcc,  ou  dr  tous  autres  effets  obliga- 
î»  toires,  «ous  quelque  lorœc  que  cette  négo- 
»  ciation  ait  été  faite  ou  dêguiaëe ,  aera  puai 
»  d'un  emprisonnement  de  deux,  moi';  au 
11  moins,  de  deux  .ms  au  plus,  et  d'une 
»  amende  qui  ne  pourra  excéder  Je  quart 
>  dei  rettitutioai  et  dea  dommagea'iiite'réta 
»  qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  ni  ôtre 
»  moindre  de  uj  francs.  Lr»  disposition  pnr- 
»  Ice  au  second  paragraphe  du  préccdcut 
v  article  pourra  de  ploa  être  appliquée. 

1*  CCCCVIII.  Quiconque  aura  détourné ou 
»  ditttpë,au  préjudice  du  propriétaire,  poa- 
»  scijseurou  lielenteur,  <1<  <;  effets  ,  deniers, 
»  marchandises ,  billets  ,  quittances ,  ou  tous 
»  autres  écrits  cootenaot  ou  opérant  obliga-> 
»  tien  4>o  décharge ,  qui  ne  lut  auraient  ële 
»  remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour  un  tra- 

vail  salarie,  à  la  charge  de  ks  rendre  ou 
»  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  an 
n  emploi  détermine',  sera  pani  dtf  peinei 
v  portées  dans  l'art.  4oG  ;  le  tout  sans  préju- 
i>  dicc  de  ce  qui  est  dit  aux  art.  a54;,  a55 
n  et  uiiii,  relativement  aux  soustractions  et 
*  eniévemena  de  deniers,  efTets  ou  pièce*, 
»  commis  dans  les  depôU  publics  • . 

L  Peut-on  punir,  d'après  cet  article,  l'en- 
lèvemcnt,  que  fait  un  gardien  judiciaire  «des 
meubles  saisis  dont  il  a  la  garde? 

y.  ci^eTant,  scct.  i ,  5. 

II.  Est-<e  sur  cet  article,  on  sur  l'art.  a55 , 
que  doit  être  calquée  la  peine  du  Vol  qqe 

fait  un  notaire,  soil  de  lettres  de  change, 
^Ulcli  négociables  ou  autres  ellets  qui  ont  ctc 


IV,  art.  ^t&rfyi^  du  C  p. 

déposés  entre  set  mains ,  par  suite  de  le  cmi- 
fiance  qu'inspire  sa  qualité  de  fonclionoaire 

public,  soit  les  sommes  d'ar^mt  dont  il  a  reçu 
Je  dépôt  en  vertu  de  clauses  insérées  dans 
les  actes  passes  devant  loi? 

Le  -ti  décembre  181a,  le  juge d*instruct ion 
du  tribunal  de  première  instance  de  Kcir- 
deaux,  fait  à  la  chambre  du  conseil  de  ce 
tribunal,  le  rapport  d'une  procédure  qu'il  a 
instruite  contre  Jean-Baptiste-Ursin  Dufiiat, 
notaire  de  la  même  ville. 

Le  même  jour,  ordonnance  p.ir  hquelîe , 

*.  Attendu  que  le  sieur  Dufaut  est  pré- 
venu d'avoir  détourné  de*  billets  et  lettres  de 
change  qui  lui  ont  ctc  confiés  en  sa  qualité 
d'homme  j)rivé,  pour  en  faire  la  négociation  ; 

•ts  Attendu  que  le  sieur  Dul'aut  est  ausât 
prévenu  d'avoir  détourné  des  somme*  et  des 
tilres  qui  lui  ont  e'ié  confiés  par  suite  dee 
acte.<«  qu'il  avait  retenus  comme  notaire,  les* 
quels  actes  portaient  que  ces  sommes  et  ces 
titre*  resteraient  déposés  dans  ses  mains,  pour 
être  par  loi  employés  à  dégager  les  immeu» 
bles  Tendu*!,  des  hypothèques  dont  ils  «e 
trouvaient  grevés; 

»  Attendu  que  le*  délits  dont  est  prévens 
ledit  sieur  Dufaot,  doivent  être  «fivisés  ea 
deux  classes,  savoir,  le.s  uns  pour  lesrfuffs 
on  ne  doit  le  considérer  que  comme  simple 
particulier,  bien  qu'il  soit  possible  qoe  m 
qualité  de  notaire  ait  contribué  a  lui  obtenir 
I  l  confiance  des  parties  ;  les  nirtre^ ,  qui  se 
rattachent  à  sa  qualité  et  à  ses  lonctioas  de 
notaire;  que  la  dfistinclion  de  ces  deux  délite 
résulte  de  ce  que  le  sieur  Dufaut  a  d^ 
tourne,  au  préjudice  des  sieurs  CiémcDceaa 
et  autres ,  des  billets  et  lettres  de  change  qui 
lui  ontétécoDÛés,  sans  être  précédés  d'eoctm 
acte  dans  lequel  il  eût  prêté  son  minîe* 
tèrc  de  Hof  iire:  <le  CC  qu'il  a  flf  toumé  au 
sieur  Dubigoon  et  autres  des  sommes  et  des 
billets  restés  dan*  *c*  main*  et  ii  lui  oonflés 
pour  opérer  la  libération  parfaite ,  et  le  com< 
picment  des  actes  de  vent»'  <lont  il  avait  passé 
les  contrats  et  retenu  les  minutes,  en  sa  qua- 
lité de  notaire;  que,  sous  ce  double  rapport, 
le  sieur  Dufaut  est  passible  de  deux  sortes  de 
peines,  sivdir,  les  unes  à  infliger  par  voie  de 
police  correctionnelle,  et  les  autres  qui  se 
rattachent  aux  tualiercs  du  grand  crimioe); 

»  Et  attendu  que  le  délit  le  plu*  grave  doit 
être  jugé  le  premier,  la  chaml>re  du  conseil 
estime  que  lei  premiers  tait  s  sont  prévu»  par 
l'art.  40^  du  Code  pénal,  et  susceptîUesd'ètre 
punis  de  peines  correctionnelles;  et  que  le* 
seconds  sont  prévus  par  les  art.  1^3,  a54 
etaSS  dudil  Code  pénal;  qu'iU  "^orti  .b-  nature 
à  mériter  peioc  aillictivc  et  luiaïuantc,  et 
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que  la  prévention  est  tuffiMmment  cUbUc 
contre  ledit  ûeur  Oufaut  ;  erdonae  qa*il  «ère 

décerne  contre  lui  ordonnance  de  prist* 
corps,  etc. .  en  coiiiorniite  ries  art.  i33  et  l34 

du  Code  d'tui»lruction  criminelle  ». 

D'après  cette  ordonnanoe ,  f  eftire  ett  por- 
tce  à  la  chambre  «l'accusation  de  la  cour  d'ap- 
pel lie  Boriifjux;  et  l;>,  contrt;  l<vs  roudiisiotis 
du  ministère  public,  il  iutervicuL,  le  u3  jau- 
TÎer  i8i3,  un  arrêt  ainti  cooçu  : 

<(  Attendu ,  dans  le  fait,  qae  la  proce'dure 
instruite  contre  le  prcvcim  Dufaut.  pré- 
sente des  indices  suliisaus  cuuUc  lui  de  i  lu 
fidcJitë  dont  il  est  mcom  dan<  la  garde  det 
denten  et  de»  tilrei  de  créance  qui  Ini  ont 
e'tc  confies; 

»  Attendu ,  li.uis  le  droite  qu'une  iuGdclitc 
de  tette  espèce  n'est  point  cla»tée  tpecifiqne* 
ment  par  le  Code  pénal  de  l8lO,  parmi  les 
crimes  et  les  délits  dont  ce  Code  présente  l.t 
nomenclature,  et  contre  lesquels  il  prononce 
diverses  es'pcces  de  peines  ;  qa*il  faut  par  con- 
séquent chercher  dans  les  diverses  disposi- 
tions de  ce  Code,  quelles  sont  celles  applica- 
bles aus  faits  imputes  audit  Dufaut ^  et  qui 
doirent  faire  connaître  s'il  fant  les  qualifier 
crimes  ou  de'lifs,  et  de  quelle  espèce  de  pâne 
ils  sont  susceptibles; 

»  Que  le»  art.  1(19,  ij3,  3^4  «aSS  et  408  du 
Code  pcDsl  tçnt  ceux  dont  les  disponlions 
paraissent  le  plus  se  rapprocher  du  cas  dont 
il  s'agit;  que  l'art.  1G9  statue  que  tout  dcpo- 
êitaitx  ou  comptable  public,  qui  aura  tié- 
toumi  ou  sousUvit  d«*  denien  publics  ou 
jpnVis.. . ,  ^ui  étaient  entré  ses  meMs  en  vertu 
i!f  st's  fn'ii:tions  ,  sera  puni  des  travaux  Jorcés 
à  Uiujii ,  si  les  ciwses  détournées  ou  soustrai- 
tes sont  d'une  valeur  au-dessus  de  3,ooo 
Jiretmêi  l'art.  173,  que  tout  juge,  mdmiaiê^ 
irateurf  Jonctionnaire  ou  officier  public  qui 
aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné 
les  actes  et  titres  dont  ii  était  dépositaii'e  en 
cette  ^uaiiié ,  ou  ^ui  lui  auront  éii  remit  ou 
communiqués  à  raison  de  ses  Jonctions ,  sera 
puni  des  (ra^^aux forcés  à  temps  ;et  l'art.  2  5^, 
que,  tjuunt  aux  SQUitruclions ,  destructions 
et  mtlivemem  de....  papiers ,  ivgistret ,  actes 
et  effets  y  cun tenus  «ùm$  des  archives  ,  greffes 
OH  dt'prits  publics,  OU  remis  à  un  dépositaire 
public  en  cette  quaUtè,  les  peims  contre  les 
greffiers,  ar^iinstês,  notaires  ou  aaires  dèpo- 
eitaires  négligea»,  seront  de  trois  mois  à  un 
an  d'emprisonnement ,  et  d" une  amende  de 
loç francs  à  3oo francs;  que  l'art.  pro- 
nonce la  peine  de  la  rietusion  contre  tes  cou- 
pables de  ces  soitstrac lions ,  enlèwmcns  ou 
.•/fftruclinni  ,  ci  relie  iln  initiaux  forais  îi 
temps  contre  te  dépositaire  lui-même ,  quand 
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le  crime  est  son  out^rage;  que  l'art.  408  est 
ainsi  conçu  :  quiconque  aura  détourné  ou 
dissipé  au  préjudice  du  propriétaire  ,  posses- 
seur ou  détenteur  des  effets  ,  deniers  ,  mar- 
chandises ,  billets,  quittances  ,  ou  tous  autres 
écrite  contenant  ou  opérant  obUgaUon  ou 
décharge ,  qui  ne  àti  auraient  été  ri-mi>  iju'à 
titre  de  dépôt  ou  pour  u(i  travail  salarié, 
à  la  change  de  les  rendre  ou  représemter,  ou 
d  en  faire  tti%  usage  ou  un  emploi  déterminé, 
sera  puni  des  peines poHéee  ù  l'art.  4o6(e*etlr 
,'i-(lire,  d'un  emprisonnement  Je  deux  mois 
au  moins,  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende);  Is  tout,  ajoute  l'art  408  «  san$ 
préjudice  de  ce  qui  est  dit  auxart.  aâ4«  ^55 
et  a5C,  relativement  aux  soustractions  et 
eidèvemens  de  tieniers ,  effets  ou  pièces,  com  • 
mie  dans  le»  dipàt»  publiée; 

»  Qu'il  r^ulle  de  tous  ces  articles,  qu'il 
rtf  sullit  pas  qu'un  citoyen  soit  comptable, 
admmiiilrateur  ,  fonctionnaire  ou  oUicier  pu- 
blic, pour  que  la  destruction  ou  [l'enlève- 
ment des  deniers ,  des  eflets ,  des  actes  ou 
des  écrits  qui  ont  été  déposés  dans  ses  niMins  , 
soient  qualiûes  crimes  par  la  loi,  et  punissa- 
bles de  peines  afllieUvei  et  infamantes;  que 
la  loi  distingue  en  ce  citoyen ,  l'homme  privé 
susceptible,  comme  tout  autre,  de  la  con- 
fiance de  SCS  concitojrens,  et  à  qui  des  de- 
niers, des  effets ,  des  actes  ou  des  cfcrils  ont 
pu  être  remis  en  dépôt  comme  &  toute  antre 
personne  privée,  et  rhommt-  ptiî^lic,  entre 
les  mains  duquel  un  pareil  dépôt  est  fait  en 
cette  qualité  d'bomme  public ,  ou  en  Tcrto 
de  ses  fonctions,  ou  à  raison  de  ces  mêmes 
fonctions!;  qu'elle  ne  punit  le  premier,  ilans 
les  cas  ci-dessus  mcuttonucs,  que  des  peineii 
correctionnelles  prononcées  par  les  art.  40^ 
et  408,  première  partie;  et  que  c'est  le  second 
seulement  qui  est  puni  des  peines  aillictives 
et  infamantes  que  lui  infligent  les  autres 
articles  pareillement  cités; 

»  Attendu  qu'il  réinlte  de  la  procédure 
instruite  contre  Jean  Djptiste  tJrsin  Dufaut , 
<|ue  la  remise  ou  le  deput,  l'ait  entre  ses 
mains,  des  pièces  qui  j  sont  détaillées,  par 
Clemenceau  et  antres,  l'ont  été  sans  aucune 
relation  directe  ni  indirecte  à  ses  fonctions 

de  notaire  ; 

w  Aucudu,  quant  aux.  sommes  dont  la  rc- 
mite  lui  a  été  laite  par  les  nommés  Dubiguen, 
veuve  Detcrambe  et  autres,  qu'elles  l'ont  éli^ 
au  contraire,  à  là  suite  d'ac(e.«  retenus  par 
ledit  Dufaut,  en  qualité  de  notaire  et  en  vertu 
de  conventions  faites  par  les  mêmes  Mies; 

»  Attendu  néanmoins,  que  cette  qualité 
ne  sullit  pas,  ainsi  qu'il  a  elé  drj'i  observé, 
pour  constituer  le  notaire  dépositaire  pul>hc; 
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qu«  fon  ne  peut  considérer  eooime  déposi- 
taire public,  que  celui  à  qui  la  lui  donne  celte 
qualité,  ou  bien  celui  qui  est  «J'^i'-né  et 
commis  [>ar  uq  jugement  ou  tout  auii  c  acte 
d'uno  autorité  oompétiNitef  pour  recevoir  un 
dépôt  indépeadammeot  de  la  volonté  libre 
«les  p.irtifs;  qu'aucun  de  ces  deux  caraclèrf"? 
ne  convient  u  uo  notaire  entre  les  mains  du- 
quel det  parliet  qui  contractent  devant  lui 
des  conventiooi  qu'il  r.'digeen  actes  publics, 
fonl  la  remiie  ou  lo  dcjud  de  certaines  som- 
mes ou  de  certaines  pièces  ou  de  certains 
actes,  à  la  cbarge  de  lêi  rendre  ou  de  repré- 
senter, ou  d'en  faire  on  uMfe  on  an  emploi 
déterminé;  que,  si  le  notaire  peut  être  consi- 
déré à  œrtaina  èg^trds  comme  dépositaire 
publie,  c'est  seulement  aua  termes  de  la  M 
du  35  ventôse  an  ii ,  qui  porte,  art. 
que  les  notaires  snnt  (/i",  flincti'nnnnirex  pu- 
liUcs  établis  pour  recevoir  les  actes  et  con- 
trais mue^uêU  las  partit*  doivant  ou  vauUnt 
faire  donner  le  caractère  d'authenticité... , 
en  conseri'cr  /t'  rlèpôt,  en  iléli\'rer  des  gro  .sci 
ou  expéditions  ;  qu'il  est  par  conséquent  de 
Tcssence  des  fonctions  du  notaire ,  que  ce  qae 
Ton  appelle  la  Minute  de  CoeU,  reste  dans 
SCS  mHÎns,  ain«ii  que  le^  piéce<»  qui  lui  ojit 
élc  remiMcs  pour  demeurer  aiiue.<ices  a  cette 
minute  et  n'en  Are  jamais  séparées;  que 
tout  autre  dépôt  ou  remise  faits  dana  les 
mains  ilu  notaire  pour  en  sortir  à  des  époques 
et  sous  des  conditions  prévues  ou  déterminées, 
est  reflet  de  la  volonté  libre  des  parties,  qui 
n'a  aucun  trait  ni  aucun  rap|iort  aux  fonc- 
tiVirn  ni  n  la  qualité  du  iiolairr;  que  l'acte 
qu'il  retient,  et  par  lequel  les  parties  con- 
viennent de  .faire  cette  remise  on  dépôt, 
peut  bien  en  être  l'occasion;  mais  qu'il  n'en 
est  ni  la  cause  ni  l'efl'et  ;  qu'ainsi.  c<*ttf>  remise 
ou  ce  dépôt  ne  peuvent,  en  aucune  manière, 
être  considérés  comme  laits  eo  vertu  ou  à 
raisnu  des  fonctioua  du  notaire,  ou  en  sa 
qualité  de  notaire;  que  cria  est  si  vrai,  que 
les  parties  auraient  pu  convenir  entre  elles 
de  tout  autre  dépositaire,  et  qu'il  n'est  pas 
sans  esemfrie qu'dlcs ont  fait  cboix ,  en  effet, 
d'une  tif^rce  personne;  qu'à  la  vtril<-'.  il  «st 
.  asacz  ordinaire  que  leur  cboix  se  porte  sur 
le  notaire  même  auquel  le  caractère  dont  il 
est  revêtu  et  les  fonctions  qu'il  exerce,  les 
d<  Icrrninr  presque  fMnj'  urs  à  ;iccorJ«"r  une 
pleine  cnnliance;  que  It-  itotaire  qui  eu  abuse 
n'en  est  que  plus  coupable  ;  que  cet  abus , 
sans  être  fréquent,  s'est  néanmoins  présenté 
as'sez  souvrnt  pour  qu'il  eut  peut-^tie  t!é  à 
désirer  qu'il  eut  fixé  l'attention  du  législa- 
teur, pour  y  attacher  une  peine  plus  severe 
que  celle  quC|  dans  TeUt  actuel  de  b  légb» 
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iation  criminelle,  il  est  possible  d'appltqo«r; 

mais  que  \vs  magistrats,  eli  irt;<  s  *.ciik*iiit-nt 
d'appliquer  la  loi,  ne  peuvent  en  étendre  les 
dispositions ,  surtout  en  matière  criminel  le  , 
OÙ,  dans  le  doute,  on  doit  t'en  tenir  à  l'in- 
terprétation la  plus  favorable  à  l'accusé; 

>'  Que,  d'après  toutes  ces  considérations,  la 
cour  n'aperçoit  dans  les  faits  imputes  à  Jean— 
Baptbte>Ursia  Dafant  que  des  délita  dont  In 
connaissance  appartient  a  la  police  correct 
tionnf;l!c  ; 

Il  La  cour  déclare  qu'il  n'^  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  ledft  prévenu,  et  le  renvoi«,  en 

état  d'arrestation,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bordeaux  ,  pour  y  ^trejugc  confor- 
oicment  a  la  loi  sur  1<  »  dclils  (jui  lui  sont  im- 
putés ». 

M.  \c.  procureur  général  de  la  cour  d'appol 
de  Bordeaux  se  pou  i  voit  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

«  Pour  apprécier  l'arrêt  qui  vous  est  dé- 
nonce (ai-jc  dit  à  l'audience  do  la  section 
criminelle,  le  i5  avril  t8i3),  il  suffît  de  ae 
fixer  sur  des  idées  trcs-simplct. 

»  Qu'est-ce  qu'un  notaire? C'est,  dit  l'art, 
l'r  delà  loi  du  jj  vimiIusc  an  ti,UAyôitc- 

tionnatrt  ptihlic  instil  u  jtnttrrecefnir  tous  tes 
actes  et  contrats  auxquels  Us  parties  doivent 
ott  veulent  Jaire  domur  la  caractère  ifaa- 
thenticiti  attaché  aux  actes*  de  l'aatorilé 
pnhli.jttr,  rt  jinnr  en  assurer  la  date,  en  con^ 
server  le  dt'pvtj  en  délivrer  des  grosses  et 
expédition*. 

»  D'après  cette  disposition  ,  il  est  incontes- 
table (jt!*-'.  dans  tout  ce  qi.'i  coticei  ur  le  dé|Kit 
des  minutes  des  actes  qu'il  a  reçus,  un  notaire 
agit  véritablement  comme  tel ,  comme  fone-> 
tionnaire  public. 

i>  lMai<  un  nnfnirn  nc;it-il  comme  tri ,  apil-il 
comme  toncliunn.iire  public,  lorsqu  il  reçoit 
en  dépôt  des  lettres  de  change,  des  bilkta 
négociables  7 

V  I!  faut  distin  trncr  :  on  il  reçoit  ces  lettres 
de  change,  ces  billets  négociables,  en  vertu 
d'un  acte  public  qu'il  dresse,  sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  pour  en  assurer  la  date;  ou  îl 
les  reçoit  sans  acli"  pulilîc  et  par  le  pur  cfTet 
de  la  confiance  que  les  parties  ont  dans  sa 
moralité. 

»  Att  premier  cas,  nul  doute  qu'il  n'agisse 
comme  notaire,  comme  fonctionnaire  public; 
car  il  entre  dans  les  attribution»  qui  lui  sont 
conférées  par  la  loi ,  de  se  constituer  déposi> 
Uire  public  de  tout  acte  sous  seing*privc  dont 

on  lui  fait  I  I  n  iui'r  rn  ^.i  qualité,  en  ronstn- 
tant  cette  remise  par  un  acte  rcveia  de  toutes 
les  formes  prescrites  pour  la  validité  des  actes 
de  son  ministcret 
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«  Ibuau  second  east  il  n'agit  évidemment 

quVn  simple  particulici . 

Il  Un  notaire  .l'^it-il  coiumc  U  l  ,  agit-il 
comme  fouclioiuidii  e  pui>iic,  lur.-»qu'cn  dvcs- 
aaot  un  contrat  de  vente,  il  reçoit  en  dépôt 
dc^  iiKiias  de  l'acbeteur  ane  somme  quelcon- 
que ? 

»  11  faut  encore  di&tiugucr  :  ou  la  somme 
qu'il  reçoit  en  dépôt,  c«tdeBlia4e  au  paiement 
des  droits  d'enregistrement  ;  ou  elle  est  desti- 
née au  pairmenl  du  prix  dn  :iu  vendeur, 

»  Au  premier  cas,  le  notaire  a^^it  véritable* 
ment  comme  tel,  comme  fonctionnaire  public. 
Car  l'arL  agde  k  loi  do  aa  frimaire  an  ;  le 
chiirgpniit  pcrsniinpl!«»mentdo  payer  Icsdruits 
dus  pour  l'euregislromeol  du  contrat  de 
vente  qu'il  passe  en  sa  qualité,  il  faut  Lien  que 
U  partie  au  profit  de  laquelle  est  passé  le 
contrat  de  venir,  lui  avance  la  somme  néces- 
saire pour  les  acquitter.  11  faut  bien,  |jar  con- 
séquent, qu'il  reçoive  cette  summc  en  sa 
qualité  de  notaire. 

n  Mait,  au  second  cas ,  rien  n'oblige  l'ache- 
teur de  deposrr  entre  \ch  mains  du  notaire, 
la  somme  qui  doit  servir  à  le  liiierer  envers 
le  vendeur.  Le  dépôt  que  Tacbeteur  fait  de 
cette  somme  entre  les  mains  du  notaire,  n'est 
donc,  «le  sr»  part,  (jtj'un  acte  tîr  pure  ron- 
Gancc.  Le  notaire  n'agit  tlouc,  en  recevant 
ce  de[)ôt ,  que  comme  simple  particulier. 

1»  Ces  notions  pusres,  il  nous  sera  bien 
facile  de  detcrmini  r  les  peines  qu'encourt  un 
notaire ,  lorsqu'il  se  permet  de  violer  les 
di^ts  qui  lui  ont  été  oonSés. 

)•  A-t'il  viole  le  dépôt  de  ses  minutes,  en  tc>> 
iopprimanl  ou  les  il  fotirnant  7  On  lui  a|>i)li- 
quera  l'art.  1^3  du  Code  pénal,  lequel  punit 
des  travaux  forcés  h  temps  tout  Jbneiùuuwir^ 
ou  officier  public  tjui  auraditrueU^tupprimàt 
toitstrait  nu  r/ctnnrnë  des  actes  et  litm  dotU 
U  était  dèfiositairc  en  cette  qtutlilé. 

1»  A-t-il  violé  le  dépôt  qui  a  ctc  fait  entre 
•os  mains  par  acte  publie,  de  lettres  de 
change,  dt-  l.itleis  négociables?  Ce  sera  encore 
la  même  chose. 

ï»  A-t-il  viole  le  dépôt  qui  a  clc  fait  entre  ses 
mains,  de  la  somme  nécessaire  pour  payer  les 
droits  d'enregistrement  d'un  acte  public  qu'il 
a  re«;u  ?  On  lui  appliq»!f'r.T  Tirt.  if>r)  et  l'art. 
i;i  dii  même  Code,  qui  punissent,  tantôt  des 
travaux  forcà  ii  temps ,  tantôt  d'un  emprison* 
ncment  dedeu\à  cinq  ans,  tout  dcpotitairt  ou 
coniptiidle  futi'lic  qttt  mira  dt'îoiiriu»  ou  sous- 
trait des  deniers  publics  ou  privés  ,  qui 

éutient  entre  ses  mains,  en  vertu  de  tes  Jhne~ 
tions. 

î«  A-l-il  vio!  ■  !f  .!i'-j.6t  ijni  a  elo  f.iit  entre 
SCS  uidius,  de  Ivtlics  de  cbaiige  et  de  billets 
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négociables,  sans  acte  publie?  On  ne  pourra 

lui  appliquer  que  l'art.  du  même  Code  , 
lequel  punit  d'un  emprisonnement  dv  .Lux 
mois  a  deux  nm»,  tfuiconfjne  aum  détourné  vu 
tiissipép  au  préjudice  Uu  pruprietairtf  passes» 
seur  ou  détentmtr,  dei  effets»  deniers,  mar- 

chandisfs,  B!»,T,r,TS  fftd  ne  lui  auraient  clê 

remis  t/u  u  tare  de  dépôt  ,  à  la  dmrge  de 

Uè  rendre  ou  représenter,  ou  dan  Jiùre  un 
usage  ou  emploi  déterminé* 

11  A-t  il  viole  le  dépôt  qu'un  acheteur  a  fait 
entre  ses  maitis  ,  de  la  somme  destinée  an 
paiement  du  prix  de  l'acquisition  dont  il  .% 
reçu  le  contrat?  On  ne  pourra  encore  lui 
appliquer  que  l'art.  .]<>S  du  Code  pénal ,  par- 
r."i[M(>  <•/•  (Icpot  n'était  pas  commande  par  la 
lui,  paictque  ce  dépôt  n'a  ete  que  ieilel 
d'une  confiance  parfaitement  libre;  parce- 
qu'en  recevant  ce  de{>ôt,  il  n'a  ni  agi  ni  pu 
agir  comme  fonclionnaire  public. 

31  Or,  dans  notre  espèce,  de  quoi  le  notaire 
Dufaut  est-il  prévenu  ? 

K  11  ne  Test  point  d*avoir  violé  le  dépôt  de 
SCS  minutes. 

»  II  11^'  l'est  point  d'avoir  v1(j1i'  un  tîi'j'ot 
constate  par  acte  public,  de  lettres  de  change, 
d*efièts  négociables. 

»  Il  ne  l'est  point  d'avoir  violé  le  dépôt 
d'une  somme  remise  entre  ses  mains  pour 
l'acquit  des  droits  d'enregistrement  d'actcs 
reçus  par  lui  en  sa  qualité. 

»  U  l'est  tout  simplement  d'avoir  violé  le 
dépôt  de  lettres  de  cnange  et  d'efTets  négocia- 
blcs,  dont  aucun  acte  public  ne  const.-ilait  la 
remise  en  son  étude  pour  liiirc  partie  de  ses 
minutes. 

»  Il  l'est  tout  simplement  d'avoir  violé  le 
dépôt  de  soinmes  d'«rgent  remises  entre  ses 

mains  par  des  achel«»*irs,  pour  les  verser,  à 
leur  acquit ,  entre  celles  des  vendeurs* 

»  U  n'est  doue  prévenu  que  do  délit  carac- 
térisé et  puni  par  l'art.  4o8  du  Code  pénal. 
La  enur  d'appel  de  Hordeaux  adoncincn  juSf, 
en  refusant  de  le  mettre  en  accusation ,  en  le 
renvoyant  à  la  police  correctionnelle. 

»  Inutile  de  dire,  avec  le  procureur  générai 
de  cette  cour,  que  les  sommes  d(-po  i es  par 
les  .irheteur»  entre  les  mains  du  notaire  Uu- 
iaul,  ne  l'avaient  clc  qu'en  vertu  de  clau.scs 
insérées  dans  les  contrats  de  vente  qu'il  avait 
reçus;  qu'ainsi,  k-s  depuis  de  ces  sommes  par- 
ticipaient de  la  nature  des  contrats  dont  ih 
étaient  l'exécution,  et  que  les  contrats  appar- 
tenant au  ministère  du  notariat ,  il  en  devait 
être  de  même  des  dépôts  d'argent. 

i>  Si  ,  |(.ir  un  acte  de  vente  passe  devant  un 
notaire,  le»  parties  convenaient  que  la  somme 
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destinée  au  paiement  dn  prix  ,  aeraît  d^powe 

pendant  un  certain  temps,  non  entre  les 
mains  du  noiaire.  mnisrn«r(^  criiez?  d'un  mn- 
gislrat,  d'un  avoué,  d'un  pailiculicr  (^ucl- 
cooqne,  ce  magislrat,  eet  avoué,  ce  partleu- 
lier  dc»iendrail-il ,  |>  >r  1 1 ,  d.'positaire  public 
du  prix  de  la  vetilc?  Il  «-si  ('vitl«  nl  que  non; 
et,  par  conséquent,  il  est  clair  que  i  on  n'est 
point  dépoiitaire  publie,  par  cela  «eol  qu'on 
reçoit  un  dépôt  en  vertu  d'un  acte  notanéi 

Il  Mnis  dè*-Ij  ,  comment  un  notaire  pour- 
rait-ii  être  répute  dépositaire  public  d'une 
somme  d'argent  qu'il  reçoit  en  dépôt  par 
suite  d'un  contrat  de  vente  ikisso  iIi  v  int  lui? 
S'il  ne  peut  pas  «"frc  rcMMic  Ici ,  par  l'effet  de 
la  qualité  d'acte  public  que  sa  présence  im- 
prime au  contrat,  il  ne  peut  pat  l'êtrèdavan» 
tage  par  l'elTet  de  la  simple  convention  des 
parties;  les  parties  ne  peuvent  pas,  par  leurs 
conventions,  changer  l'essence  des  choses  ; 
elles  ne  peuvent  pas  ériger  en  dépoiitaire 
public,  celui  qui  n'est  pour  elles  qu'un  déposi* 

taire  «1»-'  loiifiance. 

w  Sans  doute,  relativement  à  la  minute  du 
contrat  qu'il  reçoit,  le  notaire  est  dépositaire 
publie  dans  toute  Tétendue,  dans  toute  1*^ 
nrr;;ic  de  ces  termes  ■  rt  p-Mirquoi  Pest-il  ? 
Parccqiie  les  parties  soul  lorcees  de  laisser  la 
minute  de  leur  contrat  entre  ses  mains; 
paroequ'ellea  ne  peuvent  pas  déroger,  par 
leur  consentement  mutuel ,  à  la  Ini  qui  oblige 
le  notaire  de  conserver  cette  minute. 

n  Mais  vouloir  qu'il  en  soit  dc  même  re- 
lativement aux  somines  d'argent  que  les  par- 
ties laissent  entre  les  mains  du  noiaire ,  c'est 
vouloir  assimiler  deux  choses  <pu  n'ont  cn- 
6emble  ricii  de  commun,  cl  qui  se  régiMCnt 
par  des  principes  tout  diflVirens. 

5>  Qu'importe  que  les  deu\  dépôts  résultent 
d'un  seul  et  même  contrat?  L'unité  Hu  con- 
trat n'eutraine  pas  nécessairement  i  indivisi- 
bilité de  ses  effeta;  et  dece  quele  notaire  qui 
dresse,  devient  dépositaire  forcé  de  la  minute 
«le  l'acte  qui  en  contient  les  clauses,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  devienne  également  déposi- 
taire forcé  de  l'argent  que  les  parties  remet- 
tent cotre  ses  mains,  en  exécution  de  l'une 
dvê  clau-i  s  iIi->  cet  acte.  Pour  que  la  consé- 
quence fùi  juste,  il  faudrait  que  la  confiance 
des  parties  fût  commandée  par  la  loi  pour  le 
dépôt  de  l'argent,  comme  il  l'est  pour  le 
dépôt  de  la  minute;  et  il  est  certain  qu'elle  ne 
l'est  point. 

»  Qu'^(|^)orte  encore  que  le  caractère  pu- 
blic du  notaire  qui  reçoit  un  contrat  de  vente, 

entre  pour  heaneoup  dans  les  etcmens  <le  la 
coniiancc  qui  «Iciei mine  les  parties  a  lic^Hiser 
leur  argent  entre  âcs  mains?  Qu  iuipui  le  que 


ifT.  IV,  art.  4o8  du  C.  p; 

•on  caraetére  public  soii  roee«tlon  do  chmw 
que  les  parties  font  de  sa  personne  p'»«ir  h- 
dépôt  de  leur  argent?  Il  n'en  cat  pas  uiuiii- 
vrai  qu'il  ne  reçoit  leur  argent  que  par  l'ef- 
fet d'une  confiance  qu'elles  fOnt  absolument 
maîtresses  de  ne  pas  lui  nccorder;  il  n'ru  trsl 
pas  moins  vrai  que  la  lui  ne  considère  comaae 
dépoaitaiie  public,  que  celui  qui  reçoit  de» 
deniers,  non  à  foeeosMm,  mais  en  vttta  d»  m» 
^nclioni. 

u  £t  vainement  objecterait- on  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  2060  dn  Code  civU,  la  con- 
trainte par  corps  a  lieu  eontiw  las  noteinect 

les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la  restitution 
des  titres  à  eux  cort^és,  et  dts  deniers  par 
eux  reçus  pourieun  eliêiu,  farnûu  d*  ûur* 
Jbnetiofu, 

5.  D'abord,  il  est  fort  douteux  que  les  mots 
par  suite  de  leurs  fondions,  aient,  daosc«i 
article ,  un  sens  plus  étendu  que  lea  mota  «n 
vertu  dt  leun/onetimu  emplojrés  dans  Tart.  . 
169  du  Code  pénal. 

»  Ensuite,  quand  nous  supposerions  que 
fart.  ao6o  du  Code  civil^i>oumet  à  la  con- 
trainte par  corps, 

>  Ifon seulement  les  notaires,  à  raison  des 
deniers  que  leui  s  eliens  leur  ont  remis  pour 
payer  des  droits  d enregistrement, 

a  Non  seulement  les  avoués,  à  raison  dca 
deniers  que  leur  eliens  leur  ont  remis  p^nr 
payerdes  droit*:  ti  fnregistrcmenlctdc  «;ri.lic, 
des  exploits  d  huissiers,  etc.,  ou  des  deniers 
qu'ila  ont  dû ,  par  état,  recevoir  de  persan- 
net  tiercea  pour  le  compte  de  leurs  eliens , 

•  Non  seulement  les  huiliers ,  à  raison  des 
deniers  qu'ils  reçoivcnlpour  leurs  eliens,  lora- 
q  ue ,  porteura  de  titres  esdcntoiret ,  il  se  pré- 
sentent au  nom  de  ceux-ci  pour  faire  des 
comraandemensou  pratiquer  des  exécutions  , 

»  Mais  encore  les  notaires,  les  avoue»  cL  les 
huissiers ,  à  raison  de  toute  espèce  de  recettn 
qu'ib  peuvent  faire  pour  le  compte  de  leur* 
eliens ,  et  par  reffet  de  leur  libre  confiance , 
11  Que  pourrait-on  conclure  dc  tout  cela 
contre  l'arrêt  atUqué  par  le  procureur  gêné* 
ral  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux. 

I»  Suivant  l'art.  ao6o  du  Code  civil,  la  con- 
trainte par  corps  n'a  lieu,  pour  restitution 
d'un  dépôt,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  né- 
cessaire. En  iniiérera-tpon  que  la  violation 
d'un  dépôt  volontaire  n'est  pas  nu  délit? 
L'art.  408  du  Code  pénal  dit  formclicaieul  le 
contraire. 

»  L'art.  9060  du  Gode  civil  soumet  à  la 

contrainte  par  COrpS  les  séquestres  et  lus  t;iir- 
dicn»  judiciaires,  pour  la  repré*eulalion  des 
cboses  déposées  entre  leur*  mains?  En  infiî- 
rcra*l-on  que  Ici  gardiena  et  lea  séqumlres 
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)i«(iiciaircs  sont  de  vrais  deposiUiircs  publics,  lonlc  ilcs  parties,  cl  ntilicmcat  eu  vcrlu 

et  <|4i*ilf  doivent,  en  ea»  de  ]»reVariettion ,  d*ane  dêldgation  de  la  loi; 

être  punis,  non  d'après  l'art.  4o8 ,  mais  d'à-  »  Qu'il  suit  de  b  qu'en  reftttanl d'appiiqQcr 

prës  l'art,  •j'î.')  du  ("ode  pcii.il?  La  nepalivr  au  not.iirp  Dufaiit  1rs  di«,f>f>sif ions  du  Code 

est  induIiiliiMe,  et  nous  en  avons  pour  garant  pénal  relatives  aux  dépositaires  publics,  la 

le  rejet  que  voua  avc«  prononcé  le  i«r  de  ce  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel  de  Bor- 

mots ,  de  la  demande  en  casfalton  d'un  arrêt  deaox  a'eal  parfaitement  conformée  à  la  loi, 

de  ht  mur  d'appel  de  Bordeaux,  qui  renvoyait  »  La  COUT  reicttc  le  pourvoi...»  ». 

il  la  police  correctionnelle  un  gardien  pré-  >«»•'..      .  .     ,  ^ 

Tenn  d'atoir  déloamé  det  meubtea  MÎcia'  ,.  , .    ^•P*»"^  ^            csl-éfle  ap^ 

»  On  ne  pent'donc  pas  argumcnler  de  la  T'"'"''*'''       •<^<'«*veur  ou  mandataire  salaiir 

contrainte  par  ror  p.  à  U  criminalité  ou  non-  i^'^'cuher  qui  s'approprie  les  deniers  de 

criminalité  de  tci  ou  ici  fait.  "  '«««**«^ 

•  Et  d'ailleurs ,  si ,  en  vertu  de  Fart  ao6o  "°  ^  ^  ««nation,  dn  iS 
du  Code  civil,  let  notairea  aont  soumis  &  la  novembre  i8i3 .  qui  juge  pour  l'aHirmative  : 
contrainte  par  corps  pnnr  î  »  rcsiituhnn  dr-s  '<  Le  procureur  général  expose  qu'iUe  croit 
dépots  qui  ont  été  laits  vuloataireoicut  entre  t>^l'gé  de  dénoncer  à  la  cour  un  arrêt  qui  lui 
leurs  mains ,  k  l'occavion  de  leurs  fonctions ,  P^ndt  violer  ouvertement  la  loi. 

ils  sontanaat,  pour  la  violation  decesdépdti,  *  L>  demoiselle  Rote,  mineure,  avait,  par 

soiuni.  ,  par  Tari.  4o8  du  Code  pénal,à  dci  ^  ministère  de  son  tutrnr,  confié  à  François- 

|M  ui<  À  d'empriatonuemeut  et  d'amende.  Tbomas  Lemoiue,  buittâicr,  demeurant  à 

M  L'art.  ao6o  du  G>de  civil  ne  peut  donc  C^^n  ^    recette  de  aea revenus,  mojenuaot 

pea,  quelque  sens  qu'on  lui  donne ,  et  avec  wlaire. 

q«irlqu«>  Intitude  qu'on  rex|.li,|uc  ,  faire  con-  »  Fmnrois-Tliomas  Lemoinc,  an  lien  de 

sidcrer  les  notaires  comme  dépositaires  pu-  rcmcllre  a  Ja  minciirL-  Rose  les  deniers  prove- 

Uics ,  relativement  aui  iomme»  d'argent  que  nans  de  sa  recette ,  les  a  détournes  ou  dissi- 

les  partiet  remettent  librement  entre  lenra  péa  luaqu'A  concurrence  d'une  tomme  de 

mains.  francs. 

>•  Et  nous  estimons ,  en  conséquence,  qu'il  »  De  là ,  d(  s  pont  suites  qui  ont  vié  dirigées 

y  a  lien  de  rejeter  le  recours  en  cassation  contre  Françots-Tbomas  Lemoine^  devaut  le 

du  procureur  général  de  la  cour  d'appel  de  tribunal  correctionnel  de  Gaen. 

ilordeauz  ».  «  Le  3o  janvier  i8i3,  jugement  qui,  ap. 

Par  arrêt  du  .5  avril  i8.3,  au  rapportde  Sltart*  ^^77^''""^^'.''"  **T"*^"" 

M,liusscbop,                     '  J^^'^^^'^^i^'' 

^  deux  mois  d'eropritonnement. 

«  Cnnsu  erant  qu'on  ne  peut  être  dépo-  „  Le  8  février  suivant,  Prancoii-Tlioinai 

sita.re  pub  licqucn  vertu  de  L»  ]o»  et  pour  let  Lemoine  appelle  de  ce  jugrm.nf'?,  ),  ourde 

obietsqoelle  adeaignét;  Caen,  et,  tout  en  eonvenaut  de  .ou  i.fidé! 

•  Que  la  loi  n'ayant  chargé  let  noiairet  que  lîté ,  il  toutient  qu'elle  n'a  pu  donner  iieu 

du  (U  pol  (1rs  niiti  iites  des  actes  qui  sont  pas-  qu'à  une  action  civile. 

sés  devant  eux  eu  leur  qualité  de  notaire,  et  «  Le  ministère  puMir  romhu  ce  système 

nullement  do  dépôt  des  deniers  de»  particu-  et  conclud  à  la  coubi-ûiation  du  iuxement 

liers  ou  des  billets  et  lettrée  de  change  re-  attaqué. 

prcseutatifâ  de  ces  doiiicrs,  il  s'ensuit  qu'à  i.  Le  4  Uifv de  la néne année, aivét abiî 

l'égard  de  ces  objets ,  ils  ne  peuvent  vi  i f  mn-  conçu  : 

ndéréa  eorame  dépositaires  publics ,  m  con-  »  la  cour  a  considéré  que  ta  question  à  dé 

aequemment  être  tajett  aux  peinee  étaUiet  eidereoiuiÉU  à  êmyoirù  Pûbuê  de  cvn/lance 

par  les  différens  articles  du  Code  pénal  re-  dont  Um^me  ê*e*t  rmdu  eoupahiê,  ne  pou- 

lalifs  aux  crimes  et  deliU  commiapar  detdé-  «  «iV  c/nnncr  naissance  qu'à  une  action  en 

potilaires  publics  ;  domma^rs  mtérèUi  ou  si,  au  contraire,  iladu 

»  Qu'ila  ne  peuvent  pas  plus  être  réputés  ^*  étn-j'uit  application  de  l'an.  40b  du  Chdc 

dépositaires  publics  dans  le  cas  où  ib  auraient  pénal,  en  conséquence  ét  ia  peùtm  pnmomeé» 

reçu  le  <iép6t  en  vertu  «l'une  clause  ronleniie  por  lurt.  ^o()  t/e  lu  nu'me  lot; 

dans  l'acte  passé  devant  eux  en  leur  qualité  »  Surquoi^  considérant  </uc  l.i  procuration 

de  notaire ,  que  dant  le  cas  où  ils  auraient  donnée  à  Lemoine  par  le  tuteur  de  la  mineure 

Fet^uledépfit  indépendamment  de  cetlecbut^  ifose,  it'éteiC  ^11 'un  simpi»  mandat  dont  fût' 

puisque,  dans  l'un  comme  il.iiis  l'autre  cas,  fraction,  considirée  SOUS  U  rapport  de  la 

jii  ne  sont  dépositaire»  que  par  k  seule  vo-  remise  des  somme*  perçues  pur  U  manda* 
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taire,  ne  donnait  ow^erture  qu*à  une  action 

purement  cn'iln  : 

«  O/,  •  t  ort.  4'>8  dit  Cntl.^  crîiviiicl  n'a  de 
i\ij'l>n<-t  qu'au  coi  où  il  a  été Jait  abus  d  un 
tUpoi,  et  que  ce*  ejr/»r«MiajM  thavail  S4&A«ili 
ne  i'appti^uent  ^u*à  la  êoustraetion  de  mar- 
chandist'S  niitmitPS  aiitm  r'tnfes  sti^rrplihfi  s 
tièlrc  ombragées  ou  perfectionnées  par  celui 
au<jueL  elles  ont  été  remises  ;  infulclitc  qui,  de 
«n^italur»,  est  en  rapport  ofec  ta  etnutraetion 
dechos es  dépo s ,  v .<  ; 

n  La  cour  réforme  le  jugement  dont  est 
appel;  enconsêquence^  décharge  Lemoinedes 
condamnaliom  pnmoneéeê  contre  iui.  

»  En  prononçant  ainsi,  la  cour  (V.ipprl  de 
Tripn  adonné  à  î'arl.  ^^nS  tlti  Code  penai  une 
interprélittion  dèmcntur  par  le  te&tcmémc  de 
cet  article.,  et  qoi  ne  tend  k  rien  moins  <}u*à 
paralyser  les  mesures  prises  par  le  legislitcm- 
jvuir  ipprinifr  itn  Hrlif  defTCua  ires-lréquent 
parmi  les  g«'nsd  aUairc8. 

»  L'art  da  Code  pénal  Tent  qnelet 
peîncsd'cmpriàonncmenlL't  d'amende  portées 
parl'nrl.  /(r>(>Hu  m«^m('  (  jkIc.  soient .ippliqup'es 
à  quiconque  aura  dt  tourné  ou  dissipé  au  pré- 
jwMee  du  propriétaire,  pos$e*»€ur  «m  diten' 
ietar,  des  ^eU,  VSnBas ,  mai\:handi>e$,  bil- 
lets, outnui  autres  récrits  contenant  ouopéranf 
obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient 
été  remit  çtt'ATrrms  w  ni?0T  oo  roos  vm  x%àf 
TA»  sAiiABii ,  à  /a  charge  da  Ueratdra  ourv» 
prcsenter,  ou  d'an  faite  an  oMgie  ou  cm  ani- 
phi  i  déterm  in  é. 

»  Or ,  d'une  pari,  Lemoinee'tnl  coataifMa 
d'avoir  détourné  ou  dissipé  des  deniers  au 
préjudice  du  propriétaire  ;  cm  c'ct.âil  à  l.i  mi- 
neure Hose  qu'appartenaient  les  deniers  que 
SCS  débiteurs  avaient  versés  dans  les  mains 
de  l4îmoiDe:  Lemoine  n'avait  rcça  cesde-^ 
niers  qu'en  sa  qualité  de  rn.nidalaire  ;  et  il  est 
de  principe  que  le  mandataire  ne  fait  pas 
stens  leaoLjet»  qu'il  recuit  |Kiur  le  compte  du 
mandant;  que  le  mandant  devient  à  la  fou 
propriétaire  et  possesseur  de  œs  objets,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  délivrés  au  mandataire  , 
en  un  mot,  que  le  luaudaui  est  ceosc  recevoir 
lui-même  ces  objets  par  les  mains  entre  les* 
quelles  la  délivrance  «n  est  faite  d'après  sa 
procuration. 

»  Aussi  lu  loi  (i5,  D.  de  aci^uu  endo  ttrum 

dominio,  et  la  loi  i4>  £•  '7->  de  J'urtis,  dé- 
cident-elles qu^une  lettre  missive  est  censée 
appartenir  à  b  personne  à  (|ui  t  llc  e.st  adres- 
sée, du  moment  qu'elle  est  remise  pjr  celui 
qui  l'a  écrite,  au  commissionnaire  de  cette 
personne. 

»  Aiissi  n'a  t -on  jar.i,ii<  dotite  (|ite  ,  si  les 
deniers  reçus  par  nu  mandataire  viennent  à 
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éproaver  dans  ses  maina,  loît  mue  nagmen- 

tation,  soit  une  dimioutioii  de  valeur,  par 

le  fiil  dn   totiverni!»  ,  cette  nurjmrnt.ttïoo 
ou  diminution  de  valeur  ne  prutite   ou  iii.' 
nuise  au  mandant;  et  e*est  ce  qu'a  jugé 
tamment  un  arrêt  du  parlement  de  Douai, 
du  S  mai  17^6  ,  rendu  entre  le  ducd'.Arcm- 
berg  et  le  sieur  Desfontaines ,  son  recr> 
Tcur,  et  ainsi  conçu  :  La  cour  ordonne 
audit  DeefoMedna*  de  tenir  compta  oMêdit 
d"  Areniherg  des  augmentations  mt^rnues  sur 
les  deniers  de  toute  sa  recette  depuis  l'année 
1710  fusques  et  compris  1726;  et  faute  W  a^'oir 
prodtùt  dae  bordereaux  contenant  ia  data  de 
chaque  somme  qu'il  a  reçue  et  paj'ée  pendant 
lesdttes  années,  à  l' effet  tle  constater  1rs  au!^- 
mentations  et  diminuiion^^  ainsi  qu'il  lut  a 
été  ordonné  par  l'arrêt  da  96  noMsménr  1 74  3, 
ordonne  que  lesdites  recettes  seront  censéo* 
Jaites  trois  mois  aprt's  les  échéances  portr^s 
par  les  baux  et  autres  litres,  et  les  paiemens 
fixée  conformément  oMtx  datée  ée$  ^uittan~ 
ces.......;  ordonne  pareiUemant  audit  d'A- 

remher-g  rfr  paxier  en  compte  audit  De  s  fon- 
taines les  diminutions  arriif^es  sur  tes  espèces 
pendant  letdites  années,  en  les  fixant  an  ia 
forme  et  manière  ci-dessus  ordonnée  

!i  Enfin,  ce  qui  aclicve  de  di'rnnntrer  que  l« 
deniers  reçus  par  un  mandataire  pour  le 
compte  de  son  commettant ,  passent  immc* 
dialement  et  i^so  fimto  dans  la  propriété  de 
celui  ci,  c\st  que,  par  un  arrêt  du  ai  janvier 
dernier,  rendu  au  rapport  de  M.  Dudnrt  et 
sur  les  conclusions  de  l'exposant,  la  cuur  l» 
ainsi  déclaré  en  termes  exprès,  même  par 
rapport  à  un  rt';;i5«eur  intéressé:  Si  un  fer' 
nï»er{a  t-clic  à\l)fa{t  la  fruits  siens  et  ne 
peut  être  contraint  qu  à  pajer  le  prix  die 
ton  hedl,  Un'an  ait  par  ainsi  d'un  régiaaaur 
intércui  ^a£ perçoit  et  tient  en  caisse  des  da- 
nient  qtd,  dans  ses  main  < .  n.-  cfiscnt  pas  d'étrt 
les  deniers  de  set  commclians. 

fi  D'un  autre  cèté, c'était,  non  senlement 
pour  un  travail  salaiié ,  mais  encorr  à  titre 
de  dépnt ,  qu' iv.iicnt  été  remis  à  Lemoive 
les  denier»  dont  il  s'a|it. 

n  C'était  pour  ttn  trarail  udeaié  r  car  la 
mineure  Rose  ne  les  lai  avait  fait  rt-metirc 
par  scf  d(  hiii  tirs .  que  pour  les  e^rder  et  Ivn 
tenir  à  sa  disposition,  que  pour  les  lui  faire 
passer  à  elle-même;  et  cette  peeéie.  c«tte 
transmission  ne  devaient  pas  être  ui  atuitcs  : 
(in  s.daii  c  cnnrrnii  entre  elle  ci  i4nnoiQc, 
dev.iit  <  n  être  le  prix. 

,1  Celait  4à  titre  de  dépôt  :  car  LeoMlîiie, 
en  recevant  des  débiteurs  de  la  mineure  Rose 
de»  «leniers  dont,  par  en  ^f^vA  fait,  la  mx- 
ncurc  Hose  était  devenue  propriétaire ,  s  c- 
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t«ii  oUlgrfdele»  garder  pour  le  couple  de 

cette  mineure  et  (le  I«-<i  lui  remettre  à  toute 
réquisition;  il  en  était  pur  conaequeilt  de- 
venu dépositaire. 

»  A  la  vérité,  rart.  1917  du  Code  dvil 
porte  que  le  dépôt  proprement  dit  est  un 
contrat  essentiellement  gratuit  ;  mais  l'art. 
4'>^  du  Code  pctial  ne  restreint  pas  expressé- 
ment iadiqxMiUon  an  dépoailaire  proprement 
dit;  et  il  est  aisé  de  sentir  qu'il  l't-toiul  à 
toute  personne  qui  est  chargée,  même  à  titre 
fie  matiilal  et  rnuyennaul  salaire,  de  garder 
la  choae  d'aotroi  et  de  la  tenir  à  la  diapontion 
do  propriétaire. 

«  Lrtîardicn  judiciaire  d'effets  saisis  sur 
un  débiteur ,  n'eu  est  pas  le  dépositaire  pro* 
precaent  dit,  pniaqn'ii  est  aalarié;  il  a'eit, 

relativement  à  ces  effets,  qu'un  mandataire 
chargé  de  les  ganter  et  de  les  représenter. 
Cependant  s'il  détourne  ces  effets ,  nul  doute 
qu'il  ne  doive  être  poonnin  oomme  ooapebié 

du  délit  prévu  pnr  l'art.  ,^o8  du  Code  pénal  ; 
et  c'est  ce  que  la  cour  a  lormelieraeni  jugé  le 
18  mars  dernier ,  en  maintenant  un  arrêt 
de  la  diambre  dTaeeuntion  de  la  coor  d'appel 
de  Bordeaux  ,  attaqué  par  la  veuve  Dauga. 

■>»  Les  recerenrs  des  imposition*  ne  sont 
auaai,  à  proprement  parler,  que  des  manda- 
tairee  eliargÀ  de  recevoir  mejennant  le 
salaire  Gxé  par  la  loi ,  les  deniers  dus  à  l'État 
et  de  les  transmettre  au  trésor  publie.  Ce- 
pendant la  loi  les  considère  comuic  dèposi- 
Utim pmkUe*^  et  ila  tout  textuellement  placéi 
sous  la  rubrique  dei  soustractions  commises 

^ar  ht  dêynsitaircs  f'ih/i'r*  ,  dans  le  ^.  i*' 
de  la  sect.  3  du  ciiap.  i  du  lit.  f  du  liv.  3 
4u  Code  pénal. 

11  Or,  les  receveurs  des  deniers  dus  aux 
particuliers,  sont ,  envers  leurs commettans, 
ce  que  sont  les  receveurs  des  deniers  dus  à 
rÉtat,  envers  le  trnor  publie.  Si  done  cenx- 
cî  sont  dêpo$itmtTs  publics ,  dans  le  sens  de 
la  loi  pf'n  de,  il  faut  bien  que,  dans  le  sens 
de  la  même  loi ,  ceux-là  soient  dépositaires 
pritf^  ;  il  lant  bien  par  eonaëquent  que,  de 
mtime  que  les  soustractions  commises  par  les 
receveurs  dr*  rrvrnns  de  l'État,  sont  punis 
d'après  lésait.  i(x),  170 et  171  duCodepénal^ 
de  même  ansâ  les  sonstractions  commises  par 
les  recevenrs  des  revenus  des  particuliers, 
soient  punie*»  d'aprri  f-irt  '108  du  m<''meCodc. 

»  DèviorS)  que  manquait-il  aux  laits  re- 
connus par  l'arrêt  de  la  eonr  de  €aen,  pour 
nécessiter  l'application  de  ce  dernier  artieleà 
Lemnine?  Bien  évidemment  il  n'y  Tnsnqnrjît 
rien.  Comment  donc  justifier  le  refus  qu'elle 
a  fiiit  dlnlliger  k  Lenraiw  le»  peines  «pe  eet 
article 

prononce  7 
Tour  XXXVr. 


»  Suivant  elle,  le^roeumCMii  dbimds  à 

Lfriuiinc  pur  le  tuteur  de  la  mineure  Rose  , 
n'était  tfuun  simple  mandat,  dont  l  infiaC' 
tion ,  considérée  sous  U  rapport  de  la  remise 
des  sommeê  perçuet  pmr  î*  mnndmtmn,  ne 
donnait  onfeMiMw  ftt'd  «neociieji  pumiWRi 
civiU, 

»  Mais  de  ce  que  la  mineure  Ruse  n  avait 
qu'une  action  civile  pour  répéter  contre 

Lcmoine  l'ar^r'*"^  r^n\]  mirait  reeu  pour  elle, 
s'ensuit'il  que  le  ministère  public  n'avait  pas 
une  action  correctionnelle  contre  i>emuine 
pour  le  faire  punir  deson  infidélité  T  S'ensuit- 
il  même  qur  la  mineure  Rose  n'aurait  pas 
pu  prendre  la  voie  correctionnelle  pour  ii^ 
tenter  son  action  civile  7 
•  Qu'il  n'f  ait  ouverture  qu'à  raelion 

civile  rnnfrr  rrlui  qui,  devenu,  par  l'effet 
d'une  couliauce  indiscrette,  mais  parlaitc- 
meat  libre ,  propriétaire  de  deniers  qu'on 
lui  a  prêtés,  ne  les  restitue  pas  à  l'époque 
convenue,  rieu  de  plus  juste,  rien  de  plus 
conforme  aux  vrais  principes.  £n  dissipant 
CCS  deniers ,  l'emprunteur  n'a  dissipé  que  sa 
propre  ebose,  il  a  usé  de  son  droit  ;  et  fim- 
piii'!'ï;ir)re  rlans  laquelle  il  se  trouve,  par  la 
suite,  d'en  rendre  l'équivalent,  ne  pcntpas 
le  constituer  en  délit. 

w  Mais  le  mandataire  qui  détourne  on  die> 
«ipe  les  «îeniers  qui  lui  ont  été  confias,  dé- 
tourne ou  di^ipecequi  ne  lui  appartient  pas  ; 
il  commet  un  véritable  Vol;  et  quelle  raison 
y  anrait>il  pour  que  Ta  vindiet»  publique  ne 
l'atteignit  pas  ? 

»  C'est,  dit  la  cour  d'appel  de  Caen ,  par* 
ceque  l'art.  408  n'a  de  rapport  qu'au  cas  od 
a  a  été  fiàl  uftttt  d* «n  dUP/îdr ,  et  qm*  e«ê 
pressions  .  TT  K^Kït.  salarié,  ne  ■i' appliquent 
qu'à  la-soustraction  de  marchandises ^  ou  (ou> 
tes  autres  choses  susceptibles  d'étreouifragiêê 
011  pt^^wtiûmmées  par  celui  auqutl  eUs*  ont 
été  remises,  infiJclitc  </>ii .  t/r  t.t  nature, 
est  en  rai>portavec  la  soustraction  de  choses 
déposées . 

»  Vais  i«  quelle  différence  y  a-t-il  entre 
l'abus  que  fait  un  dépositaire  ,  et  l'ahii';  qne 
fait  un  mandataire,  des  deniers  qui  leur  ont 
été  respectivement  confiés?  Aucune:  le  vaB« 
datawe  n'est  pas  plus  propriétaire  des  déniera 
qui  lui  ont  él<'  confies,  que  le  dépositaire  ne 
l'est  des  deniers  qui  forment  l'objet  de  son 
dépôt.  Le  premier  commet  donc,  en  s'appro- 
priant  les  deniers  qui  lui  ont  été  eenfies,  le 
m#me  délit  que  commet  le  si  coud  en  s'np- 
propriant  le?  deniers  drposei  t-otre  ses  mains. 

n  \\j  ik  pluii  :  la  loi  penaie ,  comme  l'expo- 
sant vient  de  rétabKr,  embrasse  sous  la 
dénomination  générale  de  dépositaire,  et  le 
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dépositaire  proprement  dit ,  et  le  mandataire 
qui ,  ayant  reçu  (les  deniers  pour  le  compte 
de  800  commettant,  en  devient,  dès  ce  m<^ 
OMDt,  le  gardwn;  et  dét-lk,  n'y  eât>il  dam 
l'art.  4o8  ,  que  ces  .seules  expressions,  qui  ne 
lui  ont  été  f-emii  fju'à  litre  de  tlèpôt ,  elles 
seraient  iipplicubk's  ù  l'un  comme  à  l'autre. 

»  Cela  e«t  »i  vrai  «  que  Tari,  la  de  la  loi 
du  a5  frimaire  an  8,  dont  l'art.  4oS  du  Code 
pénal  n'est  qu'une  nouvelle  édition  prrlcc- 
lionoée,  ne  dtsiinguait  pas,  a  cet  egarJ,  en- 
tre  le  mandataire  et  le  •dépositaire. 

»  Quiconque  (  portait-il }  sera  convaincu 
d'avoir  détourné  à  son  profit  on  rlissipè  des 
ejffkts  ,  marcliondises  ,  litres  de  profirtélè  ou 
MUrts  tmpoHmU  obiigatton  ou  é^hai^ge, 
éttout»  «nttttfnvpnété*  mobilières  qui  lui 
Arn.\iE5T  irà  connit»  cnxrvntuittiT  à  la 
charge  de  Uê  remirê  ou  de  les  représenter, 
tera  puni  d'une  peint  ^ui  n^  pourra  être 
moindre  et  une  année,  ni  excéder  quatre  au- 
nécs  d'emprisonnement. 

u  Par  ces  mots  ,  qui  lui  auraient  été  con» 
fiés  gratuitement ,  la  loi  du  aS  friosaire  an  8 
aiaiaitiait  évidemmeat  le  mandataire  à  titre 
gratuit  au  dépositaire  proprement  dit,  ou, 
en  d'autres  termes,  au  dépositaire  non  sa- 
larie ;  et  par  nne  conséquence  néeewaire,  de 
même  qu'elle  ne  punissait  pas  le  dépositaire 
salarie'  (jui  ;!!)!isait  ilt*  son  dépôt ,  de  nu'lme 
aussi  elle  ne  punissait  pas  le  mandataire  sa- 
larié qui  détournait  à  aon  profit  ou  dissipait 
les  denier*  que  aon  dommettant  lui  avait 

C(mfir<;. 

»  Et  c'est  sur  ce  fondement  que,  le  t6 
janvier  i8o8 ,  au  rapport  de  M.  Carnot,  la 
cour  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Dyle,  qui 
avait  iippli<|uc  l'.u  l.  i^de  cette  loi  au  nomme' 
Stevens,  convaincu  de  s'élrc  approprie  des 
déniera  qui  loi  avaient  e'té  confiés  par  l'effet 
d'un  mandat  sa/ariV.  Il  est  même  à  remarquer 
qu'en  cass;int  cri  arrêt ,  l:i  cour  a  clairement 
lait  entendre  qu'elle  eut  jugé  tout  autrement, 
n  le  mandat  eût  été  gratuit  :  Auendu ,  att- 
elle dit  ,  qu'en  fait  .  il  est  acquis  au  procii 
que  Cf.  fut  en  qualité  d  aident  itofVain's  et 
moj'eniiant  salaire  ,  que  àteven* Jut  cluirgé 
et  qu'a  accepta  la  procwvtioa  dueieur  Sche- 
tumon ,  ce  qui  constituait  entre  U$  pewUee 

un  cnnlrat  à  tif't-  'tnèrcux  ,  et  qui  ne  pouvait 
être  assimile  au  de  pot  proprement  dit^  qui 
est  eetentieliement  gratuit  ;  et  ce  qui  tirait 
nécessairement  l'affaire  de  tatt,  t^de  la  loi 
du  a5 Jriniiiin;  nn  8  <,  qui  n'a  pour  objet  que 
le  détournement  de  sommes  confiées  gratuite^ 
memt,  à  ta  charge  de  les  reprêteniâr. 
a  Attjonrdliui»  la  loi  pénale  ne  distiiifue 
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plus  entre  le  dépositaire  ;i  titre  gratuit  et  le 
dépositaire  sdl.irie  ;  et  il  serait,  d'après  cela, 
bien  étrange  qu'elle  disting uit  entre  le  man- 
dataire qui  est  h.d.irit  et  le  mandataire  ^ui 
ne  l'est  pns.  Aussi  nr  l<'  lail-rlle  point  :  elle 
comprend  le  mandataire,  sabriéou  non,  août 
la  dénomination  générale  de  dépositaire , 
parcequ'en  effet,  il  garde  les  déniera  qu'ils 
n  eus  et  les  lient  à  la  dis|)UÂition  de  sou  com- 
meltant  ;  cl  réciproquement  clic  dé&i^n^  le 
dépositaire  à  titre  non  gratuit ,  p^r  mots, 
qui  lui  auraient  été  remi»  pour  un  trat^eùi 
larié ,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  rrpré' 
senter ,  pnrcrqu'en  efi'rf.  le  travail  de  ce  dé- 
poâilaire  eousiate  à  garder  et  représenter, 
moyennant  salaire,  les  deniersqu'il  a  toudies. 

»  a»  Oe  quel  droit  la  cour  d'appel  de  Caen, 
restrcint-ejfc  ces  expressions ,  trm'ail  sala- 
rié j  à  la  ëouslraclion  de  marchaniiises  ou 
toute*  autret  ehosee  euteeptAlee  étélra 
vragées  ou  petjectionnéee  par  celai  ■^vytÊfl 
elles  ont  été  remises  ? 

I»  Ces  expressions,  ou  pour  un  tra^aU 
larié»  se  réfèrent  ni  plut  ni  moins  que  cellcn» 
ci ,  à  titre  de  dépôt ,  à  toutcs  cdles  q«d  Ica 
précèdent  :  or  ,  les  expression>  qui  Ips  précè- 
dent, ce  ne  sont  pas  sculeiueuL  les  e^cts 
ëmeeptible*  d'être  ourragé*  ou  perfectioweée 
par  celui  à  qui  OU  les  remet  ;  ce  sont  encore 
les  i/en l'ers  ,  ce  sont  encore  les  hilL-ts  r-tit~ 
tances  f  ou  tous  auU'es  écrits  contenant  ou 
opérant  obligation  ou  décharge.  Assurément, 
ai  je  confie  à  un  particulier  des  titres  pour 
gérer  mes  affaires  moyenn.mt  nue  rétribu- 
tion, et  qu'il  les  détourne,  il  n'eciiappcrsi  pa? 
à  l'action  que  j'intenterai  contre  lui  par  U 
?oie  correctionnelle,  sous  le  préleate  que  je 
ne  lui  av.ti,s  pas  remi»  C('>  titres  pour  le» 
oui'ra^cr  ou  per/éc lionne r  ;  et  il  aailir»,  />our 
sa  condamnation ,  que  je  les  lui  aie  i  cuau 
pour  un  travail  eaiarié.  Pourquoi  donc  en 
serait  il  autrement  des  deniers  que  j'ai  Ikit 
comptera  un  m.mdataire  que  je  s.»larie.  pour 
me  les  Iran&mcltrc  ou  les  tenir  a  ma  disposi- 
tion? Et  par  quelle  singularité  la cour  d'appel 
de  Caen  a  t-clle  pu,  en  reconnaissant  LMMNne 
convaincu  d'avoir  détourné  nu  divsipt' 
deniers  de  sa  recette,  l'ailraiichir  de  U  pciue 
qu'elle  n'aurait  certainement  pas  ose  ne  pas 
lui  appliquer,  s'il  eut  été  convaincu  d*srotr 
détourné  les  baux  et  les  autres  papier»  que 
la  mineure  ilose  lui  avait  remis  pour  faire  la 
recelte  même  de  ces  deniers  7 

»  L'exposant  ne  doit  pourtant  pns  dissimu- 
ler qn'illui  a  t  tr  iilrrî^é,  pour  la  justilicil ion 
de  l'arrêt  dont  il  s  agit,  plusieurs  ohmt\*' 
tiens  qui  donnent  à  cet  arrêt  plus  d'apparence 
de  bien-jugé  que  ne  le  font  les  motifs  dont  il 


Digitized  by  Google 


VOL,  Sbct.  II,  {.  m.  Dm.  IV,  art.  408  du  C.  p.  ^SS 


«•t  ëtajé.  Mais  la  cour  va  voir  que  ces  obser- 
▼atioDS  i»eMiit<fae  des  sophistaei. 

1»  FftiMièRB  oBSBBTATioiv.  La  choMhn  eot^ 

rectionnelle  de  la  cour  d'appel  dr  Caen  a  pensé 
que  l'art.^o^  du  Code prnaL  n'introduit  point 
«M  droit  nouveau ,  mais  qu  ilfait  seulement , 
emuf  quelque  dijfi'-rence  dans  la  peine  ,  rei/i' 
vre  le»  dispositions  des  art.  i\  pt  \i  dr  la  loi 
du  a5 frwstàre  mn  8.  Or ,  on  n  a  jamais  pensé, 
êWêâ  Vempire  de  cette  dendàre  loi,  que  le 
litffftiftiftttfT  91»  afait  dissipé  in  dernier»  de 
son  mandant ,  pût  être  atteint  pwf  TltlM  OM 
l'autre  de  ces  disposition*. 

•  RÉNiirra.  I»  n  n'ett  pM  wni  qoe  l'art. 
408  du  Code  pénal  ne  soit,  à  la  peine  près, 
qu'une  rèpctilion  des  art.  6  et  lu  de  l  i  lot  du 
35  iriinaire  an  8.  L'art.  6  de  cette  dernière 
loi  ê'j  trouve  iMen  reftnMlueB  ontier,in«it 
l'art.  iQ  y  a  ifpmwé  on  ebaafeoient  iPuno 
Jbaute  importance  :  na\  moN.  qui  lui  au- 
raient été  confiés  graïuUeinent ,  l'art.  a 
aabstitué  les  expressions,  quino  laimtndted 
été  remis  qu'à  tUn  de  d^jsét  ou  pOÊsrun  fro- 
fail  salarié;  et,  enrorf*  une  foit,  p»ir  ers  cx- 
preatioot,  il  a  rendu  commune  au  dépositaire 
ci  au  mandataire  aaJarië ,  la  diapoiition  de 
rnqeape  loi  qui  n'atteignait  que  le  dépou- 
taireet  le  mandataire  ;i  litre  gratuit. 

»  2"  L'art.  4^8  du  Gode  pénal,  en  copiant 
Tort.  6  de  la  loi  du  aS  frinaîre  an  8, en  a 
agrandi  la  dispottllon,  par  h  manière diuitit 
Ta  encadre  dans  son  texte. 

Il  L'art.  6  de  la  loi  du  frimaire  an  8,  pris 
isolement ,  et  tel  qu'il  cLait  conçu  dans  cette 
loi, pouvait  trés-bicn  ne  s'appliquer  qu*au& 
efTi'fs  et  marchandises  confii-s  à  des  ouvriers 
pour  les  mettre  en  œuvre ,  les  raccommoder 
ou  tes  perfectionner.  Il  était  même  juste  de 
le  restreindre  à  eesobjela,  parceque,  dans  le 
doute,  les  termes  d'une  loi  penilr  doivent 
toujours  être  renferme*  dans  leur  acception 
la  plus  étroite. 

i>  Mais  cet  article , en  paaiant  danale  Code 
pénal,  y  a  évidemment  reçu  un  sens  plus 
large.  11  n'y  est  plus  borne  aux  effets  etmar- 
ckandieeM  confiés  pour  un  service  ou  un  tra^ 
vmU  eaiurii:  il  y  eit  étendu  aux  d'efiiera,  aux 
billets,  aux  quittances  ,  aux  écrits  contenant 
ou  opérant  obligation  et  dècfiargf^ ,  qui  sont 
cootiés,  soit  pour  un  travail  salarié ,  soit  à  ti- 
tre de  éUpéti  et, comme  Ta  dé|à  dit  l'expo- 
sant,  s'il  est  hors  de  doute  que  les  peines 
portées  par  l'art.  4"^*  du  Code  pénal,  sont 
encourues  par  tout  mandataire,  saiurié  ou 
non,  qui  détourne  les  bîlleta,  let  qoittaneea, 
1  .  rcrits  que  son  commettant  lui  a  confiés 
I  a  l'exécution  do  son  mandat,  il  est  impoi 
ïiiiic  qu'clltis  oc  le  wicul  pos  cgalcmcut  pur 


tout  mandataire  qui  de'tourne  ou  dissipe  les 
deniers  qu'il  a  touchés  en  exécution  de  son 
0Uaadrt,età  l'égard  desquels  il  était  chargé, 

par  son  mandat  m«^me,  d'un  7(7  ousis- 
tant  a  les  tenir  en  dépôt  à  la  dispo^iliou  de  son 
eommettant. 

n  DavatinB  oassiiYATioir.  Ceux  qui  ont  |*o. 
pinion  que  la  gestion  d'un  mandataire  est  un 
8BBVICB  ou  un  TSAVAIL  qui  ,  dans  la  loi  du  a5 
/Hmûire  on  8 ,  Is  plaçait  totse  la  ditpoeû- 
tloH  de  6,  prennent  ces  mote  dstne 

vn  sens  trop  grammatical  et  que  l'usage  ne 
leur  attribue  pas.  Lu  cour  a  cru  que  l'art.  6 
précité,  et  à  plus  Jbrte  rmiion  tort,  4^8  du 
wowi^aeu  Code ,  oùle  mot  t8AT4il  est  seul  con^ 
sen'é ,  ne  signifient  ifu'un  travail  mccaniq  ne  ^ 
et  non  cette  suite  de  soins  et  de  vigilance  qui 
eosietitue  la  gestion  tfun  mandataire.  Elle  a 
eneore  peneé  que  le  ligiêiateur  n'a  voulu  ç«e 
donner  une  garantie  contre  l'infidcliit;  des  ou- 
vriers dont  on  est  obligé  d'emplojrer  l'indus- 
trie, quoiquHle  n'offrent  aucune  responsabi- 
Utit  molif  quin'existe  pas  communément  à  l'é- 
gard des  mandataires  (jfi!  p,^!i-rrnt  rfrr  rfinisis 
dans  une  classe  moins  indigente  et  d  une  mo* 
raUté  moins  suspecte. 

•  RépoitsB.  L'exposant  convient  que  ,  sons 
Ih  loi  (lu  u5  frimaire  an  8,  les  mots  service  et 
trufaii n'étant ,  dans  l'art.  6  de  cette  loi,  ap* 
pUqués  qu'aux  effits  et  marchandises,  ne  de» 
vaients'entendre  que  des  ej^ets  et  marchand 
ses  susceptibles^  comme  l'a  dit  la  cour  <î'app(  1 
de  Caen,  détre  ouvragés  ou  perf  ectionnés  par 
les  ouvriers  à  qui  ils  étaient  confiés. 

»  Mais  qu'on  puisse  encore  les  restreindre 
à  ces  cfrel.4  et  à  ces  marcli.uulises ,  dans  l'art. 
408  du  Code  pénal,  c'est  ce  que  l'exposant  ne 
saurait  admettre.  L'art.  408  du  Code  pénal , 
en  lea  aeoolant  aux  dentere ,  aux  bUtet* ,  aux 
quittances ,  aux  hrits,  a  nécessairement  sup- 
posé que  des  deniers,  des  billets,  des  quittan- 
ces ,  des  éc/7/j  peuvent,  tout  aussi  bien  que 
des  ^Bfèt»  et  det  moMandises^  être  confiés  à 
qneltprun,  non  seulement  h  titre  de  dépôt  , 
mais  encore  pour  un  travail  salarié i  il  a  j'ar 
conséquent  supposé  qu'un  rrawaîisulanepeul, 
comme  un  dépôt,  être  l'objetd'une  remise  de 
deniers,  de  billets,  de  e/uittanees ,  A't'crits  j 
tout  aussi  bien  que  d'une  remise  à'ejff'ets  ou 
de  matvhandises.  Et  si ,  comme  on  n'en  peut 
douter  ,  il  n'y  a  qu'un  mandataire  dont  le  /ra- 
inai/puisse  s'e^errcr  sur  des  deniers,  de-,  hil- 
lels  ,  des  quittances ,  des  écrits,  il  est  clair 
que  le  mol  travail»  f  dans  l'art.  408  du  Code 
pénal,  une  signification  moins  restreinte  que 
celle  ([u'il  avait  dau-s  l'art   0  de  la  loi  <lu 
frirn.Tire  m  8-,  il  (  st  cl.iir  ijue  ,  d  ini»  l'arl.  4^^^ 
du  Code  pcualj  ce  mut  dct»igac  la  jjcstiuu  d'oUi 
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awndataire ,  cornsM  lei  opération  manudlca 
d'un  pavrier. 

»  Le  contraire  ne  serait  soutenable  que 
dam  le  cas  où  l'art.  diviterait  k<  ilisposi- 
tioBt  comme  les  art.  6  et  ta  de  la  loi  du  aS 
frimaire  an  8  divisaient  lei  leurs,  ou,  en 
d'autres  termes ,  •l  iiT'î  ri*!  où  il  dirait  : 
quiconque  aura  dctuurnè  ou  Uituf/é...,  sott 
499  denitn  ,  hiUeu ,  quittanetê  ou  tout  mi> 
très  écrits.... f  qui  ne  lui  auraient  étd  nmi» 
qu'à  tiirc  de  dép(U,  soit  des  effets  ou  mar^ 
cfiandiset  qui  ne  lui  auraient  été  remis  que 
pour  un  travail  salarié.,..,  fera  puni ,  «Ce« 

»  Mai*  ee  n*eal  paa  ainâ  que  t'eiiiriBe  cet 
article  :  il  enveloppe  (l.ins  un  seul  et  même 
contexte,  les  effets ,  les  deniers ,  les  marchan- 
dises  f  les  billets  ,  quittances  ou  autres  écritsi 
il  les  «baigne  ton»  comme  pouvant  éfalemmik 

faire  la  matière  ,  ou  d'un  dépôt,  ou  d'un  tra- 
vail salarié;  et  par  conséquent  il  faut  neces- 
Mircioent ,  ou  icinder  cet  article  par  des  di« 
viaiona  qu'eselud  êvidemmeot  la  naaièni 
dont  il  est  rédige,  ou  convenir  qu'il  peut  y 
avoir  remise  de  deniers,  de  liillet^,  de  quit- 
tances, liccrits  pour  un  travail  salarie, 
comme  il  peut  y  avoir,  pour  un  travail  sala- 
rie, remiae  d'effets  et  de  marchandises;  et 
rcciproquemrnt  qu'il  peut  y  avoir  remise  d'ef- 
fets et  de  marchandises  à  titre  de  dépôt, 
comme  il  peut  y  avoir,  à  titre  de  dépôt ,  re- 
mise de  deniers,  de  biileti ,  de  quittances  et 

d'antres  écrits. 

N  Au  surplus ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que 
fart.  4o8  du  Code  pénal  ait  ainsi  étendu  fart. 
6  de  la  loi  du  a5  frimaire  an  8- 

M  D'abord,  il  était  fort  étrange  que  le 
mandataire  sabrié  pût  impuncmeul  détour* 
ner  ou  dissiper  les  deniers  ou  les  titres  qui  lui 
étaient  conGés,  tandis  que,  d'après  l'art.  la 
de  cette  dernière  loi, le  mandataire  non  sa- 
larié était,  en  pareil  cas,  puni  d'un  empriaon- 
ucmcnt  d'une  à  quatre  années. 

•  Ensuite,  on  sait  combien,  en  i8o5, s'é- 
tait élevé  contre  cette  manière  de  juRcr  à  l'é- 
gnrtl  du  mandataire  salarie,  l'un  des  princi- 
paux rédacteurs  du  Code  peual  (ijj  on  sait 
combien  il  avait  fallu  d'efforts  pour  lui  faire 
convenir,  dans  une  affaire  qui  le  concernait» 
fi)  -|uel([iie  <;orte,  personnellement  (2),  que,  si 
celle  manière  de  juger  était  contraire  a  la 
raison,  elle  était  do  moins  ealquée  sur  le 
texte  de  la  loi  qui  était  alors  en  vigueur;  et 
il  était  tout  simple  qu'en  s'oocupant,  quatre 

(1)  M.  Treilhird  .  ronseiller  d'éut. 

(»)  CtlU  «flair* ,  «jui  ■  Aé  jugi  e  par  r«rr<'l  àn  i  4 
tKenaldor  i3,rapporlé^  luol  £scroçuerte,  a»  H , 
wHicaraaMa  fcssa  fin  èa  M.  TkwlM,  SMal  d« 
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ans  après,  de  le  lefonte  de  cette  1m«  il  b 

reproduisit  avec  une  rédaction  propre  à  la 
remettre  en  harmonie  avec  les  prinrif  ies  t^ter 
neis  de  justice  qui  ne  peraititLcuL  psk«  fie 
laisser  nn  Vol  queleonque  impuni. 

M  Troisième  obsbbvatios.  Il  y  €t  eiaeore 
moins  lieu  de  t/n  e  qur.  le  mandant .  en  remet- 
tant ses  pouvoirs  au  mandataire  f  lui  confie 
vmélipàL.  Il  «si  du  auàUtion  têmniMe  tiâm 
Ud^tt  que  toifttd^sé  soit  rendu  identi- 
quement en  nature  f  art  t  q  t  ^)  et  i^la  du  Code 
civil).  Or,  il  n'jr  a  rien  de  pareil  dans  le 
mandat,  qui  peut  même  être  verbal ,  et  n'être 
mteomipagHid'ammu  tmdUiondepiàen.  SS, 
dans  le  cas  où  le  mamlant  en  confie  un  «a 
mandataire  ,  cette  remise  constitue  un  défu'tt , 
il faudrait  que  le  divertissement  et  la  dis  si- 

ptOioH  Jktùmt  de  eoc  oi^/«c  même ,  pwir  qu'il 
jr  eût  vioiëtion  du  dépôt  ;  Us  deniers  reçm» 

en  t'pHu  decpf  jtîî'rrs  ,  ne  sont  pas  id/^nt tr/u^- 
ment  ia  cJtose  Ucposée,  quoiqu'ils  en  soient 
le  repr^ÊemttUhm. 

i>  H  éK>v8E.  Non  sans  doute ,  la  reonee  qoe 
fait  le  mandant  au  manfl:ft;iTre  ,  d'une  procu- 
ration écrite,  ne  cousttlue pas  un  dépôt  ;  non 
sans  doute,  il  n'y  a  pas  violation  de  dcpot 
dans  la  suppression  que  fait  le  mandataire 
de  Sa  procuration.  Non  sans  doute,  les  clr- 
niers  reçus  en  vertu  de  la  procuration,  ne 
sont  pas  identiques  avec  la  procurattoD  mémrj 
ils  ne  la  représentent  même  en  eoenne  ma- 
nière, quoiqu'cn  dise  l'auteur  de  tohservmtitm, 

T  "Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
mandataire,  dès  le  moment  où  il  reçoit  les 
deniers  de  son  oommettant  en  vertu  de  au 
procuration ,  en  devient  le  dépositaire  II 
devient  tellement ,  qu'il  est  obUj:;^^  de  ijarder 
ces  deniers  en  nature;  il  le  devient  tetle> 
ment ,  que,  si  ces  deniers  augmentent  ou  di< 
nunuent  de  valeur  entre  ses  mains ,  c'est  son 
enni mettant  qui  en  proBte  ou  en  souffre;  il 
le  devient  tellement,  qu'il  n'y  a  (ms  une  »eule 
disposition  des  lois  relativei  an  dépôt ,  qui  ne 
lui  soit  applicable. 

»  Et  il  u'imporle  que  ces  deniers  ne  lui 
aient  pas  été  directement  rcmb  par  son  com- 
mettant. C'est  par  l'autorisation  expresse  de 
son  commettant,  que  ces  deniers  lui  ontcle 
remis  ;  et  l'art.  tçpL-i  du  Cotle  civil  déclare ^ae 
le  dépôt  se  lait  tout  aussi  bien  par  uu  tiers 
du  consentement  exprès  ou  tacite  du  proprié- 
taire, qne  par  le  propriétaire  lui  sséine. 

I»  QcATBiÈMK  ossEh%  ATioN.  Lcs  deniers  re- 
etit  en  i^ertu  d'un  mandat ,  sont  si  peu  tut  dé- 
pot,  que,  d'après  tart.  i^qO  du  Code  civU , 
U  mumdmtaire  peut  let  emjpitfjrer  à  son  » 
à  charge  d'en  payer  l'intérêt  tjkadti  qui  tel 
eoi^  la  tuante  dit  dipàt* 
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»  Ubmbsb.  L*lirt.  ifjfjjb  du  Cotle  civil  ne  dit 
pas  que  le  mandataire  peat  employer  k  ao» 
mage  les  deoîcrs  qu'il  a  touchés  en  vertu  de 
aoD  mandat.  Il  dit  seulrmcnt  que ,  s'il  les  em- 
ploie à  soQ  usage,  il  en  doit  rioL«r«t,àdater 
de  remploi  qu'il  ea  fait  i  ce  qui  est  tréa-diiiî* 
reot.  Il  ne  dit  pas  qu'en  otantde  denier»  qui 
ne  lui  app.jr(i(.'iiiirnt  pas,  le  mandataire  ne 
commet  point  de  délit.  11  détermine  seule- 
ment la  réparation  civile  du  délit  que  le  man* 
dataive  eommet  par  cet  utage  illieile. 

»  CiKQUir.MK  ob.sEhVATiow.  Cet  art.  1996 
parait  liécisij' $ur  la  qutstion.  Il  en  rcmlts 
^ue  Le  sùnffle  emploi  de*  deniers  ne  peut  pus 
«Tonner  lien  à  fmtUon  enmimUt,  Il  m  penf 
donner  lieu  ,  dan*  le  principe ,  qu'à  une 
tion  civile  pour  la  rèpi-lition  Afait  1  i(  en  est 
ainsi ,  à  quelle  époque  naîtra  i  action  crimi- 
mlUfUntmtpotêièUeh  U  diurmintr.  S, 
en  effet,  U  mandant  est  payifanuUÊdê  la 
condamnation  civile  ,  l'action  sera  éteinte.  Si 
le  mandataire  est  insolvable  et  ne  paie  pas, 
taetion  eriminelte  eommeneera-t-dUe  alore  t 
Mais  il  faudra  donc  examiner  d'oit  procède 
l'insotvabiliti' du  man  liitalri' !  Certes  ,  le  /e- 
gislateur  n'a  pas  voulu J'aire  dépendre  la  cri- 
tmnaUti  «tune  action  ,  de  recherche»  êiam- 
ptiquée»,^ 

M  Rki'Okse.  1®  De  ce  que  le  Codr  civil  sou- 
met à  une  action  civile  en  paiement  d'intérêts, 
le  mandataire  qui  emploie  à  son  usage  les  de- 
niers de  ton  commettant,  il  ne  a*ensutt  nul* 
Icmcnt  qu'il  r.ifrranclns«.n  de  toute  action 
criminelle.  L'objc-t  de  ce  Coil««  n'est  p  is  <le  dé- 
terminer le  caractère*  des  ct  imeft  et  des  délits, 
il  ne  considère  let  faits  ilKcitea  que  sous  le 
rapport  de  .u  ti  iiis  civiles  qui  en  dérivent; 
et  il  l.iisse  iin  Crnie  pénal  le  soin  de  Irs  atlcin. 
dre  par  des  peines  publiques.  C'est  ainsi 
qn'eneoreque  Tart.  aoGo  du  Code  civil  n'ac* 
corde  que  la  contrainte  par  corps,  mesure 
purement  civile,  pour  n'in-tinon  de  deniers 
consignés  entre  les  mains  da  personnes  pu- 
iUque»  itahUee  à  cet  effet,  les  officiers  publics 
qui  s'approprient  les  deniers  consignés  entre 
leurs  mains ,  ne  laissent  pas  d'être  passibles 
des  peines  aiDictivcs  et  infamantes  pronon- 
eëcs  par  l'art.  169  du  Code  pénal. 

*  'jo  II  n'est  ni  impossible,  ni  môme  dilK- 
cile  de  fixer  l'époque  où  n.iît  l'action  crimi- 
nelle contre  le  mandataire  qui  s'approprie  les 
deniers  de  son  commettant.  Cette  action  naît 
à  l'instant  même  où  les  deniers  du  commet- 
tant sont  employés  par  le  flsaadalaireàaoD 
usage  personne). 

it  Ou  sait  bieu  que  la  pratique  n'est  pas, 
&  cet  égard,  tont-à>init  d*acconl  avec  la 
théorie.  On  sait  Imb  qw»  du»  la  pratique; 
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le  mandataire  qui  s'est  approprié  les  deniers 
de  son  commettant,  n'est  poursuivi  par  action 
criminelle ,  que  lorsque  son  insolvabilité  ve- 

nant  .n  f'cl.itcr,  il  se  trouve  dans  Timpos^iLilitc 
de  rendre  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  pris;  et 
qu'on  en  use  ainsi  même  à  l'égard  des  rece- 
veurs des  deniers  publics.  Mais  il  n'en  reste 
pas  moins  constant,  on  théorie,  que  le  délit 
a  cte  commis  au  moment  même  où  le  manda* 
taire  purLtnl  la  main  «ur  sa  caisse,  a  usé, 
comme  de  aon  Bien  personnel ,  de  choaesqni 
ne  lui  appartenaient  p.is  ;  et  que,  si,  ce  (ju'ort  * 
ne  fait  jamais,  on  aj^is.sjit  envers  Im  «vec 
toute  la  rigueur  de  la  loi,  00  le  punirait 
même  après  qu'il  aurait  rendu  Téquivalent 
de  ee  qu'il  a  pris,  comme  on  punit  un  voleur, 
même  après  qu'il  a  restitué  l'objet  qu'il  a  sont- 
trait  frauduleusement. 

>•  Pourquoi ,  du  reste,  la  pratique  diffère- 
tp«lle  à  cet  égard  de  la  tbéorie?  Paroeque  Ir 
mandataire  qui  reçoit  les  deniers  de  son  com- 
mettant, n'cât  pas  obligé  de  constater,  et  ne 
constate  pas  en  effet,  les  espèces  dans  les 
quelles  il  les  reçoit;  que,  lorsqu'il  en  repré- 
sente l'equivali  nl ,  il  est  censé  les  avoir  con- 
servés eu  nature,  tels  qu'il  les  a  touches;  et 
que ,  par  la  raison  ccatraire,  lorsqu'il  ne  peut 
pas  en  représenter  l'équivalent,  il  est  censé 
ne  les  .ivoir  détournés  à  son  profil, qu'à l'ina* 
tant  même  où  son  débet  a  été  reconnu. 

a  SixiBua  OBSEavATiox.  Il  résulte  de  ta>^ 
rit  rmtdu  pair  la  eotir  de  castation,  le  t6 
janvier  1808,  en  faveur  de  Slevens  ,  qttf,  sotu 
la  loi  du  UJ  f  rimaire  an  8  ,  mandataire  à 
titre  gi'atuit  pouvait  seul  être  puni  pour  avoir 
détowni  à  son  profit  (ee  denien  de  âoneo/i^ 
mettant;  et  que  le  mandataire  salarié  n'était , 
à  raison  de  ce  fait ,  passible  et  aucune  peine. 
Maintenant ,  au  contraire,  on  prétend  que  le 
divertissement  des  deniers  de  la  part  ttttn 
mandataire,  n'est  délit  que  quand  le  mandat 
est  salarié  ;  et^  l'on  doit  convenir  qu'un  pareil 
saut  dans  la  légiilalion ,  qu'un  passage  aussi 
subit  d'an  eotaraire  à  Vautre  etmtraire,  ne 
petufem  exister  $an*  une  disposition  bien  ex- 
plicite  et  bien  précise. 

•  R^poasE.  Qui  est-ce  qui  prétend  qu'au* 
jonrd'liui,  le  divertissenunt  de  deniers  de  In 
part  d'un  mandataire  qui  les  a  reçus  on  les 
détient  à  titre  de  dépôt ,  n'est  délit  que  quand 
le  mandai  est  salarié  ?  Aujourd'hui,  comme 
sous  la  loi  du  a5  frimaire  an  8,  le  mandataire 
non  salarié  qui  divertit  les  deniers  eaistans  , 
à  titre  de  dépôt,  dans  sa  c.iisse,  «?st  puni  comme 
dépositaire  infidèle  ;  et  la  législation  ;i<  tuelle 
ne  déroge  à  la  loi  du  u5  frimaire  an  8,  qu'eu 
ce  qu'elle  assimile,  à  cet  ^«rd,  le  mandatait» 
salarié  an  mandataire  à  titre  gratuit. 
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«  SEPTièMB  osssaVATioif.  Lorsqu'il  était  si 
gimptf  tb  dirâ ,  omooKQOS  àvnk  tmwà  dm 
nutÊMÊ  tmqcê  â  titbk  db  mabdatairb  sAïAitié, 
rroira^t-on  que  lu  li't^islateur  n'ait  trouvé 
d autres  expremoni  (jue  celles-ci^  debibrs 
m  LOI  LV%hXKKX  M  uiof  qvb  von  vv 
TiAVAiL  lAumxB?  Gm  exprustotu  ne  réveil- 
iênt  ,  dani  l'esprit  de  personne ,  l'idée  de 
t'abus  d'un  mandat;  et  e' est/aire  injure  au 
législateur  qu*  de  bsitt^^ur  te  deeteindê 
^songer,  $wee  point,  laUgistatton  par  des 
expres$ion$  aussi  équivoques  et  aussi  vagues. 

»  Réponse.  Si  le  Irgislat  'nr  n'avait  eu  en 
Tue  dans  l'art.  4o8,  que  leilivertissementdea 
deniers  touchés  par  an  mandataire  ponr  le 
compte  de  son  commettant  qui  le  aalarie«  il 
aurait  vraisembl.iMemPtit  cUt,commf'  on  sup- 
pose qu'il  eût  dû  le  faire  :  quiconque  aura 
dissipé  des  deniers  re^ui  à  titre  de  mand»' 
tmre  ealarii.  Mais  le  légtalateur  voulait  corn- 
pronifre  dans  l'art-  /|o8,  et  le  divei  li-^^fracnt 
dos  deniers  verses  dans  la  caisse  d'un  manda- 
taire salarie' par  les  débiteurs  deioneommet» 
tant*  el  le  divertissement  des  deniers  on 
d'autres  clioses  mohilit-rcs  confies,  soit  à  un 
msmlatairenon  salarié,  mais  réunissant  à  cette 
qualité  celle  de  dépositaire,  soit  à  un  déposi- 
taire aalarîé  on  non,  et  le  divertissement  de 
billets,  de  quittances  et  d'ccrits  confies  à  un 
agent  d'afTairps,  pt  le  divtTlisscment  d'efFet» 
et  de  marcbundises  contiés  à  un  ouvrier 
pour  une  opératioD  de  ton  métier.  Il  devait 
donc,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait,  employer,  pour 
ees  divers  objets,  des  expr^-s'^ions  qui  s'appli- 
quassent à  tous.  Il  devait  donc  dire,  comme 
il  a  dit  elfeclivement^  ^HÎne  lia  «umîent  été 
remis  qu*À  Csire  de  dépôt  ou  pour  un  travail 
salarié;  pareequ'en  s'exprimant  ainsi,  il  pour- 
yojait,par  une  seule  dispositiou,  a  tout  ce  qui 
excitait  SB  lollicitude. 

»  Rntn&itB  oasuTATiov.  Sm»  examiner  ei 
l'on  peut  appeler  proprement  tkatail.  Us 

soins  plus  ou  moins  actifs  d'un  mandataire, 
il  est  au  moins  évident  qu  il  ny  a  point  eu, 
de  ta  part  du  mandant ,  bbmisb  ite$  dtmert 
^ui  ont  M  dÛMipés.  Cette  remise,  dirm-t-on  , 
a  été  faite  parle  débiteur;  oui  :  mais  ce  n'est 
point  nlnvt  foi  n  rs  travail  SALAKié  ;  le  tra- 
vail Cil  JaiL  quand  Us  deniers  sont  reçus ,  à 
moM*  ^u'on  ne  veuitle  eneotw  ef^eler  tba- 
VAIb  l'action  d'en  compter  au  mandant  ;  mais 
ne  serait-il  pas  pitoyabU  d'être  réduit  à 
forcer  ainsi  U  sens  des  mots  pour  appliquer 
une  loi  pénale  f 

»  Riroaaa*  i»  L'avtenr  de  VoUertfalion 
rationne  comme  si  les  terme* ,  pour  un  tra- 
vail êidarii,  avaient  été  ne'cemairety  dans 


T.  IV,  trt.  406  «lu  G.  p. 

l'art.  408,  poor  faire  infligé  à  Lemofae  len 
peines  que  cet  article  prononce;  comnaenTHn 

étaient  <ru]%  iVxns  cet  article;  comme  s'il^  n'y 
étaient  pas  précédés  des  expressions,  <i  titsne 
(U  dépôt;  comme  si,  par  le  ▼ersemenl  qtii 
est  fait  dans  la  caisse  du  mandataire  salarie, 
des  denlrr=;  f^e  son  commettant,  le  manrla- 
taire  salarie  ne  devenait  pas,  à  l'égard  tie  c«» 
deniers ,  un  véritable  dépositaire,  sinon  dsois 
le  sens  do  Code  civil,  au  moins  dans  le  seae 

de  la  loi  pénale  qui  ,  rrpntnnt  rfèpasitnirrs  , 
et  le  receveur  salarie  des  impositions  publi- 
ques, et  le  gardien  salarié  des  meoblea  aeiiie 
par  antoritd  de  jostloe,  ne  peut  paa ,  sana  ne 
contredire  elle-même,  ne  pas  reput er  rj^sle- 
ment  tel  le  receveur  salarie  de»  revenus  d'un 
particulier;  comme  si,  en  un  mot,  le  man> 
dataire  salarië  et  le  mandataire  non  salarié 
n'étaient  pas,  par  la  seule  force  de»  expres- 
sions, à  titre  de  dépôt,  compris  dans  l'art.  408. 

i<  .2"  Il  est  vrai  (]ue      ffrmes,  remis  pour 
un  Irai'ail  salarié,  ne  peuvent  pas,  dj«*  J'iirt. 
408,  s'appliquer  au  travail  qu'exige ,  de  iai 
part  du  receveur  salarié,  le  reeonvreaMnt  dea 
deniers  dus  à  son  coni mettant j  et  en  effet, 
ce  n'est  point  vovk  un  travail  M^irié^  mais 
PAR  un  travail  iolarié ,  que  ces  deniers  sont 
recouvra ,  qu*ik  sont  remis  au  receveur. 
Mais  lorsque  le  recouvrement  des  deniers  est 
achevé,  lorsque,  par  ce  recouvrement,  les 
deniers  sont  remis  au  receveur,  il  reste  co- 
core  an  receveur  nn  travail  sahr  ié  à  faire  pour 
remplir  sa  mission,  et  ce  travail  qui  importe 
bien  plus  à  son  commettant  que  le  travail 
préliminaire  du  recouvrement,  consiste,  non 
pas  seulement  à  dresser  le  compte  matériel 
des  deniers,  mais  encore  et  principalement 
il  les  grirder  ,  à  les  tenir  à  la  di«ipo$ifion 
du  propriétaire,  à  les  lui  transmettre  sur 
l'ordre  qu'il  en  donne.  Or,  est-ce  forcer  le 
sens  du  mot  trei^eil,  que  de  qualifier  ainsi 
Tensemble  de  toutes  ces  opérations?  Non,  et 
c'est,  au  contraire,  appliquer  ce  mol  dans  une 
acception  très -commune.  Voyca  comment 
a'eipriment  les  régisseurs ,  les  a  gens  d'af- 
f.iircs,  lorsqu'ils  parlent  de  la  manutention, 
de  la  garde  ,  de  la  comptabilité,  de  la  trant- 
missiuu  des  deniers  de  leur  caisse  :  il  n'y  en  a 
pas  on  qui  ne  désigne  tout  cela  par  le  mot 
travail;  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  fli^'  r' 
travailler  ou  qu'il  a  travaillé,  pour  direqu  il 
va  s'occuper  ou  qu'il  s'est  occupe  de  tout  cela. 

»  Neuvième  obsebvatio». r*eproui'e  par 
Us  conclusions  mimes  du  magistrat  éuiff^ 
dn  ministère  puUie ,  que  ,  quand  $héme  la 
cour  aurait  maf  .nrfnJu  t esprit  de  l'art. 
tlu  Code,  eUe  aurait  encore  bien  juge,  puu- 
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fv'ÂI  s'agissait  d'un  fait  ^  mtmt  «u  Imw  ,    •  Fait  au  parquet,  le  11  Mptenlwe  i8i3. 

9om  Cempire  th  l'aneitim»  t^i^iation.  Signé  Merlin. 

»  Rkpowse  Lrs  conclusionB  du  ministère  "  9"' "PP"»^^  ^'^  Rataud...; 

public  iont  enonceVs,  en  ces  termes,  dans  ^"  '"''V  44'-*  ^«  CJodc  d'instruction  cri- 

l'arrêt  contre  Jequel  reclame  l'exposant:  Le  I'"**  4<*  <Io  Code  pénal. ..  j 

ewueitterauJitmtr,  nmpiistmt  Us/onetioM  "  Attendu  qu'il  a  été  reooima  que  e*ëlail 

ttafocat général ,  atUn^  fue  U  délit  im^  moyennant  un  .^..liMre  convenu  que  Lemoine 

put,'-  à  l-hmssier  Lemoine,  est  constant  et  non  «^'^«rge  de  reccfoîr  les  revcoa*  de  Ut 
mcconnu;  altenJu  que,  par  sun  ref  us  de  res~ 

Utuer  U»  d*nien  perçus  par  tuite  de  la  ^ro-  *        '  obliga  lion  ainsi  coniraclee  parledit 

turation  quiUUauait  étédonnée,  Lemoine  a  «  l^ornait  pas  à  h  simple  recelie 

commis  un  (félit  sous  l'empire  du  CJc  prrud  revenus  j  qu'il  clait  nécessairement  et 

actuel;  doù  U  suit  tfue  les  dispositions  de  ce  "«ntidiemeni  tenu,  pour  l'exécution  et  le 

Code  peuvent  lui  être  appliquées,  sans  que,  co'"?'*''"*»»      mandai ,  de  reoseltreè ladite 

par  là,  an  donne  à  la  toi  un  effet  rétroactif,  mineure  Rose  les  deniers  on  provenant;  et 

estime  qu'il  y  a  Heu  de  confirmer  U  jugement  débiteurs  de  la  com- 

dont  eit  appel.  mettante ,  en  Tertu  de  sa  procuration,  c'est 

1   •     o  ^  comiue  t'ila  lut  avaient  éttf  reinu  par  eU». 

»  (^uc  resulle-t-il  de  ces  concla«ion»7  Que  même  • 

la  proeuration  en  Terlo  de  laquelle  Lemoine  .  q^  u  .       pareillement  reconnu  aue 

•Ta.  reçu  les  deniers  de  la  mineure  Rose,  lui  Le„olne,  ao  Ueu  /e  remplir  lidelemeut  toutes 

«va.l  et.  donnée  avant  la  m.s,  m  nctn      ,lu  le,  obligation,  auxquelles  il  ëUit  ioumb.a 

Code  peaa  ;  mais  que  C  était  *ous  i  ea.p.re  du  détourne  et  dissipe  le.  deniers  de  ladite  re- 

Code  pénal ,  que  Lemoine  avait  détourne  ces  celte  ,  jusqu  a  concurreuce  d'une  ■ooiine  de 

'  francs  ; 

»  Dcs-Iors ,  quelle  raison  y  aurait-il  eu  de  »  Que,  par  ce  fait,  il  était  done  derena 

le  juger  d'nprrs  une  autre  loi  que  le  Code  paswblede»  peines  prononcées  par  l'art.  4o8 

pénal?  Le  délit  qu  on  lui  reprochait ,  n'était,  du  Code  pënal,  contre  ceux  qui  détournent 

ni  d'avoir  aeoepte  la  procuration  de  la  mi-  ou  dissipent  les  objeU  qui  leur  ont  été  rcmi» 

ncure  Rose,  ni  d'avoir  touché,  en  vertu  de  pour  un  travail  aalarié,  à  ebarge  de  les  ren* 

cette  procuration  ,  les  deniers  de  sa  commet-  dre  ou  d'en  faire  l'emploi  déterminé:  et  que 

Unie  :  c'était  de  s'être  approprie  ces  deniers;  .ur  les  poursuites  diri;,'ccs  contre  l.n  .  Jf  tril 

e'ckalt  par  conséquent  d'an  délit  que  leCode  buual  correctionnel  de  l  arrondis.emcnt  de 

pénal  devait  seul  caractériier  et  punir.  Caëo  loi  avait  juatement  applique  la  dispott- 

>>  Et  c'est  ce  que  remarque  très  judicieuse-  liun  de  cet  article; 

ment  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel  «  Mais  que ,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  la 

de  Caen,  dans  la  lettre  par  bquellc  il  Irans-  cour  de  Caen  a  jugé  que  le  fait  imputé  audit 

net  une  expédition  de  l'arrêt  ii  rexpoiant:  Lemoine,  ne  pouvait  donner  lieu  qo*i  une 

I,e  comeilUr  nuditeur  (  <Iil-il  }  s'est  occupé  action  civile,  parcequO letcxproinona  (raffllZ 

d  une  question  de  rétroactiv  ité  que  la  cause  salarié,  r|ti!  «e  trouvent  dans  ledit  art.  /|o8, 

ne  présentait  pas  ;  et  U  a  absolument  négligé  ne  peuvent  s  entendre  que  de  la  aoustraction 

ta  vériiahte,  celle  de  emstnr  n  Fart,  ^oSdu  do  marcbandiiea  ou  tontea  antres  cboMs  sus- 

Codc  pénal  est  applicable  au  mandataire  ceptiblea  d'être  ouvragées  ou  perfectionnées 

salarié  qui  a  détourné  ou  dissipé  les  deniers  par  celui  auquel  elles  auraient  clé  remises, 

t/e  son  commettant  ;  mais  la  cuur  a  vu,  et  et  ne  peuvent  s'appliquer  à  une  gestion  d'af- 


n'a  vu  ^ue  cette  queetion  à  Juger  dont  faires  proprement  dil«S{  et  a  en  conséquence 

tùuérét  des  parties  ;  c'eet  ce  qui  résulte  dee  renvoyé  Lemoine  de  raction  intentée  contre 

motifs  de  l'arrêt  du  /§  mars.  lui  par  Toie  correctionnelle; 

n  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art  "  Attendu  que,  si ,  sou>  l'empire  de  la  loi 

44^  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  l'art,  dn  95  frimaire  an  8,  une  pareille  interpréta» 

4o8  du  Code  pénal,  casser  et  annuler,  dans  tion  pouvait  et  devait  même  avoir  lien  d'après 

l'intérêt  de  loi  et  sans  préjudice  de  son  exé-  It^s  dispositions  bien  distinctes  et  séparées  des 

cution  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  art.  6  et  i3  de  ladite  loi,  il  ne  peut  plus  en 

l'arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  4  mars  der~  être  de  même,  d'après  la  généralité  de  la 

nier,  dont  expédition  est  ei*jointe  ;  et  ordon-  disposition  de  l'art.  4o8  do  Code  pénal,  dont 

ner  qu'à  I.i  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à  toutes  tes  expressions  se  réfèrent  les  unes  aux 

intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  autres,  et  desquelles  il  résulte  bien  evidem- 

registres  de  ladite  cour.  meut  que  le  législateur  a  voulu  donner  à  la 
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noavdH»  loi  vn  effet  plus  étendu,  puisque, 
ilunslu  d<  sigm'i'  n  des  objets  qui  atiraif  nt  otç 
remis ,  soit  pour  un  travail  salarie,  soit  à  titre 
de  d«pot,  les  deiiîm  trouveol»  eomne 
Jet  marduMMlûei  et  aalrei  effets,  lorflieJ]e> 
«sent  compris; 

»  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la  cour  d'appel 
xle  C^cu  a  faussement  interprété  ledit  art.  408 
du  Code  pénal ,  et  par  suitt^  m  a  \  loW  ïc  vosu) 

V  Par  ces  motifs,  l.i  cuur,  faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  général ,  casse  et 
aunulle ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  prë- 
fudice  de  son  esëcation  à  l'égard  des  prties 
int^esiées ,  l'arrêt  rtodu  ptr  ladite  coor  le 
4  mars  dernier  ». 

IV.  La  disposition  de  l'art.  4oâ  est-elle  ap- 
plicable à  un  mandataire  non  sabrié  qui 
(Hanpe  00  s'epprofnie  les  ob|ets  qui  lui  ont 
été  conOcs,  lorsque  ce  n'est  pas  à  titre  de 
dt'pot  qu'il  les  a  reçus? 

J  'ai  suppose  la  négative  dans  la  partie  da 
réqoisiteirv  raf^porté  an  n»  précédent, où  se 
trouvent  les  réponses  auxsixicnn:  et  septième 
des  obiervations  qui  y  sont  rappelées  ;  et 
voici  deuK  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui 
la  consacrent  de  la  manière  la  plus  positive. 

La  veuve  Colard  confie  une  somme  de  5o 
francs  ,  à  François  Xavier  "Wislin  .  en  le  ch^r 
géant  de  la  remettre  à  an  avoue,  a  qui  elle  la 
doit. 

Wisltn,  au  lieu  de  faire,  de  cette  somme, 
remploi  indique  par  la  veuve  Colard,  la 

dissipe. 

La  veuve  Colard  rend  plainte  contre  lui; 
et  le  x3  décembre  i8i3 ,  arrêt  de  la  cour  d'ap» 
pelde  Besançon  qui,  lui  ippliquanl  l' irt  \'>S 
du  Code  pénal,  le  condamne  à  la  peiue  de 
J'emprisonnemeat. 

Mais  Wislin  se  ponrroit  en  eassation;  el 

par  arrêt  da  Ift  mai  tSl49  m  rapport  de 

M.  Ondart, 

Il  Vu  l'art.  40B  du  Code  pénal;  les  art.  408 
et  4t3  du  Code  dinttruction  criminelle; 

«La  cour,  considérant  que,  d'après  les 
termes  de  l'art.  igiS  du  Code  civil,  le  dépét, 
en  général ,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit 
la  chose  d'autrui  à  la  charge  de  la  garder  et 
de  la  restituer  en  nature; 

7»  Qu'ainsi ,  l'on  ne  pent  considérer  comme 
dépôt  le  contrat  par  lequel  François-Xavier 
Wislin  s'est  charge,  non  de  garder N  somme 
de  5o  francs,  à  lui  remise  par  la  veuve  Colard , 
et  de  la  restituer,  mais  de  Ij  porter  à  l'avoué 
de  la  veuve  Colard  ;  qu'il  n'a  pas  été  juge,  en 
fait,  que  Wislin  eut  reçu  ou  dû  recevoir  un 
salaire  quelconque  pour  s'acquitter  de  cette 
commission;  quainsi,  la  contrat  n'est  point 
un  louage  d'ouvrage  ;  qu'il  ne  pent  dooc  être 


rr.  IV,  art.  4o8  du  p. 

qu'un  mandat  gratuit;  et  qu'en  effet,  ït  est 

expose,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  rour 
d'appel  de  Besancon,  que  la  femme  Colard 
avait  remis  à  Wislin  la  somme  de  âo  francs, 
pour  payer  les  frais  faits  par  ravouê  Gallet 
diiis  l'instance  existante  entre  elle  et  le 
nommé  Clément,  marchand  de  vin,  et  <|uc 
Wislin  n'a  point  exécuté  ce  mantlaL,  doui  il 
sVtait  spécialement  chargé;  que  l'art.  408  du 
Code  pénal  de  18 10  ne  prononce  des  peines 
correctiounelles  que  contre  celui  qui  a  dé- 
tourne ou  dissipé  des  choses  (]ui  lui  avaient 
été  con6ées  à  fîifv  de  dépôt  ou  pour  un  tns- 
Mil/  ê^knit  qu*aucunc  disposition  n'a  pro- 
noncé de  peine  contre  le  mandataire  qui  n'j 
pas  exécuté  le  mandat  dont  il  s'était  chargé 
gratuitement  ou  qui  a  abusé  des  choses  qai 
lui  avaient  été  conBées  à  ce  titre,  et  qu'avant 
le  Code  penni  (le  1810  et  les  Codes  de  1791, 
les  abus  commis  par  un  mandataire,  ne  don- 
naient lieu  k  aneune  condamnation  pénale; 

•  Par  ces  motifs,  la  eour  casse  et  annulle 
l'arrêt  de  condamnation  rendu  le  i3  dé  cembre 
dernier  par  la  cour  d'appel  de  Besançon , 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
Belle  ,  contre  François  WisHn  ; 

)i  Et  attendu  qu'il  ne  résulte  de  la  plainte 
ni  d'aucun  acte  de  l'instruction,  qu'il  ait  rte 
pajré  OU  promis  un  salaire  quelconque  à  Wis- 
lin; et  qn'ainM,  le  lait  à  lui  imputé  n'est  ni 
crime  ni  délit  ni  contravention  ; 

>•  La  cour,  en  exéeulion  de  l'art.  |jg  du 
Code  d'instruction  cnmincUc,  déclare  qu'il 
n'j  a  pas  Hea  de  renvoyer  ledit  Wislin  à  un 
nouveav  |ugement 

Le  ati  mars  i8i4,  arrêt  de  la  chambre  cor- 
rectionnelle de  la  cour  d'appel  de  Paris,  qui 
déclare  Ambroisc  Dclacour  œupable  d'avoir 
détourné  cinq  trattesmontanti  rovoooiranca, 
qui  avaient  été  confiées  p  ir  le  sieur  Demancet 
à  litre  de  dépôt  et  avec  la  charge  de  le<?  ut'-y^n- 
cicr  pour  son  compte  ;  et  le  condamne ,  en 
conséquence,  d'après  l*art.  4e8  du  Code  p^ 
nal,  k  un  emprisonnement  et  une  amende. 

Recours  en  cassation  de  îa  part  d'.Ambruiîe 
Dclacour }  et  le  ao  mai  181 4  ?  arrêt ,  au  rap- 
port de  M.  Coffinhal ,  par  lequel , 

u  Vu  l'art.  191S  da  Code  civil  et  l^rt  4«* 
du  Code  pénal; 

">»  Et  attendu,  en  premier  lieu,  que  les 
traites  qui  ont  fait  l'objet  de  la  plainte  de 
Demaneel,  avaient  été  remises  i  IMaeour 
pour  les  négocier,  tandis  que.  s'il  en  avait  i-lé 
dépositaire,  il  aurait  dû  les  garder  et  les 
tenir  h  la  disposition  de  Ocmancel;  qu'ainsi, 
en  appliquant  k  Dehcoor  la  disposition  pé- 
nale de  l'art.  408,  comme  dépositaire  propre- 
ment dit,  l'arr^  attaqué  a  contrevenu  à 
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TarU  1915  du  Code  civil,  puisqu'il  est  en 
id^me  temps  reconnu,  en  bit,  dans  l'arrêt, 

que  Delacour  clait  cliargc  de  la  ncfiociation 
dea  truite»  et  non  pas  de  les  garder  pour 
Je  compte  de  Deraanccii 

1»  Atleodtt,  en  second  lieo,  que  Tart.  4<>8 
eomprend  ceux  qui  delouruent  ou  dissipent 
les  objets  *jui  leur  ont  été  remis  pour  un  tra- 
vail salarié,  à  cbarge  de  les  rendre  ou  d'en 
C«K  un  osago  ou  un  emploi  déterminé,  et 
que,  par  ee  fait,  ils  deviennent  passibles  des 
peine*!  prnnoucces  par  cet  article:  mais  qu'il 
n'a  pas  ete  rccouuu  par  l'arrêt  attaque ,  que 
ce  fût  moyennant  un  salaire  convenu  que 
Delacour  eût  été  chargé  de  la  négociation 
des  efFris  dont  il  s'agit,  et  que  la  qiialitt'  de 
dépositaire,  qui  lui  a  été  appliquée,  et  qui 
dériverait  d'un  contrat  essentiellement  gra- 
tuit, semble  mèuic  être  en  opposition  avec 
crilc  d'un  mandataire  salarié,  qui  abuserait 
de  son  mandat  pour  détourner  à  son  profit  ou 
dissiper  les  deniers  ou  les  eflSets  quo  son  com- 
mettant toi  aurait  conGcs  ; 

n  Qu'ainsi,  dans  Tt-spLCiî,  la  cour  d'appel 
de  Paris  a  faussement  appliqué  l'art.  4"^*  du 
Code  peuul,  tl ,  par  suite,  en  «  violé  les  dis- 
positions { 

9  Par  ces  motifs,  la  cour  easseetonnolle...  i>. 

«  AUT  CCCCXLV.  Quiconque  aura  abattu 
t»  un  ou  plusiruis  .irbrrs  qu'il  savait  appar- 
V  tenir  à  autrui,  sera  puni  U  un  emprison- 
>»  nement  qui  no  sem  pe»  ou-dessotts  de  sis 
»  jours,  ni  an-dessai  do  si»  mois,  h  raison 
Il  de  chaque  arbre,  Mut  qn«  U  pBÎne puisso 
I»  excéder  cinq  ans. 

«  CCCCXLVI.  Les  peines  seront  les  mêmes 
»  à  raison  de  chaque  arbre  mutilé ,  coupé  on 
»  écorce  de  manière  à  le  f  ùre  périr. 

«CCCCXIA'ÏI.  S  il  y  a  eu  destruction  d'une 
M  ou  de  plusieurs  gretles,  l'emprisonnement 
n  sera  de  ûx  jours  à  deus  mois ,  à  raison  de 
s«*  chaque  greire.  sans  que  lu  totalité  puÎMO 
9  excéder  dt'u%  ans. 

•  CCCCXLV  111.  Le  minimum  de  la  peine 
«  sera  de  vingt  jours  dans  les  cas  prévus  par 
«  les  ârl.  44')  et  446,  et  de  dix  jours  dans  le 
>.  cas  prévu  par  l'art.  447'  arbre» 
»  étaient  plantes  sur  le*  places,  routes,  cbe- 
»  mint,  ruea  on  voies  publiques  ou  vicinales, 
»  on  de  traverse  ». 

I.  Ces  dispositions  sont  elles  restreintes  à 
l'abattage  et  à  la  mutilation  de»  arbrca  crtHa- 
sapa  hors  des  bois? 

Elles  l'étaient  sans  dlfficnlté,  comme  je  fn 
établi  à  l'article  Délit  Jbn§li«r,  $.  a,  n»  i , 
sous  l'empire  <!<•  ror<lf)rinanre  de  1669;  et  ce 
qui  prouTc  qu'elles  le  sont  également  depuis 
TouB  XXX\  I. 


que  cette  ordonnaate  est  remplacée  par  le 
Code  forestier  du  ai  mai  1827,  c'est  que  le 

tit.  12  de  ce  Code  contient  des  dispositions 
spéciales  sur  les  peines  à  infliger  à  ceux  qui 
coupent  ou  enlèvent  dea  arbre»  dont  les  boù 
€t forêt».  V.  Partide  £01,  S*  119  n^3. 

n.  Les  dupositions  des  art.  44^  soivans 

sont  sans  doute  applicables  à  celui  qui  ne  se 
borne  pas  à  abattre  les  arbres  d'autrui,  mais 
qui,  après  les  avoir  abattus,  le»  enlève.  On 
en  verra  la  raison  au  n*  suivant. 

III.  lo  Maisces  mêmes  dispositions sont*e1Iei 
applicables  à  celui  qui  vole  un  arbre  coupd, 

non  par  hii-in^mc,  mais  par  le  propriétaire 
ou  par  un  tiers  dont  il  n'est  pas  complice? 

a**  Sont  -  elles  applicable»  au  cas  où  le 
Vol  d'un  arbre  coupe  par  un  autre  que  le 
voleur,  a  été  commis  avec  une  ou  plusieura 
des  circonstances  qui  aggravent  la  peine  do 
Vol  en  général? 

3*  Le  sont-elles  an  cas  où  ces  circonttan- 
ce»  se  rencontrent,  non  dans  le  Vol,  mais 
dans  te  simple  abattage  d'un  arbre  apparte- 
nant il  autrui? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  ces  questions 

ont  été  agit«-es. 

L'-  18  mai  181 3,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles ,  qui  met  en  accusation  cl  renvoie 
devant  la  cour  d'assise*  du  département  des 
Deux  Nctbcs,  Pierre  V^anmeuldcr  et  Guil- 
laume Trngels,  pre'venus  «l'.ivfiir,  la  nuit  du 
i3  nu  14  mars  précèdent,  i"  coupé  et  volé 
trois  jeunes  chênes  dans  le  bois  d'un  parlicn» 
lier;  a»  scié  un  orme  croissant  sur  la  voie 
publique  ,  dans  la  commune  de  Hombeck,  et 
de  l'avoir  transporté  chez  l'un  d'eux. 

Le  9  juillet  suivant,  le  jurjr  ddcbre  les' 
accusés  u  non  coupables  d'avoir,  dans  la  nuit 
V  du  i3  au  §4  mars,  volé  deux  jeunes  chênes 
»  dans  le  bois  d*on  particulier  \  mais  coupa- 
»  bles  d'avoir,  à  la  même  époque,  volé  un 
»  orme  sur  la  voie  publique,  en  la  commune 
)•  rie  HoniLeek,  et  d'avoir  commis  ce  Voila 
»  nuit  et  à  plus  d'une  personne  w. 

Sur  cette  déclaration ,  le  ministère  publie 
requiert,  d'après  l'art.  386,  n»  1,  du  Code 
]^M>nal,  b  condamnation  des  accusés  à  la  peine 
de  la  réclusion. 
Mais  par  arrêt  du  même  jour, 
tt  Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  8  février 
181a,  l'art.  SG")  du  Code  d'instruction  crimi- 


nelle ,  l'art  36  du  lit  a  de  la  loi  du  aftSfÇT 
tcmbre  1791,  et  les  art.  484»  5aet55dutSMle 
pénal; 


).  La  cour  condamne  Pierre  "^"itHmculder  et 
Guillaume  Teugels  à  un  cmpnàouucment 
trois  moi»  diacun,  au  paicme»lioHdaîrë  d'Une 
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attend;;  dû  S  franci ,  double  do  dédomnafe- 
■icnt  dû  au  propriéUtre  ,  et  lolidaireident  au 

paiemf»nt  des  frais 

Le  minUtcrc  piiUic  se  pourvoit  ca  cassa* 
tion  ;  et  par  arrêt  du  ta  aoàt  de  la  mèm» 

aonée,  au  rapport  de  M.  BuMcliop, 

<*  Vu  l'art.  410  fi»  CoHe  d'in<iti  ticlion  cri- 
minelle, l'art.  36  du  tit.  a  rie  la  loi  du 
'^8  seplenibre>6  octobre  1791,  et  l'art.  386, 
n*  I,  du  Code  pénal; 

îi  Giii<;if!crant  que  l'art.  36  précité'  de  la  loi 
du  a8s('plembrc-G  ocJoIirr  i-fji  ne  consi<lore 
les  Vols  j  mentionne»,  qu'absli  action  iaile  ûe6 
circoBstaneet  qui ,  d'après  lea  disposil  ioiu  gé- 
nérales (lu  Code  pcnul,  rendent  le»  Vols  sus- 
rp[ «tildes  d'être  punis  de  peines  afllictives  et 
intam;<iites }  d'où  il  suit  que ,  lorsque  ces  Vols 
oal  été  BceovipagiiéB  de  pareilles  cîreoiM- 
tanccs,  c'esl  le  Code  pénal  et  non  ladite  loi  dd 
a8  septpnihrfv.fi  oclobrt*  t^gr,  qui  doit  tenir 
lit*  base  .1  r.ip|>lication  de  l.i  peine; 

V  Coti»iilei\int ,  dans  l'espèce  ,  que,  par  la 

déelaration  du  jurf,  Pierre  Vanmeolder  et 

Guillaume  Tengcis  ont  été  convaincus  d'a- 
voir rommis  un  Vol  de  bois  pendant  la  nuit 
et  en  reunion  de  plusieurs  personnes; 

»  Qoe  le  Vol,  ainsi  dreonitancié,  rentrait 
donc  dans  l'application  de  Tart.  386,  n»  i, 
du  Code  emportant  peine  afnicJive 

et  inlÀmante  j  et  que  néanmoins  la  cour  d'as- 
aiaes  n'a  condamné  les  accusés  qu'à  des  peines 
correctionnelles; 

»  La  cour  casse  et  annuité  l'arrêt  de  la  cour 
d'assifies  du  département  des  Deux-Nèlhes...., 
etrcuvoïc  les  accusés  devant  la  cour  d'assises 
du  déparlemenl  de  la  Dyle,  pour ,  sur  la  dé* 
claration  du  jury  émise  devant  la  cour  d'as- 
sises du  tiepnrtemenl  des  Dcux-Néthes,  la- 
quelle est  maintenue,  être  procédé  à  un  nou- 
vel arrêt,  confioraiément  à  la  loi  ». 

Le  17  novembre  soivant ,  arrêt  de  la  coar 
d'assises  du  département  de  la  Djrle,  ainsi 

conçu  : 

•(  Vu  les  art.  879,  4^'  ®^  4^4  Code 
pénal,  et  Tari.  36  du  tit.  9  de  la  loi  do  a8 
septembre-6  octobre  1791  ; 

»  Attendu  que,  de  la  déclaration  du  jury 
il  ré^idfe  qttc  les  accusés  Pierre  Vanmeolder 
€-t  Guillaume  Tengels  sont  coupables  d'un 
fait  d'enlèTcment  de  bots  existant  dans  une 
plantation  d'un  partieuUer,  commis  de  aidt 
et  à  plusieurs  ; 

y*  Attendu  que  le  Code  pénal  ne  contient 
que  quelques  dispositions  éparses,  détachées 
et  ne  formant  point  on  système  complet  de 
l»*gislation  roncrrnauf  !fs  délits  ruraux  et 
forestiers j  que  consequemmcnt  les  dispos»- 


IV,  aru  445-448  du  C.  p. 

tîons  des  lois  cl  réglemeos  antérieurs  à  ce 
Gode,  relatives  h  la  police  rurale  et  fisresticre, 

subsisteilt  encore  ; 

■n  Attendu  lyip  les  Vois  de  bois  en  général 
sont  régies  par  ia  ioi  spéciale  sur  celte  ma- 
tière, du  38  septembrC'G  octobre  1791,  et  par 
l'ordonnance  de  1669,  pour  airtant  q«*il  i^y 
a  p  is  été  dérogé  par  le  Code  pénal  tîe  18 jo, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  484dudit  Code,  et 
de  l'avis  do  conseil  d'éUt  da  8  février  181  a; 

»  Attendu  que  le  simple  Vol  de  boia  ,  pféw 
par  l'art.  3fide  la  lui  du  38  septembre-G  octo< 
bre  1791  ,  n'est  pas  punissable,  d'iprc;,  1  .irt. 
401  du  G)de  pénal,  qui  dispose  sur  tous  les 
autres  Vols  qui  ne  sont  pas  crimes;  d*oA  i 
suit  que  l'art.  3;<),  dans  sa  disposition  géné- 
rale ne  eoniprend  pas  celte  espèce  de  '\'ol  j 

»  Attendu  que,  si  le  «impie  Vol  de  bois 
n*e»t  pas  prévu  par  le  Code  pénal  actuel, 
l'art.  386  do  même  Code  ne  peut  reccroir  stm 
application,  quand  môme  le  Vol  aurait  été 
accompagné  de  quelques  circonstances  ag^ 
gravantes;  cet  art  386  n'étant  applicable 
qu'aux  Vols  prévus  par  ledit  Code;  d'oîk  il 
suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  Vol  de  Lois  avec 
circonstances  aggravantes;  que,  s'il  en  ft^^it 
autrement,  tout  Vol  d'un  arbre  cou  pé  m  i  a  id  c 
d'une  hache  ou  d'un  instrument  quelconque 
réputé  arme  par  l'art,  toi  du  Code  pénal, 
rentrerait  dans  la  disposition  du  g.  a  dudit 
art.  386,  qui  est  aussi  générai  que  le  paragra- 
phe qui  le  précède,  puisque  dans  ce  cas,  tm 
x'Ariiv  e-^i  touii>urs  porlcur  d'utte  arnMnp» 
pareille  ou  cacbec; 

w  Attendu  que,  sous  la  jurisprudence  do 
Code  pénal  de  1791 ,  la  peine  portée  ponr  le 
Vol  commis  avec  les  circonstances  aggra^am- 
te^  eonteiiiies  dans  les  art.  a:i,  a3  et  34t  aect. 
a,  tit.  a,  du  même  Code,  n'a  jamais  été  ap|sli. 
quée  auK  Volset  enlèvenwns  de  bois,  qnoiqœ 
les  expres^ons  de  cet  article  fussent  ausm 
générales  que  celles  contenues  dans  l'art.  386; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  condamne  Pierre 
Vanmeulder  et  Guillaume  Tengels,  chacun 
k  un  empriaonnement  de  trois  mois,  aalidai- 
rement  à  une  amende  de  la  valeur  de  5  francs, 
et  aux  frais  du  procès ,  conformi-ment  à  l'art. 
365  du  Code  d'instruction  crimtneiic,  ot  à 
l'art.  36  du  tit»  a  de  la  loi  dn  n8  sq>tuBiw  < 
octobre  1791.*...  a. 

Cet  arrêt  a  été  soivi,  de  la  part  dn  mMa- 

tère  publie,  d'un  nouveau  rfeoiir*  en  ns^a- 
tion,  sur  lequel  les  évéaemens politiques  «yû 
sont  survenus  bientôt  après ,  ont  empé^  h 
cour  de  cassation  de  etataer. 

Mais  voici  les  conclusions  que  j'avais  pré- 
parée* dans  le  courant  du  mois  de  jattvkr 
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1814  f  pour  l'auilieuce  des  MCtions  réunies ,  à 
hqaelle  l'sfiin  eAt  dà  éire  portée  leiit  ee« 

eyénemcns. 

tt  Avnnt  d'examiner  si  l'arnU  sur  lequel 
TOUS  »vet  à  prononcer,  vioic  Tart.  386  du 
Code  penelf  nous  crojoDt  devoir,  pour  éclair- 
cir  d'autant  inteii&  les  avenues  de  cette  ques- 
tion, fixer  un  moment  voire  attentinn  "stir  la 
peiue  qui  eût  dû  être  infligée  à  l'ierrc  Van* 
mealder  et  h  Guillaame  Tengels ,  dan*  le  cat 
inverse  de  celui  qui  est  arrivé,  c'ctt^-dire, 
dans  le  cas  ou,  decl  n  t  s  roiipal^los  ilu  premier 
fait  qui  leur  était  impute,  iU  cu»i»cut  été 
déclarés  non  coupables  du  second;  ou,  en 
,  d'autre*  termes,  dans  le  cas  oà  Us  auraient 
été  convaincus  d'avoir  volé  la  nuit,  et  à 
plusieurs,  trois  jeunes  chênes  dans  le  boiA 
d'un  particulier,  et  non  convaincus  d'avoir , 
la  nuit ,  et  h  plasicnrt,  volé  «n  orae croissant 
enr  la  voie  publique. 

»  Dans  cette  hypothèse,  sans  doute,  vous 
penseriez  que  ni  la  circonstance  de  la  nuit, 
ni  celle  de  la  pluralité  des  coupables  n'eût  dû 
faire  condamner  les  accuses  à  une  peine  afllic- 
tive;  et  sans  doute,  dans  cette  hypothèse", 
vous  vous  empresseriez  de  rejeter  le  recours 
en  cassation,  qui  vous  est  soumi*. 

»  D'une  part,  en  effet ,  il  est  certûn  que 
les  délits  consistant  h  couper  et  voler  des 
arbres  dans  les  forêts,  ne  sont  compris,  ni 
dans  IVrt.  ioi  éà  Code  pénal,  qui  punit 
lesimplo  Vol  d'un  emprisonnement  d'une  h 
cinq  années  et  d'une  amende  de  ifi  i  'ioo 
francs ,  ni  dans  les  art.  44^  et  4^  du  même 
Code ,  qu  i  pu  nissen  t  d*on  enpeisonnenent  de 
six  jours  à  six  mois  et  d'une  anende  égale  au 
qunrt  des  domm.i^^es  intérêts,  sans  néanmoins 

2|u'ellc  puisse  élrc  inférieure  à  la  somme  de  i6 
ranes,  ^uieonqut  aura  abattu  un  «rftr»  çu'it 
tenir  à  anlmt.  Il  est  consUnt  que 
ces  delils  (If)ivfnl  rtirfM-r  être  punis  confor- 
mément aux  dispoâtiious  du  lit.  3a  de  l'or- 
donnance de  1 6rMj  ;  et  la  section  criininetle  Ta 
ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts  (i). 

»  r:ile  l'a  ainsi  jugé,  d'après  le  principe 
reconnu  par  tous  les  jurisconsultes ,  et  con- 
sacré notamment  par  on  avis  du  conseil  d'é- 
tat, du  19  mai  1807 ,  approuvé  le  1*'  juin 
suivant,  que  les  lois  générales  ne  sont  pat 
censées  déroger  aux  lois  spéciales. 

»  Elle  l'a  ainsi  jugé  d'après  favit  dtt  conseil 
d'état  du  4  février  t8ia,  approuvé  le  8  dn 
même  mois ,  lequel  déclare  fornu  lirmcnt  que 
l'on  doit  regarder  comme  subsistant  encore, 
(fuoiffue  non  t^nouveléa  par  le  Codlp  pénalde 
1810,  toutes  ctlUt  de*  dùpontimu  Uee  im$  el 


(1)      l'arlMl*  JMfM/ire«tf«r,  s. 


t-ègUmens  antérieurs  à  ce  Code ,  tfui  stmt  re- 
lMif9*  à  ta  pcUoÊ  ruralê  et  JbretHèrt,.,. ,  ef 

autres  objets  semblables  que  oe  Cofte  ne  traité 
que  dans  quelques  rtncs  de  leurs  branrhf% 

»  £uQu,  elle  l'a  aiusi  juge  d'apre»  les  dé- 
crets des  8  novembre  téio,  6  janvier  et  9 
septembre  181 1 ,  qui ,  en  ordonnant  la  pubti* 
cation  du  Code  pénal  dans  les  départemens 
des  Boucbes-du'Rhin,  dot  Bouches  -  de  l'Es- 
caut,  de  la  Holbnde,  de  Rome  et  du  Tract» 
mène,  pour  y  être  eaécuté  dés  le  jour  de 
l'inslall  itir.n  <\r%  orxirs  (roy.iles),  ont  or- 
donne la  m^me  chi j c  p  jur  les  art.  i  ,  a  ,  3  , 4 1 
^1  7  f  81  9t  10,  lu,  14,  a5  et  a6  du  tit.  3a  de 
l'ordonnance  de  1669. 

»  D'un  .Tiitre  côté,  le  tit.  32  de  l'ordon- 
nance de  1669  fait  entendre  tres-ciairement 
que  les  Vols  do  bois  dans  les  forêts  ne  doivent 
être  punis  que  correctionnellement ,  lora 
même  qu'ils  sont  commit  la  nuit  et  par  plu- 
sieurs personnes. 

»  Après  avoir  déterminé ,  par  les  quatre 
premiers  articles  de  ce  titre,  les  amendiissqui 
doivent  être  inûigées  pour  délits  commis  de- 
puis  le  coiichfr  jusqu'au  li'i'cr  ilu  soleil ,  sarta 
Jeu  et  sans  scie,  l'ordonnance  ajoute,  art.  5, 
que  VamatuU  Mm  douUa  û  ta*  délit*  se  Irow- 
i'ent  avoir  été  commis  depuis  le  coucha fu*» 
qu'au  lever  du  soleil ,  par  srie  ou  Jeu. 

Il  £t  t'art.  9  déclare  t^u'uutre  ftunende, 

neafifulMNB  et  doaunage*  i>aMt*i  il  x 
toufam  cattfit^ttion  de»  ^evaux ,  bouriquet 
et  harnais  qui  se  trouveront  cfutrs;h  de  boit 
de  délit ,  et  des  scies ,  luudus ,  serpes  ,  coignéet 
el  «ilrvs  0M«i/f  dùnt  la*  parHeutien  ooo^AaLaa 
ET  COMPLICES  se  trouÊforont  saisis. 

»  Il  est  vrai  que  rcs  ,Trtif!f<;  ri<"  parlent  quc 
des  délits  commis  dans  Ico  lut  et^  de  l'État. 

9  Mais  ils  sont  déclarés,  par  Fart.  a8  du 
même  titre ,  communs  MX  délits  commis  dans  ^ 
les  forêti^  des  comratine«i  et  fie*  particuliers. 

»  Il  est  vrai  encore  que  les  art.  36  et  {7  du 
tit.  a  de  la  loi  du  a8  septembre-6 octobre  1 791 , 
dérogent,  quant  au  maraudage  et  à  Venlève- 
ment  de  bois  dans  les  bois  taillis  ou Jutaies 
et  dans  les  autres  plantations  des  commu- 
nautés et  des  particuliers ,  aux.  dispositions 
pénales  de  l'ordonnance  de  1669;  et  qu'aux 
simples  amender  dont  cette  ordonnance  punit 
ces  sortes  de  <!i  I  I  ils  substituent,  l'un,  une 
amende  double  du  dcdummagcuient  dû  au 
propriétaire,  avec  faculté  de  condamner  à  un 
'emprisonnement  de  trois  mois;  l'autre,  un 
emprisonnement  de  troi*  fntirs  à  six  mois,  et 
une  amende  du  triple  du  dcUummagcmculdù 
au  propriétaire. 

•  Mais  i«  ces  arlidet  n'ont  pour  objet, 
comme  l'ont  jugé  deosi  «rrMtdelaaeclion  cri- 
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mioélle,  de*  3  mmn  1809  et  i3  avril  i8to(i), 

que  les  Vols  de  branchages  on  d'autres 
parties  de  bois  mort  ou  viff  ils  nc  s'appli- 
quent point  à  l  abjiugc  et  au  Vol  «i'«rbr«* 
proprement  dits;  et  par  conséquent ,  waaœe 
l'ont  jiisc  le»  méoes  arrêts,  l'-iliatt  ige,  le 
Vol  .l'arbre» propn'mcnl  cUl*,  »!oiv<  iit  encore, 
lorsqu'ils  ont  lieu  dan»  une  lorèl  apparte- 
nant à  une  commune  ou  à  un  |Mrlicalier, 
être  punis  oonformément  à  rordonnanee  do 
iCCv)  (i). 

V  a»  Les  art.  36  et  3;  du  lit.  a  de  la  loi  du 
aS  ieptembre-6  octobre  1791 ,  ne  faimut  que 
cbaoger^  reletivement  «u&  Volf  faits  dans 
forêts  <\i'<i  communes  ou  des  particuliers,  de 
branci»  «  ges  et  d'autre»  parties  de  boi»  mort  ou 
▼if,  les  peines  prononcéet  p«r  Tordonnance  de 
1669,  et  ne  s'expliquant  point  sur  le  cas  où  ces 
Vo!s  sont  f.iits  la  nuit  et  par  plusieurs  person- 
nes, il  est  clair  que ,  sur  ce  cas ,  ils  sont  censés 
•e  référer  à  l'ordonnance  de  1669 ,  et  non  «a 
Code  pénal;  il  est  dair  que,  dans  ce  cas ,  on 
doit  se  borner  à  a|»pli(|uer  les  p<'înos  pronon- 
cées par  ces  article»;  comoie  on  se  borne, 
dans  le  même  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  Vol* 
commis  dans  les  lorcts  de  l'Étât,  ii  impliquer 
les  peines  dunt  l'ordooiMaoe  de  tââ^a  jogèà 
propos  de  les  puuir. 

n  II  e»t  vrai  enfin  que  le*  art.  34  et  35  du 
németil.  ade  la  loi  du 98  septembre  G  octo- 
bre  I ,  relatifs  au  mrirau  l  les  fruits  de 
la  terre,  $oùl  renlerœes,  par  une  jurispru- 
dence tréi'CQiiAtante,  dana  le  ca»  oà  le  Vol 
ainsi  appelé  n'eat  accompagné  d'aucune  des 
circonstances  aggravantes  que  déterminent 
les  art.  3Si,  itia ,  3d4  et  386  du  Code  pénal  (3). 


(1)       clwlcisus,         3,  le*  obserTtlioot  lar  les 
nn*  36  et  3;  de  U  loi  du  «0  S4f  t«B)brc-6  octobr*  1791, 
'3  '  que*iiou. 

(7)  Aujoard'lialflasdejiffSraaMk  cflt^Rardaalra 

le*  \  ol>  de  hriii' lia^e»  et  le»  \ol\  île  ror|i»  il'arbres, 
lorM|ii'ils  *ODt  cooiitij*  dam  les  bois  des  commuuet  ou 
4«s  |parllciili«rs  ;  las  nos  «I  les  aaircs  ne doivaai  plus, 
d'après  le  tit  i?  «lu  Code  fuioiiiT  ilu  11  mai  1817, 
être  puots  aulremeut  que  s  lU  étaieui  coumi»  d*iu  1m 
bols  da  ritai.  /'.  itid. ,  qtMsUoa. 

(9)  Cetu  {nrtsprodaae*.  i  Vipoifa»  oà  j'écrifab 

ceci,  ^lail  élalitir  ni>(aiiiniL-nl  |<ar  trOiS  arrits  des  17 
oclobr«  itti  1, 1 1  mai  i8i3ell3a«rd  tët3.  LesdeuK 
pramhirs  sooi  ra^  i  orii^  au  auAMarmtdmge,  a»  7. 
Voici  re«p<^cc  du  Iroitu-me. 

L«  to  mai  181 3,  arrél  de  ia  oenr  spéciale  eslraor« 
binaire  du  département  du  Trasimine  qui  dMara 
«qu'il  résalte  de  la  procédure  <|ue  NoiU  Tratipulcdo 
»  el  Francs  Ptflomht  soot  cuirés,  la  oail  du  ai  au 
■f  %%  aoAt  i8ia .  daos  un  ciump  d«  sirar  LoaImUo  , 
a  sis  aa  tuclloire  da  SaiBi*JIIaolas  da  C«Ua  ,  «t  ^'lli 


IV,  art.  du  C.  p. 

»  Mais  quelle  difTerencr  entre  le  maran- 
.Inge  defruiU  de  k  terre ,  et  le  maraudage  de 

bois  ! 

11  La  peine  du  maraudage  de  boia  n'at  pu 

aeulement  réglée  par  les  nrl.  3G  et  ^-  «lu  tit. 
a  de  la  loi  du  a8  seplembre-6  octobr»*  «79»; 
c.le  Test  encore  par  l'ordoimancc  de  tG(iQ,  On 
ne  pourrait  donc  la  calquer  aor  le  Gode  peflol 
ordinaire,  que  dan»  lescnsqni  ne  si  raient  pai  , 
plus  prévus  par  l'ordonnance  de  itkiy,  qu'ils 
ne  le  seraient  par  lu  loi  du  a8  »eplembre-6  oc- 
tobre 1791 .  Or,  rordonnanee  de  1669  dit  po«- 
tivcment  que  le  maraudage  de  bois  no  iloit  tire 
puni  comme  crime,  ni  lorsqu'il  est  coujiiiis  par 
plusieurs  personnes,  m  lorsqu'il  est  cooimis 
dan»  l'intervalle  du  coucher  an  lerer  d« 
leil;  elle  dit  positivement  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  maraudage  de  bois  ne  doit 
être  puni  que  correcliouuellement. 

»  En  eftt41  de  même  du  maraudage  dcafroita 
de  la  tetref  Non.  Ce  délit  n'a  d'autre  loi  spé- 
ciale que  la  loi  du  a8  sept embre-6 octobre  1 791 . 
Il  faut  donc,  dans  les  cas  i>ur  lesqueb  celte  loi 
spéciale  eat  muette,  recourir,  pour  la  de'Ier» 
minai  ion  île  la  peine  de  ce  délit,  an  Code 
pénal  orilinaii  e.  il  faut  donc  que  ce  délit  toit 
puni  de  peines  aillicti\e8  et  lulamanle»,  lors- 
qu'il est  accompagné  «de  circootteneei  qui» 
d'après  le  Cotle  pénal  ordinaire*  lui  impri- 
ment le  caractère  de  criuje.  | 

»  C'est  môme  ce  que  tairait  entendre  très* 
clairement  Tart.  3i  du  tit.  a  de  la  lot  dn 
aa  juillet  1791 ,  sur  la  police  correctionn(  Ile. 

>-  Toiii  tlègàls  commis  dans  Us  boii ,  por- 
tait-il,  louies  violations  de  ciôlurttf  de  murs, 
kmiu  et  Jiiisês  ,  quoiquê  tuut  suùn*  d»  ^ol> 


a  yonlcoiii"'  rnscinMo  une  (jnaolilé  ie  M^i'  Tur- 
»  qoie  pour  le  voler  ;  qu'ils  ool  élé  suriiri»  par  des 
m  ladivfdiis  an  momaat  où  ils  rccaelllaiaal  le  Uad  dt 
»  Turquie,  «-t  qn  iJj  oui  !>  \\  la  fuite,  laissant  daei 
»  le  cbamp  le  bled  de  Turquie  qu'ils  avaicAt  f- 
»  cueilli  •. 

En  cooswpuMjcc,  Trappolelto  fl  Palonibi  sont  eon- 
dainacs,coaiine coupable» d'une  lenlative  de  Vul-iua- 
lifi^  trime  |  ar  leserl.  e  cl 386 ,  a«  1 .  du  Code  péast, 
2  la  peine  île  la  rcr'uMOEu 

lU  ae  pourvoicoS  en  cassai «oo  et  soutiennenl  «ju'oa 
B*j  p'.i  Icor  infliger  que  la  peine  eorieclioanello  te 

yiM  par  arrêt  du  i3  «eût  d«  """^  ' 

rapport  d»  M.  Bearcuall, 

«  Alleodu  que  la  t^olaiiveile  Vol  inipuice  au«  dr 
Baodcars,  d'après  \e%  c  rcoa»Uaces  qu'elle  •  été 
rommise  la  anit  ei  par  plai)eors  pcr«)aacs,  a  A» 

justement  caraclt-riscc  l«n  »  '  iMsl  -lé;  rt 

qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  l  »f t.  gbo  du  Gode  {.enal  a  été 
légalement  apjliqoé. 

*  La  caar  rcjelia  t«  pearvet*.*.» 
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les  larcins  de  Jruits  et  tle  procfnr fions  d'un 
Urrain  cuUi*'è  ,  anttxs  que  ceux  mentionntis 
dan*  It  Code  pénal,  ttront  punis,  ainsi  qu'il 
sgrardii  à  C^vd  de  la  poUcê  raraU. 

1»  A  quoi  sp  r.ipport.iiciit ,  tinns  ce  texte, 
le»  nioU  ,  anliv»  que  ceux  menlionncs  dtuu 
le  Code  pénal}  Ii>  ne  pouvaient  «e  rapport 
tet«  ni  aux  dêfjdn  commiê  datU  les  bois  ni 
aux  Vtnialions  de  clâtutvs  ,  murs,  hati-s  et 
fossèi  ,  mm  suivis  de  f^oli  car  ic  Code  pénal 
de  1791  ne  s'occupait  ni  des  uns,  nt  des 
autres;  il  laissait  les  uns,  comme  les  autres, 
a  la  (iispoùiioo  «biolue  de  la  loi  «ur  U  police 
rurale. 

»  Ils  ue  pouvaient  donc  se  rapporter  qu'aux 
làreiai  de /hdts  et  de  productions  d'un  <«r- 

rat'n  cultivé;  ils  signifiaicut  clone  hi  n  ct.iirc- 
ment  qut>,  parmi  ces  larcins,  il  y  en  avait  de 
mentionnés  dans  le  Code  pénal;  ils  siguitiuicnt 
donc  bien  clairement  que  ceux  de  ce»  larcins 
qui  seraient  commis  a\('c  les  cirrnnst.uiccs 
prévues  par  le  Code  pénal ,  seraient  punis 
conformément  a  ce  Code  ;  et  c'est  à  cette 
disposition  que  le  Code  pénal  de  1791  faiseit 

allusiun  ,  lof^  jtrit  (lis. lit  .  pnrt.  2.  tit.  a, 
sect.  a,  arl.  lib  :  tout  Vol  qui  n'est  pas 
accompagné  de  quelqu'une  des  circonstances 
epêeipie»  dans  teê  artielee  ^riddgnê ,  eeru 
poursuivi  et  pani par  voie  de  police  eorrec- 

tivnni'fle. 

M  iMiiis  s  il  en  était  ainsi  sous  le  Code  pénal 
de  1791 ,  il  en  doit  néceMatrement  être  de 

tnrtne  aujourd'hui  ;  car  les  art.  34  et  35  du 
tit.  a  de  Ih  loi  du  jS  srpicnilirr  Goctoln  f  j-<)i 
sont  cncoreuujuurd'liutccqij  ils  étaient  avant 
le  Code  pénal  de  1810.  L'art.  484  du  Code 
pon.il  de  i8io  n'a  fait  que  les  maintenir  :  il 
n'eu  a  point  rlendu  les  dispositions;  il  les  a 
laissées  leileci  qu'elles  étaient.  Si  donc  ces 
diapotitions  e'iaieni  limttéet ,  «vent  le  Code 
pénal  de  i8fo,  au  Voldefruiti  non  accom- 
pagne de  circonstances  aggravantes,  il  est 
impossible  qu'aujourd'hui  viles  soient  applica- 
bles au  Vol  de  fruits  aooooipagne'  de  cirooni- 
tances  déclarées  aggravantes  par  le  Code  pé- 
nal actuel  (  I  ). 


(1)  C«s ralMMS m'ont toaimirs para  «lai* ptniMcttt 

encore  j(t*ttfirT  rJairemi'nt  et  lî'iin.;  manière  s*n» 
répl»qui: ,  U  jurispruil*  rc«  vUblie  p»r  ici  Irois  arréU 
à«  la  cour  de  casniioa  17  «el»bre  181 1 ,  11  mi 
18 1 9  et  1 3  aoàl  i8|3 ,  qui  Matcitct  ûma»  la  nota  pré* 
ccdeol*. 

Ctpcwlaal  la  cour  d«  cssMtioa  clle-m'ina  »*eit 
«eariéedeptix  <l  -  reits  jurUprudvae*,  dans aa* affaire 
doal  voici  re»pèce. 

l#a  ovit  dn  19  au  90  aoAt  iSiS,  Jtaa  Alliroat.  d<l 
Feaeke,  sasorprit ,  avec  dam  aairti  ioditidas  ,daas 


IV ,  art.  445-448  du  C.  p.  445 

n  Du  reste,  il  est  niso  de  sonlir  pourquoi 
le  législateur  a  voulu  que  les  circonstances 
aggravantes  fussent  prises  eu  consideratioa 
pour  la  détermination  de  la  peine  du  Vol  de 
fruits  de  la  terre,  el  ne  le  fussent  pas  pour 
la  deleroiiuatiou  du  maraudage  de  Ihms. 


ua  cbanp  plaat^  da  aoiactiers,  sar  lasqueb  ih  avainit 

dcii  cueilli  Iruis  sirs  de  noisette*  quMi  rrn  nt  trans- 
portés et  ileposë*  »ur  uo  cLernio  loogcaDl  celle  ptèco 
dotarr*. 

Krt  coriii' |uence ,  il  rsi  nùt  en  accusalbOa  romme 
prévenu  du  crime  compris  daos  1«  a»  i'^  de  l'art. 
366  du  Coda  pdnal. 

Et  J'aprèt  la  dcclaration  du  jury  ,  portant  qu'il  est 
coBpabla  da  crimo  ntealioaaé  daos  t'acio  d'accasalioo 
avec  hâ  eireoiuUMe»*  da  la  aait  eld«  la  rjaahm  da 
trois  personne»,  la  cour  d'auises  du  «léparlement  des 
Pjr''^^**~Ori«atalaa  la  coadamaa  A  cia^  aanéas  da 
ridasioti. 

Mais  il  se  poartait     caiiatloBt  «t  par  arrdtda  ts 

mari  iRiti, 

,  <i  Vu  le  rapport  de  M.  Bailly,  ronseiller,  «t  bs 
coadosleos  da  M.  Giraud ,  avoeai-f  éaâral  ; 

»  Vu  ir(.  ?,  i  rt  Y,  iln  U  tgl  dtt  6  Octobra  VJ^l  , 
couccraaul  U  police  rurale  ; 

»  Vu  aussi  Tart.  986  du  Code  pénal; 

•  Considcraol  que  lesdilsart.  '.\'\  et  3:>  de  la  loi  sur 

1*  [lolirr  rurale  jont  ip«'ctaii's  p  u  r  lu  Vul.stlc  j  roilup- 
lioii'-  dt'  l*  terre,  coninii*  daus  la  cauipagui:;  que  cet 
Vuhoe  sont  «pie  des  délits  de  niJiraudage.  uoa  SBtcap- 
tiLlct  île»  princ*  ftaljlics  p»r  le  f!oJe  iitiial  ; 

B  (.utisideraDt  qu'aucuu  arlicio  do  ladite  loi,  ni 
d'aucune  loi  poslarianrc,  o'a  aggravé  las  pdaas  da 
polire  portées  aux  susilit*  »rt.  'l  '\  f'  '  V  pour  le  cas  où 
ces  di-lil»  oui  clé  cuuiiiiii  de  auii  <  t  par  plusieurs 

parsoBoeif 

»  (^ontidcrant  que  ledit  art.  386  du  Todr  pi'nal 
est  étranger  à  toute  espèce  de  maraudage  ;  qu'il  ue 
dolts*appii<|aer  qu'A  das  Tels  aicotau  lien  allseura 
que  d.  n»  le»  cfismps  ouverts;  et  que,  pour  I  '  rendre 
applicable  à  de*  «gis  commi*  dmi»  la  camp^guc  ,  il 
biMlrait  qua  la  Coda  pénal,  doui  il  fait  partie,  con- 
tînt un  syslèine  compli  L  île  ii'^j«l4Ïiun  *ur  les  délits 
ruraux,  aiusi  que  cela  rctuiie  oïdennnenl  du  deruier 
aritela  d«  ca  iioda  »  qui  «  dans  lontas  las  Bialiâres  qu'il 
D*a  pat  ri'p'lécv  et  qui  sont  n'-^tr^  par  des  lois  et 
régUineu*  particulier*,  cn|uinl  a;ix  tribunaux  de 
continuer  d'obsarvcr  cas  lois  al  régleineos; 

•  Et  attend))  ,  en  faut,  que.  par  le  rcsuiué  do  l'acte 
d'accusaliou ,  Jean  Albroiu,  dit  Pau<Ue,  a'avail  été 
accusé  que  d'aroir,  dans  b  nuit  du  19  au  ao  ao4t 
if^ifi,  10  *:rail  frauduleuiifiTU'nt  troi»  »*cs  do  noi- 
seiie*  dans  ta  partie  du  terruir  de  (Jcrel,  appelée  U 
Cât»  de  Reitcerde,  «u  rëaaton  de  trois  peraunars; 
que  ce  ré»  .mr  in  pri-tcnte  aucune  dif^  cirron'^f.incpi 
meotiooDees  dans  l'^rt.  du  (iode  pénal  ;  que  l'ab- 
seuee  de  ces  •  ircoastanccs  doit  laisser  au  Vol  dèlerroind 
d  n*  1  acte  d'amisaliou  .  le  siiDj  l  -  <  arartrrc  de  détil 
contre  la  police  des  cam|»a0Ues  cl  coaset^uemmenl  lo 
euractèradeddlii  rural; 

•  qua  le  |arj  a  liaiplooMnl  diSclaré  raeeuii  ceu- 
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*  Le  marntifl.igc  de  boh,  tîf  quelque  ma- 
nière ({u'il  soil  commis,  ne  peut  jamais  nu 
presque  jaoMw  conprometlrc  la  ràreté  per- 
aoniK'lledapropriélâirc,  au  préjudictdaqacl 
il  sVxcrpp  ,  pjrccque  toujours,  ou  presque 
loujorirs ,  it  s'exerce  «  une  cerlaiac  distance 
du  propriétaire. 

«  Le  Vol  de  fruits,  au  contraire,  se  commet 
trcs-«nuvr!»t  clans  des  jarilins  atfcnan»  à  de» 
faabitutions,  et  rcufermcs  par  les  mêmes  cl6> 
turc*.  Il  peut  donc  y  avoir ,  dans  un  Vol  de 
ce  genre  1  non  seoleoient  concours  de  plu- 
,  «ienrt  eoapdbleii  non  senlementcireonslance 


IV,  ait.  4i>44*^     ^*  p* 

(In  l.i  riMit.  maïs  encore  efrrartK'tt ,  r^caînrîr 
et  purt  (i'iirmes.  Or,  quel  est  te  propriété  ire 
qui ,  entendant  la  nuit  des  Tolettra  briser'  oa 
escalader  ses  clôtures,  pour  s'introduire  d^ns 
son  j;irdin  .  n'a  p  is  sujet  de  rr.omîre  pou r  6a 
vie,  plus  encore  que  pour  ses  fruits  ou  pour 
ses  lé{*umes?  Quel  est  le  propriétaire  qui,  en 
pareil  cas,  n'emploie  pas ,  s'il  le  peut,  tonte 
espi'ce  (le  moyens  de  defriiM^  Et  c'est  prccî*o— 
ment  la  ce  qui  aggrave  )e  VoJ;  c'est  prccisi*- 
ment  à  raison  des  dangers  qu'amènent  tou~ 
ionrt  ces  circonstances,  que  les  volenra  SMit, 
dans  cet  dreonstances,  punis  plus  sérèrement. 


pdit*  da  crimfl  uMUionoé  «las»  le  résumé  Je  r«ct« 
i^accMalloD ,  av«e  l«  efrcoasieam  j  inonrér»  (  «pi 

■Oatccllei  (le  1*  nuit  et  en  réunion  >lt<  u  ot^  por^ornict)  ; 

»  De  toal  quoi  il  résulte  4|ue  l'errcl  du  lo  Icfrier 
dicraier ,  ptr  I  equel ,  s«r  l«  Ibodenieat  de  cctf*  «Wds» 
ration  ,  le  cour  li*«s^iies  Ju  dépertrnirnt  îles  Pyrrocct- 
Orienlelei  ■  condemoé  l'eccuM  4  U  pcioc  de  la  réclu- 
•ioa  «toUta  par  ledit  srt.  386  da  Code  pénal ,  •  fais 
Mne  r«u>ie  applicalion  cet  artulo  vl  violé  IciiliK 
art.  34  et  ^  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  lur  la  |iolic« 
rarale; 

B  Far  tout  cet  motifs,  la  cour  Taisant  droit  iur  la 
pourvoi  de  Jean  Albrout.  catse  Icdil  arrêt...  ». 

Lee  motib  de  cet  arrêt  soal-iU  bica  propres  à  jus- 
oaw  le  cnsatiaa  ^'il  praoeacs,  M  rdpoadaaUlIt 

d'une  miiiii'TC  Lien  înt  1  (j  ;  ,nte  à  ceux  (fui  jcrvcnl 
de  ba<c  4  ta  jurisprudeuce  avec  la«|uelle  il  se  met  ea 
«pposIlloB?  Je  sitis  loia  de  la  croiro. 

Saiii  (Imite  ,  art  3'(  et  df  h  foi  T"r  /i  pn/ice 
rurale  sont  spéciatjc  pour  les  V ots  dv  productioiu 
4m  tm  Urrtt  commit  émn  tm  tampmgnm, 

Mïis  ils  déclarent  eiii-tnrme^  ,  on,  rc  qui  est 
parfaUeoMnt  la  néne  cbose  ,  l'art.  Zi  du  ti't.  a  de  la 
lai  du  ss  juillet  1791  déclare  k  rmeace,  pour  eus, 

qu'ils  oe  sont  applicables  qu'i  renx  Ac  ces  Vols  qui  ne 
•ont  pas  mentionnés  dans  lé  Code  pénal.  C'est  donc 
aoaiaw  s'ils  diasieBtqm  caus  de  ces  Vais  ^'eceon- 
pegncra  <juclqu*iine  des  circonstances  ag-îrsvantrs 
«joi,  aux  termes  du  (Iode  péoal,  reodeut  tout  Vol 
siuiple  par  lai-uiême,  paudile  de  peines  eflieliTei, 

seront  punis  de  ri-s  peines, 

El  la  preuve  ijue  c'est  en  ce  teos  qu'ils  doivent  élre 
ealeadue,  la  pvenre  ^*SL  est  imponiÛedeleseateadre 
•  antrenii  nl ,  cVît  fjnr  prrsonne  n'oserait  soutenir  <|u  ils 
soient  applicables  à  ceux  de  ces  Vola  qui  sont  cooiniis 
avec  armes  et  ▼ioleaee  eavers  les  personnes  ;  c'est  ipie 

l'arrrt  dont  il  s'agit  ,  reconnaît  lui-im'iiic  qu'ils  ne 
sont  ap(/licsblrs  qu'à  ceux  de  ces \ohçui  ont  lum  d^ns 
tes  ekwmp*  0uv€rUt  et  par  coatéqucat  qu'ils  ae  la 
sont  pas  d  ceux  qui  aotit  roinml^  'Uns  w  lerrata cIos 
et  fermé ,  avec  escalade  ou  cU<  action. 

Vaiaerneat  donc  cet  arr4t  dil'il '^'auem  arMc/a 
di  ladite  loi  (sur  la  police  rurale)  ni  d'mHcune  tel 
postérieur*  ,  js'«  mf^^vé  ht  ptUtet  de  police  pvr- 
tivt  mut  fudilt  ert  ^  et  3iS.  pour  te  ces  «m  cet 
dt'litt  uni  itc  cviiiiiiis  de  nuit  et  par  filusivurt  pet^^ 
tvnnet  %iu  peut  eu  dire  aulaul  du  waraudege ,  cuai- 


rnii  ,  soil  a\ 1  fl'i  I  n  11  ou  fscaUtle  ,  ilans  ua  jartlsa 
dépendaut  d'une  rnaisnti  habitée,  soit  avec  armes  ou 
violcace eaver»  !<%  pcnonaes,  ea  pleine  rampagae; 

et  icptviJaiiI  ,  curori'  une  fnij  ,  il  rst  iiiihiliitable  qu'uu 
pareil  maraudage  doit  être  puni  de  peines  alHictives; 
pourquoi  t  Perceque  le  meraadaga  est  oa  T^rilalil* 
Vol.parfrqiic  l'crTraclivin.  Pc».  slaJc,  lo  port  d'armes, 
et  le  violence  eavers  Içs  personnes ,  soat  sigoalêe  p^r 
les  art.  384 , 385  et  386,  a«  9.  du  Code  pêaat ,  <omm« 
circonstance*  aggravaotcs  de  toute  espèce  de  Vol, 
coaiine  circoesteaces  qui  soumelteat  toute  esp«ee  d« 
Toi ,  teatit  A  la  peïae  de  la  rdclasioa,  laaiôt  &  ccll« 
des  travaux  forcés  à  tcnip«.  Kh  bien  !  l.'art.  386,  D** 
I ,  lèit  égaleneat  do  coacovrs  de  la  lutit  arec  la  réa* 
aioa  de  deux  en  phuieurt  pertmme» ,  nae  drcoaa» 
taace  aggravante  de  toute  espèce  de  Vol,  ooe  circoot- 
tanee  qui  read  toola  espèce  de  Vol  passible  de  la  peàoa 
da  la  rédaMon.  Il  fimt  daoe  Mea  qae  la  «HraBdaf* 
Sl^t  puni  de  la  rixiusion,  par  cela  seul  qu'il  a  été 
conaosis  lammit  et  pec  deux  ou  ptutieurt  pertOHHe*  , 
comme  il  doit  aéeetsaireiaeat  Titra,  teal4t  de  la 
rrclut  on ,  tantôt  drs  travaux  forcés  i  temps ,  par  cela 
seul  qu'il  a  été  coflftmis,  ou  atae  escalade,  oa  erec 
cA«etiaa,  aa  avee  amas,  an  avae  viotcaes  aaeen  les 
pariaoaes. 

î\r*i<  en  «onrluaiil  i\r  tout  ci-Ia  ijuo  l'arrrt  <fo  Ta 
cour  de  cassalioo ,  du  ss  mars  1816,  a  mal  jUgé,  nous 
n'en  devons  pes  moins  reeeanallre  que  Poa  ae  pour* 
rjit  jilut  aujourd'hui  appliquer  au  cai  sur  ii-quci  il 
port«,€'esl-i-dire,  en  casonle  merandage  a  étc  commis 
la  nuit  et  par  dena  on  plusieurs  persoaaes,  les  arrêta 
qui  avaient  été  rendus  en  sens  contraire,  les  11  mai 
iBiset  i3aoùt  i8i3.  £a  effet ,  il  existe,  pour  ce  ces, 
deni  le  loi  dn  »5  )njn  l8s4>  aae  dispeiltiaa  spériala 
qui,  tout  en  présupp  >Mnt  que  ce  cas  n'est  nuMemeat 
réglé  par  les  art.  34  et  35  du  tit  t  de  le  loi  sur  la  po- 
lice mrale,  veut,  en  lairoduiseot  va  droit  aouvcea, 
<ju'il  oc  le  soit  plus  i  l'avcuir  par  i'arl.  38(î,  o*'  t , 
«lu  Code  pénal  :  «  lorsque  les  Vols  (porte  l'art.  i3  de 
»  eette  loi  ]  et  lentetivcs  de  Vols  de  réeeltei  et  ««1res 
»  producii  tii  utiles  de  la  terre,  qui  ,  avant  il'»>oir 
»  été  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détarbëes  du 
I»  sol ,  auront  ét  é  commis ,  soil  «vee  des  peaiers  au  des 
•  taci,  sait  à  l'aide  de  voilures  ou  d'animaux  de 
»  cliargt>,  Soit  de  nuit  et  par  plusieurs  personnes,  les 
a  individus  q^ui  lu  auiont  été  dcdarês  coupables . 
■  seront  puaii  ceafaraiÀBeat  %  l*ari*  4*1  da  Cade 
pêaal  n. 


t 
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^iasi,  autaat  il  est  cvidcut  que  le  V  ol  des 
frtiîU  de  là  terre  prend  le  caractère  de  ci  imc, 
lorsqu'il  est  coiniiiis^  «oit  par  eiC4lade«  «oit 

par  rllraction  ,  soit  avec  port  d'innés,  soit 
pv ptuiieurs  persoime»  et  la  mat  (i  j,  anf  int 
il  e«l  évident  que  le  Vol,  toit  tic  Lrjn- 
cliages,  ou  d'autres  parties  de  boift  morl  on 
vif,  soit  mt'mc  de  c<»ips  d'arbres,  d«ns  uo^ 
lorêt,  reste  toujours  simple  d«'lit,  et  ne  peut 
jaoMM  élrc  puni  que  de  peines  correction- 
nelle*. • 

1»  Rcpe'lons  Ir  donc  :  s'il  était  ici  questioD, 
ou  d'un  arbre,  ou  de  braucbage^t.  on  d'autres 
partie»  de  i>ois  mort  on  vif,  voles  dans  une 
forêt,  l'arrêt  qui  vous  cftt  dénonce,  ferait  à 
l'abri  de  toutr  ittrinto,  ot  nruis  n*hétîtcrioat 
pM  à  en  requérir  le  maiulieu. 

9  Mais  il  ne  s'apit  ici,  ni  d'un  corp»  d  arbre^ 
ni  d'une  partie  d'arbre,  voie'dwBt  iino  ftifét; 
il  s'agit  d'un  arWe  €OM|ie'  et  ?olé  aor  um 
route. 

*  Htàm  difona  d'un  arbre  coupé  et  voUf 
car,  bien  que  le  )urj  u'aîl  déclare  lea  aecoiëi 
«[ue  cottpahles  d'ai'oir  luil,-  un  orme  Jur  /a 
vote publiifue ,  on  ne  peut  douter  qu'avant 
d*eale?er* cet  orme,  les  accuses  ne  l'eussent 
coupé.  La  déclaraUon  d«  jury  ae  rdfère  aÀaa> 
aairencutà  l'acte  d'accusation,  et  faete  d  ac- 
CCMtion  (inonce  cci  toutes  lettres  que  les 
neenaés  out  etc  vus  sciant  i  orme  qu  ils  ont 
cnanile  caporlé. 

»  Au  reste,  vous  verrez  bientôt  que «Ctlt 
circonstance  est  ici  très-indifTercnle. 

»  Si  les  accuses  s'étaient  bornes  à  couper 
cet  arbre,  sans  le  voler,  de  quelle  peine 
auraient  ils  été  passibles  avant  1«  Code  pénal 
de  lâio?  De'  quelle  peine  a«ni«iit'iJe  élc 
peariblcs  sens  ce  Code  ? 

Il  Ataat  le  Code  pénal -de  tSio,  on  n'aurait 
pu  leur  appliquer  l'art.  i«r  dn  tiL.  3«  d« 
roriloiiiiance  d.-  i<  r«)  ^  puisqn'encrtre  une  fois 
rordoiiuance  de  lOGy  ne  s'occupe  que  des 
4«lita  eoanris  daoa  les  ftréta. 

1»  On  n'aurait  pas  pu  davantage  leor  appfi. 
quoi  l';irt.  30  du  til.  -i  d,-  Li  loi  da  a8  sep- 
teinbrc-O  octobre  i^gi  ,  qui  p„nit  d'une 
amende  éfafean  double  du  dedomoiagcment 
<lû  ou  propriétaire,  et  d'an  enspriaonnenent 
dont  le  ntarimtim  est  Cxé  à  trois  mois,  h 
inamudage  ou  eiUèvenmdftUt  à  dotdhomm». 


(i)  On  a  va  dâaah  nots  précticate ,  qna  la  ibs- 

W«  <irconilaQrr>  ,Ip  la  n  lit  .1  ,Ic  la  r^unioo  de  fla- 
«ieor»  pcriunoM  De  juflil  plut ,  d'sprm  l'art.  i3  d« 
htaéda  s5  foi*  tM.  P«»r  d«pe«lllsr  la  Tel  è» 
fruil*  «t  prottnrTion^  At  la  i«na,  du  caraelèM  d« 

4rlU  el  le  eonverlir  en  çrime. 


IV  ,  art.  445-448  du  C.  p, 

non  senlofncnt  daru  lois  taillU  ou futaies, 
mais  encore  dans  les  autres  pUutUaion*  des 
pmrtimUên  on  eo«aiiw»a«t«'s. 

«  Et  pourquoi  n'auratt^on  pas  pu  leuiwap- 

pîi.[urrrct  m  fiole?  l>ar  deux  raiaona  égale» 
meut  simples  et  Iranchantenr 

1»  »•  Parceque  cet  article,  cummc  nous 
l'avons  déjà  dit,  et  conune  Pont  fngé  deux 
:>rr.'ts  de  la  section  criminelle,  ne  punit  que 
les  Vols  de  brancha£^<;  cl  d  .inti  ^nrlio.i  de 
bois  mort  ou  vif,  et  laisae  à  la  disposition  de 
rordonnance  de  1669  ka  Vola  de  eorpa  d'ar- 
bres ; 

»  a»  Parceque,  si  cpt  article  était  applicable 
aux  Vols  de  corps  d'arbres,  il  ne  le  serait  dn 
moins  que  dans  le  eas  où  les  corps  d'arbres 
auraient  ete  .".  1 1  fois  abattus  et  volés  par  les 
déliiiquans;  |)jrn  (|uc'  cet  ;irliclr  est  absolu- 
ment clrau|;er  au  cas  où  le  délit  u*a  consisté 
qu'à  abattre  des  arbres  que  le  délinquant  a 
laisses  sur  la  place. 

>•  Quelle  est  donc  la  loi  que  l'on  eût  dû 
appliquer  aux  accusés  avant  le  Code  pénal  de 
1810,  s'ils  avaient  été  convaincus,  non  d'avoir 
tout  à  la  fois  coupe  ( l  vole,  mais  seulement 
d'avoir  coupé,  sans  le  voler,  l'orme  dont  il 
s'agît? 

»  On  eût  dd  leur  appliquer  l'art.  43  du 

même  tit.  a  de  la  Ini  du  28  septembre^  00- 
lobrc  lequel  punissait  f/uirnnffwf  aurait 

coupé  ou  détérioré  des  arbres  plantés  sur  les 
routes ,  d" une  amende  du  tripU  de  la  Val^ 
(les  arlrcs,  et  d'une  détention  qui  M  pourrait  , 
excéder  six  mois. 

»»  Et  il  est  bien  facile  de  concevoir  pour- 
quoi ca  article  était  plus  sévère  contre  ceux 
qui  iltaltent  ainsi  des  arbres  plantés  sur  les 
roules  sans  les  voler,  que  ne  l  est  l'ordonnanre 
de  1669  contre  ceux  qui  à  la  fois  abattent  et 
volent  des  corps  d'arbres  dans  les  foréU  ;  que 
ne  l  est  l  ai  t.  Ifi  du  tit.  a  de  la  loi  du  a8  sep- 
tcmbre-6 octobre  1791  contre enix  qui  1  !  »  fais 
eoupent  et  volent  des  branchages  ou  d'autres 
parties  d'arbres,  soit  dana  les  boia  taillis  on 
futaies ,  soit  dans  les  autres  pianintiona  des 
particuliers  ou  des  communes  : 

»  C'est  que  la  conservation  dcr  arbrea 
plantés  sur  les  routes,  et  eonséquemment  fort 
ép.irs.  exiî;e  infîniinent  plus  de  soins  de  1« 
part  (iii  propriétaire,  fjiie  celle  des  nrbroa 
rcuiys  dans  un  terrain  qui  forme  un  corps  de 
plantations;  c'est  qu'il  est  bien  pins  dUBciln 
de  prévenir,  par  une  ekncte  siu  vediance,  le 
simple  abattage  des  uns,  que  1'  hntt.ie-e  et 
le  Vol  dcÂ  autres;  c'est  que  les  lois propor- 
llonnnent  tonjourt  les  peines  an  pins  on 
moins  de  dilLculté  qu'il  y  a  de  prévenir  le* 
délita  auxquels  «lies  les  appliquent. 
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Ti  Aussi  remarquons-nous  que,  tan'^i'=  fjue 
l'ordonnance  do  i6(k)  ne  punit  l'abattage  et 
le  Vol  d'arbres  forestiers  que  d'une  amende, 
tantôt  de  4  'ivres,  tantôt  de  5o  tous,  par 
cliurjiie  pied  de  tour,  rt  n'.i£ri;r.ive  point  la 
j)ciiK-  i-M  r.ts  do  récidive,  l"art.  b  de  l'arrêt  du 
conseil  du  3  mai  1720  voulait,  en  renouvelant 
le*  dispoaitionade  Tart.  358  de  l'ordonnanee 
•de  Blois  et  du  roglemi-nt  du  mois  de  janvier 
i565.  cjue  lp  simple  abaUnged'un  arbre  quel» 
conque,  le  long  d'une  route,  fut  puni,  pour 
la  première  fût,  d'une  amende  de  60  livret, 
et  du  fouet  en  cas  de  rêcidWe. 

«  Il  en  eût  cte  à  peu  près  de  même,  d'après 
le  Code  pénal  de  1810,  si  les  3cr»<;rs  s'rtaipnt 
bornes  à  couper  l'orme  dont  il  s'agit  sans  le 
Yokr  ;  ilt  auraient  dû ,  anx  termea  det  art. 
445*  44^  ^  4^^  Code,  être  punis  d'un 
emprisonnement  dp  ao  jours  k  six  mois ,  et 
d'une  amende  égale  .lu  quart  du  dédomma- 
gement dà  au  propriétaire,  et  qui  néanmMns 
n'aurait  pu  être  au-dessous  de  16  francs. 

D  Et  d  »ns  retle  hypothèî'e,  l'.triTt  attaqué 
condamnaut  les  accuses  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  et  à  une  amende  de  5  francs, 
le  seul  reproche  que  nous  eussions  à  lui  faire, 
Korait  de  n'avoir  pas  r'icve  assez  haut l'anettde 
u  laquelle  il  les  a  con>latiirn*s. 

it  Dans  cette  même  hjpotlicse,  il  serait 
indiffèrent  que  Tabattage  de  l'orme  eAt  été 
fait  b  nuit  et  par  plusieurs  personnes.  Ces 

circonstances  n'ag;;r3verai<'ii{  !ii  l«-«lf  |it,  ni 
la  peioe,  parceque  la  loi  est  muette  à  cet 
égard. 

n  Mai*  ce  n'est  pas  sur  cette  hypothésa 

qu'a  été  rendu  l'arrêt  attaqué.  Les  accusés 
n'ont  pa»  seulement  coupé  un  orme  SUT  la 
TOie  publique ,  ils  l'ont  encore  volé. 

«  Et  de  la  ^  deux  «foestions  qui  forment  le 
pendant  de  celles  que  nous  \  cnons  de  résou* 
dre  :  queUf  pruM-  nirait-on  dû  Irur  appliquer 
avant  le  Code  pcnal  de  iSio?  Quelle  peiue 
a-t-on  dû  leur  appliquer  tous  ce  Code  7 

»  Avant  le  Code  pénal  de  1810,  aurait*oti 
pu  leur  appliquer  l'art.  4^  du  tit.  9  de  la  loi 
du  -28  septembre-6  octobre  t7<>i  7 

»  Il  est  évident  que  non.  Cet  article  ne 
parle  que  de  ceux  qui  abattent  ou  détériorent 
des  arbres  plantés  sur  les  routes;  il  ne  parle 
ni  de  ceux  ([ui  votent  ces  ai  bres  ,  «oit  après 
les  avoir  cotipc-s,  soit  uième  apri  s  que  d'autres 
les  ont  coupés,  m  de  ceux  qui ,  après  avoir 
détérioré,  ou  après  que  d'autres  ont  détérioré 
ces  arbres  ,  on  detacbant  de  leurs  troncs  une 
ou  plusieurs  de  leurs  principales  brancbcs, 
enlëTCQt  et  t'approprient  ces  branches  mé- 


»  On  ne  peut  donr  p.is  e'tcndrc  aux  seconds 
ni  aux  troisièmes,  une  disposition  pénale  qvt 
ne  frappe  que  sur  les  premiers. 

»  Aurait -on  pu,  &  la  même  époque,  leur 

.Tpp1i(juer  l'art        de  la  même  loi  7 

»   La  négative  est  également  «-vident** 
L'art.  36  ne  sévit  que  contre  ceux  qui  volent 
^es  branchages  ;  et  ici,  il  est  question  da  Vol 
d'un  arbre  entier. 

»  Mai-i  il  y  a  plus.  Quand  les  acctisés  ne  se^ 
raient  coupables  que  du  Vol  des  branchages 
d'un  arbre  planté  sur  une  route,  on  n*aurait 
pas  encore  pu,  avant  le  Code  pénal  de  i8lO« 
leur  appliquer  l'art.  36.  et  pourquoi  ?Parceqtic 
cet  article  ne  punit  le  Vol  de  branchages,  que 
lorsqu'il  est  fait  dan*  les  6o£»  tailUêoaJutmif» 
ou  aiitr*ê  pUntMhmê  de»  partîenliers  on  dm 
communes. 

»  £1  qu'on  ne  dise  pas  que ,  par  ces  mot* 
om  autre*  ptantationt ,  Tart.  36  désigne  lea 
plantations  faites  le  long  des  routet,  eoiBse 
les  plantalionscxistantesdans  toatantiw  ter- 
rain. 

«  Ce  qui  prouve  nkanifeitanient  le  con- 
traire, c'est  que  l'art.  43  vient  ensuite  pnnir 

plus  >;c\ r-r»  ment  ceux  qui  coupen(  <iu  délc- 
riorcnl  des  arbres  plantés  sur  tes  routes  ;  car 
on  ne  peut  pas  fiiîreau  législateur  l'injure  de 
supposer  qu'il  ait  voulu  punir  d*ott.plua  long 
emprisontiement  el  d*<ine  plus  forte  araeude, 
ceux  qui,  .sans  voler  le  corps  ou  les  brancfi.-i- 
ges  des  arbres  plau  tes  sur  les  routes,  se  ocraient 
contentés  de  leii  couper ,  que  ceux  qui ,  après 
avoir  coupé  ces  arbres  on  cet  brandiage»,  len 
auraient  voles. 

»  Dira-t  on  que  du  moins,  dans  ce  cas,  on 
B*anrail  dâ  pnnir  les  voleurs  d*arbres  ou  de 
branchages  d'arbres  plantés  sur  les  routes, 
que  de  la  peine  portée  par  l'art.  4^?  Dira- 
t-OQ  que,  dans  ce  ca&,  il  y  aurait  eu  concoure 
de  la  peine  portée  par  l'art.  4^  d  de  la  peiae 
portée  par  l'art.  36,  tique,  d'après  la  règle 
généralement  observée  en  pareil  cas.  la  peine 
portée  par  l'art,  eût  dû  être  seule  appliquée^ 
comme  la  plu*  forte? 

»  Mais  d'abord,  celle  objection  ne  pcrtfr» 
rait  que  sur  le  cas  où  il  y  aurait  simplement 
Vol  de  branchages  i  elle  n'atteindrait  point 
le  cas  où,  comme  dans  notre  «pèce,  il  y  a  an 
Vol  d'un  corps  d'arbre. 

«  Ensuite,  celle  objection,  même  en  la 
restreignant  au  Vol  de  branchages,  ne  serait 
encore  qu'une  insulte  à  la  sagesse  du  législa- 
tenr.  Elle  ferait  dire  au  législateur  qoefabut^ 
tage  et  le  Vol  réunis  ne  doivent  pas  être  punis 
plus  sévèrement  que  le  simple  abattage.  Klle 
lui  imputerait  l'oubli  du  la  première  de  lou- 

tc*  les  règles  en  matière  péoele,  ceUe  d*cleff«r 
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les  peinM  en  proportion  dea  délita.  Elle  lui 

ferait  ,  rn  un  mol,  tenir  aux  m  ilfuileurs  cet 
absurde  langage  :  Quand  il  vous  prtndra 
JkfUiùidÊ  da  àVfÎHewf  un  wrhvpêantiiutunt 
WWU/*t  tMtt'  tenez  point  là;  enlevez  ,  ap' 
pmjyricz-vous  les  résultats  de  la  détérioration 
t/u,-  vous  aurez  faiU  ;  voat  ne  serez  pas  punis 
ftius  »ii4rem*iUifUêvou$  m  l*Mms,  si,  vou» 
bornant  A  eonper  les  bmndkn^ui  donnent  Im 
vie  <rt  rrirp":  de  l'arbre,  vous  le»  aviez  lais- 
sées à  la  disposition  du  propriétaire, 

«  DÎMNit  donc  (fu*Bvaot  le  Gide  pàial  de 
s8io,  ceux  qui  abattaient  et  volaient ,  soit 
clc<5  :u!)rf<!  [>lriptp'<  Mir  Ics  routes ,  «oit  des 
t|ui,  deldcbees  de  ces  arbres,  ea  opé- 
raient lu  détérioration,  ne  ponvaienl  être  pu- 
nis, ni  (l\ipré8  l'art.  3().  ni  d'après  l'art. 43  <le 
la  lot  (îii  jH  •i«'ptrnibre-6  octobre  179T. 

»  Malt»  ii  i  on  ue  pouvait  alors  leur  appli- 
qoer  ni  Tart  36,  ni  Fart.  43  de  celte  loi ,  el 
■i,  comme  il  est  impossible  de  ne  peale  recoil- 
naître,  il  n'y  Tvait  dan»  cette  loi  aucune  autre 
disposition  pénale  qui  leur  fût  applicable ,  il 
fiilbit  bien  que  Ton  reemir  At ,  pour  les  punir, 
à  la  loi  générale  du  Vol. 

M  II  fiillait  bien,  par  comrqticnt,  qu'on  leur 
appliquât ,  s'il  s'agissait  d'un  Vol  aimple , 
fart  Ba  du  lit.  s  da  la  loi  du  m  juillet  1791, 
lequel  punissait  d'un  empruonnemcnt  qui  ne 
prun  tlt  fxet'dtT  (Ictix  nns  ,  IfS  simplfs  l'ois 
tfui  li  appartenaient  ni  à  la  police  rurale  ni 
tut  Code  pinoL 

»  Et  par  conséquent  encore,  il  fallait  bien 
qu*»,  s'il  s'abaissait  d'un  Vnl  cuminis  ;(Vfc  ilfs 
circontlauccs  qui,  d'après  te  Code  peoal  de 
1791,  devaient  le  faire  ranger  dent  le  dane 
des  crimes,  on  le  punit  de  Tune  dea  peines  af> 
flictivea  et  infamentea  qoe  déterminait  ce 
Code. 

»  Le  Cède  pénal  de  1810  a-t-il  changé 
quelque  choae  à  cette  législation  ? 

n  Nous  croyons  pouvoir  pr('scntor  la  néga- 
tive comme  indubitable  ;  et  vuict  nos  preuves. 

1»  LeCodepénalde  1810  partage  lechapilre 
de»  crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  en 
trois  sections.  D.ins  b  première,  it  s'nrriipe 
des  f^'ols  ;  dans  la  seconde,  des  barn^neroutes^ 
ueroqu0rie$  et  onM  •^èees  de  fraudes  ; 
danele  troiiièaie,  dea  deUmciion»,  dégradé' 
tions ,  dommages. 

»  L'action  découper  un  arbre  appartenant  à 
autrui, ae  range  évidemment  dana  ta  troisième 
à9  cea  leclions.  Aussi  est-ce  dans  cette  sec- 
tion que  sont  plicis  les  art.  44S,  448et4S5, 
que  uous  avons  deja  cités. 

»  Mais,  remarquent»  le  bien  «il  ne  s'ajjit 
dans  cette  section  que  dea  i/(SS<ruetioiM ,  dé- 
gradations et  dommage»  noneCoOflUpagnéa  de 
Tosu  XX&VL 


IV,  art.  àvL,C  p. 

Vol;  il  ne  a*agit  dans  cette  section ,  qw  de 

destructions  ,  de  dégradations ,  <Ie  dommageê 
qui  n'ont  d'autre  principe  que  l'envie  de  nuire 
à  autrui,  nna  profiter  de  ses  dépouilles. 
M  La  chose  ett  dridenle  par  eile>même;  et 

l'orateur  du  gouvernement,  M.  Faure  ,  n*a 
pas  oublié  d'en  faire  l'observation  dans  l'ex- 
posé  des  motifs  de  cette  partie  du  Code  pénal. 
Le  CS»<le(a>t-îl  dit  ),  apriss'étre  occupé  des  tit* 

tentât^  à  la  proprit' iê  t/ui  ont  pour  but  de  «'en* 
richir  aux  dépens  d' autrui ,  soit  par  fraude, 
soit  par  vioùne»,  s'occupe  de  ceux  <f  ai  n'ont 
pour  battue  de  sa ti. faire  la  vengeaitec  OU 
la  haine  ,  et  qui ,  dcs-lors  ,  dérivent  unique^ 
ment  de  la  méchanceté.  Dans  cette  dernière 
espèce  de  crime»  et  dm  déliu,  le  coupable  ne 
prend  point  une  chose  qui  appartieitt  à  mU' 

trui,  afin  rT m  jouir  lui-même  rr.,,is  if  i/i'fruit 
cette  chose  pour  qu'un  aulm  n  en  jouisse  pas. 

»  De  Hi,  deux  conséquences  iatimcmcnt 
liéea  Tune  à  l'autre  : 

)»  La  premitTc ,  f|ii'nn  ne  peut  pas  appli- 
quera ceuxqui  voleutdcs  arbres  apparteu.mt 
à  autrui,  les  diapotitiona  dea  art.  445,  448 
et  455  reletlree  à  cens  qui  ae  bornent  à  lea 
abattre  ; 

•  La  seconde,  que  c'est  hors  de  ces  articles 
qu'il  faut  chercher  les  peiues  à  infliger  aux 
voleurs  d*arbres(i). 

n  Hait  ces  peines,  où  les  trouverons-nous  ? 
Nous  ne  pouvons  les  trouver  que,  ou  dans  la 
loi  du  a8  scptcmbrc-G  octobre  ,  ou  dans 
la  aection  dea  f^ol»  du  Code  pénal  de  1810. 

»  Or,  la  loi  du  u8septcaibre-6  octobre  179g 
ne  punit  pnint  le  Vol  d'jrbres  plantes  sur  lea 
roules  ;  elle  ne  punit  que  le  Vol  de  branchée 
d*arbree  croiiaant  dana  lea  Ibréti  el  dana  Jea 
planUtiona  aggloméré»  dea  particuliera  on 
des  communes. 

o  II  faut  donc,  de  toute  nécessité,  appli- 
quer au  Vol  d'urhres  plantés  sur  les  routes , 
les  peine!»  écrites  dana  laaeclion  dea  f^oitéu 
Code  pénal  de  1810. 

«  Il  faut  donc  ,  lorsque  ce  Vol  est  simpjp, 
le  punir  conformémcuL  a  Ttit  l.  401,  qui,  après 
avoir  passé  en  revue  tout  fea  Vob qualifiés, 
tout  que  ie»  autre»  Vols  non  spéd/id»  dan» 


(1)  C'est  aioii({u«,  ceaiBi«ra  jugé  ua  arrci  de  la 
LUiii-  tic  cBStalioii,  du 8  Octobre  iHjj,  rapporté  «tant 
le  ISulletin  criminel^  tumc  3o ,  pige  36.'* ,  ce  u'c*t 
point  l'art. 449,  qui  pttoH d'uo cmprisounemeot  «J* 
tix  jouri  au  moins  et  dadsus  mois  sa  plus ,  ifutconqam 
mirmeoHpè  des  graine  oa  des  fourrages  qu'il  savait 
appartenir  à  autrui ,  me\%  l'art.  |3  de  U  loi  du  s5 
)uia  i«ia4 ,  q"«  l'on  doit  appllqner  t  celai  qui ,  après 
•voir  coupé  des  rourragc«  «pi'U  savait  appartenir  i 
autrui,  lasacalevcsct  s«is«  est  appropries. 
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la  ffrésenU  antitm ,  mmmC  pimi»  d'un  empri* 

sonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ant 
au  plus,  et  puissent  même  l'être  d'une  amende 
qui  sera  dm  i6  frMB»  «tt  mfotmi  ^  9tdt  5o« 
Jraneâ  au  piu*. 

n  II  faut  donc,  lorsque  ce  Vol  est  comm  is 
par  plusi^'nn!  personnes  et  In  niiif .  Ir  punir 
cooforiiieincnt  au  de  l'art.  3bt),  c  est-a- 

dîre,  de  Ja  réclusion, 

»  Le  Code  penaf  de  1810  est  donc  purfai- 
teniont  r.ilqiii-,  rncc  qui  concerne  IcWil  d'ar- 
bres plantes  ic  lun^'  des  ruuteA,  »ur  la  IcgUla- 
tiou  qui  l'a  prcccde. 

»  L'urrét  qui  vous  est  dénoncé  ^  n'est  donc 
pas  plus  CD  har munie  avec  le  Cmle  pénal  de 
1810 ,  qu'il  ne  reùl  été  avec  Je  Code  pénal  de 

n  Mais  il  reste,  pour  la  justi6catioo  de  cet 
arrêt ,  un  argument  auquel  noua  devons  ré* 
|M>odre. 

y  II  est  constant  ,  a  dit  la  cour  d"nssisc<i  du 
département  de  la  Djrie,  que  jamai»  on  n'a 
puni  le  Vol  d'un  arbre  comme  Vol  qualifié, 
par  la  seule  considération  que,  pour  couper 
ccl  arbre,  le  voleur  s'était  servi,  soit  d'une 
hache  ,  soit  de  luut  autre  instrumeul  réputé 
arme  par  Part,  toi  du  GodepenaK  Cependant 
il  faudrait  aller  juMpiclà  pour  punir  comme 
Vol  qualdie,  le  Vol  commis  la  nuit  et  par 
plusieurs  personnes,  d'un  arbre  planté  sur 
une  route  i  car  le  n«  a  de  l'art.  386  du  Code 
pénal  punit  de  la  réclusion  tout  Vol  dont  Fan* 
leur,  en  !<•  commet J ant  .  était  porteur  d'ar- 
me» apparentes  on  cachées,  comme  le  n"  i*' 
du  même  article  punit  de  la  réclusion  tont 
Vol  commis  la  nuit  et  par  pluiteura  per- 
sonnes. 

•s*  IN'ous  reconnaissons,  nvrc.  la  cour  d*aa« 
stâes  du  département  de  la  Djie ,  que  le  n«  a 
deTart.  386 du  Code  pénal  n'est  pas  applica> 
blc  au  Vol  d'un  arbre  planté  sur  une  route  et 
coupé  à  l'aide  d'une  hache  oa  de  tout  autre 
instrument  semblable. 

»  Mais  d'où  cela  vient-il?  De  ce  que  le» 
înstrumens  qui  ne  servent  à  un  voleur  que 
pour  arriver  à  la  chose  ([u'il  vole,  ou  pour  la 
déplacer,  ne  sont  pas  îles  armes  drtns  le  sens 
de  la  loi j  de  ce  que  la  toi  ne  répute  armes,  que 
les  instromens  ofTensift  dont  le  voleur  se  mu- 
nit pnur  en  faire  usage  contre  celui  ou  ceux 
qui  s'opposeraient  à  son  di  lit  ;  de  «■<.  p  ir 
»  auite,  ou  ne  peut  pas  considérer  comme  un 
Vol  ^it  avec  une  arme,  le  Vol  d'un  arbre 
coupé  av(  c  une  hache,  à  moins  que  le  voleor 
ne  se  soit  «ervi  dp  cette  même  hache  pour 
vaincre  larésbtancc  apportée  à  renievcment 
de  Tarbre. 


r.  IV,  art.  445-448  du  G.  p. 

x  C'est  ainsi  qu'encore  qu'un  voleur  Be 
puisse  guère  briser  qu'à  l'aide  d'un  instru- 
ment propre  à  servir  d'arme,  les  clôture»  de 
l'éditée  dans  lequel  il  «^introduit  pour  voler , 
néanmoins  la  loi  ne  le  réputé  pas  voleur  avec 
armes  ,  pour  rrla  seul  qu'il  a  Cduunis  son 
h  l'aide  d'une  eiiraction  extérieure;  et  que, 
pour  qu'elle  le  traile  comme  tel,  il  faut  de 
plu»,  ou  qu'il  ce  soit  servi  de  ce  néme  inntrv- 
ment  pour  repouss<'r  ou  efTr.iyer  l;i  personne 
qu'il  a  volce,  ou  qu'il  ait  clé  porteur  de  tout« 
latre  arme* 

•  Cela  résulte  de  l'art.  3Sf  du  Code  pâul, 
qui  .  pour  punir  le  Vol  de  la  peine  de  mort, 
eiige  la  reunion  des  cinq  circonsiances  srii- 
vantes:  i«  que  le  Vol  aitete  commis  U  nuit; 
a«  qu'il  l'ait  ete  par  deuxou  plusieurs  perw»ft<- 
nés;  'î"  que  1rs  coupables  ou  l'un  d'eux  aîettt 
été  porteurs  d  armes  apparentes  ou  rarhé^i  ; 
4"  qu'iU  aient  commis  le  crime  à  i  aïue  d'rf- 
JractiiM  «xCcrMors  ;  5*  qu'ils  l'aient  comoda 
avec  violence  ou  menace  de  fiiiK  usage  àm 
leurs  armes. 

M  II  est  évident,  en  eflét,  que,  si,  dans  le 
langage  de  la  loi ,  commettre  nn  Vol  à  ITaide 
d'etl'i  aciluii  exlérieure,c'etait  nécessairement 
le  eomm«;l  tre  avec  des  .irmes  ,  la  I'm  n'exi-^c- 
rail  pai  le  cuiicours  du  purt  d  arme»  avec 
l'effraction  ntArieare,et  que,  de  ces  deoK 
circomtances,  la  aeecmdc  •'idMli6erait  aToe 
la  première. 

H  On  ne  peut  donc  tirer  ici,  en  faveur  de 
Tarrét  atlaqui:,  aucune conaéqaencede ce  que 
le  Vol  oommîa  par  «ne  seule  personne ,  d'im 
arbre  coupé  sur  une  route  avec  une  hache  , 
ue  devrait  pas  être  puni  conlormemeiit  au 
n*  a  de  l'art.  386  du  Code  pénal  j  un  uc  peut 
donc  pat  tnfiérer  de  là  que  le  Vol  eommia  par 
plusieurs  personnes  cf  /.t  nuif  ,  d'un  eirhrG 
coupe  sur  une  route,  oc  doive  pas  être  puni 
conformément  an  a*  t**  da  ouBme  article. 

»  La  cbose  est  d'autant  plni  évidente  <|ne, 
dans  un  pareil  Vol ,  ce  n'est  pas  la  coupe  de 
l'arbre  qui  est  punie,  mais  le  Vol  seul. 

w  Si  le  délinquant  s'était  borne  à  couper 
Tarbre,  il  ne  aérait  puni,  quelque  fut  fia»» 
trument  avec  lequel  il  l'eut  coupé  ,  que  de  In 
peine  d'emprijonnement  et  de  l'amende  por« 
tées  par  les  art.  44^  du  Code  pénal. 

»  Mais  en  volant  l'arbre  aprèa  favoir  coapé^ 
il  a  encouru ,  s'il  l'a  voléaeul,  on  s'il  Ta 
vole  à  l'aide  d'une  ou  plusieurs  aalrei  per- 
sonnes, mais  le  jour,  la  peine  correct  ion  uelle 
déterminée  par  l'art  l{Q\\tli  ail  l'a  vole  à 
l'aide  d'une  ou  plusieurs  autres  personnes, 
cl  la  nuit  ,  la  peine  ainicti\c  déterminée  par 
l'art.  38G.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ia  peine 

q«*il  a  eocoorne,  étant  plus  grarc  que  celle 
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«la  tiiDple  abttlago  d>rl»«t  ht  fiûl  nëceasure- 

IDcnt  oi'sscr. 

»  (Qu'importe  donc  que,  pour  cou por  l'ar» 
bre,  le  voleur  te  sqii«erTi  d'u»  iti<>i ruinent 
trancha Qt  7  Dé*  qu'il  o*a  poiol  employé  ce 
méiue  instriiriicnt  comme  .n  tne  nlK-nsive , 
pour  cooimcUre  le  Vol,  il  ne  [u  ul  pas  élre 
Centé  avoir  volé  l'arbre  avec  une  ur.uie. 

»  Par  cet  eonsideralioo* ,  nout  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrèl  de 
ia  cour  d'asbises  du  département  de  la  Dyle^ 
du  17  novembre  181 3  ». 

AsT.  CCCCLXX[,  n°9.  Seront  punis  d'»- 
»  nende,  depuis  1  franc  jusqu'à  5  francs  m* 
»  clusivemcnt,  ceux  qui,  sans  autre eircons- 

»  tance  prévue  p.ir  le:,  loi^,  auront  eueifliou 
ji  mangé  sur  le  lieu  même ,  des  Iruils  appur- 
»  teBant  à  autrui  «k 

BisTiKC^-ioa  V.  Lois  exceptionnelles 
nui  concernent  les  Fols  conwus  tant  par 
Us  indintius/aûant  partie  d«$  armées 

de  ti'fre  et  1/'  oirr  ou  attachés  à  leur 
suite,  que  dans  la  parts  et  arsenaux  de 
la  marine.  Questions  auxquelles  ces  loiâ 
donmanl  lieu. 

I.  L  arl.  j  du  Cotle  de  1810  déclare  expres- 
sément que  les  dispositionê  tbt  prisent  Code 
ne  s 'apiilitfuent  paê  aux  contratuentions,  tiéUu 

etci'iiitfs  ini/iltiitfs. 

Ainsi ,  en  ilicse  générale,  ce  n'est  pas  dan» 
ee  Code,  e*est,  au  contraire,  dans  des  lois 
spéciales,  (|<ie  l'on  doit  chercher  les  peines  à 
inflij^rr  ati\  Vu\-i  qui  portent  le  r  ir.ict.  rr  cic 
crimes,  dclils  ou  contraventions  militaires. 

Mais  !•  pour  qu'un  Vol  soit  considéré 
comme  erime,  délit  ou  contravention  mili- 
taire,  il  ne  sullil  pas  qu'il  liJ  (1.^  commis  par 
un  individu  appartenant  a  r.irime  oti  em- 
ployé k  sa  suite;  il  faut  encore  qu  i!  l  ait  élé 
dans  les  circonstances  dont  le  concours  est 
indispttis.i!)lc,  cnmmç  ou  l'a  expliqué  sous 
les  mots  Délit  militaire,  pour  qu'il  soit  <le  la 
compétence  du  conseil  de  guerre,  ou  du 
moins  pour  que  le  conseil  de  guerre  ne  soit 
incnmpp'trnt  pour  m  ronnaiire  qu'a  raison 
de  ia  part  qu'jr  a  prise  un  individu  étranger  à 
l'armée. 

a»  Les  lois  spéeiisTes  qui  coneerneni  les 

Vdîs  commis  par  des  individus  npp  irten.mt 
à  l'armce  ou  atlaclios  à  sa  suit<',  n'ont  pas 
prévu  tous  les  crimes  ou  délits  de  ce  genre 
dont  ces  individus  peuvent  se  rendre  coupa- 
bles; mais  comme  elles  ne  sont  que  des  ex- 
ceptions aux  lt)is  5;énfT;iles  sur  In  tn.it icrr  des 
Vols,  il  est  clair  que  I  on  doit  suppléer  a  leur 
«leiice  par  les  dispositioni  oonsignces  dans 
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celles>ci.  CTest  la  eonséqucnee  OalnrcUc  du 

principe  o'iabli  sous  le  mot  Loi,  $.  us4* 
et  c'est  ce  que  reconnaît  en  termes  exprés 
l'avis  du  conseil  d'état,  du  14  août-aa  «ep. 
tembre  iSta,  qui  est  rapporté  sou»  le  mot 
Petite,  no  8* 

n.  Entrons  maintenant  dans  le  dc'tail  des 
lois  exceptionnelles  dont  il  s'agit ,  et  com- 
xnenrons  par  celles  quî  Concernent  l'armée 

de  terre.  ' 

Elles  sont  ao  nombre  de  trois  :  celle  du 
3o  septembnM9  octobre  <79ti  ^1<^  du  la 
mai  i^jp  et  celle  dn  ai  brumaire  an  5. 

La  première,  lit.  aa,  art.  1 5  et  ,  ne  nous 
olire,  sur  les  Vois  commis  par  des  militaires  , 
que  deus  dispositions  qu'il  est  inutile  de 
transcrire  ici,  parccque  l'une  est  remplacée 
par  le  tit.  6  «le  la  troisième,  et  que  l'autre 
l'est  par  les  art.  la.  el  1 3  tic  la  «ect.  u  du 
Ut.  i«r  de  la  seconde. 

Lit  seconde  contient,  sur  les  mêmes  Vols, 
un  plus  grand  nombre  de  di.^positions ;  mais 
voici  les  seules  qu'il  importe  aujourd'liui  de 
connaître  t  parccque  les  autres  sont  rempla- 
cées par  le  tit.  7  de  la  troisième  t 

a  TVfn»  I ,  teet  3.  Du  FiU. 

»  Art.  I a.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 

vole  r.irtjent  de  l'ardiii  iii  e  <!e  ses  camarades, 
ou  tout  autre  ellct  a  eux  appartenant,  sera 
puni  de  sis,  ans  de  fers. 

»  i3»  Tout  militaire  qui  vendra  ou  qui 
mettra  en  ;:a;;f  en  tout  ou  en  pirtie,  ses  ar- 
mes, son  iiaSillenicnl,  fourniment,  ou  son 
cheval  ou  équipement,  le  tout  fourni  par  la 
nation ,  sera  puni  de  5  ans  de  fers. 

»  i4>  Tout  militaire  qui  sera  con?aiiiea 
d'avoir  mAv  des  fournitures  d«»  casernes  ou 
etiéts  de  campement,  sera  puni  de  i  ans  de 
fera. 

»  l5.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu 
au  service  ou  a  Ii  suite  de  l'armée,  rpii  sera 
convaincu  d'avoir  volé,  soit  de  la  poudre, 
soit  boulets,  soit  toutes  autres  munitions  ou 
effets  d'artillerie,  dans  les  parcs,  magasins) 
dépôts  00  convois,  sera  puni  de  3  ans  de 

)•  16.  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu 
attaché  à  l'armée,  qui  sera  ooneaincn  d'aimr 
Tolé  les  personnes  chez  lesquellcsil  aura  logé, 

sera  puni  de  10  ans  dr-  ler  s. 

i>  17.  Tout  militaire  ou  tout  autre  iotlividu 
attaché  à  Tarméc,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
pris  par  fraude  et  sans  payer,  à  boire  ou  k 

njrin;::er  chez^tin  babilaut  ,  goit  m  roule,  soit 
eu  garnison  ou  en  cantonnement,  sera  puni 
de  3  uoU  de  prison  ,  de  6  mois  si  le  délit  a. 
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ctc  accompagné  de  menaces,  et  4e  9  «lu  de 

fers,  s'il  y  a  ou  voie  de  fait. 

»  i8.  Tout  miliUire  ou  toul  autre  individu 
de  l'armée  qui  sera  oonvaîoca  d'avoir  attcnlé, 
en  quelque  lica  que  ce  «oit,  à  la  lAreté  ou  à 
la  liberté  des  citoyens,  sera  puni  siv  mois 
de  prison;  et  s'il  y  a  V'oi  ou  voie  de  luiL,  la 
peine  «era  de  a  ans  de  fera,  ei  en  cas  d*aa»aa< 
ainal,  il  aera  pnni  de  mort....  n. 

Quant  à  la  loi  du  qi  brumaire  an  5,  elle 
renferme  trois  titres  distincts  sur  le  Vol,  sa- 
voir ,  le  tit.  5,  relatif  au  pillage;  Iv  tit.  6, 
rclalir  à  la  maraude;  el  le  tit.  7 ,  qui  a  pour 
objet  le  vol  ac  PinfidiUi  dam  û  gtstimt  et 
tmuuUention. 

Les  dîspohilions  des  tit.  5  et  6  sont  rappor- 
tées sous  les  mot»  Maraude  et  Pillage,  $.  i. 
Cdlea  du  tit.  7  «ont  ainn  conçues  : 
«  Art.  I.  Tout  militaire  00  employé  à  la 
suite  de  rarmt  e,  qui ,  pour  faire  payer  à  «a 
troupe  ou  à  ses  subordonnés  ce  que  la  loi  leur 
■accorde,  sera  coOTtinea  d'avoir  porté  ton 
état  de  litaation  au  dessus  du  nombre  effectif 
présent,  sera  puni  de  Irois  iins  de  fers,  et 
condamné  à  restituer  ce  qu'il  aura  touché 
au-delà  de  ce  qui  revenait  à  Ma  troupei  on  à 
aea  aubordonnéi. 

)>  a.  Tout  commissaire  des  guerres  con- 
vaincu de  connivence  avec  le  militaire  ou 
remployé  qui  aurait  fait  un  état  de  paie  ou  de 
di»tributioil  porté  au-dessus  du  nombre  effec- 
tif présent,  ser:i  puni  rie  rinf|  .rnsdctcrs,  et 
condamne  à  restituer  les  souitoes  payées  ou 
le*  fournitures  délivrées  sur  «on  oraonnanee 
au-delà  de  ce  qui  revenait  de  drmt  k  la  troupe 
comprise  audit  ctat. 

p  3.  Tout  garde-magasin,  distributeur  ou 
munit  ionnaire  des  vivres  et  fourrages  pour  les 
emmagasincmens  et  distributions  à  fisirell 
l'armée  et  dans  les  places  eu  état  de  siège, 
tout  voiturier,  charretier,  muletier  ou  con- 
ducteur de  charrois,  employé  au  transport 
de  l'artiliertc,  bagage*,  vivres  et  fourrages 
de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu 
ou  détourné  à  son  protit  une  partie  des  objets 
conGés  ù  sa  garde ,  manutention  OU  conduite , 
acra  puni  de  cinq  ans  de  fen  et  condamné  à 
la  restitution  desdits  objets. 

n  4-  Tout  munitionnaire  on  boulanger  de 
fermée  qui  sera  convaincu  d  avoir  détourné 
ou  vendu  à  aon  profit,  loit  dea  farinci,  toit 
du  bob  on  dm  natennlei  dmtinei  h  alimenter 
son  service,  sera  puni  de  citi'i  nn  de  fers, 
et  condamne  à  la  restitution  dcsdits  objets. 

a  5.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de 
l'armée  qui  sera  convaincu  d'avoir  altéré  ses 
larinet  par  i'inlroducUon  de  matière*  étran- 


J.  m,  DisT.  V, 

gères  ou  c'videmmrrf  mnlfaitrîntf"; ,  oti  rl'pn 
avoir  introduit  d'une  qualité  inlerteure  à 
celles  fournies  par  les  admioittrations,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fera. 

n  G.  Tout  munitionnaire  ou  bouLingcr  qui 
sera  convaincu  d'avoir,  par  sa  négligence, 
laisse  gâter  où  corrompre  les  grains  ou  fa- 
rine* confié* à  sa  nMnîpulation ,  sera  puni  de 
six  mois  de  prison  et  condamne  au  remplace- 
ment des  olijt  ts  dépéris  par  sa  négligence. 

»  j.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de 
Farmée  convaincu  d'infidélité  dans  le  poid* 
des  rations  de  pain  ,  sera  puni  de  deux  ans  de 
fers,  et  condamnf:  à  une  amende  quadruple 
du  prix  des  rations  de  paiu  par  lui  fournies 
dan*  la  même  distribution. 

»  8.  Tout  munitionnaire  charge  de  Ja  four- 
niture et  di<^trihution  de  la  viande  aux  ar- 
mées, convaincu  d'avoir  fourni  et  distribué 
de*  viandm  dont  le  débit  eat  prohibé  par  lee 
réglemens  de  police  »  aera  pnni  de  troia  ans 
de  fers, 

v  â'il  a  abattu  et  débité  des  animaux  atta- 
qué* de  nuladte  contagien*e,  il  sera  pnni  do 

vingt  ans  de  fers. 

»  Oans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  sera  condamné 
au  remplacement  des  viandes  réprouvées. 

»  9.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  four* 
niturc  et  distribution  de  la  viande  aux  ar- 
mées, quiaur.i  (!<  înte  et  distribue  (h^-^  viandes 
gâtées  ou  corrouipucs,  sera  puni  de  trois 
moi*  de  pri*onf  et  de  six  moi* ,  si  le  fait  pro- 
vient de  sa  négligence.  Dans  Ton  et  l'autre 
cas,  il  sera  condamne  :iu  remplacement  à  *ea 
frais,  de  la  viande  rrprouvée. 

»  10.  Tout  munit loauairc  chargé  de  la 
fourniture  et  distribution  de  viande  aux  ar- 
mées, qui  sera  convaincu  d'avoir  dislrilnic'  a 
faux  poids,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers, 
et  condamue  à  une  amende  quadruple  du  prix 
de*  viandes  par  lut  délivrée*  dans  la  même 
distribution. 

1»  1 1 .  Toul  munitionnaire  de  légumes  et 
fourrages,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  par 
défaut  de  *oln,  laissé  gâter  ou  avarier  ce* 
objets,  sera  puni  de  six  mois  de  prison  et 
condamné  nu  remplacement  des  quantités  dé- 
pérics  par  sa  faute. 

nia.  Tout  distributeur  de  légume*  et  foor* 
rages  à  l'armcc  et  d.ms  les  places  en  ctat  de 
siège,  convaincu  d'infidélité  dans  la  mesure 
ou  dans  le  poids  des  rations,  sera  puni  de 
deux  an*  de  fer*  ». 

Ces  diverses  dispositions  sont  loin,  comme 
l'on  voit,  de  sévir  contre  tente*  les  espèces  de 
■  Vol*  que  peuvent  commettre  des  milit  iires 
OU  per*oonc*  n^utées  telles  \  mais  comme  U 
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mèmelw  afonls,  wel.  S,  art.  aa,  que  tout 

délit  (et  par  coiisequpnt  tout  Vol)  niih'raire 
non  prévu  par  le  présent  Code,  ter  a  puni 
eonjbnnément  aux  lois  pr^eêdoMÊânt  mi- 
ducs ,  il  ne  parall  pa»  douteux  que  l'on  ne 
doive  encore  aujounl'liiii  appliquer  aux  Vola 
dont  il  Ëit  parle  dans  les  art.  13,  i3 , 14 1  i5f 
26,  17  et  18  ci-dessus  IraowriU  de  la  ««cl.  3 
da  tit.  I  de  l«  loi  da  19  ium  1793  »  les  difle- 
renles  peines  qui  y  sont  écrites,  et  que  les 
Vols  sur  lesquels  ces  articles  »ont  muets,  ne 
soient  les  seuls  auxquels  on  puisse  faire  Tap- 
plicalion  des  disposiUooa  géncralet,  soit  du 
Code  pénal  de  181O,  loU  det  «Utm  kÙ*  qot 
s'y  raUjcheot. 

Aussi  ne  s'cst  il  j.imais  clere'  dp  cîifTiciiltt"  là- 
dessus;  mais  on  a  prétendu  que  ces  articles 
li*élaieot  applicablâ  qo'en  temps  de  guerre  \ 
et  l'on  s'est  fonde  sur  la  manière  dont  Mt 
intitulée  la  loi  ilont  ils  font  partie. 

En  ellel,  cette  loi  a  pour  titre  :  Décret  con- 
etnuuttia  Codé  pénal  miliUur*  pour  toute»  teê 
troupei  de  ta  république  en  li  /njjs  de  guerre. 

Mais,  d'une  part,  il  est  certain  c}ue  cet 
intitulé  n'a  poiut  ete  décrété  par  la  conven- 
tion nationale,  et  qu'il  n'a  e'té  l'ouvrage  que 
du  directeur  de  nnprimerie  du  gouverne- 
meut  (1). 

D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  uo  mot  dans 
la  loi  du  19  mai  1793  qui  en  reaireignè  Tap- 

plic.ition  au  temps  de  guerre,  ni  par  consé- 
quent qui  diapeoae  de  l'appliquer  en  tempe 
de  paix. 

£t  e'est  ce  qn*a  décide'  formellement  nne 

ordonni.nce du  roi ,  du  33  janvier  i8a8 ,  ren- 
due sur  un  rê/eré  pronnnri'  par  Jugement  du 
conseil  de  réfisiun  permanent  de  la  seconde 
ditfiêion  mititaire,  du  1 4  septembre  1897. 

Vu  (porte-Vdle)  fart.  44<*du  Code  d'Ins- 
truction criminelle  ainsi  cnneu  :  Lorsqu'n- 
près  une  première  cassation,  le  second  arrêt 
ou  jugement  eur  le  Jbnd  Mrs  attaqué  par  les 
mêmes  moyens,  U  «cnc  procédé  selon  lea 
formes  preseritoê  par  le  loi*  du  16  éeptem- 
bre  tSoj; 

>  Vu  le  jugement  rendu  le  17  avril  tBa; 
par  le  3*  conseil  de  guerre  permanent  de 

la  dix-neuvième  division  mihfaire,  s<'.jnL  à 
Lyon,  qui  a  prononce  contre  ledit  liibetju 
peine  de  einq  années  d'emprisonnement  pour 
raison  dudit  Vol*  par  application  de  ]*art> 
4ot  du  Code  péiul  de  1810; 


(i)  /".  Icf  •■onclut.oni  Ju  i5  (•ntrÏT  i^o'^  ,  r.ippor- 
tt^etsa  root  /  iduilg,  004.  et  mon  Meciuiide  Ç,iei. 
tioHê  4*  DroU,  «(IX  ii:ats  E^càuioit  coHÈemUre, 
f.  s.  et  riMare  {hêlrêd«),S,  1. 


»  Vu  le  jugement  dn  conseil  permanent 
de  révision  de  ladite  division  militaire,  ou 
date  du  a5  dudit  mois  d'avril ,  qui  a  annule 
ledit  jugement  par  le  motif  qu'il  y  avait  lieu 
à  l'application  de  l'art.  i9  de  Ja  loi  du  19  mai 
i^f)3,  et  qu'il  avnit  ete  fuit  une  fausse  nppli. 
cation  de  l'art.  401  du  Code  pénal  de  i8io, 
et  a  renvojê  raocnsë  et  les  pièces  de  le  pro> 
cédure  devant  le      conseil  permanent  de 

ladite  division  militaire; 

w  Vu  le  jugement  du  i""  conseil  de  guerre 
de  ladite  division,  en  date  dn  18  mai  suivant, 
qui  prononce  la  peine  de  5  années  d'empri- 
sonnement ,  comme  le  jugement  déjà  annulé 
par  applicalion  du  même  art.  401  do  Code 
pénal  de  t8io ,  et  )6  francs  d'amende; 

)«  Vu  le  jugement  du  conseil  de  révision 
de  ladite  19'  division  miliLiirc,  en  d.ite  du 
a  juin  1837,  portant  annuilation  de  celui  du 
16  mai  cl'dessns  comme  étant  conforme  k 
celui  rendu  le  17  avril  préofdent ,  et  renvoi 
du  prévenu  pardevant  le  conseil  de  "^'Acrra 
permanent  de  la  septième  division  miltiMire, 
séant  à  Grenoble. 

*  Vu  le  jugement  du  i*'  conseil  perouineni 
de  bdifo  7""'  division  militaire  rendu  en  exé- 
cution du  renvoi  ci-dessus,  et  qui  inflige  les 
mémos  peines  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende. 

»  Vu  le  inçcment  sus  p'noncé  dn  conseil  de 
révision  permanent  de  la  septième  division 
mililaire,  du  14  septembre  1837,  qui  01^ 
donne  le  réfère; 

n  Vu  l'art.  la  de  la  sect.  5,  tit.  i,  de  la 
loi  du  13  mai  1793,  portant  s  Tout  militaire 
consfuineu  d'avoir  voté  far^gent  de  tordi* 
noire  de  tee  eomarade»,  ou  tout  autre  ^fèt 
à  eux  appartenant,  sent  puni  de  6  me  de 
Ar»i 

*  Vu  Fart.  5  du  Code  pénal  de  1810,  ainsi 

conçu  :  Le»  ditpoeiiione  du  prêtent  Code  ne 
s'appls  jurnt  pas  aux  conttwention» ,  déUtê 
et  crimes  miUiaireêf 

n  Vu  l'avis  du  consdl  d'état  approuvé  le 
33  mai  181  a,  qui  établit  que  la  législation 
des  catiscils  dr  guerre  ordinaires  1rs  autorise 
À  appliquer  le  Code  pénal  cis'il  dam  les  ca» 
non  prévus  par  le»  loi»  militaire»  t 

»  Considérant  que  l'art.  13  de  la  loi  du 
13  mai  17*)'?  su'i  l'iionce  a  prévu  spécialement 
ie  cas  du  Vol  fait  par  un  militaire,  soit  de 
l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades ,  soit 
de  tout  -lultc  effet  à  eux  appartenant,  et  • 
déterminé  la  peine  applicable  à  ce  crime; 

»  Que  celte  disposition  n'a  été  ni  abrugéc 
ni  modiGée  par  aucune  loi  postérieure  ; 

»  Que,ei  le  litre  de  la  loi  porte.  Code  pénal 
mititaire  pmir  lu  trouptê  en  tempe  de  gneire. 
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le  tc\le  no  reu terme  aucune  disposUiou  qui 
en  iittitte  l'apiilicatiou  d  aucuu  temps  j 

»  Considérant  que  le  Code  du  ai  brumaire 

an  5  (il  novembre  1796}  porte»  «rt  aa« 
tit.  8,  que  tout  délit  miiitairt»  nnn  prévu  par 
le  prêtent  Code  sera  puiii  conformément  aux 
lois  rendues,  et  que  ce  Code  n'a  pM  statué 
sur  le  Vol  de  militaire  à  militaire; 

»  Considérant  qu'.tiix  termfs  de  l'art.  3  du 
Code  pendi  de  iSio,  et  de  l'avis  du  conseil 
d'état  approuvé  le  mai  1813,  les  duposi- 
tions  de  nos  lois  pénales  ordinaires  ne  sont 
applicabli  s  aux  délits  des  militaires  qu'à  dé> 
faut  des  lois  pcnules  militaires; 

»  Noire  conseil  d'eUt  entendu ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  La  peine  à  ;ipjilii[i]or  à  tout  milil.iirc 
convaincu  d'avoir  voie  de  l'argent  de  l'ordi- 
naire de  ses  camarades ,  ou  de  tout  autre  effet 
k  eux  appartenant, est  celle  de  six  ans  de  fers 
portée  en  l'art.  13 ,  sect.  S,  tit.  t  de  la  loi  du 
la  mai  1793  (1)  ». 

ni.  Les  peines  des  Vols  commis  dans  l'ar* 
mée  navrtle,  sont  ainsi  iletcrraine'es  par  I4 
tit.  a  de  la  loi  du  ai-'j'i  août  i^QH  : 

«  Art.  43'  Tout  homme,  sans  distînetion 
de  {;r.i(le  ou  emploi,  coupable  d'avoir  vole  à 
bord  lies  effets  appartenant  à  quel(|ue  parti- 
culier, sera  frappe  de  douze  coups  de  corde 
au  cabestan;  en  cas  de  rcddive,  il  courra  la 
bouline. 

i>  D.ins  funs  les  c.is  de  Vol  quelconque  ,  Te 
voleur  sera  obligé  à  la  reslituliou  des  cll'ets 
Tolés. 

»  44*  Tout  bomme  coupable  d*un  Vol 

avec  elfr.iction ,  d'effets  appartenant  à  ries 
particuliers,  soit  à  bord,  soit  à  terre,  sera 
condamné  k  rerevoir  la  calle;  en  cas  de  réci- 
dive, il  sera  condamné  k  sis  ana  de  galères. 

»  45.  Tout  homme  qui,  descendu  à  terre, 
t'y  rendra  coupdMe  d'un  Vol,  si  c'e^t  «sur  le 
territoire  français,  sera  trappe  de  douze  coups 
de  oorde  au  cabestan  ;  si  cVst  sur  le  territoire 
étranger,  il  recevra  t.i  ci  Ile. 

»  Si  le  Vol  exeëile  I.»  valeur  <lo  douze 
Urancs,  l'bomme  qui  i't-n  sera  rendu  coupa- 
ble, sera  condamné  k  courir  la  bouline,  et 
en  cas  de  récidive  k  m  ans  de  galères. 

it  /jG.  Tout  homme  coupable  d'avoir  vole' 
et  fait  tr.uisporler  a  terre  des  vivres,  muni- 
tions, agrès,  ou  autres  effets  publics  du  vais- 
seau ,  sera  condamné  à  courir  la  bouline. 

>»  En  cas  de  réci<live,  ou  si  un  prpmif»r 
Vol  de  vivres  et  autres  cUets  publics  cxcc- 


(4)  Bidlstia  des  lois,  r  yâris,  n*  aie. 
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dait  en  vivro^  une  valeur  de  cinquante  ra- 
tions, et  en  jutrca  ellels  une  valeur  «le  cin- 
quante livres,  l*bomme  qui  s'en  sera  reoda 
coupable  9  sera  condamné  à  troit  ans  de  ga> 

lêres. 

Il  4^.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé 
en  tout  ou  en  partie  l'argent  de  la  enUae 
du  vaisseau  ou  de  telle  autre  caitsc  publique 
déposée  à  bord  du  vaisseau,  sera  condnoMiê  à 
neuf  ans  de  galères. 

1»  49>  Tout  bomme  eoupable  d*avoîr  vole  à 
bord  de  la  poudre  ou  d'avoir  recelé  de  In 
poudre,  sera  condamné  k  trois  ana  de  jge- 
Icres. 

»  5o.  Tont  homme  coupable  «f  avoir  volé 
ou  tenté  de  voler  de  la  poudre  dans  la  seule 

ntix  pnudretf  sera  condamné  à  neuf  ana  de 

galères. 

»  5i.  Tout  Vol  d'effets  quelconques  fait  à 
bord  d'une  prise,  lorsqu'elle  n'est  pas  eoœre 

amarinc'o  ,  sera  reg.irdé  comme  un  Vol  d'ef- 
fets particuliers,  et  l'homme  qui  s'en  sera 
rendu  coupable,  sera  frappe  de  douze  coups 
de  eorde  au  cabestan. 

»  52.  Tout  bomme  coupable  d*:ivnir  dé- 
pouillé un  prisonnier  de  «es  vëlem»""i<  vi  de 
les  «avoir  volés,  sera  iVappé  de  cuups  de 
corde  an  cabestan.... 

i>  54.  Lorsqu'une  prise  aura  e'te  amarinée, 
elle  sera  re^trdée  comme  posse«i»ion  nutio* 
nale,  et  tout  Vol  d'agrès,  munitions,  vivre* 
et  marchandises  sers  censé  Vol  d'effets  pu- 
blics, et  puni  conformémcni  aux  art.  4^>47» 
48  et  49 1  etc....  n. 

IV.  Quant  aux  Vols  commis  dans  les  port» 

cl  arsenaux,  les  f(ine^  en  sont  ri'j;le«'S  en 
ces  termes  p.ir  ie  tit.  3  de  la  loi  du  ao  sep- 
teuibre-i  u  uclubre  1791  • 

«  Art.  a.  Les  deKts  militaires  commis  dans 
les  ports  et  arsenaux,  seront  juj^és  en  coKX- 
formité  du  décret  du  ii  .tm'it  17^)0.  c€»ncer- 
nant  les  délits  sur  les  vaisseaux;  et  dans  les 
CBS  non  prévus  par  ce  décret,  ou  dans  le  cac 
de  peines  qui  ne  seraient  pas  de  nature  k 
être  exécutées  à  terre,  on  .Tnni  recours  aux 
décret  <«  rendus  ou  à  rendre  pour  les  délits  des 
troupes  de  terre. 

»  3.  Tout  homme  eonvainen  d'un  Vol  de  In 
valeur  de  si\  livri  s  et  .m  rlee^rn  ,  ?fn  rf»n- 
damné  au  carcin  ,  a  une  amende  du  triple  de 
la  valeur  de  la  chose  volée,  à  l'expoMan  de 
l'arsenal,  et  à  la  dégradation  civitfiie.  Dana 
tous  les  cas  de  V'ol  «u  larcin,  r.n(ii>e  acra 
condamné;!  la  restitution  de  l'effet  noU-. 

V  4.  Lorsque  le  Vol  aura  ete  commis  ou 
favorisé  par  des  peraottncs  spéeialcoMsat  cbar* 
gées  de  veiller  à  U  ooDscrvation  de»  effets , 
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(ch  qtie  gardes-magasins,  gardiens  de  vftis- 
seauXf  maîtres ,  contre-maitrcs ,  commis  d'ad- 
ministration emb«rqaëi,  eommit  des  nrrt» 
i  t  autrcit  chai-gëi  d*an  maniement  ou  d*un 
dopot ,  la  peine  lera  eelle  de  U  chAlne  pour 

six  ans. 

Il  5.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les 
Suines^  gendarme* ,  gardien*  et  consigne* 
qui  auront  commis  on  favorisé  ledit  Vol. 

1'  r».  Tous  Vols  r:iraclt'rises  seront  punis 
ainsi  i}u'il  a  cle  décrète  dans  le  Code  général 
de*  delil*  et  de*  peine*  au  lil.  a  de  b  seconde 
•eclîon,  dan*  les  disposition*  applicables  aux 
arsenaux;  <h'  \c\\c  sorle  que  la  |)<*ine  de  la 
chaîne  pruuoiicec  par  ce  Code,  dans  tous  les 
«as  où  le  Vol  sera  commis  de  nuit,  avec 
arme*,  laa*se*  clef*,  attroupement,  effrae- 
tion  rt  autres  ciifin  I  iiicc^  .igirr.n  diiles ,  soit 
touiours  augmentée  de  trois  années  eu  sus 
du  nombre  déterminé  dans  ledit  Code,  fers- 
^xTil  aura  été coami*  avec  les  mêmes  circon** 
tniircs,  par  les  personnes  <!i'vi^nt'V's  tl.ins  les 
art.  â  et  6  ci  dessus  ;  toutelois  la  dun-e  de 
ladite  peine  ne  pourra  excéder  treule  ans  à 
raison  desdites  cireooslaneea ,  eo  quelque 
nombre  qu'elle*  ae  tronrent  réunie*. 

»  ^.  Les  maîtres,  conlrp-maîlffs  et  ourrîcrs 
qui  scniient  convaincus  d'avoir  fabriquo  dans 
leur*  atelier*  de*  ouvrages  pour  leur  compte, 

aeroot  condumm-s  aux  mêmes  peines  pronoD- 
ce'es  contre  If  \  "\  si  la  matiiT-  f(c=i!ih  ou- 
vrages est  reconnue  avoir  ete  prise  dans  l'ar* 

senal;  et  *i  elle  leur  appartietit,  lit  leront 
condamnés  â  perdre  ce  qui  pourra  leur  être 
dt)  f'n  ;}ppointf mens  oo  eo  îonracei)  et  à 

être  renvoyés  du  service. 

y>  8.  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres 
d'ouvrage*  dan*  Tarsenal,  était  eonvatncii 

d'avoir  substitué  aux  matières  00  marchan- 
dises qui  leur  sont  délivrées  du  m  it^asin  gé- 
néral pour  être  fabriquées,  d'autres  matière* 
d'une  moindre  valeur  et  qualité,  il  *era  eon- 

da  mné  au  paiement  de  la  plus-value,  â  une 

amende  qui  pourra  excéder  trois  eeDtt 
livres  et  à  la  degra»!  it  inn  ri\  i<jup...  ji. 

La  seconde  de  ces  di&po&i lions ,  c'est-à-dire, 
celle  de  l'art.  3,  e*t-elle  applicable  aux  Vol* 
commi*  dan*  le*  port*  et  ar*enaux ,  par  des 
personne*  étrangères  au  service  de  .  la  ma> 


rine? 


Non,  et  e'est  ee  que  décide  an  avi*  du 
conseil  d'état,  du  19  mars  1811 ,  approuvé le 
a5  liii  même  mois,  et  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'état,  qui  a  f^ntmilu  Te  rap- 
port de  la  sectioa  de  législation  sur  celui  du 
grand -inge  miniatre de  la  Justice,  préseotaot 
la  qneatioii  de  savoir  â,  lorsqQC  les  auteurs 


et  complices  do  Voh  rommis  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  la  manne ,  sont  étrangers  au  ser- 
vice de  la  marine,  il  y  a  lieu  à  l'application 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  la  octobre  1791,  ou 
à  celle  du  Code  pénal  ordin.iirc; 

»  Vu  ledit  art.  3  du  tit.  3  de  la  loi  du  la 
octobre  1791,  lequel  est  ainsi  conçu  :  Tout 
homm»  eowcùteu  ttitn  foi  de  ia  valeur  dê 
6  fmncs  et  au-dessus ,  sera  condamné  au  car- 
can ^  -à  une  amende  triple  de  la  valeur  de  ia 
Volée,  A  l'sxpvi.sioh  DBi.'Ait8e]rAL,  etc.  j 

»  Vu  également  l'art.  5odu  décret  du  i9iio< 
vembre  ivSo(î,  lequel  renvoie  à  l'exécution  des 
lois  pénales  suivies  par  les  tribunaux  crimi> 
nels  ordinaires,  pour  la  punition  des  délits 
non  prévus  par  la  susdite  loi  du  ao  seplem- 
bre>ia  octobre  i7'jt  : 

»  Coo*idérant  que  ces  mots,  à  l'expulsion 
dt  eanenaly  qui  *e  trouvent  dans  l'art.  3  de 
la  loi  précitée,  prouvent évidemneBt que  cet 
article  n'est  applicable  qu'à  di  $  individu*  at^ 
tacbes  au  service  de  la  marine: 

»  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  1  application 

du  Code  pénal  ordinaire,  dan*  le*  ca*  où  les 

auteurs  et  complice*  de  Vols  commis  dans  Isa 
ports  rt  arsenaux  de  la  marine,  sont  ctran^ 
ger*  au  service  de  la  marine  (ij  ]] 

Sectiok  m.  DeiapomrtmtêerimùuiU 

du  f  til  {j). 

A  qui  apaprticnt  la  poursuite  criminelle 

du  Vol  ? 

Contre  qui  peut-elle  être  dirigée? 

Quels  sont  les  juges  qui  en  doivent  coBr 

nailre? 

£st-il  permis  de  faire  dans  la  maison  d'un 
particulier  la  recherche'  d'une  chose  volée, 
lorsqu'on  a  sujet  de  croire  qu'elle  7  a  étedé< 

posée  par  le  voleur  ? 

Ces  quatre  questions  dcmaudcnt  chacune 
on  eiamen  spécial. 

^.  I;     tfui  appartient  la  pourstûtê  cri' 
mmelU  du  Folf 

Clipz  les  Rumains,  le  Vol  n'était  qu'un 
delil  privé,  et  lu  poursuite  n'eu  était  permise 

qu'à  ceux  qui/  avaient  intérêt.  ' 

Parmi  nous,  il  forme  un  crime  ou  délit  pn* 
blic;  et  comme  tel,  il  pr'iir .  i]  doit  même, 
être  poursuivi  par  les  procureurs  du  roi  on 
fiscaua,  sans  qu'il  soit  besoin  du  concours  des 
parties  iotéreisécs.  * 


(1)  y,  la  section  sair»nt«  $.3,  a**  t. 
(*)  Cm»  ssHioB  fimaali,  daas  las  idMMafticé^ 
daàias ,  la    4  da  la  ascl.  a* 
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Muyard  de  Vouglans  prétend  néanmoins, 
dans  SCS  Lois  criminetlet,  |>a|{e  a8J ,  <|u'il  faut 
une  plainte  ou  dénonciation  de  la  part  de  cel- 
Ifs  ci ,  pour  U>  minislcre  public  puisse 
agir  ;  cl  que  c'est  par  là  que  nous  distinguons 
le  Vel     aatrct  crimes. 

Mais  cette  dtlfàrenee  est-elle  bien  réelle  7 

lo  II  est  constant,  d'après  le  texte  «néme 
de  l'ordounance  de  1670,  que  la  partie  inté> 
restée  tfe  peut  point ,  par  une  transaction 
dite  avec  les  voleurs ,  eapédier  ni  arrêter 
la  poursuite  crimi/iellc.  Comment  donc  fe- 
ratl  clic,  par  sou  silence,  ce  qu'elle  ne  peut 
pas  faire  par  un  acte  esprès  (1)  I 

a*  Ilesi«le  un  arrêt  da  parlement  de  Pre- 

vcncc,  du  j;  nui  qui  a  juge  qu'une 

partie  publique  avait  pu  poursuivre  un  \'oI 
d'inslrumens  delabouragCi  sans  plainte  d'au- 
«ane  partie  intéreasee 

3"  Nntis  avons,  sur  cette  maticrr.  deux 
lettres  de  AL  d'Aguesseau,  l'une  du  10  no- 
vembre i;4^>  l'autre  du  ai  octobre  1747  ;ei 
la  première,  surtout,  est  destructive  de  U 
maxime  profrssre  par  Muyard  de  V'ouglans  : 

K  A  l'égard  des  Vols  (y  est-il  dit),  la  dis- 
tinction du  droit  romain  entre  le Jurtum  et 
le  latroeimum  eat  inconnue  dana  noa  mmnra  : 
tnut  f^ot  est  un  ci  inif  public,  et  les  juges  doi- 
vent informer,  même  d'o^e,  de  tous  ceux 
dont  ils  ont  connaissance., 

»  Je  voua  envoie  (dit,  par  la  aeconde,  Bt.  le 

c!iancelicr,  an  procureur  gi'neral  d'une  cour 
souveraine)  une  lettre  que  le  sieur...,  m'a 
écrileau  sujet  du  nomme....,  son  vaiel,qui  lut 
«  volé  plusieura  efleti.  Ce  Vol  dom«ali<|tte 
est  nn  crime  qui  mérite  d'être  poursuivi  par 
la  partie  publique,  aux  frais  du  domaine  il  u 
roi;  et  il  est  du  devoir  de  votre  miniâlére 
de  suppléer  à  l'impuissance  de  oe  curé,  en 
chargeant  votre  fubatitut  de  pourcuivre  le 
▼oleur  ». 

[[£nfin,  la  doctrine  de  Muyard  de  "Vou- 
glana  est  8u)onrd*liai  d'autant  moins  soute- 
nuble ,  que  noua  ne  connaissons  plus  la  dis* 
tinction  du  droit  romain  entre  li  s  délits  pu- 
blics et  les  délits  prives  ,  et  qu'au)ourd'bui 
tout  délit  donne  eaaentiellement  lieu  k  fac- 
tion publique.  f^  r«rticle  Délit,  S>  a>]) 

^  U.  Contre  quelles  ptrgQums  la  pour- 
êutte  crtÊÛnetU  du  yolpeut^Ue  itn  di- 
rigiëf 

Le  droit  romain,  d*«oeord  en  cela  avec  notre 


(1)  /'.l'aritcls  Tremmetitm,  %,  a*  b«  7. 

(a)  b  ni&ca,  t«M  ai  part.  3,  llv.  i,  tit  t5, 

diap.  |3. 


jurisprudence ,  dîitinguc  plusieurs  personnes 
qui,  bien  que  coupables  de  V^ol,  ne  peuvent 
néanmoina  être  pounuiviet  pour  ee  ciimey 
d'une  manière  qui  puisse  les  déshonorer. 

Ce  sont  i«  la  femme  qui  vole  ton  nari  on 
aes  héritiers  ; 

a«  Lea  enfima  de  fiiaille  qui  vofent  lenr 
père; 

30  Les  héritiers  qui  spolient  la  aoccceiiatt 
au  préjudice  de  leurs  co  héritiers. 

Quelqoea  auteura  prétendent  qa*il  en  cal 
de  même  des  associés  qui  enlèvent  dca  cflSeta 
appartenant  à  U  aociété  dont  ila  aont  me^ 
bres. 

Reprenonacea  différeni  pointa. 

I.  On  a  vu  aux  mots  Recelé  et  S^Mratittn 
de  corps,  lea  fondemens  et  les  eaeeptiossa  de 
la  juri<.prudence  qui  défend  de  pcinr-iiTUTC 
extraordinairement  une  femme  pour  Vol  Oaifc 
par  elle  à  son  mari. 

Noua  ajouterona  ici  qiwlqnei  arrêta  rendm 
sur  celte  matière.  Les  uns  confirment  la  rè- 
gle générale ,  les  autres  rentrent  dans  lea  cx» 
ceptions. 

£n  void  «m  du  parlement  de  Bomb,  qni 

appartient  h  la  première  classe. 

Les  tilsde  la  dame  Fermanel  avaient  donne 
plainte  k  l'extraordinaire  contre  leur  mère 
et  leur  précepteur,  pour  prétenduea  aooalrae< 

tions  d'argent  et  de  papiers  de  la  succession 
de  leur  père.  Le  premier  juge  avait  décrète 
la  mère  d'assigné  pour  être  oui ,  el  le  pré- 
cepteur de  prise  de  corpa.  Le  cour ,  par  ae- 

rêl  du  9  août  ,  reformant  la  sentence, 
ordonna  que  l'instruction  se  ferait  civile- 
ment coulre  la  dame  Irermaiiel ,  et  renvoya 

le  préeepteur  en  état  d'ajoomencnt  per- 

«onnel  (i). 

li'arrèt  suivant ,  qui  confirme  également 
la  règle  générale,  a  été  rendu  au  parlement 
de  Flandre. 

Pierre  Dupont,  Tatoé,  négociant  &  Lille, 
av^ifit  f  iiJ  en  i"~9  une  absence  de  plusieurs 
moi»,  peuUdiit  lesquels  il  avait  lai$«e  sa  Icmme 
k  la  tête  de  son  commerce,  prétendit,  à  son 
retour ,  que  celle  ci,  aidée  de  plusieurs  parti- 
culiers, avait  .spolié  toute  sa  m:<i>-on  Du.* 
cette  idée,  il  renditplaintc  contre  les  auteurs, 
complicea  et  fauteurs  de  ta  spoliation,  aani 
dàifner  personne  nommément,  et  fitenten. 
dre  un  grand  nombre  de  témoins.  L'iuJorm?». 
tion  laite ,  les  cchcvins  de  Lille  ,  convaincu» 
qnë  la  femme  était  la  seule  qui  pût  être  cou- 


f  I  '  Dictiommirm  èe  droa  mrmamà,  ms  nMt  Smê-^ 

t/ticttom. 
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pablc,  et  que  ses  complices  n'avairnt  fait  que 
lui  prêter  la  main,  saus  tien  receler  pour 
leur  profit  parlieulier ,  ont  cm  deroir  reii« 
woyer  le  «leur  Dupont  a  fins  ciriles* 

Le  sieur  Ouponr  i  itiirrjctr  appH  de  ce  ju- 
gcmcut ,  et  a  intiuicla  p^irtie  [>iibli(j(it-. 

De  son  cote,  la  dame  Dupont ,  si  niant  la 
nécetiilé  de  faire  conaaitre  aux  ju^cs  diflë» 
rens  acU-s  qui  atténuaient  les  recélttCtlft 
spoliation  dont  elle  était  accusée,  donna  ODe 
requête  en  intcrventioD ,  et  te  présenta  à 
l'audienoe  poor  de'moiitrer  le  bien-jogéde  Je 
sentence  des  écberûu  de  Lille. 

On  lui  opposa  ,  entre  autres  choses,  que  les 
complices  et  lanlcurs  do  ces  souslraclious  ne 
devaient  pas  jouir,  connue  elle,  du  privilège 
fleBe  pouvoir  étrepourtumBerininelleiiMiity 
et  qu'en  tout  cas,  la  civilisjlion  t-tait  préma» 
turce  ,  même  à  son  cgaril,  en  co  (jue ,  juivant 
la  jurisprudence  attestée  par  Mu^ard  de  Voo* 
glaat ,  dans  tes  Loi*  erimimBUes,  page  a84 ,  les 
juges,  dans  ces  sortes  de  matières,  ne  doi- 
vent civiliser  q u'apré* aToir  décrcté  etioter* 
rog6  les  accuies. 

le  repondaia  pour  la  dame  Dupont  i»  quo 
les  complices  de  ses  prétendues  soustractiolU 
n'étaient  chargés  par  .mcun  témoin  d'avoir 
recelé  pour  leur  profil  particulier,  et  qu  aiaii 
c'était  le  cas  de  leur  appliquer  la  AttiaetUMi 
faite  par  M.  d'Aguetieau,  Jort  d'un  arrêt  do 
17  avril  1G98,  rapporté  an  Journal  des  au- 
diences, dans  l'ordre  de  sa  date;  u°  qu'aucune 
lot  ne  défendait  aux  juge»  de  eirilîaer  avant 
le  décret;  qu'ils  y  étaient  même  forcés  par  la 
nature  des  f.iiti .  toutes  les  fois  qu'il-  ii'^i- 
percevaieut  rien  dans  les  informalioui»  qui 
pdt  donner  fieu  k  une  initruction  criminelle  ^ 
qw  Mujrard  de  Vouglana  ne  parlait  de  la  j«- 
risprmlcnee  contraire,  que  commp  d'une  pra- 
tique introduite  au  Chùleiel  j  et  qu'un  usage 
particulier  à  ce  «iége ,  le  suppoaât-on  méoïc 
commun  à  pioncura  autres  IribnnaoSf  ne 
pouvait  pas  être  oppose  à  une  sentence  ren- 
due dans  une  juridiction  où  rien  ne  prouvait 
qu'il  fût  re^a. 

Sur  ces  raiton»,  arrêt  du  1 8  novenbre  1780» 
qui,  aduplant  1rs  conclusions  rie  M.  l'avocat- 
géoeral  Bruoeau  de  Boaumota  »  confirme  la 
sentence. 

[[La  cour  de  caaMtMm  a  rendu ,  le  6  plu- 
viôse an  10 ,  un  arrêt  semUable,  qu'on  peut 
%  0  i  r  d  I  n  ^  mon  Reemil  de  Q/M*liaiu  de  ^ùvit, 

au  mot  /  o/.  jj 

Les  deux  arrêta  anivan»  portent  lur  det  eaa 
d'exception. 

Le  premier  a  été  rendu  an  parlement  de 
Metz,  le  13  iuillvt  1708. 
Tous  XXXVL 
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La  femme  d'un  caissier  des  vivres,  nomme' 
^icot,  ajant  commis  dans  son  bureau  un  Vol 
noetorBCf  Beeonpagnéd'cfTraction,  et  itèt~ 
considérable  par  son  objet ,  le  mari  en  rendit 

plainte  au  bailliage  de  Met/,  qui  prononça 
d'aburd  un  décret  d'ajournement  personnel 
contre  la  femme,  et  ensuite,  par  senteuceda 
f  9  juin  170S ,  ordonna  qu'il  en  lendt  phas 
amplement  informé. 

La  femme  et  le  mari  appelèrent  respecti- 
vement de  cette  sentence,  et  lu  première  in« 
terjela  en  outre  appel  ineident  da  décret 

qu'cMf  nv;3it  suIjÎ. 

De  la  part  de  la  femme,  on  aoutenaît  que 
ton  mari  était  sans  qualité  pour  la  pooraui- 
vre  par  la  voie  extraordinaire  an  tnfet  du  Vol 
qu'il  lui  imputait,  des  effets  de  leur  coroma- 
nauté.  On  citait  la  loi  2,  C.  remm  arnntarum, 
lot  aa,  s.  dernier  ,  C.  Ue  Jurtis  et  $eruo  cor- 
mpto,  et  un  arrêt  dn  19  février  1600 ,  rap- 
port! p  ir  Louel,  qui  avait  casse  une  procé- 
dure extraordinaire  faite  à  l.t  rccjuète  des 
cràmciersdu  mari  contre  sa  veuve,  pour  l'en- 
lérement  d*efftu  de  la  valeur  de  mille  écaa. 

Le  mari  répondait  que  son  action  était  ré- 
gulière; qu'il  n'était  point  accusateur  direct 
jde  sa  femme j  que  sa  plainte  était  anonyme; 
que  le  décret  d'ajournement  donnécontre  elle 
tur  les  charges  et  informationa,  et  toutes  les 
procédure"?  qui  l'avaient  suivi,  avaient  e'te 
faites  sur  les  réquisitions  de  la  partie  publi- 
que; et  enfin ,  qu*il  n'avait  pris  contre  elle 
que  des  conclusions  purement  civiles. 

tf  D'ailleurs  (ajoulait  il),  on  ne  doit  pas 
regarder  l'enlèvement  fait  par  la  fomne, 
comaM  ma  aimple  reoélé  det  eflfett  de  la  com- 
munauté, pour  le  recouvrement  desquels 
l'action  civile  a  été  introduite;  il  s'agit  ici 
d'un  crime  qua)^' ,  d'uA  Vol  capital  qui  en- 
traîne la  pcrt«  de  la  Ibrtno  dn  mari  et  de 
celle  de  sa  femme ,  et  qui  viole  U  eUpétdee 
ff-'nirr-s  publics  eoiipts  à  son  maniement. 

»  L'action  dont  je  poursuis  la  réparation , 
n'ayant  point  d'exemple ,  et  les  lois  romaines 
n'ayant  pas  prévu  qo'tine  femme  pût  se  por- 
ter à  de  pan  îlles  entreprises,  il  ne  faut  pat 
s'étonner  si,  dans  leurs  dispositions ,  on  ne 
trouve  aucune  décision  pour  la  poursuite  et 
la  peine  de  celte  action. 

«  L'une  et  l'autre  doivent  dépendre  de  Par- 
hit  riiE^e  du  juge,  suivant  l'opinion  de  Dam- 
liouder ,  dans  sa  Praxis  criminalis,  cbap.  90, 
de  fente,  n«     ^  ^  t'explique  en  cet  termes  ; 

Porro  uxores  qtue  suis  /uruntur  maritis,  fur- 
tum  qui  fem  cnmmittunt,  sed  uti  furc'i  non 
timt  pumbilcs;  subsuiU  tantfnjudicis  ctnsurœ 
arbitrante,  ut  ex  eoiuiderati*  aliqttam  puni* 
tionem  inetituatU  pro  suo  arbitrio . 

5« 
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«  Si  le»  juges  n'avaient  pas  le  ponToir  de 
punir  les  femmes  qui  se  porteraient  à  de  sem- 
t  blabit    rxci'^.il  n'vinrnit  plus  de  sûrctr  nis 

les  fâtuillcsi  l'ioipuuitè  serait  la  source  d'une 
infinité  de  crimes,  et  le*  marit aéraient  expo- 
lé»  lournellcment  à  dca  rainet  entières. 

>i  Enfin,  >I  Von  ne  trouve  pas  de  préjuge' 
qui  etabii^c  eu  ce  cas  la  jurisprudence  fran- 
çaise ,  c'est  apparemment  parcequ'il  n'y  a  paa 
«Moveeu  d'eienpled'un  pareil  Vol  n. 

Tes  moyens  ont  produit  l'eflet  qu'en  at- 
tendait le  mari.  Voià  l'arrêt  :  *  La  cour,  sans 
H  •*arréler  «nx  appellations  principale  et  in» 
»  cidente  de  Marie- Fr.«nroisf  Le  Mercier 
>i  (  c'était  le  nom  la  femnii'),  l.iis.inl  droit 
»  sur  celle  interjetée  par  Claude  ^icot,  dit 
]»  qu'ila^mal  jugcperhienteBoeileiitett 
a  ^>pel,  bien  appelé  ;  emeudant ,  pour  les  cas 
i>  réjiuUaMS  du  procès ,  condamne  ladite  Le 
»  Mercier,  et  par  corps,  à  rapporter,  ren- 
»  dra  et  realitoer  audit  Nicot  les  deDÎen,' 
m  lïîUatt  et  coUiers  de  perles  mentiaonà  aa 
»  procès  v«'rl>^!  du  ^  A'vrifr  dcmifr  ,  en  affir- 

>  mant  par  iui  que  l'eUt|a(ut  au  luémepro- 
»  ecs^verbal  ,«ontâ«iit  vérité;  li  mieux  n^aioM 
9  ledit  Nicot  fidre  entrer  ladite  Le  Mercier 

I         »  dans  telle  maison  religieus**  dt-  rHU^  ville 

>  qu'il  jngcra  k  propos,  en  lut  louri)u»ant 
a  set  alioMua  et  entretiena  aécawaires,  pour 
»  y  rester  jusqu'à  rentière  enécution  du 
V  présent  arrrt  ...  ;  condamne  ladite  Le 
»  Mercier  au  dépens....  ». 

Le  second  arrêt  est  émané  du  parlement 
de  Normandie. 

Une  femme  avait  enlevé  des  effet»  île  la 
maison  de  son  mari  ,  qui  avait  fait  faillite. 
Les  créanciers  rendireut  piaiule  contre  elle 
il  l'extraordinaire.  Elle  appela.  Par  arrêt  du 
l^juillrt  i7  (<).  il  a  été  juge  que  des  créan- 
ciers ne  devaient  pas  avoir  pour  la  femme  de 
leur  débiteur,  let  mêmes  égards  qu'elle  u  droit 
d'exiger  de  aon  mari  ou  de  aea  béritierai  et  la 
'  froeédnre  criminelle  fut  eanfirmée^i). 

TI.  L'enfant  de  famille  qui  a  volé  son  père , 
doit  ("^tre  traité  comme  la  femme  quia  volé 

sou  mari. 

41  Pour  ee  (|ni  concerne  let  Volt  faitt  par 

les  fils  de  famille,  dit  Muyard  de  Vouglans 

{lois  criminf lies f  page  aS/j),  l'on  suit  d.ins 
les  pays  de  droit  écrit ,  où  la  puissance  pater- 
nelle a  eneore  lieu ,  la  dinpositton  de*  lois  ro- 
maines, suivant  lesquelles  le  père  n'étant 

censé'  qu'une  mèmp  per<ioiinr  avec  son  ni<;.  il 
ne  peut  exercer  aucune  action  contre  céder- 


(0  D/«ltonnafrr  dm  irùit  Mmvaad,  an  «at  Sont» 


nier,  pour  k  xépétitkm  des  effets  qu'il  pré- 
tend lui  sTotr  été  par  lui  volés  ;  ou  du  motos 

il  ne  lui  reste  d'au* rr  rc^'^ntirc  tjtie  celle  de 
s'en  venger  sur  le  pécule  de  ce  tils,  »'il  en  a 
un,  ou  bien  de  lui  en  iaire  tenir  compte  ca- 
vers  ses  autres  enfanssur  sa  légitime. 

1)  Mai»  dans  aucun  cas,  soit  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  soit  même  dans  les  pays  cou- 
tumicrs,  Ton  n'wlmei  U  |»onrsuite  criminelle 
pour  Ici  Vols  de  cette  qualité;  et  cela ,  non 
seulement  parceque  l'action  pour  \'(j1  i  lant 
de  sa  nature  infamante,  l'iiounètele  publi- 
que ne  permet  pas  de  l'intenter  il  ceux  contre 
lesquels  elle  devrait  nécessairement  réfléchir^ 
mais  surtout  à  cause  d.  I  »  qualité  d'héritiers 
prétomptiis  que  la  loi  donne  à  ces  mêmes  en- 
fiins  ». 

{[  Muyard  de  Vouglans  cite  à  Tappoi  de 
cette  doctrine,  la  loi  i6,  I).  defnrtis  Mais 
remarquons  bien  une  chose:  cette  loi  ne  parle 
que  du  fils  de  famille  qui  a  VOlé  son  père  : 
ri9  càmfilio/àmilias  pater  Furti  agtr»  po»' 
stt ,  non  juris  eonstitutio  ,  sed  n.i'nr^  rti  im- 
pedimento  est  .*  quodnon  magis  càm  hit  quos 
in  pottBtaU  kaèemutf  quèm  itokitetm  ipsi 
agerepotsumus.  Cette  loi  n'est  donc  a|^Uea- 
Me,  dans  la  pureté  du  droit  mm  lin  ,  ni  au 
Vol  que  ferait  un  fils  à  son  pere  sous  la  puis- 
sance duquel  il  ne  serait  plus ,  ni  à  celui  qu'il 
ferait  à  sa  mère.  Et  peut-être  cst<ce  Ni  le  mo- 
tif d'im  arrêt  que  Ilaviot  rapporte,  en  ces 
tertues,  sur  la  qiiest.  aSo  de  Perrier,  n"  j3  :  ]] 

<»  Par  arrêt  rendus  la  tournclle  du  prie- 
ment  de  Dijon,  le  ag  décembre  1687 ,  Charles 
et  Isaac  Armct,  qui  avaient  vole  dans  la  mai- 
son de  leur  père,  furent  condamnés  avec 
leurs  complicesà  un  bsnnissemcnt  de  neuf  an- 
nées hors  du  royaume  :  le  Vol  s'était  Ait  la 
nuit  avec  effraction  de  portes,  et  par  dea 
échelles;  il  était  considérable. 

»  Le  procès  fut  jugé  par  contumace  sur  les 
poursuites  des  père  et  mérc  des  coupables  ». 

f[  Au  surplus,  no»rt>  observation,  en  tint 
qu'elle  porte  sur  la  jurisprudence  antérieure 
an  Code  pénal  de  i8io,  est  justifiée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation, qui  estUndcMOS 
très-formel. 

Le  i5  frimaire  an  10 ,  arrêt  de  la  cour  de 
iustice  criminelle  du  département  dn  Var , 
qui ,  d'après  l'art.  35  du  lit.  a  de  la  loi  du  aa 
juillet  i-yt  ,  condamne  la  frmnie  Pliwon  à 
l'emprisonnement  et  à  une  amende ,  pour 
avoir,  h  l'aide  de  craintes  chimériques ,  escro* 
que  à  sa  mère  une  somme  d'argent  et  divers 
efiéts. 

La  femme  l'ii^son  te  pourvoit  en  cassation 
contre  eet  arrêt, 
a  Net  lois  (  dit-elle)  ont  investi  les  pérca 
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et  lecmèrei  d'une  magittrature  domcstiqfie  ; 
iU  peuvent  infliger  à  leurs  cnfans  des  peines 
correetioBaelle»  (t).  Ii'«shëriSdatioii  «it  tu- 
core  un  OMyen  suffisant  dans  la  main  des 
pères ,  pour  se  lîiira  justice  de*  larcin  d« 
leurs  enfans. 

«  lyaillenr»  ks  përea  pemrent  reemmer  In 
choses  (]uc  leurs  enfans  leur  ont  volées,  par 
Tactinn  dont  il  est  pnrl»-  dan?  lo  f)iL,'rïtp,  ti- 
tre de  aclione  rei-uin  amotarumj  action  qui 

«itpareiiient  dvile*  Donc  il  e*t  iantife  qoe  te 

puissance  publique  venge  elle-même  cette 
espèce  de  délit.  La  loi  i3 ,  C.  de  his  (juî  accu- 
sare  non  poasunt,  décide,  il  est  vrai ,  qu'une 
néfe  peut  poonniTre  eTiniiidleiiiêiit  feofiiiit 
qui  a  attenté  à  ses  jour!)  :  propttr  ùuittias 
quas  vitiv  ttup  paralas  cnntpmli*  ,  nrcfi^ntin- 
nem  apud  prot^inciœ  prœsuiem^  contra JiUum 
Uum,  si  pmuu  H  raitb  naturmlia  mimi  taê 
non  rei'ocat  intentionem,  constituere  potes. 
Mais  c'est  une  exception  à  la  règle  générale; 
et  comme  elle  est  motivée  sur  1  cnormité  du 
erine  que  eoamel  un  fila  en  entreprenanl 
sur  les  jours  de  sa  mère ,  cette  exception,  bien 
loin  de  détruire  la  règle  générale  ,  ne  fait 
que  la  couûrmer  et  la  mettre  dans  un  nou- 
veau degré  d'tfvtdenee. 

V  Comment  d'ailleon  traiter  plus  daif* 
ment  un  fil:;  <|ui  vole  sa  mère,  qu'un hëfiliar 
qui  vole  son  co-liéritier  (a)  »  ? 

Hait  par  arrêt  du  lo  plurUte  an  te,  ma 
rapport  de  M.  Carnot,  lereooondekifoiniBe 

Plisson  a  été  rejeté  , 

«  Attendu  que  les  lois  nouvclics  n  ont  point 
déroge'à  h  loi  i4«  C  ^mmecuMin mon 
possunt,  qui  autorise  la  mére  li  porter  plainte 
contre  ses  enfans,  lorsqu'elle  ne  trouve  pas, 
dans  sa  tendresse  pour  eux,  d'excuse  aux  dé- 
Ula  dont  ib  se  lont  rendu»  eoupable»  ; 

»  Que ,  si  l'on  juge  qu'un  héritier  ne  peut 
poursuivre  par  la  voie  criminelle  son  co-héri- 
tier,  qui  a  spolié  I  hoirie  du  defuut ,  parceque 
eelni-ci  ayant  un  droit  aequis  à  la  diose  qu*tl 
a  spolie'c,  l'on  ne  peut  réellement  dire  qu'il 
a  commis  un  véritable  Vol ,  il  ne  peut  en  être 
de  même  quand  il  s'agit  d'un  droit  purement 
^▼entnel*  on ,  ce  qui  rerient  au  même,  quand 
la  soustraction  a  eu  lieu,  comme  dans  l'espèce 
particulière  ,  avant  la  mort  de  celui  dont  les 
eliels  ont  été  spoliés,  parceque,  jusqu'à  son 

décéa,  loi  aeul  en  eit  le  rërilable  et  rincoo- 

Intable  propriétaire; 

>»  Que  l'art.  35,  tit.  2,  de  la  loi  du  11  juil- 
let 1791  a  cte  bien  appliqué  au  genre  de  délit 

(i)Loi  du  absout  179», ttt.  19»  art.  l5>l6fi  17. 

l'article  Correction. 
(ï)  ^.  le  oo  tttivaut. 
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(^ont  !a  femme  Pihson  était  dédaree  Convain- 
cue, puisqu  il  rt'sultait  clairemi«nt  à^-i  c.omi. 
dérmi du  jugement,  qu'elle  avait  commis  J» 
soustraction  dentelle  avait  été  prérenne,  ett 

r>liit«;nnt  î  i  rrèdulitéde  sa  mère,  etcnlnl 
in&piraul  des  craiutes  chimériques  n. 

Mais  l'art.  H80  du  Code  pénal  de  i8ioea 
dispose  autrement  :  m  les  soustractions  com- 
»  mises  (  porte- t  il)  par....  deaenCuitou  de*> 
i>  cendans  au  pr^oaiw  de  leur»  pères  ou 
1»  mères  on  autres  ascendant ,  par  des  pères 

*  ou  mcrcs  ou  autres  aaœndans ,  au  préjudice 

*  de  leurs  enfiint  00  entrée,  doeendens,  ou. 
»  par  des  alliés  aux  mêmes  degrée«  noponr* 
]•  ront  donner  lieu  qu'à  det  cqioretione  d- 
»  viles  M 

Cette  disposition  est-elle  applicable  au  Vol 
que  commet  un  enfant  naturel  au  préjudice, 
d  (1  père  ou  de  la  mére,  de  l'eieul  ooderaieoli^ 

de  sa  mère  7 

Non,  parceque,  comme  je  l'ai  établi  au  mot 
AUmens,  $.  1,  art.  a  ,  n*  19,  Il  n'emiale,  ans 
Jieux  de  I:î  Ini  ,  hors  <!r  s  ct^  excepte'»  par  ellé- 
méme,  aucun  lien  de  parenté  entre  on  enfant 
naturel  etlea  eieendans  de  sa  mére. 

Cependant  un  arrêt  de  la  chambre  d*aeea« 
sation  de  k  cour  d'^appel  de  Paris,  du  la  mai 
l8i3 ,  avait  déclaré  nulle  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  décernée  par  le  tribunal  de  pre> 
micre  instance  do  département  de  la  Seine  « 
contre  Jenn-T, nuis  ITolidry  ,  fils  naturel  de 
Catherine  Richard,  prévenu  d'avoir  TOtë 
François  Richard,  père  de  celie-c*. 

Maù ,  aor  le  recoora  en  canation  du  mlnb- 
tèrc  public  ,  il  est  intervenu,  le  lojuintni- 
vant ,  au  rapport  de  M.  fiuaichop,  on  airCt 
par  lequel , 

«  VoTart.  756  dn  Gode  cirit,  lee  ert.  999 

et  38  du  Code  pénal,  et  les  art.  4o8et4s6dtt 
Code  d'instruction  criminelle; 

»  Considérant  que  l'exception  portée  en 
fart.  38o  du  Code  pénal ,  relativement  ans 
soiistrnrlinns  fr  iiidtjli  use?  commises  entre 
parens  en  ligne  directe,  n'a  évidemment  été 
faite  par  le  législateur  qu'en  considération 
du  lien  de  dmille  qui  esiite  entre  leidita  pa- 
rens ; 

»  Qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  766 
do  Code  civil,  que  la  loi  ne  reconnaît  de  lien 
de  famille  en  faveur  des  enlsns  natureb*  que 

vis  i-vis  leurs  pères  et  mères  qui  les  ont  re- 
connus ;  et  que  c'est  d'après  ce  principe ,  que 
l'art,  a^  du  Code  pénal,  après  avoir  quali* 
lié  de  parrielde  le  meurtre  des  pères  et  mèreo 
lègitime-î ,  naturel.<i  ou  adoplifs,  ne  donne 
la  même  qualilication  qu'au  meurtre  des  au-, 
très  ascendans  légitimes  ; 
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«Qu'il  suif  de  l;iqiie  Ifs  snn ■^traction*  frau- 
duleuses ,  cumaiiscs  par  ttcs  eufaus  naturels  » 
au  préjudÎM  des  pareils  àù  leors  pères  et 
Méras,  aont  de  véritables  Vols,  et  oooaaquem- 

ment  stijpttcs  aux  prinrs  prononcées  par  la 
loi ,  contre  ces  sortes  de  crimes  cl  délits  i 

«Que,  dans  Tespèce,  Jean-Louis  Holidrj» 
âls  naturel  de  Catherine  Richard,  est  pré* 
Tenu  d'avoir  commis  des  snnstractions  frau- 
duleuses au  préjudice  de  François  Kichard , 
père  de  ladite  Catherine  ^ 

»  Que  conséqaenunent  il  est  sujet  aux  pour» 
suitrs  do  r.icfion  ptitdique  à  raison  de  ces 
soustractions  ;  et  qu'en  le  renvoyant  de  ces 
poursuites,  sur  le  motit  de  sa  prétendue  pa- 
renté en  Hgae  directe  avec  ledit  François  Ri* 
chard ,  la  cour  d'appel  do  P^irls  a  faussement 
appliqué  l'art.  3tio  du  Code  pénal,  et  viole  les 
règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ^ 

»  La  conr  casse  et  aonulle....  ».  ]] 

in.  Le  |»rivi]tfge  qu'ont  les  héritiers  de  ne 

pouvoir  être  poursuivis  criminellement  pour 
les  Vols  qu'ils  ont  faits  à  leurs  co  heriUers,êst 
fonde  sur  l'espèce  de  droit  qu'ils  ont  dans  les 
«liosea  même  qu'ila  soustraient ,  et  qui  per- 
met en  quelque  sorte  de  présumer  que  les 
soustractions  ne  se  font  pas  dans  rintentioa 
de  voler. 

On  a  parlé  de  ce  privilège  sous  le  mot  Be' 
céU  :  voici  deux  arrêta  du  parieneot  de  0i< 

jon  qui  le  confirment. 

TIiom:>«f«iin  de  Ciy  ry,  institue  par  son  père 
lierilier  universel,  s'aperçoit,  après  la  mort 
du  teaUteor,  qu'on  a  enlevé  Irou  cents  li- 
vres dans  une  armoire.  Il  rend  plainte.  Sa 
siieur  est  décrétée  d'ajonmemenl  personnel. 
Jille  comparait,  et  demande  la  civilisation. 
Sentencequi  ordonne  l'instructlonà  l'cxiraor- 
dinaire.  Appel.  Arrôt  du  7  juin  1G87,  qui  in- 
firme la  sentence  et  renvoie  les  parliea  à  fina 
civilis. 

Claudine  Richard,  instituée  héritière  uni- 
venelle  par  sa  nére ,  aoenae  Marthe  Richard» 
ia  «ONir,  d'avoir  soustrait  des  papiers  de  k 
MMCemon.  Décret  d'ajournement  personnel 
eealre  Marthe  Hichard  et  son  mari.  Appel 
de  ta  permission  d'informer,  et  de  ce  qui  s'en 
est  «Muivi.  Arr<^t  du  19  janvier  169a,  qui 
UietTappellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
et  convertit  rinformalion  en  enquête. 

[[Mais,  comme  je  l'ai  dit  au  mot  BecêU, 
n"  I,  Tart.  38o  du  Code  pénalde  tdto  déroge 
a  celle  jurisprudence,  pour  tous  les  cas  où  le 
co-hcritier,  au  préjudice  duquel  a  été  com- 
mise une  soustraction  frauduleuse  d'etl'ets  dé- 
pendans  de  la  suo^bn,  n'est  ni  l'aacettdant 
Ut  le  descendant  de  l'auteur  de  eeitt  inue- 
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traction  ;  et  c'est  ce  qui  «  été  jugé  4«mft  tf^ 

pèce  suivante  :  t 

En  juillet  1817,  meurt  dans  rarrosadiaae- 
ment  de  Provins ,  le  sieur  Moogrolle*  «  htt 

sant  pour  héritiers  deux  fils,  Jc.in  Charles  et 
Alexis  Ferdinand,  et  une  petite  UUe  nanuace 
Caroline. 

Quelques  jours  après,  plainte  du  proeu» 

rcur  du  roi  uu  Irihunal  correctionnel  de 
Provins  contre  Jean  Charles  et  Ale.\is  Ferdi- 
nand Mongrolk's  ,  qu'il  accuse  d'avoir  sou*- 
trait  frandulottsement,  et  tenté  de  a'njppro» 
prier,  au  préjudice  de  leur  nièce  et eO'Jhéeîi 
tiere,  plusieurs  pièces  d''3r!^enterie. 

Jugement  qui  renvoie  les  prévenus  de  cette 
plainte,  sauf  aux  parties  qui  se  prëtendnieBt 
lésées,  à  se  pourvoir  par  action cifile. 

Appel  de  la  part  du  procureur  du  roi  au 
tribuuai  correctionnel  de  Mclun,  chef  iiea 
du  département  de  Sone^-Mame;  ei  msr 
cet  appel,  jugement  qui,  en  reTormant  emhû 

du  tribunal  de  première  instance ,  dec/.«rc  les 
frères  Mongrolies  coupables  de  tentative  de 
Vol«  et  les  eottdanwc,  d'après  les  art.  a  ci 
4oi  du  Code  pénal ,  à  une  année  d'empeiapn^ 
nemeut  et  à  5o  francs  d'amende. 

Les  frères  Mongrolies  se  pourvoient  ea 
cassation  contre  ce  jugement,  et  soutiennent 
qu'il  a  fait  une  fausse  application  des  artielea 
du  Code  pénal  sur  lesquels  il  a  motivé  leur 
condamnation;  qu'en  eliét ,  il  n'jr  a  Vol ,  aui> 
Tant  l'art.  37g  de  ce  Code ,  que  lorsqu'il  j  % 
soustraction  frauduleuse  d'une  chose  qui  ^p- 
partient  à  autrui  ;  qu'il  ne  peut  donc  pas 
exister  de  Vol,  ia  où  celui  qui  soustrait  même 
frauduleusement  nne  chose ,  en  est  proprié- 
taire partiel  ;  qu'une  pareille  souatraetion  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile;  et 
que  c'est  ce  que  font  entendre  clairement  ies 
art.  79a  et  801  du  Code  civil,  lorsqu'ils  disent 
que  les  héritùra  qiâ  miuwmt  dittêrti  ou  r*^ 
celé  des  effets  d'une  succession ,  sont  dédkm» 
d«  la  faculté  dy  jvnoncer,  et  qu'ils  demeu- 
rwu héritiers  purs  et  èioif^lea,  nonobstant  leur 
rtaomeùitioa,  samt  fou^oirpritOÊitê  «uciase 
part  ilans  Us  objets  divertis  ou  rteiUt* 

Mais  par  arrêt  du  14  mars  1818  ,  au  rippork 
de  M.  Lecoutour,  sur  les  conclu*ious  de 
M.rairoeat-général  GiraudDuplessis,  et  apr^ 
undriifierc  en  la  chambre  du  couscil , 

«  Attendu,  1"  relativement  à  l'art.  3;9 du 
Code  pénal,  que  ta  co-propriete  dans  des et« 
feta  mobiliera  n'esdud  ps  l'action  de  Vol, 
poto  la  soustraction  frauduleuae  de  ces  effet» 
par  un  des  coftoprietaires  au  prqudicc  det 
autres; 

•  Attendu  a*  que, si  l'honnêteté  publique 
peut  iaterdhre  cette  eclion  en  eertetne  ea§.et 
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à  r^tni  lie  certaines  per&oaauj» ,  ces  cas  et 
«M  penoQMt  ont  «té  déterminet  |Mr  Vw%, 
39o  du  Code  pénal  dc  iSfO  j  que  les  diipoai* 

ttoos  (le  cet  article  ne  peuvent  être  étendues; 
qu'il  s'ensuit  Isbrogatien  de  tonte  ki|islalion 
mi  de  tmile  jurisprudenett  qui  ito  hut  sweit 

pM  conforoie; 

»  QiK- 1(  s  nrt.  et  8oi  du  Code  civil  ne 
sont  leliil  lis  qu'il  l'inlér  ét  civil  et  au&  instiiDce» 
ci?iles  ;  qu'il  n'en  résulte  aucune  modification 
aux  droits  de  l'aetion  publique  et  à  l'applica- 
tioD  des  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  ; 

M  £t  attendu  qu'il  a  cte  reconnu  et  déclaré, 
en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  les  de* 
vandeurs  t'étaient  rendus  coupables  d'une 
tentative  tir  Vol  p.irlic  des  rîTcls  de  la 
succession  de  leur  pcre,  au  préjudice  de  leurs 
autres  co«héritiers,  et  qu'en  leur  appliquant 
les  art*  a  el  4ot  du  Code  pénal ,  ce  jugement 

en  a  fait  uno  juste  application  j 

y»  Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  est 
régulière, 

»  La  cour  rqette  le  pourvoi  des  detnan* 
dcurs ,  et  les  eoodamne  à  i5o  francs  d'a- 
mende... )i.]J 

IV.  Le  principe  ([de  l'ancien  droit]]  qui 
exempte  le  co-hériticr  dc  l'action  criminelle, 
semblerait  devoir  s'appliquer  également  à 
rassodé  qui  sonstrait  k  la  soci^é  dont  il  est 
membre,  des  effets  ansqueb  sa  qualité  lui 
donne  un  droit  indivis;  cl  c'est,  comme  rom 
l'avons  dit,  ce  que  soutiennent  quelques  au- 
teurs. 

Mais  cette  opinion  est  formellement  eoB* 
damncV  [).ir  pliisi('rir<;  t<'xti's  ilu  droit  rom:iîn. 

La  loi  4â,  D.  de J unis ,  décide  que  l'action 
lu  Vol  eÂ  ooferla  contre  rassoefé  qnf  a  voté 
one  chose  eommone  entre  lui  et  son  assodéi 

Si  5(ir  /vi  rrtnimunts  rci  Furtum  fecrril  [fintest 
mvn  communis  rei  Furtum  J'acere  )  ,  indu~ 
HUÊtè  tHetndum  «tf  Furti  Mtionêm  conipe  ■ 
fiiv.  La  loi  4^,  D.  pro  soeio ,  dit  également 
que  communis  nnmine  rit  m  soda  Furti 
agi  potêitt  si  per  Jaltaciam  dolove  tnalo 
Mumtf  vel  rmm  eommoum  Cêléuidi  mnÙM 

Mémo  dérision  dans  la  loi  5i  du  même 
titre  :  murità  autem  adjecium  est ,  ità  demùm 
FoftTt  actitmem  esse,  si  per  fallaciau  bt 
noLo  MiLo  amovit  •«  ^ttia  eàm  sûsa  «lolo  jsmIo 

J'fcit .  Furti  non  tenetur  ;  et  sanè  plerumtfuè 
citdendum  est  cuni  rjui partis  flominu$  est.  jure 
potiùê  $uQ  reuti,  tfuàm  Furti  comiiium  mire. 
[f  Et  ePest  ee  qui  a  été  jugé  dans  fespèce 

suiv  iiitc  ; 

Musso  et  Pcrzio  avaient  acheté  en  commun 
des  Tins  qu'ils  avaient  déposes  dau»  la  carc  de 


celui-ci.  Musso  avait  longtemps  tenu  seul  la 
dcf  de  oette  cave.  Peniaae  défiant  de  lui , 
nveit  foi^u  partager  les  vins.  Musio  aVtait 

refusé  au  partage.  D'après  ce  refus,  Perzio 
ajraut  lait  demander  k  Musku  la  ciel  de  sa 
eate,  Musso  la  dépota,  du  eooteotement  de  * 

son  associé ,  entre  les  mains  d'yn  tiers  ;  mais 

îl  i-n  parda  pour  lui  une  seconde  qu'il  avait 
iaiL  iuire.  (Quelque  temps  après,  Muïso  lut 

surpris  la  nuit  dans  la  care  de  Persio  il 

s'était  introduit  à  l'aide  de  la  double  clef. 

Par  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
de  Casai,  du  i6  août  i8o8,  il  fut  condamné, 
eomme  coupable  de  teataliv«  de  Vol  eom- 
mise  la  natt,  à  l'aide  d'une  fausse  elef,  et  dans 
une  maison  habiuje,  à  ta  peine  de  douze  an- 
nées de  fers,  coutormcmcnt  aux  art.  9  et  10 
de  la  sect.  a  du  lit.  a  de  b  a»  partie  du  Cod« 
pénal  du  aS  septembre  199t. 

Musso  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt  j  mais,  le  3  novembre  iSoâ,  au  rapport 
de  M.  Bosschop, 

tt  Considérant  que  K-  fait  tlV-nlvvemcnt  de 
vin  qui  a  fait  l'objet  !<  l'.ictc  d'accus.<tii»a 
dresse  contre  le  réclauiaut ,  y  est  désigne 
nvee  les  drcontlancetqui  caractérisent  le  Vol 
commis  k  l'aide  de  fausset  clefs,  dans  une 
maison  habitée  et  pendant  la  nuit;  que  ces 
(aits  et  circonstances  ayant  été  déclarés  con». 
tans  par  l'arrêt  déboneé ,  et  le  condamné 
ayant  été  convaincu  d'en  <tre  l'auttur,  il 
s'ensuit  (jue  la  peine  de  dou/.c  aunvcb  de  fers 
pruuoucce  par  cet  arrêt,  lui  a  été  légalement 
appliquée...  ; 

»  La  eonr  rejette  le  pourvoi...  s. 

^.  III.  (^ueli  êont  les  juges  devant  qui 
doit  étrt  portée  faetio»  ^rimÙÊêih  à  le> 
fiwils  Is  y^i  doum  Umf 

I.  Dana  l'ancienne  jurisprudence,  le  Vol 

était,  en  général,  de  la  compétence  des  juges 
critiurud*  ordinaires.  Mais  il  y  avait  des  cas 
où  lu  coiiiiaissauce  en  appartenait  à  des  tri- 
bunaux d'exception ,  tels  que  les  juridielionc 
l^votules,  les  court  dct  meonaieB  ct la  pM- 
Tôlé  de  l'hoteU 

TT.  Aujotird'hui,  eTest  par  la  nature  de  la 

peine  applicable  à  chaque  e«pèeede  Vol,  que 
se  détermine  la  compétence  des  juges  qui  en 
doivent  connaître. 

Les  cours  d'assises  prononçât,  d*après les 
déclnr  it ions  des  jurés,  stir  Ir^  acensaltons  «le 
Vob  qui  emportent  peine  aillictivc  ou  inlii- 
mante.  Les  tribunaux  corredionnelseonnai»' 
sent,  san.s  jures,  des  Vols  dont  la  peine  ne 
consiste  qru:  dans  une  amende  ou  un  empri^ 
sonuemeut.  K  farticle  Déiitt  S.  4  et  5. 
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m.  A?ant  la  mise  ea  activité  du  Code 
dldcIrneUoii  cnDÎiieHe  de  1806,  les  court  de 
}«atiee  tpéàût  Mtti tuées  par  la  loi  du  18  pla- 
yiôse  an  9  ^  connaissaient,  dnin  les  dcp.irt^- 
meos  où  elles  étaient  établies,  de  certains 
Volt  qui  étaient  l'objet  de  l'art.  39  de  cette 
loi  ,  rapporté ct^devant,  aect.  a,  $.  3,  diat  3 , 
«•  3. 

IV.  Lea  eooseils  de  guerre  connabteiit,  en 
certains  caa,  de*  Vols  cocnnus  par  lea  nîili- 

taires. 

K  l'article  DiUt  mmuan. 

Lea  art.  l^i^tt^Sdu  lit.  a  de  le  loi  da  ai  -sa 
août  1790  attribuaient  an  tribunaux  milt- 
tairea  de  la  marine,  tes  Vols  dont  les  marins, 
dtseenAiM  à  ttrre,  se  rendaient  coupablee 
dans  le  territoire  français. 

Mais  il  est  de'ro'^e  à  leur  disposition  p.ir 
l'art.  j6  du  décret  du  aa  juillet  ibo6,  le- 
quel  est  ainai  conçu  :  «la  connaissance  des 
»  crimes  et  délits  comoiia  contre  les  habi- 

V  tans  par  les  officiers  ,  matelots  et  sol- 
Il  dais,  appartiendra  aux  juges  des  lieux;  et 
«  lea  conaeiia  de  guerre  ne  coan^lront  que 
>  de  ceux  qui  seront  connia  contre  notre 

V  cfrvice  et  entre  lea  dBciera,  matdota  et 

))  soldats  ». 

Cependant  la  cbambre  d'accusation  de  la 
cour  d*appel  de  Bmxellea  avait  rendu,  le  a4 

août  i8i3,  un  ârrêt  par  lequel ,  au  lieu  de 
statuer  sur  l'instruction  faite  contre  plu- 
sieurs matelots  prévenus  d'avoir,  éUut  jtLa- 
chds  à  une  péiûdie  de  l*État,  stationnée  de- 
vant Flessinguc,  commis  une  tentative  de 
Vol  h  main  armée  avec  escalade,  dans  l'enclos 
d'une  ferme  voisine  de  ce  port,  elle  s'était 
déclarée  incompétente. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  mittis* 
tcre  puldic,  arr^t  est  intervenu,  le  10  sep- 
tembre suivant,  au  rapport  de  M.  Coflinbal, 
par  lequel, 

«f  Vu  les  art.  76  et  77  du  décret  du  aa  jnU. 
Jet  1806; 

it  £t  allcniiu  que  les  nommés  Marcks , 
Petit  et  autres  matelots  dont  il  s'agit,  au 
nombre  de  sept ,  se  trouvant  à  bord  de  la 
_  péniche  de  l'État,  7,  stationnée  devant 
Flessingue,  et  faisant  partie  de  l'armée  na- 
vale, étaient  prévenus  iTune  tentative  de  Vol 
à  main  armée,  avec  escalade  et  effraction , 
dans  Tenctos  d'une  ferme,  par  conséquent  à 
terre ,  et  au  préjudice  d'un  particulier  qui 
n'était  point  eu  service  de  la  marine;  qu'ainsi, 
la  connaissance  de  ce  crime  devait  appartenir 
aux  tribunaux  ordinaires;  et  que  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  s'est  écartée  des  règles 
de  compétence  fixées  par  l'artide  cité  du  dé- 


cret du  aa  juillet  1806,  et  en  a  enfreint  les 
dispositions  en  se  déclarant  incompétente  et 
en  renvoyant  les  prévenas  devant  lit  mmanil 
dr  \\.\'-\ic,-  maritime,  qui  ne  peut  rnnnnitrr, 
d'après  ce  même  article ,  que  des  crimes  et 
délits  commii  «entre  le  service  on  entre  les 
oflkiers,  matelota  et  aoldatss 
a  Le  cour  casse  et  annnlle 

V.  Lorsque  des  Vols  d'objets  relatifs  an 
service  de  la  marine,  ont  été  commis  dans 
les  ports  ou  dans  les  arsenaux,  la  couoais- 
aance  en  appartient^elle  aux  tribunaux  maii< 
times ,  même  à  Tégard  des  complices  qui  ne 

sont  p;i«  m^^rins  ' 

Voici  un  arrcL  de  la  cour  de  cassation, du 
7IJ  aodt  i8i3 ,  qui  juge  pour  l'affirmative  : 

«  Le  procureur  général  expose  qu'il  existe, 
entre  le  tril)i)nril  de  première  instance  d'An- 
vers et  le  tribunal  marilime  de  la  même  ville, 
un  condit  de  juridiction  qui  ne  peut,  d'après 
l'art.  5'27  du  Code  d'instruction  criminelle^ 
être  vidé  que  par  l'autorité  de  la  cour. 

»  Le  i5  mars  dernier,  fienjamin-Josepli 
Deres ,  ouvrier  employé  dana  l'arsenal  d'Aa* 
vers,  a  été  chargé  par  ses  chefs  de  trans- 
porter, de  l'arsenal  même  au  hassin  qui  fait 
partie  du  port,  une  meule  servant  a  aiguiser. 

«  Cette  meule  n'est  point  arrivée  à  sa  des- 
tination; et  Benjamin-Joseph  Deret  est  pré* 
venu  de  l'avoir  volée  de  concert  avec  lëun* 
Baptiste  Toussaint  ,  cabarelier. 

»  De  la  sont  rc&ultees  deux  procédures: 
l'une,  devant  le  juge  d'inatruetion  du  triluiiiel 
de  première  instance  ;  l'autre,  devant  le  owtt* 
missaire  r.ipportcur  du  tribnn.il  maritime. 

)•  Le  cuuiiuissairc-rapporleur  du  tribunal 
maritime  a*est  borné  à  informer  et  à  fiiire 
arrêter  Benjamin-Joseph  Derez. 

n  Mais  le  juge  d'instruction  a  fait  le  rap- 
port de  l'ail'aire  à  la  chambre  du  conseil  da 
tribunal  de  première  instance  ;  et  sur  ce  ra^ 
port,  il  est  intervenu ,  le  10  avril  dernier, 
une  ordonnance  qui,  sans  pnrler  de  Reoja- 
min-Joscpb  Derez ,  a  renvoyé  Jean  b;iptiste 
Touasaint  à  la  police  correctionnelle. 

M  II  est  cependant  trés-senaible  que  le  pro- 
cès ne  peut  pus  être  ainsi  divisé,  et  que  les 
deux  prévenus  devant  être  jugés  ensemble, 
doivent  nécessairement  l'être  par  le  même 
tribunal. 

y  II  s'agit  dnnr  savoir  lequel  des  deux 
tribunaux  est  compétent  pour  oonnaitre  du 
Vol  de  k  meule ,  tant  k  fégard  de  lema- 
Baptiste  Tousmint  qu'à  l'égard  de  BenininiB 

Dere?.. 

iy  Cf  \'r>|  nvanl  été  commis  dans  l'arsenal 
d'Auvcrs,  la  compétence  du  Iribunid  mari» 
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timc  pour  en  coniuitre,  ne  serait  pas  dou* 
leuie«    I0  déerel  4a  1  a  novcabn  t8o6,  qui 

a  crée  les  trîbun:iTix  m  iritimcs  en  remplace- 
ment des  cours  marlialc»  mariUmc»,  iostir» 
tuées  par  la  loi  du  ao  septembre- 13  octo- 
bre 1991,  doDOftit  à  h  iarîdietioa  de  ces  tri- 
bunauii  la  même  latUti<)i<  rja'avatt  wlle  de* 
cours  auxquelles  ils  sont  substituël» 

»  En  e£l*et,  par  Tari.  9  du  Ut.  t«^dela  lot 
do  30  leptembre  •  la  octobre  1791  «  les  cours 
martiales  marilimos  cf^ifnf  investies  de  la 
connaissance  exclusive  de  tout  ies  délus  corn- 
miê  dtuu  Ut  oncMiUE  ;  «t  ce  qui  prouve  que 
le*  Volt  e'taienteoB  pria  daDtcetteattribulion, 
cV'ît  qitr  ,  rfune  part ,  les  art.  3  et  4  du  tit.  3 
de  la  lucmc  loi,  dont  Les  dispositions  sont 
maintenues  par  Tort.  5o  da  décret  dn  ta  no- 
vembre 180G,  déteminent  la  peine  que  doit 
subir  tout  hi}rnm(r  convaincu  d'un  f-'vl  de  la 
valeur  de  six  Livre»  et  au'-destiu;  que^  de 
Faotre,  Tari.  du  mémo  titre  voolait  qee 
les  peines  inontiêê  dam  C«  liitrv,  ne  putiOHt 
être  infiigéeM  quê  par  JagêmaiU  da  la  tour 
maritale. 

9  MaU  le  ^ret  du  la  novenibre  1806 ret* 
treint  beaucoup  plus  la  juridiction  des  tribu- 
naux, maritimes,  que  la  loi  du  ao  septembre- 
laoctobre  1791  ne  restreignait  celle  des  court 
narlialet. 

»  L*ait.  to  de  ce  décret  n*attribne  aux  tri- 
bunaux maritimes  la  connaissance  de^  dvlits 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux ,  qu  .luldut 
qa'ilt  MTOHt  rêiati/s ,  smt  à  Uur  poU^  om 
aér§té,  $oU  am  wvice  marUima. 

)i  I/art.  11  9']o\\\e  ils  connaîtront  de  ce$ 
dêliu  à  l'égard  de  tous  ceux  ^ui  en  seraient 
MiimrttfaMmÊn  on  cotaplieai,  aneora  qu'Uê 
nêfusunt  poê  gang  gmrrt  ou  ottmAiê  mu 
sers'ice  de  la  marine. 

»  Mais,  continue  l'art.  \3 ^  dans  le  cas  où 
itê  dUitê  coâttUMM  duu»  U»  porto  e<  atianawe, 
ne  serotU  rd^^,  ni  à  la  poUea  ou  adrvirf 
desdits  ports  et  arsenaux  ,  ni  au  service  ma- 
ritiate ,  les  prévenus  seront  renvojrés  devant 
Iê$  tribunaux  fui'am  doiintM  eommitrg. 

»  Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que,  si 
le  Vol  de  la  meule  dont  il  t'agit ,  n'est  relatif, 
ni  au  service  maritime ,  ni  à  la  police  ou 
•Areté  du  port  oa  de  Taraenal ,  c'eat  aux  jugea 
eHinairea  qtt*en  appartient  la  connalnance. 

»  Mais  aussi ,  il  faut  tenir  pour  non  moins 
constant,  que,  si  ce  Vol  c&L  relatif,  soit  à  la 
police  on  à  ta  tArcté  du  port,  soit  au  aervioe 
de  la  marine,  la  connaissance  ne  peut  en 
appartenir  qu'au  tribunal  maritime. 

»  Que  ce  Vol  ne  soit  relatif,  ni  à  la  police, 
ni  à  la  téreté  dn  port  et  de  ranenal ,  c'est  ce 
qu*on  ne  «aurait  contetler. 


*  Hâia  n'ett-il  pat  ralàtif  au  service  ma- 
ntima? 

V  Te  ^crvire  mnritimr,  dans  un  port,  dans 
un  arsenal ,  se  compose  de  deux  elemens  j  le 
peraonnelet  le  matériel.  Le*  bonnet  em- 
ployés à  ce  service,  ne  peuvent  remplir  leur 
mission  ,  >ii  le  matériel  destim'  u  1  1  tin'iuc  fin 
leur  manque  j  et  le  uialeriel  destine  a  ce  ser* 
vice,  est  paralysé,  tant  qu'il  n'cttpat  mit  en 
mouTeateut  par  les  hommes. 

w  II  y  a  donc  délit  relatif  au  service  mari- 
time ,  non  seulement  toutes  les  fois  que  les 
liomn»  qui  y  tont  employés ,  ne  rcmplitaent 
paa  lea  deroira  qqe  la  loi  leur  fwcicrit  ton 
une  peine  quelconque,  mais  encore  toute» 
les  ibis  que  le  matériel  destiné  à  ce  service  » 
est  détourné  de  ta  dettination  par  on  fait  que 
la  loi  prévoit  et  punit. 

V  El  dès-là,  nui  doute  qnc  le  ^'ol  il'r»hjets 
destines  au  service  maritime,  ne  soit  un 
délit  relatif  k  ce  terrice.  Nul  doute,  par 
contéquent,  que  le  tribunal  ma  ri  ti  aie  ne  soit 
seul  compétent  pour  connaître  de  ce  Vol. 

n  Or,  n'euit-elle  pas  destinée  au  service 
maritime,  la  meule  que  Benjamin- Joteph 
Derez  et  Jean-Baplîite  Tooitaînt  aont  pré- 
venus d'avoir  volée  ^ 

»  Le  service  maritime  exige  l'emploi  de 
platieort  fertemena.  Il  exige  que  cet  ferre- 
ment soient,  de  temps  en  temps,  aiguisés. 
Il  exige  par  conséquent  l'eniploi  <lf  meules 
propres  à  aiguiser  ces  ferremcns.  Les  meulea 
à  aiguiter  qtii  tont  placëea  dana  lea  port»  et 
arsenaux,  sont  donc  deatinéet  an  lertice  ma- 
ritime «)n  ne  peut  donc  pas,  sans  se  rendre 
coupaijle  d'un  délit  relatif  au  a«rvice  mari-> 
timof  foler  une  de  cet  meulet. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art* 
5^7  du  Code  d'instruction  criminelle  et  lea 
art.  10  et  11  du  décret  du  1  a  novembre  i8o6t 
et  ttatuant  par  règlement  de  juges,  sant  aToir 
égard  aux  procédures  faitet  par  le  juge  d'ÎBS> 
truction  du  tribnn.tl  de  première  instance 
d'Anvers,  tu  a  1  ordonnance  de  la  chambre 
do  conteil  du  même  tribunal,  en  date  du 
10  avril  dernier,  leiqaeliea  teront  déclarée» 
niilles  et  comme  non  avenues,  ordonner  fjue 
Beujamia- Joseph  Derez  et  Jean- Baptiste 
Touttaint  teront  traduitt  devant  le  ttibanai 
maritime  de  la  môme  ville ,  comme  prévenus, 
l'un  d'élce  auteur,  l'outre  d'être  complice,  du 
Vol  de  la  meule  a  aigui&er  dont  il  est  question. 
^>  Fait  au  parquet ,  le  14  août  x4i3.  Signé 

V  Oui  le  rapport  dr  M   Lrimarque...  ; 

>i  Vu  l'art.  637  du  Code  d'instruction  cri« 
minelleet  lea  art.  10  et  11  da-  décret  dn  tn 
novembre  1806.^; 
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»  Attendu  quo  BmijanMoMph  Dem  et 
Je»«BapiistcTou8MiDt  ëtant  poartaiTÎs  pour 

le  iTjf'rac  Vol ,  comme  prévenus  de  l'avoir 
commis  de  cotuplicité,  cievaieat  être  jugés 
jxir  lu  Diètne  tribunal}  que  le  Vol  ayant 
•tt  Ikra  dsM  Vmtnal  naritiiM  d'Aovert, 

-Ot  rol>|6t  Tolé  étant  une  meule  destince 
?»  aipiiiser  les  îristrumens  (]c  ler  ci»|iloyrs 
«laits  cet  artcual,  il  suit  tie  lù  que  ce  luèuie 

Vol  eonttitttail  va  délit  relatif  •«  lerviM 

maritime;  que,  des  lors,  et  aux  termes  dis 
art.  lo  et  it  <îti  déerel  du  la  ooiohrc  1806 
ci-dessus  Iranscrils,  le  tribunal  maniime 
était  aeul  «onpétentf  non  •eulement  à  Tégarë 
«la  Derez ,  ouvrier  employé  dans  l'arsenal  et 
auteur  du  Vol ,  mais  contre  Toussaint,  com- 
plice du<lit  Vol  f  encore  que  oclui-ci  ne  fut 
pa«  attaché  aa  aerviee  de  la  marine }  que , 
par  oonaéquence  ultérieure,  le  juge  d'ins- 
truction et  le  tribunal  d'arrondissement  ne 
pottvaient  connaître  de  l'inculpation  dirigée 
eoBtre  ledit  Tomaalat,  et  le  renvoyer  devant 
la  police  corrcctioim^e,  «ans  violer  les  rè- 
gles de  rfiinjiftfiire  ;  ryno  ,  «Irins  l'e'tal  de  la 
procédure ,  te  tnbuual  mariUuic  d'Anvers  se 
troavatit  raiti  de  la  eonnaienne»  da  délit, 
«n  ce  qui  concerne  Devez,  et  le  tribunal 
cinlînaire  de  première  instance,  jugeant  cor- 
reclionnellemcnt ,  en  ce  qui  concerne  Tous- 
saint, et  ces  deux  iDdtridos  étant  prévenus 
dn  Biième  délit,  il  7  a  Ken  à  prononcer  p«r 
voie  de  rég;Irmenl  de  inq-'^  : 

wLa  cour,  sans  s'arrêter  nî  avoir  éganl  aux 
procédures  faites  par  le  juge  d'instruction  du 
tribttnal  de  première  instance  d*AnTen,  ni  à 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
même  trif»tin;il,  en  date  du  m  avril  dernier, 
lesquelles  sont  déclarces  uitUes  cl  coume  non 
«nrennea ,  renrole  Ben|aBaitt*Jo«epb  Deres  et 
Jean  Baptiste  Toussaint  devant  le  tribunal 
maritime  d'Anvers,  comme  prévenus ,  l'on 
d'être  auteur,  Tautre  d'être  complice  du  Vol 
^nl  a  donné  lien  ans  poursuite*  dirigeea 
contre  eux ,  pour,  sur  le  tout ,  être  instruit 
et  |age  conformément  à  la  loi....  ». 

Vf.  Une  règle  de  compétence  commune  à 

tous  les  juges ,  en  matière  de  Vol ,  eomme  en 
matière  de  tout  autre  crime  ou  délit,  c'est 
que,  d'après  les  art.  a3  et  69  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  leur  )«ridiction  territo- 
riale se  détermine ,  non  seoleaM>nt  par  le 

lieu  ntV  le  fait  a  été  commis.  inai«  rurorc  par 
celui  de  la  résidence  et  même  par  cciui  du  U 
capture  du  prévenu. 

Ainn,  le  fugc  du  lieu  où  un  Vol  a  été 
commis,  ne  peut  pas  en  prendre  eonnai>=  incf% 
si  le  juge  du  lieu  de  la  résidence  ou  de  la 


m,  s.  m. 

capture  du  prévenu  ,  en  a  eanmi  avant 
Et  réciproquement,  lo  ]Ufe  da  lina  de  Is 

résidence  ou  de  la  capture  du  prévenu,  ne 
peut  pas,  aprcs  avoir  commencé  une  instruc- 
tion sur  un  Vol  comniiii  hors  do  son  terri* 
toire,  en  renvoyer  la  conaaiasaiice  an  jn^ 

du  lieu  du  délit. 

C'est  ce  qti'a  jnpè,  le  i3  mars  iSia.  no 
arrêt  de  la  cour  de  cassi<Liuii  qui  est  aiou 
eonçtt  t 

u  Le  procureur  général  expose  qu'il  vint 
de  s'élever,  entre  les  tribunanx  de  premierr 
instance  des  arrondis&emens  de  Pont-Audr- 
mer  et  de  Pnnt-rÉvéque,  reasortiaeent  rc»> 
peetivement  des  cour»  d'appel  de  Rooen  d 
de  Cacn,  on  conflit  négatif  de  juridiction  sor 
lequel)  d'après  l'art.  5-JÔ  du  Code  d'inslruc- 
Hon  erimînelle,  il  n'appartient  qn'à  la  cour 
de  statuer. 

Le  3  mai  1811,  l'ofReier  ân  minislt-rr 
public  au  tribunal  de  première  instance  de 
Farrondiiscmentde  Pkmt.Audemcr,  transnaet 
au  juge  d'instruction  du  même  tribunal ,  de* 
pièces  relatives  à  deux  Vols,  l'un  fait  uvcî 
effraction  par  un  inconnu  dans  la  commune 
de  Manneville- la-Raooh ,  faisant  partie  de 
vet  arrondissement;  l'antre  commis  dans  Is 
commune  d'Abloii ,  roisine  de  celle  de  M.m- 
ncville-la-Haoult ,  mais  située  dans  l'arron  h- 
sèment  du  tribunal  de  première  instance  de 
Pont-4'Évéque. 

'11  Le  lendemain  ,  le  jnge  d'instruction  rend 
une  ordonnance  portant  qu'il  sera  informa 
6ur  le  premier  de  ces  Vola  ;  et  il  délivre  uoe 
eèdnie  pour  assigner  des  témoins. 

K  Ces  témoins  sont  entendus  le  9  do  mèa» 
mois;  et  de  leurs  déposition»  il  resuite  <3? 
fortes  charges,  nora  seulement  sur  i'un  c: 
rautre  Vol,  mais  encore  snr  un  troisièm 
commis  Hans  la  m*me  commune  «l'AbloB. 
contre  Philippe  Lavavass(Mir,  tlnnrtif.tnt  « 
Selles  ,  arrondissement  de  Puul-Audctuer. 

«  Le  tft,  le  minislêre  publie  requiert  k 

juge  d^inâtruction  de  décerner  un  manda; 
d'amener  contre  Philippé  Lav-irassenr  ,  et 
fait  observer  à  ce  magistr.it  il  a  été  acirtM 
à  M.  le  préewtar  (du  roi)  pri's  1»  tnhmmml 
de  première  instance  de  Pont-l' Evtqtie  ,  Ê^nm 
eyfu'dilion  de  l  in  fnrmation  du  9  de  >f  mois  , 
vu  les  charma  qui  existent  contre  ledit 

d»  roir^lM  com- 
mue dtm*  farroruHtsemetit  âe  Peml-t  È\'èque. 

).  Le  1.1  du  ra^me  mois,  le  jaçc  d'in'str  K 
tion  décerne  un  manflat  d'amener  cootn 
Philippe  Levavassevr. 

«  Le  4  novembre  suivant,  Fliilippe  Ler»- 
vassenr,  conilmf  vertu  de  ce  m.md,il,  tk^ 
vaut  le  juge  d'instruction ,  est  interrogé 
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«nr  !•  Vol  cUMait  ^um  k  commune  de  Mto* 
ncTille-U-Baoult,  que  sur  les  d«»  ¥•!• 

commis  dans  la  comtuunc  d'Ablon. 

-  »  Le  même  ioar^  le  juge  d'iostruction  dé- 

etrne  an  mandat  de  dêpAt  contf»  Philippe 

mnu  de  l^ol. 

»  Le  nooTel  interrof^atoire  aur  le«  Vois 
doirt  ett  prérenn  Philippe  LmvmMar,  no- 
tamment VÊT  coiix  qui  ont  été  conrois  à  Ablon. 

yt  Le  29  du  nu'nit;  mois,  le  trif'nn  il  de 
pretnii^rc  instance  de  I^ont-Audemcr,  sur  le 
rapport  du  juge  d'iDsIruction ,  rend 'une 
ordonnanco  par  laquelle,  tomeUUrmH  fne» 
s'il  n'ral  pM  prouvé  lumineusement  que  Le- 
vm'asseurtat  l'auteur  du  Fol  commis  à  Man- 
neyilU-la  RaouU ,  il  jr  a  du  moine  de  très» 
Jhvîei  prUoH^tiom  ^'U  n'aat  pa$  rfimiifar 
aux  deux  Vols  commit  à  Ablon  ;  injis  que 
cettT-ci  ont  eu  lieu  dans  l'arrondisseaient  de 
Pont-rjÉvéc|ue  j  il  renvoie  le  prévenu  devant 
le  |oge  d*insiriietion  én  tribenal  de  ort  ar- 
rondÎNemcnt. 

n  Le  10  janvier  i8ia,  le  tribunal  de  pre- 
mière inatance  de  Pont-l'Évèque  rend,  à  son 
*«oar,  «ne  ordonnance  par  laqueUe  il  M  <M- 
elan  inoompe'tent ,  d'abord,  quant  an  Vul 
eammis  d.ms  la  commane  de  Manneville  la- 
Baoutt,  pjirceque  cette  commane  est  hors  de 
aon  remort;  enanile,  qnant  ans  deux  Volt 
commis  dans  la  commane  d* Ablon  ,  parcequc 
le  tribunal  de  pirmi/TC  instance  de  l*ont- 
Attdeaer  l'a  preveuu  et  qu'il  a  pu  ie  faire, 
dnon,  comme  juge  du  Ken  de  rarrettation 
de  Philippe  Levavasseur,  ce  lieu  n'^-tant  pas 
in  liqtic  par  les  pièces  de  la  procédure,  du 
moiQs  comme  juge  du  lieu  de  la  résidence 
de  ce  partienlîer. 

»  C'est  dans  cet  état  qne  l'affiiire  te  prê- 
tante à  l'examen  de  la  cour. 

11  Ta  il  est  bien  évident  qur,  df?  deux 
ordonnances  qui  sont  déférées  a  ia  cour,  c'est 
la  première  qui  doit  être  annulée. 

s  Eu  effet,  le  juge  d'instruction  dotrilinnai 
de  première  iu§tance  de  l'ont  Aucicmer  a  éle 
le  premier  saisi,  non  seulement  de  la  con- 
■aittaoee  du  V«i  fait  dana  la  comvnne  dé 
Manneville-la  Raouit,  mais  encore  de  celle 
dis  deux  Vols  fjits  dans  la  commune  d'Ablon. 

f>  Or,  d'une  p:irt,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Pnul-Audenier  n'a  point  statué, 
k  IVgard  de  Philippe  LeTaraiteiir,  tor  tim» 
putation  qni  lui  art  iaite  du  premier  de  ces 
Vols,  quoique  bien  certainement  la  connais- 
sance lui  en  appartint  comme  lugc  du  lieu 
dn  délit. 

»  D'un  uir  i<>  cdtéy  bien  que  Ice  deux. 
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autm  Veb  aient  été  commia  hon  de  rétro» 

dîssement  du  tribunal  de  première  inttanco 
de  Poot-Audemer ,  il  suflîsait,  pour  que  ce 
tribunal  en  retint  la  connaissance,  que  le 
prérenn  edt  ta  rMdence  dant  ton  arrondie 
sèment  même.  Cela  résulte  clairement  des 
art.  j3  et  69  da  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

»  Le  tribnnat  de  première  Instance  de 

Pont-Audemer  n'aurait  pu  se  dépouiller  de 
la  connaissance  de  ces  deux  Vols,  qu'en 
établissant  <|u'il  aVluit  ni  le  juge  du  lieu 
de  la  résidence  de  Philippe  LevaTaitear,  ni 
le  juge  du  lieu  de  sa  cafAure;  et  il  n'a  lait 
ni  l'un  ni  l'autre. 

»  Il  y  a  plus.  Ce  tribunal  a  formellement 
reconnu  que  Philippe  Leravastenr  réside 
dans  son  arrondissement,  puisque,  dans  le 
TU  de  son  ordonnance  du  29  novembre  181 1, 
Philippe  Levavasseur  est  qualifié  demeurant 
àSéUee. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  tu  l'art. 
536  du  Code  d'instrurlioti  rriminrîle,  l'art.  a3 
et  l'art.  G9  du  même  Code;  et  procédant  par 
règlement  de  juges ,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'urdonnancc  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pont-Audemer,  du  no- 
vembre iSti ,  laquelle  demeurera  nulle  et 
comme  non  avoiue,  ordonner  que  rinslrue- 
tiou  commencée  contre  Philippe  Levavatsenr 
par  le  juge  d'instruction  de  ce  tribunal,  pour 
raison  des  V  uls  que  ce  particulier  est  prévenu 
d'avoir  commis,  tant  dant  la  commune  de 
Mannerille-b-Raoult  que  dana  celle  d'Ablon, 
sera  continuée  par  le  même  juge  et  par  le 
même  tribunal ,  et  s'il  j  a  lieu ,  par  la  cour 
de  Rouen  et  la  cour  d'attiaet  du  département 
de  l'Eure,  jntqn'i  Jugement  on  arrêt  défi- 
nitif. 

»  Fait  au  parquet  ;  le  17  février  181  a.  S^nê 
Merlin. 

1»  Ouï  le  rapport  de  M.  Rataud....  , 
»  La  cour,  faisant  droit  sur  fc  réquisitoire 
ci-dessus,  et  d'après  les  motifs  qui  y  sont 
'  énoncà,  ttatnant  par  règlement  de  juget,  en 
Tertu  de  l'art.  626  du  Code  d'instruction  crî« 
minelle,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'or- 
donnance du  tribunal  de  première  instance 
de  Pont'Audemer ,  du  99  novembre  161 1 , 
laquelle  demeurera  nulle  et  comme  non 
aTcnue  ,  ordonne  que  l'instruction  commen- 
cée contre  Phihppe  LevaTasseur,  par  le  juge 
d'itttlraction  de  ce  tribunal,  pour  raiton  des 
"Voh  que  ce  particulier  est  prévenu  d'avoir 
commis,  tant  dans  la  commune  de  Manneville* 
la  Haoult  que  dans  celle  d'Ablon,  sera  con- 
ttenëe  par  le  même  juge  et  par  le  même  tri- 
baiMl,  et, s'il  y  «lîeni per  k  cour  d'appel  de 


Digilized  by  Google 


466  VOL,.Sicr 

Eooeo  et  U  eottr  d'itiifei  da  d^pMrteneiitde 
VUuttf  }«iqo*à  jnfeBMiil  m  arrêt  dcfiQitîf • .]] 

IV.  Ptna-^n  Jkire^iAn  un  par- 
tieitlitrf  la  recherche  d'un  ejpst  ViM, 
f  «'on  «  *u/«l  d'jr  eroirt  Mpoié  f 

Les  loit  ronAÎDes  ne  a'eipliquent  pei  pré" 

ciscmcnt  sur  cet  tu  question  :  nuis  ce  qu'elles 
disent  sur  la  perquisition  fies  esclaves  fugitifs, 
peut  nous  «ider  k  la  résoudre. 
Elles  établissent  d'aberd  <|iie  receler  tin  es* 

clave  fugitif,  c'est  se  rendre  coupable  de  Vol: 
is  qui  fugitivnm  celavit ,  Jur  est  (loi  i^D.de 
gerviiJugitifU);  et  en  effet,  l'esclave  fugitif 
volant  sa  propre  personne  an  naftre  h  qui  elle 
appitr lient ,  il  est  ev  iJent  qu'on  ne  peut  pas  le 
receler,  s.ms  (l'-vmir  son  coinpUce. 

£lles  deoidf'tit  ensuite  que  le  maître  d'un 
esclave  fugitif  qui  le  soupçonne  retiré  dans  la 
aaaisond'untiers,  peut  obtenir  du  juge  une 
ordonnance  qui  l'autorise  à  en  faire  la  recher- 
che dans  cette  nuii^on ,  en  se  faisant  accom- 
pagner, si  le  juge  le  croit  nécessaire,  d*an 
huittier  COOiniis  à  cet  effet  ;  et  que  nul,  quelle 
que  soit  sa  condition  ou  sa  dignité,  ne  peut 
refuser  l'entrée  de  sa  maison,  ni  d'aucune 
partie  de  sa  maison, i  celui  qui  se  pràente, 
ainsi  anlorîsé,  pour  en  f  i  ii  '  la  visite  :  Diviu 
Plus  rrsrri-m'f  rfim  qui  Jugitivum  Tutt  rp- 
^nii  eiv  in  prieUus  alieniê  ,  pos$e  adiré  prœ- 
tidtm^  iitterus  el  ilûtunun,  tt  si  itk  ms 
éxigerit,  apparitorem  quo^uêy  titeipamkta^ 
tur  itii^redi  et  in  jun-rn^  rf  prrrut'H  ennlcm 
prœsiUiin  in  eum  coiisiuuere  qui  inquiri  non 
pérmÎMfHi,  Sedei^mu  Mareuâwationt^uam 
in  lenatu  recitavit ,  Jacutiaum  dédit  infp^ 
dirn  fi  tnm  ('(vsnrin  fjtiffm  s  ^nnlnrum  et  paqn- 
noruin  prœdia  volt'tii ibus  Ju^iiii-os  inquirerv 
acrttlortytttf  eubiiia  alque  veHigia  occultan» 

tium.  (Loi  3,  D.  «od.  tir.}. 

Deux  conséquences  résultent  natardiemeat 

de  CCS  textes. 

La  première  est  qu'un  particulier  ne  peut 
pas,  de  son  autorité  privée,  s'introduire  dans 
la  maison  d*uo  autre ,  pour  y  faire  la  recher- 
che d'effets  qu'il  prétend  lui  avoir  été  volés. 

La  seconde  est  qu'il  Je  peut,  avec  l'autori* 
sation  du  juge. 

Mais  le  juge  peut-il ,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  lui  accorder  cette  autorisation  ,  sausin- 
forcnalinn  préalable  sur  le  fait  du  Vol? 

Non.  Un  arrêt  du  pnrlcment  dp  iVovence, 
du  janvier  164?»  r«ppo»  tc  p,ir  liontface, 
tnme  a,  pan.  2,  liv.  t ,  lit.  5,cbap.  4,  •  Mt 
V  inhibitions  et  défenses  à  tous  juges  au  Wllttw 
i«  nés  lie!.»  province,  d'ordonner  des  perqnÎM- 
>i4ionx  des  clioses  dérobées,  dans  U  maison 
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»  d'antrai,  excepté  en  cas  jle  pcdendèiile  tiftfci«> 
•.mation ,  00  de  flagrant  délit  ». 

On  vient  devoir  que  I.i  loi  3  .  D.  c/^  sert^is 
Jugiti^is,  laisse  au  juge  le  pouvoir  d'aulorîaer 
la  partie  volée  de  làire  la  perquîaition  dle^ 
même;  et  qu'elle  ne  lui  eoioint  de  ae  foire 
accompagner  d'un  liuis!>ier,  que  dans  le  cas 
où  il  croit  cette  mesure  nécessaire  pour  assu- 
rer l'exécotioB  dewnordtNumAee  :  as  rass 
exigerit. 

Miis ,  parmi  noof,  meperdUeaBtorûnliett 

serait  vicieuse. 

Il  y  a  plus:  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
do  4  février  1718,  rapporté  «n  Jbortinl  des 
audienoes,  «a  déclaré  nulle  la  permission  ae> 
I»  cordée  par  le  juge  de  Château  Neuf  rn 
«  Thimerais,  le  i3  juillet  17 1^)  de  faire  faire 
i>  perquisition  en  une  maison  par  simple  iHÛr 
«  lier,  en  présence  de  la  partie 

ScrpiJlon  ,  dans  son  Code  criminel ,  p»ge 
:io(),  <lit,  en  citant  le  même  arrêt  :  <(  Il  f^ut 
a  du  moins  des  recors,  ou  autres  Unaoius,  si 
»  le  |ttge  n'y  peut  aller  a. 

{(  Aujourd'hui ,  cesaortea  de  perquialtMNM 
ne  p'Mivent  être  faites  que  par  le  juge  d'in«i- 
truction ,  eu  par  un  oilictcr  de  police  judi- 
ciaire ,  agissant ,  soit  d*offioe,  toit  par  délég»- 
tion  de  ce  juge.  le  Code  des  délitant  dca 
peines,  du  3  brumaire  an  \  .  iri.  et  108; 
et  le  Code  d'instruction  crimineUe  de  lâotf  9 
art.  16,  3G,  4y  et  Sy.  ]] 

Section  IV.  Dei  actions  "i-ilrr  <Mir 
quelle»  le  t^ol  peut  donner  lieu  (i). 

Cette  matière  nous  offire  trob  objets  à 

cuter  : 

10  La  revendication  que  le  propriétaire  dea 
choses  volées  a  droit  d'en  laire; 

a»  L'estimation  de  ces  choses,  Inrsqa'éllen 
n'existent  plus  ou  queiies  sont  altérées  ; 

3°  L'obligation  de  certaines  personnes  de 
répondre  des  Vols  commis  par  d'antres. 

^  l.  De  la  revendication  de*  ckatee 
voUe». 

I.  Le  droit  constant  et  inaltérable  du  pro» 
priétaire,  de  revendiquer  la  chose  qu'on  lui 
a  voIce,  ne  sonJTre  aucune  dificuhé  danssM 
exercice,  lorsque  oette  chose  est  encore daaa 
les  m«iins  du  voleur,  ou  que  la  justifie  l'a taîi* 
sie  entre  les  mains  de  celui  ci. 

De  là  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  da  16 


)  Cette  section  Asitia S' daastasMIUsMpM. 
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«rril  17*1,  «foldéConil  «mure  de  PrfrvmM 

d'ordonner  que  let  frais  de  la  procédure  int* 
truite  contre  le  v«lear,  MrontprM  rar  les  «f> 

De  là  eùcoM  edui  du  99  nun  1768,  qui 
ordonne,  en  eondamnaot  les  voleurs  de  diffë- 
rens  effets  aux  pein«"5  curlU  nH-rii  iicnt,  que 
ceseflcls  seront  rvMis  U14JC  verutibUs  propriv- 
tmre» ,  qui  ICi  avaient  rëeUunes  (a). 

De  lli  enfin,  Tairét  du  prlemcnt  de  Rouen, 
du  17  janvier  1783,  qui,  iiprés avoir  condamne' 
à  mort  un  voiturier  infidèle,  m  faaaant  droit 
y  sur  la  requête  des  tieuri  HOTcholle,  Ferrey 
31  et  Leeontenis,  ordonne  que  les  cotons  et 
»  laines  qui  leur  ont  rte  voles,  et  dont  ils 
•»  prouvent  leur  propriété  par  leurs  marques, 
»  leurs  numéros  et  leursfaetnres,  leur  seront 
»  re»titués  i». 

D  iiiutccpeudant  remarquer  que  cette  re- 
mise ne  doit  avoir  lieu  qu'après  le  procès 
|agé.  Leptirlemeut  de  Paris  a  détendu,  par 
arrêt  do  a3  février  1713,  dereffeeloer  avpai* 
ravant*  parceque  les  effets  voles  servent  de 
pièces  de  conviction  contre  les  coupables  (3). 

[£  y.  les  art.  30G  et  4^4  d'instruc- 
tion eriminelle  de  1808.  ]] 

II.  Lorsque  les  effets  volés  ont  pasaé  ennaita 
tierce,  à  tilrede  vente,  d'échange,  on  autre 
semblable,  on  distingue  ù  l'echeleur est  de 

bonne  foi  nu  non. 

S'il  est  de  mauvaise  foi,  nul  doute  que  le 
propriétaire  ne  poiiae ,  dans  tontes  le*  hypo- 
thèses possibles»  revendiquer  la  chose  qui  lui 
n  ctt  \  olt  e  ,  s:tns  en  rendre  le  prix.  L'acheteur 
doit  même,  en  pareil  cas,  être  puni  comme 
Mcéleor.  y.  les  articles  Aecé/eur  et  Complkt, 

S'il  est  de  bonne  foi,  on  aous-distingne:ou 
ils  acheté  dans  une  fiirr  ,  dans  un  marché 
public,  on  il  a  acheté  de  toute  autre  ma- 
nière. 

Au  premier  cas,  tous  nos  auteurs  convien* 

nrnt  (|u"il  ne  peut  pas  être  inquiète;  et  il  y  a 
un  grand  nombre  d'arrêts  qui  le  jugent 
ainsi. 

Jj'additionnairede  Denisart,  au  mot  f^ol , 

en  indique  deu\  du  parlement  de  Paris,  dtt 
niois  de  juin  17GJ  et  du  jo  décembre  irUî. 

Taisaml,  sur  l'art.  5  du  tit.  1  de  la  coutume 
de  Bourgogne,  en  rapporte  également  denx 
du  p;irlenient  de  Dijon^  de  1618  et  dn  iS 
aoàt  »64i. 


(1)  Journal  d«t  mniimHttU 
(1)  Journal  êê*  emtt  €0ètr9ê$  lonMl^dala 

4wsi>°  i"(^  riiuipte  ,  169. 
(4j  Juurnal  d:t  Hudi4HC*s. 


Larodicflavtn,  ttv.    tIt.  3^  att.  9^  nons  en 

fournit  un  autre  rendu  au  parlement  de  Ton* 
louse  ,  le  I»»' octobre  1^79 

Pareil  arrêt  au  parlement  de  Grenoble,  en 
1689,  rapporté  parChorier,  dam  sa  Junâm 
prudencêdê  GiifwPape,  page  a36. 

!!  V  en  a  cependant  un  contraire  du  parle- 
ment (te  Ft  mdro  ;  il  u  ete  rendu  le  4  février 
1676  :  Deghewiet,  part.  4i  Ut.  6*  f .  aa, art.  9*  , 
dit  qu'il  a  infirmé  une aentenoe  du  magistral 
de  F  urnes. 

Au  second  en  s ,  la  revendication  est  admise 
sans  diiliculté,  même  sans  rendre  à  l'acheteur 
le  prix  qu'il  a  payé. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Plana,  dn  97 
mars  ifîiR,  l'a  ainsi  juge  conin»  Ttn  orfèvre, 
au  sujet  d'une  chapelle  d'argent  dure  que  lui 
avait  Tendue  l*bomme  qui  l'avait  volée  (i). 
parlement  de  Dijon  avait  décidé  la  même 
chose  le  39  février  i6j6,  contre  mti  rtutre  or- 
fèvre qui  avait  ^chetc  d'un  prétro  uu  dàamani 
dérobé  (u)  ;  et  cette  cour  le  jygea  encore  ainai 
par  un  arrêt  da  ao  jaillet  1701 ,  (]u(>  Raviot 
nous  a  coiMtTve,  quesl.  ••"><>,  11"  .j  Mémf  ar- 
rêt au  parlement  de  Provence,  le  9  |.tuvier 
1043;  il  s^agissait  d*une  barqtie  volée  (3).  C'est 
aosii  la  disposition  de  la  coutume  de  Gand, 
rubr.  II  ,  art.  -id.  On  peut  joindre  à  ces  au- 
torités l'arrêt  «lu  parlement  de  Paris,  du  i5 
février  1775,  par  lequel  il  a  été  décidé  que 
dtt  particuliers  qoi  avaient  prêté  de  l'argent 
sur  des  effets  voles,  les  uns  de  bonne  foi ,  et 
d'autres  sciemment,  n'avaient  point  de  privi- 
lège sur  ces  effets  au  préjudice  des  veritablea 
propriétaires  pour  raison  de  leur  prêt  (4). 

Voici  néanmoins  une  espèce  dans  laquelle 
la  même  eonr  s'est  écartée  de  cette  maM,ime. 

£n  décembre  1778,  le»  sieurs  Samin  con- 
fient à  Pierre  Mont,  voiturier,  demeurant 

dans  nn  village  de  Picardie,  trente  deux 
demi-tonnraiix  d'huile  en  sei*e  grosses  pièces, 
pour  être  conduits,  de  Lille,  au  sieur  Gaul- 
lier,  négociant  à  Orléans.  Chacun  des  ton- 
neaux était  marqué  de  la  lettre  initiale  de 
Gaullier,  qui  avait  reçu  la  lettre  d'avis. 

Durant  le  trajet,  une  des  voitures  se  brise 
à  Lena  en  Artois.  Une  pièce  d'huile  est  en- 
dommagée. Le  voiturier  la  transvase  dans 
deux  demi-tonneaux,  en  vend  un  à  Lens,  un 
autre  à  Arras ,  en  laisse  un  troisième  à  Doul^ 
lens,  arrive  à  Amiens  avec  les  quatorse  ton* 


(i1B«r<l*t,lom«  l.liv.  i.  rhap.  j5. 

(»)  Bouvot,  loaw  s,  au  mot  Bevendication, 

^QMt.  t. 

(.1)  Bonifier,  part.  3,Iiv.  I,  tit.  5,  rînp.  ». 

(4)  Journal  d»t  camêê  «élibr»t,  setoaiis  égoquei 

uwtf  19,  f§9  rti. 
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B6MIZ  resUna ,  t'afféte  dans  une  auberge  de 

cette  ville,  et  prenant  Je  nom  de  Pierre 
Fouquet,  envoie  proposer  «es  bailei  à  toua 
les  épiciers ,  dont  tnetti  M  M  mMtM  «ma* 
teor  de  lea  aebet«r. 

Mais  bientôt  survient  le  sieur  Bagnol  qui 
rmimAni^  «I.^tis  un  autre  cabaret,  et  y  con- 
cluii  avec  iui,  a  iiuil  heures  du  »uir,  le  mar- 

dié  dea  ^uatona  touneatts,  à  60  iivrei  la 

tanoeau,  7  livres  10  «OQi  ait>dew>iM  dnprls 

«curant  de  la  place. 

Apres  celte  vente,  le  voiturier  part  d'Â- 
miens  au  milieu  de  la  nuit* 

CapendaniieneurGaallier  te  plaint  de  n'a- 

▼oir  pas  reçu  l'envoi  annonce';  cl  apri  s  lii<'a 
des  perquisitions,  les  sieurs  Sarain  sont  lus- 
truils  de  riuGdélité  du  voiturier,  qui  a  pris 
on  faut  nom  at  ua  faïas  domieile.  lia  font 

ne'.inmoin.s  assigner  le  sieur  Ragno)  devant  les 
consuis  d'Amiens,  à  (in  de  restitution  c!e«  ion» 
neaujL  d'huile  qu'il  a  achetés,  sinon  eu  paie- 
ment de  §859  Jirrea  pour  la  Taleur  de  eaa 
m  a  rchandiiea»  afec  intéréU  da  jotir  de  la  de* 

m.inde. 

line  sentence  sur  dciibcre  ,  du  i3  clccem» 
lire  1 779,  déboute  lea  itenra  Samia  de  lenr  de* 
mande,  et  let  condamne  aux  dépens,  aitendu 
l'imprudence  dex  sifurs  Sam  in  d'avoir  confié 
des  matclmndUcs  à  un  voiturUr  ^u'iit  ne 
tonnaiâimmt  pat  Uen,  contre  le  bon  onh^tt 
Fusage  du  comammi  w  «Mst*  In  honmt  ré' 

putation  et  la  prohit^  rerannue  du  sieur 
Bagnol,  qui  n'avaU  ackelé  ces  marcUandiset 
f  ne  conformément  aux  usages  pratiqués  en 
pareil  cas  en  cette  ville. 

Appel  des  sieurs  Samin  au  parlement  de 
Paris.  Us  aoutiennmt  que  la  sentence  est 
contraire  ans  regleanens  sur  Fadiat  de  eboset 
auspectettCt  t'attachent  à  démontrer  la  faus- 
setc  des  motifs  qui  l'ont  dictée;  mai*;  v;iin<i 
efforts  j  elle  a  été  couhrmée,  par  arrêt  du  6 
avril  1781,  au  rapport  de  M.  Nooet. 

[[Le  Code  civil  permettrait-il  de  juger  de 
même?  Voiei  lea  termes  t 
«  Art.  3379.  £n  frildemenUetf  la  poNca- 

noB  vaut  titre. 

n  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel 
â  a  été  voie  nne  diote,  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  die  la 
perte  ou  du  Vo\  ,  contre  celui  dans  It.s  mains 
duquel  il  la  trouve;  sauf  à  celui-ci  sou  recours 
contre  celoi  duquel  il  la  tient. 

»  3980.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  cboM 
▼ole'e  ou  perdue,  l'a  achetée  dans  une  foire 
ou  dans  un  marche,  ou  dans  une  vente  pu- 
blique ,  ou  d'un  marcliand  vendant  des  ciioscs 
ptuwUUê ,  le  propriétaire  originaire  ne  pent 


$.  u  n  m. 

se  la  faire  rendre  qu'en  remI)onrsant  au  poa» 
lesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté  a. 

On  voit  que  le  Code  civil  consacre  fomncl 
lemeat  la  diatinetioa  qo*a?aieat  ëtabfia  la 
l^upart  dea  arrêta  «Hérieara  à  oalai  da  6 
avril  1781. 

Mais  on  voit  en  même  temps  qu'il  assimile 
à  cdui  qui  a  acbeté  dans  une  foire,  dans  isa 
marché  ou  dans  une  vente  publique,  celai  qai 
a  :<chete  d'unmmxhstmd  vndûstde*  choie» 

pareilles. 

Et  par  là  il  semble  ériger  en  loi  la  décision 
que  rarrêt  da  6  avril  1781  avait  adofrtéè; 
car  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  voituriers 
qui  sont  h  la  fois  propriétaires  etmmcftuUMb 
des  choses  qu'ils  transpwtent. 

Ce  qu'il  y  adeeertaiB^c'eat  qu'aujourd'hui 
la  cassation  ne  pourratk  pas  atteindre  aa 
arrêt  qui  motiverait  une  semblable  fleci'^ion 
iur  ie  £ait  que  le  voiturier  aurait  vendu 
comme  marcbnnd  ,  et  qu'on  aurait  de  hoooe 
Ibi  acbeté  de  lai  comme  tel.  J\ 

II.  De  VeUimation  dei  clioaaa  vo- 
lées  ,  lortqu'eiles  n'exùusu  plu* ,  om 
qu'eliê»  «OBI  attériu. 

Cette  catimatioB  ae  iut  par  le  ternwnt  m 

litesn  du  propriétaire  ,  c'est-à-dire  ,  par  une 
déclaration  détaillée  qu'il  donne,  et  dont  il 
affirme  la  sincérité.  C'est  ce  qu'ont  juge  trois 
arrêta:  le  premier t  da  grand*eonaeil  de 
Malines ,  du  4  février  i53o,  inséré  dans 
le  recueil  de  Dufîpf;  le  «erond ,  dti  par- 
lement de  Flandre,  du  9  mars  iGbG ,  rmp~ 
porté  par  Degfaewiet,  part.  4i  tit.  i,S-  ia> 
art.  4  ;  le  troisième  ,  du  parlement  de  Met», 
du  12  juillet  1708,  rappelé ct>dcvant,  «cet.  a» 
S.  4  j  ^rt.  'j ,  no  I. 

Il  ne  faut  pourtant pa«  croire qne  le  juge 
soit  tellement  lié  par  le  aerment  in  litem  du 
propriétaire,  qu'il  ne  puisse  restreindre  la 
somme  demandée,  suivant  que  les  circoii*- 
taaeei  Feiigent  k  aea  jeus.  La  k»  8,  D.  dt 
dùio  rnaUs  ,  loi  en  attribue  mêam  exprcaaé- 
ment  le  pouvoir. 

Au  reste  ,  y.  le?  rTrlirle*  Serment  en  plaid^ 
Messagerie ,  S-      et  i  uiiurter  ^  n"  5. 

III.  De  l'ohligation  de  certaines 
personnes  de  répomlrc  des  yols  commis 
par  itatUreB. 

I.  Autrefois  les  seigneurs  justiciers  étaient 
respeamblea  dm  Vola  commit  de  faur  dana 
leurs  terres ,  lortqtt*ilt  /  levaient  des  péage*, 
firillon,  au  root  fo/,  n»  a,  en  cif?  de?  »rrèt* 
de  iaS4»de  ia6g,  de  lajS,  de  i:ki>4^  et 
Maie  cette  jurispradeacn  ctt  abolie  dc^a 
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ibiif^ten|M,  et  il  n'en  eiisto  ploi  b  nioiiMlr* 
trace  dans  nos  mage*  aotnela* 

IL  Lei  atiber|blet  aont  r^fièreneiit 
reaponrables  des  Vob  cooMiif  dans  leun 
maiaoïiB. 

Voici  ttn  arrêt  toat  récent  qui  confirme  ce 

principe. 

Le  nomme  Verdier,  marchand  forain,  va 
lofcr  le  3i  mai  1773  ,  claca  le  nommé  Mer- 
cier ,  aubt  rgifle  à Étampet. 

Celui-ci  propose  au  nvirclrinrl  cTr'  C'HicTirT 
dans  une  chambre  à  deux,  lit:»,  où  cuuchu 
également  nn  autre  particulier  inconnu  à 
Taubergisle.  Verdier  ace^pte,  et  pr«ad  la 
precaulion  i\c  rtn-Urc  sci?  toucles  d'ji  gent  et 
son  porte-col  dans  la  poche  de  sa  veslc  ,  qu'il 
Tpi»ce  sous  le  chevet  de  son  Ut,  avec  sa  culotte 
oû  il  av.) il  une  montre  et  quittae  litres.  Mais 
jpre'caii t ion  i tint il(>  :  il  s'endort  d'un  sommeil 
profond  et  l'inconnu  eu  prulîte  pour  lui  en* 
lever  ses  effets. 

Verdier  s'aperçoit,  à  son  réveil,  du  Vol 
qoi  lui  a  été  fait  :  on  dépêche  un  domestique 
sur  les  traces  du  voleur ,  mais  il  n'en  rapporle 
aucune  nouvelle.  Verdier  vient  à  Paris,  y 
termine  quelques  affaires ,  et  huit  jours  après, 
repasse  à  Etampes,  oû  il  trouve  son  hdte  peu 
disposé  à  lui  tenir  compte  des  «^fTi  ls  dont  il 
s'agit.  Il  fait  sa  déclaration  devaul  le  juge 
d*Etampes',  et  fait  assigner  raubcrgii>te  pour 
être  condamné  i  lui  payer  la  somme  de  146 
livres  pour  la  valeur  des  effets  volés. 

T  e  premier  juge  décharge  Mercier,  en 
ailirmanl  qu'il  n'ii  pis  f-mpr-clie  Verdier  de 
faire  sur-le-champ  sa  dcciaraiiuu  ,  el  qu'il  n'a 
peint  promis  de  lui  faranlîr  ses  effets. 

Appel  de  la  part  de  Verdier. 

M.  l'avocat-genéral  Jolj  de  FlenrjTf  qui  a 

pnrtr  1,1  parole  d.ms  cette  cause,  a  p'-n^r  rjue 
l'aubergiste,  à  qui  le  voyageur  ne  dutinc  pas 

spécialement  ses  effets  en  garde,  n'est  pas 
responsable  de  lenr  perte  ;  et  qu'ainai ,  Ver- 
dier ayant  aceir-pfe  de  coucher  dans  la  cham- 
bre avec  un  particulier  que  Mercier  lui  avait 
dit  ne  pas  connaître,  il  ne  pouvait  avoir 
recours.  Mais,  d'un  autre  côté,  M.  l'avocat» 
généra!  a  observe  qiTP  Mercier  avait  eu  un 
tort  réel  de  ne  pas  taire  ta  déclaration  sur- 
le-diarop ,  pour  mettre  la  justice  i  portée  de 
poursuivre  le  coupable  ;  Mque^  sur  la  ques- 
tion lie  savoir  s'il  avait ,  ou  non  ,  empêche  le 
voyageur  de  faire  sa  déclaration  devant  le 
juge ,  et  promis  de  Tindcmniser ,  les  premiers 
juges  n'auraient  pas  dû  déférer  le  serment  à 
faobergiste,  mais  bien  an  vojagenr  ;  et  il 
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a  conclu  à  ll^rmation  de  la  sentence  pour 

déférer  le  serment  à  Verdier. 

Ces  conclusions  n'ont  pas  été  suivies.  Par 
arrêt  du  la  fcvrier  1780,  la  cour  a  infirmé 
purement  et  simplement  la  sentence ,  a  con- 
damni'  Mercier  à  payer  il  Verdier  les  146  livres 
pour  la  valeur  des  effets  volés  ;  lui  a  enjoint 
defairCfii  l'avenir,  sur  le  champ,  la  décla- 
ralion  des  Vols  qui  pourraient  éLn  faits  dans 
sa  maison,  à  peine  d'.imenile ou  de  telle 
autre  peuie  qu'il  appartiendrait ^  et  l'a  COQ- 
damne  aux  dépens. 

Il  a  donc  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  fonder  le  recours  du  voyageur  volé  con- 
tre l'.inbergistc,  tpje  le  premier  ail  donné 
spécialement  en  garde  au  seooud  les  effets 
qu'on  ne  nie  pas  lui  avoir  été  dérobés.  Cest, 
en  effet,  ce  que  dédile  littéralement  la  loi  l« 
S.  8 ,  D.  nautœ,  cauponÊâ,  étabularii .  Kt  il  y 
a,  dans  le  recueil  du  président  Dei>jauuaux  , 
tome  1 ,  f .  65,  on  arrêt  du  parlement  de 
Flandre,  du  3  mai  iCx)^,  qui  juge  de  même* 

Au  mtrpliis,  [[  f .  les  articles  Hôtelier, 
%.  et  /Jùielierùf  ainsi  que  les  observationa 
frites  ci-demus , sect.  a.  S-  3 ,  dislîncL  4  »  •>ur 
l'art.  386  do  Code  pénal ,  n*  9.  ]] 

IIL  Les  maîtres  de  coches  et  messafcriee 

sont  respon»i,è!iles  civilement  ,  comme  les 
hôteliers ,  du  Vol  dcs  duMCs  dont  le  port  leur 
a  ete  confié. 

Maw  il  iàot,  pour  cela,  que  les  c1iosesv<H 
lées  Soient  inscrites  sur  les  registres  qu'iU 
sont  obligés  d'avoir  pour  y  porter  tout  ce 
dont  on  les  charge. 

[[  Les  entrepreneurs  de  ronlage  sont ,  à  cal 
égard ,  sous  la  même  ligne  que  les  entrepre- 
neurs de  messageries. 

Un  ballot  avait  été  remis  par  le  sieur  Suard 
flls,  au  nommé  Paililet,  conducteur  d'une 
Toiture  de  roulage  pour  le  compte  du  sieur 
Ruot,  qui  en  était  reotreprenctir  ;  il  lui  avait 
été  remis  dans  la  cour  de  la  mai^toa  où  le 
bureau  de  roulage  était  établi,  et  pendant 
que  FsilUet  ëteit  occupé  au  chargement  de 
s.i  voiture;  mais  il  n'avait  ete  ni  déposé  au 
heu  de  l'entrepôt  des  marcbandiaes,  m  inscrit 
sur  les  registres  du  bureau. 

Ce  ballot  ayant  été  égaré ,  le  «ieur  Suard  en 
a  demandé  la  valeur  nn  '/leur  Huot 

Le  aa  avril  181 1  ,  juf^ement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  civil  de  Montargis,  qui  con- 
damne le  siair  Hoot  à  peyer  la  valeur  du  ballot. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  sieur 
Huot,  arrêt  du  29  marsi8i4,  au  rapport 
de  M.  Oudot ,  par  lequel, 

«  V«  les  art  i384,  f.  3,  et  1785  dn  Code 
mvil{ 
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».  Attendu  que  le  tribunal  de  Montargi»  «▼•c  TovMMlit  IMvëlMIit,  à  rertitM  à 

n-â  pas  reeoDaa  que  Pierre  Feîllîel  fôt  pré-  Louis  Galot  U  Taleiir  det  fourrage»'  qM»  1« 

poie^r  Denit-Louit  Huot  ,  pour  recevoir  ont  etc  voles. 

lesmarch.inHiHPs  confie»  à  son  roulage;  qu'il  Èlicnne  PlancUet  appelle  de  ce  jtigemcotf 
résulte  du  <lj!iposilif  du  jugement,  que  le  et  le  i8  septembre  de  l»«BèiBe  aanée,  le- tri- 
parquet  ou  ballot  dont  il  «*«9it,n*a  fMM  «le  banal  eorreetîonncl  d'Evreux ,  saisi  de  mb 
remis  par  le  fiIsSuard  dan»  le  lieu  de  l'eritre-  appel ,  le  dtfcharge  de  la  ooadamnalioo  pro- 

pôt  des  marcliandiies  dti  roulage  ,  rt  n'a  pas  noncée  contre  lui. 

clé  inscrit  sur  les  registre»  de  la  roessagerici  Recours  en  cassation  de  la  part  de  Loui$ 

d'oâ  il  iuil  qoe  Denit-Loui*  Huot  n*«  pa»  été  Galot. 

légalement  chargé  du  ballot,  et  que  ce  n'est  ^^^^^  j^  ^  novembre  aiûvaot  »  m 

que  par  une  fausse  application  des  art.  i384  rapport  de  M.  Busscbop  , 

et  1385  du  Code  civil,  que  ledit  Uuol  a  eie  y^^^  ^jg/              çi^ij      i*^^  ^ 


reiponmble  de  la  râleur  deee  même  ^^^^^ . 

»  M         n  »  Considérant  que ,  d'aprèa  l'art.  1Î84  pré- 

I.  La  cour  casse  et  aauuUe...  ».  JJ  ^.^^^       maitrea  tout  civilement  respoMa- 

!l  osl  d'nillcurs  à  remarqner  que,  môme  bJ^s  du  dommage  causé  par  leurs  <lome»{iqu^ 
dans  le  cas  où  les  choses  volée»  se  trouve-  ^^^^  tonction»  auxquelles  iU  sout  cui- 
raient înterltea  f  or  leori  regîatret,  le»  entre-  pioyés;  que  i'exccplion  portée  dane  la 
preneurs  dont  il  s'agit,  ne  seraient  pas  tenus  digpoMtioat  finales  dudit  article,  étant  rct- 
de  répondre  du  Vol  qui  en  aurait  etc  lait,  ireintc  aux  père  et  nu  r  <  ,  inM  rf  tifciir»  et 
•i  d'ailleurs  il  était  prouvé  que  ce  Vol  eut  été  artisans ,  ne  peut  être  etcudue  aux  iuaitrc*ci 
commit  «or  le  grand  chemin,  en  plein  ioor ,  commeUan»  ; 

et  enire  cL  uxêMU,  comme  di«înt  les  ar-      ^  Que,  dans  l'espèce,  TouammtDetvéoBont 

réta  qui  ont  renouvelé ,  sur  ce  point,  U  dia-  ^  ^.^^  convaincu  d'avoir  ,  dana  tes  foncliem 

powtion  de  redit  de  1376.  Je  berger  domestique  d'Étienne  Planchât. 

[[  y,  lea  articlea  iHeMogene,  |.  a ,  et  ^  ^^^.^  ^^j^^      quantité  de  fourrage, 

turier,  n—  t  et  a.  ]]  ^1       ^  y^^l  ^        ^  celui-ci  un  dommage 

rV.'  Cett  na  prtaeipe  général  que  les  évalué  à  la  somme  de  6  francs  ;  que  Icdil 

maîtres  doivent  répondre  des  VoU  r  .mmis  Plancbet  était  donc  civilement  respon^ahk 

par  leurs  préposés  dans  l'exercice  de  leura  de  ce  dommage  ;  et  qu'en  le  dédia r géant  de 

fonctions.  C'est  aiii»i  que,  par  un  aneiea  cette  responsabilité,  le  tribunal  corredionod 

arrêt  rapporté  dana  le  commentaire  de  Mor-  d'Erretut  a  ouvertement  violé  ledit  art.  i3S4i 

nac,sur  la  loi  8,  D.  ffuod  cùm  eo  qui  m  ainsi  que  l'art.  74  du  Code  pénal; 
aliéna  poteiUUê  .  un  tireur  d'or  fut  déclaré  „  Lj  cour  casse  et  annuUe....  w. 
responsable  du  lail  de  «on  domestique,  qui  surplus,  f^.  l'article  Déitt^     8.  ]] 

avait  emporté  nue  aomme  d'argent  qu'on  lui 

avait  remise  en  son  absence,  sur  le  fon.lc-       V.  Vhvnùrr  da  voleur  est- il  oblige  à 

meut  qu'il  paraissait  par  le  livre  du  maître  ,  réparer  le  dommage  cause  par  le  Vol, 
qu'il  était  dans  l'usage  d'employer  cedomea-       Dans  le  drok  romain,  il  n'y  étaU  teas 

tique  à  recevoir  l'argent  qu'on  lui  remetult.  qu'autant  qu'il  avait  profité  du  Vol  même. 

([  Le  même  principe  a  déterminé  un  arrêt  nisi  quantîun  ad  eum  pervnU  (loi  lo» 

de  la  cour  de  cassation  ,  dont  voici  l'espèce,  bonis  auctoritate  judœis  ). 

Ton^..iii.i  Delvrtnnnt ,  berger  et  domei-       Mais  le  droit  canonique,  plus  equitaBlc, 

tique  d  iiiienne  i  ianchet,  dana  lea  rapports  roblige  k  cette  réparation,  dès  i|tte,  tfom 

qu'il  avait  eut  avec Louia Galot , en aa qua-  part,  le  Vol  est  bien  prouve,  et  que,  de 

lité,  lui  avait  volé  des  fourrages.  l'autre,  sa  qualité  d'héritier  est  légalement 

Louis  Galot  l'a  fait  citer  au  tribunal  cor-  établie  (chap.  i4,  extm,  de  sepuUuru^ 
reclionnci  des  Andcljs,  et  y  a  fait  citer  en       H  en  est  de  même  dans  notre  jerâ^pm- 

même  temps  Étienae  Flanchet,  comme  rea-  denee,  comme  l'attestent  Jean  Faber,  sur  les 

ponsable  civilement  du  Vol  commit  par  ion  lastitotes ,  titre  de  pnpctuis  et  tfmp<^mlihut 

.herger.  actiombus,  S-  dernier ,  Cbopin,  dtprt^tU^ut 

Le  16  juin  i8i3,  jugement  qui  déclare  ruêticoi-um,  liv.  3,  part,  a,  CoquiVVe,  sur  h 

Touataint  Delvémont  coupable  du  Vol,  le  eoutome  de  Nivernait,  titre  ilss  pittien, 
condamne  comme  tel  aux  peines  correction-    ^rt.  8,  Brodeau,  lettre  A,  S 


riolle-s  porhV^  p  tr  l'^rt.  4»'  P*^"'*'         (  [  Tellc  est  aussi  la  disposition  c.vprefr»e  A* 

et  condamne  Ll»cune  Plancbet  solidairemcut,  Jcf  délit*  et  des  pciues,  du  3  brumayt 
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an  4,  nrt.  7  j  et  da  Code  d^iaitracUoa  crini-   ^ué ,  Complice ,  RecUeur ,  Ptine ,  POUxe . 


Eë^nfiÊÊiiê,  etc. 

*  VOL  DU  CHAPON.  Cett  im  evaiiiage 

qur  qiK-Ii|ucs  coutumet  accordeol  &  J'ainê 

les  iicis .  vi        consiste ,  suivant  la 


majeure  partie  de  <  coulumea,  en  un  tu'ptnt 
ét  Un^  fêodtUe  joignant  It  Monoîp,  «i 


Belle  de  t8o8,  ert.  a. 

VL  Lef  dépositaires  pnblicf  répondent^  de 
deux  manières,  de»  Vola  qui  cet  été  oominia 

par  l'i-fTct  lie  leur  négligence. 

JU  eu  répondent  envers  la  société,  en  ce 
qe'ils  encourent  des  peines  correctionnelles  : 
«  Qaant  aiu  tottstraetions ,  deilrnelioDt  el 

î»  enlèveoicns  de  pièces  ou  de  procédures  arpent  se  mesure  à  partir  du  Lord 

»  criminelles,  ou  d'autres  papiers,  registres,  .  c»l«r'e«r  des  lusses  du  château.  C'est  k  deci- 

•  actes  et  efl'cts,  contenus  d^ns  des  archives,  arréldu  7  scpteaabre  iSja,  rapporté 

»  greffes  ou  dépota  publics,  ou  remis  4  un  per  Tronçon  ,  aor  l'art.  i3  de  la  contamede 

t)  (Il  j)o>il.iire  public  en  celle  qualité,  les  P*"""- 

y*  peines  seront ,  contre  les  grefliers,  archi-  "  ^          *  P**      foiaét  (dit  Lalande,  sur 

>*  vistes,  notaires  ou  autres  dépositaires  né>  '  l**rt.  89  de  la  eontane  d'OrlMu),  l'arpea^ 

»  «ligens^detroismoisÀ  un  an  d*enkprison-  *  ^'S^  se  prend  au  pied  de  la  aauraîlie  ou 

neuieiit,  et  d*ttne  amende  de  100  à  3od  *  pàUs  de  la  clôture  du  manoir;  et  où  il  n'>' 


)<  Ira  II  es  ». 

Ils  en  répondent  envers  la  partie  intéressée, 
•en  ee  qu'ils  sont  tenus  de  î'indeuiniser  j  et 
c*est  sur  ce  principe ,  qu'est  fondé  un  avis  du 
conseil  dVl.itidu  a.j  deeeuiLre  1811,  ^QÎ  a 
été  approuve  le  tiS  du  même  mois  : 

Il  Le  conseil  d'état  {  y  est-il  dit } ,  qui  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  financée 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
tendant  à  Lire  porter  sur  le  fonds  de  non- 
valeur  de  l'exercice  iSi  1,  une  Mimme  de  deux 
mille  trois  cents  francs,  montant  d'un  Vol 
commis  le  10  mars  1811  dans  la  caisse  do 
»ieur  Piamonli ,  percepletir  de  la  première 
«livision  de  la  vide  de  Florence,  déparlement 
de  TArno  ; 

»  Vu  l'arrête' du  gonvemement,du  8  flore'al 

an  m,  qui  porle  en  substance  que  tout  dépo- 
sitaire de  dtnit  ri  publics  ne  peut  obtenir  ,lè- 


»  aorait  point  de  clôture,  il  faut  commencer 
»  la  chaine  i  la  maison  ». 

Lebmn,  dits  fnecewions ,  liv.  a ,  chap. 
sect.  a  ,  propose  la  question  de  savoir  de 
quelle  mesure  il  dut  se  servir  pour  hiesurer 
cet  arpent-  il  repond  «  qn'il  faut  se  servir  de 
M  celle  du  seigneur  de  la  juridiction  duquel 
»  le  6ef  est  dépendant;  que,  si  le  tief  est  sous 
»  diverses  juridictions,  il  fiiut  avoir  égard 
a  i  celle  dans  laquelle  l'arpent  de  terre 
»  est  situé;  que,  s'il  7  avait  deux  aîeaurea 
»  dm»  le  lieu  ,  l'une  royale  et  l'autre  subaU 
•»  terne,  il  faudrait  sui^'re  celte  du  roi,  comme 
»  plus  éminente;  que,  s'il  /  en  avait  de  ditfé- 
»  rentes  du  même  seigneur,  il  fiiudrait  suivra 
»  la  plus  avantageuse  a  l'ainé ,  parceque  le 
»  droit  d'aînesse  e*t  t'ivor:«ble  en  soi  ». 

Si  les  terres  feod.iles  qui  environnent  le 
nanoir  en  sont  séparées  par  un  ehemîn, 
l'aine  n'en  prendra  pas  moins  l'arpent  que  In 
rontumc  lui  donne.  Les  chemins,  dans  cette 


clutrge  d" aucun  fui,  s'U  n  est  juiti/ié  (ju'Uest 

rejrttttune/oretmajeitre,  étywieeomptaèle  xua.icre ,  ne  sont  pas  censés  inîe'rrompii  u 

n^ait  prts  totutMJt»  prieautumf  eom^ttuMet  continuité  î  cela  réîulle  de  la  disposiliin  de 

pour  le., ter;  y^^.^   ^3          ço^t^mede  Paris.  (M.  H....)  ♦ 

■  Vu  Icsproccs-Tcrbauxelpiècesà  Inppui,  [[  Le  droit  d'ainesse  dans  les  fiefs  a  été 

qui  constatent  le  Vol  iâit  cbes  le  sieur  Pia-  aboli  par  l  art.  11  du  UU  1  de  k  loi  du  i5-a8 

monti ,  et  les  diverses  eircomlanees  qui  root  mars  1700.]] 
accompagné; 


»  G)nsidérant  qnc  ce  Vol  a  été  commis  en 
plein  jour ,  dans  un  moment  où  le  sieur 
Piamonti  s'était  abientë  de  sa  maison ,  sans 
prendre  la  précaution  d'en  laisser  la  (arde  à 

qui  que  ce  soit  ; 

»  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déchar- 
fer  le  sieur  Pîamonli,  percepteur  du  premier 
arrondissement  de  la  ville  de  Florence,  dépar» 
tcment  .le  l'.Arno,  delà  somme  de  deux  mille 
trois  cvnib  iraiicM  qui  a  été  volée  dans  aa 
caisse,  le  10  mars  itiii  ».  ]J 

Au  enqdua,  K  les  artidee  Jeeusatcur,  Je- 


[[  VOLAILLES.  La  loi  du  aS  septembre- 
6  octobre  1791 ,  sur  la  pellee  rurale ,  porte, 
lit.  a  ,  arl.  8  :  ic  Les  dégâts  que  les  bestiaux 
r>  de  toute  espèce,  laisses  ;<  l'abandon,  feront 
M  sur  les  propriétés  d  autrui ,  soit  dans  l'en- 
«  ceinte  des  babitations,  eoit  dans  un  enelot 
Il  rural ,  soit  dans  les  champs  ouverts,  seront 
«  payés  par  les  personnes  cpii  <int  în  jouis- 

■  sance  di*s  bestiaux  ;  le  prupncl^ire  qui 

1*  éprouvera  les  dommages ,  aura  le  droit  de 
»  saisir  tea  bestiaux  Si  ee  sonc  dSsa  ^otM- 

1»  les,  ffr  (jHetfftie  espèce  tjftf  ce  soit,  qui 
»  cmstnt  le  dommage,  le  propriétaire,  le 
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»  pourra  les  tuer,  mais êtttiâimmt  mrimUm, 
»  au  Moment  «/u  dègdt  »/ 

î.  Rrsiilte  t  il  de  cette  disposition,  que 
le  propriétaire  des  Volailles  qui  ont  été  trou* 
vées  à  i'abitudoa  sur  le  terriiA  d'antrai,  n'ai 
persoaaelleiiitnt  passible  d^aueuoe  peine? 

Le  Bulletin  crimin<  l  1(  rour  de  cassation 
nous  retrace ,  en  ces  ternies ,  un  arrêt  de 
cette  a>ur,  du  ii  «loùt  i8u8,  qui  juge  que 
non  : 

«  Vu  l'art.         du  Code  des  délits  et  dM 
peines,  et  l'art.  3,  lit.  2,  du  Code  rural; 
n  £t  attendu  que,  d'après  l'art.  la,  tit.  a, 

4a  Code  rural ,  le  dégii  eomoi*  par  le  V<k 
laille,  est  un  délit  rural;  que ,  par  l'art.  3  du 
nu'me  titre,  tout  délit  rural  eai paa«i)le  des 

peint»  de  simple  police; 

»  Que ,  cependant ,  et  parTÎotatîon  de  cet 
ftrt.  3»  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Jume'ville  a  décharge  V,i  |  nier  des  peines  de 
police  qu'il  avait  encourues  a  raison  de  dom- 
juage  cau&c  par  set  oies  en  la  terre enieneaoée 
do  fteur  Prudhon ,  sous  le  spedeus  prete&te 
que  le  sieur  Prudhon  ff  lit  .Tuforisé  par 
Tart.  12  ci  dessus ,  îi  tuer  lesdiles  oies  sur 
son  héritage:  qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Joaaëville  a  fiiil 
une  fausse  application  de  cet  art.  la,  et  ou- 
verlemeni  viole  l'u  t  ,  'pii  tir  reçoit  cL  ne 
peut  recevoir  aucuue  cxcepUou,  lorsque  le 

délit  eiftcon«talê{ 
»  Par  ce  motif»  tacour  caste  et  annolle...*  ». 

II.  Resuite- 1> il  de  la  même  disposition, 

combinée  avec  l'art.  3  du  même  titre,  que 
le  propriétaire  de  pigeons  qui  causent  du 
dcgai  dans  un  cliituip,  peut  être  poursuivi 
et  puni  comme  coupable  d*on  délit  rural? 

Cette  quetlion  est  traitée  dans  un  réquisi- 
toire rapporté  au  mol  Colombier  y  n"  î3. 

Au  surplus,  y.  les  articles  Délit  rural, 
Fourrière ,  Qutui'-MUt  et  Koie  de  fait.  ]] 

VOLET,  VOLIÈRE,  y.  l'article  Colombier. 

VOYAGE,  y»  l'article  Affirmation  <U 
%/ojrage. 

VOYAGE  MARITIME,  y.  les  nrtirle,  Cn- 
pitaine  de  vameau  marchand  f  AÛ'rèlemetit , 
Frêtf  Matelot,  Navire  et  Police  et  tssuranee. 

*  VUE.  Ce  mot  se  dit,  en  droit,  de  toutes 
sortes  d'ouvertures  qui  ont  pour  objet  de 
poeurer  du  jour  li  un  édifice. 

Pour  éclairer  tout  ce  qui  concerne  cette 
cnatirre,  on  parlera  i"  des  diflerentes  sortes 
(Je  Vueoj  'r*  des  Vues  droites  et  de  cote  qu  on 


VUS,  s.  1. 

^mAnmt  cv  io«pvopff«  ibnds^  3*  daa  Vwi 

de  coutume  qu'on  peut  avoir  djns  le*  morî 
de  séparation;  4"  enfin,  des  Voea  de  aen> 

tudc. 

^.  I.  De*  diffirenu*  sorte*  dm  #^«m». 

On  doit  principalement  diviser  les  Vor- 
en  deux  classes  :  Les  Vue»  de  droit  et  Ja 
Vues  de  servitude. 

Les  ^iitft  de  droit  sont  cellea  que  cfaacu 

peut  avoir  et  conserver*  sans  avoir  beaaindi 

titre  ou  de  possession  pour  y  t^tre  autorisé. 

Les  yues  de  servitude  sont  celles  qu'on  ne 
peut  avoir  qu'en  vertu  d'un  litre  (|ui  y  «aie- 
rise  contre  les  régies  ordinaires  du  Toiaioa^e, 
ou  en  vertu  d'une  possession  équivalente  aa 
titre,  dans  les  coutumes  où  l'on  peut  prescrire 
les  servitudes  eu  général,  ou  cêUea  des  Vue» 
en  particulier. 

Les  Vues  de  droit  peuvent  se  subdiviser 
en  trois  espèces  :  les  Vues  droites,  les  Vnes 
de  côté,  et  les  Vues  de  coutume. 

Le  mot  yue  droite  semble  désigner  en  gé- 
néral toute  ouverture  qui  tire  principalemeut 
ses  jours  du  terrain  sur  lequel  elle  donne, 
quelqu'un  soit  la  hauteur  et  la  manière*  rloot 
elle  est  fermée.  Mais  la  coutume  de  Parii 
et  nn  grand  nombre  d'autres  entendent 
parliculièrement  par  là  cette  espèce  de  Vue 
qui  regarde  en  face  sur  l'iiéril^ge  du  Toi>-ir 
(c'est-à-dire,  qui  est  percée  dans  un  mor 
parallèle  au  mur  de  sqiaration  ) ,  qu'on  peut 
pratiquer  à  toutes  sortes  de  hauteurs ,  et 
qu'on  peut  ouvrir  et  fermer  de  1;)  rrunicr^ 
qu'on  juge  à  propos,  à  la  dillcrence  des  Vbci 
de  coutume. 

Les  Fue$  deeété,  qu'on  appelle  encore  i«Mr 
ou  baîes  de  cote,  sont  celles  (/u'ori  praiiq«( 
aii'^'-i  romrae  on  ?e  jut'c  j  propos  <lans  rr 
mur  qui  est  de  cote ,  un  retour  d'éf|uerre  «« 
mur  mitoyen. 

Les  yue»  de  coutume ,  enfin ,  aoat  ceBcs 
que  I.i  coutume  permet  d'ouvrir  dans  les  mur» 
de  séparation  qui  ne  sont  pas  mitoyens ,  en 
y  observant  diverses  précautions.  Ce  mot 
pourrait  aussi  néanmoins  s'appliquer  an 
Vues  droitfii  et  de  rof,',  puisqu'on  ne  peut 
les  pratiquer  qu'à  une  certaine  distance  da 
mur  de  clôture,  marquée  par  la  coutume. 

Les  Vues  de  servitude  peuvent  éire  fititea 
de  toutes  ees  m.mières  «lifferenfr; .  suîv  uni 
le  litre  de  leur  et.ibli>sement.  £l/es  pruvpnf 
éire  à  temps,  ou  perpétuelles ,  selou  la 
niére  dont  ellec  ont  été  étabKes. 

On  distingue  encore  quelques  autres  es- 
pèces de  Vues,  dont  il  faut  ici  dire  on  mot 

Les  vues  de  prospect  sont  les  Vues  làbres. 
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VUE, 

Jont  on  jouît  par  servitude  sur  les  héritages 
voisins ,  jusqu'à  une  certaine  distance  ou 
largeur,  dans  laquelle  Jet  voitin*  ne  peuvent, 
ai  bâtir,  ni  planter  d'arlwei,  ni  rmi  plaear 
qui  puis^o  borner  la  Vue,  à  motna  que  le 
Ulrc  de  la  servitude  ne  reitreigne  la  Fut  tU 
prospectf  dans  certaine*  limites ,  en  permet- 
tant, par  cMinpIa,  d'avoir  des  arbres  de  teUe 
et  telle  e-«}>êce,  suivant  tri  nu  t(  !  iliLinement, 

On  appelle  f  'ue  déroUée,  uue  pcUte  leaétre 
pratiquée  au-dessus  d'une  plinthe  ou  d'une 
coroidie,  ou  dans  quelque  ornement ,  pour 
erli<ircr  un  ab.ît  jour  des  cnlrc-gols  ou  petite* 
pièces ,  et  pour  ne  point  corrompre  la  décora- 
tion d'une  façade. 

I«a  f^ue  dt  urre  est  une  etpéce  de  iouptraîl 
au  TC7.  i\r  cliausse'ed'unrcour,  ou  même  d'un 
lieu  couvert,  laquelle  sert  à  éclairer  quelque 
pièce  d'un  étage  souterrain,  par  le  moyen 
d'une  pcroée,  d'une  grille  on  d'an  IreîUii  de 

fei- 

La  f^ue  enfilée  ttl  une  fenêtre  directement 
4^poaée  à  celle  du  voisin,  étant  à  même  baa< 
teur  d'appui. 

La  yue  Jaitière  est  le  nom  prorral  qu'on 
donne  à  toutes  cortes  de  pelilâ  jours,  comme 
une  lucarne  on  on  «ril'dë'lMoeuf ,  pris  vers  le 
faite  d'un  comble  ou  la  pointe  d'un  pignon. 

La  f^tie  de  Inmipre  ctAh'  qui  a  pour  ob- 
jet principal  de  douncr  du  jour  au  voisin. 

Celle  de  prospect  a,  an  contraire,  ponrob- 
jet  de  lui  procurer  an  conp-d'oil  et  dei  pointa 
de  Vue  agréables. 

La  f^ue  pleine  est  celle  qui  tire  librement 
du  jour  de  l'héritage  sur  lequel  elle  donne. 

On  appelle  enGn  f^ue  de  souffranctf  celle 
dont  on  jouit  par  la  tolérance  ou  le  consente- 
meut  du  voisin,  et  sans  titre,  contre  les  ré- 
glemens  du  voiiinage. 

Il  suffit  d'avoir  indiqué  ces  dernières  es- 
pèces de  Vues,  san5  iju'il  .luit.  lirsuiii  J'en  trai- 
ter en  particulier ,  puisqu'elles  sont  toutes  su- 
jette* aux  règles  qu'on  va  tnuer. 

II.  IJei  yues  droites  et  de  côté. 

T.  L'art,  'ioo  de  la  coutume  de  Parii  porte 
«  qu'aucun  ne  peut  faire  Vue  droite  sur  son 
»  voitin,  ni  tur  ptaee  à  Ini  appartenante, 

•  t^il  n'f  a  six  pieds  de  distance  entre  ladite 

•  Vue  et  riiéritapo  du  voisin;  et  pput 
»  avoir  baies  de  coté,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de 
»  distance  n. 

Dcsgodcts  observe  fort  bien  qne,  pan f^ues 
droites  et  bàies  de  côlê,  la  coutume  entend 
ici  des  fenêtres  ou  Vues  libres,  dont  l'appui 
est  à  hauteur  d'accoudoir,  et  même  ploa  bat, 
avec  ébattit  ouvrant  et  fermant,  on  timtea 

OOVertf"!  v:iTV  cliassît. 
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La  distance  de  six  pieds,  prescrite  par  cet 
article,  entre  les  Vues  droites  cl  l*ho'ritrjî,v 
voisin,  se  doit  prendre  du  devant  du  mur  ou  la 
Voeeat  pratiquée,  fntqo'k  h  ligne  qui  sépare 
l'héritage  de  celui  qui  a  la  Vue,  d'avec  l'bé^i- 
tape  du  voisin.  Si  donc  il  y  a  un  mur  de  sépa- 
ration eulie  les  deux  héritages,  et  que  ce  mur 
toit  mitoyen,  la  dittance  de  lîs  piedaae  prend 
du  milieu  de  l'épaisseur  du  mur  mitOjren. 
Mais  si  le  mur  de  séparation  tiv%\  pas  mi- 
toyen ,  et  qu'd  appartienne  au  voisin  eu  to- 
talité, la  dittanm  de  mz  pieda  te  prend  de 
rcxtrémité  d'un  mur  à  l'autre.  Si,  au  oon* 
traire,  lemurdri  voisin  est  entièrement  cons- 
truit sur  le  fonds  de  celui  qui  veut  avoir  des 
Vnetdroitea ,  Tépaitteur  de  ce  mur  doitafora 
être  comprise  dans  les  six  pieds. 

La  disLinre  de  deux  pic«U  ,  pr#««cr!tf  pour 
les  V'ues  droites,  se  prend  a  partir  de  i'aréle 
du  iambage  de  la  croitéè,  fuaqo'au  miliendu 
rour  de  se'paralinn  ,  s'il  est  mitoyen,  comme 
c'est  l'usage  :  si  le  mur  n'est  pas  mifovfn,  on 
le  comprend  ou  on  ne  le  comprend  pas  dans 
let  deus  piedt,  selon  qu'il  appartient  ft  ealni 
qui  veut  avoir  1 1  \uç  de  côté  ,  nu  .'1  son  voi- 
sin. C'est  l'avis  de  tous  les  commentateur*  de 
la  coutume ,  de  Bourjdn  et  de  Desgodets. 

Ce  dernier  anteur  dte  deux  airéta  dea  aS 

février  iG'i  et  27  août  i66t  ,  et  unf  sentence 
arbitrale,  qui  l'ont  ainsi  jugé.  Dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  1G61 ,  il  s'agissait  de  Vues  ou- 
vertea  dan*  un  escalier  à  cinq  pieds  muf 
pouces  de  distance  An  pnint  du  milieu  du  mtir 
mitoyen  :  l'arrêt  ordonna  que  l'escalier  serait 
retiré,  ou  que  les  ouverture*  en  teraient  gar« 
iiiet  de  fer  maillé  et  verre  donnant. 

Quelque  juste  que  puiste  être  celle  décir 
sion,  elle  laisse  néanmoins  une  difficulté  as- 
sez embarrassante  :  si  celui  qui  était  proprié- 
taire du  mur  de  dèture  et  du  tondtde  ce  mur, 
avait  pris  les  distances  de  tea  fcnétrei  A  par- 
tir de  l'héritage  du  voisin,  en  comprenant  le 
mur  de  clôture  dan*  l'espace  de  six  ou  de 
deux  pieda  prétérit  par  l'art,  aoa,  ces  Vuet 
pourraient  devenir  irr^guliéres  et  passer  let 
bornes  de  la  coutume,  puisque  le  voisin  pour- 
rait toujours ,  aux  termes  de  l'art.  104*  acqué- 
rir la  moiUé  dn  mur  de  dàture  et  du  fond* 
aur  lequel  il  serait  bâti  :  il  est  clair  qu'à  Tin** 
tant  de  cette  acquisition,  le  point  de  sépani- 
tion  des  deux  héritages  cbangeraiLj  il  serait 
au  milieu  de  l'^Mitteur  de  oe  mur,  et  let 
Vues  se  trouveraient  alori  rapprocbéea  de  la 
moitié  de  cette  épaisseur. 

Le  voisin  qui  vient  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté, anra-t4l  le  droit  de  fûre  éloigner  le* 
Vnetb  la  distance  prescrite  parla  coutuine? 

Dcifodeta  décide  qu'en  ee  cm,  Im  Vuet 
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doiT«iit  mter  w  râatoù  ell«tÉoiit,  tanl  que 
4*ëdifiM«t  Inman  où  elles  aont  faites,  subsis- 
teront, maistfiR».  si  [ku-  la  suite,  on  vient  a  les 
démolir  et  à  le»  rclairc  ,  ce»  Vues  seront  re- 
ariMt  suivant  le»  ditUnees  in«rqoee«  |»tr  U 
contumc,  à  moios  qu'il  n'y  eut  un  titre  <jui 
accoi  (fnt  le  contraire,  en  rendant  mitoyea  le 
mur  de  separatioii. 

Goupy  ajoute  que^  pour  eomeircr  eet 
Vue»  dan»  l'état  où  elle»  seraient, il  f.mdiyit 
»e  faire  donner  par  celui  qui  acqni«  i  t  la  mi- 
lojeDnele,  une  reconnaissance  4ui  porterait 
qu'il  n'a  acquii  U  mitoyenneté  du  mur*  «fve 
d'après  U  oonatraetion  de»  édifices  où  se  trou- 
vent ces  Vues,  parcequ'il  pourrait  arriver, 
après  un  laps  de  temps  considérable,  cju'ou 
demandât  ta  rédaction  de  ces  Voce  suivant 
la  coutume,  en  supposant  que  le  mur  aurait 
toujoMrv  i-tr  mitoyen,  et  que,  dansée  cas, 
l'ac(|ucrcui-  de  la  mitoyenneté  pourrait  forcer 
l'eneien  propriétaire  du  morde  séparation  à 
démolir  le  mur  de  face  où  il  aurait  «les  Vues 
droites,  ou  à  les  réduire  en  Vue  de  coutume. 

Il  y  a  tout  iicu  de  croire  néanmoins  que,  si 
les  Vnes  diaient  dans  cet  ëtat  depuis  un 

temps  immeuiorial ,  et  qu'on  rapportât  d'an- 
ciens titres  qui  prouva»»et)t  que  le  mur  de 
séparation  n'avait  pas  toujoun été  mitoyen, 
le»  Vue»  seraient  conservées.  Mais  le  pins  sAr 
est  de  ne  compter  la  distance  qu'à  partir  du 
milieu  du  raur,  n'importe  qu'il  soit  mitoyen, 
ou  propre  à  celui  qui  veut  avoir  des  Vues  aux 
termes  de  l'art,  aoa. 

Lorsque  lesdeasbéritafes  sont  séparés  par 
nne  rue  ou  par  un  chemin  public  qui  a  moin» 

de  six  pieds  de  largeur,  les  Vues  droites  peu- 
vent avoir  lieu  sans  observer  la  distance  de 
fis  pieds. 

Il  n'est  pas  non  plot  ndee»airc  d'y  obser- 
ver la  distance  de  dptïx  pieds  eulrc  l'arète 
du  jambage  de  la  fenêtre  et  le  point  desépa- 
iion  des  deux  maisons  voisines.  Desgoclela 
ensàgne  m  qu'il  suflit  que  le  tableau  du  pied 
»  droit  de  la  lenêtre  fasse  six  pouces  de  dos- 
»  scret,  d'après  le  parement  du  mur  mi- 
»  toycn ,  dn  e^td  de  la  beîe ,  ponr  en  porter 
y  les  linteaux  ou  sommier  de  la  plate-bande, 
1»  au  centre  du  haut.  La  raison  en  est  (dit  il) 

Y  que  les  rue»  ctatit  des  lieux  publics,  ne 
»  sont  point  assujcties  ans  voisins;  et  c'est  h 
9  cdui  qui  se  trouvera  incommodé  de  la 

V  proximité  fie  h  Vue  de  l'autre,  à  faire  sur 
»  lui  ce  qu'il  jugcre  nécessaire  pours'en^g». 
»  rantir  ». 

Dans  riiiteriL-ur  même  des  maisons,  il  est 
dair  que  ces  dbUmcea  ne  doivent  s'ohwrver 
qiit  kNTsqm  le  mor  qui  aepere  l«»  deux  liér»< 


ta^e»,  e»tpla»iia»qve  les  Vues  :  la  cootMse 

ne  les  exige  que  pour  les  Vues  qu'on  fait  *«r 
son  voisin  ou  surplace  à  lui  appartenante. 
Si  le  mur  était  plus  élevé  que  les  Vues ,  oo  se- 
rait libre  de  faire  le»  Vue»  pie»  près  do  nor , 
puisque  la  hauteur  du  mur  enipfchcrait  qu'on 
ne  regardât  sur  l'héritage  voisin.  Les  baïc*^  df 
colé  pourraient  donc  encore  être  à  six  pouces 
près  du  mnr  de  séparation ,  soit  qu'il  fût  nâ- 
toyen,  ou  non;  et  les  six  pouces  que  le  ta- 
bleau du  pied  droit  de  la  fenêtre  aurait 
saillie  ou  dosseret ,  suffiraient  pour  porter 
les  linteaux  on  sommier  du  ceintre  du  liant. 

Telle  est  enrtirf  !  i  (Ifri-^ifin  ife  Desgodets  : 
cet  auteur  ajout o  mèaie,  d'après  un  anonyme 
dont  le  manuscrit  a  été  recueilli  par  1  erricrcy 
quCf  si  l'un  de»  voisins  avait  des  baies  decôté, 
plus  près  que  de  deux  pu'ds  de  riiéritage  voi- 
sin ,ii  pourrait  faire  une  aile  de  mur  au-dessus 
du  mur  de  clôture ,  joignant  en  retour  le  mur 
où  seraient  les  Vues;  etqn'en  joignant  à  cette 
aîlcdeux  pieds  de  largeur  ou  saillie  au  droit  de 
la  plus  haute  Vue ,  il  tuffiraU  de  Ux  pouces  de 
dùitertt  { ou  de  saillie )  enire  fmite  du  pied 
droit  delà  f^ueetlâ mur mitofem,  pour  rtee- 
voir  la  portée  tle^  finicinx  ou  le  ^nmmier  de 
la  plate-bande  de  f  ue,  si  elle  était  en  pierre. 

Lorsque  le  mur  de  face  sur  la  cour  d'une 
maison  ,  fuit  un  augic  fort  aigu  avec  le  mur 
de  clôture  qui  sépare  cette  cour  de  rbérita  gc 
voisin ,  on  peut  en  considérer  les  Vues  comme 
f\  elles  étaient  tout  à  la  fois  droites  et  de 
tout  côté.  Si  donc  on  y  veut  faire  des  Vues  a 
haatear  d'aeeoudoir  ,  ou  d'autres  Vues  que 
celles  de  coutume,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
moins  de  six  pieds  de  divlanee  entre  la  liç^iie 
qui  sépare  les  deux  Lentagc»,  et  le  devant 
delà  Vue» pris  d'éqoerrei  Is  Iboedn  mur  oa 
à  la  YnCf  ni  moios  de  deux  pieds  pris  de  o6ié 
par  une  ligne  d'équerre  au  mur  mitoyen. 

La  règle  prescrite  par  l'art.  2oa,  doil  s'.ip- 
pliqucr  aux  terrasses,  balcons,  lucarnes,  et 
à  tous  les  lieux  qui  seraient  élevés  plus  liant 
que  le  mur  de  clôture. 

Un  arrêt  dn  fi  septembre  i6a5,  rendu  entre 
les  religieuse»  de  Sainte-Marte,  proche  la. 
porte  SiÂnt*Antoine,  et  le  propriétaire  d'une 
maison  sise  rue  de  la  Cerisaie ,  s'est  néan- 
moins contente'  d'ordonner  qu'une  lue  «me 
de  cette  maison ,  qui  servait  à  aller  nettoyer 
les  gouttières  et  h  d'antres  usages ,  serait  re-' 
hausjceà  sept  pieds  d  enseuilicment,  et  gar- 
nit d'une  fenêtre  de  bois  fermant  à  clef,  la- 
quelle resterait  entre  les  mains  du  maître  de 
U  maison.  La  situation  de  cette  lu^me  avait 
aan»  doute  fait  ces  précantions  lofli- 
•anle». 
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Mais  UD  autre  arrêt  du  i8jan?ier  1661  a 

ordonné  «  qu'une  lucarne  saillante,  par  la- 
it quelle  on  regortlail  dau»  la  cour  du  voi- 

»  àn ,  tertil  bouchée;  et  ^n*!!  pourrait  wo- 
»  lement  y  avoir  UM  fonAire  do  fer  maillé  «t 

»  verre  dormant  t». 

Ces  deux  arrrtssont  rapportés  par  Desgo- 

deta,  aar  Tart.  Mo  de  la  eoulaine,  aoetai* 

Quant  aux  iMileona ,  cet  aatear  aifeigne' 

que  les  distances  doivent  se  prendre  du  de- 
bor<i  de  l'appui  de  fer  ou  de  la  halusirade.  sî 
elle  Gui  de  pierre  ou  de  bois.  Si  le  balcon  ctait 
fait  dana  ua  mor  qui  abootîrait  en  retour  au 
mur  de  sr'paralion ,  le  côte  du  balcon  serait 
en  Vue  droite  sur  l'henlfi^e  voisin.  Si  donc 
on  lui  donnait  une  saillie  considérable  hors 
du  mur ,  il  ne  pourrait  pas  être  plui  près  de 
six  pieds  de  la  ligne  qui  sépare  les  héritages  , 
quoique  la  fenêtre  ou  la  porte  qui  OUrrirait 
sur  le  balcon,  iùl  baie  de  coté. 

Lorsqu'on  veut  ouvrir  des  Vues  de  face 
plus  prés  de  l'héritage  do  voisio  que  la  dii> 
tance  portée  par  la  coutume ,  quoiqu'on  les 
pratique  dans  son  propre  fonds ,  il  faut  se 
borner  alors  aux  Vues  de  coutume,  dont  oa 
parlera  dans  le  $.  sni?aot. 

II.  Plusieurs  coutumes  ont,  sur  cet  objet , 

des  dispositions  très-diflerentes  de  celle  de 
Paris.  Il  n'y  a  que  celle  de  Calai» ,  qui  ait  uno 
disposition  semblable  dans  l'art.  ibH. 

L'art.  356  de  la  eoutume  de  Reinu  dit ,  par 
exemple ,  que,  «  si  ua  homme  édiHe  entière- 
«  meut  sur  son  héritage,  tellement  que 
«  l'egout  de  son  toit  cbuiesur  le  sien,  il  peut 
»  faire  en  son  c'difice  tant  de  Vues,  dairésa 
1»  et  fenêtres  que  bon  lui  semble  ».  L'art.  S5j 
ajoute:  a  et  ne  pourra  ledit  voisin  ofrusquer, 
it  ou  du  tout  empêcher  lesdites  \  ucs  m  fené- 
•  très,  et  bâtir  k  Tendroit  d*ioelies,  à  plus  prés 
»  que  deux  pieds  et  demi  ». 

Celle  de  r.orraine,  tit.  art.  i ,  porte  que 
«  ciiacuu  peut  dresser  Vues  sur  soi ,  n'y  cût-il 
»  hëritafe  plus  <fue  le  tour  du  ventilion 
5)  (  o'est-a  dire,  du  contrevent);  et  le  voisin 
»  peut  bàlir  mv  son  heri(.jc;e  au  préjudice  de 
*>  telles  Vues,  laissauL  ia  place  dudit  tour 

n  libre  ». 

Les  coutumes  d'Anjou,  art.  ^5^,  et  du 
Maine,  art.  /\C}3,  sont  bien -plus  faciles  en- 
core :  elles  peroiettent  de  faire  k  ue$  sur  sot, 
njr  tAi-ii  dtmi-pitd  èx  voir.  L'ancien 
coutumier  des  deux  provinces  portait  :  n'jr 
eût  il  que  demiffiùd  du  sien ,  ce  qui  revient 
au  même. 

Celle  du  grand  l'erebe,  art.  917 ,  eiige  un 

pied  de  distance.  C'est  p.ir  erreur  que  Pes- 

uelle,  sur  i'ari.  âid  de  la  coutume  de  £ior~ 
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mandie,  a  supposé  que  cet  art.  317  n'exigeait 
ainsi  qu'un  demi-pied,  etqueFaberl.  sur  la 
coutume  de  Lorraiue ,  dit  que  celle  du  Maine 
exige  un  pied. 

Celle  de  Clermont  on  Argon  ne  dit  même 
que,  n  hï  le  propriétaire  du  mur  mitoyen 
»  (c'est-à-dire  ,  du  uiur  de  separiition )  y  a 

»  fenêtre  et  égout  de  tuiles  par  dehors,  on 

}t  ne  pourra  appuyer  ni  .lutrement empédier 
»  la  Vue  desdits  fcnétrages  n. 

m.  La  règle  prescrite  p-ir  l'art.  20a  de  la 
coutume  de  Taris,  doit-elle  s'observer  dans 
les  coutumes  muettes? 

L'empereur  Ze'non,  par  la  loi  la ,  S-  a  »  C. 
de  œdificiîs  privatiê,  reut  qn*on  laisse  un  in- 
tervalle de  la  pieds  jusqu'à  la  maison  voisine. 

Legrand,  sur  l'art.  6t  de  la  coutume  de 
Troyes ,  gl.  4  ^  n"  5,  dit  u  que  eela  étant  un 
Il  droit  de  police  qui  doit  être  établi  suivant 
»  la  qualité  et  I.1  grandeur  de  la  ville,  on 
»  pourrait,  en  cette  ville  de  Troyes,  ordon- 
»  ner  un  moindre  espace  qu'en  celle  de  Paris. 
»  Aussi  (ajoute-t  il  ),  on  voit  à  présent  «pie 
»  les  voisins ,  en  quelques  endroits  de  cette 
M  ville,  se  contentent  d'une  dislance  et  es- 
«  paee  de  trois  ou  quatre  pieds  entre  les 
»  Vues  et  l'héritage  des  voisins  ». 

Les  comment  iteurs  de  la  coutume  'S'or- 
mandie  ont  aussi  agite  la  question  ,  dans  leurs 
obserratîons  sur  l'art.  616;  mais  ils  ne  l'ont 
pas  résolue  d'une  manière  uniforme. 

Bérault  pense  qu'il  sullil  de  laisser  deux 
pieds  seulement. 

Basnagc  trouve  raisonnable  «i  de  faire  1* 
11  distinction  contenue  dans  l'art.  9oa  de  la 

T'  coutume  de  Paris  :  à  savoir,  que  pour  faire 
M  des  croisées ,  et  avoir  des  fenêtres  ouvertes 
»  et  des  Vues  droites,  comme  parle  cette 
»  coutume ,  il  faudrait  une  instance  de  cinq 
»  ou  six  pieds  ;  mais  (|nr.  pour  n'avoir  que 
»  des  Vues  de  côte,  il  huUii  que  la  distance 
s  ne  soit  que  de  <teux  pieds  «. 

Ces  mots,  une  diitaueedeebiq  ou  iixpiedê, 
semblent  indiquer  que  Basna;;e  trouve  !  1  dis- 
f  ifirr  de  six  pieds,  prescrite  par  la  coutume, 
uu  peu  trop  considérable. 

Pesoelle  regarde  la  queslton  eomme  pro- 
blématique. 

Henrys  et  Rretoimier  assurent  qu'où  suit 
à  Lyon  les  règles  prescrites  par  la  coutume 
de  Paris  pour  les  servitudes  urbaines,  <ft 
pour  le  droit  de  Vue  en  parlieulicr 

Vatin  dit  à  peu  près  la  mèiac  chose  sur  la 
coutume  de  la  UochcUc. 

Mais  comme  la  décision  des  coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine  est  la  plus  favorable  à  la 
liberté  nafureile  que  chacun  a  de  fiùre  chex, 
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■M  ûà  qaflk  hà  pUit,  la  juriipriidtnot  Umà 

beaucoup  à  rapprocher  les  usages  Jpî  nulrps 

lieux  des  (lj«po«itioni  de  ces  coutume».  Il  est 
certain  dm  wamm  ^ne  la  loi  de  Zâwa,  qui 
exige  4ooie  |necb  de  diilinee  }inqa'à  la  inei> 
son  voisine ,  ne  a*obier?e  pea  aiéoM  ea  jpeyt 

de  droit  écrit* 

rV.  Au  rr^stc  ,  la  distance  quVxîgc  Tart* 
aoa  Hc  Ij  coutume  de  Paris,  n'a  lieu  que  pour 
les  héritages  urbains.  fT,  Tarrèt  du  ao  août 
1668 ,  dent  on  parlera  cî-a|irês.  S*  3. 

[[V.Les  articles  sui  vans  du  Code  cirîl  e'ta- 
blijMnt  MIT  tout  cela  des  régie»  iiniforoMt  9 

«t  678.  On  ne  peut  avoir  des  Vues  droites 
ou  fciiLlrps  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres 
&cmblabies  saillies,  sur  l'héritage  dos  ou  non 
dos  de  ton  Toisin,  s'il  n*/  a  19  dëdnictreo 
(6  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  iet 
pratique  et  ledit  héritage. 

»  679.  On  ne  peut  avoir  des  Vues  par  côté 
ou  obliques  sur  le  ntCme  héritage,  s'il  n'y  a 
6  décimètres  (  s  |Meds  )  de  dîstanee. 

M  G8u.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans 
les  deux  arlicles  precedens.  se  compte  depuû 
le  parement  eatericur  du  mur  ou  l'ouverture 
se  fait;  et  s'il  y  a  bakons  on  anires  sembla* 
bles  saillies ,  depuis  lear  ligne  extérieure  jas> 
qu'à  la  ligne  de  •éparetion  des  deos  pt»« 
priétet  ». 

^^.  On  vient  de  voir  que,  dans  l'ancien 
droit,  les  règles  de  distance  que  la  coutume 
de  Paris  preseriYtit  sur  cette  nittière,.na- 
Tainii  pas  li,  u  pour  les  héritages  ruraux.  En 
est-il  de  même  de  celles  que  traee  le  Code 
civU? 

La  B^gatite  résulte  clairement,  et  de  la 
génàvlité  des  termes  dont  se  servent  les  ar- 
ticles cif  *'s  fie  ce  Code ,  et  de  la  manière  dont 
a'est  exprime  l'orateur  du  gouvernement, 
M.  Bertîer,  en  présentant  au  corps  législatif 
le  projet  du  titre  de*  tervitudn  «  quelques 
«  voix  (atil  dit)  avaient,  sur  ce  point,  ré- 
>•  clame  des  modifications  pour  Its  habila- 
»  tiens  champêtres,*  mais  une  mesure  com- 
»  mune  et  modérément  établie  a  semblé  de- 
V  voir  régir  imlistinclement  les  habitationa 
>.  des  campagnes  comme  cellr?  des  villes, 
»  pareeque  l'ordre  public  vetlle  également 
i>  pour  les  unes  et  pour  les  autres  1». 

VU.  Comment  doivent  s'entendre  et  s'ap. 
pliqner,  dans  le  cas  oÀ  le  aar  de  séparation 
est  milojen,  ces  termes  de  l'art.  680 ,  dtpuiê 
leur  ligne  extérieure  jusqnà  U  iigmt  d»  êépm-> 
ration  de*  deux  pn^riété*  f 

Tout  mur  mUojren  est  eensc,  par  le  seul 


fait  de  la  mitoyenneté,  appartenir  pour  aes- 

tifi  l\  cliacnii  (1rs  prnprirtnires  dont  ii  sep«rc 
les  héritages.  La  iignr  de  séparation  des  gfe-.  r: 
proprUtéêéoXtéonCt  dans  le  cas  dont  il  a'aoL, 
être  fade  à  la  moltiddn  aaor  même. 

C'est  ce  que  réglait  expressément  In  pce- 
mierf  rédaction  de  l'art.  680  :  u  La  dtstancr 
»  dont  li  est  parlé  dans  les  deux  articles  pre- 
»  eédens  (  y  ëtait>il  dit) ,  se  compte  dcpvia  le 
9  parement  extérieur  du  mur  onroaTcrtsre 
»  te  fait;  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  sail- 
»  lies,  depuis  leur  ligue  extérieure  iuaqu'àla 
a  moitié  du  mor  opposé  de  separatioa,  ai  ta 
n  mor  est  mitoyen.  Si  ce  mar  n'est  pas 
11  toyen  ,  l'intervalle  doit  se  compter  îneqa'4 
:i  son  parement  intérieur  n. 

£t  quoique  cette  rédaction  ait  été  changée 
d'après  la  confërenee  qui  a  en  lien  k  ee  anfd 
entre  la  section  de  législation  du  conseil  à'c- 
tat  el  la  section  de  législation  du  tribanat, 
celle  qui  lui  a  été  sub»iituée,  n'en  présente 
pas  moins  le  même  sens.  C'est  ce  que  prouve, 
de  k  manière  la  plus  évidente,  l'abservation 
do  tribunal  sur  la  première  réilactiuil  t  A 
»  prtir  (  portait  elle)  de  ces  mots,  depui» 
9  Isur  l%iie  «arto'raeiir»,  etc. ,  jusques  et  eom- 
»  pris  le  deuxième  S.,  la  section  pense  qu'en 
»  8»ipprirîi;H!(  tout  cc  qui  vient  d'être  iiidi- 
»  que,  Ion  pourrait  se  contenter  de  dire, 
»  jusqu'à  la  lignt  de  êiparmtitm  d^M  tteux 
»  /Topn'éct^j.  Cette énooetalion  comprendrait 
n  à  la  fois  Je  cas  de  mitoyenneté  et  cfhtf  le 
»  non  mitoyenneté.  £Ué  serait  au&si  plus 
»  ooneise  et  moins  sujette  à  difieoltés  qu  e  les 
a  termes  du  préfet*.]} 

m.  X>e«  l  ues  de  coutume  qu  'onp^ 
iuw  dam  Im  aniiv  dâ  «/jMmcrafs. 

I.  L'art.  199  de  la  Coutume  de  Paris  dit 
K  qu'en  mur  mitoyen,  ne  peut  l'un  des  voi- 
a  sins,  sans  l'accord  et  le  oonaentemnnt  de 

»  l'autre,  faire  faire  fenêtre  ou  trou,  ponr 

M  voir  en  quelque  in^inière  que  ce  soit^en 
»  verre  dormant  ou  autrement  >. 

If'arllclesnivantajenteta  lontefiiis,  siaueun 
»  a  mar  îi  lui  appartenant,  joignant  aana 

»  moyen  à  l'hcritajjc  d'autriii  ,  il  p«^ut  en  œ 
»  mur  avoir  fenêtres  ,  00  lumières ,  on  Vues 
M  ans  ua  et  eontaoses  de  Paris  :  c'est  è  sa. 
a  voir,  neuf  pieds  de  bantau-dessasda  ree<dn- 
»  chaussée  et  terre,  quand  au  premier  et  a  j^e, 
»  et  quand  aux  autres  étages ,  de  s«pt  pteds 
*  an-dasus  du  rez-de  chausséc ,  le  tout  à  fer 
»  maille  et  verte  dormant  a. 
Ces  deux  arlicles  règlent  trois  pointa  prin* 

cipiiiv  ,  savoir  ■  pn  quels  murs  on  n<>  p.-nf  en- 
vnr  lies  vues  de  coutume  j  quelle  ^utco  être 
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h  hauteur, et  la  manière  dont  ces  Vaesdoi- 
veut  être  closes. 
Il  tant  i»arlflr  «éparéoMDt  de  eet  troii  «Ih 

jet*. 

îr.  T/art.  io6  de  la  coutume  de  P.iris  per- 
met de  contraindre  son  voisin  à  coutriltticr  à 
la  conslruclion  d'ua  mur  de  clulurv  jusqu'à 
dix  pieds  de  liaat. 

L*art.  i85  de  la  même  coutume  «  autorise 
>»  le  voisin  à  liausser  à  ses  depeii»  le  mur  mi- 
«  to/cn,  d  cotre  lui  et  son  vut^in,  si  haut 
»  que  bon  lui  semble,  sans  le  contetiteiiMiit 
»  de  soodît  Toiiia,  s'il  n'y  «  tiire  au  oon> 
»  traire.,  en  pivnut  le*,  charges,  etc.  n. 

L'art.  lyiJ  permet  eutiu  au  voisin  de  se  ren- 
dre commun  ce  sur  haussement,  en  eu  payant 
la  moitié'. 

D'après  les  dispositions  de  ces  diffi^rens  ar- 
ticle? ,  on  a  demande  si  IVxh.tussement  fait 
par  l'un  des  voisins  au  mur  de  clôture,  est 
sujet  à  la  prohibition  de  Tari.  199,  ou  s'il 
peut  jouir  du  privilège  des  murs  non  mi- 
toyens dont  parle  l'.irl.  aoo. 

J[5oruat  (cite  par  Ferrière) ,  Desgodets  et 
Laurière  ne  balancent  pas  à  décider  qu'on 
peut  avoir  des  Vues  de  coutume  dans  le 

pTrtif  r\haussec,  parcequ'clle  appartient 
tout  entière  à  celui  qui  a  fttit  l'exhauftse* 
ment.  Desg<Mlets  rapporte  même  huit  arrêts 
qui  l'ont  ainsi  juge  les  a4  novemlMre  1617, 
□4  'ii»>  >^'.i^i  février  iG.15.  i6  mars  l64i, 
33  juin  et  30  juillet  iIkîi  et  17  janvier  i6()'>. 

Goupy  est  d'un  avis  contraire.  11  Uil  voir 
d'abord  qu'un  mur  de  eelte  espèœ  ne  pent 
pj-s  èire  dit  proprement  joignant  sans  moyen 
à  (  hi-ritnge  d'autnii,  puisqu'il  est  construit 
eu  pdrLic  sur  l'hcntagc  du  voisin.  Il  observe 
ensuite  que  le  eentume  permet  ees  Vues, 
pour  le  rez-de-chaussée,  à  la  hauteur  de  neof 
pieds  seulement  ;  tandis  qu'aux  termes  de 
l'art.  309,  les  murs  de  clôture  doivent  avoir 
eu  moins  dis  pieds  de  hauteur. 

Quant  aux  arrêts  cites  par  Desgodets, 
Goupy  prétend  quels  jurispruilence  a  v;4rM'; 
et  que,  si  les  arrêts  qui  ont  autorise  ks  V  ues 
de  coutume  dans  les  murs  mitoyens ,  sont  en 
plus  grand  aonibre,  les  deruiers  jugemene 
intervenus  sur  ees  sortes  de  Vues,  les  ont 
supprimées. 

Il  parait  qu'on  doit  faire  une  distinction. 

Tant  que  le  voisin  sur  lequel  on  ouvre  des 
Vues,  ne  rend  pas  le  mur  mitoyen,  il  est 
vrai  de  dire  que  le  mur  non  mitoyen  joint 
sans  moyen  son  héritage  dans  la  partie  ex- 
baussée,  et  par  conséquent  que  les  Vues  de 
cotitumr-  y  peuvent  avoir  lieu.  Il  ne  sert  do 
lieu  de  dire  que  les  murs  de  clôture  doivent 


être  plus  âevës  que  les  neof  pieds  ou  la  cou- 
tuBse  pcrsset  d'ourrir  des  Vues  en  i«x-de- 

chaasscfe  :  car  elle  ne  dît  point  que  les  Vues 

de  coutume  «sfront  necessaîrcment  ouvertes 
à  la  hauteur  de  neul  pieds,  mais  seulement 
qu'elles  ne  pourront  être  plus  bas.  Cette  dé- 
cision n'empêche  pas  qu'on  ne  soit  oblige  de 
p<irtpr  s(("s  Vues  plus  haut,  «i  li  nature  du 
mur  ne  permet  pas  d'y  ouvrir  des  Vues  à  la 
hauteur  de  neuf  pic<b. 

Si ,  au  contraire,  le  voisin  use  de  la  faeoltë 
que  la  coutiiTïir  lui  iccorde  de  rendre  le  mur 
mitoyen,  eu  remboursant  les  charges  et 
payant  le  valeur  de  la  moitié  du  mur  depuis 
l'élcvation,  il  n'est  pas  douteux  que  les  Vues 
i\u  voisin  ne  doivent  être  supprimée»,  puis- 
que tous  les  arrêts  que  Desf;odels  a  cites,  ont 
expressément  réservé  au  voisin  sur  quiétaient 
les  Vues,  la  faculté  de  bitir  eoAtre  le  mur 
et  de  boucher  einsi  ces  Vues. 

La  difficulté  est  de  savoir  si  te  voisin  peut 

.irtf it!  rir  I  t  niitft yen tieté  en  remboursant  le 
moitié  du  mur,  et  hotitlipr  les  Vups  qu'on  y 
a  ouvertes,  sans  bàlir  contre  le  mur  même. 

Plusieurs  coutumes  semblent  autoriser  k 
négative  de  cette  question. 

La  coutume  de  Nivernais,  chap.  10,  nrt.  f), 
dit  que ,  st  en  mur  propre  ett  Jait  Jenétre  ,  le 
voisin  jr  peut  pourvoir  par  bdtimmA. 

La  coutume  de  Cbâlons,  art.  13^,  £t  amai  : 
et  néanmoins  où  le  xfoitin  voudrait  bdlir  de 
nouvel,  lui  es!  prfnn'^  tlf  rlarr  et  êtouper  les- 
dites  y  ues  just^u  a  ia  liauuur  de  son  nou%»el 

La  coutume  de  Veatci,  ert.  gS,  en  dit  en- 
tant. 

La  coutume  de  Meaux  dit  plus  clairement 
encore  :  i'sl  «st  fue  IsdSit  vosim  fse  veusllr 
édifier  audit  mur,  les  f^uet  demeureront  ;  «|  m 
pourra  ledit  voisin  étouper  leidites  y ue$. 

L'art.  198  de  la  coutume  de  Paris  et  utt 
grend  nombre  d'antres  coutumes  donnent 
seulement  atf  voisin  le  droit  de  bdtir  contre 

le  mur  non  mitoyen  .  en  remboursant. 

La  pluparldes  arrêts  dont  on  vieotde  per- 
ler, semblent  adopter  le  décision  de  bi  cou- 
tume de  Meaux. 

Celui  du  ^4  novembre  iCii~  porte  que  la 
Vue  restera  en  l'ctat  où  elle  atf  Jusqu'à  et 
ifue  ledit  Dufotêi  idtitê*  contn  Mit  ewp. 

Celui  du  34  mai  1634,  dit  :  $mu préjudice 
audit  Ciitisin  )Je  pouvoir  lulfir-  contre  ;  ^uoi 
Jatuantf  lesdites  lues  scronL  bouchées. 

Ceux  des  1  j  lévrier  i633  et  16  mars  i64' 
sont  conçue  de  la  mésie  manière. 

Celui  du  33  juin  i65i  porte  simplement  que 
kê  k'uti  9n  quutiom  dtmeuravtu  en  l'éttÊL 
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tfm*êttê$  êomt,  ti  mieax  n'ium»  lêdit  JR^ênt 
rembouner  les  charge  tuwantla  eoatMtm». 

D<"sg()dets  interprète  et-  «Icrnicr  nrr^t 
comme  les  precèdcosj  et  ii  uu  baLnce  pas  à 
décider  qu'on  n«  peut  forcer  k  Toinn  à  bou- 
cher se*  Voei  autrement  qu'eo  bâiiaMnl  et 

adossant  un  o'dînce  contre  ie  nar*  AuMBek 
parait  être  ilu  même  avis. 

Un  expert ,  dont  les  notes  sont  rapportées 
par  Ferriére, &  la  autle  de  son  comnentaire 

sur  If  litre  des  sennfitdeSf  pente  qu'on  n'ac- 
corde la  laculte  fît*  honrlnT  !rs  Vues  sans  bâtir 
contre  le  mur ,  qu  a  la  dignité  des  personnes^ 
çumiid  lef  rnurt  t^mrmt  ém  communmuUg 
itligieuses. 

Mais  Gotjpr  prétend  qu'il  n'est  point  ques- 
tion de  bâtir  dans  cet  arrêt  de  i6âi,  et  qu'il 
décide  au  contraire  qu'où  peut  •npprinier  les 
Vues,  et  se  rendre  le  mur  mitoyen ,  en  rem' 
hounant  la  moitié  du  mur.  Cependant  I*jn  et 
ne  dit  point,  en  remboursant  la  moitié  du 
mw4  il  dit,  «n  remhounant  Uè  ehat^et;  ce 
qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  constructiona 
faites  par  le  voisin  sur  qui  clnienl  les  Vues. 

Cet  arrêt  parait  donc  conforme  aux  précé» 
dena. 

11  butneanmoins  remarquer  qu^on  dernier 

arr(*t ,  rendu  à  huit  clos,  à  l'audience  de  la 
grand'chatuhre,  le  1^  juillet  iG-o,  sur  les  con- 
clurions dcM.  l'avocat  général  Talon,  au  profit 
do  aieor  Peret,  ordonna  que  leaVoea  qu'on  de 
ses  voisins  avait,  aux  us  et  coutumes  de  PariSf 
dans  un  mur  à  lui  seul  appartenant  fau  voi- 
sin), sur  le  Jardin  du  sieur  président  Pérot, 
êênUmU  et  demaowtient  &o«eiUM ,  en  rân- 
boursant  par  ledit  $imr  Pérot  au  voisin  la 
somme  de  •J.,ono  ltt>rrs  pour  l' rstinutîinn  de  la 
moitié  de  ce  tfut  n  était  pas  mitoj  en ,  quoi' 
f  ii'fï  n'tfdl  pat  detêein  de  hdtir  ewum.  C'eit 
ainsi  que  Goupj  rapporte  cet  arrêt,  qu'on 
trouve  au5<<T  d  ins  Sf'f»r\  e ,  tome  :i ,  cent.  4, 
chap.  5t,  et  dau^  ics  notes  d'Auzanet  et  de 
Lanrière,  anr  l'art,  aoo  de  la  contome  de 
Paris. 

TI  paraît  que  c'est  à  cet  arr^t  seul  que  se 
réduit  la  nouvelle  jiiri'iprudenrp  invoquée 
par  Goupy  ;  et  l'on  voit  du  moins  que.  Lieu 
loin  de  prowrire  fos  "Vues  de  coutume  dana 
lesurhaussement  des  murs  mitoyens,  il  juge 
qu'on  doit  arlreferla  mitovenneté  du  surhatis- 
sèment  pour  avoir  droit  de  Ijoiicher  les  Vues, 
d-apréa,  n«"  8 et  y.  ]j 

III.  Ce  que  l'art,  aoo  de  la  coutume  de  Paris 
appelle  rez-tU-chatuMée  des  direri  e'tages,  doit 

a'entendrc  des  airea  ou  planchers  de  chaque 
pièce.  Il  est  cKiir  encore  que  cet  .irliclc  entend 
par  premier  étage,  ce  qu'on  appelle  aujour- 


S*  m. 

dlinl  m•dl^eJUtt#«rfi»  et  qoeta  coutume  elle* 
même,  dans  l'art.  t9y,  »ppe\h  tétage  cAi  ras- 

de-chaussée. 

Il  ne  peut  guère  y  avoir  de  difliculte'  à  dé« 
terminer  la  hauteur  dea  Voes  pour  les  étage* 
supérieurs.  Les  sept  pîedt  doivent  se  prendre 

à  partir  de  l'aire  tlu  parquet,  pl  uicher  ou  Car» 
reau,  jusqu'au-dessus  des  appuu  ou  eii^etiil. 
lement  dei  Vues.  Mais  la  hauteur  de  neuf 
pteda  pour  le  rez  -  de  •  chaussée^  n'est  pua  ton» 
jours  aussi  facile  à  déterminer,  quolcju'îl  soit 
certain  qu'elle  doit  se  compter  au>»î  d(>puis 
le  sol  jusqu'à  l'appui  ou  enseuilleuieat  de  U 
fenêtre. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de 
savoir  quel  est  le  .«oI  tl'oM  l'on  doit  p.irtir,  si 
celui  des  deux  maisons  voiunci  n'est  pas  à  la 
même  banteur.  Bornât,  dont  les  lenilles  ont 
m  reeueilliet  par  Ferriére,  dit  aimplenaent 

que  n  le  rer -de  -  chaussée,  pour  mesurer  Ii 
»  hauteur  de  la  fenêtre  du  premier  étage , 
a  est  celui  de  la  maison  oA  est  la  fenêtre,  et 
»  non  celui  de  l'héritage  eontign,  qui  peut 

»  être  plus  cicvc 

Desgodets  pense  «  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
»  moins  de  neuf  pieds  depuis  le  rei<de-chaaa» 
11  sée  du  dessus  du  pavé  de  la  eoor  on  <!■ 
«  jardin  de  la  maison  du  voisin,  nu  moins  de 

V  sept  pieds  depuis  le  dessus  de  l'aire  du 
>•  plandier  01Y  sont  les  Vues,  jusqu'au-dessus 
»  de  l'appui  ou  ensenillement  de  la  fenêtre 
)i  en  Vue  Ces  deux  mesures  (dit-il)  doivent 
»  êtrcegalemenl  observées  tant  d'un  côtéque 
»  de  l'autre,  parcequc  si  la  cour  de  l'héritage 
»  oà  ronjkit  lêê  f^uee  (1),  était  plua  baaae 
>  que  Paire  des  logemens ,  et  qu'on  prit  la 
)»  mesure  des  neuf  pieds  du  rez  ■  de-chaiisséc 
M  de  cette  cour,  les  appuis  des  Vu»-»  de  cet 
»  étage  se  poorraient  trouver  i  la  hauteur 

V  d'accoudoir,  et  môme  plus  bas,  selon  que 

V  l'iire  des  lof^emcns  se  tro'iverait  plus  cle- 
n  vec  que  le  rez-ilc  cUau*see  de  la  courj  au 
»  contraire,  si  Ton  prenait  les  nenf  pieds  de 
«  dessus  de  l'aire  des  logemens,  et  que  cette 

V  aire  fût  plus  basse  que  la  cour  on  terrain 
}•  du  voisin,  et  que  I  aire  des  logemens  ou 
11  seraient  les  Voea  fàt  beaucoup  plus  élevée 
a  que  le  res<de*diaussée  du  voisin,  les appuia 

1»  des  Vues  se  pourraient  de  même  rcnconfrep 
it  plus  bas  que  la  hauteur  d'accoudoir  on 
s  d'appui ,  par  r.-ipport  aox  logement,  littsi  y 
i>  en  réglant  la  hauteur  d'appui  on  d'rnseull- 

»»  lement  i!i  ^  Vues  deeotitnme  à  ii'jvoir  p;^s 
»  moio»  de  neuf  pieds  de  hauteur  du  cote  du 
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y*  rez-ileH:haus5cc  du  voisin,  ni  moins  de  sept 
«  pieds  de  hauteur  au  -  dessus  de  Taire  du 
»  plancher  des  iogemens,  quelque  diflerence 
>»  de  niveau  qu'il  y  ait  entre  lercz-de-chuus- 
»  sec  des  étages  des  voisins,  les  V^ues  seront 
»  toujours  aux  termes  de  la  coutume  ». 

Goupy  veut,  au  contraire,  qu'où  ne  puisse 
pas  ouvrir  les  Vues  plus  bas  que  dix  pieds 
au-dessus  du  sol  du  voisin,  quand  bien  même 
ce  sol  serait  plus  ulevè  que  le  rez>de-chaussèe 
de  celui  qui  veut  avoir  des  Vues.  Celte  déci- 
sion p,ir;iil  devoir  être  adoptée  lorsque  le  mur 
de  séparation  est  mitoyen,  comme  ces  sortes 
de  murs  le  sont  de  droit.  Car  la  coutume  ne 
permet  d'ouvrird<>s  Vues  que  dans  son  propre 
mur,  et  non  pris  dans  le  mur  mitoyen.  Mais 
si  le  mur  de  séparation  appartient  au  voisin 
qui  veut  y  ouvrir  des  Vues,  comme  cela  peut 
être  en  vertu  d'un  titre  particulier,  le  senti- 
ment de  Desgodets  parait  le  plus  raisonnable. 
La  coutume  ne  peut  avoir  eu  pour  objet  que 
la  sûreté  du  voisin,  en  exigeant  deux  pieds 
de  plus  de  hauteur  aux  Vues  du  rez-de-chaus- 
sée qu'à  celle  des  étages  supérieurs  ;  et  l'éléva- 
tion de  neuf  pieds  du  côté  de  son  terrain 
seul,  remplit  suilisamment  cet  objet. 
X  Desgodets  observe  fort  bien  que,  quand  les 
Vues  de  coutume  servent  à  ccluirer  des  esca- 
liers ,  et  que  les  rampes  des  marches  sont  au 
long  du  mur  où  sont  les  Vues,  on  doit,  à  cha- 
que étage,  prendre  la  hauteur  des  enseuille- 
mens  ou  appuis  des  Vues,  il  la  plus  haute 
marche  qui  est  au-dessous  de  la  largeur  delà 
Vue ,  ou  faire  suivre  aux  Vues  la  direction 
de  l'escalier,  en  sorte  qu'il  y  ait^à  chaque 
marche, jusqu'au  dessus  de  renseuillement  de 
la  Vue,  la  hauteur  marquée  par  la  coutume* 

Les  coutumes  de  Clermont  en  Beauvoisis  , 
art.  aiâ,  de  Laon ,  art.  161 ,  de  Mantes, 
art.  66j  de  Reims,  art.  aô^j  et  de  Valois, 
art.  Laj  et  laG,  prescrivent  la  même  hauteur 
que  celle  de  Paris  pour  les  Vues  qu'on  veut 
ouvrir  aux  murs  joignant,  sans  moyen,  les 
héritages  d'autrui  :  toutes,  ou  presque  toutes 
les  autres  coutumes  qui  se  sont  expliquées  à 
ce  sujet ,  exigent  une  moindre  hauteur. 

Celles  d'Auxerre,  art.  io5,  de  Bar,  art.  177, 
de  ChàJous  ,  art.  lÀù.  et  i32 ,  de  Mclun.  art. 
igo,  et  de  Sens ,  art.  mi ,  veulent  huit  pieds 
au  premier  étage,  c'est-à-dire,aurez  de  chaus- 
sée, et  sept  pieds  aux  autres  étages. 

Les  coutumes  de  IS'autes  et  de  Hennés,  qui 
sont  placées  à  la  suite  de  la  coutume  générale 
de  Bretagne,  exigent  sept  pieds  et  demi  sans 
distinction  du  rez-de- chaussée  et  des  étages 
supérieurs. 

Celles  d'Anjou ,  art.  455,  de  Bcrri ,  tit.  ii^ 
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art.  i5i  et  du  Maine,  art.  467,  se  contentent 
de  sept  pieds  de  hauteur,  aussi  indistincte- 
ment. 

Les  coutumes  de  Chartres,  art.  80^  de 
Chàteauneuf,  art.  96,  de  Dreux,  art.  68^  de 
Normandie,  art.  616,  déterminent  sept  pieds 
de  hauteur  aux  premier  et  deuxième  étages, 
c  est-à-dire,  au  rez-de-chaussée  et  au  premier 
étage,  sans  s'expliquer  sur  le»  étages  supé- 
rieurs. 

Basnage,  sur  cette  dernière  coutume,  dit 
que  la  question  s'étant  présentée  au  parle- 
ment de  Rouen,  pour  des  Vues  qui  étaient 
à  hauteur  d'appui,  à  un  quatrième  étage,  et 
qui  donnaient  sur  la  cour  d'un  avocat,  les 
sentimens  furent  partagés  :  la  sentence  du 
bailli  de  Rouen  avait  confirmé  les  Vues; 
l'arrêt  ordonna  qu'elles  seraient  serrées  et 
vitrées;  mais  Basnage  observe  qu'il  fut  donné 
du  consentement  des  parties,  u  II  me  semble 
p  (ajoute  cet  auteur)  que  le  voisin  serait  assez 
n  à  couvert,  pourvu  que  les  Vues  qui  don- 
II  nent  sur  la  cour  fussent  au-dessus  de  la 
»  hauteur  d'appui,  en  sorte  que  l'autre  voisin 
»  put  avoir  seulement,  lumen  et  non  pros- 
»  pectum,  lumière  libre  et  non  la  Vue  et  le 
1*  regard  sur  l'héritage  voisin  ». 

Les  coutumes  de  Meaux,  art.  et  de 
Sédan,  art.  28a  et  a<>o,  disent  sept  pieds  au 
bas-étage  et  six  aux  chambres. 

La  coutume  de  Calais,  art.  186,  fait  dé- 
pendre la  hauteur  de  la  Vue,  pour  le  rez-de- 
chau&see,  de  l'élévation  de  la  pièce  qu'elle 
éclaire.  Elle  fixe  cette  hauteur  à  cinq  pieds 
trois  pouces  au  premier  étage,  si  cet  étage 
a  neuf  pieds  et  au-dessous,  et  six  pieds,  si 
l'étage  a  dix  pieds;  quant  aux  autres  étages, 
il  sulBt  de  cinq  pieds  à  verre  dormant. 

La  coutume  de  Lorraine,  tit.  14,  art.  ai^ 
ou  S>  342  de  l'édition  de  Fabert,  dit  au  con- 
traire que  >c  celui  auquel  appartient  un  mur 
V  sans  moyeu  joiguanl  l'héritage  d'autrui,  ne 
n  peut  de  nouveau,  en  façon  que  ce  soit, 
»  non  plus  qu'en  un  commun ,  y  poser  fenêtre 
»  prenant  jour  et  aspect  sur  l'héritage  de  son 
»  voisin  :  bien  peut  il  y  en  mettre  des  borgnes 
net  aveugles  avec  battes,  pour  témoignage 
y>  que  le  mur  lui  est  propre  ».  L'art.  5 
(  ou  S-  358  )  détermine  la  forme  de  ces  sortes 
de  fenêtres. 

IV.  L'art.  2Q1  de  la  coutume  de  Paris  dit 
que  u  fer  maillé  est  treillis,  dont  les  trous  ne 
»  peuvent  être  que  de  quatre  pouces  en  tous 
»  sens;  et  verre  dormant  est  verre  attaché  et 
«scelle  en  pUitre,  qu'on  ne  peut  ouvrir  ». 

Plusieurs  coutumes  ont  la  môme  disposi- 
tion, dont  quelques  unes  donnent  les  motifs. 
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Gdbt  de  Monlarfw,  «inp.  lo,  «rt.  ii« 

H  di*0rlrân8,  art.  aag^  ajoutent  :  afin  qu'on 
ne  puiste  rien  jeter  sur  théritai^e  mivnnt. 

Olle d' AuierrO}  art.  io5,  dit  :  en  *ort«  qu'on 
n'y  puisse  passerni  regardtr* 

C«II«  de  HetuB ,  art.  tSide manière  fu'ùH 
ne  puisse  passer  ni  emiommager  son  voisin. 

nfs^'odets  explique  plus  en  (Ict.til  ce  qu'on 
doit  entendre  par Jèr  maillé,  et  U  manière  de 
le  placer  dana  le  mur.  Cel  edtetir  ajotite  que, 
<i  Si  les  barreaux  de  fer  étaient  espacés  à  cinq 
».  pouces  de  vide  ct\Ur  <lriix  barreaux,  on 
B  aérait  contraint,  ouirc  ies  barreaux,  d'y 

•  mettre  «u  derrière  no  treillis  de  gros  fil 
i«  de  fer  daot  toute  le  largeur  et  hauteur  de 
«  la  baie  «  pour  empêcher  qu'on  ne  puisse 
V  rien  jeter  au  travers,  à  cause  de  la  grande 
9  dislanee  qui  serait  entre  les  barreaux  ». 

Mais  quelque  peu  d*ioooiiTénient  qu'il  j 
eût  à  adopter  ce  cbangement,  il  es!  <lar) ci- 
reux de  vouloir  suppléer  les  dispoailious  des 
lc»is  par  des  éqnivelens  :  od  ne  peut  être  à  Ta- 
lui  de  toute  contestation ,  qu*en  se  confor- 
mant, de  la  manicre  la  plus  esicCe »  ftUX  dis- 
positions de  la  coutume. 

Lorsque  l**»  murs  où  «ont  les  Vues,  sont 
bâtis  sur  un  tonds  milojcn,  Desgodets  dit 
eneore  que  les  grilles  et  barreaux  doivent 
étie  sodlei  prieisémuit  dam  te  milieu  de  l'é- 
paisseur des  murs.  Il  veut  dire  apparemment 
qu'on  ne  peut  pas  ies  placer  plua  près  de  l'lië> 
ritage  dn  voisin  que  le  miliea  de  Tisseur 
des  murs  \  car  rien  ne  doit  empêcher  qu'on 
ne  puisse  le-^  poser  bien  plus  prés  des  appar- 
temens  où  sont  les  Vues.  Desgodets  convient 
lui-même  que ,  «  si  le  mur  est  de  tonte  son 

•  ëpaiMCur  sur  le  fonda  de  l'héritage,  celui 
»  à  qui  sont  les  Vues,  pourrait  faire  placer 
«  les  grillea  et  barreaux  de  fer  plus  près  du 
»  parement dtt  mur,  vers  le  edté  de  «oo/Toi* 
»  tin,  àeondition  qu'il  resterait  de  rêbeis» 
B  sour  f^li]  mur  suflîsamment  poiir  en  liNn 
»  faire  les  scellemens*. 

La  décision  eontraim  doit  avoir  lien  si  le 

•  mnr  est  mi  lojren» 

Les  feuillures  ,  embrasiirp^^  et  rl.iir's  -Av  Viin 
se  peuvent  faire d'iyrès  le  derrière  des  grilles 
ou  barreaux  de  ftr  imméifiatement  i  et  on  en 
peut  frire  les  evaiemena  si  grands  qn*OB 
veut  (i). 

Lorsqu'on  met  un  châssis  deboisaux  Vues, 
il  peut  être  à  carreaux  ou  panneaux  de  verre; 


(i)  Oo  lit  (Uds  Dr^p^j^lcts ,  fia  moins  daot  Yiilk' 
liCM  d«  1777,  p«g«  aâS,  DO  5,  ^a*0«  M  pemljktra 
ies  èrtueumu  et  gnmâi  fii'aa  «Mrt.*  osais  c*«st  là 
proliaMaaMBt  uoa  Aula  d*lasprtaMri«. 


il  doit  être  arrêté  avee  dit  pattes  aedUsirs  te 

plâtre  dans  le  mur  ,  pour  ne  se  pouvoir  m. 
vrir  ni  ôter.  Par  cette  raison,  les  feuillures 
de  cbàssis,  pour  recevoir  le  verre,  doivent 
être  par  le  dedans,  aSn  de  pouvoir  dfter  le 
verre  pour  le  laver.  Cest  pourquoi  on  y  peut 
mettre  un  panneau  de  verre  sans  châssis,  at- 
tache avec  des  clous  ,et  scellé  avec  do  pa|>ier  { 
et  il  sera  repnUf  être  verre  dorasant,  «ceH^ 
en  plâtre,  de  même  que  les  panneaux  et  car- 
reaux de  verre  qui  sont  attachés  ;i ver  des  poin- 
tes ,  et  scellés  avec  du  papier  sur  le  châssis  de 
bMs.  Ces  diàssis  ou  panneaux  peuvent  être 
mis  en  dedans  des  chambres  en-deçàdes  Vues. 
(  Desgodets  ,  ihid. ,  n«  6  ). 

Piuaieurs  coutnmea,  comme  ceIlead*Aoxerrie| 
art.  io5,  de  Bar ,  177  ,  de  Chàlons,  art.  iS^, 
de  Laoo,  art.  a68,  de  Mantes,  art.  95,  de 
Meanx ,  art.  76 ,  de  Melon ,  art.  1 89 ,  de  Mon» 
targis,ehap.  10,  art.  1 1 ,  d'Orléans ,  art. 

Hp  Normandie,  art.  ^  exigent,  eom-nc 
celle  de  Paris,  une  clôture  à  fer  maille  et 
verre  dormant,  ou  verre  dormant  et  bar- 
reaux  de  fer. 

Celle  de  Bcrri ,  tit.  3,  nrt  i^,  dit  «  qu'on 
n  doit  barrer  la  fenêtre  compctemmeot  et 
»  sûrement ,  en  manière  que ,  par  ladite  ou- 
II  ver  turc ,  on  ne  puiise  entrer  en  la  maison 
î»  ou  jardin  du  voisin;  et  y  mftlre  du  verre 
»  dormant,  ou  châssis  de  toile  ou  papier,  afin 
»  qu'on  ne  puisse  avoir  Vue  de  connaissance 
»  sur  la  maison  ou  fadritage  du  voisin  a. 

D'antres  cnntnmos,  comme  celles  d'Anjou, 
art.  4^'^  1  de  Chartres,  art.  Su,  de  Château- 
neuf,  art.  95  ,  dè  Dreux ,  art.  68  ,  de  Grand- 
Perebe,  art.  917,  et  do  Maine,  art  463, 

parlent  ?eu1fmfnl  de  verre  dorm  inf 

Les  coutumes  locales  de  liantes  et  de  Ren- 
nes disent'voi'rw  mort.,  dans  les  art.  696  et 
706.  Mais  il  est  clair  qu'on  doit,  par  là  ,  eit» 
tendre  la  même  chose  que  le  verrr  (formant 
dont  parle  la  coutume  de  Parts;  quoique  quel* 
ques  auteurs  aient  cru  que  ce  mot  indiquait 
un  verre  épais,  au  travers  duquel  on  ne  pour- 
rait rien  découvrir  ch<  /  le  voisin. 

Ou  a  vu  que  la  coutume  de  Liorraine,  tit. 
14 ,  art.  ai ,  ou  S-  247  de  l'édition  de  Fabert , 
défend  au  eontraife  d'avoir  aoeune  Vue  dans 
le  mur  qni  }oint  sans  mojren  rberitage  da 
voisin. 

V.  Les  auteurs  ont  été  fort  partages  sur  la 
questinn  rlr'  ^  n  oir  i|tir'1lc  règle  on  devaitfn^ 
Vre  dans  les  cuuluuies  muettes. 

Cujas,  Duaren,  et  d'autres  jurisconsultes 
trcs«estimés,  pensent  qu'on  ne  doit  pas  per- 
mettre d'ouvrir  encnne  sorte  de  Vue  dans  le» 
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aum^dâtare ,  purcequ  il  ae  éaki  point  4m 
permii  dit  Toâr  «ur  l'héritage  d'autrui^  que 

c'est  une  «(ourcc  inépuisable  de  querelles  et 
de  diflereudt  qu'il  est  de  l'intcrét  public  de 
prévenir. 

F«iTiére  assure  que  le  tempérament  suivi 
par  la  coutuuie  de  Paris ,  iTnis  l'art,  aoo,  est 
avantageux  à  celui  qui  a  des  Vues,  sans  être 
incommode  au  voisin  ;  d'où  iicondud  qu'on 
doit  «n  étendre  lea  dûpoeilioM  «nx  oonUmai 
niueltes,  ou  ù  celles  qui  ne  te  aonlpeiauffi* 
samment  expliquées. 

JDesgotlets  dit  à  peu  près  la  méinecbo»e  fur 
lea  avantages  que  réunit  eet  ertide.  Goopj 
|Mrëtend,  au  coutraire,  que  les  Vnet  de  l'art. 
200  sont  très-nuisibles  à  l'/uriUJfif  tîtufitf^f  elles 
éienaenl  leur  lumière  ,  /mit^uc  rien  n  at  f/lus 
JàeUê  fUÊ  dt  aVf»  «erKir  ^0«r  «nlMuAv  H 
mhn  ^ur  voir  tout  eê      a«|M«ae«&as  ton 

imisin,  et  très  i^énanti'^  i»>ur  leêfm^ttUUm 

tur  les(/uels  elles  sont  prises. 

Mais  1m  uuiurc  même  des  cboaea  ne  permet 
|jeut-élre  pn  de  nienx  eoncilier  la  liberté 
naturelle  que  chacun  a  de  faire  cbez  soi  ce 
fjiii  lui  plait.  avrc  \a  loi  qui  nous  défend  de 
|>rc]uiitcicr  a  autrui  j^ar  l'usage  de  ses  droits. 
Il  parait  qoe  eet  règle*  a*obaervent  néne 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ou  du  moins  d.int 
It  ville  de  Lyon.  Hcmy«,  tome  l'  S  liv.  4, 
qucfct.  38,  remarque  uu  arièt  contirmaiil' 
d'une  aentenoe  de  cette  Ville  y  qui  avait  per< 
|MM  d'y  ATOir  des  Vues  sur  le  voisin ,  au  ter» 
mei  dp  l'art,  aoo  d**  l.i  roiitumr  de  P  iri-*. 

Doit-il  en  être  de  méoieUaus  les  coutumes 
qui  permettent  indéfiBÎmentd'oavrïrdeiMr* 
vitudet  dans  \c  mur  qui  }oint  immédiatement 
au  fonds  du  voisin  ,  on  qui  disent  .«simplement 
que?  le  voisin  [leut  en  boucber  les  Vues  en 
cditiaot  contre  ? 

Coquille ,  dana  aon  eommenUire  mr  la 
coutume  du  Nivernais  ,  et  dans  sa  qtirst.  ^197, 
paraît  croire  <|ue  les  Vues  y  doivent  être  ab- 
solument libres,  quoiqu'il  trouve  d'ailleurs 
la  coutume  de  Péri»  tré»4a§e  dene  ae»  diapo* 
aitions  it  cet  égard. 

Petit  rire  dansdrsqueslions  de  cette  espèce, 
Tusagc  des  lieux  duii  il  d'abord  être  consulté; 
«utrement,  U  paraîtrait  iuite  de  n'admettre 
de  Vues  de  coutume  que  «elles  qui  sont  adop- 
tées  par  le  droit  commun ,  et  que  la  police  de 
la  capitale  a  jugées  les  plus  propres  à  tout 
concilier.  On  peut  invoquer  h  cet  égard  la  ju- 
risprudence qui  ^plique  la  dc'cision  de  l'art, 
aoo  de  la  cotitumc  de  Paris  aux  Vues  de  ser- 
vitude qui  ne  sont  pas  suflisammuut  expli- 
quées par  le  titre.  V.  îo  %.  iuivant. 

•  VI.  f'«  s  règles  doivent  s'obierver  à  l'égard 
TOKB  XiXVl. 
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de  toolM  eÛTlfli  d*lidrita«ea  «oiiim ,  doe  et 

renfermëlf  de  quelque  grandeur  qu'ils  pais- 
sent être,  et  à  quelque  usage  qu'iU  soient 
employés,  même  aux  vignes,  terres  laboura- 
bles et  autret  fimds  uniquement  eonaocréi  à 
l'agricullnre.  Mais  lorsque  cea  aortoi  d'këri- 
tages  ne  sont  pas  clos  ,  le  voisin  peut  v  3 voir 
telles  Vues  qu'il  juge  à  propos,  quand  bieu 
même  eUea  tentent  ««variée  duîi  nn  mur 
mitoyen. 

Lcmaitre  est  d'un  avîa  contmire ,  par  la 
raison  ^ue  la  couiunu  ne  distingue  pat.  Mais, 
dit  fiourjon,  le  nK>tif  de  la  loi  ceuant,  on 
n'en  peutpeaappliquer  la  dispo.oîlion.  Cet  au» 
teur  assure  que  tel  est  l'u^i.ige  du  cli.itelet. 

Un  arrêt  du  ao  août  i(j68  l'a  ainsi  jugé 
pour  les  Vues  d'un  pavillon  du  sieur  Laforèt, 
qu'il  avait  lait  bâtir  dans  Tun  des  lâubourge  ' 
de  Lyon  ,  sur  le  mur  qui  séparait  son  fond* 
d'avec  les  vignes  du  sieur  Leroy.  Cet  arrêt 
est  rapporté  par  Desgodets  et  par  Ferrièrc , 
•ur  Part.  300  de  la  coutume  de  Paria.  On  le 
trouve  aussi  dans  le  Journal  des  audiene^, 
tome  3,  liv.  a,  cbap.  39. 

[[  VU.  Le  Code  civil  contient ,  sur  lea  Vuee 
dites  de  coutume  ,  les  dispositions  suivantea  i 

«  Art.  675.  L'un  det  voiaint  ne  pent ,  sans 
le  eonamtement  de  Fautrc ,  pratiquer  dana  le 

mur  mitoyen  ao'^nTif  ffn»'tre  ou  ouverture, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre 
dormant* 

»  676.  Le  propriétaire  d'un  mnr  noa>mi> 

toyen  ,  joignant  iraniédialement  l'Iie'ritage 
d'antrui,  peut  pratiquer  dans  rc  mnr  ilea 
jours  ou  fenêtres  à  fer  maille  et  verre  dor* 
ment. 

•  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un 
treillis  de  fer  ,  dr>nf  les  mailles  auront  nn  dé- 
cimètre (environs  trots  pouces  liuit  lignes) 
d'ouverture  au  plua,  et  d'un  chéaiia  i  verre 
dormant. 

->»  6^-.  Ces  ffn^'tres  ou  joars  ne  peuvent 
être  établis  qua  vingt-six  décimètres  (huit 
ptteda )an-denuadu  plandmr  on  toi  de  b  citaa- 

bre  qu'on  veut  éclairer  ,  si  c'ett  à  rez-de- 
cbau<tsée.,  et  à  dix-neuf  <U'rimètrrs  (  six  pieds) 
au-dessus  du  plancher  pour  les  étages  supé- 
rieurs V. 

VIII.  On  a  vu  plus  haut ,  n<*  1 ,  que,  sous 
l'ancienne 'furitprudenee,  ilAait  assetdou» 

teu.x  si  l'on  pouvait  acqurrir,  .suit  la  mitoyen- 
neté d'un  muT  non  mitoyen  .  soit  la  mitoyen- 
neté de  l'exhaussement  d'un  mnr  miloyeii, 
MUS  bâtir  contre  le  mur  mime  et  si ,  cela 
fait ,  on  pouvait  faire  supprimer  foun  qui 
y  avaient  été  pratiques  avant  r«oquiaîtion  de 
la  mito/enoelé.  ' 
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Mali,  font  le  Code  dvit,  ffllBraMCive  c«k 

fncuti  tesUble  sur  l'un  comme  tar  l'autrepomtj 
et  c'est  ce  «qù  a  été  |tt(ë  dant  l'apcoe  raU 

vaille. 

Il  existe  dans  la  ville  de  Saint-Etieone , 
dens  terrains  apparlemiit ,  l'un  au  sienr 

Payet,  l'autre  .tu  sieur  Cliosaon^ettousdeus 
aeparés  par  un  unir  miloycn. 

Peu  de  temps  avant  ia  promalgatiou  du  ti- 
tre des  Servitudes  du  Code  civil,  le  sienr 
Chosson  exhausse  le  mur  mitoyen  poui-  y  ap. 
puyer  un  bâtiment,  et  pràtKjuo  «laiis  !'<  \li  nis- 
•ement  des  jours  doaoant  sur  le  terr^iu  du 
•i«ar  Payet 

Le  titre  du  Snvitudk»  du  Code  eivil  pro- 
mulgue, le  sieur  Paycl  fait  nsitigner  le  sieur 
Chos^nn  pour  voir  An  t-  que,  moyrnn.int  l'of- 
fre qu'il  lui  luit  de  lui  rembourser  la  oioilié 
ife  la  vateor  de  rcxbanssement  dn  mur  mi- 
toyen ,  le  sieur  Chosson  sera  tenu  de  le  re- 
connaître pour  propriétaire  tic  la  moitié' de 
cet  ejihausscment ,  et  eu  conscquence  de  fer* 
mer  lea  Jours  qu'il  y  a  pratiques. 

Le  nenr  Chosson  répond  que  le  sieur  Payet 
n'annonr-ant  pas  l'intention  de  bâtir  contre 
reihaus«ement  du  mur  mitoyen,  n'est  rece- 
vablc ,  al  à  acquérir  la  moitié  de  cet  exbans* 
sèment ,  ni  par  eonaëqoent  à  faire  boucher 
1^  fenêtres  qui  y  ont  e'té  percées- 

Jugement  qui,  "  attendu  que  l'.incien  mur 
Il  exhausse'  par  Chossuu,  est  rcpute  miioycn 
»  jusqu'à  hauteur  de  ddtnre;  qae*  suivant 
a  fart.  660  du  Code  civil ,  Payct  est  autorisé 
»  à  acquérir  la  uiitovenncte*  de  l'exhinssc- 
9  ment,  en  payant  la  moilic  de  sa  valeur; 
11  et  qu'en  ce  cas ,  d*après  Fart.  675  dn  même 
»  Code,  Chosson  ne  peut  y  conserver  des 
»i  jours,  lors  même  qu'il  ser;iwM>t  cfiii formes 
)i  à  Id  loi  déclare  le  mur  miloyenUjuâ  toute 
sa  hanCevr ,  k  la  charge ,  par  le  sieur  Payet , 
de  payer  la  valeur  de  la  moitié  de  reshausse. 
ment;  et  ordonne,  en  conséquence,  que  le 
sieur  Ciiosson  sera  tenu  de  murer  les  ouver- 
tures qu'il  y  a  faitec* 

Appel  de  1  a  part  du  sienr  <%ossoa  ;  et  le  5 
mars  1812 ^  arr^t  de  la  cour  de  Lyon,  qui, 
«  «doptant  les  moHfs  des  premiers  juges» 
v  met  l'appellation  au  néants. 

Le  sieur  Chosson  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt.  Voici  la  aohsianoe  de  sea 
moyens. 

M  Ce  n'est  point  par  le  Code  civil,  c'est 
par  l'urt.  iç)^  dit  la  coutume  de  Pans,  qu'a  du 
être  jugée  la  contestation  élevée  entre  le 

sieur  Chosson  et  le  sieur  Payet.  Le  Code  civil 
n'existait  pas  enrore,  lorsqu'à  été  fait  l'ex- 
liausJit-meiit  du  mur  mitoyen  et  que  des  jours 


j mt  dté  prattqodb.  Il  fi> avait U  diliii,  à 

cette  époque,  d'autre  régie  que  In  eootome 
de  Pari^  dont  tontes  le^  di<;pn8itioDS  en  ma- 
tière de  luiLt^enaeie  et  de  Vues,  avaient  etc 
adoptées  dans  tontes  les  contréea  qui  com- 
posait anjourd'hoi  le  ressort  de  la  e«mr  dTap» 
pel  de  Lyon. 

»  Or,  suivant  l'art.  19  (  'le  I.t  coiittimp 
Paris,  le  propriétaire  d  un  uiur  de  clolurt 
ne  pouvait  être  forcé  d'en  céder  In  mitoyen- 
BCté  à  son  voisin ,  que  lorsque  celns>cl  TOttlaît 

eu  fnire  l'appui  d'un  bâtiment. 

»  il  serait  d'ailleurs  bien  facile  de  démon- 
trer que  e*est  dans  le  même  sens  que  doivent 
être  entendus  les  art.  660  et  661  du  Code 
civil.  En  effet,  l'orati  ur  du  pouvernemenl, 
M.  Berlicr,  a  déclare  expressément,  dans 
VExpoêé  des  moti/ï  de  ces  articles ,  qu'iU  ne 
làisaient  que  rcnoovdler  leadispeaitiona  de  b 
coutume  de  Paris. 

M  Mais  après;  totit  ,  qinnd  on  devrait  ici 
s'attacher  uniquement  nu  Code  civil  ,  quand 
on  pourrait  eonelnre  de  U  que  le  neur  Payet 
a  pu  acquérir,  mal^rélesieor  Chosson,  la  mi- 
toyenneté de  rcxhaussement  lîa  mur  dont  il 
s'agit,  en  resulterait-il ,  pour  le  sieur  Fayet, 
le  droit  de  faire  boucher  les  fenétiva  ouver- 
tes dans  cet  «haussement  pendant  que  cet 
exliaussement  appartenait  au  aienr  dumea 
seul? 

«  En  ouvrant  ces  fcoétres  dana  l'oxhau»*»?- 
mentà  une  époque  ou  il  en  était  seul  proprié- 
t  lire,  le  sieur  Chosson  a  usé  d'un  droit  ex- 
pressément reconnu  et  consaeré  pnr  l'art.  676. 
du  Code  civil.  A-l-il  perdu  ce  droit,  ea  «• 
dant  foreénent  au  sieur  Payet  h  moitié  de  si 
propriété?  Non  sans  doute.  L'art.  6^5  dit 
bien  que  l'un  i/es  r'oùtns  n»^ /imt,  sans  /«?  con- 
sentement tie  l'autre,  prulnjucr  Jan*  le  m» 
mitoyen  amemuj'mitre  ou  owertwre^  en  ^œl. 
que  manière  que  ce  soit,  aiéase  à  verre  dbii^ 
mant;  mais  sa  disposition  ne  peut  évidem- 
ment s'appliquer  qu'aux  ouverluicâ  prati- 
quées dans  le  mur  déjà  mitoyen;  elle  est 
évidemment  étrangère  aux  ouvertures  pra- 
ti'pi  es  antérieurement  à  l'acquisitaon  de  la 
mitoyenneté  v. 

Sur  ces  raisons ,  arrêt  de  ia  section  des  re- 
quêtes, qui  admet  le  recours  en  cassatioa  dtt 
HCor  Chosson. 

Le  sieur  l'ayet,  cité  en  exécu!i''>rj  de  cet 
arrM ,  devant  la  section  civile ,  j  expose  alnù 
ses  moyens  de  défense  : 

Il  Avant  le  Code  cfvil ,  le  dernier  état  de  It 
jurisprudence  était  qoe  le  voivtt  n'aTMt  pss 
bcioin  (le  bàfir  contre  le  mur  non  mitoypn, 
pour  être  en  droit  d'en  acquérir  la  mitoyen- 
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I  nelc.  Ce»l  ce  qu'atteste  Pothîer,  dans  le  se- 
I  coud  appendiee  k  «on  traité  da  Contrat  de 
I     société, art.     S.  3. 

T  1»  1^9  art.  66o  et  G6ï  du  Cotk'  ciri!  ont  cle 
.  rédiges  dans  le  même  sens.  Ces  articles  ont 
t  4oDe  éù ,  comme  interpreUtib  de  r«ocien 
droit,  être  pris  pour  Irègle  dam  k  contett»- 
I  tion  clcve'e  entre  les  parties. 
I  »  Ils  out  du  Féirc  encore  par  une  autre 
I  ttÔÊOÊU  La  loi  dvile ,  qui  eonncre  le  droit  de 
(     proprictô  j  en  règle  en  même  temps l*exer«iee. 

Om  ne  peut  profil (  f  I ,  prniection  quelle 
j  iiccoi  de,  sanasc  soumettre  aux  charges  ({u'elFe 
^  impose,  et  non  wulement  à  celles  qui  sont 
octuellenent  connues,  mais  encore  à  eellet 
I  qui  scraii-nt  rtabiifs  à  l'avenir j  et  Certaine- 
ment au  nombre  de  ces  cliari;;cs,  on  doit 
placer  les  «ervitudes  légales  qui  ne  sont 
^*«ne  restriction  apportée  au  droit  de  cfaa< 
que  propriétaire;  potircn  ronei  lier  l'exercice 
avec  1  intérêt  public  et  celui  des  pmpr  K  iaircs 
▼oîtint.  Pen  importe,  à  cet  égard,  1  époque 
h  laquelle  remontent  les  eonitructiona.  Tou- 
tes sont  cpalement  r«'gic9  par  la  loi  générale, 
lies  l'instant  où  elle  est  proniulgm  e.  Ainsi  l'a 
iugé  formellement  un  arrêt  de  la  cour  do  cas- 
sation, do  17  thermidor  an  »3,  rapporté  dant 
le  Journal  du  mu/ienccf  de  Denevera,  an  &3, 
page  5o4> 

»  Cela  pose,  comment  le  sieur  Payet  n'au- 
railil  pas,  en  devenant  propriétaire  de  ta 
I     rnifnycnnelé  de  l'exhaussement  du  mur  dont 
i     il  est  ici  question,  acquis  le  droit  de  faire 
boucher  les  jours  que  le  sieur  Chossoa  y  avait 
préccdemment  fait  ouvrir?  L'art.  6;5  eit 
I    général  •  il  s'  .pplique  à  tous  les  mora  mi- 
É    tojrens;  il  ne  distingue  point  entre  ceux  qui 
étaient  mitoyens  au  moment  de  l'ouverture 
>    des  jouri ,  et  ceux  qui  le  sont  devenus  depuîi. 
»      ^  V  Que  seraient  des  Vues  qui  continueraient 
t    d'exister  dans  un  mur  devenu  forcement  mi- 
I    tojen  depuis  qu'cllca  y  auraient  été  prati- 
'    qnéea?  Bllet  ne  aéraient  et  ne  pourraient 
l-\rc  ffu'une  servitude.  Or,  unogervitode ne 
peut  èlre  acquise  que  par  titre  ou  par  pres- 
cription. De  titre,  iln'jrena  point  dans  l  es- 
péce.  Et  quant  à  la  prescription,  clic  n  a  pas 
pu  courir  tant  que  l'exhaussement  apparte- 
nait en  entier  au  sieur  Chosson  fî)  ». 

Par  arrêt  du  i»r  déoemhre  i8t3, an  rapport 
dcM.  Cochard, 

«  Attendu  que  la  dîspoiitiott  de  l'art.  66o 
du  Code  rivi!  est  générale  et  indé6nie;  que, 
pour  accorder  aa  voisin  la  faculté  d'acquérir 


(i)  f".  Tir  t.  ,îa  til.  I/,  dais 
B»»* ,  rap^tt  au  laai  SorfMè, 


és  Ler- 


la  mitoyenneté  du  mur  immedi  it^ment  con- 
tigu  à  son  hcriUge,  elle  ne  dislingue  pas  si 
ledit  mur  a  été  eonstruit  avant  ou  après  la 
promulgation  dudit  Code; 

y*  D'oi'i  il  suit  (jti'en  jugeant  conformément 
audit  article,  lu  cour  d'ippcl  de  Lyon  en  a 
fait  une  juste  application  dans  l'espèce,  et 
qu'elle  n'a  pu  contrevenir  àeocune  autre  loi; 

»  La  cour  rejette  Te  pourvoi.....  i». 

Même  décision  dans  Tcspèce  suivante,  qui 
présentait  une  question  de  plus,  celle  de 
savoir  si  le  droit  que  l'acquéreur  de  la  mi* 
tojenneté  a  de  faire  boueher  1m  jours  ou* 
verts,  avant  son  acquisition,  dans  le  mur 
mitoyen,  peut  être  suspendu  momentané- 
ment par  des  considérations  particulières. 

lie  sieur  Delamarclie,  propriétaire  d  une 
maison  séparée  de  eelle  du  sieur  Leioup  par 

un  niiir  milovpn  ,  exhausse  ce  mur,  et  ouvre 
dans  l'exUitusseuK-uL  des  jours  qu'il  desline  à 
edaîrer  un  eorridor  régnant  dans  toute  la 
longueur  d'un  appartement  que  tiennent  de 
lui,  k  loyer,  les  sieur  et  dame  rifTaut-Dela- 
tour.  Il  pratique  en  même  temps,  dans  l'é- 
paisseur du  mur  mitoyen,  une  porte  à  la 
faveur  de  laquelle  les  sieur  et  dame  PidTaut- 
Deldlour  peuvent,  à  toute  heure,  entrer 
dans  une  maison  du  voisin.it^e,  où  ifs  tien- 
nent des  bains  publics  j  et  tout  cela  se  fait 
nonobstant  ropposition  dn  sieur  Leioup. 

Les  travaux  achevés,  le  sieur  Leioup  se 
pourvoit  confrf>  îo  sieur  Delamarrîip,  lui  ,if;vc 
la  valeur  de  l'exhaussement  du  mur  mjloycu  , 
et  oonelud  à  ee  qu'il  «oit,  en  conséquence, 
tenu  de  faire  boucber  let  fenêtre»  et  la  porte 
pratiquées  dans  ce  mur. 

Le  sieur  Delamarche  repond,  entre  autres 
dKMCs,  que  CCS  fenêtres  et  celte  porte  ne 
font  aucun  tort  au  sieur  Leioup  ;  que  ce  ne 
sont  que  des  élaldisscmens  temporaires;  qu'il 
ne  les  a  faits  que  pour  l'u^ige  des  sieur  et 
dame  Piffaut-Delalour ,  ses  locataires  ;  et  qu'à 
respiration  de  leur  bail ,  il  rétablira  les  liens 
dans,  leur  premier  etal  ;  qu'ainsi,  le  sieur  Le 
loup  est  sans  intérêt  d  ins  sj  recK^m  ition. 

Jugement  du  Irihuual  ctvii  du  département 
de  la  Seine,  qui ,  adoptant  cette  dèfenae,  dé> 
darc  le  sieur  Leioup  non-recevable. 

Appel,  et  le  10  juillet  t8i3.  nrrAt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  qui  met  l'appcllalioi» 
an  néant. 

Le  neur  Leioup  se  pourvoit  en  cassation i 

et  par  arrêt  contradictoire  du  5  déeembf^ 

t8i4«  au  rapport  de  M.  Minier, 
«  Vu  les  art.  66o  et  67^  du  Code  civil: 
»  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement 

de  M»  deux  articlei  y  qne  la  denandtur  cm 
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cassation  Aisut  un  droit  actuel  ei  potitif^ 
pour  demander  que  la  mitoyenneté  du  mar 
exhausse  parleaieur  Delamarchc,  fût  decla* 
un  îicqiiiscà  son  profit,  aux  offres  qu'il  faisait 
de  rembourser  moitié  de  ce  qu'avait  pu  coû- 
ter l'cAhaus^emeut;  et  qu'il  avait,  par  suite , 
celaî  de  demander  que  tonte»  les  fenêtres  et 
onverlures  pratiquées  daus  ce  mur  par  ledit 
aienr  JOeiam^rche»  fussent  bouchée»  à  ae» 
frais  ; 

»  Que  none  exeeptîon  ëerite  dans  ta  loi 

n'autorisait  la  cour  royale  à  renvoyer,  à 
Tcxpiration  du  bail  des  sir-ur  r\  r^  imp  Miffjtit- 
Delatour,  l'exercice  d'un  druit  c^ui  ue  pou- 
vait être  ni  modifie  ni  suspendu  par  aucune 
considération;  qu'en  se  permettant  de  le 
faire,  cette  cour  t  frecr!»-  •^r-;  pouvoirs,  cre'e 
une  exception  que  la  loi  ne  coasacrait  pas,  et 
par  conaequent  noté  le*  artides  du  Code 
prédtëi; 
a  Vêl  eonr  casse  et  annulle  «. 

IX.  Qtt'aurait-on  dd  juger  dans  ees  deux 
espèces,  si  It^  sicnr  Pay«'t  duus  Tune,  cl  Ks 
sieur  Leloup  dan»  l'autre  cuwejit  prétendu, 
iana  acquérir  le  mitoyenneté  de  Texliansse- 
■MBt  des  mun  mitoyens,  obliger  les  sieura 
Chosson  et  Dclamarche  de  boucher  ]«  ^  ou- 
Tertures  qu'ils  avaient  pratiquées  daa«  cette 
partie  des  murs  7 

€»a  question  a'est  présautde  à  la  cour  d'appel 
de  Douai,  entre  le  sieiir  Ladriere  et  le  aienr 
Bonifacc. 

Le  sieur  Bonifacc,  voulant  appuyer  un  bâti» 
ment  sur  un  mur  mitoyen  entre  lui  et  le  sieur 
Ladrière,  avait  élevé  le  mur  à  ses  lrais«  et 

avait  praliqirr,  diru  l'rx  h  m  ;<;ruiOttt9  deaJOUFe 
en  fer  lîi.iill.  rt  verre  dorm  Jiit . 

Le  sieur  Ladrierc  a  réclame  contre  l'ouver- 
ture de  ce»  jour»,  et  a  soutenu  que,  par  cela 
seul  que  le  mur  était  mitoyen  dans  sa  primi> 
tive  hantror ,  le  sieur  Boniface  n'avait  pa^  pu 
j  ouvrir  des  fenêtres,  même  dans  la  partie 
plus  eleTée,  qui  lui  appartenait  exelosive- 
ment. 

Sentence  arbitrale  qui  prononce  en  lavour 
da  sieur  Ladriere. 

Appel  de  la  part  du  sieur  lk>uiface.  Par 
arrêt  du  17  février  1810, 

u  Considérant  que  toute  servitude  étant 
um-  n-itrirtion  à  la  propriété  dn  terrain  sttr 
lequel  ce  droit  s'exerce,  et  tcndaut  à  eu  dimi» 
nuer  plus  on  moins  la  valeur,  cet  avantage 
accordé  à  tel  propriétaire  au  préjudice  d'un 
initre,  doit  ('(re  rigoureusement  renfermé 
tlan»  lea  terme»  du  titre  qui  le-  constitue; 

»  Que  l'art.  639  du  Gode  civil  n'edmetde 
servilndes  ^  celles  qui  dèrifcnt»  ou  de  la 


situation  naturelle  des  lieux,  ou  de  la  oanvea 
tien,  ou  de  la  loi; 

»  Qu'à  l'appui  de  ses  prétentions  ,  l'appe 
lant  n'allègue  ni  nécesété  JMtnr«lle  ai  cm 

Tcotion  ; 

M  Que,  quant  a  la  loi  par  lui  mvcxjuce,  toa 
propriétaire  peut,  d'après  l'art.  6â8  «la  Ceé 

civil ,  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mat 
que  cet  article  ne  Itii  <lonne  pas  le  droit  df 
pratiquer  dans  le  suriiauttctueat  aucun  '^am 
on  fenêtre,  même  à  fer  maitté  ei  verre  dar- 
mant  ;  qnc  ceitt  (acuité  n'est  aeeordee  pu 
l'nrt.  fi-'j  (lu  nH*mf  Code,  f|u'an  ^»»-offr-,-.  ?  - 
du  mur  non  mUuj  en,  joignant  inun md i g  tttmemt 
thititmgt  d'autnù  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  le  aorinnaseiBMNit  da  mm 

en  question  n'est  pas  tnitoyen;  que  le  mem 
Boniiace  qui  a  construit  cette  partie  de  mur. 
peut  en  être  regardé  comme  proprirtatre; 
aida  4|ue  celte  partie  non  aûtoyemie  «tant 
appuyée  sur  un  mur  mitoyen,  et  le  mar  por> 
tant  lui-même  sur  un  lerr.iin  commun,  i! 
s'ensuit  que  le  surhau&stimeut  construit  par 
Bonifaee,  pofte  pour  moitié  sur  le  tcmÎA  de 
Ladriere  ; 

Qufî  par  conséqnent  on  ne  peut  tîîrc  ryof 
la  partie  de  mur  appartenant  a  l'uu,  joigne 
immédiatement  le  terrain  de  f  aotn?  ; 
»  Que  rautorisation  accordée  par  in  loi  ao 

co  pro[iriétaire  de  surhausser  le  mur  com- 
mun, c'est-à-dire,  «îe  bllir  à  la  fois  sur  son 
terrain  et  sur  celui  d'auli  ui,  est  uuc  extension 
do  droit  de  propriété  ; 

»  Que  celte  extension  est  iuste,  parceque, 
utile  à  celui  qui  rcxerce,  elle  ne  nuit  pa»i 

celui  qui  la  soiifFre; 

M  Mais  que  la  faculté  de  percer  de«  vue» 
évidemment  nuisibles  au  propriétaire  voiae, 

non  seulement  ne  peut  être  censée  «sonipne 
d.ins  l'autorisation  précédente ,  mais  en  estdl 
doit  en  être  nécessairement  exclue  \ 

•  Qu'enfin, vouloir  appliquer  au  proprié- 
taire d'une  partie  de  mur ,  le  droit  4|ae  Tar» 
ticle  cité  n'aceorde  qu'a  cflui  qui  cs.t  à  la  fott 
seul  proprititaire  d'uu  mur  entier  et  Ju  trr- 
rain  sur  lequel  ce  mur  est  construit ,  e&t  une 
prétention  (paiement  contraire  à  le  lettre  et 
A  l'esprit  de  la  lui  ;  1 

»»  II»  cour  dit  qu'il  a  1  té  bien  jti^r. ..  ^. 

Les  piineipesqui  motivent  cetarrt't,  aioat- I 
ils  bieu  exacts?  Voici  les  raisons  d'en  douter.  1 

Celui  qui  ouvre  des  jours  dan»  son  propre  | 
mur  sur  l'héritage  de  son  voisin,  exerce-tnlj 
sur  cet  héritage  un  droit  de  servitude  Non  ,  ^ 
il  ne  fait  qu'user  de  sou  droit  de  propriitc.  I 

Maia,  en  ouvrant  sinsi  des  joura  dans  ssn 
propre  mur,  il  est  Ui»mim»  aesi^dliauot 
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•erfitiHl*  Wgale  «Dvt»  too  ¥«011!  «t  «etle 

fiervituile  consiste  eu  ci-  qd'il  est  tenu,  si  son 
mur  joint  immcdi  dénient  l'hcrila^f  <\r  son 
voiiuii ,  ilc  ^armi^  ses  fenêtres  de  fer  maiiie  et 
de  verre  doroant. 

De  ces  deux  ^pontions,  que  fai  démon- 
trées dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit ,  au  mut  Servitude ,  %.  il  résulte 
dvideMent  que  ee  n'est  pas  de  l'art.  676 
da  Code  civil,  qm  le  propriétaire  d'un  nur 
non  mitoyen  tire  son  «Itoit  il  otiTrir  des 
iours  dans  ce  murj  qu'il  aurait  ce  droit, 
quand  mémo  l'art.  G76  n'en  parlerait  pas  ;  et 
que  l'art.  676  ne  s'occupe  de  ce  ilroit,  que 
pour  en  subordonner  l'exercice  à  \.t  condi- 
tion de  n'avoir  d^tus  le  mur  non  milojen  que 
des  jouri  k  fer  maille'  et  verre  dorn  wt. 

Dès-lors,  comment  peutH}n  dire  que  la  fa« 
culte  «loiif  l'art.  676  dcVljir**  quélc  proprié- 
taire d  un  mur  non  mitoyen  peut  jouir  quand 
il  lui  plait ,  ne  peut  pa«  être  étendue  e«i  pra* 
|iriél«v«  de  la  partie  non  nîtoycnne  d'un 
mur  mitoyen  ? 

Cela  serait  boOf  si  l'art.  6-GelabU«sait  une 
•ervitiide  en  laveor  du  proprie'taire  do  mur 
non  mitoyen.  Alors  sans  doute,  il  faudrait 
restreindre  cette  servitude  dans  les  termes 
précis  de  l'art.  67G  ;  et  le  propriétaire  du 
aeui  exhaussement  d*im  mur  mitoyen  ne 
pourrail  pas  s'en  prévaloir. 

Mais  J'^r(  G-G  n'étant ,  dans  celle  de  se$ 
UtapuMlions  (|ui  aulurisc  le  propriétaire  d'un 
mur  non  mitoyen  k  j  ouvrir  des  jours,  que 
la  déclaration  turabondante  d'une  faculté 
inhérente  au  droit  de  propriété  ,  quelle 
raison  y  aurait-il  de  ne  pas  traiter,  à  cet 
égard,  le  propriétaire  de  rexhauMement 
d'un  nmr  mitoyen  comme  le  propriétaire 
d'un  mnr  non  witoycn  .'  F, 'art.  (i-G  a"e.\isterait 
pas,  que  le  propriétaire  d'un  mur  nou  mi- 
toyen n'en  aurait  pas  moins  le  droit  d'y  ou* 
vrir  des  jours.  Le  même  droit  appartient  donc 
au  propriétaire  de  rexliaussement  d'un  mur 
mitoyen,  quoique  l'art.  6^0 soit  muet  en  ce 
qui  leeoneerne. 
,  Aussi  vrrra  t>on  dans  mon  Recueil  de  Ques" 
tinm  de  dnn't ,  au  mol  f^urs ,  que  l'arrêt  cité 
du  7  février  lëio  n'a  pas  fait  jurisprudence, 
même  à  la  cour  royale  de  Douai.  ]] 

§.  rV.  Des  FwM  de  servitude. 

L  Oa  doit  suivre,  pour  culle  espèce  de 
servitude*  les  principes  généraux  qu'on  « 
établis  au  mot  Servitude.  Ou  ne  peut  drac 
faire  ournne  espèce  d'augmentation  aux  an- 
.  cicnncii  dimensions  des  Vues,  telles  queie 
titre  les  détermine. 
Deigodete  pèeteiid,  à  le  mté,  «nr  l'art. 


909  de  ta  eootmne  de  Paris,  n*  19,  «  qa*oo 

1*  peut  les  faire  croître  et  agrandir  sur  leur 
i>  hauteur,  en  obs.rvant  seulement  leurs  an- 
»  civiiucs  largeurs  et  hauleurs  d'cufieuiUe- 
»  osent  ou  appui,  parla  raison  que,  quand 
»  mjime  il  n'y  aurait  point  de  Vues  par  titre 
»  de  servitude,  celui  à  qui  le  mur  appartient 
M  seul ,  y  pourrait  iairc  dea  Vue«  de  coutume 

»  dont  la  hauteur  n*est  point  limitée,  et 

»  qu'ainsi,  en  faisiti  î<  4  Vues  de  servitude 
y>  plus  s;randcs  i?ur  fctii  >  h  uitrurH.  ce  qu'on 
»  les  croîtra  en  hauteur  sera  daui>  ie  luèmo 
11  eaa  que  les  Vues  de  coutume,  d'autant  plus 
»  que  ce  n'est  pas  la  hauteur  de  la  b^iie  qui 

•  incommode  le  voisin ,  mais  8eulcm''rit  la 
»  hauteur  dos  appuis  à  prendre  au  dessus  dc« 
a  aires  des  planchers  d'oà  l'on  peut  regarder 

*  sur  son  héritage  ». 

Goupy  dt  (  idc,  ;<u contraire,  que  ces  sortes 
de  Vues  ne  pcuvuut  jamais  èlre  augmentées, 
même  en  hauteur.  Il  fait  voir  qu'il  peutrésul* 
ter  quelquefois  des  inconvéniens,  pour  le  voi- 
sin, de  cet  exhaussement  :  u  Au  moyen  de  la 
}i  servitude  (  dit  il  ),  le  propriétaire  des  Vues 
»  ne  peut  se  prévaloir  do  droit  que  lui  attri- 
»  bue  la  coutume  ;  il  en  est  dédommagé  par 
n  ailleurs,  en  ce  qu'il  a  l'avantage  que  le 
»  voisin  ne  peut  pas  les  boucher  en  bâtissant 
»  contre  ce  mur  ». 

Cependant  la  servitude  des  Vues  est  éta- 
blie en  faveur  de  celui  j  file  est  due.  Car 
il  est  de  principe  qu'on  ne  j>eul  pas  rétorquer 
contre  qu -Iqu'un  les  privilèges  qui  sootéta^ 
bKsen  sa  faveur,  et  qu'il  lui  est,  .iu  contraire, 
permis  d"y  renoncer  qujud  îl  le  ju;;e  à  propos, 
il  faut  donc  faire  une  distinction  :  si  celui 
quia  la  servitude  des  Vues,  trouve  plusavan* 
tageux  d'élever  ses  Vues  à  une  hauteur  plue 
ConsidcraMc  (pie  e»'!!*'  cpii  porter  pnr  son 
titre,  il  peut  le  faire,  pourvu  qu'il  se  con- 
forme ans  règles  prescrites  par  les  coutomet 
sur  la  hauteur  où  ces  fenêtres  doivent  être 
otiver»r^  .  pI  qu'il  les  fasse  clore  en  fer  maillé 
et  verre  dormant.  S'il  ne'vcut  pas  observer 
ces  formalités,  il  ne  doit  pos  lui  être  permi» 
de  passer  les  anciennes  dimensions  de  la  ser» 
vitiidf ,  parceque  ces  droits  sont  trop  défavo- 
rable» pour  recevoir  la  moindre  extênsioo. 

Il  faut  décider  la  même  chose,  lorsque  le 
titre  constitutif  de  la  servitude  ne  parle  de 
Vues  qu'à  c«;rtains  étages.  On  nf  jv-nt  p  is  en 
établir  de  nouvelles  aux  étages  meuic  supe» 
rieurs ,  sans  ohscrvCr  les  régies  presoritts  par 
la  coutume. 

Si  le  titre  de  la  servitutlr  ijortf îilcment 
qu'on  a  droit  d'avoir  des  leuo-trei»,  mus  Cl» 
régler  la  forme,  elles  doivent  être  fiâtes  de  la 
menicte  réglée  par  l'art,  aoo  de  la  coutume^ 
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{[  •ufoard'hai  psr  let  art.  ($76  ci  677  dn  Cod« 

civil]].  Tournet,  et  les  autres  commenta- 
teurs, sur  l'art.  if)0-  r  ipportcnl  un  arrêt  du 
17  avril  160S,  qui  l  a  aiusi  juge,  pour  litiux. 

nisitont  me»  dant  l«  rue  de  b  Verrerie,  et 
qui  ordonne  qu'on  mettrait  fer  maillé  et 
verre  dormant  à  une  Vur  fondée  en  titre. 

BretODnier  va.roéme  jusqu'à  dire,  dans  une 
•ayante  eoniultation  qu'il  a  jointe  à  la  ^vm- 
tion  80  d'Iîenrys.,  forae  i  ,  liv.  4i  chap.  6, 
qu'nti  tc-î  iliMir,  en  lf';:;u.u)t  l'une  de  deux 
ntaistiufi  continues,  qui  aurait  des  Vue»  plei- 
nes Mir  rautrOi  ne  pourrait  pat  valablement 
ordonner  qn'elle*  seraient  eonaerréet,  «par- 
f  requ'unc  telle  disposition  serait  contraire 
*  au  droit  commun  ,  à  la  bonne  police  et  à  la 
»  bientéance^  qui  ne  permettent  pas  qu'on 
9  Hpuiiie  avoir  des  Vues  pleines  mr  son  yoiân, 
V  h  rnwii;  des  sr  ,Tiif  îles  et  des  quereUet  pOT* 
>i  petueiles  ijiii  pnui  r.iient  arriver  ». 

Mais  cette  deciâtou  parait  outrée  :  il  n'est 
|iat  pittt  contraire  k  la  bonne  police  et  i  la 
l)ienseatice,  d'avoir  des  Vues  pleines  sur  la 
in;iisi)ii  (le  son  voisin  .  que  «ie  voir  deux  loca- 
taire» dilicrens  de  la  aic-aie  maison  jouir  de 
cet  Vuei  l'on  lar  l'anlre,  comme  cela  arrÎTe 
toui  lea  jour*. 

[[  I  hiê.  Par  la  même  raiwn,  eelut  qui  a , 

par  une  possession  sufîlsante  pour  prescrire 
une  servitude,  acquis  le  droit  d'.ivoir  des  fenê- 
tres ouvertes  dans  le  mur  Je  «a  maison  qui  le 
aepare  de  celle  de  ton  voinn,  ne  peut  pas 
être  force  par  celui-ci  à  les  griller  d'un  tet 
maillé;  et  c'est  ce  qu'a  juge  un  arrêt  de  la 
cour  de  caisi>atiuo,  du  9  août  i8i3,dont  le 
BuUetin  etVi/  de  cette  cour  relraco  ainai  Tes- 
pcce  et  le  disposi  tif  : 

«  l'ar  îicles  des  14  brumaire  et  la  ventôse 
an  i3f  les  marièfi  Chaucbat  Tendirent  à  ia 
demoiielle  Gomi^  un*  maiton  aiae  k  I^ugcas, 
conti^Mie  à  un  jardin  appartenant  ans  béri- 
tiers  Marin.  Cette  vente  fiil  fjilo  m'ec  toutes 
Us  servUtuiea,  dépendance»  et  chàkcba  réelUê 
etjoneiires  de  ladite  maison. 
'  a  Le  S  iuin  1807  «  let  hêrîtiera  Marin  ont 
intente  centre  la  demoiselle  Comitis  une  ac- 
tion tentl.mt  à  ce  qn'ellr-  fût  conilamne'e  à 
faire  rctiuire  aux  duneii&ions  et  formes  pres- 
critei  par  les  art.  676  et  677  du  Gode  «vit, 
plusieurs  fenêtres  dans  le  mur  de  fiaco  de  *a 
maison  donnant  sur  leur  jardin. 

*  Le  i3  ;ioiit  1808,  premier  jugement  qui 
ordonne  une  enquête  respective  sur  le  fait  de 
reaittenee  ancienne  00  de  la  eonatruction 
moderne  de  ces  fenêtres. 

»  Il  résulte  de  cette  doulde  enquête,  que 
les  fenêtres  ont  cle  ouvertes  et  que  les  |u-o- 


priétaim  de  b  maiton  en  ont  joni  depub  pWtt 

de  trente  ans  sans  aucune  modification. 

•f>  Le  t6  janvier  i8in.  jugement  «KTinitif 
qui  déboute  les  sieurs  Marin  de  leur  action 
contre  la  demoitelle  Comitb. 

»  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  conr  de  Riom, 
du  13  mars  î8f  t ,  qui  ordonne  que  les  fen^ 
très  litigieuses  subsisteront  dans  leur  état 
actuett  quant  ans  dimenaione  pretcrife»  par 
l'art.  G77  du  Code  civil ,  mais  qu'elles  seront 
grillée*,  d'un  f«T  maille,  conlormemenl  .*i  l'art 
670,  sans  néanmoins  qu'elles  soient  as«ujélies 
à  être  ferméea  d'un  diaiaU  à  ?erre  dormant. 

»  Cet  arrêt  viobit  tant  TarL  n«  tit.  17,  de 
la  ci>devant  coutume  d'Anvercrîtr .  rjne  l'art. 
690  du  Code  civil,  et  il  faisait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  676  du  même  Code,  en  ce 
qu'il  ordonnait  la  rcduetion  des  fetiétroa  de 
la  denioisflle  Coinilis,  quoique  le  ilroit  d'j- 
voir  des  vues  droites  sur  le  jardin  des  Iiert- 
tiers  Martin ,  lui  Ciît  acquis  avant  ia  ^rotatxX- 
gation  do  Code  civil ,  par  nne  poweuton  plo» 
que  trentenaire. 

ï»  L'arrêt  decfi«salion  est  ainsi  conçu  : 

»  Oui  le  rapport  de  M.  Bojrer  ,  les  observa- 
tions de  Goiehard ,  avocat  des  demandeora, 
celiet  de  Msilhe,  avocat  des  défendeurs,  et 
lc<i  conclusions  de  BL  Thuriot,  avocnt*  gâte- 
rai; 

»  Vu  Fart.  3  dn  lit.  17  de  b  d-derant  cou- 
tume d'Auvergne,  dont  la  disposition  ao  re- 
trouve d;iiis  T;irt.  6<)n  du  Code  civil; 

•»  Attendu  qu'il  (>&t  reconnu,  en  fait,  par 
Farrf t  attaque ,  d'après  les  arenx  des  parties 
et  le  résultat  dct  cnqoétcs  respectives,  «fue, 
«leptiis  |diis  de  trente  ans,  les  dem:ind<Mir.s  ou 
leurs  auteurs  avaient  joui,  sans  aucune  ré- 
clamation de  la  part  des  défendeur»  ou  de 
leurs  auteurs,  de  Vues  droites  sur  le  l'ardin 
de  ees  dernier*,  pir  le  moyen  de  plusieurs 
fenêtres  pratiquées  dan»  le  mur  donnant  sur 
ledit  jardin  ,  et  qui  n'avaient  point  etë  astu- 
je'ties  aux  forme* et  dimensions  preaerilea  par 

Jet  art,  676  et  677  du  Code  civil  ; 

*  Attendu  que  le  droit  .lequis  deman- 
deurs par  cette  jouissance  plu»  que  trenle- 
DairCf  emportant  prescription ,  am  terme» 
de  la  cootume  loe.ile,  ne  pouvait  plus  être 
att.iqiie  par  les  delenileurs,  puisqtie  la  pfCi 
CTiption  équivalait  à  un  titre  formel; 

»  Qu'il  toit  de  là  qu'en  modifiant  i  cet 
égard  l'état  dct  diotes  existant  depuis  plus 
do  trente  an« .  ef  en  nisnieiissant  de«  fenêtres 
d'une  construction  antérieure  a  cette  époque, 
h  être  garnie*  d'on  treillis  de  fer  maillé,  ans 
termes  de  l'.'irt  (')7G  du  Code  civil ,  l'arrêt  at- 
taque n  porte  atteinte  à  un  droit  légalement 
acquis  par  la  prescription  i  et  qu'il  a  ftoic»  en 
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ce  point,  Tart.  3  prccitc  de  la  ci-devant  cou-  »  tcmpf ,  pourait  empêcher  son  voisin  (l'elc 

ta  me  d'Aofergne,  l'art.  690  du  Gido  oril^  »  Ter  un  bâtiment  ^ui  lui  en  était  i  usage  ». 

et  fait  une  faille  application  de  rart.676  da  M.  ravoeat-gënëral,  donl  Vurét  suivit  les 

même  Code ,  conclusions ,  fit  voir  que  la  fenêtre  ouverte 

»  Par  CCS  motifs,  la  cour  casse  et  annullc  dans  le  mur  mitoyen  ,  étant  el<-vée  à  treize 

rarr«l  de  h  eonr  d'appel  de  Rîoni,daia  mars  pieds  du  plancher,  n'était  qu'une  Vue  de 

1811....  »,  ]]  coutume,  et  non  pat  une  9etviUàde,puùqu  elle 

II.  LacontunedeParis  eili^eant  six  pieds  'O"'"»"*»  ««  dmoit  commun.  Le 

pour  pouvoir  ouvrir  des  Vues  droites,  et  deux  P^^-J'cul'fr  qui  voulait  élever  son  bâtiment, 

pieds  pour  ouvrir  d,  s  Laits  d,>  coté,  on  doit  /'«'f'^ûdajt  de  la  même  manière.  Il  soute- 

conclure  qu  elle  a  juge  cet  espace  nécessaire  *î"5 «»*       d< coutume , 

pour  procurer  un  jour  convenable  à  ces  sortes  f'^^     ^  conséquent ,  4fu»Ue  ^u'«n  m 

de  Vues.  ^  possession  ,  di:  former  une  servitude. 

Dcsgodrts  décide,  en  conséquence,  que  le  *1" *  i"S«  ^'ar^èt  de  1710.  La 

voisin  qui  doit  ces  servitudes,  ne  peut  pas  *  laquelle  le  voisin  est  assujcii 

bâtir  un  êdi6ce  en  face  plus  près  de  sis  pieds  "  «çrvitude,  ne  lui  laisse  pas  le  droit 

du  parement  du  mur  où  seraient  ses  Vues ,  ^  rendre l'exeroee  impossible  partes  C0n«. 
quoique  le  terrain  intrrmc'di.iire  fût  à  loi ,  ni 

adosser  l'ediOce  contre  le  mur  mitoyen  plus  .  ^"         d'ailleurs  de  voir  que  Goupy  est 

haut  que  renseuillement  ou  l'appui  de  la  Vue  "          opposé  à  eelui  de  Pothier. 

la  plus  basse,  ni  placer  dans  cette  distance  de  [[  Mais  celui  qui  a  acquis  ,  par  une  posses» 

six  pieds  rien  de  plus  élevé  que  cet  appui,  et  SJon  de  trente  ans,  le  druil  d'ouvrir  des  fcnô» 

enfin  u  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  d'cdiûoe  tressur  son  terrain,  à  une  di&lanccinfcricurc 

»  en  retour  en  aile,  joignant  ledit  mur  mi-  à  celle  que  prescrivent  les  art.  7^8  cl  77^  du 

»  toyen  plus  près  de  deux  pieds  de  l'arête  dn  Gode  civil,  a>t-il,  pareela  seul,  acqub  une 

V  tablerui  du  pied  droit  desdites  Vues  doser-  servitude  de  Vue  sur  %nn  voisin  ;  et  peut-il 

1»  viludc;  et  qu'au  mur  dudil  édifice  en  aile,  o  conséquence,  empêcher  son  voisin  d'êle- 

»  il  ne  pourrait  pas  y  faire  des  Vues  plus  ver,  soit  sur  son  propre  fonds,  soit  sur  un 

»  près  de  deux  pieds  de  la  face  du  mur  où  se*  mur  mitoyen ,  un  l>.itiment4|ui  rende  inutile 

»  raient  les  Vues  de  servitude  n.  l'iria-^e  de  ces  fenêtres? 

Cet  auteur  rapporte  deux  arrêts  des  3o  iNon.  y.  le  pl.iidayer  et  l'arrêt  «lu  10  jan- 

inarsi6a7et  i7maii653yqnil*ontjugedela  vier  1810,  rapportes  dans  mon  >rf<rc«ei^  </c 

manière  la  plus  espmw.  Qutstiom 4U  droit ,  au  mtil Sehtitutte ,    3. }] 

Pothier  eiiseii;tie  néanmoins,  dans  sa  note 

•ur  l  art.  339  de  la  coutume  d'Orlêuns,  que  ^     ^7      la  coutume  de 

«  le  droit  de  Vue  oblige  bien  le  voisin  qui  B»"*»*»»»  déclarent  que  les  Vues  de  coutume 

»  doit  la  servitude,  4  sOufiVir  l'ouverture  de  "f'np'^rtcnt  ni  droit  ni  possession  sur  l'he- 

»  la  fenêtre  dans  le  mtir  mitoyen  ;  mais  qo*il  ''""S*''       ^         '  ^1"'  P''"'  toujours  les  bou- 

»  ne  Tcmpêchc  pas  d'clcvcr  le  sien  ».  ^^^^  ^"  haussant,  quoique  les  Vues  ordinai> 

Cet  auteur  dte  i  ce  sujet  un  arr^t  du  6  fë»  ^7  prescriptibles, 

vrier  1710,  qui  est  dans  le  recueilli"  Au  j,'eard.  les  Loisdes  bdtimens ,  par  Desgodets  et 

Mais  ee  n*«  st  point  là  ce  qu'a  jugé  cet  ar-  Coupy;  [[  le  Traité  des  servitudes  de  M. 

rét.  il  s'agissait  de  savoir  ti  si,  dans  la  cou-  Pardessus  jj;  et  les  articles  Cimetière  .  jYf»r, 

»  tnme  d*Amiens,  le  proprie'taire dTun  mur  Savitud»,  Voisinage.  (M.  Gassah  oe  Coc. 

s»  qui  y  avait  en  une  fenêtre  pendant  lùnf  -  ww.  )  * 


w. 

WATERINGUE.  Terme  «ynonyme  de  qui  ett  nécessaire  poarréeonlement  des  eaux 

Dica^c  ou  Pufdcr,  et  fréquemment  employé  cl  le  dessèchement  de  terres  inondées  ,  c'est- 

comme  tel  dj ils  les  cantons  ouritimcs  dc  la  à  dire,  de<!  canaux,  des  fosses,  des  dignes,  det' 

Flandre  et  de  l'Artois.  ponts,  des  écluses,  etc. 

Nous  avons  vu  à  l'artide  JH^gi^  qu'on  Dès  que  ces  ouvrages  ,  arons-noos  dit, 

entend  par  ces  mots,  Fassemblage  de  tout  ce  existent  dans  un  endroit  «njet  aux  inonda< 
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tionft,  tlsi  forment  l'objet  d'une  adminulra" 
tion  qui  s'appelle  aussi  ff  'aUringue. 

[[  Daoz  décrets  des  ta  jaillet  1806  et  a8 
mai  1809  ODt  réorganise  l'administrai  ion  des 
Walcringues ,  l'un  d-ins  i'drrnntlissement  do 
DuuLcrquc,  l'autre  dan»  ccujl  de  Doulognu  et 
<leS»ml-Qmer. 

Cetdi^x  décrets  étant  parfaitement  con» 
formes  l'un  à  l'autre,  on  te  eonUotera  de  rap> 
porter  ici  le  second  : 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ninislre  de  Fia* 
térieur; 

11  Vu  la  loi  du  t4  floreul  an  11,  relative 
au  curage  des  canaux  et  rivières  non  naviga- 
Mes,  et  à  Fentretien  des  dignes  qui  y  corres> 
pnodent;  notre  décret  du  la  juillet  1806, 
|>ortant  ri'organisaîion  Jr  l'Mhninistrîilion 
des  Wateringucs  de  l'arroadâsscmenl  de  Dun- 
kerque  ;  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  cou* 
cernant  le  dessèchement  des  marais;  le  régie* 
nient  admini-tratif  presontr  yi  ir  le  préfet  du 
département  du  Pa^-dc  Calais,  pour  l'organi- 
sation d'une  administration  de  Wateringnes 
d:ins  les  arrondisscmcns  de  Boulogne  et  de 

liiil-Otiu  r  ;  la  délibération  lu  conseil  dectt 
département,  du  23  octobre  1807  j 

»  Vu  enfin  les  observations  et  avis  du 
préfet  du  Pas-de'Calais  et  des  sous-prefets 
des  arrondissemens  de  Boidognc  et  deSaint- 
Omer  \  ensemble  les  rapports  de  l'ingénieur 
en  chef,  de  l'inspecteur  divisionnaire,  et 
l'avis  du  conseil  des  ponts  et*cbansceesi 

*  Considérant  qu'il  (  sl  m  t^cnt  de  faire  dis- 
paraître les  abus  exisl  aît  il  uis  l'excculion  et 
l'entretien  des  travaux  qui, dans  les  arron- 
dissemens de  fioulogne  et  de  Salat^Omer, 
conservent  à  l'agriculture  un  territoifeconsi* 
dérable  conquis  aufrcdus  sur  les  eaux; 

11  Considérant  qu  il  c&L  eg<ilemenl  nvces- 
«aire  d'assurer,  d*aoe  manière  immuable, 
l'administration  et  la  surveillance  de  ces  tra- 
vaux ,  connus  sous  le  nom  de  ff'ateringues  ou 
fFaUrgands  ,  et  de  fixer  le  mode  d'après  le- 
quel les  nroprie'taires  intéressés  seront  appelés 
à  contribuer  à  leur  exécution  et  ii  leur  entre- 
tien; 

»  Notre  cunseil'd'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art*  I.  Le  territoire  desséche  des  arron- 
dissemens de  Bnulof^nc  et  deSaint-OmcT,  sera 
divise  en  cinq  sections. 

«  a.  La  première  section  comprendra  tout 
le  territoire  situé  entre  la  rivière  d'Aa  ,  celle 
d'Oye  , le  w.itergatid  de  l)rucL,le  cjiial  de 
Calais,  la  rivu  re  de  ÎN  ielles ,  et  une  li;;nc  en- 
deçà  de  laquelle  »erout  les  mai  aiti  d'Audruick, 
de  PoUnchove  et  de  Bamioghen. 

»  Là  deusième  sera  composée  du  territoire 


aituc  entre  la  rivière  d  Aa  et  la  mer  , 
ligne  allant  de  la  mer  à  la  rivière  du  Uuuiet, 
le  canal  <le  Calais,  le  «atergend  d«  Ornek  H 

la  rivière  d'Oye. 

Il  Ln  troisièimr  roiitiendra  le  t»-rr!l(>i?T 
entre  la  rivière  du  Huutet,  la  ligue  allant  j. 
ta  mer,  et  te  canal  de  Cabis  jusqu'au  Fort» 
Rouge. 

w  La  quatrième  sera  formée  du  territoire 
sitbc  entre  le  canal  de  Gumc:»,  celui  de  Ca- 
lait et  la  mer,  et  une  ligne  qui  compivodri 
les  marais  et  terres  basses  de  Sangatte,  Co- 
quilles, Nirllr  ,  n^Hicres,  et  ceux,  de  Goinc» 
à  la  gaucitc  du  caual. 

•  Enfin,  le  territoire  entre  te  canal  de 
Giiities,  celui  de  Calais  et  b  ririère  de 

JN'ielles,  formera,  avec  les  marais  delà  Niel- 
les, Ardres,  Balingkcn,  Ardres  et  Guinea,  b 
cinquième  section. 

»  3. 11/  aura,  dans  diaeune  des  eiaif  ace» 
tions,  une  commi  Mon  administr.if  h  r  com- 
posée de  cinq  membres,  qui  seront  uuaim<-$, 
dant  la  ibrme  des  élections  publiques ,  par  les 
trente  propriétaires  de  chaque  lotion  les 
plus  impog*-?  au  rôle  des  contributions,  les- 
quels seront  convoques,  à  cet  effet,  par  le 
préfet  da  département  du  Pas-de-Calais. 

«  4*  Les  assemblées  des  propriétaire*  iule- 
ressés  se  tirntiront  aux  sous  prefc<Harcs  de 
Boulogne  et  de  Saint-Omer,  chacune  pour 
son  arrondissement  ;  elles  seront  convoquées 
par  les  sons-prrfets,  qui  les  prédderont. 

n  5.  Les  membres  composant  les  conami»- 
sions  resteront  cinq  ans  en  place  :  cppf  ndant . 
pour  la  première  fois,  il  en  sortira  un  u  feapira- 
tion  de  la  première  année,  un  à  reaipiratioe 
de  la  seconde ,  et  ainsi  de  suite ,  de  maniért 
qu'ils  soient  renouvelés  pareinquième  ehaqse 
année  :  ils  pourront  touiours  dire  réélus. 

•  6.  Les  comnriastons  seront  chargées  i* 
de  répartir  entre  les  communes  de  la  »n> 
tion ,  ef  dari«i  la  proportion  de  riiit»'r<*t  'It 
chacune  d'elles ,  le  montant  de  la  cotisatioa 
nécessaire  à  Tentretien  des  traraox  ;  a*  d*ema* 
miner,  modifier  ou  approufer  les  projets  dei 
travaux  à  exécuter  cli.ique  année;  3» d<  pas- 
ser les  marches  et  adjudications  |  4**  de  véri- 
fier lés  comptes  des  percepteurs  ;  5«  de  doo<- 
ner  leur  avis  sur  tous  les  objets  rebtîf»  aux 
intérêts  de  leurs  sections,  et  sur  les<ftir/>  t  II.  s 
auraient  été  consultées  par  le  préfet;  tv»  de 
proposer  au  préfet  une  liste doable  de  sujets, 
d*aprè$  laquelle  il  nommera  les  conducteurs 
qui  seront  et  iMis  p;ir  l'.irticle  suiv  int  •  7»  elles 
pourront  dcicguer  un  commissaire  pour  a>- 
kister  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  daii> 
la  réception  des  ouvrages  ;  lee  truTaux  st^ 
roat  mrigés  par  des  conducteora  spécîaua. 
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Un  seul  pourra  élre  nomme  pour  plusieurs 
sL'Cliuns ,  si  le  cas  j  écheL 

»  7.  Les  eoiidaet«an  mtobI  diargéi  i«  de 
rédiger,  pour  chaque  campagne ,  les  projets 
de  travaux  n  ex  fouler,  et  d'en  dresser  les 
devis  et  détails  estimatifs  ;  a«  de  diriger  l'exé- 
«otioD  dei  lr«v«iis  adjugés;  !•  de  délivrer 
de»  eertifieati  d'à^comptet  pour  le  paiement 
des  nnvrirrs  ft  <ïcs  entrepreneurs;  4°  assis- 
ter i'ingcuicur  de  rarrondissemeot  chargé  de 
la  rêoeptîon  des  ouTraget.  Ib  ngnereat  aree 
liû  le  precès'verbal  de  récepUon. 

»  8.  Les  projets,  devis  et  détails  e&limatîfs, 
dresses  par  les  conducteurs  spéciaux,  seront 
d'abord  soumis  u  i'cxameu  des  commissions , 
qui  let  adressèrent  avce  leur  délibëratioii  à 
riogéoieur  de  l'arrondissement ,  avant  le 
i*"'  janvier  de  chaque  année.  L'ingénieur  de 
l'arrondissement  et  l'ingénieur  en  chef  don- 
DeroDt  leor  avis  ao  préfet,  pour  reeevoir  «on 
approbation.  L'ouverture  d'un  nouveau  ca- 
nal ou  fossé,  les  construrtinn«i  ou  rrconstruc- 
tions  nouvelles  ne  pourrotil  avoir  lieu  saus 
l'autorîMiion  de  notre  dirodettr^général  dea 
ponts  et  chaotaéea. 

»  9.  Il  ne  sera  passé  aucune  adjudication  , 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  prclof  ,  rt 
d'après  les  formalités  prescrites  pour  les  Ua- 
vaux  publie». 

»  1 0.  Ne  seront  pas  su  jeU  k  cette  formalité, 
les  travaux  d'urgence  qui  pourront  être  exé- 
cutés de  suite  et  par  économie,  en  vertu  d'une 
délibcraliou  spéciale  des  meotbrea  des  com- 
misstoot,  et  sous  lenr  responsabilité  person> 
nelle. 

B  II.  Ne  sont  pointcompris  dans  les  attri- 
butions des  commisùons ,  les  moulins  eubiis 
ou  à  établir  sur  les  rivières  et  canaux,  cette 
partie  devant  être  traitée  d'après  les  lois  et 
réglemens  qui  y  sont  relatifs  (») 

1»  Le  présent  article  est  applicable  aux  com- 
missions créées  par  notre  décret  du  la  juillet 
t8o6,  poorradministration  des  Wateringues 
de  l'arrondissement  de  Dunkelrque. 

n  I  a.  Le  recouvrement  des  sommes  impo> 
«ces  sur  les  propriétaires,  pour  le  paiement 
des  travanz,  sera  fait,  d*aprés  les  rdies  et 
dans  chaque  section,  par  un  percepteur  à  la 
nomination  <!♦•  1 1  rommission  administrative. 
Cette  commission  sera  responsable  de  la  gos- 
Ûoa  du  percepteur,  et  pourra,  en  consé- 
quence, exiger  de  lui  un  eaotionncmmt  en 
immeubles,  proportionné  au  mooUat  de» 
rôles. 

»  n  sera  alloué  ans  pereepteurs,  sur  le 


(1)  r.raHiel*  «a«f.)i.  S*  7t 

Ton  XXXVI. 


montant  de  leur  recette ,  une  remise  qui  s^a 
proposée  par  let  membres  de  la  commîssîon , 
et  déterminée  par  le  prélèt* 

71  i3.  Au  moyen  de  celte  remise,  1rs  per- 
cepteurs  seront  tenus  de  former  let  rdics 
de  cotisations ,  et ,  après  qu'ils  auront  été  rni» 
dus  exécutoires  par  le  préfet ,  d'en  lever  lo 
montant  dans  le  délai  de  six  mois  ;  savoir,  un 
tiers  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  mise 
en  recouvrement  des  joies,  un  autre  tiers 
dans  les  deux  moi»  suivans,  etle  dernier  liées 
deux  mois  après  l'époque  du  second  paiement  ; 
2®  de  payer  les  entrepreneurs  sur  les  mandats 
des  commissaires,  appuyés  des  certibcats  d'a- 
comptes délivrés  par  les  conducteurs  et  visés 
par  les  ingénieurs;  3o  de  rendre  compte,  cha- 
que année,  avant  l'cpoquc  du  f  juin,  des 
recettes  et  dépenses  qu'ils  auront  laites  pon- 
dant l'exercice  de  Tannée  précédente. 

1»  i4«  Apres  que  les  comptes  des  perccp 
teiMs,  en  r<*celles  et  en  dépenses,  auront  clé 
prcseutés  aux  commissions,  veritiés  et  arrê- 
tés provisoirement  par  elles ,  lesdits  comptes 
seront  soumis  au  préfet,  qui  les  arrêtera  de 
finitivement ,  sur  l'avis  du  soos|tre£et  de  l'ar- 
rondissement. 

»  i5.  Les  commissions  de  deux  on  d'un 
plus  grand  nombre  de  sections,  ne  pourront 
se  réunir  en  une  seule  assemblée  rjit'fn  vertu 
de  l'ordre  ou  de  l'autorisatiou  qu  elles  en  au- 
raient reçu  du  préfet. 

M  16.  Les  commissions  statueront  sur  le 
mode  d'entretien,  ou  pnr  rivernîn  ou  par 
contribution;  et  généralemenl  elle»  soumet- 
tront à  l'approbation  du  préfet  tons  tes  ré- 
glemens qu'elles  croiront  nécessaires  à  la 
con'!  rv  ition  et  à  l'eutretien  des  ouvrages 
dont  la  surveillance  et  Tadouoistration  leur 
sont  confiées. 

»  17.  L'accomplissement  des  obligations , 
(  t  le  paiement  des  dépenses  qui  sont  à  la 
charge  des  propriétaires,  pourront  être  exi- 
gés des  fermiers,  locataires,  OU  antre*  déten- 
teurs, à  quelque  titre  que  ce  soit,  saof  leur 
recours  contre  lesdits  propriétaires  ,  et  san«i 
préjudice  des  conditions  particulières  dont 
la  connaissauce  est  du  ressort  des  tribu- 
naux» 

»  18.  Toutes  les  contestations  relatives  an 
reroiivrement  des  rôles,  aux  réclamations  deii 
ludividuii  imposés,à  la  confection  des  travaux, 
seront  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture,  sauf  le  recours  au  conseil  d'elat,  con- 
formément à  Tart.  4  de  la  loi  du  14  Ûoréal 
au  II. 

•  19.  Les  procés-verbaux  consUtaut  les 

contraventions  aux  divers  n  -lemen  i  l  ilifs 
à  rcnlrelicn  et  à  l'exécution  deN  sravaux, 


Digitized  by  Google 


49» 


WERP. 


pourront  être  drcnà  ,  tant  par  les  eondoe-  «  Pour  revenir  h  noire  IVer^{tie  mont 
leurs  apéciaux  établis  par  le  présent  décret^  lermes).  l'auteur  de  la  Somme  rurale  dit  cjue 
que  par  k";  r  t. c(ionn^ii-p<«pt  agcmdela  police  Theritagc  doit  être  werpi  par  la  lot  à  I*;»- 
dcsign&ieul'art.  .i  de  U  loi  ilu  a^florcalanio.  ^  cbetcur,  c'est4<dire,  que  l'acheteur  en  doii 
«I^molliëdnABMiides  appartiendra  aux  '  éire  ensaisinë  et  nôi  en  possession  pnr  le 
salsissana^conlbmànenlàrart.  Sdela  loidn  seigneur  direct;  on,  pour  mieux  dire,  ff^rp 
7  veDlàse  an  la.  signifie  cnsaistoemenf  et  tndilion  de  la 

.  »  ao.  Le  prc'fet  du  département  du  Pas-de-    session  do  l'herif  j  t^e. 


CaUii  pourra ,  tous  l'autorisation  spéciale  de 
notre  aainislre  de  riniérienr,  rendre  commn- 

nes  à  d'autres  canaux,  rivières,  fosses  et 
"Waterf»andî5  ilesarrondisscmcns  de  Boulogne 
et  de  Saint- Omer,  celle»  des  dispositions  ci- 

desstts  dont  l'appBcalion  sera  par  lui  jnffêe 
utile.  ]] 

WERP.  Terme  i>ynouyme  à'^dhèritance, 
êtuaUtÊMtmmt  t  $Mêm»,vui.  Il  est  frêqvem* 
ment  employé  dans  ce  sens  par  les  anciennes 
chartes;  cl  ;»n)oiirH'liui  encore  il  y  a ,  à  Valen- 
cicnoes,  uu  ulliucr  qu'on  appelle  ^rç^er</«« 
Werpêj  parcequec'À  lui  qui  rédige  et  fiOn- 
serve  da  ns  son  dépôt  tons  les  aetca  de  jnridi<y 
lion  foncière. 

La  coutume  locale  de  Salomé  >  dans  la  châ- 
telleniede  Lille,  se  sert  des  niots,  héritage 
vendu  et  werpi.  Celle  de  Pottt-â-Vendin ,  qui 
est  dans  li  tnvmc  province  ,  nous  offireles  M* 
pressions,  rapporter  et  werpir. 

Loyseau  parle  du  ff^  erp,  daus  son  TraM 
dm  dégtterpùâtment,  lir .  t ,  cbap.  a  : 


'  (  Il  jpio,  homme  de  rare  et  curieuse  doe- 
triiic,  nous  a  fait  part,  anlly.  adelaeontnnnsr 
d'Anjon,  d*un  vieuc  titre  du  chapitre  de 
Soi^^otI'î,  où  le  mot  werpir ,  re'pcU-  prtr  tmî-? 
fois,  est  pris  pour  céder  et  tnuttporter ,  de 
mtaie  que  nos  notaires  mettent  le  mot  de 
quitter  en  tout  Jes  èonlrela  de  ventes  et  entrée 


i«  Les  ordonnances  de  France  ont  c'vilc  ce 
mot ,  comme  etrauf^er  et  comme  trop  rude  » 
et  ont  use  du  mot  plus  général,  renoncer  et 
raROMCMfîbfi  &  rbéritage,  eomine  fiût  pareil 
lencnt  la  eoutume  de  Paris.... 

n  Quelques  coutumes  ont  dit,  quitter  et 
abandonner  l'héritage;  mais  Li  plupart,  et 
uolammenl  la  nouvelle  coutume  de  Pari»  ^ 
art.  79,  ont  nsë  des  tuxMgmffir  on  lUgite^ 

pir,  lesquels  aussi  sont  aujourd'hui  natur.diNCs 
tout-'t-fait  cnFr.mce,  et  sont usîtés  c&  toutes 

cours  et  juriiliclions  x. 

[[  y.  les  articles  Devoirs  de  toi,$.  4t  et 
NanUiêtmmt,  $.  3.  ]] 


FIN. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


ESSENTIELLES  A  FAJBE  BANS  PLUSIEURS  VOLUBIISS  DE 

CET  OUVEAGE. 


iV.  B.  Ces  additions  cl  corrections  sont  imprimeVs  de  manière  que  cbacnne  peut  être 
et  placée  separémeut  à  l  eodroit  auquel  clic  «e  rapporte. 


TOME  I. 

ADJUDICATAIRE,  J.  VI.  Page  jo4 , 
i^e  46,  apriê  les  mots  bois  de  l'Élut,  ajow 
U%  en  lÊùta  e 

Depuis  l'impression  de  ce  pan|pra|Ae,  les 
lois  qui  y  sont  rappelées,  ont  été  abrogées  par    fier  du  M  mai  1897 
l'art.  118  et  remplacées  par  les  aft.  ij  à  60 
<1q  Code  foreaticr  dn  at  mai  iHj, 


TOME  II. 

BOrS.  Page  188,  col.  i,  ligne  49,  après U$ 
mots  de  la  marine,  ajoutez  en  note  : 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'autre  ioi  a  con- 
sulter sur  ces  deuobieU,  qne  b  Gode  liovet- 


ALnSÎEiNS ,  S.  T ,  Art.  n, NoXIT. /»rt^e34a, 

col  2,  //i,w.s  43       44  y  *'*  SmCT.  lly 

s.  IV  j  A«T.  li ,  ^iMs  skct.  m,  S.  II* 


TOME  m. 


CASSATION,  $.  VII,  No  ni.  Page  43o, 
eol.atàlafind»im  %n«  55,  ajunUn  g 

Mais  cette  loi  est  abrogée  par  celle  du 
3o  juillet  1828,  qui  est  rapportée  dans  mon 
Mecueil  de  Questions  de  droit  ^  k  l'endroit 
dlê  dant  la  note  préeedente^ 


AMENDE,  $.  I.  Page  36g,  eol.  i^àU  fin 

tie  la  Ligne  il  ,  ajnnfcz       note  .• 

Le  Code  forestier  du  ai  mai  1827,  qui  n'a 
para  que  depuis  l'impreuion  de  ce  poragra-  • 
l»]ie,  a  frit  ploiieon  cliaftgwaen»  aat  lob 
qai  y  mniI  citéea. 


TOME  IV. 

CHABLIS.  A  la  fin  Je  l'article  ,  ajoutez  .* 
Les  dispositions  de  rortlnnn.-mrc  de  ifîf^r) 
concernant  les  Chablis,  sont  remplacées  par 
celles  que  contient  tnr  la  mène  matière  le 
Gode  locettier  de  at  mai  i8a7. 


CODE,  S<  IV.  Page  438,  co^.  i,  supprimes 
h  dtmUê  crochet  qui  tenmim  la  ligne  17. 


APPEL,  Sect.  I,  J.  V.  Page  45€,  eoL  i , 
ligne  i4)  li^u  de  i5  juin  i8i3y  lisez  : 
■5  juin  ièt4* 


Ligne  18 ,  supprimez  Us  mois  les  cinq  Go- 
det, eC  Mii^«tt)ltt«s-j^  ce  qui  suit  t 

9*  Le  Code Jotvstier  du  ai  mai  1897. 

Le  Code  civil,  le  Code  liroct  dure  rivîle, 
le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Gode 
pAud  ont  tiirTecu ,  ete. 
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T0>ÎE  V, 
COMPÉTENCE,  f.  If,  N»  VI.  Page  a4i, 

si^rÛMS  iê»  tO  dernières  lignes  Je  la  col.  t 
et  les  16  premièreê  d*  la  coi,  a,  et  uib»tuu«»^f 
C*  qui  suit 

[[  Aajounlliiii,  le  renvoi  peat-il  eneoie 
être  édttanéé  en  matière  crimiaelle ,  après  U 
mise  en  accusation  du  prévenu;  et  en  matière 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  aprc» 
qa«  le  pférena  l'eit  défendi»  en  fondf 

Oui,  et  par  une  raiiOA  Irèt^naple  t  ci*ert 
que.  f?nrii  les  mitières  criminelles,  corrcc- 
tioimclles  et  de  âituple  police,  le  juge  qui  se 
trouve  incompétent,  est^obligc  de  prononcer 
d'office,  méoie  le  renvoi  ^ui  ne  lui  ett 
demande'. 

Mai»  n'/  a-t*il  pas,  k  cet  égard ,  ub€  di»- 
linetion  è  faire  enire  le  cet  où  le  juge  ei% 
incompétent  nifioa«  materia,  et  le  cas  où  il 
ne  l'est  que  ratione  pertonce  ou  ratione  lociJ 
£n  d'autres  termes,  rincompetence '.ra<io/ie 
^«rtoiue  ou  rwtsoiM/bctn'eat-ellepie  cooverte 
per  le  ailenee  de  raeeoM  ou  du  provenu;  et 

ne  doit-on  pas  restreindre  h  l'incompe'tence 
ratione  matcriœ ,  la  disposition  de  l'art.  408 
do  Code  d'initruetion  erininelle  qui ,  sans 
diitinguer  si  l'accuse  a  ou  n%  pa*  denuuidé 
ton  renvoi ,  lui  pt-rmet  d^attaquer  par  la  voie 
de  caMation ,  l'arrêt  par  lequel  il  esi  coo^ 
dannë  à  une  peine  quelconque? 

L'aflirtnative  noierait  pas  douteuse,  si  l'on 
pouvait  nfl.iptcr  aux  ni;!!nTr.'>  rriminclles, 
Gorrcctiouneiles  et  de  simple  police,  la  difl'e- 
rcnoe  qui  a  lien  dans  lea  matiêret  dvilca, 
entre  V incompétence  ahioêm  et  Vincrnnpé' 
tence  relative.  prntivciai  dans  mon 

Recueil  de  (Questions  de  droit,  au  mot  Jn- 
eompittnce,  1 ,  que  cela  n'est  pas  possible, 
et  i|ue  rineompe'lenee  qoi,  dana  les  inatière» 
civiles,  n'e»t  que  relritiTr-,  prend  toujours 
dans  les  matières  criminelles,  correclion- 
nellea  et  de  simple  police ,  le  caractère  d'in- 
compe'tence  abaoloe. 

On  a  cependant  suppose  le  conlraîre  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
u4  décembre  i8i5,  rapporté  à  l'article  Cour 
d*$  peûv,  n«  a;  et  on  l'a  sup)X)sc  tant  en  atta« 
«(uaiil  qu'en  drfi  nd ml  l'arrêt  de  la  cnur  d'A'i- 
M%cs  du  département  de  la  Seiuc  qui  avait 
condamné  M.  C  L.  à  la  peine  de  mort,  comme 
coupable  de  run  des  crioiet  dont  la  oonnaia* 
>ancc  est  attribuée  à  la  cour  des  pair^t  par  la 
charte  constitutionnelle  du  4  juin  i8i4- 

M.  C.  L.  attaquait  cet  arrêt  comme  rendu 
îneoinpétennnent,  quoique  ,  devant  la  cour 
d'assises,  il  n'eût  pas  demandé  ton  renvoi 
devint  la  cour  t\r$  pairs;  et  voir}  comment  il 
r.iiM>iinail  par  l'urgane  de  M.  Darrieu&  ; 

«LettfiÀade  lecotiroAt  jagéyilcsi  yrûj  etc. 


'y 

Page  a4a,  col.  a ,  supprimez  C  alinéa  com- 
mençant par  tes  mots  il  ett  II  croire,  et  tuh' 
êtittiez  y  ce  t/ui  suit  : 

Il  est  à  croire  qu'elle  aurait  cassé  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises ,  et  c'est  ce  que  j'établirai 
à  l'endroit  cité  de  mon  Jlecue»!  de  Quettùmt. 
de  droit,  art  t ,  n*  a.]]. 


TOîVTE  vr. 

CONTRE  TJ-TTHE,  N"  VI!.  Page  ^9',, 
eol.  I ,  ligne  44?  l**^  de  2rl.  i3a4>  ^"«s  .* 
«et.  iSa». 


a 


CONVENTIONS  M  ATUIMONTALES  , 
%.  II.  Page  ^lij  eol.  t  f  à  la  fin  de  la  der- 
tUère  ligne,  ofontet  en  note  f 

Cette  assertion  est-elle  bien  cmaete ,  et  dam 
que!  sens  l'est-elle?  y.  mon  Hecueilde  Ques- 
tions de  droit,  aux  mots  Contrat  de  mariage, 
S.  5. 


TQHE  VU, 

DÉCLARATION  DE  COUPE  DE  BOIS. 

J  ta  fin  de  l'article,  ajoutez  : 

Au  sur^iln^.  il  fsi  abrogé  de  nouveau  par 
le  Code  forciticr  du  mtii  1837,  qui  cepen- 
dant le  remplace,  lit.  9 ,  sccl.  1 ,  par  d'autrea 
dîapo«tiani. 


DÉFRICHEMENT,  $.  II.  Page  i59,co/.  2, 
après  la  ligne  1 1 ,  ajoutez  .* 

Au  aurplot,  les  dispositions  de  la  loi  do 
9  floréal  an  11  sont  prorogées  avec  quelques 
Tno<liftc.ition!«  par  le  til.  i  "»  <!n  Code  forestier 
du  ai  mai  18a;,  pendaul  vingt  ans,  à  dater 
de  M  pronalgation. 
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il 


DÉUT  FORESTIER.  P^^e  a45,  col.  a, 
ligne  35,  amnC  U»mou  nons  aTom,  û/mUê» 

en  note  : 

Cet  article  ayant  élc  imprimp  avant  la  pu- 
blicatioD  du  Code  forestier  du  ui  mui  iB%j , 
il  dut  bien  faire  altaitioa  que  let  lois  qui  f 
tont  rappelées ,  et  sur  lesquelles  portent  les 
questions  qui  y  sont  trailces,  ne  «onl  pins 
obligatoires  que  dans  celles  de  leurs  disposi- 
tion» qni  tout  renouvelées  par  ce  Code. 


$.  VIII ,  N»  II.  Page  468 ,  col.  a ,  ligne  ao , 
a» Ueu  lit  $.  la,  lim  :  ii. 


TOME  IX. 

DOT,  S-  IX.  Page  75,  col.  a,  ligne  a3,  au 
lieu  de  au  mot  Dot,  ^12,  Ufez  s  au  moi 


DÉLIT  RURAL ,  g.  IH.  Page  334  ,  col.  1, 
ligne  uuU  de  l'art.  i;3. ,  lisez  .*  l'art. 
137. 


DÉNONCIATION  DE  HOUVEL  OEU- 

VIŒ,  IV"  II.  Pag»  395,  CO^.  3,  ligne  i5,  au 
lieu  de  ajoute  la  loi  t4  y  li*ez  :  dit  la  loi  i , 
S.  i,ete. 


Afém  page  et  même  col.,  à  la  fin  de  la 

ligne       ajoutez  en  note  : 

Je  reviendrai  là-dessus  dans  mon  iiccueU 
de  Queêdom  de  droit,  ans  nota  IMnonCM- 
tion  de  naw^  < 


DENTISTE.  Page  401,  col.  a,  après  le 
dernier  mot  de  [article ,  ajoutes  .*  et  mott 
Mécueit  de  Question»  de  ^it,  au  mot  !>« a- 
titu. 


DERNIER  RESSORT,  $.  V.  Pofe  4$i, 
eol.  a,  l^ne  8,  au  lieu  de  cette  ralioa  ^tait 
sant  répliquey  lue»  .*  cette  raiion  b 
«ail  aUm  tant  réplique. 


EFFET  RÉTROACTIF,  Sect.  III,  S-  IHt 
At  t,  VII.  Page  ,  r  >/  i,  fi^ne  'iSà^apr^s  te 
mot  contrat ,  ajoutez  en  note  : 

J'avais  ,  sans  y  avoir  bien  râlécht  «  «lit  à 
pen  près  la  même  chose  dan*  des  conclusions 
(tu  if>  janvier  1806,  rapportées  à  l'article 
yiduité,  %.  a ,  n»  4. 


TOME  X. 
EMPÊCHEMENS  DE  MARfAGE ,  $.  V , 
Akt.  I,  N»  III.  Page  20a,  col.  1  ,  suppt'imt$* 
le  doubU  crochet  qui  termine  Ut  ligne  16. 


Même  page  et  même  col. ,  à  la  Jin  de  la 
Ugne  33,  ajoutez  en  note. 

Je  rerieiKhrM  là-deuut  dan*  mes  Qaestionê 
de  droU,  à  rarlicle  Mariage,  f.  9. 


ENREGISTREMENT  (  deoit  d  ),  g.  Il, 
11* IL  Page  370,  col  i ,  nmnt  I» n»  lU ,  a/ott* 


le  reviendrai  "^nr  ccl  .nrrét,  cl  sur  les  deux 
points  qu'il  juge,  d»m  mon  Recueil  de  {tuct- 
tions  ele  droit,  aux  mola  Enr^ittrtment 
(droit4*),t  3>B«3et4. 


Pt^e  4i>a,  col.  3,  après  la  ligne  43,  ajou- 
tes t 

Je  reviendrai  îà-dcssus,  dans  mon  Recueil 
de  Queutnns  de  droit,  aux  moti  Dernier 
ixiiort,  S.  7 ,  no  a. 


N»  III.  Page  371 ,  coL  a,  après  la  ligne  aô , 
ajoutes  •* 

On  trouvera  dans  mon  Heateitde  Questions 
de  droit,  nu.\  mois  Fnregistremrnt  (  firn{[d'}, 
%.  3,  u'>  ?,  de  plus  grands  developpcmcns SUr 
lu  qucâtiuu  jugcc  par  cet  arrcl. 
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TOME  XI. 

KSCROQITERIE,  N»  V.  Page  83,  col.  a, 
f<i;ne  4  de  la  m4ê,  au  Ueu  dê  l'art.  4o«  - 
i  iirt.  408. 


FEUILLES  MORTES.  P.-r^r  17T,  roZ.  -j, 
ligne  iG ,  ap-èf  mocj;  dcUl  foreslier,  ajou- 
tez  en  note  : 

Cette  4|aetUoii  n'en  eit  ploa  une  aaîour* 

d'hoî  :  elle  est  nettement  décidée  pour  l'affir- 

mativp  par  l':trt  i ^  du  Code  forestier  du 
ai  coai  ib'j;.  t  .  l  aiticle  iiiandêe,  9, 


l'aide  8  ^  .  col.  i ,  /i^ne  pénultième  de  la 
note,  au  Ueu  de  art.  4}  ^es  ;  di«linction  4- 


rnp.flT,  Non.  /'û5r<î  29a,  co/.  %y  à  la  fin 
de  tu  ligne      ajoutez  en  note  : 

Il  n*f  a  plu  aojonrdM  à  coaraHer  tnr 
cett(^  matière f  qa«  le  Gode  foreitier  du  at 
mai  1837. 


N« m.  Pag9 91,  co/.  a, dis >iîi tf« fa  Hgn» 

njoitlrz  t'/t  note. 
Remarque/,  cependant  que  le  contraire  a 
elc  jugé  depuis  par  la  cour  de  cassation  el|e- 
inèn»e»     non  Rêeueilde  QtÊUtûuaéÊdrwt, 
«us  mot»  Motyi  êU$  Jugtmaii, 


FUTAIE.  Pag*i6jteol,i^àtMfind»ia 
ligne  i5,  ajoutez  en  note  : 

On  ne  peut  plus  les  chercher  aujourd  hui 
qve  dani  le  Code  Ibreatier  dn  ai  mai  1897. 


TOME  XU. 
EXCUSE,  N«IV.  Page  au,  coL  \.,suppri- 

ce  qui  suit  : 

Cette  manière  de  juger  est  conforme  au 
principe  général  qui  sert  de  bâte  ans  arréU 
des  6  novembre  181a  et  a5  février  i8l3,  rap* 

portés  ci  apr*"'!.  G  hh  ;  <»t  c'est  encore  par 
i'appUtttioa  du  même  principe ,  qu'un  autre 
arrêt  da  18  join  i8i3,  rapporté  au  mot 
f  o/,  scct.  a,  S-  3,  Dist.  4i  3*  question  sur 
r.ii  l  J97  du  Code  pe'naJ ,  a  juge  qu'un  vol 
commis  par  un  enfant  âgé  de  moins  de  16 
ansfdana  ane  mdtoii  balntee  et  avec  escalade, 
n'était  pas  du  reMOrt  de  la  police  eORt»* 
linnncllc.  Mais  on  ne  pourrait  plus  juger  de 
même  aujourd'hui  dans  tous  les  cas ,  parce» 
que  Tait,  i*»  de  la  M  da  aâ  juin  i8a4  porte 
que  «  le»  indiTidiii  âgw  de  noint  de  leiie  ans, 
If  qui  n'auroTit  p^s  cle  complices  au-dessoa  de 
}»  cet  âge ,  et  qui  seront  prévenus  de  crimes 
]«  autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la 
1»  peine  de  mort,  celle  des  travaux  forces  à 
5»  perpétuité ,  ou  cçlle  tif  l  i  dcporl  ition  , 
»  seront  juges  par  les  fribuinux  coi  1  cction- 
n  nels,qui  »e  conformeront  auwtrt.  66,  67  et 
>  68dttCodepéaa]  a. 


TOME  XIII. 

GARDES  DES  BOIS.  Page  3;,  col  a,  à 
la  fin  de  la  ligne  3'j ,  ajoutez  en  note  : 
Toak  ce  qu'on  va  bre  sur  cette*  matière, 

est  en  partie  confirmé  et  en  partie 
par  le  Code  forestier  du  ai  mai  1827. 


GARDE  VENTE,  IV"  II.  Page  -6,  rn/  t, 
ligne  5i ,  après  les  mots  Gardes- vente ,  ajow- 
tê»  «M  note 

L'art.  3i  du  Code  forestier  du  ai  mai  1837, 
qui  n'a  ^arii  que  depuis  l'impression  de  cet 
article,  contient,  sur  les  Gardes-vente,  des 
dispoMtiooi  qui  a^accordent,  au  ftod,  avec 
celle»  de  rordeaiianee  de  1669. 


GLANDÉE,  N*  I.  Pag9 117,  col.  a,  Sgm  7, 

après  te  mot  ordonnance,  ajoutez  en  note  .• 
Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'autre  loi  à  con- 
sulter sur  cette  matière,  que  le  Code  forestier 
du  ai  mai  1897. 
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N*  IX.  Pa§9  191,  col.  t,  Ugnê  5,  ^fouCtt 
ên  note  : 

Au  surplus,  la  qursiion  i  sl  décidée  textiiel- 
lemeut  par  l'art.  i44  Code  forestier  du 
91  nul  1897,  hqoA  prohibe ,  ioim  lei  peine» 
qu'il  détermine,  «  toute  extraction  ou  enlè» 
»  vement  non  autorisé  de  pierres,  sable, 
»  minerai,  terre  ou  gazon,  bruyère»,  gc- 
»  Béit,  lierbafet,yiittlfe»  viitet  ou  imorM, 
9  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts, 
*  glands  ,  faines ,  et  autre*  fraiU  OU  «Cfnen» 
»  ces  des  bois  et  forêts  ». 


HOMICIDE.  N    IV.  Page  33i,  col. 
la  fin  de  la  ligne  3o ,  ajoutez  en  note  : 

L'art*  5  de  b  loi  du  95  joia  t8a4  modifie 
cette  diipontioii  quant  à  HnlaDticide  : 

«  La  peine  |^«-ononcée  par  l'art.  3o7  du 
Code  pénal  (porte  t  il)  contre  la  mère  cou- 
pable d'inboUeide,  pourra  être  rëdoile  à 
«elle  de*  travaux  forcés  ii  perpétuité. 

M  Cette  réduction  dr  peinr  n'aura  lieu  à 
l'^rd  d'aocoB  individu  autre  (]ue  la  mère  ». 


Mimêpage  et  miHu  col. ,  aprie  im  Ugnt  35, 

ajoutez  : 

Mais  la  question  ayant  ele'  soumise  tu 
conseil  d'état,  le  29  mars  tSo8,  il  j  est  in» 
lerrean,  le  mèoie  joor ,  an  avis  qui  a  dëddd 
le  contraire ,  attendu  «  qu'en  abandonnant 
■n  aux  ho«pirft  toutes  les  rentes  appartenant 
»  a  l'État  duut  la  reconnaissance  et  le  paie» 
*  nent  te  aéraient  trouvai  inlerrooipat,  et 
»  tous  docnatnei  nationaux  qui  auraient  été' 
»  usurpés  par  de<i  particuliers,  la  loi  du 
n  4  ventôse  an  9  n  a  pu  y  comprendre  les 
»  rente*  doe*  par  le*  lioq>iee*  eus-mânaei, 
i>  ou  les  biens  usurpés  par  eux ,  puiaqn'alora 
1»  ce  serait  faire  profiter  la  fraude  à  ceux  qui 
»  en  seraient  les  auteurs  i>i  et  cet  avis  a  été 
•approoTé  par  le  dief  do  govremenent,  le 
t*'  avril  de  la  mène  année. 

La  contrariété  qui  se  trouvait  entre  la  dé- 
cîdon  qu'il  renferme  et  le  décret  du  20  joillet 
1807 ,  était  trop  frappaute  pour  n'élve  paa 
bient&t  reconnue  ;  et  elle  a  amené  deux  ques- 
tions :  l'une,  si  l'avis  du  conseil  d'état  da 
ai  mars  i6oâ  ne  devait  pas  être  rapporte; 
Tautre,  à,  en  ea*  qa*il  ne  <^Cit  paa  Tétre,  le 
décret  do  90  jmllet  1807  ponvait  «leore  «nb- 
tister. 

Et  Toici  comment  ces  deux  questions  «mt 
été  réwloe*  par  un  avi*  do  eemeil  d'état  da 
3o  août  de  la  mène  année  1808,  qaî  se  trouve 
dans  le  fournil  de  l'enregistrement,  art.  3o46: 

u  Le  conseil  d'état.... ,  vu  le  décret  du 
30  juillet  1807....  i 

»  £*t  d'avia  i*  que  l'avis  du  eonaeil  d'état, 
approuvé  le  premier  avril  dernier,  ayant  dé- 
ode  la  qucatioa  en  thèse  générale ,  doit  seul 
•ervir  d*  régie  à  radmintstratlon  de*  do- 

»  a»  Que  le  décret  du  ao  j'îiHct  îBn^  est 
ane  décision  particulière  rendue  .int(  rieure- 
ment  h  Tmn»  précité,  et  dont  il  n'y  a  pas  I 
d'arrêter  fcséention  ». 


HOPIT.AL  ,  S  r,  N"  II.  Page  f.S;,  col.  1, 
supprimez  les  lignes  a6,  a;,  a8  et  ag,  *^ 
êubstituez-^  ce  qui  suit  : 

Béanlte-t-ii  de  là  qa*il  «oit  dam  «an  eiprit 
de  libérer  les  hospices  de  ces  rentes? 

L'afHrmative  avait  d'abord  été  adoptée,  en 
faveur  de  l'administratioa  des  hospices  d  An- 
▼«ff»9  par  09  désrel,  etc. 


TOME  XV. 

INTERPRI^TATfON,  X<»  IH.  Pa^e  f^iK\, 
col.  I ,  Ugne  ao,  au  lieu  de  V.  mon  Hecueil, 
liMS  .*  vaia  elle  est  abrogée  par  celle  da  3o 
juillet  t898,rapporlée  dan*  mon  Becaeil,  etc« 
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TOME  XVI. 

mUTlLES,  II.  Page  5a,  co/.  u,  après 
ia.  iign»  8,  ajoutn  t 

Au  surplus,  ce  qui  1ère  à  cet  e'gard  toute 
diiEculté ,  c"est  que ,  d'une  part ,  le  CoHc-  fi>- 
re«ticr  abroge  formeUemeiit  toutes  les  lois, 
toutes  tea  oriomuneei  et  Uni»  les  réglcmeiu 
intervenus,  à  quelqu'^to^ut  que  ce  soit,  êur 
les  matières  réglées  par  le  présent  Code  ,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  JoreUfti  que,  de 
Taiitre,  il  ne  renooTelle  eucaDe  des  dbposi- 
tions  de  l'ancienne  le'fitl«tiGii  forestière  cou. 
oernanl  Jes  imstUiê, 


TOME  XXI. 

IVULLITÉ,  J.  IX  f\,g,  \  cal  -2,  lign0 
5a,  a^ant  tes  moU  peut-OQ  ,  ajoutez  : 

Mime  page  et  mime  col.,  ligne  56,  sup- 
fftvme*  Isa  mou  et  rëciproqiieflMat,  «t  raia- 


Page  494, eel.  a,  sopprinei  les  lisnet  3S 


JUGEBiENT,  $.  II,  No  II.  Page  i&i, 
«•A  I,  à  iaJÊn  d»  la  ligne  39,  ajoutez  en 

note  : 

Sur  cet  arrêt  et  »or  les  prcccHens,  ^.  U 
note  qui  se  trouve  à  l'article  Escroquerie , 
A*  n,  sor  ceux  des  34  avril  et  3  septembre 

4a5 ,  col.  I ,  myfnim»%  §§$  Ugntê  x  1 

*C  la,  et  !uhxti(ncz-r  ce  qui  suit  : 

C'est  sur  le  même  principe  qu'est  fondé 
rarrK  do  février  1809,  qu«  )'■»  cite  dans 
les  oonclasioiu  da  aa  ours  t8io ,  rapportée» 

TOME  XX.  Recueil  de  Questions 

MARTEAU,  No  1.  Page  76,  col.  a,  i|«    *"*  P%noratif,  f.  i,  a*  a., 

/î»  ate  ^  ligne  19 ,  ajoutez  en  noU  .• 

fart.  7  du  Code  foratier  du  ai  mai 

1897. 


MABTELAGE,  N«  I.  Page  jd,  eo/.  a, 
bgne  29.  V**/«iiiotor«idoiiiMmcede  100^,  TOME  XXVD. 

do  Gode  forestier  du  ai  mai  iSaj  ;  mais  la 
plupart  des  dispositions  qu'elle  eonleaait  sar 

le  martelage  des  bois,  sont  renouvelées  tant 
par  oc  Code  que  par  l'ordonnance  du  roi 
do  ai  eoèt  de  la  même  année  qui  en  reele  le 
■odéd'caécuttoii.  ^ 


TOME  XXXV. 
VENTE,  J.  I,  A.T.  I,  No  Vm.  Page  Ja, 
MESURE,  S.  I.  No  IV  P^^  ,aa  \\  "  ^  ^'S'**     y  ajoutez  et 
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